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SESSION  LEGISLATIVE  1870-1871. 

f 

(8  NOVEMBRE  1870  AU  26  JUILLET  1871.) 


U 


(Il  n'y  a  pas  de  discours  du  trône.) 


MINISTÈRE. 

Affaires  étrangères,  M.  d*Anethan. 

/tttérieur,  M.  Kervyn  de  Lettenhove. 

Just  ce,  M.  Gornesse. 

Finances,  M.  Jacobs. 

Travaux  publics,  M.  Wasseige. 

Guerre,  M.  le  lieutenant  général  Guillaume. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 
Alost,  m.  Verbrugghen  remplace  M.  Liénart,  décédé. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Bruxelles,  M.  H.  Dolez  est  élu  en  remplacement  de  M.  Crocq,  dont  rélection  n*a   pas  été  validée. 
M.  le  comte  L.  de  Mérode  remplace  M.  Hanssens-Hap,  décédé. 
Mors.  m.  Tercelin  remplace  M.  Tellier,  décédé. 
LiBGE,  M.  Grandgagnage  remplace  M.  Lonhienne,  décédé. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1870-1871. 


Doyen  d*âge,  M.  Vander  Donckt.  —  Président,  M.  Vilain  XIIII. 

—  1»  vice-pr aident,  M.  De  Naeyer.  —  2«  vice-président,  M.  Thibaut.  (Le   24  mai,  M.  De  Naeyer 

ayant,  pour  motifs  de  santé  donné  sa  démission,  M.  Thitmut  est  nommé  i^'r  ifice-pré$ident, 

et  M.  Tack,  ^  vice-président,) 

Secrétaires,  MM.  de  Vrints,  de  Borchgrave,  Wouters  et  Reynaert. 

Questeurs,  MM.  Snot  et  de  Zerezo  de  Tejada. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.* 

9  novembre.^.  Brasseur  annonce  une  inter- 
pellation au  sujet  de  l'attitude  des  journaux 
V Indépendance  et  l'Etoile  belge.  M.  d'Ânethan, 
m.  a. y  se  déclare  prêt  à  répondre.  M.  Orts 
désirerait  une  réponse  immédiate  ;  mais  la 
chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Dumor- 
tier,  décide  qu'elle  nommera  d'abord  ses  ce. 
permanentes.  —  15.  M.  d'Anelhan,  m.  a., 
dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
gouvernement  à  signer  un  acte  additionnel  au 
traité  de  commerce  entre  la  Belgique  et  l'Es- 
pagne. M.  Brasseur  fait  son  interpellation  ; 
elle  concerne  le  droit  qu'a  la  presse  d'ex- 
primer librement  son  opinion  au  sujet  des 
intérêts  de  l'Allemagne  dans  la  guerre  en- 
gagée avec  la  France.  M.  d'Anethan,  m.  a., 
dit  que  la  Prusse  n'a  pas  porté  plainte  contre 
les  journaux  belges  et  qu'elle  a  seulement  fait 
constater  que  leur  langage  pouvait  altérer  les 
sympathies  de  l'Allemagne  pour  la  Belgique, 
sympathies  qui  étaient  des  plus  vives  avant 
la  guerre  actuelle.  Le  gouvernement  n'a  reçu, 
de  la  part  de  l'Allemagne,  aucune  communi- 
cation réclamant  l'adoption  de  mesures  res- 
trictives en  matière  de  presse.  Ce  que  certains 
journaux  ont  dit  et  supposé  à  cet  égard  n'est 
pas  plus  exact  que  l'allégation  relative  aux 
rapports  peu  agréables  qui  existeraient  entre 
M.  de  Balan  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Ces  rapports  ont  toujours  été,  des  deux 
côtés,  aussi  bienveillants  et  aussi  amicaux  que 
possible.  Le  droit  de  la  presse  n'est  pas  con- 
testé, mais  il  faut,  en  bon  citoyen,  examiner 
l'usage  qu'il  convient  d'en  faire  et  ne  pas 
franchir  les  limites  une  fois  reconnues.  Les 


observations  faites  l'ont  été  dans  d'excellentes 
intentions  et  ont  été  présentées  avec  cette 
bienveillance  qui  a  caractérisé  tous  les  rap- 
ports avec  M.  de  Balan;  elles  sont  donc  loin 
d'avoir  le  but  et  la  portée  que  leur  suppose 
M.  Brasseur.  Elles  ont  été  faites  avec  le  désir 
de  faire  cesser  une  situation  qui  ne  pouvait 
se  prolonger  sans  un  grave  préjudice  pour 
la  Belgique,  et  le  gouvernement,  de  son  côté, 
a,  dans  sa  sphère  d'action,  fait  tout  ce  qu'il 
a  pu  pour  y  porter  remède.  Il  a  été  en  cela  le 
fidèle  interprète  des  sentiments  du  pays,  qui 
sait  tout  le  prix  qu'il  doit  attacher  au  main- 
tien de  ses  bonnes  relations  avec  l'Allemagne. 
La  presse  elle-même,  au  patriotisme  de  la- 
quelle lem.  fait  appel,  peut  l'aider  eflHoâcement 
dans  la  tâche  qu'il  a  à  remplir  en  acquit  de 
son  devoir  et  dans  l'intérêt  du  pays.  L'inci- 
dent est  clos. 

8  novembre.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait 
rapport  sur  des  pétitions  de  militaires  fran- 
çais amenés  sur  le  territoire  belge  où  ils  ont 
déposé  leurs  armes,  et  qui  demandent  de  ne 
pas  être- retenus  comme  prisonniers  de  guerre 
et  de  pouvoir  retourner  sans  armes  dans  leur 
pays.  La  c.  conclut  au  renvoi  aux  mm.  a.,j. 
et  g.  M.  d'Anethan,  invoquant  les  règles  de  la 
neutralité  qui  défendent  de  favoriser  un  des 
belligérants,  i)ropose  l'ordre  du  jour.  M.  De- 
meur  combat  cette  thèse  et  estime  qu'il  vaut 
mieux  ne  garder  aucun  prisonnier.  M.  Tho- 
nissen  appuie  la  thèse  du  m.,  tandis  que 
M.  Berge  appuie  celle  de  M.  Demeur.  M.  de 
Theux  propose  le  dépôt  de  la  pétition  au 
bureau  des  renseignements.  Cette  motion, 
appuyée  par  M.  Rogier,  est  adoptée  par  72  voix 
contre  7.  M.  d'Anethan,  m.  a.,  répondant  à 
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M.  Vleminckx,  dit  qu'il  a  reçu  une  communi- 
cation relative  à  la  conduite  du  grand^duché 
de  Luxeml)Ourg.  Le  gouvernement  de  l'Alle- 
magne du  Nord  croit  avoir  à  se  plaindre  de  la 
manière  dont  les  règles  de  la  neutralité  ont 
été  observées  dans  le  grand-duché.  L'affaire 
étant  pendante,  le  m.  ne  croit  pas  devoir 
faire  connaître  le  document  auquel  il  a  été 
fait  allusion.  —  U,  M.  de  Zerezo  de  Tejada, 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  ap- 
prouvant un  acte  additionnel  au  traité  de  com- 
merce à  signer  avec  l'Espagne  —  15.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. — ââ.M.d'Ane- 
than,  m.  a.,  dépose  un  projet  de  convention 
consulaire  avec  l'Italie. 

2  février,  M.  De  Fré  reproche  au  m.  t. 
d'avoir  accordé  une  réduction  du  prix  de 
transport  sur  le  chemin  de  fer  à  des  pèlerins 
qui  venaient  à  Bruxelles,  sur  la  convocation 
de  l'archevêque  de  Malines,  protester  contre 
la  prise  de  Rome  et  faire  une  manifestation 
hostile  au  roi  d'Italie.  M.  Wasseige,  m.  t., 
répond  qu'il  n'a  fait  qu'appliquer  un  arrêté 
royal,  pris,  le  25  janvier  1867,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Vanderstichelen,  et  qui  déclare 
que  certains  avantages  sont  accordés,  pour 
le  transport  par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat, 
à  toutes  les  sociétés,  sans  distinguer  le  but 
(p'elles  poursuivent.  Les  sociétés,  du  mo- 
ment qu'elles  se  composent  de  vingt  per- 
sonnes au  moins,  peuvent  se  présenter  à  une 
station  et.  par  le  seul  fait  du  nombre,  elles  ont 
droit,  moyennant  les  conditions  déterminées, 
à  des  réductions  de  tarif  fixées  à  l'avance  par 
une  règle  applicable  à  toutes  les  réunions  du 
même  genre.  La  démonstration  dont  on  parle 
avait,  du  reste,  un  caractère  exclusivement 
religieux.  M.  De  Fré  dépose  sur  le  bureau  la 
proposition  suivante  :  «  La  chambre,  blâmant 
l'intervention  du  gouvernement  dans  une 
manifestation  contre  une  nation  étrangère 
alliée  à  la  Belgique,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
.M.  d'Anethan,  m.  a.,  soutient  la  thèse  de 
A,  Wasseige.  M.  Coomans  ne  voit  pas  en 
quoi  le  gouvernement  favoriserait  des  mani- 
festations contre  un  gouvernement  étranger 
en  transportant  des  pèlerins  plus  qu'en  trans- 
portant des  journaux  démagogiques.  Il  rap- 
pelle que  la  réduction  a  été  accordée  aux 
membres  du  congrès  de  Malines  et  du  con- 
grès des  étudiants  de  Liège.  M.  Guillery  sou- 
tient qu'après  le  langage  des  évêques,  chacun 
sait  ce  qu'est  la  manifestation  qu'on  veut 
préparer,  non  seulement  dans  la  Belgique, 
mais  dans  tous  les  pays  catholiques.  Il  n'y  a 
plus  de  méprise  ni  d'excuse  possible.  Si  l'on 
n'attend  pas,  pour  protester,  la  réclamation  du 
ministre  d'Italie,  c'est  parce  que  l'on  tient  à 
honneur  de  dire  que  la  Belgique  est  un  pay^ 
sympathique  à  l'Italie,  à  ce  pays  révolution- 
naire qui  a  lutté  pour  son  indépendance. 


MM.  de  Thenx  et  Dumortier  approuvent  la 
mesure  prise  par  le  m.  t.  et  répudient  toute 
comparaison  entre  la  révolution  belge  et  la 
spoliation  dont  le  pape  a  été  l'objet.  La  con- 
duite du  gouvernement  est  approuvée  encore 
par  M.  Delcour,  et  défendue  par  M.  Wasseige, 
critiquée  par  MM.  Berge,  Jottrand,  Bara  et 
Demeur,  puis  la  proposition  de  M.  De  Fré  est 
repoussée  par  55  voix  contre 42.— ^i.  M.  Ans- 
pach  appelle  l'attention  sur  la  situation  lamen- 
table des  Belges  qui  se  trouvent  à  Paris 
(la  capitulation  vient  d'avoir  lieu),  et  qui  ne 
sont  secourus  ni  par  le  gouvernement,  ni  par 
les  mairies.  M.  d'Anethan,  m.  a.,  répond 
qu'il  a  depuis  quelque  temps  déjà  autorisé 
la  légation  belge  à  Paris  à  venir  en  aide,  dans 
les  limites  du  possible,  à  ses  malheureux 
compatriotes.  11  y  a  au  B,  un  crédit,  assez 
minime,  il  est  vrai,  puisqu'il  ne  s'élève  qu'à 
environ  70,000  fr.,  pour  secourir,  le  cas 
échéant,  les  Belges  indigents.  Il  a  dit  au  m. 
de  Belgique  d'user  de  ce  crédit,  et  si,  par  suite 
de  circonstances  malheureuses,  les  sommes 
allouées  ont  dû  être  dépassées,  il  pense  que 
la  chambre  n^  le  blâmera  pas  cette  fois  d'être 
sorti  des  limites  du  crédit.  11  ajoute  que, 
d'après  des  renseignements  officieux,  il  s'est 
présenté,  pendant  des  jours  assez  nombreux, 
jusqu'à  i,000  Belges  à  la  légation  pour  de- 
mander des  secours  ;  il  est  donc  vraisemblable 
que  le  crédit  qui  a  été  voté  ne  sera  pas  suffi- 
sant. Dès  que  la  capitulation  lui  a  été  connue, 
il  a  envoyé  un  secrétaire  de  légation  à  Paris 
avec  des  instructions.  Ce  qui  est  surtout  im- 
portant et  urgent,  c'est^  de  faire  parvenir  le 
plus  tôt  possible  à  Paris  des  provisions  et  des 
vivres;  cela  est  indispensable  et  beaucoup 
plus  utile  même  que  des  envois  d'argent. 
Le  m.  a  demandé  aussi  au  représentant  de  la 
confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  que 
le  gouvernement  allemand  ne  s'opposât  pas  à 
la  réparation  des  routes  qui  avaient  été  endom-" 
magées  ou  coupées  par  suite  des  mouvements 
de  la  guerre.  Le  gouvernement  allemand  a 
fait  répondre  qu'il  ne  mettrait  aucune  espèce 
d'opposition  à  ces  travaux  ;  ceux-ci  sont  déjà 
commencés,  et  d'ici  à  peu  de  temps,  la 
ligne  directe  sera  rétablie.  En  attendant,  le 
gouvernement  allemand  avertit  que  ce  qu'il  y 
a  de  mieux  à  faire  pour  le  moment,  c'est 
d'expédier  les  vivres  à  Paris  par  la  voie  de 
Dieppe  qui  est  ouverte  et  permet  ainsi  le 
ravitaillement  de  la  capitale  de  la  France. 
Le  m.  informe  la  chambre  qu'il  a  prié  des 
membres  de  la  chambre  et  du  sénat  de  bien 
vouloir  se  former  en  c.  et  de  réunir  leurs 
efforts  pour  invoquer  la  charité  privée  en 
faveur  de  leurs  compatriotes.  Cet  appel  a  été 
entendu  par  plusieurs  membres  avec  un  grand 
empressement,  et  c'est  un  devoir  et  un  bon- 
heur pour  lui  de  leur  en  témoigner  publique- 
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ment  sa  reconnaissance.  Ces  messieurs  se 
sont  déjà  réunis  et  ont  avisé  aux  premières 
mesures  d'exécution  pour  remplir  la  mission 
charitable  qu'ils  ont  bien  voulu  entreprendre. 
—  8.  M.  Van  ïseghem,  r.  «.  c,  fait  rapport 
sur  la  convention  consulaire  avec  Tltalie.  — 
9.  Ce  projet  est  adopté  à  Tunanimité,  après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Leiièvre, 
d'Ânethan,  m.  «t.,  Van  Iseghem,  r.,  et  Ver- 
meire,  au  sujet  du  droit  des  consuls  de  faire 
les  actes  conservatoires  dans  tous  les  cas  où 
les  héritiers  sont  incapables  d'agir  par  eux- 
mêmes,  et  au  sujet  de  la  signification  du  mot 
chargeurs  qui  est  donné  comme  l'équivalent 
deconsignaiaires.  —  28.  M.  De  Fré  interpelle 
le  gouvernement  au  sujet  de  l'impunité  ré- 
servée aux  attaques  dirigées  par  la  presse 
cléricale  contre  le  roi  d'Italie.  M.  Cornesse, 
m.  ;.,  répond  que  ces  attaques  n'offrent  aucun 
danger,  qu'elles  sont  le  résultat  naturel  de 
la  liberté  de  la  presse,  et  que  le  gouverne- 
ment compte  user  de  tolérance  à  leur  égard 
comme  l'ont  fait  ses  prédécesseurs  à  l'égard 
d'attaques  du  même  genre  dirigées  contre 
d'autres  souverains.  La  droite  demande 
l'ordre  du  jour,  qui  estappuyépar  M.  Dumor- 
tier,  combattu  par  MM.  De  Fré  et  Bara,  et 
prononcé  par  48  voix  contre  30. 

22  mars,  M.  Demeur  demande  s'il  est  vrai, 
comme  on  l'a  dit,  que  le  ci-devant  empereur 
des  Français  a  opéré  son  passage  sur  le  terri- 
toire belge  dans  des  voitures  d'honneur  et  aux 
frais  du  pays.  M.  Wasseige  m.  t.,  répond 
qu'il  est  exact  qu'un  train  spécial  a  été  mis  à 
la  disposition  de  Napoléon  III  dès  que  le  gou- 
vernement fut  informé  qu'il  avait  Tintention 
de  traverser  la  Belgique  pour  se  rendre  en 
Angleterre.  L'administration  des  chemins  de 
fer  s'est  fait  un  devoir  de  composer  ce  train  con- 
formément à  ce  que  la  courtoisie  et  le  senti- 
ment des  convenances  lui  paraissaient  impé- 
rieusement exiger.  Le  m.  croit,  en  agissant 
ainsi,  avoir  rendu  hommage  aux  habitudes 
de  généreuse  hospitalité  que  la  Belgique  a 
toujours  pratiquée  et  qu'elle  pratique  d'au- 
tant plus  largement,  que  ceux  qui  en  sont 
l'objet  se  trouvent  dans  une  position  plus 
malheureuse; il  croit,  en  agissant  de  la  sorte, 
avoir  mérité  l'approbation  de  toute  la  cham- 
bre. Quant  à  la  question  d'argent,  qu'il  lui 
répugne  de  traiter  ici,  M.  Demeur  peut  se 
tranquilliser;  la  caisse  des  chemins  de  fer  n'y 
perdra  rien.  M.  Demeur  demande  pourquoi 
l'on  fait  à  cet  homme  (Napoléon  111)  une  poli- 
tesse que  l'on  ne  fait  pas  à  d'autres.  (Une 
personne  applaudit  dam  les  tribunes  réservées,) 
M.  Vilain  Xllll,  p,  :  «  Faites  sortir  ce  mon- 
sieur de  la  tribune.  »  (L'huissier  fait  sortir  la 
personne  qui  a  applaudi,)  M.  Demeur  :  «  Quant 
à  moi,  puisqu'il  résulte  clairement  de  la  ré- 
ponse du  m,  t.  qu'une  faveur  a  été  accordée 


h  ce  personnage,  je  considère  comme  un  de- 
voir d'exprimer,  en  mon  nom  personnel,  le 
sentiment  de  réprobation  que  m'inspire,  dans 
cette  circonstance,  la  conduite  du  gouverne- 
ment. » 

25  mai,  M.  Dumortier  demande  si  le 
gouvernement  est  suffisamment  armé  pour 
empêcher  que  les  misérables  auteurs  des  for- 
faits de  la  Commune  de  Paris  ne  viennent 
se  réfugier  en  Belgique.  M.  d'Anethan,m.  a,, 
répond  que  le  gouvernement  remplira  son 
devoir  avec  la  plus  grande  fermeté  et  la  plus 
active  vigilance,  il  usera  des  pouvoirs  dont 
il  est  armé  pour  empêcher  une  invasion  sur 
le  sol  belge  de  ces  gens  qui  méritent  à  peine 
le  nom  d'hommes  et  qui  doivent  être  mis  au 
ban  de  toutes  les  nations  civilisées.  (Bravos.) 

25  juin,  M.  Jottrand  interpelle  le  m.  a. 
au  sujet  des  Belges  qui  ont  été  faits  prisonniers 
à  Paris  à  la  suite  de  la  défaite  de  la  Commune. 
M.  d'Anethan,  m.  a.,  fournit  des  explications 
à  cet  égard,  et,  à  cette  occasion,  rend  aux 
efforts  des  membres  de  la  légation  belge  k 
Paris  en  faveur  de  leurs  compatriotes  un 
hommage  auquel  M.  Guillery  s'associe  et  que 
la  chambre  ratifie. 

18  juillet,  M.  Couvreur  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  du  rétablissement  du  ré- 
gime des  passeports  et  des  visas  diploma- 
tiques. M.  d'Anethan,  m.  a.,  répond  que  cette 
mesure  a  été  jugée  nécessaire  à  la  suite  des 
événements  qui  ont  eu  lieu  en  France.  Le  ma 
vient  d'être  supprimé  pour  l'entrée  en  Bel- 
gique. Bépondant  à  M.  Jottrand,  le  m.  dit  que 
des  ordres  ont  été  donnés  à  la  frontière  pour 
qu'on  use  d'une  très  grande  tolérance  à  l'égard 
des  Belges  qui  veulent  rentrer  dans  leur  pays, 
il  ajoute  que  la  légatioq  belge  à  Paris  conti- 
nue à  faire  tous  ses  eflbrts  en  faveur  des 
Belges  arrêtés.  —  20.  M.  d'Anethan,  m.  «., 
répondant  à  une  interpellation  de  M.  Berge 
au  sujet  du  nouveau  tarif  douanier  adopté  par 
la  France,  dit  que  le  traité  de  commerce  aver 
ce  pays  continue  d'être  en  vigueur,  et  que  si 
l'on  veut,  malgré  le  traité,  exécuter  la  loi  du 
8  juillet  à  l'égard  de  la  Belgique,  le  gouverne- 
ment ne  manquera  pas  de  présenter  au  cabi- 
net de  Versailles  des  réclamations  sérieuses. 

AGRICULTURE. 

2  décembre,  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
m.  i,,  répondant  à  M.  Bouvier,  dit  que  les 
mesures  les  plus  énergiques  seront  prises 
pour  empêcher  la  propagation  de  la  peste 
bovine  dans  le  Luxembourg.  —  6.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Vander  Donckt.  r.  c,  ap- 
puyées par  M.  Berge  et  acceptées  par  M.  Ker- 
vyn de  Lettenhove,  m.  f.,  la  chambre  renvoie 
k  ce  dernier  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Splingard  demande  une  loi  qui  punisse  la 
falsification  des  engrais. 
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5  mars.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  û, 
dépose  le  rapport  triennal  sur  renseignement 
agricole  (4867-4869).  —  8.  M.  Lelièvre  de- 
mande qu  une  indemnité  soit  accordée  à  la 
ville  de  Gembloux  pour  la  suppression  du 
haras. —  15.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i., 
répondant  à  M.  Hagemans,  s'engage  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  en  vue  de  combattre 
Tinvasion  de  la  peste  bovine  sur  la  frontière 
française. —  46.  Des  explications  sont  échan- 
gées entre  MM.  Bouvier,  Kervyn  de  Letten- 
hove, m.  i.,  et  Vermeire  au  sujet  de  Futilité 
qull  y  aurait  à  ce  que  le  gouvernement  s'as- 
surât de  la  bonne  qualité  des  graines  de  fro- 
ment de  mars  que  les  cultivateurs  peuvent  se 
procurera  Anvers  pour  emblaver  leurs  terre^. 
—  28.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  w.  t.,  s'en- 
gage à  examiner  s'il  est  possible  de  permettre 
dans  le  Luxembourg  la  libre  circulation  du 
bétail,  la  peste  bovine  ayant  disparu  de  cette 
province.  M.  Delexhy  reproche  au  gouverne- 
ment de  ne  pas  s'être  assuré  que  les  blés 
qu'on  fournit  aux  cultivateurs  sont  de  bonne 
provenance.  MM.  Kervyn  de  Lettenhove, m. t., 
et  Vermeire  disent  que  telle  n'est  pas  la  mis- 
sion de  l'Etat. 

i5  avril.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i,, 
répondant  à  M.  Julliot,  déclare  qu'il  espère 
pouvoir  bientôt  lever  la  prohibition  du  mar- 
ché de  Tongres,  décrétée  à  cause  de  la  peste 
bovine. 

25  mai.  M.  Brasseur  se  plaint  de  diverses 
mesures  qui  ont  été  prises  en  vue  d'interdire 
la  sortie  du  bétail  belge  vers  la  France.  — 
24.  Il  renouvelle  ses  critiques.  MM.  Kervyn 
de  Lettenhove,  m.  t.,  et  Vandenpeereboom 
répondent  qu'il  a  été  établi  que  la  peste  bo- 
vine se  communique  par  le  contact  des  per- 
sonnes. M.  Delaet  demande  que,  dans  l'inté- 
rêt du  port  d'Anvers,  on  annonce  que  la  peste 
bovine  a  disparu  de  la  Belgique.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  m.  i.,  répond  que  déjà  l'on  a  fait 
connaître  le  fait  en  Angleterre;  on  l'y  fera 
connaître  de  nouveau. —  54.  Un  débat  s'engage 
entre  MM.  de  Macar,  Jacobs,  t».  /.,  Delexhy 
et  Tesch  an  sujet  des  dégrèvements  d'impôts 
à  donner  aux  fermiers  en  compensation  des 
pertes  causées  à  l'agriculture  à  la  suite  des 
rigueurs  exceptionnelles  de  l'hiver. 

45  juin.  M.  Delaet,  r.  c,  dépose  un  rapport 
sur  des  pétitions^  demandant  la  levée  de  la 
prohibition  du  bétail  à  la  sortie,  par  la  fron- 
tière d'Athus  à  la  mer,  ou  du  moins  par  la 
frontière  entre  la  province  de  Luxembourg  et 
la  France,  et  sur  une  pétition  de  bouchers 
d'Anvers  demandant  la  prohibition  du  bétail 
à  la  sortie. 

io  juillet.  M.  Simonis,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  de  fermiers  d'Ath  et  de 
Chièvres  demandant  l'abaissement  du  prix  de 
transport  des  matières  fertilisantes  telles  que 


les  déchets  de  laine,  le  guano  et  les  tourteaux. 
—  24.  II  est  donné  lecture  d'une  proposition 
de  loi  ainsi  conçue  :  «  Art.  4*'.  Il  sera  fait, 
dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  dans  chaque  commune,  par  les  soins 
de  l'administration  locale  et  des  agents  du  fisc, 
une  enquête  à  l'effet  de  constater  quels  sont 
les  terrains  qui  ont  été  ensemencés  et  dont 
l'emblavure  a  été  détruite  par  les  gelées.  -^ 
Art.  2.  Il  sera  accordé  la  remise  totale  de 
l'impôt  foncier  en  1874  pour  chaque  parcelle 
de  terre  qui  se  trouvera  dans  les  conditions 
de  l'article  4<'^  (Signé  :  Bricoult,  Delexhy,  de 
Macar,  Elias,  Dethuin,  de  Lhoneux,  Hage- 
mans, Guillery,  Berge,  De  Fré,  Houtart,  Les- 
carts,  de.Vrints,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et 
Mascart.)  S)  M.  Delexhy  développe  la  propo- 
sition. 

BUDGETS. 

40  novembre.  M.  Cruyt,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  leB.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre.  —  45.  Dans  la  discussion  de  ce  B., 
M.  Wasseige,  m.  t.,  répondant  à  M.  Delaet, 
dit  que  les  règlements  relatifs  à  l'organisa- 
tion de  la  masse  d'habillement  sont  en  ce 
moment  soumis  à  un  nouvel  examen.  Le  B. 
est  voté  à  l'unanimité.  —  25.  M.  Thonissen, 
r.  8.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
finances. 

4"'  décembre.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  fait 
rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères. 
Dans  la  discussion  du  B.  des  finances, 
MM.  Brasseur,  Dumortier  et  Demeur,  deman- 
dent que  la  Banque  Nationale  fasse  connaître, 
dans  ses  relevés  de  chaque  décade,  le  chiffre 
de  l'encaisse  du  Trésor.  M.  Jacobs,  »i.  /".,  est 
d'avis  que  cette  publicité  peut  présenter  des 
inconvénients.  M.  Frère-Orban  n'y  voit  ni 
inconvénients  sérieux  ni  grands  avantages. 
Après  quelques  mots  de  M.  Vermeire  au  sujet 
des  services  que  rend  la  Banque  Nationale, 
M.  Frère-Orban  soulève  un  débat  relative- 
ment à  la  nouvelle  convention  conclue  avec  la 
Société  des  Bassins  houillers.  Par  la  loi  du 
5  septembre  4870.  la  convention  passée  entre 
l'Etat,  la  Société  des  Bassins  houillers  et  la 
Société  générale  d'exploitation  a  été  ratifiée. 
Aux  termes  de  cette  convention,  la  société  qui 
a  remis  à  l'Etat  un  certain  nombre  de  che- 
mins de  fer  a  droit  à  un  prélèvement  sur  la 
recette  brute  de  7,000  francs  par  kilomètre. 
Par  un  arrêté  royal  du  45  septembre  4870, 
une  société  anonyme  a  été  autorisée  sous  le 
titre  de  Caisse  d'annuités  dues  par  l'Etat;  cette 
société  s'est  constituée  évidemment  pour  faire 
le  rachat  et  la  capitalisation  de  ces  annuités, 
avec  la  faculté  d'émettre  des  titres  en  rem- 
placement des  annuités  dont  le  transfert  serait 
opéré  à  son  profit.  Les  questions  que  soulève 
cette  capitalisation  des  annuités,  tant  au  point 
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de  vue  de  TEtat  qu'au  point  de  vue  de  tiers^ 
sont  considérables.  L'orateur  désire  savoir  si 
le  gouvernement  a  pris  des  garanties  en  ce 
qui  concerne  les  porteurs  d'obligations  des  so- 
ciétés originairement  créées  pour  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  qui  se  trouvaient 
réunis  soit  dans  les  mains  de  la  Socfété  des 
Bassins  houillers,  soit  dans  les  mains  de  la 
Société  d'exploitation.  M.  Jacobs,  m.  /.,  dé- 
fend la  mesure  qu'il  a  prise  en  autorisant 
la    constitution    de    la    Caisse    d'annuités, 
MM.Frère-Orban  et  Bara  la  critiquent  en  disant 
que  les  porteurs  d'obligations  de  chemins  de 
fer  ont  pris  ces  obligations  croyant  avoir, 
pour  garantie  de  leur  capital  et  du  payement 
des  intérêts,  un  chemin  de  fer  donnant  un 
produit  déterminé,  un  chemin  de  fer  qui  peut 
rapporter  moin^,  mais  qui  constitue  toujours 
une  valeur  assurée,  une  valeur  en  quelque 
sorte  hypothécaire,  une  valeur  qu'elle  ne  peut 
faire  disparaître,  et  qui  existera  toujours  au 
soleil.  Eh  bien,  qu'arrive-t-il  ?  La  première 
société  cède  son  exploitation  à  une  autre; 
cette  seconde  à  une  troisième,  qui  revend  la 
ligne  et  ses  produits.  Que  resle-t-il  aux  por- 
teurs d'obligations?  Il  ne  leur  reste  plus, 
assure-t-on,  qu'une  action  contre  un  tiers 
qui  n'a  plus  en  sa  possession  ni  le  chemin  de 
fer  ni  ses  produits;  de  telle  sorte  qu'au  lieu 
d'être  créanciers  d'une  société  anonyme  ayant 
un  chemin  de  fer,  ils  deviennent  créanciers 
de  messieurs  tels  ou  tels  qui  n'ont  plus  à 
offrir  comme  garantie  que  leur  valeur  com- 
merciale. —  2.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 
Dans  la  discussion  générale  du  B.  des  affaires 
étrangères,  M.  Lelièvre  demande  que  l'on 
applique  le  principe  électif  à  la  composition 
des  chambres  de  commerce.  M.  d'Anethan, 
m.  a.,  se  déclare  partisan  de  cette  idée,  qui 
est  également  approuvée  par  MM.  Dumortier 
etDemeur.  Ce  dernier  voudrait  voir  repré- 
senter dans  les  chambres  de  commerce  l'élé- 
ment ouvrier,  et  constituer  des  chambres  de 
travail.  M.  Jottrand  voudrait  voir  appliquer 
à  cette  élection  le  principe  de  la  représenta- 
tion des  minorités.  M.  d'Anethan,  m.  a.,  con- 
sent à  examiner  ces  diverses  questions,  mais 
il  fait  observer  qu'en  Belgique  tous  les  ci- 
toyens ont  le  moyen  et  la  liberté  de  faire  en- 
tendre leurs  vœux,  en  s'associant.  M.  Frère- 
Orban   se  fonde  sur  ce  fait  pour  engager 
le  m.  à  supprimer  les  chambres  de  cohimerce. 
Dans  la  discussion  des  articles,  la  chambre, 
après  avoir  entendu  MM.  d'Anethan,  m.  a.,  et 
\'an  Iseghem,  r.,  vote  une  augmentation  de 
10,000  fr.  pour  frais  de  l'administration  cen- 
trale. M.  Demeur  propose  ensuite  de  suppri- 
mer l'allocation  de  15,000  fr.  portée  au  B. 
^VLT  fonds  secrets.  Cette  proposition,  appuyée 
par  M.  Bei^é  et  combattue  par  MM.  d'Ane- 
than, m.  a.,  et  Dumortier,  est  rejetée  par 


59  voix  contre  18.  —  7.  M.  d'Anethan,  m.  a., 
répondant  à  M.  Coomans  au  sujet  de  Tinuti- 
lité  de  certains  postes  diplomatiques,  dit  que 
jamais  le  rôle  de  la  diplomatie  n'a  été  plus 
utile  que  dans  les  circonstances  actuelles  ;  il 
ajoute  qu'il  considère  comme  très  désirable 
rétablissement  d'un  consulat  général  au 
Mexique.  Répondant  à  M.  Sainctelette,  le  m. 
dit  qu'il  a  l'intention  d'établir  un  consulat 
général  à  Bombay  et  d'augmenter  le  nombre 
des  consuls  rétribués  en  Europe.  Un  débat 
s'engage  entre  MM.  d'Anethan,  m.  a.,  Thonis- 
sen  et  Rogier,  au  sujet  des  frais  de  voyage  et 
de  déplacement  des  agents  diplomatiques,  La 
s.  c.  propose  sur  ce  poste  une  réduction  de 
20,000  fr.,  qui  n'est  pas  adoptée.  M.  d'Ane- 
than, m.  a.,  s'engage  à  étudier  la  révision  du 
tarif  de  1846.  Au  chapitre  Marine,  M.  Thonis- 
sen  demande  qu'il  soit  accordé  une  pension 
aux  anciens  officiers  de  la  marine  militaire  ; 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  estime  que  le  ser- 
vice des  paquebots  de  la  ligne  d'Ostende- 
Douvres  devrait  être  placé  dans  les  attribu- 
tions du  département  des  travaux  publics. 
M.  Coomans  craint  qu'on  ne  cherche  à  ressus- 
citer la  marine  militaire.  MM.  Van  Iseghem,  r. , 
et  d'Anethan,  m.  a.,  disent  qu'il  n'en  est 
rien,  et  le  m,  s'engage  à  examiner  les  diverses 
questions  soulevées.  LeB.  est  voté  par  88  voix 
contre  2.  —  13.  M.  Delehaye,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B,  de  l'intérieur. 

9  février.  Id.  sur  des  amendements  à  ce  B. 
—  U.  Discussion  générale  du  B.  Voir  In- 
struction PUBLIQUE. — 15.  M.  de  Rossius  cri- 
tique vivement  la  politique  du  cabinet  et  lui 
reproche  ses  variations  sur  la  question  mili- 
taire, et  spécialement  à  M.  Kervyn  d'avoir 
combattu  autrefois  la  thèse  de  la  neutralité 
armée.  —  16.  Voir  Instruction  publique.  — 
17.  IMd.  M.  David  interpelle  le  m.  au  sujet  de 
la  nomination  du  commissaire  de  police  de 
Stavelol,  le  sieur  Desaumont,  qui  n'était  que 
2"  candidat.  Le  1«%  le  sieur  Balthazar,  a  été 
sacrifié,  dit-il,  aux  rancunes  politiques  de 
M.  Cornesse,  dont  il  avait  combattu  l'élec- 
tion. Le  débat  sur  cet  objet  continue  entre 
MM.  Cornesse,  m.  ;.,  et  Bara.  Le  m.  dit  qu'il 
n'a  pas  voulu  nommer  un  agent  électoral; 
M.  Bara  reproche  au  m.  j.  d'être  descendu 
des  hauteurs  de  son  administration  pour  se 
colleter  avec  un  garde  champêtre.  Des  applau- 
dissements éclatent  dans  les  tribunes  et  sont 
réprimés  par  le  p.  Au  cours  de  ce  débat, 
M.  Lelièvre  défend  la  conduite  de  son  fils, 
procureur  du  roi  à  Verviers,  qui  n'a  fait 
qu'obéir  aux  ordres  de  son  chef  en  allant  faire 
une  enquête  judiciaire  sur  le  compte  de  Bal- 
thazar et  a  rempli  son  mandat  avec  impartia- 
lité. —  18.  Voir  Instruction  publique.  — 
2&«  M.  Jacobs,  m.  f.,  dépose  le  B,  des  dé- 
penses pour  l'exercice  1872.  La  discussion 
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du  B.  de  l'intérieur  est  reprise.  Voir  Instruô- 

TION  PUBLIQUE. 

!«'  mars.  Ibid.  M.  de  Macar  demande  quelles 
sont  les  intentions  du  gouvernement  en  ce 
qui  concerne  le  code  rural, la  loi  sur  la  chasse 
et  les  jeux  de  Spa.  M.  Berge  critique  les  ten- 
dances générales  de  la  politique  du  ministère. 
—  2.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m. t.,  répond 
que  cette  politique  est  nationale  et  modérée. 
Le  projet  de  réforme  électorale  donnera  sa- 
tisfaction aux  aspirations  du  pays.  Le  gou- 
vernement a  respecté  la  liberté  du  vote  des 
fonctionnaires  ;  c'est  grâce  à  cette  politique 
que  le  pays  a  pu  conjurer  une  crise  plus  dan- 
gereuse que  celle  de  18^8.  Celte  affirmation 
est  vivement  contestée  par  la  gauche.  M.  Sainc- 
telette  accuse  la  droite  d'être  le  parti  de 
rintolérance.  —  4.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  Rogier,  Kervyn  de  Lettenhove,  Van 
Wambeke,  Pirmez,  Wasseige,  m.  t.,  et  Bara, 
au  sujet  de  la  conduite  du  cabinet  actuel  et 
du  cabinet  précédent,  en  matière  de  nomina- 
tions de  bourgmestres.  Il  s'agit  particulière- 
ment d'un  incident  relatif  à  la  nomination  de 
M.  Yergauwen  en  qualité  de  bourgmestre  de 
Scheldewindeke,  de  diverses  nominations  de 
bourgmestres  dans  l'arrondissement  d'Alost  et 
de  destitutions  de  fonctionnaires,  ce  qui  rap- 
pelle le  souvenir  de  la  destitution  très  an- 
cienne de  M.  Delehaye.  La  clôture  de  la  dis- 
cussion générale  est  prononcée  par  56  voix 
contre  29.  —  7.  Dans  la  discussion  des  arti- 
cles, la  chambre  vote  les  articles  relatifs  aux 
frais  des  administrations  provinciales,  avec 
une  augmentation  de  2,000  fr.  pour  le  Luxem- 
bourg, après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Tesch,  Demeur,  Thonissen,  Vermeire, 
Boulanger,  Delehaye,  r.,  A.  Vandenpeere- 
boom.  Bouvier  et  Kervyn  de  Lettenhove,  wJ. 
Le  chapitre  des  frais  d'administration  dans 
les  arrondissements  est  adopté  après  un 
discours  de  M.  de  Zerezo  de  Tejada  à  l'appui 
de  la  proposition  de  porter  les  commissariats 
d'arrondissement  de  Nivelles,  de  Dinant  et 
de  Tumhout  de  la  5^  à  la  ^  classe.  Au  cha- 
pitre Croix  de  fer,  il  résulte  d'explications 
échangées  entre  MM.  A.  Vandenpeereboom 
et  Delehaye  qu'il  ne  sera  plus  accordé  de 
nouvelles  pensions  à  des  blessés.  —  Voir  In- 

STRLCTIOS  PUBLICITE.  —  9.  Voir  AGRICULTURE. 

Au  chapitre  de  la  Voirie  vicinale,  M.  De  Smet 
appelle  l'attention  sur  la  nécessité  défavoriser, 
dans  un  but  d'hygiène,  l'écoulement  des  cours 
d'eau.  MM.  De  Clercq,  Delcour,  Delexhy  et 
Kervyn  s'occupent  de  la  protection  à  accorder 
aux  oiseaux  insectivores.  M.  Van  Renynghe 
s'occupe  de  l'entretien  et  M.  Lelièvr'e  des 
moyens  d'empêcher  la  dégradation  des  che- 
mins vicinaux.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t.,  et  Pirmez, 
sur  la  sollicitude  qu'a  témoignée  le  cabinet 


précédent  à  la  voirie  vicinale.  — 'Au  chapitre 
de  VIndmtrie,  M.  Dansaert  demande  la  révi- 
sion des  lois  sur  les  marques  de  fabrique,  les 
livrets  d'ouvriers,  les  brevets  d'invention  et 
les  conseils  de  prud'hommes.  Il  demande 
aussi  que  M.  Bouvier  lui  dise  quelles  sont  les 
intentions  du^  gouvernement  en  ce  qui  con- 
cerne l'article*  1781  du  code  civil.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  m,  t.,  dit  que  le  conseil  n'a 
pas  encore  été  appelé  à  délibérer  sur  ce 
dernier  objet.  Le  m.  s'occupera  des  autres 
questions  soulevées.  M.  Pirmez  pose  au  m. 
ces  trois  questions  :  i'»  Sur  quelle  loi  va-t-il 
fonder  l'octroi  de  subsides  et  l'organisation 
des  écoles  industrielles  ?2<>  Entend-il  mainte- 
nir le  livret  obligatoire?  5*»  Entend-il  main- 
tenir la  législation  des  brevets?  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  m.  t.,  ne  peut  s'engager  qu'à 
examiner  avec  attention  les  trois  questions 
soulevées.  Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Braconier,  Kervyn  de  Lettenhove, 
m.  i.,  Delehaye,  r.,  et  Vermeire,  sur  le  mode 
de  publicité  \  donner  au  Recueil  des  brevets 
d'invention.  M.  Funck  propose  d'augmenter 
de  6,800  fr.  le  crédit  pour  le  Musée  de  l'in- 
dustrie. D'autre  part,  l'amendement  suivant 
est  proposé  par  MM.  Dansaert,  Demeur  et 
Berge  :  «  Les  soussignés  ont  l'honneur  de 
proposer  d'augmenter  de  6,800  francs  le 
crédit  alloué  au  Musée  de  Vindustrie;  dont 
450  francs  pour  rétablir  le  subside  alloué  en 
1870  à  la  bibliothèque  industrielle  et  6,350 
francs  pour  aider  le  directeur  à  transformer 
ou  approprier  les  locaux,  à  compléter  le  ma- 
tériel et  organiser  un  enseignement  plus  con- 
forme aux  besoins  de  l'industrie.  »  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Berge,  Pir- 
mez, Funck  et  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i., 
ces  deux  amendements  sont  rejetés,  celui  de 
M.  Funck  par  Al  voix  contre  40.  —  10.  Voir 
Instructionpublique.— 11,  U,  15, 16, 17, 18, 
22, 25, 24, 25, 28.  ïbid,  M.  Le  Hardy  reproche 
au  OT.  «.  d'avoir  nommé  à  Wavre  un  bourg- 
mestre clérical  qui  est  le  seul  représentant  de 
son  opinion  dans  le  conseil.  --  29.  Voir  In- 
struction publique,  lettres,  sciences  et 
ARTS.  —  50.  Ibid.  —  51.  Ibid,  Voir  Instruc- 
tion publique,  a  la  suite  d'un  incident  pro- 
voqué par  M.  Delehaye,  r.,  MM.  Frère-Orban, 
Tesch  et  Rogier  déclarent  qu'ils  voteront 
contre  le  B.  Celui-ci  est  adopté  par  57  voix 
contre  29. 

27  avril  M.  Jacobs,  m.  /.,  dépose  le  projet 
du  fi.  de  l'intérieur  pour  l'exercice  1872.  — 
29. /d.,  un  projet  de  crédit  supplémentaire 
au  B.  de  la  justice. 

6  mai,  M.  Van  Outryve,  r.s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B,  des  non-valeurs  et  des  rem- 
boursements. —  17.  Ce  fi.  est  voté  à  l'una- 
nimité. 

iO  juin,  M.  A.  Viçart,  r.  $,  c,  présente  le 
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rapport  sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre.  —  14.  M.  Jacobs,  »i.  /.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  3i  0,000  fr. 
au  B.  de  Fintérieur.  —  21 .  /rf.  de  455,000  fr. 
au  département  desafTaires  étrangères.  M.  Ma- 
gberman,  r.  «.  c,  présente  le  rapport  sur 
les  crédits  au  B.  de  la  justice.—  22.  M.  Ver- 
meire,  r.  «.  c,  td.  sur  le  B.  des  finances.  — 
27.  M.  Pety  de  Thozée,  r.  «.  c,  fait  rapport 
sur  le  crédit  au  B.  des  affaires  étrangères. 

{'^juillet.  Id.,  sur  le  crédit  de  510,000  fr. 
au  B.  de  Tintérieur.  — 12.  Le  crédit  supplé- 
mentaire au  B.  de  la  justice  est  voté  par 
75  voix  contre  une.  M.,  par  64  voix  contre  5, 
le  crédit  de  540,000  fr.  au  B,  de  l'intérieur, 
après  quelques  mots  de  M.  ^ainctelette  sur 
Tactiat  de  la  bibliothèque  musicale  de  M.  Fé- 
tis,  et  de  .M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  sur  Tin- 
constitutionnalité  des  crédits  spéciaux,  /cf.,  à 
Funanimité,  le  crédit  de  155,000  fr.  au  B.  des 
affaires  étrangères. 

BUREAU. 

9  novembre.  M.  Vilain  Xllll  est  élu  ffrésident 
par  65  voix  contre  15  données  à  M.  Rdgier, 
M.  De  Naeyer,  l**  vice-préitident  par  62  voix 
contre  11  données  à  M.  Van  Humbeeck.  MM.  de 
Vrinls,  de  Borchgrave,  Wouters  et  Reynaert 
sont  élus  secrétaires  par  72, 55,  55  et  54  voix. 
MM.  Snoy  et  de  Zerezo  de  Tejada  sont  nom- 
més questetirs  par  50  et  51  voix  contre  16  et 
19  données  respectivement  à  MM.  Allard  et 
de  Raillet-Latour. 

15  décembre.  M.  Verrycken  est  renommé  à 
Funanimité  bibliotbécaire  de  la  chambre. 

47  mat.  M.  De  Naeyer  écrit  que  sa  santé 
Foblige  à  renoncer  aux  fonctions  de  vice-pré- 
sident. —  24.  M.  Thibaut  est  nommé  \^  vire- 
président  par  54  voix  contre  28  données  à 
M.  Van  Humbeeck  ;  M.  Tack,  2''  vice-]/rénidenl, 
par  54  voix  contre  47  données  au  même. 

GHA8SB. 

6  juin.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  sur  la  chasse. 

CBXMXN  DE  FER. 

â.")  voi'embre.  M.  Wasseige,  m.  t.,  id.  un 
projet  de  ici  ayant  pour  objet  de  modifier 
les  bases  de  la  li(iuidation  du  minimum  d'in- 
térèl  garanti  aux  chemins  de  fer  delà  Flandre 
occidentale  et  de  Lierre  à  Turnhout.  —  29. 
M.  Jacobs.  m.  /".,  id.  un  projet  do  convention 
avec  la  Société  des  Bassins  houillers,  pour  la 
reprise  du  matériel.  ' 

{""^  décembre.  MM.  Jacobs,  iw.  f.,  et  Was- 
seige, m.  /.,  répondant  à  M.  Braconirr, disent 
que  Fon  étudie  en  ce  moment  la  réforme  du 
tarif  des  voyageurs.  —  2.  Sur  les  conclusions 


de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir 
entendu  LM.  Bouvier,  Julliot,  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  Snoy,  HouUrt,  David,  Van  Hoorde, 
Descamps,  Dumortier,  Hagemans  et  Was- 
seige, m.  L,  la  chambre  renvoie  au  m.  /.  des 
pétitions  relatives  à  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  d'Âthus  à  Givel,  à  celle  d'un  che- 
min de  fer  de  Hal  à  Maestricht  par  Waterloo, 
Wavre,  Jodoigne,  Lai^den  et  Tongres  ;  à  celle 
d'un  embranchement  d'Horrues  à  Tubize;  à 
Fouverture  de  la  station  des  Trois-Ponts  ;  au 
trafic  des  marchandises  pondéreuses  ;  à  Féta- 
blissement  d'une  station  à  Bovigny-Courty, 
sur  la  ligne  de  Spa  au  grand-duché  ;  à  l'éta- 
blissement d'une  station  à  Isières,  entre  Hal 
et  Âth,  et  enfin,  à  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  de  Frameries  à  Chimay,  avec  embran- 
chement de  Beaumont  à  Thuin.  —  6.  îd,  sur 
les  conclusions  de  M.  Vander  Donckt,  r.  r., 
appuyées  par  M.  Drubbel,  pour  une  pétition 
par  laquelle  l'administration  communale  de 
Lokeren  prie  la  chambre  d'accorder  aux  sieurs 
Lefèvre  et  de  Rechter  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Gand  à  ^nvers  par  Lokeren  et 
la  vallée  de  la  Durme. — 7.  M .  Wasseige. m.i., 
répondant  à  des  observations  de  MM.  Simo- 
nis,  Van  Iseghem  et  Vermeire,  relatives  à 
l'encombrement  des  stations  d'Anvers,  d'Os- 
tende  et  de  Termonde  et  à  l'insuffisance  du 
matériel,  s'engage  à  prendre  les  mesures  les 
plus  énergiques  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses.  —  8.  M.  Bouvier  interpelle  le  m.  /. 
au  sujet  de  la  non-exécution  du  chemin  de  fer 
de  Virton  et  réclame  la  déchéance  de  la  com- 
pagnie concessionnaire.  M.  Dumortier  s'é- 
tonne que  cette  interpellation  n'ait  pas  été 
faite  six  mois  plus  tôt  ;  on  l'a  sans  doute 
ajournée  dans  un  intérêt  électoral.  M.  Bali- 
saux  prend  la  défense  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  du  tracé  qu'elle  propose,  de 
telle  sorte  que  ce  chemin  de  fer  devienne  la 
tète  de  ligne  de  la  voie  à  concéder  vers  Givet. 
L'orateur  invoque  à  ce  propos  les  intérêts  in- 
dustriels de  l'arrondissement  de  Charleroi, 
qui  réclame  une  ligne  de  Givet  à  Âthus  et 
Charleroi.  M.  Wasseige,  m.  /.,  déclare  qu'il 
fera  maintenir  le  tracé  voté  par  les  chambres 
11  répond  ensuite  à  des  interpellations  de 
MM.  Lelièvre,  Couvreur,  De  Smet,  Kervyn  de 
Volkaersbeke,  Muller,  Allard  et  Dumortier, 
au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Jemeppe-sur- 
Sambre  à  la  Meuse,  du  raccordement  des  sta- 
tions de  Bruxelles,  du  chemin  de  fer  de  cein- 
ture de  Liège  et  de  la  station  de  Tournai, 
qu'il  fera  tous  ses  efforts  pour  activer  les  tra- 
vaux décrétés.  Au  cours  de  ce  débat,  il  répond 
à  M.  Boucquéau  qu'il  travaillera  toujours  à 
maintenir  les  droits  de  FEtat  contre  les  pré- 
tentions des  compagnies  concessionnaires.  11 
répond  enfin  à  une  interpellation  de  M.  Bras- 
seur, qu'il  fixera  prochainement  le  délai  dans 
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lequel  la  Société  des  Bassins  houillers  devra 
achever  ses  lignes,  et  qu'il  fait  procéder  à  une 
expertise  du  matériel  cédé  par  cette  Compa- 
gnie à  TEtat.  —  9.  Un  débat  s'engage  au  su- 
jet d'une  pétition  relative  au  tracé  du  chemin 
de  fer  d'Ostende  à  Ârmentières.  La  chambre 
entend,  à  cette  occasion,  MM.  If^embry,  Van 
Kenynghe,  A.  Vandenpeereboom  et  Wasseige, 
m.  t.  Le  débat  porte  en  partie  sur  la  nécessité  de 
la  reprise  par  l'Etat  du  réseau  de  la  Flandre 
occidentale.  — 20.  M.  Liénart,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  convention 
tonclue  le  22  novembre  4870  avec  la  Société 
anonyme  des  Bassins  houillers  du  Hainaut 
pour  la  reprise  du  matériel.  —  24.  M.  Frère- 
Orban  demande  que  le  gouvernement  dépose 
sur  le  bureau  :  4°  les  contrats  passés,  d'une 
part  entre  la  Société  des  Bassins  houillers  et 
la  Société  générale  d'exploitation,  et  d'autre 
part  les  compagnies  de  chqmins  de  fer  qui 
ont  affermé  leurs  lignes  et  leur  matériel  à  Tune 
de  ces  sociétés;  2*  les  statuts  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  les  modifications  appor- 
tées à  ces  statuts,  en  tant  que  ces  dispositions 
et  modifications  déterminent  les  droits  des 
obligataires  de  ces  chemins  de  fer;  5°  les 
actes  de  ratification  ou  d'approbation  par  les 
compagnies  intéressées,  de  la  convention  du 
25  avril  4870;  4®  les  inventaires  du  matériel 
qui  ont  servi  de  base  au  projet  primitif  ayant 
pour  objet  le  payement  de  ce  matériel  ;  5°  les 
inventaires  partiels  qui  ont  servi  de  base  au 
projet  amendé  ;  6*^  la  correspondance  échan- 
gée :  A.  entre  le  département  des  travaux 
publics  et  la  grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg, au  sujet  du  droit  d'option  de  cette 
dernière,  quant  au  réseau  franco-belge  con- 
cédé à  la  Société  générale  d'exploitation,  sous 
résenedes  droits  de  la  Compagnie  du  Luxem- 
bourg; B.  les  correspondances  échangées  sur 
le  même  objet  entre  M.  le  ministre  des  affaires 
.étrangères  et  des  tiers  intéressés,  ou  ceux  qui 
agissaient  en  leur  nom  et  dans  leur  intérêt. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Ja« 
cobs,  m.  /".,  Frère-Orban, Jamar,  Liénart,  r., 
et  Tesch,  la  chambre,  sur  la  motion  de 
MM.  Frère-Orban  et  Tesch,  remet  la  discus- 
sion jusqu'après  les  vacances  du  nouvel  an. 
—  23.  M.  Wasseige,  m.  /.,  répondant  à 
M.  Wouters,  dit  qu'il  se  livre  à  un  examen 
qui  lui  permettra  de  retirer  bientôt  la  mesure 
prise  par  M.  Jamar  et  qui  consiste  à  interdire 
rentrée  des  gares  en  vue  du  récolement  des 
coupons.  M.  Vermeire  est  d'avis  qu'un  plus 
long  examen  est  hutile;  on  est  unanime  dans 
le  pays  à  réclamer  le  retraii  de  cette  mesure 
imitée  de  la  France.  M.  Brasseur  demande  la 
communication  de  nouveaux  documents  re- 
latifs à  la  convention  conclue  avec  les  Bassins 
houillers,  et,  entre  autres,  l'inventaire  du 
matériel  fourni  à  M.  Jamar  le  25  avril  4870. 


M.  Jacobs,  m.  f.,  se  déclare  prêt  à  communi- 
quer tous  les  documents  qu'il  possède.  Des 
explications  sont  échangées  entre  le  m.  et 
MM.  Bouvier,  Wasseige,  m.  t.,  Jamar,  Tesch 
et  Frère-Orban,  au  sujet  du  caractère  de  ces 
documents.  M.  PIrmez  demande  que  le  gou- 
vernement fasse  dresser  un  plan  spécial  des 
lignes  que  la  Société  des  Bassins  houillers 
doit  construire  dans  l'arrondissement  de 
Charleroi.  M.  Lefebvre  désire  qu'il  en  soit 
de  même  pour  les  lignes  à  construire  dans  les 
autres  arrondissements. 

il  janvier.  M.  Jacobs,  m.  /.,  communique 
à  la  chambre  l'expertise  contradictoire  du 
matériel  de  la  Société  des  Bassins  houillers.  11 
expose  ensuite  la  combinaison  financière 
d'après  laquelle  les  Bassins  houillers  donnent 
aux  obligataires  des  lignes  reprises  une 
somme  fixe  de  9  fr.  40  c.  et  un  titre  variable 
jusqu'à  concurrence  de  5  fr.  60  c.  M.  Brasseur 
soutient  que  les  obligataires  ont  droit  à  45  fr. 
Des  explications  sont  échangées  sur  ces  divers 
points  entre  MM.  Jacobs,  m,  {. ,  Tesch  et  Bara. 
M.Jaôobs,!»./".,  répondant  ensuite  à  M.  Frère- 
Orban,  dit  qu'il  est  exact  que  la  Société  des 
Bassins  houillers  a  été  autorisée  à  retirer  les 
cautionnements  en  fonds  publics  belges  qu'elle 
avait  déposés  en  garantie  de  l'exécution  des 
chemins  de  fer  dont  elle  est  concessionnaire. 
Des  annuités  sur  le  matériel  seront  affectées 
au  cautionnement.  —  48.  La  discussion  s'en- 
gage sur  la  convention  conclue  avec  la  Société 
des  Bassins  houillers  et  au  sujet  de  la  came 
(Tannuités.  La  ohambre  entend  MM.  Jamar  et 
Frère-Orban,  qui  combattent  le  projet.  A  la 
fin  de  la  séance,  M.  Jacobs,  m,  /l,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  6,500,000  fr.  pour  le  ma- 
tériel du  chemin  de  fer.  —  49.  M.  Frère- 
Orban  achève  son  discours,  auquel  répond 
M.  Liénart,  r.  Celui-ci  reporte  ses  critiques 
sur  la  convention  du  25  avril  4870.  —  20.  Le 
projet  du  gouvernement  est  combattu  par 
MM.  Boucquéau  et  Brasseur.  A  la  fin  de  la 
séance,  M.  Jamar  réclame  une  explication 
personnelle  de  M.  Liénart,  qui  n'est  pas  pré- 
sent. —  24.  Après  une  courte  explication  de 
ce  dernier,  la  parole  est  continuée  à  M.  Bras- 
seur. —  24.  Après  un  échange  d'explications 
personnelles  entre  MM.  Boucquéau  et  Bras- 
seur, la  chambre  entend  MM.  Balisaux  et 
Pirmez,  entre  lesquels  se  reproduit  une  dis- 
cussion relative  à  leur  attitude  respective  dans 
les  élections  de  Charleroi.  —  25.  Toute  la 
séam^  est  remplie  par  un  discours  de  M.  Ja- 
cobs en  faveur  de  la  convention.  —  26.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  soutient  que  les  finances  du 
chemin  de  fer  doivent  être  complètement  sé- 
parées de  celles  de  l'Etat.  La  convention  est 
ensuite  combattue  par  M.  Sainctelette  et  dé- 
fendue par  M.  Boulenger  (administrateur  des 
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Bassins  houillers),  qui  proleste  contre  Tépi- 
thète  de  maltotiers,  adressée  aux  directeurs  de 
de  celte  Société,  parmi  lesquels  ont  fi^ré 
MM.  Pirmez,  Sabatier,  Sainctelette,  Fortarops, 
Warocqué,  etc. — 27.  La  discussion  continue 
entre  MM.  Boulenger,  Jamar  et  Liénart,  r. — 
28.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Warocqué,  retenu  chez  lui  par  une  indis- 
position. 11  est  exact,  dit-il,  qu'il  a  été  com- 
missaire de  la  Compagnie  des  Bassins  houil- 
lers. Il  avait  accepté  ces  fonctions  dans  la 
croyance  que  sa  présence  dans  le  conseil  de 
cette  Compagnie  pourrait  servir  les  intérêts 
de  Tarrondissement  qu'il  représente  ;  mais  en 
présence  de  la  direction  imprimée  aux  opéra- 
tions de  cette  société,  il  a  cru  devoir  renon- 
cer, depuis  longtemps  déjà,  à  ces  fonctions  et 
ne  conserver  aucune  des  vingt-cinq  actions 
qu'il  avait  dû  acquérir  en  sa  qualité  de  com- 
missaire. La  discussion  reprend  ensuite  entre 
MM.  Liénart,  r.,  et  Bara.  M.  d'Ândrimont, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  de 
6,500,000  fr.  pour  le  matériel. 

1*^  février,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  sou- 
lève un  incident  au  sujet  du  refus  de  la  So- 
ciété de  la  Jonction  de  l'Est  de  ratifier  le 
contrat  provisoire  qui  liait  cette  Société  vis- 
à-vis  des  Bassins  houillers  pour  l'exécution 
de  la  convention  du  25  avril.  La  chambre 
entend  à  ce  sujet  MM.  Jacobs,  m.  /l,  Tesch 
et  Bara,  puis  la  discussion  sur  la  convention 
reprend  entre  MM.  Frère-Orban,  Liénart,  r., 
Jamar  et  Van  Wambeke.  M.  Jacobs,  m.  /.,  ré- 
pondant à  M.  Tesch ,HB'engage  à  communiquer 
la  quotité  exacte  d'annuités  que  les  Bassins 
houillers  sont  disposés  à  déléguer  à  chacune 
des  Compagnies  primitives.  —  2.  Il  donne 
communication  d'un  projet  de  convention  re- 
latif à  cet  objet.  —  5.  La  discussion  continue 
entre  MM,  Brasseur,  Tesch,  Vermeire  et  Ja- 
cobs, m.  f.  Une  demande  de  clôture,  combat- 
tue par  MM.  Bouvier,  Jamar  et  Bara,  est  re- 
jetée par  61  voix  contre  54  et  2  abstentions. 
MM.  Bara,  Jamar,  Tesch,  Wasseige,  m.  f., 
Frère-Orban  et  Brasseur  prennent  encore  la 
parole.  —  4.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  Jacobs,  m.  /*.,  Frère-Orban,  Wasseige, 
w.  t.,  Tesch,  Brasseur,  Houtart,  Tack,  David, 
Bogier  et  Defuisseaux,  la  chambre  adopte  le 
projet  de  loi  par  67  voix  contre  25  et  il  abs- 
tentions. —  7.  La  chambre  discute  le  projet 
de  crédit  de  6,500,000  fr.  pour  le  matériel 
du  chemin  de  fer.  MM.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  Coomans,  Drion,  Sainctelette,  David, 
Van  Iseghem,  Lelièvre,  Wasseige, m.  /.,  d'An- 
drimont, r.,  et  VIeminckx  y  prennent  part. 
Elle  porte  sur  l'emploi  du  matériel,  l'encom- 
brement des  gares,  les  moyens  d'y  remédier, 
la  responsabilité  de  M.  Wasseige,'m.  t.,  dans 
les  faits  concernant  les  irrégularités  du  ser- 
vice, la  station  d'Ostende,  la  police  de  la  sta- 


tion de  Namur,  l'invention  de  wagons  dédou- 
blés pour  le  transport  des  marchandises  et 
Tachèvement  du  chemin  de  fer  de  ceinture  de 
Bruxelles.  Le  crédit  est  voté  par  79  voix  con- 
tre une,  avec  un  amendement  de  M.  Frère- 
Orban,  accepté  par  M.  Wasseige,  m.  t.,  aux 
termes  duquel  la  dépense  sera  couverte  exclu- 
sivement par  des  bons  du  Trésor.  —  iO.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Vander  Donckt,  r.  c, 
appuyées  par  M.  Beeckman,  la  chambre  ren- 
voie au  m.  t.  une  pétition  par  laquelle  le  con- 
seil communal  de  Becquevoort  demande  la 
construction  d'un  chemin  de  ferdeTirlemoni 
à  Diest  par  Vissenaeken,  Attenrode,  Meensel, 
Wersbeek,  Becquevoort  et  Assent.  /rf.  sur  les 
conclusions  de  M  Vander  Donckt,  r.  c,  et 
après  avoir  entendu  MM.  Bouvier,  Wasseige, 
f».  /.,  et  Dumortier,  sur  une  pétition  par  la- 
quelle le  conseil  communal  de  Virton  demande 
que  le  m.  t.  prononce  la  déchéance  de  la  so- 
ciété concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Virton  si  elle  ne  met  immédiatement  la  main 
à  l'œuvre  sur  la  seconde  section  Sainte- Marie- 
Ethe- Virton.  —  14.  M.  Hagemans  signale  les 
dangers  du  mode  de  récolement  des  coupons 
sur  le  chemin  de  fer.  Un  garde  vient  encore 
d'en  être  victime.  M.  Wasseige,  wi.  t,,  fait 
observer  que  le  système  de  fermeture  des 
gares,  établi  par  M.'Jaroar,  a  dû  être  supprimé 
devant  les  réclamations  du  public.  M.  Wou- 
ters  est  d'avis  que  la  circulation  des  gardes 
sur  les  trains  est  une  garantie  de  la  sécurité 
des  voyageurs.  M.  Hagemans  recommande  les 
voitures  à  couloir  qui  existent  en  Allemagne 
et  en  Suisse.  M.  Wasseige,  w.  ^,  s'en  déclare 
le  partisan,  mais  son  application  exigerait  le 
renouvellement  de  tout  le  matériel.  — 18. 
M.  Jacobs,  m.  /.,  répondant  à  M.  Hagemans, 
dit  que  la  difficulté  des  transports  vers  TAI- 
lemagne  est  due  en  grande  partie  à  Tencom- 
brement  qui  règne  sur  la  frontière  rhénane. 
—  28.  M.  Wasseige,  m.  t,  répondant  à 
M.  Berge,  dit  qu'une  c.  est  chargée  de  re- 
chercher les  moyens  de  remédier  à  l'encom- 
brement qui  existe  à  la  gare  de  l'Entrepôt,  à 
Bruxelles. 

11  man.  M.  Wasseige,  m.  t.,  dépose  le 
compte  rendu  des  opérations  du  chemin  de 
fer,  postes  et  télégraphes,  pendant  l'année 
1869.  —  25.  Répondant  à  MM.  Lescarts  et 
Braconier  au  sujet  du  manque  de  matériel  de 
transport  dans  le  Borinage  et  le  bassin  de 
Liège,  il  s'engage  à  faire  tout  ce  qui  sera  pos- 
sible pour  remédier  à  cette  situation. 

21  avril.  M.  Wasseige,  "n,  t.,  répondant  à 
M.  Braconier,  dit  qu'il  n'y  a  rien  de  décidé 
quant  à  l'établissement  d'une  station  à  Vaux- 
sous-Chèvremont;  puis,  en  réponse  à  M.  Bou- 
vier, qu'il  a  donné  l'ordre  à  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Virton 
de  mettre  immédiatement  la  main  à  l'œuvre 
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en  maintenant  le  tracé  par  Elhe.  —  28.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Vander  Donckl,  r.  c, 
appuyées  par  M.  de  Macar  et  acceptées  par 
M.  Wasseige,  m.  t,,  la  chambre  renvoie  à  ce 
dernier  une  pétition  par  laquelle  des  mem- 
bres de  la  Ligue  du  commerce  de  Huy  de- 
mandent la  révision  des  tarifs  des  voyageurs 
sur  les  chemins  de  fer  de  FEtat  et  proposent  des 
mesures  :  1°  pour  amener  l'uniformité  et  la 
justice  d^  les  tarifs  des  chemins  de  fer; 
2**  pour  améliorer  le  service  des  voyageurs. 
Id,  une  pétition  appuyée  par  M.  Moncheur 
et  par  laquelle  des  habitants  de  Fosses 
demandent  la  prompte  exécution  du  chemin 
de  fer  partant  de  la  Sambre  et  aboutissant  au 
chemin  de  fer  de  TEst  français,  qui  a  été  con- 
cédé à  la  Société  générale  d'exploitation  de 
chemins  de  fer.  Id.  une  pétition  appuyée  par 
MM.  Wouters  et  SchoUaerl  et  relative  à  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  Tirlemont 
au  camp  de  Beverloo  et  passant  par  Oplinter, 
Neerlinter,  Budingen,  Geet-Belz,  Haelen, 
Webbecom  et  Tessenderloo.  Un  débat  s'en- 
gage entre  MM.  Delexhy,  de  Macar  et  Was- 
seige, m.  t.,  au  sujet  dû  tracé  du  chemin  de 
fer  de  Hesbaye-Condroz. 

5  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Rembry  et 
Dumortier  et  acceptées  par  M.  Wasseige, 
m.  /.,  la  chambre  renvoie  à  ce  dernier  une 
pétition  par  laquelle  les  administrations  com- 
munales de  Roulers,  Hooghlede  et  Clercken 
demandent  Téxécutiou  du  chemin  de  fer  de 
Roulers  à  Dixmude  par  Hooghlede.  Id.  sur 
une  pétition  appuyée  par  M.  de  Zerezo  de 
Tejada  et  par  laquelle  des  propriétaires,  in- 
dustriels et  négociants  à  Moll  prient  la 
chambre  d'accorder  au  sieur  Maréchal  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  d'Ans  à  Bréda, 
avec  embranchement  d'Hérenthals  vers  Moll. 
—  25.  Dans  la  discussion  du  B.  des  travaux 
publics,  M.  Nothomb  réclame  l'exécution  de 
ce  chemin  de  fer  et  de  ceux  d'Anvers  à  Glad- 
bach  et  d'Anvers  à  Tilbourg  par  Hoogslraeten; 
M.  Thonissen,  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Bruxelles  à  Aix-la-Chapelle  par  Tirle- 
mont, Tongres  et  Visé;  M.  deVrints  défend  les 
droits  de  la  ville  de  Wavre  à  des  lignes  directes 
vers  Bruxelles  et  Namur  ;  M.  Wouters  de- 
mande l'agrandissement  de  la  station  de  Lou- 
vain  ;  M.  Brasseur  s'occupe  de  la  comptabilité, 
du  prix  de  revient  des  transports  des  chemins 
de  fer,  du  mode  d'exploitation  et  des  tarifs,  et 
soutient  que  l'exploitation,  prise  dans  son 
ensemble ,  est  en  déticit.  —  2i.  M.  Leliôvre 
demande  que  le  m.  L  soumette  à  l'examen  du 
conseil  d'hygiène  la  question  du  déplacement 
de  l'ancien  cimetière  de  Namur,  qui  est  re- 
connu nécessaire  pour  l'agrandissement  de 
la  station  de  cette  ville.  —  25.  M.  Brasseur 
achève  le  discours  qu'il  a  commencé  le  23. 


M.  Simonis  demande  l'agrandissement  des 
stations  de  Nessonvaux  et  de  Pepinster, 
l'établissement  d'une  station  à  Henri-Chapelle, 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  qui  relie 
Aubel  à  la  ligne  des  Plateaux  de  Hervé,  et 
enfin  la  construction  d'une  station  extérieure 
à  Verviers.  M.  Houtart  demande  que  le  m.  t. 
approuve  les  plans  du  chemin  de  fer  d'Hou- 
deng-Goegnies  à  Soignies.  M.  Puissant  se 
plaint  de  la  suppression  de  la  section  de 
Bonne-Espérance  à  Beaumont,  du  chemin  de 
fer  de  Frameries  à  Chimay.  M.  Descamps 
s'occupe  de  la  question  du  prix  de  revient  des 
transports,  traitée  par  M.  Brasseur,  et  réclame 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ghis- 
lain  à  Atli  et  d'Ath  à  Belœil  et  Stambruges.— 
26.  M.  Snoy  appuie  les  observations  de  M.  de 
Vrints  en  faveur  des  droits  de  la  ville  de 
Wavre  et  défend  le  m.  t.  contre  les  attaques 
contenues  dans  le  dossier  Wasseige.  M.  Van 
Hoorde  réclame  l'exécution  des  lignes  du  ré- 
seau Forcade  et  la  concession  du  chemin  de 
fer  d'Athus.  M.  de  Borcbgrave  recommande 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
à  Aix-la-Chapelle  par  le  Limbourg.  M.  Mon- 
cheur ^^  présente  des  considérations  sur  le 
moyen  de  déterminer  le  prix  de  revient  des 
transports.  M.  Wasseige,  m.  t.,  répond  aux 
précédents  orateurs.  —  30.  M.  Van  Cromp- 
haut  s'occupe  des  communications  du  can- 
ton de  Wetteren  avec  le  chemin  de  fer  et 
recommande  la  concession  d'une  ligne  d'An- 
vers à  Sotteghem.  M.  Drion  demande  un 
meilleur  aménagement  pour  la  station  de 
Charleroi  ;  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  revient 
sur  les  griefs  de  la  ville  de  Wavre  à  charge 
de  la  Compagnie  du  Luxembourg.  M.  Bouc- 
quéau  s'occupe  du  tarif  du  transport  des  ma- 
tières pondéreuses.  M.  Couvreur  se  plaint 
du  retard  apporté  à  l'exécution  du  chemin 
de  fer  de  ceinture  à  Bruxelles.  Il  convie  le 
m.  t.  à  augmenter  le  matériel  du  chemin  de 
fer  en  vue  de  la  période  de  prospérité  qui  va 
s'ouvrir. 

i^^juin.  M.  Van  Outryve  parle  en  faveur  de 
la  reprise  des  chemins'  de  fer  de  la  Flandre 
occidentale;  M.  .\.agherman,  en  faveur  de  la 
construction  de  la  ligne  d'Anvers  à  Douai  et 
spécialement  de  celle  de  Bas-Silly  à  Lessines 
et  Renaix.  Il  s'occupe  aussi  du  tracé  de  la 
ligne  de  Saint-Ghislain  à  Ath.  M.  Delcour,r., 
se  félicite  du  prochain  agrandissement  de  la 
station  de  Louvain  et  réclame  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  Tirlemont  à  Diest. 
Il  critique  la  comptabilité  des  stations,  qui  a 
rendu  possible  le  vol  commis  à  la  station  du 
Midi  à  Bruxelles.  M.  Lescarts  se  joint  à 
M.  Puissant  pour  réclamer  l'exécution  de  la 
ligne  de  Bonne-Espérance  à  Beaumont.  M.  de 
Theux  prie  le  m.  t.  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  obtenir  des  sociétés  qui  exploitent  les 
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chemins  de  fer  du  Limbourg  runiformité  des 
transports.  Il  recommande  aussi  l'abaisse- 
ment du  tarif  pour  les  engrais  et  les  produits 
agricoles.  M.  Santkin  insiste  pour  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  d'Âthus  à  Givet. 
M.  Vanden  Steen  demande  Fagrandissement 
de  la  station  de  Termonde  et  la  concession 
des  chemins  de  fer  de  Gand  à  Tamise  et  de 
Bruxelles  à  Termonde.  —  2.  M.  Julliot  ré- 
clame Texécution  des  lignes  qui  doivent  tra- 
verser le  Limbourg.  M.  Hermant  se  plaint  de 
rinsuffisance  du  matériel  pour  le  transport 
des  charbons  et  déplore  le  retard  apporté 
dans  la  construction  de  la  ligne  d'Âthus  à 
Givet.  M.  Vermeire  appuie  les  observations 
.  présentées  par  M.  Vanden  Steen.  M.  de  Lho- 
neux  signale  la  situation  défavorable  de  Tar- 
rondissement  de  Huy  au  point  de  vue  des 
transports.  M.  de  Dorlodot  critique  les  re- 
tards apportés  dans  là  construction  du  chemin 
de  fer  direct  de  Charleroi  à  Bruxelles. 
M.  Wasseige,  m.  t.,  fait  une  nouvelle  réponse 
aux  observations  présentées.  —  5.  Un  débat 
s'engage  entre  MM.  Bara,  Dumortier  et  Was- 
seige,  m.  /.,  au  sujet  de  la  station  de  Tournai. 
—  6.  M.  de  Yrints  appuie  une  pétition  des 
commerçants  deWavre,  qui  prient  la  chambre 
d'accorder  au  sieur  Stevens  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  direct  de  cette  ville  vers 
Bruxelles.  —  7.  La  discussion  s'engage  sur 
la  question  des  tarifs  et  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  MM.  Braconier,  Vermeire  et 
Le  Hardy  de  Beaulieu  y  prennent  part.  — 

8.  La  chambre  entend  ensuite  MM.  Bouequéau, 
Descamps  et  Wasseige,  m.  t.  Celui-ci  annonce 
qu'il  a  chargé  une  c.  de  l'étude  de  toutes  les 
questions  relatives  à  ces  divers  objets.  — 

9.  MM.  Brasseur,  Jamar  et  Vermeire  prennent 
encore  la  parole  à  ce  sujet.  —  10.  W. 
MM.  Sainclelette,  David  et  Dumortier.  La 
discussion  porte  en  grande  partie  sur  la  com- 
paraison du  tarif  introduit  en  4866  par 
M.  Vanderstichelen  etde  celui  que  M.  Wasseige 
y  a  substitué.  —  i5.  Sont  encore  entendus 
MM.  Wasseige,  m.  /.,  Delaet,  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  Descamps  et  Rogier.  Ce  débat 
étant  clos,  M.  Hagemans  reproduit  les  cri- 
tiques de  ses  collègues  au  sujet  de  la  sup- 
pression de  l'embranchement  de  Bonne-Espé- 
rance à  Beaumont;  M.  de  Macar  s'occupe  du 
chemin  de  fer  de  Landen  à  Ave  ;  M.  de  Ros- 
sius,  des  stations  de  la  ligne  deWelkenraedt 
au  Bleyberg  et  du  tarif  de  transport  des  en- 
grais. —  14.  M.  d'AndrimonWsignale  l'insuf- 
fisance du  matériel  ;  M.  Defuisseaux  critique 
le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Sainl-Ghislain 
à  Ath ;  MM.  De  Clercq  et  Van Iseghem, l'orga- 
nisation du  service  entre  Bruges  et  Ostende; 
M.  de  Vrints  insiste  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Wavre  ;  M.  E. 
de  Kerckhove  signale  les  défauts  de  la  station 


de  Malines  et  critique  Torganisation  du  ser- 
vice de  l'arsenal;  M.  Delexhy  critique  les 
retards  apportés  à  l'exécution  de  la  ligne  de 
Uesbaye-Condroz;  M.  Berge  demande  la 
suppression  des  passages  à  niveau  dans  l'ag- 
glomération bruxelloise;  puis  de  nouvelles 
explications  sont  échangées  entre  MM.  Was- 
seige, m.  /.,  et  Braconier  sur  la  question  du 
matériel.  M.  Elias  demande  que  les  employés 
du  chemin  de  fer  soient  autorisés  k  déposer 
leur  cautionnement  en  titres  de  la  dette  pu- 
blique et  que  l'on  s*occupe  de  déterminer  la 
responsabilité  de  l'Etat  en  matière  de  trans- 
ports.— 20.  M.  Brasseur,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  modification  des  bases  de  liqui- 
dation du  minimum  d'intérêt  accordé  aux 
compagnies  exploitant  les  chemins  de  fer  de 
la  Flandre  orientale  et  de  Lierre  à  Turnhout. 
—  24.  M.  Wasseige,  m.  t.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à 
concéder  un  chemin  de  fer  de  Tirlemont  par 
Diest  au  camp  dfe  Beverloo ,  avec  raccorde- 
ment au  chemin  de  fer  en  exploitation  de 
Hasselt  à  Eyndhoven. 

1*^'  juilleL  M.  Pety  de  Thozée,  r.  ».(?.,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  7.  Le 
projet  de  loi  qui  apporte  des  modifications 
aux  bases  de  liquidation  du  minimum  d'inté- 
rêt accordé  aux  compagnies  exploitant  les 
chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale  et 
de  Lierre  à  Turnhout  est  combattu  par  M.  De- 
meur.  —  8.  Le  projet  est  défendu  par 
MM.  Brasseur,  r.,  et  Jacobs,m.  /".  — 11 .  Il  est 
adopté  par  57  voix  contre 9.  M.  Jacobs,»!.  /*., 
dépose  un  projet  de  crédit  de  205,000  fr. 
pour  couvrir  l'insuffisance  du  crédit  destiné 
à  l'extension  du  matériel  des  chemins  de  fer. 
M.  Wasseige,  m.  r.,  id,  un  amendement  au 
projet  relatif  à  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Tirlemont  par  Diest  au  camp  de  Be- 
verloo. Il  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  3  (nouveau). 
Les  dépenses  d'exploitation  à  déduire  du 
produit  brut  pour  établir  le  produit  net 
seront  fixées  à  forfait  par  le  cahier  des  charges 
de  la  concession.  »— 12.  M.  Delcour,r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  205,000 
franco.  —  15.  La  discussion  s'engage  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Tirlemont  par  Diest  au  camp  de 
Beverloo.  MM.  Sainctelette,  Wasseige,  m.  /., 
Rogier,  Pety  de  Thozée,  VIeminckx,  Le  Hardy 
de  HeauUeû,  Demeur,  Thonissen,  Jacobs, 
m.  /.,  et  Muller  prennent  successivement  la 
parole.  M.  Rogier  propose  de  décider  que  ce 
chemin  de  fer  sera  construit  aux  frais  de 
l'Etat.  Cet  amendement  est  rejeté  par  42  voix 
contre  51  et  5  abstentions.  Mais  la  chambre 
adopte  un  amendement  de  las.  c.  aux  termes 
duquel  à  défaut  d'offres  satisfaisantes,  le  gou- 
vernement est  autorisé  à  construire,  aux  frais 
de  l'Etat,  le  chemin  de  fer  décrit  à  l'article  1" 
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de  la  présente  loi.  L'ensemble  du  projet  est 
voté  par  62  voix  contre  14.  —  45.  Le  crédit 
de  205,000  fr.  est  adopté  par  64  voix  contre  2, 
après  quelques  observations  de  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  sur  Pirrégularité  de  la  dépense. 
—  48.  Dans  la^discussion  du  projet  de  tra- 
vaux publics,  M.  David  critique  le  nouveau 
tarif  proposé  par  M.  Wasseige,  et  qui  aura 
pour  résultat  de  diminuer  les  recettes  du  che- 
min de  fer.  —  49.  MM.  Ânspach  et  de  Macar 
parlent  dans  le  même  sens.  M.  Wasseige, 
m.  /.,  défend  son  tarif,  qui,  d'après  lui,  aura 
pour  effet  de  favoriser  42  millions  de  voya- 
geurs, tandis  aue  celui  de  M.  Vanderstichelen 
n'opérait  qu'au  proflt  de  900,000  au  plus. 
M.  Vermeire  estime  qu'il  ne  faut  pas  augmen- 
ter les  tarifs  pour  les  longues  distances;  il  est 
partisan  du  prix  le  plus  réduit  possible. 
M.  Sainctelette  critique  à  son  tour  la  réforme. 
M.  Delcour  propose  la  clôture  de  ce  débat 
qui  est  combattue  par  MM.  Guillery,  Ânspach, 
Jamar  et  Yleminckx,  puis  votée  par  H  voix 
contre  33.  —  2i.  La  chambre  adopte,  après 
un  échange  d*explications  entre  MM.  Braco- 
nier  et  Wasseige,  m.  /.,  le  crédit  pour  le  rac- 
cordement des  stations  des  Guillemins  et  de 
Vivegnis  à  Liège  ;  après  des  observations  de 
MM.  De  Smet  et  Wasseige,  m.  t.,  le  §  relatif 
au  chemin  de  fer  de  ceinture  à  Gand  ;  après 
des  observations  de  MM.  Balisaux,  Wasseige, 
m.  t.,  et  Pirmez,  un  crédit  de  3  millions  pour 
le  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Luttre  ;  puis 
après  quelques  mots  de  M.  Yleminckx,  le 
crédit  pour  l'agrandissement  de  la  station  de 
Louvain.  A  propos  du  §  relatif  à  la  station  de 
Tournai,  un  débat  s'engage  entre  MM.  Allard, 
Bara,  Rogier,  Wasseige,  m.  /.,  Dumortier  et 
Jamar.  Le  §  est  adopté.  M.  A.  Visarl  propose 
un  crédit  de  200,000  fr.  pour  les  travaux  de 
la  station  de  Bruges  et  retire  sa  proposition 
à  la  suite  de  la  promesse  du  m.  f.  que  l'on 
s'occupera  prochainement  de  cet  objet.  Le  § 
relatif  à  la  construction  d'une  nouvelle  station 
à  Verviers  est  critiqué  par  MM.  David  et  Si- 
monis.  A  l'article  relatif  au  parachèvement  du 
chemin  de  fer,  M.  Sainctelette  propose  un 
amendement  tendant  à  autoriser  le  gouverner- 
ment  à  concéder  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique la  construction  d'un  chemin  de  fer  par- 
tant de  Saint-Ghislain  etaboutissant  à  laligne 
de  Mons  à  Bruxelles  vers  Erbisœul,  en  pas- 
sant par  Baudour.  M.  Wasseige,  m.  ^,  se 
rallie  à  l'amendement  k  la  condition  de  suppri- 
mer les  mois  par  adjudication  publique.  M.  De- 
lîiisseaux  accepte  cette  modificatton,  qui  est 
repoussée  par  M.  Boulenger  et  appuyée  par 
M.  Brasseur.  M.  Jamar  combat  l'amendement. 
MM.  Pirmez  et  Dumortier  proposent  de  ren- 
voyer cette  question  à  la  session  prochaine, 
et  la  chambre,  par  37  voix  contre  54,  adopte 
leur  motion. 


GODB  DE  GOMMBRGB. 

22  novembre.  M.  Gornesse,  m.  ;.,  dépose  un 
projet  de  révision  du  code  de  commerce.  — 
24.  fd,  sur  la  lettre  de  mer. 

45  décembre.  M.  Van  Humbeeck,  r.  c,  pré- 
sente les  rapports  sur  les  titres  1*"%  II,  III,  IV, 
X  et  XI  du  livre  I*'.  —  24.  M.  Pirmez,  r.  c, 
id.  sur  le  litre  relatif  aux  sociétés. 

46  mars.  M.  Van  Iseghem,  r.  c,  id.  sur  le 
livre  II,  titre  11.  du  code  de  commerce  relatif 
aux  contrats  à  la  grosse,  et  sur  le  titre  Xi  du 
même  livre  réglant  les  avaries. 

6  mai.  M.  Cruyt,  r.  c,  id.  sur  le  titre  IV  du 
livre  I*^'. 

GODE  DB  PROCâDURB  GIVILB. 

22  avril.  M.  Gornesse,  m.;.,  répondant  à 
MM.  Dupont  et  Bara,  déclare  qu*il  fera  tous 
ses  efforts  pour  présenter  dans  le  courant 
de  cette  session  le  projet  de  révision  du  code 
de  procédure  civile. 

GOBCMUNAI.B8  (AFFAIRB8). 

7  décembre.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m. î., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  érection  du 
hameau  d'Aisemont  (province  de  Namur)  en 
commune  distincte.  —  9.  M.  Vander  Donckt, 
r  c,  fait  rapport  sur  une  pétition  par  laquelle 
des  habitants  de  Gherscamp  prient  la  chambre 
de  faire  donner  suite  à  leur  demande  ayant 
pour  objet  une  enquête  sur  les  actes  du  bourg- 
mestre de  cette  commune  et  se  plaignent  que 
plusieurs  enfants  se  trouvent  privés  de  l'in- 
struction primaire.  Le  rapport  conclut  au  ren- 
voi aux  mm.  i.  et;,  avec  demande  d'explica- 
tions. MM.  Bouvier  et  Van  denSteen  appuient 
la  proposition  d'enquête.  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove, m.  %.,  prononce  un  discours  dans  le- 
quel il  blâme  la  conduite  du  bourgmestre,  en 
ajoutant  que  M.  Pirmez  étant  m.  i.  lui  a  donné 
raison.  M.  Pirmez  s'étonne  d'être  l'objet  de 
cette  accusation  sans  avoir  été  prévenu.  — 
43.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i.,  dépose 
un  projet  de  loi  modifiant  les  articles  4  33,  \  35, 
436  et  437dela  loi  communale.  La  discussion 
continue  au  sujetdela  pétition  deGherscamp. 
MM.  Pirmez  et  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i., 
prennent  successivement  la  parole,  le  premier 
pour  justiGer  la  conduite  du  bourgmestre,  le 
second  pour  prendre  la  défense  de  l'institu- 
teur communal.  —  44.  Le  débat  se  poursuit 
entre  MM.  Van  Gromphaut,  Vermeire,  Coo- 
mans  et  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t.,  d'une 
part,  MM.  Pirmez  et  Bara,  de  l'autre.  Des 
explications  personnelles  sont  échangées  entre 
MM.  Pirmez  etGoomans  au  sujet  d'un  article 
qui  a  paru  dans  la  Paiœ  et  qui  parlait  des 
dépenses  électorales  faites  à  Gharleroi.  Quand 
il  s'agit  de  passer  au  vote,  MM.  Dumortier,  \ 
Hogier,  de  Theux,  Bara  et  Delehaye  sont  en- 
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tendus  aa  sujet  de  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  de  maintenir  la  demande  d'explications. 
Le  renvoi  pur  et  simple  est  voté  par  54  voix 
contre  40.  —  2i.  M.  Monclieur,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant la  commune  d'Aisemont. 

i""^  février,  M.  Kervynde  Lettenhove,i«.i., 
dépose  des  projets  de  lois  portant  :  i^  nou- 
velle délimitation  des  communes  d'Anvers  et 
de  Merxem  ;  2®  érection  des  hameaux  deBres- 
soux,  Robermontet  Trou-Louelte(Grivegnée) 
en  commune  distincte  sous  le  nom  de  Bres- 
soux.  —  10.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  et  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  David,  Simonis,  Delcour, 
Kervyn  de  Lettenhove,  m.i.,et  d'Andrimont, 
la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une  pétition  par 
laquelle  des  conseiller» communaux,  un  éche- 
vin  et  d'autres  habitants  de  Dolhain-Baelen 
prient  la  chambre  de  ne  pas  donner  suite  à  la 
pétition  tendante  à  la  séparation  de  Dolhain 
de  la  commune  de  Baelen.  —  14.  M.  Mon- 
cheur;  r.  c,  fait  rapport  sur  des  pétitions  re- 
latives à  l'érection  de  la  commune  d'Aisemont. 

25  avril,  M.  Delaet,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  délimitation  des  com- 
munes d'Anvers  et  de  Merxem.  — 28.  M.  Ker- 
vyn de  Lettenhove,  m.  t.,  répondant  à 
M.  David,  dit  qu'il  n'a  pas  encore  eu  le  t^mps 
de  s'occuper  des  pétitions  relatives  à  l'an- 
nexion du  hameau  de  Dolhain-Baelen  à  la 
commune  de  Limbourg. 

46  mai.  Le  projet  relatif  à  la  délimitation 
d'Anvers  et  de  Merxem  est  adopté  à  l'unani- 
mité, ainsi  que  celui  qui  concerne  l'érection 
de  la  commune  de  Bressoux.  —  24.  De  nou- 
velles explications  sont  échangées  entre 
MM.  David  et  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i.,au 
sujet  du  retard  apporté  à  la  solution  de  la 
question  de  la  séparation  de  la  commune  de 
Dolhain-Baelen  de  celle  de  Limbourg. —  26. 
Il  est  donné  lecture  d'une  proposition  de  loi 
deMM.  David  etd'Andrimont  portant  annexion 
du  hameau  de  Dolhain-Baelen  à  la  commune 
de  Limbourg. 

V^juin.  M.  David  développe  la  proposition, 
qui  est  prise  en  considération  et  renvoyée 
aux  8s.  —  24.  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'érec- 
tion de  la  commune  d'Aisemont  donne  lieu  à 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Berge, 
Brasseur,  Moncheur,  r.,  et  Kervyn  de  Let- 
tenhove, m.  i.,  et  est  adopté  par  48  voix 
contre  i6. 

COMPTABILITÉ. 

6  décembre,  M.  Jacobs,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  B. 
de  1866.  —  25.  M.  Wasseige,  m.  t.,  fait  par- 
venir à  la  chambre,  en  exécution  de  la  loi  du 
5  septembre  1870,  le  tableau  des  marchés  de 
gré  à  gré  consentis  pendant  le  dernier  trimes- 


tre en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer.  - 
19.  M.  Tack,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  règlement   définitif   du   B. 
de  1866. 

21  avril,  M.  Jacobs,  m.  /".,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  dérogation  à  l'article  19  de  la 
loi  de  comptabilité. 

17  mm,  A  propos  du  règlement  définitif  du 
B,  de  1866,  M.  Demeur  soutient  qu'il  y  aurait 
lieu  de  discuter  cet  objet  et  critique  l'usage 
contraire  qui  s'est  introduit.  MM.  Jacobs, 
m,  /*.,  et  Tack,  r.,  répondent  qu'il  ne  s'agit 
que  de  détails  de  comptabilité,  déjà  vérifiés 
par  la  cour  des  comptes.  M.  Pirmez  ajoute 
que  rien  n'empêche  M.  Demeur  de  discuter. 
Le  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

10  juin.  M.  A.  Visart,  r.  s,  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  dérogation 
à  l'article  19  de  la  loi  de  comptabilité. 

1  juillet.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par 
70  voix  contre  7. 

CONSTITUTION  (RÉVISION  DB  LA). 

15  novembre,  11  est  donné  lecture  de  la  pro- 
position de  loi  qui  suit  : 

c  Considérant  que  les  articles  47  et  53  de  la 
Constitution  ne  permettent  pas  de  reconnaître  le 
droit  de  suffrage  pour  rélecUou  des  représentants 
et  pour  rélection  des  sénateurs,  aux  citoyens  qui 
payent  moins  de  vingt  florins  d'impôt  direct  ; 

tt  Considérant  que  la  loi  du  12  mars  1848  a  fixé 
le  cens,  pour  ces  élections,  au  minimum  établi  par 
la  Constitution  et  que  l'application  de  cette  loi  a 
pour  résultat  d'appeler  à  rexercice  du  droit  de 
suffrage  moins  de  110,000  citoyens  belges,  tandis 
qu'il  y  a  en  Belgique,  sur  une  population  de 
5,000,000  d'âmes,  environ  1,400,000  citoyens 
majeurs  ; 

«  Considérant  que  le  pouvoir  législatif  doit  être 
à  même  de  maintenir  la  loi  électorale  au  niveau  du 
progrès  des  lumières  et,  par  suite,  d*y  apporter, 
quand  il  le  juge  opportun,  les  modifications  néces- 
saires à  cette  fin  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de 
l'article  56  de  la  Constitution,  pour  être  élu  et  res- 
ter sénateur,  il  faut  notamment  payer,  en  Belgi- 
que, au  moins  1,000  florins  d'impôt  direct,  avec 
ce  seul  tempérament  :  «  Dans  les  provinces  oii  la 
«  liste  des  citoyens  payant  1,000  florins  d'impôt 
«  direct  n'atteint  pas  la  proportion  de  1  sur  6,000 
c  âmes  de  population,  elle  est  complétée  par  les 
a  plus  imposés  de  la  province  jusqu'à  concurrence 
c  de  cette  proportion  de  1  sur  6,000  »  ; 

«  Considérant  que  la  liste  des  éligibles  au  sénat 
dans  toutes  les  provinces,  dressée  en  exécution  de 
l'article  56  de  la  Constitution,  comprend  seule- 
ment 481  noms  et  que  les  éligibles  au  sénat,  dans 
la  seule  province  de  leur  domicile,  ne  sont  qu'au 
nombre  d'environ  500  ;  qu'en  outre,  parmi  les  ci- 
toyens qui  réunissent  les  conditions  constitution- 
nelles d'éligibilité,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui, 
pour  des  raisons  diverses,  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
pas  être  candidats  ;  qu'ainsi,  en  réalité,  le  choix 
n'existe  pas,  pour  les  électeurs,  dans  la  formation 
du  sénat; 
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I  Les  soussignés  proposent  à  la  chambre  la  ré- 
solution suivante  : 

<  11  y  a  lieu  à  la  révision  des  articles  47,  53  et 
56  de  la  Constitution. 

«  Ont  signé  :  MM.  Demeur,  Balisaux,  Jottrand, 
Boulenger,  Berge,  Guillery,  Dethuin,  Houtart, 
Hagemans,  Dansaert,  Couvreur.  » 

22.  M.  Deraeup  développe  celle  proposition. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m. t., loin  de  croire 
que  le  moment  soit  venu  pour  déchirer  ou 
pour  affaiblir  le  pacte  fondamental,  pense  que 
le  devoir  le  plus  impérieux  de  la  chambre  est 
bien  plutôt  de  se  réunir  plus  que  jamais  au- 
tour de  la  Constitution,  qui  est  et  qui  doit 
rester  la  charte  de  la  nationalité,  de  indé- 
pendance et  des  libertés  publiques.  C'est  avec 
une  pleine  confiance  qu'il  fait  appel  à  la  sa- 
gesse et  au  patriotisme  de  la  chambre,  en  la 
conviant  à  ne  pas  prendre  en  considération  la 
proposition  de  M.  Demeur  et  de  ses  amis. 
M.  Lelièvre  dit  que  la  révision  des  lois  con- 
stitutionnelles exige  une  époque  de  calme  et 
de  tranquillité;  et  ce  nVsl  pas  quand  l'Europe 
est  si  profondément  agitée  quil  est  possible 
de  songer  à  une  réforme  qui  pourrait  avoir 
de  graves  inconvénients  dans  Tétat  de  choses 
actuel.  Résolu  à  voter  la  réduction  du  cens, 
en  ce  qui  concerne  les  élections  provinciales 
et  communales,  il  pense  qu'il  est  prudent 
d'attendre  les  résultats  de  cette  grave  mesure. 
C'est  déjà  un  progrès  immense  qu'on  va  réa- 
liser. M.  Balisaux  convie  la  chambre  à  renon- 
cer aux  divisions  de  catholique  et  libéral,  que 
son  esprit  se  refuse  à  comprendre.  Il  y  a  dans 
la  Constitution  des  pierres  qui  sont  vermou- 
lues, mais  dont  l'enlèvement  ne  peut  nuire 
en  aucune  manière  à  la  solidité  de  l'édifice, 
qui  vivra  peut-être  encore  des  siècles  ;  il  faut 
faire  les  réparations  nécessaires  pour  que  ce 
monument,  qui  a  un  aspect  de  vétusté  à  cause 
de  ces  pierres  qui  la  déparent,  reprenne  un 
aspect  de  jeunesse.  L'orateur  sait  que  la  cham- 
bre rejettera  la  proposition  qui  lui  est  sou- 
mise, mais  elle  restera  un  jalon  pour  l'avenir. 
.M.  Dumortier  s'attend  à  ce  qu'on  vienne  pro- 
poser de  modifier  la  Constitution  quant  à  la 
liberté  de  l'instruction.  Alors,  on  n'aura  plus 
lieu  d'être  surpris  si  l'étranger  vient  dire  : 
((  "Puisque  vous  modifiez  cette  Constitution 
«  sur  différents  points,  je  vous  demande  de 
K  la  modifier  également  quant  à  la  liberté  de 
<c  la  presse.  »  Voilà  comment,  si  une  fois  l'on 
louche  à  la  Constitution,  on  s'exposera  à  com- 
promettre toutes  les  libertés  constitution- 
nelles. L'orateur  croit  qu'en  présence  de 
pareilles  tentatives  de  réforme,  il  n'y  a 
qu'une  chose  à  faire,  c'est  d'y  répondre  par 
ce  célèlj|re  jamais,  par  lequel  M.  Vilain  Xllli 
a  réponau,  aux  applaudissements  de  l'assem- 
blée, le  jour  où  il  a  été  appelé  à  se  prononcer 
sur  la  possibilité  d'une  réclamation  tendant 


à  limiter  la  liberté  de  la  presse.  La  Constitu- 
tion actuelle  est  encore  toujours  le  bouclier 
derrière  lequel  tous  les  Belges  doivent  s'abri- 
ter dans  les  circonstances  présentes,  et  ce 
serait  commettre  une  faute  très  grave  de  pren- 
dre en  considération  la  proposition  de  loi, 
précisément  au  moment  où  l'Europe  est  livrée 
à  une  guerre  terrible.  —  25.  M.  Coomans 
appuie  la  prise  en  considération  ;  il  reconnaît 
qu'on  pourrait  choisir  un  /neilleur  momenl 
pour  reviser  la  Constitution,  mais  il  place  la 
justice  au-dessus  de  tous  les  intérêts.  M.  de 
Theux  combat  le  principe  de  la  proposition, 
qui  est  un  acheminement  au  suffrage  univer- 
sel. Il  croit  aussi  qu'une  fois  le  système 
adopté,  on  ne  saura  plus  où  Ton  s'arrêtera. 
M.  Houtart,  s'occupant  de  la  question  d'op- 
portunité, déclare,  au  nom  de  tous  les  signa- 
taires de  la  proposition,  que  si  la  chambre 
veut  bien  la  prendre  en  considération,  ils  at- 
tendront, pour  en  fixer  la  discussion  ou  en 
solliciter  la  discussion,  que  le  calme  soit  ré- 
tabli en  Europe.  M.  Rogier,  tout  en  combat- 
tant la  prise  en  considération,  se  refuse  à  pro- 
noncer le  moi  jamais.  Mais  il  invite  les  auteurs 
de  la  proposition  à  ne  pas  insister  pour  le 
moment.  Il  les  invite  aussi  à  déclarer  s'ils 
veulent  faire  décréter  le  suffrage  universel. 
MM.  Demeur,  Guillery  et  Couvreur  inter- 
rompent pour  dire  que  tel  n'est  pas  leur  but. 
M.  Defuisseaux  fait  l'apologie  du  suffrage  uni- 
versel et  soutient  que  le  parti  doctrinaire  est 
tombé  pour  n'avoir  pas  voulu  faire  une  ré- 
forme électorale  sérieuse.  M.  Jacobs,  m.  /*., 
estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  sortir  du 
domaine  de  là  Constitution,  pour  la  faire 
entrer  dans  le  domaine  législatif,  la  fixation 
de  la  capacité  électorale.  Il  faut  qu'on  présente 
une  proposition  déterminée,  nette  et  précise, 
destinée  à  remplacer  dans  la  Constitution 
l'article  47,  qui  en  serait  biffé.  Ce  sera  le  suf- 
frage universel  ou  le  suffrage  restreint;  ce 
sera  le  système  des  capacités  ou  celui  des  cen- 
sitaires; mais  il  faut  une  proposition  nette- 
ment formulée,  sur  laquelle  la  chambre  puisse 
df^'libérer  en  connaissance  de  cause.  Dans 
quelle  situation  met-on  le  pays  en  agissant 
autrement?  On  ne  s'explique  même  pas  sur 
ce  qu'on  voudrait  mettre  à  la  place  de  l'arti- 
cle 47  de  la  Constitution.  On  pose  un  énigme 
au  pays  et  l'on  veut  que,  sans  aucune  espèce  de 
données  sur  ce  qu'on  substituera  à  ce  qui 
existe,  il  devine  l'énigme  qui  lui  est  posée. 
Or,  le  pays  ne  court  pas  d'aventures;  il  veut 
savoir  où  il  va  ;  et  jusqu'au  jour  où  l'on  se 
sera  exprimé  d'une  manière  explicite  sur  ce 
que  l'on  veut,  il  se  refusera  à  suivre  les  au- 
teurs de  la  proposition.  M.  Berge  est  d'avis 
que  Ton  peut  voter  la  prise  en  considération 
pour  que  la  lumière  se  fasse,  et  tout  en  se  ré- 
servant de  combattre  la  révision  de  l'article  47 
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de  la  Constitution.  —  24.  M.  Couvreur  sou- 
tient que  le  refus  de  la  prise  en  considération 
serait  un  déni  de  justice.  M.  Pirmez  estime 
que  le  véritable  but  de  la  proposition  est  de 
décréter  le  suffrage  universel,  et  il  la  combat 
comme  de  nature  à  restreindre  la  liberté  plu- 
tôt qu*à  rétendre.  Un  débat  personnel  s'en- 
gage ensuite  entre  l'orateur  et  M.  Balisaux, 
au  sujet  de  leur  attitude  re^^pective  dans  les 
élections  de  Ch^rleroi,  où  M.  Pirmëz  accuse 
M.  Balisaux  d'avoir  divisé  le  parti  libéral  pour 
se  faire  élire.  La  clôture  est  demandée. 
MM.  Guillery,  Demeur  et  Rogier  la  com- 
battent. Elle  n'est  pas  prononcée.  —  25.  La 
chambre  entend  encore  pour  la  prise  en  con- 
sidération MM.  De  Fré  et  Jottrand,  contre 
MM.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i.,  et  Brasseur, 
puis  la  rejette  par  75  voix  contre  25  et  une 
abstention  (M.  Boucquéau). 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

20  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van 
Renynghe,  r.  c,  et  après  avoir  entendu 
MM.  Lelièvre  et  Cornesse,  m.  ;.,  la  chambre 
renvoie  à  ce  dernier  une  pétition  par  laquelle 
le  sieur  Duriaux,  détenu  pour  dette  commer- 
ciale, demande  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  commerce.  M.  Cornesse, 
m.  j.,  déclare  qu'il  espère  pouvoir  présenter 
un  projet  de  loi  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion. 

\6mars.  M.  Cornesse,  m,  j.,  répondant  à 
M.  Lelièvre  et  reproduisant  une  déclaration 
qu'il  a  déjà  faite  antérieurement,  dit  qu'il 
présentera  incessamment  un  projet  de  loi  sur 
la  contrainte  par  corps. 

1*"'  juin.  Il  dépose  ce  projet  de  loi.  — 
28.  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  présente  le  rapport. 
Le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  supprime  la 
contrainte  par  corps  en  matière  de  com- 
merce, id.  pour  l'exécution  des  condamna- 
tions prononcées  contre  les  étrangers,  et  à 
l'égard  des  femmes,  des  mineurs  et  des  per- 
sonnes civilement  responsables.  Dans  les 
matières  où  il  la  maintient,  il  la  réduit  à  un 
an,  et  il  ne  l'autorise  même  en  matière  ré- 
pressive, que  pour  une  somme  excédant 
500  fr.;  tandis  que,  suivant  l'article  46  du 
code  pénal,  l'exécution  des  condamnations 
aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et 
aux  frais,  peut  toujours  être  poursuivie  par 
voie  de  contrainte  par  corps,  quel  que  soit 
le  montant  des  condamnations  prononcées  au 
profit  de  l'Etat  ou  des  parties  lésées. 

li  juillet.  Dans  la  discussion,  M.  Thonis- 
sen  regrette  infiniment  que  le  gouvernement 
n'ait  pas  demandé  la  suppression  complète  de 
la  contrainte  par  corps,  et  il  fera  ultérieure- 
ment, dans  la  mesure  de  son  influence,  tous 
les  efforts  possibles  pour  Tobtenir  ;  mais  si, 
en  attendant,  il  se  trouve  dans  la  nécessité 


de  choisir  entre  un  système  qui  maintient  ta 
contrainte  par  corps  dans  toute  sa  rigueur  ac- 
tuelle et  un  projet  qui  la  supprime  dans  la  plu- 
part des  cas,  il  croit  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
d'hésiter.  M.deMoermand'Harlebekevotera  le 
projet  de  loi ,  mais  uniquement  comme  transac- 
tion, comme  une  étape,  un  acheminement  vers 
la  suppression  radicale  qu'aujourd'hui  on  est 
raoralenfent  certain  de  ne  pouvoir  obtenir  de 
la  législature  ;  il  le  votera  parce  qu'il  ne  veut 
pas  renfermer  une  question  d'humanité  dans 
l'inflexible  raideur  d'un  tout  ou  rien.  M.  Le- 
lièvre pense  que  le  projet  réalise  tout  ce  qu'on 
peut  espérer  de  mieux  pour  le  moment  en 
matière  de  contrainte  par  corps.  Adopter  le 
projet  de  loi,  c'est  supprimer  la  mesure  dans 
quatre-vingt-dix-neuf  cas  sur  cent.  Vouloir 
autre  chose,  c'est  remettre  tout  en  question, 
comiùe  cela  a  été  fait  sous  le  ministère  pré- 
cédent; c'est  s'exposer  à  perpétuer  l'état  de 
choses  inique  existant  depuis  le  conflit. 
Quant  à  lui,  il  est  convaincu  qu'il  servira  les 
intérêts  de  la  justice  et  de  l'humanité  en 
votant  le  projet  de  loi.  Il  le  vote  avec  d'autant 
plus  d'empressement,  qu'en  réalité  il  dotera 
la  Belgique  d'une  des  législations  les  plus 
libérales  de  l'Europe.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Delcour  et  Thonis- 
sen  au  sujet  des  doctrines  que  le  premier  a 
formulées  dans  son  rapport  en  1868,  M.  Guil- 
lery dépose  l'amendement  suivant  :  «  La  con- 
trainte par  corps  est  supprimée,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  témoins  défaillants.  » 
M.  Bara  votera  contre  le  projet  de  loi,  non 
parce  qu'il  ne  veut  pas  que  les  personnes  qui 
se  trouvent  incarcérées  et  que  le  projet  met 
en  liberté  ne  soient  pas  mises  en  liberté,  mais 
parce  que  le  gouvernement  n'a  pas,  selon  lui, 
fait  ce  qu'il  devait  faire  pour  arriver  à  la 
réussite  complète  du  projet  de  loi  que  la 
chambre  avait  voté  et  parce  qu'en  outre  le 
projet  consacre  en  matière  de  presse  des  prin- 
cipes qu'il  lui  est  impossible  d'admettre,  les 
considérant  comme  contraires  à  l'esprit  de 
la  Constitution.  Le  débat  se  poursuit  ensuite 
entre  MM.  Guillery  et  Cornesse,  m.  j.  — 
12.  Après  un  discours  de  M.  Nothomb,  r., 
en  faveur  du  projet,  M.  Rogier  développe  un 
amendement  ainsi  conçu  :  a  La  contrainte 
par  corps  est  supprimée.  Elle  est  maintenue 
en  matière  criminelle  et  correctionnelle  pour 
exécution  des  condamnations  aux  restitutions, 
aux  dommages-intérêts  et  aux  frais.  »  Cette 
disposition  implique,  dans  la  pensée  de 
l'orateur,  l'intervention  du  jury  en  matière 
de  presse.  L'amendement  de  M.  Guillery  est 
rejeté  par  45  voix  contre  28  et  4  abstentions, 
celui  de  M.  Rogier  par  44  voix  contre  29  et 
5  abstentions.  Le  débat  s'engage  ensuite  sur 
l'article  5.  «  Art.  5.  Elle  peut  être  prononcée 
en  toute  autre  matière  pour  les  restitutions, 
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dommages-intérêts  et  frais,  lorsquMls  sont  le 
r^tat  d'un  fait  prévu  par  la  loi  pénale  ou 
d'un  acte  illicite  commis  méchamment  ou  de 
mauvaise  foi.  »  MM.  Leiièvre,  Drubbel,  De 
Baets.  VanHumbeeck,  Gornesse,  tR.j.,Bara, 
Guillery,  Dupont  et  Nothomb,  r.,  y  prennent 
part.  L'article  est  adopté  par  45  voix  contre  55 
et  4  abstentions.  A  Tarticle  5,  M.  Bara,  ap- 
puyé par  M.  Yan  Humbeeck  et  combattu  par 
M.  Cornesse,  m.  j.,  propose  de  limiter  à 
trois  mois  la  contrainte  par  corps.  Cet  amen- 
dement est  rejeté  par  41  voix  contre  58  et 
4  abstentions.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  ensuite  voté  par  55  voix  contre  49  et 
10  abstentions. 

COUR  DBS  COMPTES. 

i7  jmn.  M.  Moreau,  ancien  t'.-p.  de  la 
chambre,  est  nommé  membre  de  la  cour  des 
comptes  par  57  voix  contre  54  données  à 
H.  Gisler,  chef  de  division  à  la  cour.  (11  s'agit 
du  remplacement  de  M.  Van  Hoobroeck  de 
Mooregbem.  décédé.) 

COURS  DBAU. 

15  décembre.  M.  Kenyn  de  Lettenhove, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  relatif  aux 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

5  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  et  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  de  Vrints,  Jottrand,  Le  Hardy 
de  Beanlleu,  Delcour,  Cornesse,  m.  j.,  Guil- 
lery, Mascart  et  Snoy,  la  chambre  renvoie 
aux  mm,  i.  et  j.  une  pétition  par  laquelle 
les  administrations  communales  deThines, 
Hontain-le-Val,  Loupoigne,  Genappe,  Vieux- 
Genappe  et  Waterloo  se  plaignent  des  tra- 
vaux souterrains  que  fait  exécuter  la  ville  de 
Bruxelles  dans  les  communes  de  Braine- 
TAlleud  et  de  Lillois  pour  fournir  de  Teau  à 
ses  habitants,  et  demandent  qu'il  soit  pris 
des  mesures  à  l'eflFet  de  les  protéger  contre 
Taccaparement  toujours  croissant  des  nappes 
d'eau  souterraines  fait  par  la  ville  de 
Bruxelles. 

dAcès. 

i  A  février,  La  chambre  reçoit  notitication 
de  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  le  baron  de 
Gerlache,  ancien  président  du  Congrès  na- 
tional. Sur  la  proposition  de  M.  de  Theux, 
appuyée  par  MM.  Bouvier,  Leiièvre  etRogier, 
il  est  décidé  qu'une  députationde  11  mem- 
bres assistera  aux  funérailles,  et  que  les  an- 
ciens membres  du  Congrès  qui  siègent  à  la 
chambre  en  feront  partie. 

i4  juin.  Il  est  donné  connaissance  à  la 
chambre  du  décès  de  M.  Liénart,  représen- 
tant d'Alost. 

i*^*  juillet.  Id.  de  M.  Van  Renynghe,  repré- 
sentant d'Ypres. 
TOME  v. 


DOUANES  BT  AGOISBS. 

14  décembre,' M.'MoïïcheuT,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  une  pétition  émanée  des  sau- 
niers de  Gand.  M.  Balisaux,  r.  c,  id,  sur 
une  pétition  d'habitants  deTayt-le-Franc  — 
20.  M.  Jacobs,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de  loi 
ayant  pour  but  de  proroger  jusqu'au  50  juin 
1871  la  faculté  donnée  au  gouvernement  de 
prohiber  l'exportation  et  le  transit  de  certaines 
marchandises.  — SS2.  M.  de  Zerezo  de  Tejada, 
r.  8.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  25.  M.  d'Anethan,  m,  a.,  répondant 
à  M.  Houtart,  s'engage  à  négocier  avec 
le  gouvernement  français  à  l'effet  d'obtenir 
l'entrée  en  franchise  de  droits  des  pierres 
ornées  de  moulures.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi,  relatif  à  la  prohibition  d^expor- 
tation  et  de  transit,'  M.  Demeur  présente  des 
observations  sur  les  droits  des  neutres  et 
soutient  que  la  Belgique  devrait,  comme  l'An- 
gleterre, être  autorisée  à  fournir  des  armes 
aux  deux  belligérants  et  à  souscrire  des  em- 
prunts à  leur  profit.  MM.  de  Zerezo  de  Tejada 
et  d'Anethan,  m.  a.,  combattent  cette  thèse; 
puis  le  projet  est  voté  par  59  voix  contre  4  et 
7  abstentions. 

6  mai,  M.  Delaet,  r,  c,  présente  le  rapport 
sur  une  pétition  tendant  à  obtenir  une  aggra- 
vation de  l'impôt  sur  le  sucre  de  betterave  et 
des  mesures  en  vue  d'empêcher  l'extension  de 
la  culture  de  la  betterave.  —  12.  L'examen 
de  ce  rapport  est  ajourné.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Balisaux,  r.  r.,  et  après  quelques  mots 
de  M.  Jacobs,  m.  /.,  la  chambre  renvoie  à  ce 
dernier  la  pétition  de  marchands  de  beurre, 
œufs  et  fromage,  à  Fayt-le-Franc,  relative  à 
la  suppression  du  droit  d'entrée  sur  les  fro- 
mages mous  ou  blancs,  fd.  une  pétition  des 
sauniers  de  Gand  demandant  la  suppression 
de  la  loi  du  15  mai  1870,  relative  à  la  libre 
entrée  du  sel  raffiné. 

ii  juillet.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Ans- 
pach  et  Jacobs,  m.  /*.,  au  sujet  de  la  possi- 
bilité de  restituer  à  la  sortie  les  droits  d'accise 
sur  les  eaux  de  senteur  destinées  à  l'expor- 
tation (à  propos  d'une  fabrique  que  la  maison 
Rimmel  voudrait  établir  à  Bruxelles). 

âLBCTIONS. 

9  novembre,  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  sur  la  réforme 
électorale  (1). 

18  février.  M.  Royer  de  Behr,  r.  s.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

51  mars.  M.  Delehaye  propose  de  mettre  ce 


(1)  Le  projet  de  loi  réduit  à  !20  fr  le  cens  provin  • 
cial  et  à  10  fr.  le  cens  communal.  11  renferme  quel- 
dues  autres  dispositions  qui  sont  menlionnées 
qans  la  discussion  des  articles. 


Digitized  by 


Google 


22 


XJ2 


projet  en  tête  de  Tordre  du  jour  de  la  rentrée 
des  vacances  de  Pâques.  M.  Dansaert  voudrait 
qu'on  y  inscrivit  le  code  de  commerce. 
MM.  Frère-Orban,  Bara  et  Rogier  demandent 
qu'on  s'occupe  d*abord  des  BB.  ;  mais  la 
chambre  adopte,  par  55  voix  contre  55,  la 
motion  de  M.  Delehaye.  A  la  suite  de  ce  vote, 
MM.  Frère-Orban,  Tesch  et  Rogier,  voulant 
protester  contre  une  politique  de  violence, 
déclarent  qu*ils  repousseront  le  B.  de  rinté- 
rieur. 

18  avril.  La  discussion  générale  est  close, 
après  des  discours  de  MM.  Lelièvre,  Reynaert 
et  E.  de  Kerckhove  en  faveur  du  projet.  — 
19.  A  l'article  i**,  M.  Frère-Orban  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  soutient  que  l'on 
voit  dans  cette  réforme  un  moyen  d'assurer  la 
prépondérance  du  parti  catholique,  de  faire 
prévaloir  les  influences  territoriales  et  l'in- 
fluence du  clergé  qui  s'exercent  sur  des 
individus  qui  se  trouvent  dans  un  certain 
état  de  dépendance  et  ne  sont  pas  suffi- 
samment éclairés.  Ce  que  l'on  veut,  c'est 
un  abaissement  très  considérable  du  cens 
dans  les  villes,  pour  atteindre  des  classes 
de  la  société  plus  ignorantes  et  plus  dépen- 
dantes, sur  lesquelles  pourront  s'exercer 
les  influences  signalées  ou  pour  chercher 
ainsi  à  neutraliser,  à  étouffer  l'esprit  libéral 
des  villes.  On  s'est  montré  extrêmement 
rigoureux  à  l'égard  des  débitants  de  boissons. 
On  a  fait  des  propositions  pour  les  exclure  du 
corps  électoral.  Le  gouvernement  a  fait 
siennes  ces  propositions.  Or,  il  y  a  un  fait 
certain,  indéniable,  c'est  que  le  corps  élec- 
toral va  être  rempli  de  cabareliers;  il  y  en 
aura  80,000  au  moins,  peut-être  90,000. 
Depuis  1850,  la  Belgique  vit  dans  une  situa- 
tion exceptionnellement  heureuse,  prospère 
et  libre,  il  n'y  a  pas  une  classe  de  la  société 
qui  puisse  prétendre  qu'elle  soit  opprimée  ; 
il  n'en  est  pas  pour  laquelle  on  pourrait 
réclamer,  en  concevant  les  plus  brillantes 
espérances  fondées  sur  un  système  électoral 
quel  qu'il  soit,  des  réformes,  des  améliora- 
tions qui  seraient  de  nature  à  changer  les 
conditions  d'une  partie  du  pays.  Eh  bien,  ce 
qui  est  sage  en  pareil  cas,  lorsqu'on  jouit  de 
toutes  les  libertés  qui  peuvent  être  rêvées, 
lorsqu'on  peut ,  à  l'aide  des  instruments  qui 
sont  en  nos  mains,  rechercher  les  moyens  les 
meilleurs  d'améliorer  les  conditions  morales, 
intellectuelles  et  matérielles  du  peuple;  ce 
qui  est  sage,  c'est  d'éviter  le  recours  à  des 
expédients  empiriques  tels  que  ceux  qui  sont 
proposés  et  dont  l'application  peut  exposer  le 
pays  à  compromettre  les  biens  dont  il  a  joui 
depuis  si  longtemps.  M.  Jacobs,  m.  /*.,  dit 
qu'en  présence  des  manifestations  qui  se  sont 
produites  lors  des  dernières  élections,  en 
présence  de  l'opinion  de  l'immense  majorité 


de  la  chambre,  le  gouvernement  avait  le  de- 
voir de  tenir  compte  des  faits,  et  le  problème 
qu'il  avait  à  résoudre  était  de  rechercher,  non 
non  pas  s'il  fallait  une  réforme,  mais  quelle 
réforme;  non  pas  s'il  fallait  étendre  le  droit 
de  suffrage,  mais  dans  quel  sens  et  dans 
quelle  mesure.  Ceux  qu'on  appelle  à  jouir  du 
droit  électoral  appartiennent  en  grande  partie 
à  la  catégorie  des  cultivateurs,  des  fermiers, 
des  boutiquiers,  des  propriétaires,  des  ren- 
tiers, des  pensionnés,  toutes  classes  qui  cer- 
tainement ne  peuvent  inspirer  à  la  cause  de 
l'ordre  aucune  espèce  d'appréhension.  Les 
cabaretiers,  qui  occupent  une  si  grande  place 
dans  le  corps  électoral  aujourd'hui,  ne  for- 
meront plus  que  2.16  p.  c.  du  corps  électoral 
additionnel  que  l'on  adjoint  au  corps  élec- 
toral actuel  en  abaissant  le  cens  à  10  fr. 
Le  gouvernement  a  tenu  à  ce  que  la  réforme 
eût  les  caractères  que  M.  Van  Humbeeck 
traçait  comme  ceux  d'une  réforme  future 
qu'il  devait  nous  apporter.  Ces  caractères 
étaient  au  nombre  de  trois.  «  La  réforme  sera 
large,  elle  sera  logique,  elle  sera  désintéres- 
sée »,  disait-il.  Large,  elle  l'est  incontesta- 
blement; logique,  elle  l'est  évidemment  aussi; 
désintéressée,  personne  ne  peut  le  contester 
sérieusement,  car  ce  qu'on  apporte  aujour- 
d'hui ,  c'est  ce  que  M.  Rogier  lui-même 
annonçait  dès  1848  comme  le  progrès  espéré 
de  l'opinion  libérale,  et  M.  Van  Humbeeck  a 
admis  d'avance  le  système  de  la  réforme  ac- 
tuelle quand  il  disait,  le  2  mai  1866  :  «  J'ac- 
cepleraisla  réduction  et  l'unité  du  cens,  même 
sans  qu'il  hlit  besoin  de  subordonner  le  droit 
de  vote  à  la  condition  de  savoir  lire  et  écrire.  » 
Le  gouvernement  n'apporte  pas  un  texte  ne 
varietur;  il  accepte  toutes  les  améliorations, 
de  quelque  part  qu'elles  viennent,  et  il  intro- 
duira dans  son  projet  tout  ce  qui  lui  paraîtra 
une  amélioration  réelle;  mais  ce  n'est  pas 
parce  qu'on  présentera,  sous  le  titre  de  ga- 
rantie de  capacité,  des  choses  qui  ne  seraient 
ni  pratiques  ni  utiles,  qu'il  croira  améliorer 
le  projet.  M.  Van  Humbeeck  répond  que,  s'il 
a  déclaré  pouvoir  accepter  l'abaissement  du 
cens,  même  sans  une  garantie  de  capacité, 
c'était  à  la  condition  que,  pour  la  province  et 
la  commune,  il  vint  se  placer,  à  côté  des  caté- 
gories de  censitaires  nouveaux,  une  catégorie 
d'électeurs  auxquels  on  demanderait  unique- 
ment la  garantie  d'une  capacité  directement 
constatée,  sans  en  exiger  le  payement  d'aucun 
cens  ;  c'est  même  parce  que  le  projet  présenté, 
à  cette  époque,  par  le  ministère  libéral  ne 
donnait  aucun  droit  à  la  capacité,  abstraction 
faite  du  cens,  qu'il  n'a  pas  voulu  le  voter  ;  il 
lui  a  refusé  son  suffrage;  il  s'est  abstenu. 
M.  Frère-Orban  fait  observer  que  le  projet  du 
ministère  libéral  était  une  mesure  d'avenir. 
La  loi  abaissait  le  cens  pour  ceux  qui  avaient 
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fréquenté  une  école  d*adaltes  ;  or,  les  écoles 
(traduites  sont  à  peine  organisées  dans  le  pays, 
et  par  conséquent  on  n'a  pas  pu  en  tirer  un 
effet  utile  pour  la  loi.  Cette  réforme  n'est  pas 
aussi  insignifiante  qu'on  le  dit.  M.  Castiau, 
qui  était  radical,  proposait  l'admission  des 
capacités  sur  les  listes  électorales  et  déclarait 
en  même  temps  que  cette  mesure  devait  avoir 
pour  effet  d'augmenter  de  4,200  ou  l,500Me 
nombre  des  électeurs  ;  c'est  cette  réforme  qui 
a  été  si  vivement  combattue  par  l'opinion  ca- 
tholique et  qui  n'a  réuni  que  17  voix.  M.Gas- 
tiaa  ne  considérait  pas  comme  insignifiante 
Tadmission  du  principe  de  la  capacité,  même 
combinée  avec  le  cens,  et  c'est  ce  que  réali- 
sait la  proposition  de  1866  avec  des  effets 
beaucoup  plus  étendus.  Si  elle  n'avait  pas  été 
mutilée,  elle  aurait  produit  incontestable- 
ment de  très  bons  fruits.  Mais  cette  loi  ne 
sera  pas  mise  à  exécution,  on  le  savait  dès 
Tavénement  du  ministère  actuel;  il  est  donc 
clair  que  beaucoup  de  personnes  ont  trouvé 
inutile  de  se  faire  inscrire,  puisqu'on  avait 
la  certitude  d'être  rayé.  MM.  Jottrand,  Berge, 
Daosaert,  Guillery,  Couvreur,  Demeur,  Hou- 
Urt,  Dethuin,  Lescarts  et  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  déposent  un  amendement  aux  termes 
duquel,  pour  être  électeur  à  la  province  et  à  la 
commune,  il  faut  :  «  1°  avoir  son  domicile 
réel  dans  la  commune  et  y  avoir  occupé,  dans 
le  cours  des  deux  années  qui  précèdent  la 
révision  des  listes  électorales,  à  titre  de  pro- 
priétaire, d'usufruitier  ou  de  locataire  dis- 
tinct, la  même  maison  ou  partie  de  maison 
pendant  douze  mois  consécutifs;  2^  savoir 
lire  et  écrire  ;  5**  ne  pas  être  assisté  par  une 
institution  de  bienfaisance.  Sont  assimilés  au 
locataire  distinct  :  1^  celui  qui  habite  chez 
ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ;  2°  celui 
qui,  à  raison  de  ses  fonctions,  jouit  d'une 
habitation  particulière  à  laquelle  il  a  droit, 
indépendamment  de  son  traitement.  »  — 
iO.  M.  Defuisseaux  déclare  et  M.  Hagemans 
écrit  pour  déclarer  qu'il  s'associe  à  cet  amen- 
dement. M.  Nothomb,  de  son  côté,  dépose 
un  amendement  aux  termes  duquel  au  cens 
de  10  fr.  pour  la  commune  il  faut  ajouter 
cette  condition  :  «  4<*  savoir  lire  et  écrire.  Cette 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  citoyens 
qui  ont  été  inscrits  sur  Jes  listes  antérieures, 
ni  à  ceux  qui  payent  le  cens  prescrit  pour  la 
composition  des  chambres  législatives.  » 
MM.  Jottrand  et  Nothomb  développent  leurs 
amendements.  M.  Royer  de  Behr,  r.,  propose 
de  les  renvoyer  à  la  s.  c.  MM.  Kervyn  de  Let- 
tenhove  etCoomans,  m.  i. ,  demandent  que  l'on 
indique  le  moyen  de  constater  que  l'électeur 
sait  lire  et  écrire.  M.  Verraeire  pense  qu'il  suffit 
de  poser  la  question  aux  candidats  électeurs, 
sauf  à  punir  les  fausses  déclarations.  M.  Cou- 
vreur veut  qu'il  y  ait  une  épreuve  sérieuse. 


et  il  définit  ainsi  la  condition  posée  : 
«  Savent  lire  et  écrire,  ceux  qui  peuvent  com- 
prendre la  pensée  d'autrui  dans  un  texte  im- 
primé et  rendre  par  écrit  leur  propre  pensée.  » 
L'orateur  complète  sa  proposition  en  ces 
termes  :  «  La  justification  de  cette  connais- 
sance se  fera  par  l'intéressé,  dans  la  quin- 
zaine qui  précédera  la  formation  des  listes 
électorales,  par  une  épreuve  publique,  subie 
devant  un  jury  de  trois  membres  tirés  au  sort, 
pour  chaque  commune,  l'un  parmi  les  con- 
seillers communaux  du  canton,  un  deuxième 
parmi  les  instituteurs  communaux  de  la  pro- 
vince, un  troisième  parmi  le  personnel  en- 
seignant des  écoles  normales  et  moyennes  de 
l'Etat.  Dans  les  communes  urbaines,  il  y  a 
un  jury  par  section.  Les  membres  du  jury 
sont  tirés  au  sort  par  les  soins  de  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial.  Les 
jurys  désignent  leur  président  et  leur  secré- 
taire. Le  procès-verbal  de  leurs  opérations 
est  transmis  à  l'autorité  communale.  Les  frais 
sont  à  la  charge  de  l'Etat.  Sont  inscrits  d'of- 
fice et  dispensés  de  toute  épreuve  devant  le 
jury  les  citoyens  pourvus  :  1°  d'un  diplôme 
scientifique  ou  professionnel  délivré  par  un 
établissement  d'instruction  reconnu  par  la 
loi  ;  ^  d'un  certificat  de  fréquefltation  d'un 
établissement  d'enseignement  moyen  ou  pri- 
maire supérieur,  public  ou  privé,  délivré  à  la 
sortie  de  l'établissement.  Le  double  de  ce 
certificat  sera  conservé  dans  un  registre  tenu 
ad  hoc  dans  l'établissement.  Les  personnes 
rejelées  par  le  jury  pourront  interjeter  appel 
de  cette  décisicA  devant  la  députation  perma- 
nente. Sont  maintenus  sur  les  listes  électo- 
rales, ceux  qui  y  sont  inscrits,  pourvu  qu'ils 
continuent  à  réunir  les  conditions  prescrites 
à  cette  fin  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  »  Après  avoir  entendu  MM.  de 
Theux,  Coomans  (qui  affirme  que  tous  les 
communards  savent  lire  et  écrire),  Rogier , 
Delehaye,  Yan  Humbeeck,  Guillery  et  Ker- 
vyn de  Lettenhove,  m.  i.,  la  chambre  dé- 
cide qu'il  n'y  aura  pas  de  renvoi. —  21.  M.  de 
Theux  combat  comme  contraire  à  l'esprit 
de*  la  Constitution  toute  proposition  qui  au- 
rait pour  objet  d'exiger,  pour  le  droit  électo- 
ral, la  condition  de  savoir  lire  et  écrire. 
M.  Royer  de  Behr,  r.,  défend  le  projet  de  loi 
et  termine  en  disant  que,  s'il  y  a  des  igno- 
rants dans  le  corps  électoral ,  ce  sera  le  très 
petit  nombre,  et  qu'il  ne  faut  pas  que,  pour 
cette  minime  exception,  on  établisse  des  me- 
sures vexatoires  pour  la  majorité.  M.  Dumor- 
tier  développe  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Dans  les  communes  de  plus  de  âO,OUO  ha- 
bitants, le  corps  électoral  se  compose  de  trois 
collèges  nommant  chacun  le  tiers  des  mem- 
bres du  conseil  communal,  savoir  :  le  pre- 
mier formé  des   électeurs  payant  plus   de 
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300  fr.  d'impôt;  le  second  formé  des  électeurs 
payant  de  50  à  500  fr.  ;  le  troisième  formé 
des  électeurs  payant  de  40  à  50  fr.  »  M.  De- 
meur  défend  Tamendement  qull  a  signé  avec 
M.  Jottrand  et  combat  le  principe  du  cens. 
La  séance  se  termine  par  une  explication 
entre  MM.  Frère-Orban  et  Jacobs,  m.  /*.,  au 
sujet  d'une  allégation  attribuée  au  premier, 
relativement  au  droit  des  catholiques  d'occu- 
per le  pouvoir.  (Il  s'agit  d'un  discours  pro- 
noncé par  M.  Frère-Orban  le  15  juin  4864.) 
—  iâ.  M.  Demeur  ayant  achevé  son  dis- 
cours, M.  Funck  reproduit  l'amendement 
suiyant,  qu'il  a  proposé  en  4867  :  «  Rempla- 
cer l'article  4«'  du  projet  de  loi  par  les  dispo- 
sitions suivantes  :  l''  par  dérogation  à  Tar- 
ticle  7,  n<*  5,  de  la  loi  communale,  sont,  en 
outre,  électeurs  communaux,  sous  la  condi- 
tion de  justifier  qu'ils  possèdent  l'instruction 
primaire  telle  qu'elle  est  organisée  par  la  loi 
du  25  septembre  4842;  ceux  qui  versent  à 
l'Etat,  en  contributions  directes,  patentes 
comprises,  la  somme  de  40  fr.  par  an;  2°  la 
justification  mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent résultera  :  i^  du  fait  de  remplir  des 
fonctions  publiques  ou  privées  qui  présuppo- 
sent la  connaissance  des  matières  comprises 
dans  le  programme  de  l'enseignement  pri- 
maire ;  ou  2*"  d'un  certificat  constatant  que 
l'électeur  a  suivi  pendant  six  années  con- 
sécutives les  classes  d'une  école  primaire 
régulièrement  organisée;  5°  ou  d'une  re- 
quête rédigée  et  écrite  en  entier  par  l'élec- 
teur, en  présence  de  trois  membres  de  l'ad- 
ministration communale  ou  de  ses  délégués, 
et  tendante  à  obtenir  son  inscription  sur  la 
liste  électorale.  Cette  justification  pourra  ré- 
sulter aussi  d'un  examen  passé  devant  un  jury 
de  trois  membres  désignés  par  l'administra- 
tion communale.  »  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
défend  à  son  tour  l'amendement  qu'il  a  signé 
avec  MM.  Jottrand,  Demeur,  etc.  M.  Bouvier 
se  prononce  pour  le  système  de  la  combinai- 
son de  la  capacité  avec  un  cens  modéré.  — 
25.  Le  projet  de  loi  est  défendu  par  M.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove,  m,  i.  M.  Dupont  déve- 
loppe l'amendement  suivant  :  «  Sont  en  outre 
électeurs  provinciaux  et  communaux,  sans 
condition  de  cens,  par  dérogation  au  n^  5  de 
l'article  4*='  de  la  loi  électorale  et  au  n°  5  de 
l'article  7  de  la  loi  communale,  tous  ceux  qui 
justifient  qu'ils  ont  suivi  un  cours  d'enseigne- 
ment moyen  de  trois  années  au  moins  dans 
un  établissement  public  ou  privé.  Cette  justi- 
fication se  fera  conformément  à  la  loi  du 
50  mars  4870.  »  M.  Hagemans  défend  l'amen- 
dement de  M.  Jottrand.  M.  Tack  en  développe 
un  autre  ainsi  conçu  :  «  Ajouter  à  l'article  l**"  : 
Cependant  quiconque  aura  été  secouru  par 
un  bureau  de  bienfaisance  pendant  l'année  de 
la  révision  ou  pendant  l'année  antérieure  ne 


pourra  être  inscrit  sur  la  liste  des  élec- 
teurs communaux.  »  M.  Rogier  soutient  que 
la  loi  de  4870  était  conservatrice  et  progres- 
siste. Le  projet  actuel,  il  ne  sait  comment  le 
qualifier  ni  ce  qu'on  en  attend  ;  mais  il  lui 
serait  impossible  de  le  voter  s'il  n'y  est  point 
apporté  des  amendements  qui  le  corrigent. 
Il  croirait  rendre  un  très  mauvais  service  au 
pays  et  au  gouvernement  lui-même  eu  votant 
une  pareille  loi.  L'orateur  rappelle  qu'en 
4867  M.  Wasseige  a  dit  que  personne  ne 
réclamait  une  réforme  électorale.  M.  Wasseige, 
m.  t,,  répond  que  la  situation  n'est  plus  la 
même.  —  26.  M.  Saincielette  reproduit,  à 
titre  d'amendement,  le  texte  suivant  du  pro- 
jet de  loi  de  4866  :  «  Par  dérogation  au  n®  5 
de  l'article  1*'  de  la  loi  électorale  et  au  n*  5 
de  l'article  7  de  la  loi  communale,  sont  élec- 
teurs provinciaux  et  communaux  :  4"  les  em- 
ployés privés  jouissant  de  4,500  fr.  d'appoin- 
tements et  patentés  comme  tels  depuis  deux 
ans  au  moins  :  2<>  les  personnes  ci-après  dési- 
gnées que  l'article  5  de  la  loi  du  21  mai  4849 
exempte  du  droit  de  patente,  savoir  :  les  ma- 
gistrats, les  fonctionnaires  et  employés  de 
l'Etat,  de  la  province  et  de  la  commune  et  des 
établissements  publics  qui  en  dépendent, 
jouissant  de  4,500  fr.  de  traitement;  les  avo- 
cats, médecins  et  pharmaciens  ;  les  ministres 
des  cultes,  lorsque  ces  ministres  sont  rétri- 
bués par  l'Etat,  et  les  instituteurs  primaires 
diplômés,  a  Â  la  condition  de  savoir  lire  et 
écrire,  M.  Van  Humbeeck  voudrait  substituer 
un  certificat  de  fréquentation  des  écoles  pri- 
maires supérieures.  M.  David  présente  un 
nouvel  amendement  conçu  en  ces  termes  : 
«  Pour  être  inscrit  en  qualité  d'électeur  sur 
les  listes  électorales,  on  doit  se  présenter,  à 
des  jours  et  heures  fixés  par  lui,  chez  le  juge 
de  paix  de  son  canton.  Le  juge  de  paix  fera 
lire  et  copier  à  celui  qui  réclame  son  inscrii»- 
tion  une  phrase  de  trois  à  quatre  lignes 
écrites  à  la  main.  Le  réclamant  doit  lire  à 
haute  voix  couramment  et  copier  correcte- 
ment et  visiblement  la  phrase  lui  indiquée 
par  le  jugé  de  paix,  qui  délivre  le  certificat  de 
capacitié  nécessaire  à  l'inscription  sur  les 
listes  électorales.  »  M.  Dethuin  dit  qu'en  vo- 
tant et  signant  la  proposition  de  M.  Jottrand, 
il  a  la  double  bonne  fortune  d'obéir  à  ses 
convictions  et  de  tenir  ses  engagements  anté- 
rieurs. Si  la  proposition  de  M.  Jottrand  est 
repoussée,  il  votera  toutes  celles  qui,  moins 
radicales,  réalisent  cependant  un  progrès, 
soit  en  substituant  au  cens  une  capacité  plus 
étendue  que  la  connaissance  de  la  lecture 
et  de  l'écriture,  soit,  comme  dernière  conso- 
lation, l'adjonction  des  capacités  au  cens. 
La  loi  présentée  n'accordant  rien  à  la  capa- 
cité, il  volera  contre  elle.  —  27.  M.  Bricoult 
préfère  le  maintien  de  la  loi  actuelle  au  sys- 
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tème  du  gouvernement.  Le  débat  continue 
entre  MiM.  Frère-Orban,  Coomans  et  Demeur 
sur  l'origine  du  mouvement  en  faveur  d'une 
réforme  électorale,  sur  ses  conséquences,  sur 
le  principe  du  cens  et  sur  les  dangers  du  suf- 
frage universel,  enfin  sur  Tancienne  coalit)on 
des  catholiques  et  des  libéraux  en  vue  de  ren- 
verser le  ministère  précèdent.  —  29.  Celte 
discussion  se  poursuit  entre  MM.  Demeur, 
Frére-Orban,  Sainctelette  et  Coomans. 

2  mai.  La  chambre  entend  encore  à  ce  sujet 
MM.  Cornesse,  tn.  ;.,  et  Couvreur.— 3.  Après 
des  discours  de  MM.  Couvreur  et  Frère-Orban, 
la  discussion  de  l'article  \^  est  close,  malgré 
Topposition  de  MM.  Rogier  et  Defuisseaux. 
On  passe  ensuite  au  vote  des  amendements. 
Celui  de  MM.  Jottrand  et  consorts  est  rejeté 
par  90  voix  contre  16  et  2  abstentions;  celui 
de  M.  Van  Humbeeck,  par  82  voix  contre  26 
et  une  abstention  ;  celui  de  M.  Sainctelette, 
par  66  voix  contre  41  et  une  abstention  ;  celui 
de  M.  Couvreur,  par  assis  et  levé,  ainsi  que 
celui  de  M.  Nothomb;  celui  de  M.  Funck,  par 
72  voix  contre  36;  c^lui  de  M.  Dumortier, 
par  i  04  voix  contre  2  et  4  abstentions  ;  M .  Da- 
vid retire  le  sien  ;  celui  de  M.  Tack  est  adopté, 
et  Tarticle  l*',  avec  cette  addition,  est  voté 
par  64  voix  contre  34  et  9  abstentions.  —  4. 
A  Tarticle  2,  M.  Magherroan  propose  un  amen- 
dement aux  termes  duquel,  «  dans  les  élections 
communales,  quand  il  y  a  des  conseillers  à 
nommer  pour  plusieurs  sections,  les  premiers 
'  noms  inscrits  sur  le  bulletin  sont  attribués  au 
chef-lieu,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  des 
conseillers  à  y  élire  ;  les  noms  subséquents 
sont  attribués  aux  sections  ou  hameaux  et, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  en  suivant  Tordre  alpha- 
bétique des  noms  de  ces  sections  ou  ha- 
meaux ».  Cet  amendement,  combattu  par 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,m.i.,  est  repoussé. 
M.  Dumortier  combat  ensuite  la  disposition 
aux  termes  de  laquelle  «  le  tiers  de  la  contri- 
bution foncière  comptera  au  locataire  sans 
diminution  des  droits  du  propriétaire  ». 
Cette  faveur,  d'après  lui,  n'a  été  accordée 
jusqu'ici  qu'au  fermier,  qui  n'a  pas  de  patente 
et  i^e  paye  jamais  de  contribution  personnelle. 
On  veut  l'étendre  à  la  propriété  bâtie,  et 
il  en  résultera  l'adjonction  de  nombreux  élec- 
teurs, y  compris  les  habitants  des  bataillons 
carrés.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i.,  Jottrand, 
Jacobs,  m.  ^,  Bara,  Tesch,  Delehaye,  M.  Ja- 
cobs,  m.  f.,  propose  de  dire  :  «  Le  tiers  de  la 
contribution  foncière  du  domaine  rural  ex- 
ploité par  le  fermier  compte  au  locataire  sans 
diminution  du  droit  du  propriétaire.  Le  tiers 
de  la  contribution  foncière  dune  maison 
compte  au  locataire  redevable  de  la  contribu- 
tion personnelle,  sans  diminution  du  droit  du 
propriétaire  ».  Dans  ces  termes,  la  proposi- 


tion est  votée  par  56  voix  contre  45.  M.  Ans- 
pach  développe  ensuite  un  article  additionnel 
qu'il  a  si^né  avec  MM.  Orts  et  Funck  et  qui 
porte  :  «  Les  conseils  communaux  seront  re- 
nouvelés intégralement  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
Le  Roi  déterminera  l'époque  de  la  réunion 
des  collèges  électoraux,  à  l'effet  de  procéder 
à  ce  renouvellement,  et  celle  de  l'installation 
des  nouveaux  conseils.  Les  dispositions  des 
articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  i«'  mai  1848 
seront  appliquées  au  renouvellement  des  con- 
seils communaux  ».  Il  est  convenu  que  le  dé- 
bat sur  cette  disposition  sera  ajourné  jusqu'à 
la  fin  de  la  discussion  du  projet  du  gouverne- 
ment. A  l'article  3,  M.  Lelièvre  propose  de 
dire  que  les  contributions  de  la  femme  ne  se- 
ront pas  comptées  au  mari  en  cas  de  sépara- 
tion de  corps.  —  6.  A  propos  de  l'article  qui 
réduit  à  20  fr.  le  cens  provincial,  M.  Rogier 
persiste  à  repousser  toute  réduction  du  cens 
qui  n'est  pas  fondéc/Sur  la  capacité.  M.  de 
Theux  estime  que  si  un  électeur  à  10  fr.  est 
capable  pour  les  élections  communales,  un 
électeur  à  20  fr.  doit  l'être  pour  les  élections 
provinciales.  M.  Defuisseaux  combat  le  prin- 
cipe du  cens.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  w.i., 
se  rallie  à  l'amendement  de  M.  Lelièvre 
quand  il  s'agit  d'adopter  pour  l'électorat  pro- 
vincial la  disposition  relative  au  tiers  foncier. 
M.  Bara  le  combat,  et  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove, 9R.  t.,  ainsi  que  M.  Delehaye,  rempla- 
çant M.  Royer  de  Behr,  r.  s.  c,  (absent),  con- 
sentent à  le  retirer.  Dans  ces  conditions, 
l'article  relatif  aux  électeurs  provinciaux  est 
adopté.  —  9.  M.  Royer  de  Behr,  r.,  déclare 
que  s'il  avait  pu  assister  à  la  séance  du  3,  il 
aurait  repoussé  tous  les  amendements,  sauf 
celui  de  M.  Tack.  Le  dmble  étalon  électoral 
(la  capacité  alliée  au  cens)  lui  paraît  inaccep- 
table. M.  Muller  demande  si  la  proposition 
de  M.  Tack  s'appliquera  aux  élections  provin- 
ciales. M.  Tack  répond  négativement. M.  Mon- 
cheur  annonce  qu'au  second  vote  il  en  deman- 
dera la  suppression,  même  pour  les  élections 
communales.  Les  articles  relatifs  à  la  compo- 
sition des  bureaux  et  au  ballottage  sont  adop- 
tés après  des  observations  de  M.  Delehaye, 
Royer  de  Behr,  r.,  Demeur,  Jacobs,  m.  /*., 
Kervyn  de  Lettenhove,  wi.  t.,  et  Jottrand.  Le 
débat  s'engage  ensuite  sur  l'article  7  (qui 
s'applique  aussi  aux  élections  pour  les  cham- 
bres) :  ((  Les  contributions  et  les  patentes  ne 
sont  comptées  à  l'électeur  que  pour  autant 
qu'il  ait  payé  le  cens  pendant  l'année  anté- 
rieure à  celle  de  son  inscription  sur  la  liste 
électorale.  »  M.  Lelièvre  est  d'avis  que  cet  ar- 
ticle doit  s'appliquer  aux  individus  éligibles 
au  sénat.  M.  Maghermân  demande  qu'une 
exception  soit  faite  en  faveur  de  celui  qui  pos- 
sède à  titre  successif.  M.  Jacobs,  m.  /.,  pour 
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faire  droit  à  cette  observation,  appuyée  par 
M.  Demeur,  propose  d'ajouter  :  «  Le  posses- 
seur à  titre  successif  est  seul  excepté  de  ces 
conditions.  En  cas  de  mutation  d'immeuliles, 
les  contributions  dues  à  partir  du  jour  où  la 
mutation  a  acquis  date  certaine  sont  comptées 
à  Facquéreur  pour  la  formation  du  cens  élec- 
toral. ))  L'article  ainsi  rédigé  est  adopté  par 
55  voix  contre  55,  après  une  discussion  dans 
laquelle  MM.  Trère-Orban,  Jottrand,  Bara  et 
A.   Yandenpeereboom    soutiennent    contre 
MM.  Jacôbs,  m.  f,,  de  Theux,  Tack,  Magher- 
man  et  Cornesse,  m.  j.,  que  Ton  va  faciliter 
Tinscription  d'électeurs  qui  ne  possèdent  pas 
ou  qui  ne  possèdent  plus  les  bases  du  cens, 
en  décidant  qu'au  lieu  d'être  tenu  d'avoir  payé 
le  cens  pendant  deux  ans,  il  suffit  de  l'avoir 
payé  pendant  l'année  antérieure  à  la  révision 
des  listes  électorales.  —  10.  L'assemblée 
adopte  sans  débat  une  proposition  de  M.  De- 
meur ainsi  conçue  :  «  Le  double  des  rôles  des 
contributions  directes,  dont  l'envoi  aux  auto- 
rités communales  est  prescrit  par  l'article  2  de 
la  loi  du  5  mai  1869,  doit  renseigner,  outre 
les  cotisations  pour  l'année  couranle,  celles  de 
l'année  antérieure,  et,  en  regard  de  ces  der- 
nières cotisations,  pour  autant  qu'elles  ne 
soient  pas  apurées,  la  somme  réellement  ac- 
quittée par  le  contribuable  ou  la  mention  qu'il 
n'a  rien  payé.  Nul  ne  peut  être  inscrit  ou 
maintenu  sur  les  listes  électorales,  s'il  conste 
des  documents  fournis  en  exécution  des  arti- 
cles i**  et  2,  qu'il  n'a  pas  payé  le  cens  pour 
l'année  antérieure  à  celle  de  la  révision  ;  » 
puis,  l'article  du  projet  aux  termes  duquel  la 
possession  des  bases  et  le  payement  du  cens 
se  justifient  par  tous  les  moyens  de  droit.  La 
proposition  de  M.  Lelièvre  relative  aux  éligi- 
bles  au  sénat  est  amendée  par  M.  d'Ânethan, 
m.  a. ,  et  votée  en  ces  termes  :  «  L'artit^le  2 
de  la  loi  du  50  mars  1870  et  les  articles  7  et  8 
de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  éligi- 
bles  au  sénat.    »    Vient   alors  l'article    9 
du  projet  de  la  s,  c,  :  «  Nul  n'est  élu  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  s'il  ne  réunit  plus  des 
deux  cinquièmes  des  voix.  »  Cette  disposition 
est  combattue  par  MM.  Jottrand  et  De  Fré, 
et  défendue  par  MM.  Delehaye  et  Royer  de 
Behr,    r.    M.   Coomans   se   déclare    l'ad- 
versaire de  tout  ballottage  ;  M.  De  Fré  répond 
que  le  ballottage  est  une  nécessité.  M.  Bara 
combat  la  substitution  de  la  majorité  relative 
à  la  majorité  absolue.  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove,  m.  t.,  soutient  la  thèse  contraire.  M.  Bara 
propose  de  remplacer  l'article  par  le  suivant  : 
«  En  cas  de  ballottage,  le  scrutin  sera  remis 
au  jour  fixé  par  l'arrêté  de  convocation  des 
électeurs.  »  Après  avoir  entendu  encore  sur 
cette  question  de  la  majorité  et  des  ballottages 
MM.  Coomans,  Delehaye,  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  Vleminckx,  Guillery,  Bara,  de  Theux, 


Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t.,  et  Couvreur,  la 
chambre  reçoit  communication  d  un  amende- 
ment de  M.  A.  Yandenpeereboom,  aux  termes 
duquel  l'élection  à  la  majorité  relative  serait 
admise  pour  la  chambre  et  le  sénat.  M.  Dele- 
haye propose  d'ajouter  «  la, province  ».  Par 
suite  de  cette  proposition  combinée  avec  celle 
de  M.  A.  Yandenpeereboom,  le  système  actuel 
serait  maintenu  pour  les  élections  commu- 
nales; mais  les  deux  cinquièmes  des  voix 
suffiraient  dans  les  élections  pour  le  sénat, 
pour  la  chambre  et  pour  les  conseils  provin- 
ciaux. Les  amendements  sont  renvoyés  à  la 
8.  c.  Au  cours  du  débat,  on  s'occupe  de  la 
discipline  des  partis,  puis  de  la  franc-maçon- 
nerie, et  des  observallons  sont  échangées  en- 
tre MM.  Coomans  et  Couvreur  sur  le  rôle 
qu'elle  a  joué  dans  la  Commune  de  Paris.  — 
11.  M.  Royer  de  Behr,  r.,  fait  rapport  sur  les 
amendements.  La  ».  c.  maintient  son  projet. 
Son  but  est  de  réduire,  autant  que  possible, 
le  nombre  des  ballottages,  dont  les  inconvé- 
nients graves  sont  connus  et  constatés.  Le 
ballottage  sera  supprimé  lorsque  le  candidat 
favorisé  au  premier  tour  de  scrutin  aura  réuni 
le  chiffre  respectable  des  deux  cinquièmes 
des  votants.  La  proposition  ainsi  justifiée  est 
combattue  par  MM.  Frère-Orban,  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  Guillery,  Bara,  Orts,  Muller, 
A.  Yandenpeereboom  et  Jottrand,  et  appuyée 
par  MM.  de  Theux,  Kervyn  de  Lettenhove, 
m.  t.,  Dumortier,  Royer  dé  Behr,  r.,  Jacobs, 
m.  f..  De  Baets,  Cornesse,  m.;.,  Delehaye  et 
Delaet.  La  chambre  est  saisie  de  deux  nou- 
veaux amendements  :  l'un  de  M.  Guillery, 
portant  que  «  la  majorité  absolue  est  exigée 
pour   les  élections  communales  et  provin- 
ciales »,  l'autre  de  M.  Bara,  disant  qu'  «  en 
cas  de  ballottage,  le  scrutin  sera  ouvert  le 
même  jour,  mais  qu'il  sera  continué  un  au- 
tre jour  à  fixer  par  l'arrêté  de  convocation.  » 
Après  un  vif  débat  sur  le  fond  et  sur  la  posi- 
tion de  la  question,  la  proposition  de  M.  Bara 
est  rejelée  par  58  voix  contre  44;  le  principe 
de  l'élection  au  premier  tour  de  scrutin  par 
les  2/5  des  voix  est  adopté  par  50  voix  con- 
tre 48,  puis  la  chambre  admet,  par  49  voix 
contre  55,  l'exception  stipulée  par  M.  Guil- 
lery en  ce  qui  concerne  les  élections  commu- 
nales, et  par  45  contre  55  et  4  abstentions, 
celle  qui  concerne  les  élections  provinciales. 
A  la  fin  de  la  séance,  il  est  donné  lecture  d'un 
amendement  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  qui 
porte  :  «  Aucune  élection  ne'  pourra  avoir  lieu 
si  les  4/5  des  électeurs  ne  sont  présents  au 
premier  lourde  scrutin.  »  —  15.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  m.  t.,    déclare  qu'il  s'agit 
d'assurer  à  la  représentation  nationale  des 
bases  placées  autant  que  possible  en  de- 
hors de  toute  contestation.  En  conséquence, 
lorsque  la  chambre  arrivera  au  second  vote, 
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le  gonvernement  lui  proposera  de  ne  pas 
maintenir  l'article  9  du  projet  et  d'y  substi- 
tuer un  article  nouveau  rétablissant  le  texte 
de  la  loi  de  183i.  Cet  article  serait  ainsi 
conçu  :  «  Le  2«  et  le  Z""  §  de  Farticle  19  de  la 
loi  électorale  sont  remplacés  par  les  disposi- 
tions suivantes  :  Ils  se  réunissent  en  une 
seule  assemblée,  si  leur  nombre  n'excède 
pas  4(K).  Lorsqu'il  y  a  plus  de  400  électeurs, 
le  collée  se  divise  en  sections,  etc.  »  M.  Thi- 
baut, v.-p.,  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
vote  sur  Tensemble  de  l'article  9.  La  chambre, 
admettant  cette  considération,  rejette  l'article 
par  76  voix  contre  Set  8  abstentions  et  adopte 
l'article  nouveau.  A  la  suite  de  ce  vote,  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu   retire  sa  proposition. 
M.  Royerde  Behr,  r.,  retire  également  un  ar- 
ticle proposé  par  la  s.  c.  et  relatif  au  domicile 
des  militaires.  L'article  suivant,  proposé  par 
la  $.  c,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  déclarations 
en  matière  de  contribution  personnelle  et  de 
patente  ne  peuvent  être  réduites  sans  l'assen- 
timent du  contribuable  ;  toutefois,  en  cas  de 
réclamation,  celui  qui  se  prévaut  de  l'impôt 
pour  la  formation  du  cens  est  tenu  de  justifier 
qu'il  en  possède  les  bases,  sans  pouvoir  invo- 
quer, comme  moyen  de  preuve,  son  inscrip- 
tion au  rôle  des  contribuables.  »  Il  y  a  un 
amendement  de  M.  Bara  tendant  à  remplacer 
•  cet  article  par  le  suivant  :  «  Tout  citoyen  dont 
les  déclarations  en  matière  de  contribution 
personnelle  et  de  patente  auront  été  réduites, 
de  manière  à  le  priver  du  droit  électoral  soit 
pour  la  commune,  soit  pour  la  province,  soit 
pour  les  chambres,  pourra  réclamer  d'abord 
à  la  députation  permanente,  ensuite  à  la  cour 
d'appel.  Si  sa  réclamation  est  admise,  il  ne 
devra  pas  justifier  du  payement  du  cens,  con- 
formément à  l'article  4  de  la  loi  du  5  septem- 
bre 1865.  Ce  droit  de  réclamer  appartiendra 
également  aux  personnes  désignées  aux  arti- 
cles 12  et  22,  §§  2  et  3,  de  la  loi  du  5  mai 
1869.  »  M.  Jacobs,  m.  /*.,  combat  les  deux  ré- 
dactions. M.  Royer  de  Behr,  r.,  défend  celle 
de  la  s.  c.  Après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Frère-Orban  et  Dumortier  au  sujet 
de  la  répartition  des  patentes,  M.  Tack  pro- 
pose une  nouvelle  rédaction,  portant  que  u  les 
députations  permanentes,  de  même  que  les 
cours  d'appel,  pourront  être  saisies,  au  point 
de  vue  des  inscriptions  sur  les  listes  électo- 
rales, des  réclamations  contre  les  surtaxes  ou 
contre  les  cotisations  insufiisantes  de  l'année 
courante  en  matière  de   contributions  di- 
rectes. »  Enfin,  M.  Bara  indique  une  dernière 
formule  à  laquelle  M.  Jacobs,  m.  /.,  se  rallie 
et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Tout  citoyen  qui 
aura  été  imposé  du  chef  de  la  contribution 
personnelle  ou  du  droit  de  patente  à  une  cote 
trop  faible,  de  manière  à  le  priver  du  droit 
électoral  soit  pour  la  commune,  soit  pour  la 


province,  soit  pour  les  chambres,  pourra  ré- 
clamer d'abord  à  la  députation  permanente, 
ensuite  à  la  cour  d'appel.  Si  sa  réclamation 
est  admise,  il  sera  inscrit  sur  la  liste  électo- 
rale en  justifiant  du  payement  du  cens  confor- 
mément à  la  loi.  Ce  droit  de  réclamer  appar- 
tiendra également  aux  personnes  désignées 
aux  articles  12  et  22,  §§  2  et  3,  de  la  loi  du 
5  mai  1869.  »  Cette  rédaction  est  adoptée. 
A  l'article  qui  abroge  les  lois  antérieures  et 
entre  autres  la  loi  du  30  mars  1870,  sauf  les 
articles  1,  2, 4  et  7,  M.  Frère-Orban  propose 
de  le  maintenir.  Cette  loi,  dit-on,  a  produit 
très  peu  d'eff'et.  C'est  tout  au  plus  un  électeur 
par  commune.  Eh  bien,  une  loi  aussi  inoff'en- 
sive  semble  pouvoir  être  maintenue.  Elle 
donne  satisfaction  à  un  grand  nombre  de  ré- 
clamations; elle  admet  au  droit  électoral, 
moyennant  la  réduction  de  la  moitié  du  cens, 
le  citoyen  qui  remplit  certaines  garanties  de 
capacité.  Pourquoi  priver  du  droit  électoral 
les  personnes  qui  sont  dans  ces  conditions? 
Quel  maly  a-t-il  à  les  maintenir  en  possession 
de  cet  avantage?  MM.  Jacobs,  m.  /.,  Coomans 
et  Delehaye  soutiennent  que  le  principe  ac  la 
capacité  a  été  repoussé  par  la  cha^ibre,  et 
l'amendement  de  M.  Frère-Orban  est  rejeté 
par  56  voix  contre  39.  M.  Berge  revient  à  la 
charge  et  propose  de  décider  que  «  par  me- 
sure transitoire,  sont  admis  au  droit  électoral 
tous  citoyens  déjà  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales, en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1870, 
lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
Leur  droit  à  l'inscription  sera  maintenu  aussi 
longtemps  qu'ils  continueront  à  satisfaire  aux 
conditions  exigées  par  ladite  loi.  »  Cette  mo- 
tion, combattue  par  M.  Coomans,  est  rejetée 
à  son  tour  par  54  voix  contre  38.  Vient  alors 
l'article  additionnel  proposé  par  MM.  Ans- 
pach,  Orts  et  Funck  ;  «  Les  conseils  commu- 
naux seront  renouvelés  intégralement  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  Le  Roi  déterminera  l'époque  de 
la  réunion  des  collèges  électoraux,  à  l'eff'et 
de  procéder  à  ce  renouvellement,  et  celle  de 
l'installation  des  nouveaux  conseils.  Les  dis- 
positions des  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du 
1"  mai  1848  seront  appliquées  au  renouvel- 
lement des  conseils  communaux.    »   Cette 
proposition,  appuyée  par  M.  Berge  et  com- 
battue par  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m,  t., 
par  déférence  pour  le  sénat,  qui  n'a  pas  en- 
core voté  la  loi,  est  rejetée  par  54  voix  contre 
50  et  3  abstentions.  —  16.  Au  second  vote, 
après  un  échange  d'explications  entre  MM.  Ja- 
cobs, m.  /".,  et  Tack,  l'amendement  de  ce  der- 
nier concernant  les   électeurs  qui  ont  été 
secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance  est 
rejeté.  Il  en  est  de  même  d'un  amendement 
de  M.  Rogier,  qui  tend  à  faire  compléter  les 
bureaux  électoraux  au  moyen  des  électeurs 
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es  plus  imposés,  sachant  lire  et  écrire.  Ce 
rejet  a  lieu  par  54  voix  contre  50  et  une  abs- 
tention. L'amendement  de  M.  Bara,  adopté 
au  premier  vote,  est,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Jacobs,  m.  /*.,  Bara  et 
Frère-Orban,  modifié  de  la  façon  suivante  : 
({  Le  contribuable  imposé  aux  rôles  des  con- 
tributions directes  pour  une  somme  inférieure 
au  cens,  pourra  réclamer  son  inscription  et 
sera  inscrit  sur  la  liste  électorale  s'il  possède 
les  bases  du  cens  et  sll  justifie  de  son  paye- 
ment pour  Tannée  antérieure  à  c^lle  de  la  ré- 
vision. »  L'ensemble  du  projet  est  voté  par 
62  voix  contre  57  et  8  abstentions.  —  17. 
M.  Yan  Humbeeck  écrit  que  s'il  avait  assisté 
h  la  séance  de  la  veille,  il  aurait  voté  contre 
le  projet  de  loi  ;  M.  Defuisseaux,  qu'il  se  serait 
abstenu. 

BMPJIUNT. 

15;f(m.  M.  Jacobs,  m.  /*.,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  contracter 
un  emprunt  de  50  millions. 

i*'  juillet.  M.  Delaet,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  21.  M.  Jot- 
trand  préconise  l'idée  d'émettre  l'emprunt 
par  voie  de  souscription  publique.  M.  Jacobs, 
w.  /. ,  dit  qu'il  se  réserve  de  juger,  d'après 
les  circonstances,  s'il  est  plus  favorable  de 
mettre  tout  l'emprunt  en  souscription  pu- 
blique, ou  d'en  laisser  une  fraction  aux  prin- 
cipaux établissements  financiers  du  pays.  Le 
projet  est  voté  par  52  voix  contre  16  et  une 
abstention. 

ENQUÊTE. 

i^juill€t.[}A.  Orts  développe  la  proposition 
suivante  : 

f  Vu  rarticle"40  de  la  Constitution  : 

c  La  chambre  des  représentants  arrête  les  dis- 
positions suivantes  : 

c  A .  Une  commission  d'enquête  est  chargée  : 
1°  de  s'enquérir  des  effets  de  la  réforme  des  tarifs 
du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  inaugurée  en  1866. 
tant  au  point  de  vue  des  tinances  publiques  qu'au 
point  de  vue  des  intérêts  du  commerce,  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  ;  2°  d'examiner  s'il  y  a 
lieu  de  relever  les  tarifs  ou  de  compléter,  au  con- 
traire, la  réforme  dans  le  sens  d'un  abaissement 
du  tarif  des  voyageurs  pour  les  zones  les  moins 
favorisées. 

«  B.  La  commission  sera  composée  de  neuf 
membres,  nommés  par  la  chambre  dans  son  sein, 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

tt  Elle  nomme  en  dehors  de*  son  sein,  si  elle  le 
juge  convenable,  un  secrétaire. 

e  C.  Les  frais  de  l'enquête  sont  à  la  charge  du 
budget  de  la  chambre. 

€  Fait  à  Bruxelles,  au  palais  de  la  Nation, 
le...  juillet  1871. 

«  Aug.  Orts,  Gh.  Sainctelette,  A.  Jamar.  » 

M.  Wasseige,  m.  t.,  dit  que  le  vote  de  cette 
proposition  est  un  acte  de  défiance  envers  le 


gouvernement  et  surtout  envers  le  m,  t.  Il  la 
repousse  de  toutes  ses  forces.  Ce  serait  ré- 
clamer du  m.  t.  une  abdication  des  pouvoirs 
qu'il  tient  de  la  confiance  du  Roi  et  d'une  loi 
votée  à  l'unanimité.  Cette  abdication,  jamais 
il  n'y  sguscrira  volontairement.  Ce  serait 
plus,  ce  serait  délivrer  un  certificat  d'incapa- 
cité à  l'administration  des  chemins  de  fer 
dont  on  proclame  toujours  si  haut  et  avec  tant 
de  raison  le  mérite  et  dont  on  paraîtrait  ce- 
pendant contester  l'intelligence,  le  savoir  et 
l'impartialité  en  prétendant  faire  sa  besogne. 
M.  Orts  soutient  que  la  proposition  a  un 
caractère  purement  économique.  M.  Dumor- 
tier  répond  qu'elle  n'a  d'autre  but  que  de 
provoquer  un  vote  de  défiance  contre  \em.t. 
Après  avoir  entendu  MM.  Jamar,  Jacobs, m.  /., 
Le  Hardy  de  Beaulieu  et  David,  la  chambre 
par  55  voix  contre  40  et  une  abstention  pro- 
nonce la  clôture  du  débat,  et  par  60  voix 
contre  53  et  une  abstention,  repousse  la  prise 
en  considération. 

FAMIULE  BOTALE. 

!«■'  décembre.  Il  est  donné  connaissance  à 
la  chambre  d'une  lettre  annonçant  la  déli- 
vrance de  S.  A.  R.  la  comtesse  de  Flandre, 
qui  a  donné  le  jour  à  deux  princesses.  Une 
dépulation  est  chargée  d'aller  féliciter  S.  M. 
—  6.  M.  De  Naeyer,  v.-p.,  fait  connaître  la* 
réponse  du  Roi  à  la  députation. 

{^janvier.  M.  d'Anethan,  m.  a.,  annonce 
la  mort  de  la  princesse  Joséphine  fille  de 
LL.  AA.  RR.  le  comte  et  la  comtesse  de 
Flandre.  La  chambre  charge  son  p.  de  porter 
au  Roi  les  condoléances  de  la  chambre.  — 
19.  M.  Vilain  XIIII,  p.,  fait  connaître  la  ré- 
ponse du  Roi. 

FINANCES. 

i^  novembre.  M.  Jacobs,  m.  /*.,  dépose  la 
correspondance  échangée  entre  le  départe- 
ment des  finances  et  la  Banque  Nationale  pen- 
dant la  crise  financière,  ainsi  que  le»  procès- 
verbaux  de  la  c.  consultative  établie  au 
département  des  finances.  — 16.  M.  Vermeire 
est  nommé  membre  de  la  c.  de  surveillance 
de  la  caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations  par  47  voix  contre  26  données 
à  M.  Sainctelette.  —  25.  Sur  la  proposition 
de  M.  Guillery,  et  après  avoirentendu  MM.  Ja- 
cobs, m.  /'.,  Tack,  Brasseur,  Dumortier,  Ma- 
lou,  m.  é.,  et  Frère-Orban,  la  chambre  décide 
que  la  correspondance  du  département  des 
finances  avec  la  Banque  Nationale  sera  im- 
primée ainsi  que  les  procès-verbaux  de  la  c. 
consultative,  en  laissant  au  gouvernement  le 
soin  et  la  responsabilité  de  la  suppression  de 
tout  ce  qui  concerne  des  intérêts  privés.  — 
24.  M.  Jacobs,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
crédit  pour  l'exécution  d'une  transaction  avec 
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les  héritiers  Motte.  —  29.  Id,  un  projet  de 
loi  portant  autorisation  d'aliéner  les  terrains 
des  dunes  jugés  inutiles  à  la  défense  des 
côtes  contre  les  envahissements  de  la  mer. 

!"  décembre.  M.  Magherman,  r.  s,c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  relatif  à  la 
transaction  avec  les  héritiers  Motte.  —  6.  Ce 
crédit  est  voté  à  Tunanimité.  —  9.  Sur  la 
motion  de  M.  Jacobs^  m.  /'.,  la  chambre  or- 
donne l'impression  d'un  mémoire  de  la  Banque 
Nationale,  à  joindre  au  dossier  dont  il  est 
question  plus  haut.  —  15.  M.  Jacobs.  m.  /'., 
dépose  un  projet  de  crédit  de  505,000  fr. 
pour  la  régularisation  du  déficit  du  Trésor, 
provenant  du  vol  d'obligations  au  porteur 
commis  dans  les  archives  de  la  cour  des 
comptes.  —  25.  M.  Vermeire,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  M.  Ja- 
cobs,  m.  /*.,  demande  la  discussion  immédiate, 
mais,  sur  la  motion  de  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  elle  est  ajournée  à  plus  tard. 

il  janvier.  M.  Jacobs,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  déplacement  de  la  Mon- 
naie de  Bruxelles.  —  28.  M.  Anspach,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet. 

2  léirier.  Dans  la  discussion,  MM.  Frère- 
Orban  et  Pirmez  critiquent  la  façon  dont  le 
gouvernement  veut  couvrir  la  dépense  en 
émettant  des  titres  à  i  1/2  p.  c.  de  la  dette 
publique.  M.  Jacobs,  m.  /*.,  consent  à  n'émet- 
tre que  des  bons  du  Trésor.  Après  un  échange 
d'explications  avec  M.  Bouvier  au  sujet  de 
l'aliénation  d'un  immeuble  situé  rue  des 
Eperonniers,  le  projet  de  loi  est  voté  à  l'una- 
nimité (i).  —  8.  A  propos  du  crédit  de 
505,000  fr.  pour  la  r^larisation  du  déficit 
du  Trésor  provenant  du  vol  de  titres  de  la 
dette  publique,  commis  dans  les  archives  de 
la  cour  des  comptes,  un  débat  s'engage  entre 
MM.  Coomans,  Frère-Orban  et  Jacobs,  «i.  /;, 
sur  la  question  de  responsabilité  du  départe- 
ment des  finances  et  de  la  cour  des  comptes. 
Le  crédit  est  voté  par  Si  voix  contre  6. 

51  mars.  M.  Jacobs.  m.  f.,  dépose  le  rap- 
port annuel  sur  la  caisse  d'amortissement,  des 
dépôts  et  consignations. 

(i)  «  Art  i«r.  La  conYention  conclue,  le  12  dé- 
eembre  1870,  entre  le  ministre  des  finances  et  le 
sieur  Josse  Allard,  directeur  de  la  Monnaie,  dan»  le 
but  de  déplacer  cet  établissement  ei  d>n  affecter  le 
local  actuel,  ainsi  que  le  bâtiment  joignant,  occupé 
oar  la  Bourse  et  la  société  du  Commerce,  au  service 
aes  postes  et  télégraphes  et  du  chemin  de  fer,  est 
appriiuvée 

«  Art.  9.  Un  crédit  spécial  de  72S.000  Tr.  est  ouvert 
au  département  des  finances,  pour  le  mettre  à 
mèir.e  :  ^ 

«  1"  De  réaliser  l'acquisition  et  réchange  faisant 
l'objet  de  la  convenu  n  précitée  et  de  payer  la  soulte 
dei8e,4a6fr.  due  de  ce  chef; 

«  J»  D'acquérir,  en  outre,  au  prix  de  175,564  fr., 
le  terrain  de  66  ares  75  centiares  U  milliares  destiné 
à  rétablissement  du  nouvel  hôtel  des  Monnaies,  dont 
il  Ml  fait  mention  dans  ladite  convention  ; 


â5  mai.  MM.  Lelièvre  et  De  Baets  dépo- 
sent une  proposition  de  loi  aux  termes  de 
laquelle  les  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession d'un  habitant  du  royaume,  situés  en 
pays  étranger,  ne  doivent  pas  être  compris 
dans  la  déclaration  prescrite  par  l'article  4 
de  la  loi  du  27  décembre  1847. 

V^juin.  M.  Lelièvre  développe  la  proposi- 
tion, qui  est  appuyée  par  M.  De  Smet,  prise 
en  considération  et  renvoyée  aux  «».  — 
2.  M.  Van  Iseghem,  r.  h.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  gouver- 
nement à  aliéner  les  terrains  des  dunes  jugés 
inutiles  à  la  défense  des  côtes  contre  les  en- 
vahissements de  la  mer. 

7  juillet.  Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'una- 
nimité, après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Berge,  Van  Iseghem,  r.,  Jacobs,  m.  /*., 
et  Dumortier  au  sujet  des  droits  des  proprié- 
taires d'huîtrières  établies  le  long  de  la  côte. 
—  11.  M.  Jacobs,  m.  /.,  dépose  un  projet  de 
crédit  de  1,100,000  fr.  pour  faire  face  à 
une  condamnation  judiciaire  envers  la  faillite 
du  sieur  Beaulieu,  entrepreneur  des  travaux 
de  construction  de  la  5'  section  du  canal  de 
jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut,  et  les  cau- 
tions de  cet  entrepreneur. — 12.  M.  Magher- 
man, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  c^  crédit. 
— 15.  Il  est  adopté  à  l'unanimité,  après  quel- 
ques observations  de  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  sur  la  nécessité  pour  la  chambre  de 
reprendre  plus  d'autorité  sur  les  aff'aires 
publiques. 

FONDATIONS. 

25  décembre.  M.  Bara  demande  que  le  gou- 
vernement, à  partir  du  1*' janvier  1871,  pu- 
blie un  recueil  spécial  des  actes  de  fonda- 
tion. M.  Delcour  croit  qu'il  y  aurait  lieu  de 
s'entendre  à  cet  effet  avec  les  provinces. 
M.  Cornesse,  m.  ;'.,  s'engage  à  examiner  la 
question. 

GUERRE. 

24  novembre.  M.  Guillaume,  m.  g.,  répon- 
dant à  une  interpellation  de  M.  Vilain  XIIII, 

«  8»  De  subvenir,  à  concurrence  de  290.000  fr.,  à 
Tacquisition  ou  à  rexpropriation  de  deux  maisons 
sises  rue- de  l'Evéque,  n*-*  44  et  50,  qui  sont  encla- 
vées dans  les  propriétés  à  réunir  au  local  actuel  de 
la  Monnaie,  et  aux  premières  dépenses  à  faire  pour 
la  destination  à  donner  au  terrain  mentionné  au 
paragraphe  précédent. 

«  Ce  crédit  sera  couvert  soit  par  les  ressources 
ordinaires,  soit  au  moyen  de  bons  du  Trésor. 

«  Art  8.  Le  gouvernement  est,  en  outre,  autori«^é  à 
vendre  par  adjudication  publique  ; 

«  a.  Une  propriété  située  rue  des  Eperonniers, 
no*  7  et  9,  et  impasse  du  CofTy,  n»  1,  et  composée  de 
deux  maisons,  cours  et  dépendances,  d'une  conte- 
nance totale  de  iO  ares  67  centiares  ; 

«  b.  L*hôtel  actuel  des  Postes,  me  de  la  Montagne, 
contenant  ii  ares  48  centiares.  » 
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déclare  qu'il  est  disposé  à  renvoyer  en  congé 
dans  le  plus  bref  délai  tous  les  miliciens  ma- 
riés qui  sont  encore  sous  les  drapeaux. 

7  décembre.  M.  Guillaume,  m.  g.,  dépose  le 
projet  de  contingent  de  l'armée  pour  1874. 
— 15.  M.  Jacobs,  m.  /*.,  dépose:  4*»  un  projet 
de  loi  autorisant  le  département  de  la  guerre  à 
affecter  aux  dépenses  extraordinaires  de  Tar- 
mée  pour  Texercice  1874  le  reliquat  que  pré- 
sentera le  crédit  extraordinaire  alloué  à  ce 
département  pour  Texercice  4870  par  la  loi 
du  50  septembre  4870;  â*"  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  rendre  disponible,  pen- 
dant les  exercices  4874  et  4872,  en  lui  con- 
servant son  affectation  actuelle,  une  somme  de 
4,220,000  fr.  formant  le  reliquat,  au  54  dé- 
cembre 4870,  des  allocations  de  Tarticle  20 
(matériel  de  rartillerie)  du  B.  de  la  guerre, 
auquel  est  rattaché  le  crédit  alloué  par  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  du  2  septembre  4870.  — 
20.  M.  Wouters,  r.  s,  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  contingent  de 
Tarmée  pour  4874.  —  24.  La  discussion 
de  ce  projet  de  loi  étant  ouverte,  MM.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  et  David  déclarent  qu'ils 
émettront  un  vote  négatif;  le  dernier  ora- 
teur rappelle  que  M.  Gornesse,  dans  un  dis- 
cours prononcé  à  Verviers  le  2  juin,  a  pro- 
mis une  réduction  des  charges  militaires. 
M.  Gornesse,  m.  j.,  répond  qu'il  croyait,  à 
cette  époque,  que  la  paix  était  pour  long- 
temps assurée.  La  guerre  ayant  éclaté,  il  a 
dit  à  ses  électeurs,  la  veille  de  la  dissolution, 
que,  dans  ce  moment  critique,  il  ne  comptait 
proposer  aucune  réduction  de  l'effectif  de 
l'armée.  Les  électeurs  ont  entendu  sa  décla- 
ration et  ont  renouvelé  son  mandat.  M.  Goo- 
mans  estime  que  ce  n'est  pas  l'armée,  c'est  la 
neutralité  qui  a  sauvé  la  Belgique  dans  les 
derniers  événements.  M.  Guillaume,  m.  g., 
répond  que  tous  les  Belges  reconnaissent  les 
immenses  services  que  l'armée,  établie  aux 
frontières,  a  rendus  au  pays.  M.  Frère-Orban 
insiste  sur  le  reproche  de  palinodie  fait  à 
M.  Gornesse.  Il  affirme  que,  dès  le  2  juillet, 
avant  la  guerre,  celui-ci  avait  accepté  un  pro- 
gramme directement  contraire  à  sa  déclara- 
tion du  2  juin,  le  général  Guillaume  ayant 
dit  quMl  ne  réduirait  Tarmée  ni  d'un  homme, 
ni  d'un  cheval,  ni  d'un  canon.  M.  Gornesse, 
m.;.,  maintient  ses  premières  explications  et 
reproche  à  M.  Frère-Orban  d'avoir  autrefois 
proposé  de  réduire  le  fi.  de  la  guerre  à 
25  millions  ;  d'avoir  maintenu  la  loi  de  4842, 
qu'il  trouvait  inconstitutionnelle,  et  d'être 
rentré  au  ministère  après  l'avoir  quitté  à 
cause  du  vote  de  la  loi  sur  le  cours  légal  de 
l'or  français,  qu'il  n'a  jamais  proposé  de  rap- 
porter. M.  Goomans  appuie  les  observations 
de  M.  Gornesse.  M.  Frère-Orban  nie  qu'il  ait 
jamais  proposé  de  réduire  le  B,  de  la  guerre 


à  25  millions  ;  il  n'a  pu  modifier  la  loi  sur  le 
cours  légal  de  l'or  alors  que  ce  métal  avait 
envahi  la  circulation.'  Les  catholiques,  d'ail- 
leurs, n'ont  refait  ni  la  loi  sur  les  bourses,  ni 
la  loi  sur  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats 
qu'ils  ont  si  vivement  combattus.  M.  Jacobs, 
m.  /*.,  dit  que  la  considération  de  M.  Gornesse 
s'est  agrandie  par  la  déclaration  qu'il  a  faite 
à  Verviers.  M.  Bara  es.time  que.  si  les  ca- 
tholiques ne  refont  pas  la  loi  sur  la  magistra- 
ture, c'est  parce  qu'ils  ont  aujourd'hui  \c 
pouvoir  de  faire  les  nominations.  M.  deTheux 
répond  qu'il  faut  de  la  stabilité  dans  les  lois. 
Quant  à  réduire  le  contingent  de  l'armée,  on 
n'y  peut  penser  en  ce  moment.  Gette  discus- 
sion ne  prouve,  du  reste,  de  la  part  des  mem- 
bres de  la  gauche,  que  leur  dépit  d'avoir 
perdu  le  pouvoir.  La  chambre  renvoie  au 
lendemain  la  suite  du  débat.  A  la  suite  de  la 
séance,  M.  Van  Overloop,  r.  s,  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  rend  dis- 
ponible la  somme  de  4,220,000  fr.  pour  la 
transformation  de  l'artillerie.  —  22.  La  dis- 
cussion reprend  sur  le  projet  de  contingent. 
M.  Defuisseaux,  au  nom  des  principes  démo- 
cratiques et  de  l'égalité,  combat  le  principe 
de  la  conscription  militaire.  M.  Guillaume, 
m.  g.,  répondant  à  M.  Delehaye,  dit  quil 
n'est  pas  exact  qu'il  y  ait  en  ce  moment  un 
dépôt  de  poudre  à  la  citadelle  de  Gand.  Elle 
ne  renferme  que  ce  qui  est  indispensable  pour 
son  armement.  M.  Hagemans  se  rallie  aux 
observations  de  M.  De&isseaux  et  se  déclare 
partisan  du  système  suisse.  M.  Jottrand  est 
également  partisan  de  ce  système ,  et ,  com- 
battant la  politique  du  ministère,  soutient 
qu'il  trouve  son  principal  appui  dans  la  par- 
tie rurale  du  pays.  .M.  Vander  Donckt  déclare 
qu'après  avoir  constamment  voté  contre  les 
dépenses  militaires,  il  ne  peut  pas  aujourd'hui 
refuser  au  gouvernement  les  moyens  de  dé- 
fendre le  territoire.  M.  De  Baets  proteste 
contre  la  thèse  de  M.  Jottrand  et  soutient  que 
le  système  des  libéraux  bruxellois  consiste  à 
exclure  du  poil  tous  les  hommes  indépendants 
et  à  descendre  jusqu'à  des  éléments  crapuîeiix. 
(L'orateur  retire  ce  mot.)  11  soutient  aussi  que 
la  nouvelle  majorité  ne  va  pas  prendre  le  mot 
d'ordre  chez  les  ministres  ;  qu'elle  ne  compte 
pas  dans  ses  rangs  des  hommes  servîtes, 
conspirant  contre  le  ministère  dans  les  anti- 
chambres et  votant  pour  lui  en  public  par 
crainte  de  compromettre  leur  élection.  Ges 
affirmations  suscitent  un  vif  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Van  Humbeeck,  Frère- 
Orban  et  De  Baets  (pour  un  fait  personnel). 
M.  Frère-Orban  déclare  qu'il  n'a  jamais  exercé 
de  pression  sur  aucun  membre  de  la  majorité. 
Il  somme  M.  De  Baets  de  nommer  les  hommes 
Qu'il  a  dénoncés  comme  ayant  demandé  à 
leurs  adversaires  de  les  aider  à  renverser  le 
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cabinet.  M.  De  Baets,  de  son  côté,  soutient 
que  la  chute  du  ministère  libéral  a  été  consi- 
dérée comme  un  soulagement  universel 
M.  Van  Hoorde  et  De  Ciercq  donnent  les  mo- 
tifs de  leur  vote  favorable  au  projet  de  loi. 
M.  Balisaux  le  combat,  le  chiffre  de  i 2,000 
hommes  lui  paraissant  trop  élevé,  en  hiême 
temps  qu'une  armée,  même  de  lâO,000  hom- 
mes, serait  hors  d'élat  de  défendre  le  pays 
contre  de  puissants  voisins.  M.  Guillaume, 
m.  g,,  demande  ce  qui  serait  arrivé  si,  le 
15  juillet,  quand  Tempereur  des  Français  et 
le  roi  de  Prusse  demandèrent  si  la  Bel^que 
était  en  état  de  défendre  sa  neutralité,  MM.  Ba- 
lisaux, David  et  Coomans  avaient  été  minis- 
tres et  ce  qu'ils  auraient  répondu.  M.  David 
dit  qu'il  aurait  répondu  qu'il  y  avait  200,000 
hommes  pour  couvrir  les  frônlières,  et  que 
ces  200,000  hommes,  il  les  aurait  recrutés 
par  le  système  suisse.  Le  projet  de  loi  est 
voté  par  71  voix  contre  21  et  5  abstentions. 
M.  Kervyn  de  Volkaersbeke,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  extraordi- 
naire. —  25.  Le  crédit  relatif  à  l'artillerie  est 
voté  par  74  voix  contre  4.  La  chambre  adopte 
ensuite,  par  60  voix  contre  15,  un  amende- 
ment apporté  par  le  sénat  ^  la  loi  sur  le  con- 
tingent et  qui  consiste  à  ajouter  qu'elle  sera 
obligatoire  à  partir  du  1"  janvier  1871.  Dans 
la  discussion  du  second  crédit,  M.  GuiK 
laume,  m.  g.,  répondant  à  M.  Vleminckx,  dit 
que  la  question  du  service  de  l'intendance,  au 
sujet  duquel  des  critiques  ont  été  formulées, 
sera  traitée  in  estenso  dans  le  rapport  qu'il  a 
promis  aux  chambres.  Il  ajoute,  en  réponse  à 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  que  ce  rapport  sera 
présenté  aussitôt  que  la  paix  sera  conclue. 
Le  crédit  est  voté  par  71  voix  contre  4. 

21  janvier,  M.  Jacobs,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  5  millions  pour  faire  face 
aux  dépenses  extraordinaires  de  l'armée  pen- 
dant l'exercice  1871. 

{^février,  M.  d'Anethan,  m.  a.,  répondant 
(pour  le  m.  g,  indisposé)  à  une  interpellation 
de  M.  Bouvier,  dit  que,  si  Tarmistice  qui  a  été 
sipé  à  Versailles  le  28  janvier  est  accepté 
par  les  années  belligérantes,  le  gouvernement 
renverra  dans  leurs  foyers  les  miliciens  qui 
ont  été  rappelés  à  la  suite  du  bruit  d'un  com- 
plot d'évasion  formé  par  les  prisonniers  fran- 
çais internés  en  Allemagne.  Le  m.  donne  aussi 
des  explications  sur  la  position  des  troupes 
placées  sur  la  frontière.  —  7.  M.  Van  Over- 
loop,  r.  8.  c. ,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  crédit  de  5  millions.  —  9.  La  discussion 
s'ouvre  sur  ce  crédit.  Le  gouvernement,  en 
raison  de  rarroistice  signé  à  Versailles,  con- 
sent à  le  réduire  à  5,175,000  fr.  M.  Frère- 
Orban  trouve  encore  ce  chiffre  exagéré,  et 
propose  de  le  réduire  à  2,475,000  fr.  Il  cri- 
ique  aussi  les  dépenses  considérables  qui 


ont  été  faites  sous  la  crainte  du  prétendu 
complot  qui  devait  éclater  parmi  les  prison- 
niers français  en  Allemagne.  MM.  Thonissen, 
d'Anethan,  t».  a.,  Guillaume,  m.  g.,  et  Du- 
mortier  s'attachent  à  justifier  ces  dépenses 
faites,  qui  sont  critiquées  encore  par  MM.  Bou- 
vier, Guillery,  David  et  Bara.  M.  Guillaume, 
m:  g.,  répondant  à  M.  Bouvier,  dit  que 
10,000  miliciens  ont  été  renvoyés  dans  leurs 
foyers.  L'amendement  de  M.  Frère-Orban  est 
rejeté  par  52  voix  contre  55,  et  le  projet  de 
loi  est  adopté  par  59  voix  contre  19  et  7  abs- 
tentions. —  15.  M.  Guillaume,  m.  g,,  répon- 
dant à  une  interpellalion  de  M.  Berge,  donne 
des  explications  au  sujet  de  la  mort  d'un  pon- 
tonnier faisant  partie  d'une  escouade  chaînée 
de  conduire  des  munitions  au  fort  Sainte- 
Marie,  près  d'Anvers. 

25  mars.  M.  Guillaume,  m.  g.,  répondant  à 
M.  Couvreur,  s'engage  à  déposer  dans  quel- 
ques jouri  son  rapport  sur  l'organisation 
militaire  et  sur  la  mobilisation  de  l'armée. 
—  51 .  Il  dépose  ce  rapport. 

21  avril.  M.  Jacobs,  m.  f.,  dépose  le  projet 
de  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice  1872. 

24  mai.  M.  Vleminckx  demande  que  l'exa- 
men de  ce  B.  par  les  sa.  soit  ajourné  jusqu'à 
ce  que  l'on  connaisse  les  conclusions  de  la  c. 
chargée  d'examiner  les  réformes  à  introduire 
dans  l'organisation  militaire.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  est  d'avis  qu'il  doit  y  avoir  une  dis- 
cussion sur  le  rapport  déposé  par  le  m.  g, 
M.  Guillaume,  m.  g.,  s'oppose  à  l'ajourne- 
ment de  l'examen  du  B.  de  la  guerre.  H  y  a 
des  réformes  à  introduire,  mais  l'organisa- 
tion générale  est  bonne,  et  il  faut  qu'elle 
continue  à  fonctionner  régulièrement.  La 
proposition  de  M.  Vleminckx  n'est  pas  adop- 
tée. 

21  juin.  M.  Jacobs,  m.  /.,  dépose  des  pro- 
jets de  crédit  de  450,000  fr.  pour  travaux 
d'appropriation  des  bâtiments  de  la  Cambre 
affectés  à  l'école  de  guerre,  et  de  5,250,000  fr. 
pour  subsistances  et  fourrages. 

5  juillet.  M.  Brasseur,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  dernier  projet.  M.  Nothomb, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  crédit  de  450,000  fr.  — 
14.  La  discussion  s'engage  sur  le  crédit  de 
5,250,000  fr.  M.  Guillaume,  m.  g.,  répondant 
à  des  observations  faites  d^ns  le  rapport  de  la 
8.  c,  dit  qu'il  lui  est  impossible  d'opérer  une 
réduction  de  l'effectif  qui  lui  permette  de 
réaliser  une  économie  de  500,000  fr.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  est  d'avis  qu'il  faudrait 
libeller  désormais  les  BB.  en  ce  sens  qu'il 
sera  permis  aux  mm.  de  dépenser  ce  qui  leur 
plaît  et  d'en  rendre  compte  aux  chambres 
quand  il  leur  conviendra.  M.  Coomans  dé- 
clare qu'il  repoussera  le  crédit  à  cause  du 
refus  obsHné  du  gouvernement  de  renvoyer 
une  partie  des  miliciens  dans  leurs  foyers 
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M.  Brasseur,  r.,  croit  la  réduction  de  l'effec- 
tif très  facile  et  propose  de  diminuer  le  crédit 
de  500,000  fr.  MM.  Hayez  et  ciomans  par- 
lent dans  le  même  sens.  M.  Guillaume,  m.  g., 
déclare  que ,  si  la  chambre  adopte  cet  amen- 
dement, il  y  verra  un  amoindrissement  de  la 
confiance  qu'elle  lui  a  toujours  témoignée. 
M.  de  Borchgrave  se  plaint  des  refiis  des  con- 
gés demandés  par  les  miliciens,  mais  il  ne 
comprend  pas  que  le  m.  fasse  d'une  question 
administrative  une  question  de  portefeuille. 
M.  Thonissen  approuve  le  m.  d'avoir  posé  la 
question  de  confiance  et  il  considère  les  réduc- 
tions comme  impossibles.  M.  Bara  refuse  de 
donner  un  vote  de  confiance  au  cabinet  en 
matière  de  dépenses  militaires.  Il  ne  veut  pas 
fiiire  les  affaires  de  la  majorité.  MM.  Rogier 
et  Van  Humbeeck  parlent  dans  le  même  sens. 
M.  d'Anethan,  m.  a., dit  que  le  m.  n'a  pas  posé 
la  question  de  cabinet.  M.  Orts  fait  observer 
que  c'est  là  jeter  le  m  g,  par  dessus  bord. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i.,  dit  ensuite 
que  les  mm,  s'associent  à  leur  collègue. 
M.  Van  Humbeeck  affirme  le  droit  de  la 
gauche  de  rejeter  le  crédit  de  même  que  la 
droite  du  sénat  a  rejeté  le  B.  de  la  justice  du 
temps  de  M.  Bara.  M.  d'Anethan,  m.  a.,  ré- 
pond qu  il  s'agissait  d'une  question  politique. 
M.  Delehaye  rappelle  qu'autrefois  le  général 
de  Liem  a  fait  comme  le  général  Guillaume 
et  s'est  retiré  seul.  Il  invite  ses  collègues  de 
la  droite  à  repousser  l'amendement.  MM.  Du- 
mortier  et  Cornesse,  w.;.,  parlent  dans  le 
même  sens.  MM.  Gerrits  et  Delaet  disent 
qu'ils  ne  renieront  pas  leurs  principes. 
M.  Orts  demande  des  explications  sur  les 
principes  du  ministère  qui  lâche  le  m.  g. 
M.  Jacobs,  m./*.,  insiste  pour  le  vote  du  cré- 
dit, mais  il  déclare  que,  s'il  est  rejeté,  le 
cabinet  se  séparera  de  son  (M)llègue,  et  que 
celui-ci  s'en  ira  seul,  comme  a  fait  M.  Frère- 
Orban  sur  la  question  de  l'or.  M.  Brasseur 
retire  son  amendement,  qui  est  repris  par 
M.  Hayez.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  Ko- 
gier,  Nothomb,  Coomans  et  de  Theux,  la 
chambre  rejette  l'amendement  par  42  voix 
contre  36  et  2  absteiuions,  et  vote  le  crédit 
par  45  voix  contre  25  et  2  abstentions.  — 
15.  Sur  la  motion  de  M.  Schollaeri,  appuyée 
par  M.  Duraortier,  l'assemblée  ajourne  à  la 
prochaine  session  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  Tinstallation  de  l'académie  militaire 
à  la  Cambre,  afin  de  permettre  au  gouverne- 
ment de  déposer  les  documents  relatifs  à  la 
propriété  de  ce  domaine,  qui  est  revendiqué 
par  la  province. 

HYGIÈNE. 

21  javvier,  M.  De  Fré  signale  les  ravages 
commis  par  la  variole  ;  il  engage  le  gouver- 
nement à  recommander  la  revacicination  et  à 


mettre  à  la  disposition  des  communes  le  vac- 
cin nécessaire.  M.  Ker\7n  de  Lettenhove, 
m,  f.,  répond  qu'il  a  donné  l'ordre  de  revac- 
ciner tous  les  élèves  et  le  personnel  des  éta- 
blissements publics.  Des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Vleminckx,  Kervyn  de 
Lettenhove,  m.  r.,  de  Theux  et  Pirmez  au 
sujet  de  l'office  vaccinal  établi  à  Bruxelles  et 
de  la  nécessité  d'en  établir  de  semblables 
ailleurs. 

18  fèirier,  MM.  Berge  et  Vleminckx  appel- 
lent l'attention  sur  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  des  épidémies  de  se 
produire  par  suite  des  inhumations  faites 
sur  les  champs  de  bataille  voisins  des  fron- 
tières. M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t.,  ré- 
pond que  ces  recommandations  ne^eront  pas 
perdues  de  vue.  —  28.  11  fait  une  réponse 
analogue  à  une  interpellation  de  M.  Jottrand 
sur  le  même  objet. 

8  man.  De  nouvelles  explications  sont 
données  par  MM.  d'Anethan,  m.  a.,  et  Ker- 
vyn de  Lettenhove,  m.  ?.,  en  réponse  à  des 
observations  de  MM.  Vleminckx,  Thonissen 
et  Bouvier.  Il  en  résulte  que  des  délégués  ont 
été  chargés  d  une  mission,  et  que  leur  rap- 
port sera  publié.  —  51.  Le  m., répondant  à 
M.  Vleminckx,  s'engage  à  tenir  la  main  à  la 
publication  régulière  des  n-.  des  ce,  médi- 
cales et  à  publier  le  rapport  sur  l'épidémie 
du  choléra  en  1866.- 

IMPOTS. 

29  novembre.  Proposition  de  loi  de  MM.  De- 
lehaye, Liénart,  de  Theux,  Delcour,  Mon- 
cheur  et  Lefebvre,  relative  à  l'abolition  de 
l'impôt  sur  le  débit  des  boissons  alcooliques. 
(Voir  Voies  et  moyens.) 

46  mars,  M.  Cruyt,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  cette  proposition,  que  la  «.  c.  a  mo- 
difiée en  ces  termes  :  «  Les  impôts  sur  les 
débits  des  boissons  alcooliques  et  des  tabacs, 
perçus  au  profit  de  l'Etat,  sont  abolis  à  partir 
du  l*"'  juillet  1871.  A  partir  de  la  prochaine 
révision  des  listes  électorales,  ces  impôts  ne 
seront  plus  comptés  pour  la  formation  des 
listes.  »  —  22.  M.  Jacobs,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  différentes  modifications 
aux  lois  d'impôts.  Les  principales  de  ces 
modifications  sont  l'abolition  des  droits  de 
débit  de  boissons  et  de  tabac  ;  l'abolition  du 
timbre  des  patentes,  des  quittances  et  des 
pétitions  ;  la  réduction  de  la  patente  des  bate- 
liers et  du  droit  d'enregistrement  des  baux  à 
ferme  et  à  loyer.  Par  contre,  l'élévaiion  de 
l'impôt  foncier  de  6,  70  p.  c.  à  7  p.  c.  et  la 
suppression  des  exemptions  établies  par  la 
loi  du  28  mars  1828  en  faveur  des  construc- 
tions nouvelles. 

6  mat.  M.  Liénart,  r,s.c,,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  M.  Venneire,  r.  c,  fâ. 
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sur  des  pétitions  relatives  h  la  réduction  du 
droit  de  patente  sur  les  moulins  à  vent.  — 
12.  Cette  pétition  est  renvoyée  au  m.  Z"., après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Vander 
Donckt,  De  Baets,  Tack,  Jacobs,  m.  /'.,  Bras- 
seur, Vleminckx  et  Vermeire,  r.,  et  dans 
lequel  on  agite  la  question  de  la  révision 
générale  de  la  loi  sur  les  patentes. 

5jttm.  M.  Vermeire,  r.  c,  fait  rapport  sur 
des  pétitions  par  lesquelles  des  bateliers  et 
négociants  demandent  la  réduction  des  péages 
sur  les  canaux.  —  i5.  La  discussion  s'ouvre 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  impôts.  M.  De- 
lexhy  combat  Tensemble  du  projet  de  loi, 
dans*  lequel  Tirnpôt  foncier  paye  la  rançon 
des  cabaretiers.  H  proteste,  au  nom  des  pro- 
priétaires et  des  cultivateurs,  contre  Ta^ra- 
vaiion  des  charges  foncières  qui  leur  est 
infligée  par  un  ministère  soi-disant  conserva- 
teur. M.  Elias  dit  que  le  projet  peut  se  ré- 
sumer en  deux  mois  quant  aux  diminutions 
d'impôts  :  dégrèvement  des  droits  sur  les 
boissons  alcooliques,  dégrèvement  des  impôts 
payés  par  les  consommateurs  de  genièvre, 
dégrèvement  des  droits  payés  par  le  clergé. 
Ces  deux  catégories  de  dégrèvements  font 
apprécier  parfaitement  quelle  est  la  politique 
du  cabinet,  quels  sont  les  contribuables  sur 
Tappui  desquels  il  compte  pour  se  maintenir. 
Ce  n'est  plus  là  l'ancienne  politique  catho- 
lique qui  s'était  toujours  montrée  conserva- 
trice en  matière  financière,  qui  avait  toujours 
défendu  les  intérêts  des  propriétaires  fonciers 
et  surtout  des  culti^teurs.  Cette  politique  a 
fait  place  à  celle  d  un  parti  nouveau  qui, 
poussé  et  soutenu  par  un  clergé  ultramontain, 
ne  va  demander  d'autres  appuis,  d'autres 
alliés  qu'à  cette  partie  de  la  population  qui 
fournit  les  habitués  de  certains  meetings  de 
grandes  villes.  M.  de  Yrints  combat  à  son 
tour  le  projet  de  loi  ;  il  dit  qu'au  lieu  d'ag- 
graver les  charges  de  l'agriculture  dans  un 
pareil  moment,  il  faudrait  les  diminuer,  afin 
que  ceux  qui  donnent  le  pain  n'en  manquent 
par  eux-mêmes.  M.  Vleminckx  combat,  au 
point  de  vue  de  Thygiène,  l'abolition  du  droit 
de  débit  des  boissons  alcooliques.  M.  de 
Baillet-Latour  s'élève  contre  l'augmentation 
de  l'impôt  foncier.  M.  Jacobs,  m.  f.,  répon- 
dant aux  précédents  orateurs,  dit  que  l'impôt 
établi  en  i858,  a  manqué  son  but  en  ce  qui 
concerne  la  répression  de  l'ivrognerie;  de 
plus  il  ne  doit  pas  conférer  Télectorat.  Kn 
augmentant  le  droit  de  débit,  on  aurait  fait  de 
tous  les  cabaretiers  des  électeurs.  Un  a  reculé 
devant  une  pareille  composition  du  corps 
électoral.  Le  deuxième  moyen  consisterait  à 
faire  payer  le  droit  actuel,  ou  même  beau- 
coup plus,  et  de  déclarer  que  l'impôt  ne 
comptera  pas  pour  la  formation  du  cens  élec- 
toral. Ce  système  présente  beaucoup  de  dif- 


ficultés et  très  peu  de  garanties.  Peu  de 
garanties,  parce  qu'il  ne  faudrait  qu'un  trait 
déplume  pour  qu'une  nouvelle  loi  de  i8i9 
vint  détruire  cette  nouvelle  loi  de  1858.  Le 
gouvernement  propose  de  transférer  aux  pro- 
vinces l'impôt  sur  les  débits.  Les  provinces 
seront  libres  de  créer  une  entrave  sérieuse  à 
la  multiplication  des  débits;  elles  fixeront 
le  taux  du  droit  à  volonté,  alors  qu'il  n'y  aura 
à  cette  taxe  provinciale  aucune  compensation 
électorale.  Le  m.  engage  les  membres  de  la 
chambre  et  surtout  MM.  Delexhy  et  Elias,  qui 
appartiennent  à  la  province  de  Liège,  à 
s'adresser  à  leurs  amis  du  conseil  provincial 
et  à  leur  répéter  ce  que  vient  de  dire  M.  Vle- 
minckx des  inconvénients  de  l'ivrognerie,  de  i 
l'utilité  d'avoir  des  droits  de  débit,  cx)n$idé- 
rables  même,  et  n'offrant  aucune  espèce  de 
correctif  électoral.  Le  m.  est  persuadé  qu'ils 
parviendront  à  obtenir  du  conseil  provincial 
de  Liège  la  suppression  des  cinq  centimes 
additionnels  au  foncier,  à  la  contribution 
personnelle  et  au  droit  de  patente.  Les  com- 
munes, pas  plus  que  les  provinces,  n'ont  à 
th^auriser.  Les  unes  et  les  autres  ne  doivent 
établir  d'impôts  qu'à  concurrence  de  leurs 
besoins.  Si  donc  les  communes  et  les  pro- 
vinces n*ont  pas  besoin  de  ces  400,000  fr.  de 
majoration,  elles  diminueront  le  nombre  de 
leurs  centimes  additionnels.  Au  lieu  d'avoir 
des  centimes  additionnels  plus  petits  et  en 
plus  grand  nombre,  elles  auront  des  centimes 
additionnels  plus  gros  et  en  plus  petit  nombre. 
Le  total,  argent  pprçu,  sera  le  même.  — 
16.  M.  Jacobs,  m,  /".,  achève  de  défendre  le 
projet  de  loi  et  dit  que  celui-ci  se  résume  en 
une  réduction  plutôt  qu'en  une  augmentation 
d'impôts.  Le  projet(*»l  combattu  parMM.  d'An- 
drimont  et  Anspach,  qui  reprochent  au  gou- 
vernement d'enlever  aux  grandes  communes 
l'impôt  sur  les  propriétés  nouvellement  bâties. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  propose  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  à  la  session  prochaine. 
M.  Thibaut,  t;.-/;.,  dit  que  cette  proposition 
fait  partie  de  la  discussion,  et  ne  doit  pas 
l'interrompre.  M.  Delehaye  partage  cet  a\is; 
M.  Bara  estime,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de 
se  prononcer  d'abord  sur  l'ajournement. 
M.  Dumortier  oppose  alors  la  question  préa- 
lable, qui  est  votée  par  58  voix  contre  i7. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  soutient  ensuite  que 
la  chambre  n'est  pas  suflisamment  éclairée. 
—  iO.  L'orateur  développe  ensuite  un  amen- 
dement aux  termes  duquel  «  l'impôt  foncier,  à 
partir  du  l'*^  janvier  1874,  est  réduit  à  6  p.  c. 
du  revenu  cadastral  imposable.  L'impôt  per- 
sonnel est  établi  sur  le  revenu  imposable  des 
propriétés  bâties  habitées.  Il  est  pro>isoire- 
ment  fixé  à  lu  p.  c.  de  ce  re>enu.  Toutes  les 
taxes  spéciales  qui  composent  aujourd'hui 
cet  impôt,  telles  que  portes,  fenêtres,  foyers, 
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mobilier,  domestiques,  chevaux,  etc.,  sont 
supprimées.  L'impôt  des  patentes  est  sup- 
primé à  partir  de  la  même  date  ainsi  que  celui 
des  redevances  sur  les  mines.  Il  est  établi,  en 
remplacement  de  ces  impôts  supprimés  ou 
réduits,  un  impôt  sur  le  revenu  qui  ne  pourra 
dépasser  trois  pour  cent  de  tous  les  revenus 
nets  dépassant  (/(m:&(;  cen/^  francs  par  an,  qu'ils 
soient  le  produit  des  capitaux  ou  du  travail  ou 
de  ces  deux  éléments  combinés.  Le  revenu  fon- 
cier qui  a  payé  Timpôt  n'est  pas  sujet  à  double 
taxe.L'impôt  sur  la  fabrication  de  la  bière  est 
réduit  de  50  p.  c.  Les  taxes  sur  les  sucres  de 
canne  et  de  betterave  sont  réduites  de  25  p.  c. 
L'accise  sur  les  eaux-de-vie  étrangères  et 
indigènes,  ainsi  que  sur  les  vins,  est  majorée 
de  bb  p.  c.  Le  droit  de  débit  de  boissons 
distillées  est  remplacé  par  une  licence  varia- 
blé  d'après  l'importance  des  localités  et  des 
établissements;  le  taux  actuel  pourra  être 
doublé.  Le  droit  de  débit  de  tabac  est  porté 
au  double.  »  M.  Cruyt,  r.,  défend  le  projet 
de  loi  et  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  1": 
«  Les  impôts  sur  le  débit  des  boissons  alcoo- 
liques et  le  débit  de  tabacs,  perçus  au  proGt 
de  TEtat,  sont  abolis  à  partir  du  l*^''  janvier 
4872.  A  partir  de  la  prochaine  révision 
des  listes  électorales,  ces  impôts  ne  se- 
ront plus  comptés  pour  la  formation  des 
listes.  A  partir  de  la  prochaine  révision  des 
listes  électorales,  ces  impôts  ne  seront  plus 
comptés  pour  la  formation  des  listes,  »  Les  mots 
souligna  constituent  un  amendement  auquel 
M.  Jacobs,  m.  /*.,  déclare  se  rallier.  M.  Hou- 
Uirt  combat  le  projet  de  loi.  —  2i.  Celui-ci 
est  combattu  de  nouveau  par  MM.  Elias,  Bri- 
coult  et  Frère-Orban,  et  défendu  par  MM.  Van- 
der  Donckt,  Jacobs,  m.  /*. ,  et  Coomans.  Le 
débat  entre  MM.  Frère-Orban,  Jacobs,  m.  f., 
et  Coomans  porte  spécialement  sur  la  place 
occupée  par  l'élément  cabaretierdans  le  corps 
électoral.  —  22.  M.  Dumortier  remercie  le 
gouvernement  d'avoir  présenté  le  projet  de 
loi.  Celui-ci  est  combattu  par  MM.  Tesch, 
Berge  et  Anspach,  puis  la  discussion  générale 
est  close.  Elle  recommence,  à  propos  de  l'ar- 
ticle 1",  entre  MM.  Rogier,  Jacobs,  m.  /'., 
Bara,  Coomans  et  Cruyt,  r.  L'article  l»^',  avec 
l'amendement  de  ce  dernier  modiûé  en  ces 
termes  par  MM.  Jacobs,  m.  f.  :  «  Les  droits 
de  débit  afférents  à  l'année  1871  ne  compte- 
ront pas  dans  la  formation  du  cens  électoral  » , 
est  adopté  par  57  voix  contre  58  et  une 
abstention.  L'article  2  :  u  Le  montant  de  la 
contribution  foncière  au  protit  de  l'Etat  est 
lixé  à  7  p.  c.  du  revenu  cadastral  imposable,» 
est  adopté  par  54  voix  contre  59  et  une  abs- 
tention. «  Article  5.  Les  maisons  et  autres 
bâtiments  construits  ou  recontruits  sont  im- 
posables à  la  contribution  foncière  à  partir 
du  1^1^  janvier  de  la  seconde  année  qui  suit 


l'occupation  de  la  construction.  La  mêm« 
règle  est  applicable,  quant  à  l'augmentation 
éventuelle  de  la  contribution  foncière,  aux 
maisons  et  bâtiments  partiellement  renou- 
velés ou  agrandis  au  moyen  de  constructions 
nouvelles.  Le  sol  sur  lequel  les  constructions 
sont  élevées  continue  d'être  imposé  comme 
propriété  non  bâtie,  d'après  le  revenu  cadas- 
tral. ))  M.  Jacobs,  m.  /*.,  en  défendant  cette 
disposition,  dit  que  les  villes  qui  ont  établi 
cette  taxe  à  leur  profit  pourront  la, remplacer 
par  une  autre  sur  les  façades. — 23.  Le  débat 
continue  sur  cet  objet  entre  MM.  Jacobs,  m.  /*., 
David,  Anspach,  d'Andrimont,  de  Rossius, 
Simonis,  Bara,  Delehaye  et  Guillery,  puis 
l'article  est  voté  par  56  voix  contre  36.  — 
24.  L'article  5  est  adopté  sans  débat.  «  Arti- 
cle 6.  La  loi  du  28  mars  1828  est  abrogée. 
Cependant  les  constructions  ou  reconstruc- 
tions nouvelles,  totales  ou  partielles,  com- 
mencées avant  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  continuerontà  jouir  du  bénéfice  des 
exemptions  déterminées  par  la  loi  de  1828.  » 
M.  Jacobs,  m.  /*.,  propose  d'amender  cet  arti- 
cle en  remplaçant  le  §  l*''^  par  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «  Les  articles  i  et  2  de  la  loi 
du  28  mars  1828  ne  sont  plus  applicables 
qu'aux  habitations  construites  par  des  sociétés 
anonymes  dont  l'objet  exclusif  est  la  construc- 
tion, l'achat,  la  vente  ou  la  location  d'habita- 
tions destinées  aux  classes  ouvrières.  (Loi  du 
20  juin  1867.)  »  M.  Berge,  de  son  côté,  pro- 
pose l'amendement  suivant  :  ajouter  à  Tar- 
ticle  6  :  «  Toutefois  les  communes  pourront 
percevoir  à  leur  profit  exclusif  la  taxe  fon- 
cière d'après  la  classification  établie  par  la 
loi  du  28  mars  1828,  sur  toutes  les  construc- 
tions nouvelles,  à  la  condition  de  justifier  par 
leur  budget  qu'elles  consacrent  aux  travaux 
publics  ou  d'assainissement  une  somme  dou- 
ble du  produit  présumé  de  l'impôt  foncier  à 
percevoir  sur  les  constructions  nouvelles.  » 
Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Berge,  Jacobs, w.  /*.,  et  Guillery,  \eli^' 
est  adopté  ;  il  en  est  de  même  du  second  pro- 
posé par  la  s.  c,  et  ainsi  conçu  :  «  Cependant 
les  constructions  et  reconstructions  nouvelles, 
totales  ou  partielles,  commencées  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  continue- 
ront à  jouir  du  bénéfice  des  exemptions  dé- 
terminées par  la  loi  de  1828.  »  L'amende- 
ment de  M.  Berge  est  rejeté  par  46  voix 
contre  26  et  une  abstention.  La  chambre 
adopte  ensuite,  après  des  observations  de 
M.  Demeur,  l'article  12  ainsi  conçu  :  «  Le 
droit  de  patente  des  sociétés  anonymes  est 
élevé  à  2  p.  c.  du  montant  des  bénéfices 
annuels.  »  M.  Bara  propose  d'abroger  l'arti- 
cle 31  de  la  loi  da21  mars  1819.  Cette  motion 
est  adoptée.  Après  un  échange  d'explications 
entreMM.  deMacar,  Delehaye,  Brâsseur,Tesch 
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et  Muller  au  sujet  de  la  date  à  laquelle  sera 
perçue  Taugmentation  de  Timpôt  foncier,  Ten- 
semble  du  projet  de  loi  est  voté  par  54  voix 
contre  50. 

INCIDBNTS. 

i6i«m.  M.Wasseige.m.  /.,  proleste  contre 
tne  allégation  des  journaux  de  l'opposition 
d'après  laquelle  il  aurait,  dans  la  séance  delà 
veille,  fait  un  pied  de  nez  k  H.  Delexhy.  M.Vle- 
minckx  affirme  Tavoir  vu;  MM.  Delehaye  et 
Brasseur,  avoir  vu  le  m.  faire  tout  simplement 
un  geste  de  dénégation.  M.  Dumortier  trouve 
l'accusation  ridicule.  M.  Coomans  dit  qu'il 
faut  se  sentir  bien  faible  pour  en  arriver  à 
accuser  un  de  ses  adversaires  d'avoir  ré- 
pondu à  un  argument  par  un  pied  de  nez, 
M.  Delexhy  dit  qu'il  ne  se  sent  nullement 
atteint. 

INDUSTRIE. 

20  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir  entendu 
MM.  Drubbel,  VIeminckx,  Simonis  et  Ker- 
vyn  de  Lettenhove,  m.  i.,  la  chambre  renvoie 
aux  mm.  t.  ei  t.  une  pétition  par  laquelle 
l'administration  communale  de  Gahd  appelle 
son  attention  sur  la  nécessité  de  régler  par 
une  loi  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. 

ÎO  mars,  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i., 
dépose  les  documents  qui  ont  été  réunis  dans 
son  département  sur  la  question  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  et  les 
établissements  industriels,  ainsi  que  les  rap- 
ports des  chambres  de  commerce  sur  la  même 
question. 

âS  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  et  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  De  Fré,  Jamar,  Kervyn  de  Let- 
tenhove, m.  t.,  et  Van  Humbeeck,  la  chambre 
renvoie  an  m.  i.  une  pétition  par  laquelle  des 
habitants  et  propriétaires  à  Saint-Gilles  prient 
la  chambre  de  faire  retirer  aux  sieurs  Vander 
Eist  les  octrois  qui  leur  ont  été  accordés  pour 
la  fabrication  de  produits  chimiques,  et  de- 
mandent qu'on  leur  refuse  l'octroi  qu'ils  sol- 
licitent pour  la  fabrication  d*un  engrais  arti- 
ficiel. 

S  juillet,  M.  Janssens,  r.  c,  fait  rapport 
sur  différentes  pétitions  qui  ont  demandé  que 
dans  les  fabriques  de  produits  chimiques, 
le  travail  soit  suspendu  pendant  plusieurs 
mois. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

15  novembre.  Il  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  de  M.  Funck  tendant  à  décréter 
l'instruction  obligatoire.  — 16.  M.  Funck  dé- 
veloppe sa  proposition,  qui  est  prise  en  con- 
sidération. —  24.  M.  Jacobs,  m.  f,,  dépose 


un  projet  de  crédit  de  1  million  pour  con- 
struction de  bâtiments  d'écoles.  —  29. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m,  t.,  irf.un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  d'une 
caisse  générale  de  prévoyance  en  faveur  des 
instituteurs  primaires. 

7  décembre.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t.,  Pirmez  et 
Coomans,  au  sujet  du  retard  apporté  à  l'im- 
pression du  dernier  rapport  triennal  sur  l'en- 
seignement primaire.  —  16.  M.  d'Andrimont 
demande  des  explications  sur  les  retards 
qu'éprouve  la  mise  en  adjudication  des  tra7 
vaux  des  écoles  normales  pour  instituteurs  et 
Institutrices,  à  établir  à  Liège  et  à  Mons.  11 
accuse  le  m.  de  vouloir  substituer  l'enseigne- 
ment congréganiste  à  l'enseignement  laïque. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m,  t.,  proteste  de 
sa  sollicitude  pour  l'enseignement  primaire  et 
s'attache  à  expliquer  les  retards  signalés. 
M.  d'Andrimont  l'accuse  spécialement  de  vou- 
loir remettre  aux  congrégations  religieuses 
l'enseignement  des  filles.  M.  Sainctelette 
appuie  les  critiques  de  M.  d'Andrimont. 
MM.  Muller,  de  Rossius  et  A.  Vandenpeere- 
boom  se  joignent  à  lui.  MM.  Pirmez  et  Sainc- 
telette reprochent  au  m.  de  faire  litière  des 
conventions  faites  par  le  gouvernement  avec 
les  villes  pour  la  construction  des  écoles  nor- 
males. Le  dernier  orateur  propose  l'ordre  du 
jour  suivant  :  «  La  chambre,  constatant  avec 
regret  que  le  m.  t.  a  refusé  de  répondre  aux 
questions  si  simples  qui  lui  étaient  posées, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Après  quelques 
mots  de  MM.  de  Theux  et  Kervyn  de  Letten- 
hove, m.  t.,  la  chambre  adopte,  par  51  voix 
contre  57,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  pro- 
posé par  M.  Delehaye.  —  20.  M.  Kervyn  de 
Volkaersbeke,  r.  s,  c,  présente  le  rapport  sur 
le  crédit  de  1  million  pour  construction  de 
maisons  d'école. 

M  janvier,  M.  d'Andrimont  reproche  au 
m,i,  d'avoir  manqué  à  sa  parole  en  accordant, 
par  arrêté  du  11  janvier  1871,  l'école  nor- 
male privée  du  chanoine  Habets  à  Liège  et 
celle  de  l'abbé  de  Trooz  à  Pesche.  11  ajoute 
que,  d'après  l'arrêté,  cette  mesure  aurait  été 
prise  sur  l'avis  de  la  députation  permanente 
de  Liège,  tandis  qu'il  est  certain  que  celle-ci 
n'a  pas  été  consultée.  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove, m,  t.,  répond  qu'il  donnera  des  expli- 
cations dans  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur. 
MM.  Braconier,  d'Andrimont,  Funck,  de 
Rossius,  Muller,  Orts  et  Van  Humbeeck  insis- 
tent pour  avoir  des  explications  au  sujet  de 
l'avis  de  la  députation.  M.  Orts  fait  la  propo- 
sition suivante  :  «  Je  demande  à  la  chambre 
d'ordonner  le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  cham- 
bre de  l'avis  de  la  députation  de  Liège  visé 
dans  l'arrêté  du  11  janvier  1871.  »  M.  Dele- 
haye, de  son  côté,  dépose  un  ordre  du  jour 
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aîDsi  conçu  :  «  Attendu  que  M.  te  ministre  a 
déclaré  qu'il  donnera  les  explications  deman- 
dées lors  de  la  discussion  de  son  budget,  la 
chambre  passe  à  Tordre  du  jour.  »  M.  Jacobs, 
m.  /*.,  dilque  Ton  veut  jouer  des  niches  au 
ministère.  M.  Delehaye  soutient  que  les  mem- 
bres de  la  gauche  ont  des  rapports  avec  des 
fonctionnaires  du  département  de  Fintérieur 
et  savent  ce  qui  s  y  passe.  M.  d'Andrimont 
dit  qu'il  tient  son  renseignement  du  greffier 
du  gouvernement  provincial  de  Liège,  à  qui 
un  membre  du  conseil  provincial  Ta  demandé. 
M.  Yandenpeereboom  défend  les  fonction- 
naires. M.  Delehaye  déclare  qu'il  n'a  pas 
voulu  les  attaquer  en  masse,  et  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  m.  t.,  ajoute  qu'ils  lui  inspirent 
toute  confiance.  La  proposition  de  M.  Orts 
est  rejetée  par  49  voix  contre  H  et  une  abs- 
tention, et  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 
— 19.  «  Le  greffier  provincial  de  Liège  trans- 
met un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, en  date  du  18  de  ce  mois,  contenant 
une  déclaration  de  ce  collège  au  sujet  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  1 1  janvier,  portant  adop- 
tion de  l'école  normale  d'institutrices  établie 
à  Liège  par  M.  le  chanoine  Habets.  »  M.  d'An- 
drimont  demande  qu'il  soit  donné  lecture  de 
cette  pièce.  Cette  motion,  appuyée  par 
MM.  Bouvier,  Muller  et  Van  Humbeeck,  est 
combattue  par  M.  de  Theux,  et  la  chambre 
décide,  par  47  voix  contre  56  et  une  absten- 
tion, que  la  lecture  ne  sera  pas  faite.  —  âl. 
M.  Bouvier  a  lu  dans  un  journal  que  l'école 
de  Pesche  n'est  pas  une  école  normale  et 
veut  interpeller  le  m.  t.  à  ce  sujet.  MM.  de 
Theux  et  Delehaye  soutiennent  que  la  cham- 
bre a  décidé  qu'il  ne  serait  plus  fait  d'inter- 
pellations avant  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur. M.  Tesch  répond  que  la  droite  veut 
introduire  le  régime  du  silence  et  bâillonner 
la  chambre.  M.  Bouvier  ajourne  provisoire- 
ment son  interpellation.  —  i4.  Llnterpella- 
tion  étant  reproduite,  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove, ftt.  i.,  répond  que  l'école  du  couvent  de 
Pesche  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions 
que  celle  de  Champion,  qui  a  été  agréée  par 
M.  A.  Yandenpeereboom,  et  qu'il  a  agi  sur  un 
avis  favorable  de  la  députation  permanente 
de  Namur. 

8  février,  MM.  de  Rossius  et  Bouvier  ré- 
clament de  nouveau  la  communication  des 
dossiers  relatifs  aux  écoles  normales.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Kervyn 
de  Lettenhove,  m.  i.,  de  Rossius,  Muller, 
Bouvier,  Frère-Orban  et  de  Theux,  la  cham- 
bre, par  54  voix  contre  58  et  une  abstention, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  M.  Coomans,  en 
s'abstenant,  dit  que  la  gauche  a  tout  simple- 
ment voulu  jeter  un  trente-sixième  balon 
dans  les  roues  du  char  parlementaire.  — 


il.  Dans  la  discussion  du  crédit  d'un  mil- 
lion pour  construction  de  maisons  d'école , 
MM.  Thonissen,  Kervyn  de  Volkaersbeke,  r., 
et  Delcour  critiquent  ce  qu'ils  appellent  le 
luxe  apporté  à  la  construction  de  ces  bâti- 
ments. MM.  Elias,  Berge,  Delexhy  et  Vle- 
minckx  défendent  le  système  et  les  plans  sui- 
vis jusqu'à  ce  jour.  M.  De  Fré  critique  le 
mode  adopté  par  le  m.  t.  pour  la  répartition 
des  subsides  et  la  part  afférente  aux  com- 
munes. M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i.,  pro- 
teste de  sa  sollicitude  pour  l'enseignement 
primaire  et  dit  que  le  gouvernement  inter- 
vient dans  les  frais  d'achat  de  terrain  destiné 
aux  écoles  et  dans  les  frais  de  l'instruction 
gratuite  donnée  aux  enfants  pauvres.  Le  cré- 
dit est  voté  à  l'unanimité.  —  44.  Dans  la  dis- 
cussion générale  du  B.  de  l'intérieur,  M.  Ker- 
vyn de  Lettenhove,  m.  i.,  donne  de  longues 
explications  sur  l'agréalion  des  écoles  nor- 
males du  chanoine  Habets  et  de  Pesche  ;  il 
soutient  que  toutes  les  formalités  administra- 
tives ont  été  remplies,  et  que  les  écoles  agréées 
répondent  à  toutes  les  conditions  voulues. 
M.  de  Rossius  prend  la  parole  pour  lui  ré- 
pondre. M.  A.  Yandenpeereboom  demande  la 
communication  (qui  lui  est  promise)  d*un 
rapport  du  comité  de  législation  sur  la 
question  de  savoir  si  Ton  peut  organiser  ou 
subsidier  des  écoles  de  filles  avant  qu'une  loi 
nouvelle  ait  été  votée.  —  16.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  wi.  i.,  dépose  ce  rapport,  dont 
l'impression  est  ordonnée.  M.  Julliot  pro- 
nonce ensuite  un  discours  en  faveur  de  la  li- 
berté des  études  et  exprime  le  vœu  que  l'on 
arrive  à  ne  plus  avoir  qu'un  jury  central  pour 
la  collation  d'un  diplôme  professionnel. 
MM.  d'Andrimont  et  A.  Yandenpeereboom 
critiquent  la  conduite  de  M  Kervyn  dans  la 
question  de  l'agréation  des  écoles'normalcs. 
M.  Dethuin  fait  le  procès  â  l'intervention  du 
clergé  dans  l'enseignement  primaire  et  dans 
l'enseignement  moyen,  et  à  l'organisation  de 
ce  dernier  enseignement.  —  17.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove, m.  f.,  répondant  à  MM.  Kervyn 
de  Yolkaersbeke  et  Drubbel,  dit  qu'il  n'y  a 
rien  de  vrai  dans  le  bruit  qu'on  a  répandu  de 
la  prochaine  suppression  de  l'école  d'horti- 
culture de  Gentbrugge  lez-Gand.  M.  Pirmez 
répond  aux  attaques  dirigées  la  veille  contre 
l'organisation  de  l'enseignement  moyen.  M.  de 
Theux  soutient  qu'aux  termes  de  la  loi 
de  1842,  l'agréation  des  écoles  normales  des 
filles  est  parfaitement  justifiée.  — 18.  M.  Del- 
cour défend  les  mesures  prises  par  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  m.  t.,  pour  l'agréation  des 
écoles  normales  libres  et  la  nécessité  de  ren- 
seignement religieux.  11  dit  que  le  nouveau 
règlement  des  écoles  d'adultes  a  eu  une  in- 
fluence néfaste  sur  ces  écoles.  M.  Pirmez  l'in- 
vite à  indiquer  les  écoles  où  cette  influence 
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s'est  produite.  Ud  débat  s'engage  entre 
MM.  Le  Hardy  de  BeauUeu  et  Kervyn  de  Let- 
tenhove,  m.  t.,  sur  le  degré  d'instruction  des 
enfants  en  Belgique.  —  28.  M.  De  Haerne 
combat  les  considérations  présentées  par 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  au  sijget  du  degré 
d'ignorance  qui  se  maintiendrait  en  Belgique 
sous  le  n^me  de  la  loi  de  1842.  M.  Thonis- 
sen,  de  son  côté,  combat  les  opinions  de 
M.  JuUiot  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
supérieur,  et  soutient  que  l'institution  d'un 
jury  professionnel  serait  un  malheur  pour  la 
Belgique. 

1"  mars.  La  question  des  tendances  du  gou- 
vernement en  ce  qui  touche  l'enseignement 
primaire  et  celui  des  écoles  normales  donne 
encore  lieu  à  des  discours  de  MM.  Elias,  de 
Macar  et  Berge.  —  2.  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove,  m.  t.,  combattant  les  doctrines   de 
M.  Berge  qui  a  défendu  l'enseignement  neu* 
tre,  soutient  que  la  religion  doit  être  la  base 
de  tout  enseignement,  il  défend  de  nouveau 
sa  conduite  dans  la  question  des  écoles  nor- 
males. M.  Coremans  estime  que  les  libéraux 
n'ont  rien  fait  de  sérieux  pour  l'instruction 
publique,  et  qu'ils  ont  consacré  la  majeure 
partie  des  ressources  du  pays  au  développe- 
ment du  militarisme.  —  3.  M.  Sainctelette 
répond  à  ces  attaques  et  prononce  ensuite  un 
discours  sur  la  nécessité  d'une  large  réforme 
de  l'enseignement  moyen  et  supérieur.  M.  Jot- 
trand  fait  l'exposé  des  mesures  prises  par 
l'administration  communale  de  Bruxelles  pour 
assurer  l'instruction  primaire  et  défend  la 
thèse  de  la  sécularisation  de  l'enseignement 
inférieur.  —  4.  M.  Jottrand  achève  son  dis- 
cours. —  7.  Il  résulte  d'explications  échan- 
ge entre  MM.  Drubbel,  Kervyn  de  Letten- 
/   hove,  m.  t.,  Kervyn    de   Volkaersbeke  et 
A.  Vandenpeereboom  que  l'Ecole  d'horticul- 
ture de  l'Etat,  annexée  à  l'établissement  de 
M.  Van  Houtte,  à  Gentbrugge,  sera  réunie  au 
Jardin  botanique  de  Gand  et  formera  une 
annexe  de  l'université.  Des  explications  sont 
échangées    ensuite  entre   MM.  Vleminckx, 
Dumortier,  Delehaye,  r.,  Pirmez,  Kervyn  de 
Lettenhove,  m.  t.,  Orts,  Vandenpeereboom  et 
Anspacb,  au  sujet  de  la  destination  du  Jardin 
botanique  de  Bruxelles,  de  son  appropriation 
pour  FExposition  des  beaux-arts  et  du  trans- 
fert dans  cet  établissement  de  l'herbier  du 
D'Martius.  — 10.  Au  chapitre  de  ï Enseigne- 
meta  supérieur,  M.  Sainctelette  propose  d'aug- 
menter de  6,000  fr.  le  crédit  de  Tarticle  75, 
afin  de  fournir  le  moyen  de  créer,  dans  les 
universités,  des  chaires  de  géographie  dès  le 
i*'  octobre  suivant.  U  critique  ensuite  la 
proposition  faite  par  le  fit.  i,  de  diviser  les 
bourses  de  vovage  accordées  aux  jeunes  gens 
qal  ont  passe  leurs  examens  avec  la  plus 
grande  distinction.  MM.  Brasseur,  Delcour  et 
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Van  Humbeeck  demandent  la  suppression  des 
cours  à  certificats.  MM.  Vleminckx  et  Muller 
s'opposent  à   la   division  des  bourses   de 
voyage.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i.,  dit 
qu'il  a  chargé  une  c.  d'étudier  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  Il  est  disposé  à  ne  pas  diviser 
les  bourses  et  à  demander  au  contraire  que, 
par  une  loi,  on  lui  accorde  l'autorisation  de 
conférer  un  plus  grand  nombre  de  bourses  en- 
tières. M.  Brasseur  voudrait  que  l'on  augmen- 
tât le  montant  des  bourses.  M.  Frère-Oiban 
fait  observer  que  Ion  ne  peut  modifier  une  loi 
organique  par  la  loi  duB.  M.  Delehaye,  r., 
est  d'avis  qu'on  peut  le  faire  quand  il  s'agit 
d'allocations  purement  provisoires.  M.  Sainc- 
telette retire  son  amendement.  Après  quel- 
ques mots  de  M.  Frère-Orban,  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  m.  t.,  consent  à  réduire  à  âO,000 
francs  le  crédit  pour  les  frais  de  la  r.  chargée 
de  la  révision  du  programme  et  des  systèmes 
d'examen.    Au   chapitre   de   VEnseignemerU 
moyen,  M.  Gerrits  prononce  un  discours  au 
si^etde  l'enseignement  de  la  langue  flamande. 
—  ii.  Le  débat  continue  sur  cet  objet  entre 
MM.  Muller,  De  Baets,  Hayez,  Kervyn  de  Let- 
tenhove, m.  t.,  Pirmez  et  Coremans.  11  ne  se 
renferme  pas  dans  la  seule  question  de  l'en- 
seignement et  porte  sur  les  mesures  prises 
par  les  différents  ministères  dans  l'intérêt 
des  Flamands.  M.  Vleminckx  appelle  aussi 
l'attention  sur  l'utilité  de  l'enseignement  de 
la  gymnastique,  et  M.  Pirmez  reproche  à 
M.  Kervyn  d'avoir  fait  supprimer  dans  les 
plans  des  bâtiments  d'école,  les  préaux  cou- 
verts, qui  auraient  pu  être  autant  de  petits 
gymnases.  Il  lui   reproche  encore   d'avoir 
annulé  l'adjudication  de  la  fourniture  des  li- 
vres destinés  aux  bibliothèques  des  écoles 
normales.  Enfin,  M.  David  fait  le  tableau  de 
la  décadence  de  l'enseignement  dans  les  Etats 
romains.  —  14.  M.  Vandenpeereboom  pré- 
sente l'exposé  des  mesures  qu'il  a  prises  en 
vue  de  faire  droit  aux  réclamations  des  popu- 
lations flamandes.  M.  Delaet  soutient  qu'en 
dehors  de  la  fixation  de  l'orthographe  fla- 
mande et  de  l'autorisation  de  composer  des 
cantates  pour  les  concours  de  musique  sur 
des  paroles  flamandes,  on  n'a  pris  que  des 
mesures  secondaires.  11  convie  le  ministère 
actuel  à  décréter  des  réformes  profondes  et 
nationales.  Le  débat  continue  entre  MM.  Ker- 
vyn de  Lettenhove,  m.  i,,  Rogier,  Pirmez  et 
A.  Vandenpeereboom  au  svûet  des  mesures 
qu'ils  ont  prises  chacun  en  faveur  de  la  lan- 
gue flamande.— 15.  Après  un  nouvel  échange 
d'explications  entre  MM.  Rogier,  Pirmez  et 
Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t.,  relativement  à 
l'organisation  du  bureau  chargé  de  la  partie 
flamande  au  ministère  de  l'intérieur,  M.  Cou- 
vreur prononce  un  discours  sur  les  moyens 
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d'organiser  l'enseignement  de  la  gymnasti- 
que. M.  Kervyn  de  Lettenhove,iR.  t.,  répond 
—  ce  qui  est  conleslé  par  M.  Couvreur  — 
qu'il  a  pris  des  mesures  efficaces  à  cet  égard. 
M.  De  Haeme  dément  ensuite  les  allégations 
de  M.  David  au  sujet  de  Tétat  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  les  Etats  romains.  — 
i6.  Des  explications  sont  échangées  entre 
MM.  Gerrits  et  A.  Vandenpeereboom  à  propos 
d'une  allégation  de  ce  dernier  concernant 
l'enseignement  du  flamand  dans  les  écoles  pri- 
maires. M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t.,  ré- 
pondant enduite  à  M.  Sainctelette,  dit  que  si 
Ton  a  supprimé  du  plan  de  l>école  normale  de 
Mons  le  local  destiné  à  la  gymnastique,  il  le 
fera  rétablir.  Il  y  a^  aussi  des  explications 
échangées  entre  MM.  Bara  et  Kervyn  de  Let- 
tenhove, m.  t.,  au  sujet  de  la  répartition  des 
subsides  pour  renseignement  primaire  dans 
le  Hainaut.  À  l'article  87  du  B.,  M.  Muller 
propose  d'augmenter  de  40,000  fr.  le  crédit 
pour  subsidesiiux  établissements  communaux 
d'instruction  mo'yenne.  M.  Bouvier  appuie 
cette  proposition,  en  recommandant  spéciale- 
ment la  commune  deSeraing.  M.  Delehaye,r., 
fait  observer  qu'on  ne  peut  modifier  la  loi 
organique  de  1850  par  la  loi  du  B,  M.  Rogier 
répond  que  les  allocations  du  B,  pour  l'in- 
struction moyenne  ne  sont  pas  immuables. 
M.  Pirmez  avait  proposé  une  augmentation 
que  M.  Kervyn  a  supprimée.  Il  demande  pour- 
quoi. M.  Delehaye,  r.,  dit  que  les  augmenta- 
tions doivent  être  justifiées  par  des  demandes 
de  subsides.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t., 
ajoute  que  le  crédit  sollicité  suffit  à  faire  face 
à  tous  les  besoins,  et  que  les  communes 
au  profit  desquelles  des  réclamations  sont 
faites  demandent  non  des  subsides,  mais  des 
écoles  moyennes  de  l'Etat.  M.  Pirmez  soutient 
que  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Muller 
sera,  de  la  part  du  ministère  actuel  et  de  la 
majorité,  la  déclaration  qu'ils  n'ont  que  des 
sympathies  très  modérées  pour  le  développe- 
ment de  l'enseignement  moyen  communal.  — 
il.  Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  A.  Vandenpeereboom  et  Kervyn  de  Let- 
tenhove, m.  i.,  au  sujet  de  l'enseignement  du 
flamand  àTadhénée  d'Anvers,  le  m.,  répon- 
dant à  M.  Bouvier,  dit  que  la  nomination 
d'un  second  régent  non  diplômé  à  l'école 
moyenne  de  Turnhoul  est  justifiée  par  le  feit 
qu'il  était  déjà  troisième  régent  et  que  sa  no- 
mination s'est  faite -d'accord  avec  lo  bureau 
administratif.  Le  débat  sur  Paugmentation  du 
subside  pour  les  écoles  moyennes  de  Seraing, 
de  Bastogne,  de  Diest  et  de  Blankenberghe 
continue  entre  MM.  Muller,  Kervyn  de  Let- 
tenhove, m.  t..  Bouvier,  Pirmez  et  Rogier. 
M.  Frère-Orban  demande  que,  si  l'on  croit 
que  la  loi  de  4850  ne  permet  pas  d'augmenter 
le  nombre  des  écoles  moyennes,  on  en  pro- 


pose la  révision.  MM.  Dumortier  et  Taok  sou* 
tiennent  ^  ce  propos  que  la  gauche  n'a  d'autre 
but  que  de  tuer  l'enseignement  libre.  L'amen-^ 
dément  de  M.  Muller  est  finalement  rejeté  par 
55  voix  contre  44 .  M.  Kervyn  de  Lettenhove. 
m.  i.,  répondant  à  M.  Vleminckx,  s'engage. à 
déposer,dans  la  prochaine  session,  un  rapport 
spécial  sur  l'état  de  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique dans  les  athénées  et  les  écoles 
moyennes,  ainsi  que  dans  les  écoles  normales 
et  primaires  pour  filles  et  garçons.  Vient  en- 
suite un  amendement  de  M.  Muller,  qui  de* 
mande  qu'on  ajoute  au  B,  un  article  9â, ainsi 
conçu  :  «  Subsides  à  des  établissements  com- 
munaux d'instruction  moyenne  pour  filles, 
avec  une  allocation  de  50,000  fr.  »  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  m.i.,dit  qu'il  est  un  point  sur 
lequel  il  est  d'accord  z\ec  M.  Muller,  c'est  que 
l'enseignement  des  filles  peut  être. amélioré  et 
qu'il  y  a  lieu  de  joindre  à  ce  qu'elles  ai>- 
prennent  déjà,  d'autres  connaissances  utiles. 
Ce  qui  les  sépare,  c'est  que  M.  Muller  place 
ces  études  en  dehors  de  la  loi  de  4842,  mais 
il  ne  les  rattache  pas  davantage  à  la  loi  de 
4  850,  en  appliquant  toutefois  à  ce  qu'il  appelle 
l'enseignement  moyen  des  filles  un  certaiii 
nombre  de  dispositions  de  cette  môme  loi  de 
4850.  Si  M.  Muller  voulait  reporter  son  aHhen- 
dement  à  un  autre  chapitre,  à  celui  de  l'en- 
seignement primaire,  avec  la  mention  de  l'in- 
troduction d'un  programme  développé,  le  m. 
l'accepterait  volontiers.  Si,  au  contraire,  il 
maintient  son  amendement  tel  qu'il  Ta  rédigé 
en  le  rattachant  à  l'enseignement  moyen,  le 
m.  sera  réduit  i  le  combattre.  M.  Muller 
répond  qu'il  maintient  son  amendement. 
—  48.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t.,  com- 
bat l'amendement  pour  les  motifs  qu'il  a  indi- 
qués. M.  Rogier  fait  observer  que  la  loi  de 
4850  comprend  dans  le  programme  de  l'in- 
struction moyenne  l'enseignement  religieux, 
avec  invitation  au  clergé  de  venir  le  donner 
et  le  surveiller.  —  ââ.  Le  débat  sur  l'ensei- 
gnement moyen  pour  les  filles  continue  entre 
MM.  Frère-Orban  et  Schollaert.  -r  25.  La 
chambre  entend  encore  MM.  Schollaert  et 
Funçk.  —  24.  MM.  Rogier,  Berge  et  Cor- 
nesse,  m.j.,  sont  également  entendus  sur  cet 
objet.  La  discussion  porte  spécialement  sur 
les  tendances  de  l'enseignement  laïque  et  de 
l'enseignement  congréganiste. —  25.  L'amen- 
dement de  M.  Muller  est  appuyé  par  M.  Pir- 
mez. La  clôture  est  ensuite  demandée,  mais 
rejetée  par  50  voix  contre  46  et  deux  absten- 
tions. —  28.  La  discussion  reprend  entre 
MM.  Bara  et  Dumortier  et  porte  à  la  fois  sur 
l'instruction  moyenne  des  filles  et  sur  la  poli- 
tique générale  du  cabinet.Finalement,  l'amen- 
dement de  M.  Muller  est  rejeté  par  59  voix 
contre  49  et  une  abstention.  11  résulte  ensuite 
d'un  échange  d'^pUcations  OBtre  MM.  Frôre- 
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Orban  et  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i.,  qu'il 
gui&t  qu'un  établissement  communal  soit  placé 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1842  pour  que  le 
gouvernement  intervienne  par  voie  de  sub- 
sides, lors  même  que  le  clergé  refuserait  son 
concours.  La  chambre  aborde  le  chapitre  de 
\  instruction  fninmre.  M.  Drion  appelle  Fat- 
tention  sur  les  inconvénients,  reconnus  par 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  ?.,  de  la  réu- 
nion d'un  trop  grand  nombre  d'enfants  dans 
une  classe  sous  la  direction  d'un  seul  institu- 
teur. M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  se  plaint  de  la 
mauvaise  organisation  de  Tinstruction  pri- 
maire ,  et  voudrait  avoir  en  sa  possession  des 
documents  suffisants  pour  apprécier  la  véri- 
table situation  des  écoles.  M.  Descamps  cri- 
tique le  cumul  des  fonctions  d'instituteur  avec 
celles  de  sacristain,  de  derc  de  paroisse  et 
de  marchand  de  charbon,  comme  par  exemple 
dans  la  commune  d'Ânvaing.  M.  Muller  re- 
proche au  m.  d'avoir  supprimé  les  concours 
entre  les  écoles  d'adultes,  et  propose  de  por- 
ter an  B.  un  crédit  de  15,000  fr.  pour  ces 
concours.  M.  Funck  propose  d'augmenter  le 
crédit  pour  l'instruction  primaire  de  100,000 
francs  afin  d'accorder  une  part  du  subside  à 
la  ville  de  Bruxelles.  —  29.  M.  Deluisseaux 
développe  un  amendement  qui  a  pour  but  de 
tripler  le  crédit  pour  l'instruction  primaire. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  combat  cet  amen- 
dement et  celui  de  M.  Funck,  en  soutenant 
que  les  dépenses  pour  l'enseignement  pri- 
maire sont  essentiellement  communales.  Il  dit 
aussi  que  les  députatlons  permanentes  ont 
émis  le  vœu  que  le  concours  entre  les  écoles 
d'adultes  fût  ajourné.  MM.  De  Fré  et  Guillery 
combattent  la  thèse  du  ».  La  chambre  entend 
encore,  sur  ces  diverses  questions,  MM.  Bara, 
Defnisseaux,  Delehaye,  Frère-Orban,  de  Ros- 
sitts,  Anspach,  Jotirand,  Julliot,  Pirmez  et 
Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i.  Un  nouveau 
débai  s'engage  ensuite  entre  le  m.  et  M.  Pir- 
mez tor  le  refus  d'approuver  le  catalogue  de 
la  bibliothèque  des  écoles  normales  et  sur  un 
article  de  M.  Veydt  (relatif  à  ce  catalogue) 
publié  dans  la  Revue  de  Belçique.  La  clôture 
est  prononcée  par  50  voix  contre  i9  et  une 
abstention. —  50.  MM.  À.  Vandenpeerebôom, 
Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t.,  Rogier  et  Mul- 
ler prennent  encore  la  parole,  puis  l'amende- 
ment de  M.  Defuisseaux  est  rejeté  par  70  voix 
contre  17  et  4  abstentions;  celui  de  M.  Funck 
par  55  voix  contre  55  et  5  abstentions  ;  celui 
de  M.  Muller  par  assis  et  levé.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  m.  f.,  s'eiigage  à  déférer  à  un  vœu 
de  M.  Couvreur  en  faisant  dresser  une  statis- 
tique graphique  du  progrès  de  rinstruction 
primaire.  Quelques  explications  sont  encore 
échangéi^  entre  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
et  De  Uaeme  sur  la  question  de  savoir  s'il 
faut  maintenir  l'enseignement  des  sourds- 


muets  dans  les  attributions  du  département 
de  la  justice.  ~  51.  Un  incident  personnel  a 
lieu  entre  MM.  Brasseur  et  Bara  au  sujet  des 
opinions  politiques  du  premier  de  ces  mem- 
bres, qui  est  accusé  d'avoir  passé  aux  catho- 
liques, après  avoir  été  censuré  autrefois  pour 
avoir,  dans  un  cours  à  l'université  de  Gand, 
nié  la  divinité  du  Christ.  Au  second  vote  du 
B.,  un  débat  s'engage  entre  MM.  Kervyn  de 
Lettenhove,  m.  i.,  Delehaye,  r.,  Rogier,  Del- 
cour,  Dumortier,  Frère-Orban,  m.  /.,  de 
Theux,  A.  Vandenpeerebôom  et  Muller  sur  le 
caractère  qu'il  faut  attribuer  aux  écoles  de 
filles.  11  s'agit  de  savoir  si  elles  seront  sou- 
mises à  la  loi  de  1843  ou  à  celle  de  1850. 
La  chambre  ayant  rejeté  l'amendement  de 
M.  Muller  qui  les  soumettait  à  la  loi  de  1850, 
adopte,  cette  fois,  la  rédaction  suivante  de 
M.  Delehaye  :  «  Subsides  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement des  filles  dans  les  écoles  primaires  à 
programme  développé  et  soumises  au  régime 
de  la  loi  du  25  septembre  1842.  » 

28  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  M.  De  Fré,  la 
chambre  renvoie  à  la  s.  c.  chargée  de  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Fnnck  une 
pétition  par  laquelle  des  habitants  de  Malines 
demandent  une  loi  qui  déclare  l'enseignement 
obligatoire  pour  tous  les  Belges  de  six  à  qua- 
torze ans. 

24  mai.  M.  Frère-Orban  demande  commu- . 
munication  des  pièces  relatives  à  trois  profes- 
seurs de  l'école  moyenne  de  Rochefort  qui 
ont  été  déplacés  à  la  suite  d'un  différend 
avec  le  bureau  administratif.  M.  Pirmez,  de 
son  côté,  demande  communication  du  nou- 
veau catalogue  des  bibliothèques  des  écoles 
normales,  qui  a  été  substitué  à  celui  qu  il  avait 
dressé.  M.  Kervyn  de  Lettenhove, m. t., s'élève 
contre  la  prétention  que  l'on  émet  de  s'im- 
miscer dans  les  détails  de  son  administration. 
MM.  Frère-Orban,  Pirmez,  A.  Vandenpeere- 
bôom et  Guillery  prolestent  contre  cette  alti- 
tude du  m.  Mais  l'incident  est  clos  sans  autre 
solution. — 50.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  î. , 
dépose  les  pièces  relatives  à  l'école  moyenne 
de  Rochefo/t. 

14  juin.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i., 
répondant  à  M.  Lescarts,  dit  que  la  mise  en 
adjudication  des  travaux  de  l'école  normale 
de  .Mons  est  retardée  par  suite  du  non- achè- 
vement du  devis.  —  27.  Le  débat  s'engage 
entre  MM.  Frère-Orban  et  Kervyn  de  Letten- 
hove au  sujet  du  déplacement  de  trois  pro- 
fesseurs de  l'école  moyenne  de  Rochefort, 
que  M.  Frère-Orban  attribue  aux  exigences 
du  clergé,  tandis  que  le  m.  afiirme  que  ces 
professeurs  ont  été  l'objet  de  reproches  de  la 
part  du  bureau  administratif  de  l'école. 
D'après  la  rumeur  publique,  ils  passaient  les 
soirées  et  parfois  les  nuits  dans  les  estaminets 
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de  Rochefort  à  attaquer  rautorité  commu- 
nale :  cela  résulte  du  rapport  d'un  brigadier 
de  gendarmerie.  Celte  allégation  provoque 
de  la  part  de  M.  de  Rossius  cette  interrup- 
tion :  «  Cestune  infamie!  » —  28.  M.Thibaut 
appuie  la  thèse  de  M.  Kervyn  de  Lettenhove. 
M.  d'Hane-Steenhuyse  reproche  au  cabinet 
précédent  sa  conduite  à  propos  d'un  profes- 
seur de  l'école  moyenne  d'Anvers,  M.  Lenaerts, 
qui  insultait  l'administration  communale  dans 
des  meetings,  et  qu'on  a  autorisé  à  donner  sa 
démission  au  lieu  de  le  révoquer.  M.  Pirmez 
explique  cet  incident,  disant  que  M.  Lenaerts 
blâmait  l'administration  communale,  qui  avait 
refusé  un  emplacement  pour  la  statue  du  Roi. 
M.  Goomans  appuie  les  observations  de 
M,  d'Hane-Steenhuyse,  et  dit  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  à  Anvers  qu'un  seul  homme  qui  ait 
insulté  le  Roi,  c'est  Van  Ryswyck,  et  les  iibê- 
béraux  lui  ont  érigé  une  statue  après  l'avoir 
exalté.  M.  Bara  s'associe  aux  critiques  de 
M.  Frère-Orban  et  dépose  un  ordre  du  jour 
ainsi  conçu  :  «  La  chambre,  regrettant  la 
mesure  prise  par  le  m.  i.  à  l'égard  des  pro- 
fesseurs de  l'école  moyenne  de  Rochefort, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Cette  proposition 
est  combattue  par  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
m.  i.,  et  rejetée  par  60  voix  contre  41. 

i^^  juiUet.  M.  de  Rossius  interpelle  le  m.  i. 
au  sujet  du  retard  apporté  au  payement  des 
instituteurs  dans  la  province  de  Brabant. 
Les  observations  de  l'orateur  sont  appuyées 
par  M.A.Vandenpeereboom  .M.  Kervyn  deLel- 
lenhove,m.  i,,  déclare  que, d'après  le  système 
appliqué  par  le  gouvernement,  une  commune 
aura  satisfait  à  toutes  ses  obligations  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  proprement  dit, 
du  moment  qu'elle  aura  payé  une  somme 
égale  au  dixième  du  fonds  communal, dans  le 
cas  où  les  charges  résultant  à  la  fois  du  ser- 
vice des  emprunts  et  du  service  de  la  bienfai- 
sance excèdent  le  revenu  qui  résulte  :  l*»  des 
biens  patrimoniaux;  ^^dn  dixième  de  la  rente 
du  fonds  des  octrois  ;  la  commune  aura  rem- 
pli ses  obligations  si  elle  consacre  ce  dixième 
de  la  rente  du  fonds  des  octrois  au  service 
ordinaire  de  l'instniction  primaire.  Mais  il  est 
bien  entendu  que  cette  disposition  ne  s'appli- 
quera que  lorsque  le  passif  dépassera  l'actif; 
ainsi,  une  commune  qui  aurait  des  revenus 
patrimoniaux  importants,  qui  n'aurait  pas  de 
dettes,  n'aurait  pas  rempli  ses  obligations  en 
employant  au  service  de  l'instruction  primaire 
le  dixième  du  revenu  que  donne  le  fonds  des 
octrois.  —  7.  S'expliquant  au  sujet  d'un  inci- 
dent qui  a  eu  lieu  au  sein  du  conseil  provin- 
cial du  Brabant,  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
m.  i.,  dit  que,  le  28  avril,  alors  que  le  B.  de 
l'intérieur  n'était  pas  encore  voté,  il  a  annoncé 
à  toutes  les  députations  permanentes  qu'une 
somme  égale  au  crédit  de  l'année  précédente. 


c'est-à-dire  une  somme  de  5,552,000  fr., 
était  mise  à  leur  disposition,  et,  depuis  lors, 
il  n'a  pas  perdu  ui^  instant  pour  insister  au- 
près des  provinces,  aûn  qu'elles  fissent  con- 
naître également  quelle  était  l'importance  des 
crédits  supplémentaires  qu'il  convenait  de  leur 
allouer.  Ces  crédits  supplémentaires  ont  déjà 
été  attribués  aux  différentes  provinces.  M.  de 
Rossius  dit  qu'il  ignorait  que  cet  avis  eût  été 
adressé  aux  provinces. 

JBUX  DE  SPA. 

29  mars.  M.  Kervyn  de  Lettentiove,  m,  i., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  suppression 
des  jeux  de  Spa. 

20.;ain.  M.  de  Macar,  r.  s,  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  29.  M.  David 
demande  l'ajournement  à  la  prochaine  session. 
.Cette  motion  est  combattue  par  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  m.  t.,  puis  M.  Simonis  propose 
l'amendement  suivant  :  «  Toutefois  le  gou- 
vernement est  autorisé  à  modifier  la  conven- 
tion dans  le  sens  d'une  prorogation  du  délai 
tixé  pour  la  fermeture  de  l'établissement  des 
jeux,  si  des  établissements  de  jeux  similaires 
étaient  maintenus  en  Allemagne  après  1872. 
Cette  prorogation  devra,  en  tous  cas,  prendre 
fin,  au  plus  tard,  le  51  décembre  1880.  » 
M.  David  développe  un  nouvel  amendement 
aux  termes  duquel  les  jeux  seront  supprimés 
le  51  octobre  1874,  et  les  bénéfices  partagés 
entre  l'Etat,  la  ville  de  Spa  et  les  concession- 
naires d'une  façon  différente  de  celle  qui 
figure  au  projet.  M.  Vermeire  soutient  que  le 
gouvernement  ne  doit  aucune  indemnité  à  la 
ville  de  Spa.  M.  de  Macar,  r.,  déclare  qu'il 
se  ralliera  à  l'amendement  de  M.  David  si 
le  gouvernement  est  disposé  à  augmenter 
l'indemnité.  M.  De  Clercq  défend  les  intérêts 
de  Heyst  et  de  Blankenberghe,  M.  Van  Ise- 
ghem  ceux  d'Ostende.  M.  Coomans  propose 
de  faire  profiter  au  fonds  communal  l'indem- 
nité qu'on  veut  allouer  aux  villes  d'eaux  autres 
que  ^pa.  MM.  Rogier  et  Braconier  défendent 
les  indemnités  proposées  pour  les  villes  d'eaux 
y  compris  Chaudfontaine.  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove, m.  t.,  se  rallie  à  l'amendement  de 
M.  Simonis  et  combat  celui  de  M.  Coomans. 
M.  Lelièvre  recommande  à  la  sollicitude  du 
gouvernement  les  employés  des  jeux.  Après 
quelques  mots  de  MM.  Muller,  Jacobs,  m.  /., 
Brasseur  et  A.  Vandenpeereboom  sur  la  ré- 
partition des  bénéfices  en  cas  de  prolonga- 
tion des  jeux, M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t., 
se  rallie  à  un  amendement  de  M.  Lelièvre, 
ainsi  conçu  :  «  Si  des  circonstances  venaient 
à  justifier  cette  prorogation,  la  convention 
nouvelle  serait,  en  ce  cas,  soumise  à  la  sanc- 
tion des  chambres  législatives.  »  Cet  amen- 
dement est  adopté,  et  celui  de  M.  Coomans 
est  rejeté  par  52  voix  contre  15. 
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i^juiUet,  La  discussion  continue  sur  les' 
autres  articles  du  projet  entre  MM.  Kervyn 
de  Lettenbove,  m.  t.,  de  Macar,  r.,  Jacobs, 
m.  /l,  et  Muller. —  5.  Au  second  vole,  après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Jacobs, 
m.  /*.,  David,  Coomans,  Lelièvre,  Dumortier, 
de  Macar,  r.,  et  Delehaye,  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  54  voix  contre  14  et  une  absten- 
tion. 

JUSTICE. 

15  novembre.  M.  Vleminckx  interpelle  le 
m.  g.  au  sujet  de  la  commutation  de  peine 
accordée  au  boulanger  Hessels,  qui  a  été 
condamné  à  Temprisonnement  pour  avoir 
mêlé  à  son  pain  du  sulfate  de  cuivre.  D'après 
Torateur,  cette  grâce  a  été  accordée  parce 
que  le  coupable  est  le  neveu  d'un  jésuite. 
M.  Comesse,  m.  ;.,  répond  qu'il  a  été  guidé 
par  des  motifs  d'humanité  envers  le  sieur  Hes- 
sels, et  il  résulte  des  documents  qui  lui  ont 
été  fournis  que  la  sophistication  du  pain  n'a 
pas  produit  d'empoisonnement.  M.  Bara  nie 
qu'il  en  soit  ainsi.  Il  ne  faut,  du  reste,  appré- 
cier que  l'intention  coupable.  M.  Berge  s'ex- 
prime dans  le  même  sens.  M.  Comesse,  m.  ;., 
s'engage  à  déposer  sur  le  bureau  le  dossier 
de  cette  affaire.-— â2.  M  Comesse,  m.  ;.,dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  distraire 
du  canton  judiciaire  de  Fléron,  arrondisse- 
ment de  Liège,  l'ancienne  commune  de  Mont- 
Hadelin  pour  la  réunir  au  canton  et  à  l'arron- 
dissement judiciaire  de  Verviers.  M.  Bara 
réclame  la  communication  du  dossier  de 
l'affaire  Hessels,  et  celle  des  peines  concer- 
nant des  meuniers  de  Ninove  qui  auraient  été 
graciés  pendant  qu'il  était  m.  j.  M.  Van  Wam- 
beke,  de  son  côté,  demande  la  communica- 
tion des  dossiers  de  \anderveken  et  Desmedt, 
condamnés  par  le  tribunal  correctionnel 
d'Âudenarde,  le  5  juin  i869.  M.  Lelièvre, 
enfin,  signale  le  dossier  d'un  individu  con- 
damné par  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Namur  du  âS  janvier  1848  à  une  année 
d'emprisonnement,  à  trois  cents  francs 
d'amende,  du  chef  de  falsification  de  farines, 
dans  lesquelles  il  y  avait  eu  mélange  de  craie. 
Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
de  Liège.  Eh  bien,  sous  le  ministère  de 
M.  de  Haussy,  la  peine  d'une  année  d'em- 
prisonnement fîit  commuée  en  trois  mille 
francs  d'amende.  M.  Vleminckx  iait  observer 
que  la  craie  n'est  pas  un  poison  comme  le 
sulfate  de  cuivre.  Après  une  discussion  per- 
sonnelle entre  MM.  Bara  et  Comesse,  m.  ;., 
sur  les  éléments  de  l'affaire  Hessels,  M.  de 
Tbeux  demande  que  la  discussion  soit  sus- 
pendue jusqu'après  la  communication  fles 
pièces.  Cet  ajournement  est  prononcé,  après 
quelques  mots  de  M.  Dumortier,qui  demande 
communication  des  dossiers  de  l'affaire  Du- 


bois (de  Nivelles)  et  de  celle  de  Dessous-le- 
Moustier.  —  24.  M.  Cornesse,  m.;.,  dépose 
les  divers  dossiers  réclamés  l'avanl-veille. 

6  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
derDonckt,  r.  c,  appuyées  par  M.  Lelièvre 
et  après  des  explications  de  M.  Comesse, 
m.  j.,  la  chambre  renvoie  à  ce  dernier  des 
pétitions  par  lesquelles  des  huissiers  deman- 
dent que  l'on  améliore  leur  position.  — 14.  Il 
est  donné  lecture  d'une  proposition  de  loi  de 
MM.  Lelièvre  et  De  Baets,  conçue  en  ces 
termes  :  «  A  défaut  de  dispositions  contraires 
dans  les  lois  particulières,  toute  poursuite 
pour  recouvrement  des  amendes  en  matière 
fiscale  ou  disciplinaire  est  prescrite  par  trois 
années  à  dater  du  jour  où  les  contraventions 
ont  été  commises.  »  —  16.  M.  de  Macar,  r.  c, 
présente  le  rapport  relatif  à  la  justice  de  paix 
de  Mont-Hadelin. — âO.  M.  Lelièvre  développe 
cette  proposition,  qui  est  prise  en  considéra- 
tion. 

28  janvier.  M.  Come^sse,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  création  d'un  nouveau 
canton  de  justice  de  paix  ayant  Dison  pour 
chef-lieu. 

10  février.  M.  Comesse,  m.  ;.,  répondant 
à  M.  Van  Cromphaut,  dit  qu'il  espère  pouvoir 
déposer, dans  le  cours  de  la  session,  un  projet 
de  loi  sur  ledomicilede  secours. — 18.M.Bou- 
vier  recommande  au  m.  ;'.  de  prendre  des 
mesures  afin  que  dans  cette  saison  rigoureuse 
les  vagabonds  transportés  par  le  chemin  de 
fer  soient  préservés  du  froid. 

8  mars.  M.  Jottrand  interpelle  le  m.  ;'.  au 
sujet  d'une  poursuite  dirigée  contre  un  habi- 
tant d'Anvers,  accusé  d  avoir  crié  Vive  la 
République!  A  boa  le  Roi!  Cet  individu  vient 
d'être  acquitté  par  la  cour  d'assises.  L'ora- 
teur veut  savoir  si  c'est  le  m,j.  quia  ordonné 
cette  poursuite.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Cornesse,  m.  j.,  Bara,  Core- 
mans,  Frère-Orban,  Dumortier,  Van  Hum- 
beeck,  Rogier,  Jacobs,  m.  /'.,  et  de  Theux,  et 
dans  lequel  M.  Cornesse,  m.  ;.,  disait  qu'il  a 
laissé  le  parquet  libre  d'agir,  on  agite  la 
question  des  devoirs  et  de  la  responsabilité 
du  m.  j.  en  matière  de  poursuites  politiques, 
et  l'on  revient  sur  les  attaques  autrefois 
dirigées  contre  le  Roi  dans  les  meetings  d'An- 
vers.La  chambre, surla  propositionde M. Du- 
mortier, approuve,  par  53  voix  contre  58,  les 
explications  du  m.  ;.  et  passe  à  Tordre  du 
jour.  —15.  M.  Houtart  interpelle  le  m.  j. 
sur  la  suspension  des  travaux  du  Palais  de 
justice  de  Bmxelles,  motivée  par  un  retard 
dans  l'envoi  des  pierres  de  France,  et  de- 
mande qu'on  remplace  celles-ci  par  des  pierres 
des  carrières  indigènes.  M.  Cornesse,  m.  ;'., 
répond  qu'il  est  trop  tard  pour  faire  cette 
substitution,  mais  il  aura  égard  à  la  recom- 
mandation pour  l'avenir.  Quant  à  la  suspen- 
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sioii  des  travaux,  elle  sera  de  courte  durée. 

28  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der  Donckt«  r.  c,  appuyées  par  iM.  Elias,  la 
chambre  renvoie  au  w.  ;.  une  pétition  par 
laquelle  des  habitants  de  Chênée  protestent 
contre  la  décision  prise  par  le  conseil  com- 
munal en  matière  d'inhumations  et  deman- 
dent, soit  la  révision  du  décretdu  25  prairial 
an  XII,  soit  une  nouvelle  loi  sauvegardant  les 
droits  de  TEglise  et  ceux  de  la  police  locale. 
!d.  une  pétition  appuyée  par,MM.  De  Fré,  Van 
Humbeeck,  Brasseur  et  Santkin  par  laquelle 
les  huissiers  demandent  une  augmentation  du 
tarif  de  leurs  actes. 

46  mai.  Le  projet  relatif  à  la  justice  de  paix 
de  Mont-Hadelin  est  adopté  à  Tunanimité.  — 
25.  M.  Simonis,  r.  a.  c„  présente  le  rapport 
sur  la  création  de  là  justice  de  paix  de  Dison. 
—  5i.M.  Defuisseaux  proteste  contre  l'arrêté 
d'expulsion  notifié  à  M.  Victor  Hugo  et  pro* 
pose  un  ordre  du  jour  de  blâme  à  ce  sujet. 
Cette  proposition  est  appuyée  par  MM.  De- 
meur,  Couvreur  et  Jottrand.  bile  est  com- 
battue par  MM.  Cornesse,  w.  j.,  de  Theux  et 
d'Anethan,  w.  a.,  qui  disent  que  M.Victor 
Hugo  a  insulté  le  gouvernement  et  que  sa 
présence  dans  le  pays  était  un  danger  pour 
la  sécurité  publique.  M.Ânspach,s'expliquant 
au  sujet  d'une  scène  nocturne  qui  a  eu  lieu 
devant  la  maison  de  M.  Victor  Hugo,  dit  que 
l'on  a  considérablement  exagéré  les  faits. 
L'ordre  du  jour  de  M.  Defuisseaux  est  rejeté 
par  81  voix  contre  5. 

15 /vin.  M.  Cornesse,  m!  ;.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  prorogation  de  la  loi 
sur  les  étrangers.  —  22.  M.  Pety  de  Thoïée, 
r.  ê.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  — 24.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité 
le  projet  de  loi  créant  la  justice  de  paix 
de  Dison. 

^juillet.  La  discussion  est  ouverte  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  étrangers.  M.  Leliè- 
vre  engage  le  gouvernement  à  modifier  les 
circulaires  qui,  en  matière  d'extradition,  ont 
recommandé  aux  officiers  du  parquet  de  ne 
faire  usage  des  mandats  d'arrêt  décernés  par 
des  autorités  étrangères  qu'après  qu'ils  ont 
été  revêtus  des  légalisations  diplomatiques. 
M.  Demeur  développe  deux  amendements. 
Aux  termes  du  premier,  «  l'arrêté  royal  mo- 
tivé sera  notifié  par  huissier  à  l'étranger  qu'il 
concerne.  »  Le  second  est  ainsi  conçu  :  w  La 
disposition  suivante  serait  ajoutée  à  la  loi  du 
7  juillet  1865,  après  l'article  3  :  Art.  5  bis. 
L'arrêté  royal,  porté  en  exécution  de  l'arti- 
cle l»"'  et  motivé  sur  la  poursuite  ou  la  con- 
damnation de  l'étranger  pour  l'un  des  crimes 
ou  délits  qui  donnent  lieu  à  l'extradition, 
sera  susceptible  d'opposition  dans  les  deux 
c^s  suivants  :\^  si  le  fait  pour  lequel  l'étran- 
ger est  poursuivi  ou  a  été  condamné  ne  rentre 


pas  dans  les  crimes  ou  délits  qui  donnent  lieu 
à  l'extradition  ;  2^  si  la  poursuite  ou  la  con- 
damnation n'est  pas  prouvée.  Le  délai  de 
l'opposition  sera  d'un  jour  franc.  L'opposition 
sera  notifiée  au  procureur  du  roi  de  larron- 
dissement  dans  le  ressort  duquel  l'étranger 
aura  été  trouvé,  avec  assignation  à  comparaî- 
tre à  la  plus  prochaine  audience  du  tribunal 
correctionnel  de  cet  arrondissement.  Si  l'op- 
position est  reconnue  fondée,  il  ne  sera  pas 
donné  suite  à  l'arrêté  royal  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  sera  passé  outre.  »  L'orateur  de- 
mande aussi  que  l'on  supprime  dans  la  loi  de 
1865,  à  la  suite  du  mot  étranger,  ceux-ci  rési- 
dont  en  Èelgique.  —  6.  La  chambre  entend 
MM.  Cornesse,  m.  j.,  Thonissen,  Bara  et 
Guillery.  Celui-ci  propose  de  ne  proroger  la 
loi  que  jusqu'au  l*''marsl872  au  lieu  du  17  juil- 
let 1874.  Après  des  discours  de  MM.  Pety  de 
Thozée^  r.,  Demeur,  Bara,  Van  Humbeeck, 
Cornesse,  m.  ;.,  etDumortier,  cet  amende- 
ment est  rejeté  par  45  voix  contre  32.  — 
7.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Guillery,  Dumortier.De  Baets,  Cornesse, 
m.  /.,  Bara,  Demeur,  Delehaye,  Van  Hum- 
beeck, Thonissen  et  Jacobs,  m.  /*.,  le  projet 
de  loi  est  adopté,  dans  les  termes  où  il  est 
proposé  par  le  gouvernement,  par  62  voix 
contre  19  et  une  abstention. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

50  mars.  Des  observations  sont  échangées 
entre  MM.  Kervyn  de  Volkaersbeke ,  Hage- 
mans,  Thonissen,  Jottrand,  Rogier, Gerrits  et 
Kervyn  de  Leltenhove,  m.  t.,  au  stijet  de  la 
construction  d'un  local  pour  les  archives  du 
royaume,  des  encouragements  à  donner  à  l'art 
dramatique  en  langues  française  et  flamande, 
et  de  la  traduction  à  faire  en  flamand  de  la 
Biographie  nationale.  M.  Kervyn  de  Volkaers- 
beke  développe  ensuite  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Conservatoire  de  musique  de  Gand  : 
dotation  de  l'Etat  destinée,  avec  le  subside  de 
la  province  et  de  la  ville,  à  couvrir  la  dépense 
du  personnel  et  du  matériel,  21^000  fr. 
(Signé  :  Kervyn  de  Volkaersbeke ,  Cruyt, 
Moerman,  Drubbel^  De  Smet,  Delehaye  et  De 
Baets.)  »  Enfin,  M.  Thienpont  demande  qu'il 
soit  érigé  un  monument  à  J.-J.  Raepsaet. 
—  51.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Hage- 
mans,  Kervyn  de  Lettenhove, m.i.,  Au  Vanden- 
peereboom,  Rogier,  Delehaye,  PIrmez  et 
Dumortier  sur  l'emploi  du  crédit  pour  acqui- 
sition d'œuvres  d'art,  les  services  rendus  par 
la  c.  des  monuments  et  la  reproduction  d'ob- 
jets d'art  destinés  aux  échanges  internatio- 
naux; ensuite,  eiitre  MM.  Elias,  Kervyn  de 
Lettenhove,  m.t.,Muller,  Bouvier,Vleminckx, 
Van  Wambeke  et  Kervyn  deVolkaersbeke,  sur 
les  conservatoires  de  musique  de  Liège  et  de 
Gand.  M.  Kervvn  de  Volkaersbeke  retire  son 
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amendement»  le  m.  déclarant  que  le  conser- 
vatoire de  Gand  Jouira  d^une  allocation  de 
Si, 000  fr.  MM.  Delaet  et  Âllard  réciament 
pour  Anvers  et  Tournai.  M.  Jottrand  fait 
observer  qu'Anvers  reçoit  une  dotation  consi- 
dérable pour  son  académie  des  beaux-arts. 
MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Vleminckx,  Ker- 
vyn  de  Lettenbove,  m.t.,etVandenpeereboom 
échangent  encore  des  observations  au  sujet 
de  Futilité  de  la  c.  des  monuments,  à  qui 
on  reproche,  entre  autres,  de  s'opposer  à 
la  démolition  du  temple  des  Augustins  à 
Bruxelles. 

5  maL  Sur  ^es  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  M.  Kervyn  de 
Volkaersbeke ,  la  chambre  renvoie  au  m.  t. 
une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Van  Lokeren, 
membre  de  la  c.  de  surveillance  des  archives 
de  FEtat,  à  Gand,  demande  que  le  gouverne- 
ment fasse  Tacquisition  de  Thospice  des  or- 
phelins, situé  sur  le  bas  Escaut,  pour  le  des- 
tiner au  dépôt  des  archives. 

MARINE. 

47  janviev.  M.  Jacobs,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  350,000  fr.  pour  répara- 
tions aux  navires  qui  font  le  service  entre 
Ostendc  et  Douvres. 

7  février,  M. Van  ïseghem,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  8.  Il  est 
voté  à  Tunanimité. 

MILICK. 

iO  fiovemhre.  M.  Van  Overloop,  r.  «.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  â  millions 
pour  la  rémunération  des  miliciens.  —  15*  Il 
est  adopté  par  85  voix  contre  une. 

MtNfiS. 

7  juin.  M.  VIeminckx  demande  que  le  gou- 
vernement présente  un  pi'ojet  de  loi  sur  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
mines.  M.  Wasseige,  m.  ^,  répond  que  cette 
question  se  rattache  à  un  travail  géhéral  pour 
la  réglementation  du  travail  dans  les  manu- 
factures. M.  Kervyn  de  Lettenbove,  m.  t., 
ayoute. qu'il  a  préparé  un  rapport  sur  cet 
objet.  M.  VIeminckx  dit  que  les  deux  ques- 
tions sont  tout  à  fait  distinctes. 

NATURALISATION. 

5  mon,  M.  Pety  de  Thozée ,  r.  c,  fait 
rapport  sur  la  demande  de  grande  naturali" 
$ation  de  M.  le  comte  Hennequin  de  Viller- 
mont. 

NOTARIAT. 

il  janvier,  MM.  Lescarts  et  Defuisseaux 
interpellent  le  m.;,  au  sujet  d'un  bruit  d'après 
lequel  celui-ci  serait  disposé  k  ratifler  un 
marché  conclu  entre  M.  Boulenger,  notaii^e  à 


Mons,  et  un  candidat  notaire  pour  lui  céder 
son  étude.  M.  Cornesse,  m.  j.,  répond  qu'il 
n'a  aucune  connaissance  de  ce  contrat.  M.  De- 
fuisseaux demande  au  m.  quels  sont  les  prin- 
cipes qu'il  suivra  dans  la  nomination  des 
notaires.  M.  Dumortier  fait  observer  que  là 
responsabilité  du  m.  ne  peut  être  mise  en 
cause  que  lorsque  les  nominations  sont  faites. 
Répondant  à  M.  Bouvier,  M.  Cornesse,  m,  /., 
dit  qu'il  a  répondu  aux  membres  de  la  cham- 
bre qui  l'ont  consulté  au  sujet  de  cette  affaire 
qu'il  entendait  réserver  sa  liberté  tout  éd- 
tiôre. 

PÉGHB  FLtTViALB. 

iO  février.  M.  Cornesse,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  la  pèche  fluviale. 

PENSIONS. 

2  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Van 
Overloop  et  Bouvier,  et  après  des  explica- 
tions de  M.  Jacobs,  m.  f.,  la  chambre  ordonne 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  d'une 
pétition  d'officiers  pensionnas  qui  demandent 
la  prompte  rédaction  du  rapport  éiim.  f.  sur 
la  question  des  pensions  rtiilitaires. 

5  mai.  M.  Jacobs, m.  f. ,  répondant  à  MM. Van 
Overloop  et  Delehaye,  promet  de  saisir  pro- 
chainement la  chambre  d'un  projet  de  loi  à  ce 
sujet. 

9  juin.  La  chambre  est  saisie  d'une  propo- 
sition de  loi  de  MM.  Dumortier,  de  Theux, 
Rogier,  De  Haerne,  VIeminckx  et  Vilain  XIIII 
tendant  à  accorder,  à  tit^e  de  récompense 
nationale,  une  pension  de  4,000  (t.  à  là 
veuve  du  général  Niellon.  —  15.  M.  Dumor- 
tier développe  sa  proposition,  qui  est  prise 
en  considération  et  renvoyée  aux  ss.  M.  Ja- 
cobs, m.  f,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à 
augmenter  de  10  p.  c.  les  pensions  militaires. 

^juillel.  M.  Delehaye,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  -—  12.  M.  Bras- 
seur, r.  8.  c,  id.  sur  la  pension  à  accordera 
la  veuve  du  général  Niellon.  — 15.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  par  57  voix  contre  10,  après 
quelques  mots  de  M.  Dumortier  à  l'appui  de 
la  mesure  et  de  M.  VIeminckx,  tendant  à  faire 
rendre  la  pension  incessible  et  insaisissable. 
Dans  la  discussion  du  projet  sur  les  pensions 
militaires,  M.  Guillaume,  m.  g^,  répondant  à 
M.  Thonissen,  dit  que  le  projet  ne  fait  que 
substituer  un  nouveau  tableau  à  celui  qui  est 
annexé  à  la  loi  de  1838.  Toutes  les  autres 
dispositions  restent  le6  mêmes.  M.  t^irmez 
constate  que  la  pension  des  soldats,  aprèë 
30  ans  de  service,  n'est  que  de  200  fr. 
La  rémunération  accordée  aux  ihillclens  pdr 
la  loi  de  1870  pour  un  service  de  4  ans  n  est 
donc  pas  dérisoire,  comme  Oti  Fa  prérendu. 
M.  Jacobs,  m.  f,  dit  que  la  rémunération  était 
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aléatoire,  tandis  que  le  soldat  pensionné  a  été 
rémunéré  pendant  tout  le  temps  quMI  est  resté 
sous  les  drapeaux.  M.  Coomans  combat  Taug- 
mentation  des  pensions  des  officiers,  alors 
qu*on  ne  donne  rien  aux  miliciens.  M.  Guil- 
lery  reproche  au  ministère  de  se  mettre  en 
contradiction  avec  lui-même  en  augmentant 
les  pensions  militaires  après  avoir  promis  la 
réduction  des  charges  militaires.  M.  Jacobs, 
m.  /*.,  répond  qu'il  s'agit  ici  d'une  question 
d*équité.  Après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Guillery,  Jacobs,  m.  /l,  et  Pirmez 
sur  le  rôle  que  la  question  des  pensions  mili- 
taires a  joué  dans  les  élections  de  1870,  et 
entre  MM.  Jottrand  et  Delehaye,  r.,  sur  la 
rédaction  d'un  article  du  projet,  celui-ci  est 
adopté  par  59  voix  contre  iO  et  une  absten- 
tion. La  8.  c,  proposait  de  faire  courir  la 
pension  à  partir  du  {"janvier  4871.  M.  Ja- 
cobs, m.  /l,  propose  la  date  du  1"  juillet,  qui 
est  adoptée. 

PÉTITIONS. 

28  ami.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c. ,  et  après  un  débat  entre  MM.  Da- 
vid, Pety  de  Thozée  et  Jacobs,  m.  /.,  la 
chambre  renvoie  au  m.  f,  une  pétition  par 
laquelle  les  membres  du  conseil  communal 
de  Heid  déclarent  protester  contre  la  no- 
mination d'un  garde  forestier  pour  les  com- 
munes de  Harre,  Heid,  Villers-Saiute-Gertrude 
et  Mormont.  A  propos  d'une  pétition  d'un 
milicien  pour  qui  l'on  demande  un  congé, 
M.  Allard  propose  de  renvoyer  directement 
au  m.  g.  cette  catégorie  de  pétitions.  Après  des 
observations  de  MM.  Delehaye,  Muller  et  Ja- 
cobs, m.  f,,  la  décision  est  tenue  en  sus- 
pens. 

5  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Hagemans, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  aux  mm.j.  et  t.  une 
péliiion  par  laquelle  des  habitants  de  Molen- 
beek-Saint-Jean  prient  la  chambre  d'examiner 
s'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  établir  dans  chaque 
commune  une  salle  d'observation  pour  pré- 
venir les  inhumations  précipitées. 

POLrriQUB  INTÉRIEURE. 

8  décembre,  M.  Rogier  interpelle  le  gouver- 
nement sur  les  molife  pour  lesquels  M.  Malou 
s'est  retiré  du  cabinet.  M.  d'Anethan,  m.  a., 
répond  que  ces  motife  sont  tout  personnels  et 
n'ont  aucun  caractère  politique.  M.  Rogier 
réclame  des  explications  plus  prééises,  et 
M.  d'Anethan,  m.  a.,  croyant  ne  pas  avoir  à 
en  donner,  M.  Bara  dit  que  le  vrai  motif,  c'est  . 
l'incompatibilité  des  fonctions  de  directeur  de 
la  Société  Générale  avec  celles  de  membre  du 
cabinet.  M.  de  Theux  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'expliquer  davantage,  aucun  motif 
sérieux  n'ayant  été  donné  en  1868  à  l'appui 
de  la  démission  de  MM.  Rogier  et  A^Vanden- 


peereboom.  Celui-ci  conteste  le  fait.  Jamais 
crise  ministérielle  n'a  été  mieux  expliquée. 
M.  Coomans  conclut  de  ce  débat  qu'on  devrait 
aller  prier  M.  Malou,  au  nom  de  l'opposition, 
de  rentrer  dans  le  cabinet. 

POSTES. 

2  décembre,  M.  Dumortier  interpelle  le  m.  t. 
au  scûet  d'un  article  de  YEioUe  d'où  il  résulte 
que  le  gouvernement  n'exécutant  pas  les 
prescriptions  formelles  de  la  loi  du  15  mai 
1870,  au  sujet  des  cartes-correspondance, 
des  particuliers  ont  jugé  ingénieux  de  les 
exécuter  eux-mêmes.  M.  Wasseige,  m.  L, 
dit  que  le  particulier  qui  a  créé  ces  cartes  est 
M.  Hymans,  ancien  représentant.  Consulté 
par  l'administration  des  postes,  le  m.  a  donné 
l'ordre  de  les  taxer  comme  lettres.  Un  parli- 
ci^lier  n'a  pas  le  droit  de  se  substituer  au 
gouvernement.  Du  reste,  d'après  la  loi ,  les 
cartes-correspondance  ne  doivent  être  émises 
que  le  1^  janvier  1871 ,  et  elles  le  seront  à 
cette  époque.  MM.  Bouvier  et  Jamar  soutien- 
nent que  l'administration  était  en  mesure  de 
les  émettre  au  1«'  novembre.  M.  Jacobs,  m,  /., 
dit  qu'à  son  arrivée  au  département,  il  a 
trouvé  un  modèle  de  carte-correspondance 
qu'il  n'a  pas  approuvé  parce  qu'il  était  trop 
orné.  M.  Jamar  fait  observer  que  ce  modèle 
avait  été  approuvé  par  M.  Stephan,  directeur 
général  des  postes  prussiennes,  l'inventeur 
des  cartes-correspondance. 

28  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  M.  Descamps,  la 
chambre  renvoie  au  m.  t,  une  pétition  par  la- 
quelle des  habitants  de  Chièvres  demandent 
l'établissement  d'un  bureau  de  perception  des 
postes  et  d'un  bureau  télégraphique  au  centre 
de  cette  ville. 

il  juin,  M.  Berge  réclame  la  création  de 
lettres  express  dans  les  grandes  villes.  Des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  Jamar 
et  Wasseige,  m.  f.,  sur  la  nécessité  d'étendre 
le  rayon  de  la  carte-correspondance. 

^juillet.  M.  Jacobs,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  élever  de 
300,000  à  500,000  fr.  l'intervention  du  gou- 
vernement dans  le  minimum  postal  à  garantir 
à  une  ligne  de  bateaux  à  vapeur  entre  Anvers 
et  New-York.— 8.  M.  Pety  de  Thozée,r.».c., 
présente  le  rapport  sur  ce  projet.  ~  15.  Le 
crédit,  approuvé  par  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  est  adopté  par  69  voix  et  une  abstention. 

PRESSE. 

15  décembre,  M.  De  Baets,  après  avoir  de- 
mandé la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  propo- 
sition de  loi  sur  la  presse  et  ayant  appris 
qu'elle  est  tombée  par  suite  de  la  dissolution, 
annonce  qu'il  la  représentera  dans  le  plus  bref 
délai. 
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35  mars.  Il  reproduit  sa  proposition. 

48  avril.  Il  la  développe.  Elle  est  prise  en 
considération,  après  quelques  mots  de  M.  Le- 
lièvre,  qui  fait  observer  que  son  auteur  a 
omis  d^organiser  la  procédure  en  cour  d'as- 
sises. —  28.  Sur  les  conclusion  de  M.  Yander 
Donckt,  r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m,j. 
une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Coppin  de- 
mande une  enquête  sur  la  mesure  prise  contre 
lui  par  le  procureur  du  roi  de  Tournai  à  Toc- 
casion  d'un  article  de  presse. 

29  Juin,  M.  Bara  demande  que  l'on  active 
l'examen  de  la  proposition  de  M.  De  Baets  et 
que  Ton  discute  simultanément  celte  propo- 
sition de  loi  et  le  projet  sur  la  contrainte  p^r 
corps.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Cornesse,  m.  ;'.,  Goomans,  Nothomb  et 
Guillery,  cette  proposition  est  rejetée  par 
U  voix  contre  29. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

8  décembre,  M.Kervyn  de  Lettenhove,m.  t., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  modification 
de  Tarticie  432  de  la  loi  provinciale. 

RÈGLEMENT. 

46  novembre,  M.  Pirmez  critique  la  juris- 
prudence en  vertu  de  laquelle  la  dissolution 
des  chambres  fait  tomber  tous  les  projets  pré- 
sentés et  même  tous  ceux  dont  les  rapports 
sont  faits.  M.  Jacobs,  m.  f.,  s'engage  à  exa- 
miner la  question.  —  22.  M.  Pirmez  demande 
qu'une  c,  examine  si  les  projets  de  lois  dépo- 
sés avant  la  dissolution,  si  les  rapports  faits 
doivent  disparaître,  et  surtout  si  les  projets 
votés  par  la  chambre  et  qui  ont  été  transmis 
au  sénat  ne  continuent  pas  à  avoir  la  sanction 
valable  de  l'un  des  pouvoirs  législatifs.  Si  ce 
dernier  avis  était  adopté,  plusieurs  projets 
sur  lesquels  des  rapports  sont  faits  pourraient 
être  soumis  prochainement  aux  délibérations 
de  rassemblée,  qui,  sans  cela,  pourrait  man- 
quer de  besogne.  L'orateur  voudrait  que  cette 
c.  fût  nommée  de  commun  accord  par  les 
deux  chambres.  MM.  Jacobs,  m.  f„  Dumor- 
tler  et  deTheux  combattent  cette  proposition, 
qui  n'est  pas  adoptée. 

SBRVITUDBS.MIUTAIRES. 

9  décembre,  M.  Jacobs,  m,  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  des  indem- 
nités aux  propriétaires  de  biens  grevés  de 
servitudes  militaires. 

49  avrU,  M.  Drubbel,  r.  s,  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet. 

tAdAgraphes. 

fi  décembre,  M.  Wasseige,  m,  L,  répondant 
il  une  interpellation  de  M.  Simonis,  donne  des 
explications  au  sujet  d'un  article  de  VEtoile 
beige,  d'où  il  résulte  que  le  gouvernement  au* 


rait  refusé  l'expédition  de  certains  télé- 
grammes en  destination  de  la  France,  tandis 
que  des  télégrammes  ayant  le  même  objet, 
mais  destinés  à  l'Allemagne,  auraient  été  ac- 
ceptés et  expédiés  par  l'administration. 

9  février,  M.  Berge  se  plaint  de  la  suspen- 
sion du  service  télégraphique  entre  les  divers 
bureaux  de  l'agglomération  bruxelloise,  et 
recommande  au  m.  /.  de  créer  un  service  de 
lettres  espress  dans  les  grandes  villes. 
M.  Wasseige,  wi.  /.,  répond  qu'il  examinera 
cette  idée  et  que  le  service  télégraphique  sera 
prochainement  rétabli.  L'encombrement  et 
le  manque  de  personnel  sont  la  cause  de  l'in- 
terruption momentanée  qu'on  signale.  —  40. 
Il  explique  les  raisons  de  l'encombrement  du 
service  télégraphique  et  dit  que  l'envoi  des 
lettres  express  ou  lettres-télégrammes  est  auto- 
risé par  la  loi  du  29  avril  4868. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

^9  novembre,  M.  Wasseige,  m.  t,,  répon- 
dant à  une  interpellation  de  M.  Drion  relative 
à  la  crise  ouvrière,  dit  que  le  gouvernement 
a  recours  à  tous  les  moyens  pour  donner  du 
travail  aux  populations.  C'est  ainsi  que  le  ni- 
vellement des  fortifications  de  Gharleroi  va  se 
poursuivre,  bien  qu'on  ne  soit  pas  encore 
d'accx)rd  avec  la  ville  au  sujet  d'un  arrange- 
ment pour  la  reprise  des  terrains.  On  négocie 
dans  le  même  but  la  cession  des  fortifications 
de  Nieuport.  Le  gouvernement  fait  tout  ce  qui 
dépend  de  lui  pour  activer  l'exécution  de  la 
convention  conclue  le  25  avril  dernier  avec 
la  Société  des  Bassins  bouillers.  Il  ne  négli- 
gera donc  rien  pour  venir-  en  aide  à  la  classe 
ouvrière  pendant  la  mauvaise  saison. 

9  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van 
der  Donckt,  r.  c,  appuyées  par  M.  De  Clentq 
et  acceptées  par  M.  Wasseige,  m.  ^,la  cham- 
bre renvoie  à  ce  dernier  une  pétition  par  la- 
quelle des  propriétaires,  cultivateurs  et  éle- 
veurs dans  la  Flandre  occidentale  demandent 
la  construction  d'une  écluselte  de  garde  à 
l'embouchure  du  petit  canal  de  Blankenberghe 
et  derrière  le  ponde  refuge.  —  45.  M.  Jacobs, 
m.  f,,  dépose  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire de  85,000  fr.  au  département  des  travaux 
publics.  M.  De  Baets  annonce  une  interpella- 
tion au  sujet  des  travaux  à  exécuter  dans  la 
ville  de  Gand  et  aux  environs.  —  45.  Il  fait 
cette  interpellation  qui  porte  :  4^  sur  la  dé- 
molition de  la  citadelle  de  Gand  ;  2^  sur  le 
chemin  de  fer  de  ceinture  ;  5*  sur  le  ciinal  de 
Terneuzen  et  la  création  du  nouveau  bassin  ; 
A^  sur  le  prolongement  du  grand  bassin  jus- 
qu'au bas  Escaut;  5<^  sur  la  jonction  directe 
du  bas  Escaut  et  du  haut  Escaut  à  la  Lys  ; 
6<^  sur  l'élargissement  et  la  canalisation  de 
diverses  branches  du  Burggravenstroom 
et  de  la  Caale*  M*  Thonissen  ayant  appuyé 
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les  observations  du  préopinant  relatives  à  la 
démolition  de  la  citadelle  de  Gand,M.  Jacobs, 
m,  /*.,  dit  que  celle-ci  a  été  retardée  par  suite 
des  événements  de  guerre.  MM.  Wasseige, 
m.  /.,  et  d'Anethan,  m.  a.»  répondent  au  sujet 
des  autres  points,  sur  lesquels  insistent 
MM.  Kervyn  de  Volkaersbeke  et  Delehaye. 
M.  d'Ânethan,  m.  a.,  dit,  entre  autres,  que  . 
les  négociations  se  poursuivent  avec  la  Hol- 
lande au  sujet  de  la  réduction  des  péages  sur 
le  canal  de  Terneuzen.  M.  Jamar,  au  cours  de 
ce  débat,  présente  des  observations  en  vue 
de  justifier  les  actes  de  son  administration. — 
âO.  M.  Wasseige,  m.  /.,  dépose  un  projet  de 
B.  revisé  pour  l'exercice  <87l . 

1*'  février.  M.  Descamps,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  supplémen- 
taire de  85,000  fr.  —  8.  A  propos  de  ce  cré- 
dit, une  discussion  s'engage  entre  MM.  Des- 
camps, r.,  Wasseige,  m.  i.^  et  Jamar,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  dépense  qui  donne 
au  matériel  de  la  voie  ou  au  matériel  roulant 
du  chemin  de  fer  une  valeur  plus  grande, 
doit  être  portée .  au  compte  de  premier  éta- 
blissement ou  prélevée  sur  les  frais  ordi- 
naires d'exploitation  ou  d'entretien.  Le  crédit 
est  voté  à  Tunanimité.  --  9  et  10.  Des  expli- 
cations sont  échangées  entre  MM.  Descam  ps,  r. , . 
et  Wasseige,  m.  ^,au  sujet  de  ce  qui  a  été  dit, 
dans  la  séance  du  8,  sur  la  valeur  relative  des 
rails  laminés  et  martelés.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Yan  Wambeke, 
Wasseige,  m.  f.,  De  Naeyer  et  Liénart,  la 
chambre  renvoie  au  m.  /.  une  pétition  par  la- 
quelle les  membres  de  Tadministration  com- 
munale et  des  habitants  d'Appelterre-Eychem 
demandent  l'établissement  d'un  pont,  ou,  du 
moins,  d  une  passerelle  sur  la  Dendre  cana- 
lisée, à  la  hauteur  du  village  de  PoUaeref.  — 
48.  Un  échange  d'explications  a  lieu  entre 
MM.  Boucquéau,  Jacobs,  w.  /".,  Pirmez  et 
Houtart  au  sujet  des  péages  qui  continuent 
d'être  perçus  sur  les  embranchements  du  ca- 
nal de  Charleroi. 

2  mars.  M.  Delcour,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics. 

5  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Yander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  M.  Descamps,  la 
chambre  renvoie  au  m.  t.  des  pétitions  d'ha- 
bitants de  Stambruges,  qui  se  plaignent  des 
dommages  que  leur  causent  les  intiltrations 
du  canal  de  Blaton  à  Celte.  ïd.  sur  une  péti- 
tion appuyée  par  MM.  Julliot  et  Pety  de  Tho- 
zée,  par  laquelle  l'administration  communale 
de  Tongres  demande  la  construction  d'une 
route  de  Tongres  à  Gelinden,  aboutissant  à  la 
chaussée  de  Liège  kSaint-Trond.  —  23.  Dans 
la  discussion  générale  du  ^.  des  travaux  pu- 
blics, MM.  Nothomb  et  de  Zerezo  de  Tejada 
appellent  l'attention  sur  le  régime  des  deux 


Nèthes,  et  M.  De  Baets  réclame  Télaivisse- 
ment  du  canal  de  Terneuzen.  —  25.  M.  Si- 
monis  demande  l'achèvement  du  barrage  de 
la  Gileppe  d'après  les  plans  de  l'ingénieur 
Bidaut;  M.  Yan  Iseghem,  un  bateau  dra- 
gueur pour  le  port  d'Ostende  et  des  tra- 
vaux pour  l'entretien  des  dunes.  M.  Houtart 
critique  l'emploi  exagéré  que  l'on  fait  des 
pierres  étrangères  datis  la  construction  des 
monuments  publics.  —  26.  M.  De  Clercq  ré- 
clame la  construction  d'une  éclusette  de  garde 
dans  le  petit  canal  de  Blankenberghe,  près 
du  port  de  refuge.  M.  Yan  Hoorde  s'occupe 
des  routes  de  l'arrondissement  de  Bastogne. 
il  se  joint  à  M.  Yan  Iseghem  pour  demander 
l'amélioration  de  la  position  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées.  —  M.  Moncheur  ré- 
clame l'achèvement  de  la  canalisation  de  la 
Meuse.  M.  W^asseige,  m.  /.,  répond  aux  pré- 
cédents orateurs.  —  50.  M.  David  appuie  les 
observations  ^e  M.  Simonis  au  sujet  du  bar- 
rage de  la  Gileppe.  M.  Yan  Cromphaut  de- 
mande l'amélioration  du  régime  de  la  Dendre 
à  son  confluent  avec  l'Escaut  à  Termonde. 
M.  Yan  Overloop  se  plaint  du  retard  apporté 
aux  travaux  d'écoulemetit  des  eaux  des  pol- 
ders du  pays  de  Waes.  M.  Drion  s'occupe  du 
halage  sur  le  canal  de  Charleroi.  M.  Couvreur 
se  plaint  de  l'encombrement  qui  règne  à  la 
gare  de  l'Entrepôt. 

{*^juin.  M.  Yan  Outryve  insiste  en  faveur 
de  la  construction  d'une  écluse  de  garde  à 
Blankenberghe.  M.  Pety  de  Thozée  demande 
que  les  principales  localités  de  l'arrondisse- 
ment de  Marche  soient  reliées  au  chemin  de 
fer  de  l'Ourthe.  M.  Delcour,  r.,  réclame  l'amé- 
lioration du  régime  du  Demer.  Il  insiste  aussi 
pour  rachèvement  du  barrage  de  la  Gileppe. 
M.  Yan  den  Steen  s'occupe  du  r^me  de  la 
Dendre  au  confluent  de  l'Escaut.  —  2.  M.  No- 
telteirs  insiste  pour  l'amélioration  du  cours 
de  la  grande  Nèthe.  M.  Julliot  appuie  la  de- 
mande d'amélioration  de  position  des  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées.  M.  Hermant 
appuie  ces  dernières  obser>ations.  La  séance 
se  termine  par  un  discours  de  M.  Wasseige, 
m.  f.,  en  réponse  aux  observations  présentées. 
—  5.  M.  Yerwilghen  réclame  la  construction 
de  routesdans  l'arrondissement  de  St-ISicolas. 
M.  de  Montblanc  entretient  la  chambre  de  la 
canalisation  de  la  Mandel.  M.  L.  Yisart,  du 
port  de  Nieuport.  M.  Wasseige,  m.  t.,  dans 
sa  réponse,  promet  de  prendre  des  mesures 
pour  améliorer  la  position  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées.  —  6.  Des  explications 
sont  échangées  entre  MM.  DemeUr  et  Was- 
seige, m.  /.,  au  sujet  des  dépenses  de  res- 
tauration du  château  de  Tervueren,  du  palais 
du  Boi  et  de  l'hôtel  d'Assche,  à  Bruxelles. 
Au  chapitre  des  Voies  navigables,  la  chambre 
entend  successivement  MM.  Sainctelette,  Le- 
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liôvre,  Delehaye,  Vanden  Steen,  Braconier, 
Houtart,  De  Clercq  et  Thonissen,  au  sujet  de 
famélioration  des  voies  navigables  en  géné- 
ral, des  emprises  faites  sur  les  chemins  de 
halage,  de  la  canalisation  de  T Escaut  et  de  la 
Meuse,  de  la  navigation  de  la  Dendre  et  du 
canal  de  Mons  à  Condé,  du  redressement  du 
canal  d*Ostende  à  Bruges,  à  Schepdael,  de 
la  construction  d'un  pont  à  Maeseyck  ;  elle 
entend  aussi  MM.  Vleminckx  et  Jacôbs^m.  /*., 
au  sujet  du  comblement  des  fossés  de  Nieu- 
port;  MM.  De  Clercq  et  Wasseige,  m.  t.,  au 
sujet  de  Tachèvement  des  travaux  du  port  de 
refuge  à  Nieuport  et  de  la  construction  d'une 
écluse  de  garde  ;  puis  M.  A.  Visart,  relative- 
ment à  Tendiguement  du  Zwvn.  Des  explica- 
tions sont  échangées  entre  MM.  d'Andrimont, 
Wasseige,  m.  t,,  de  Borchgrave,  Houtart  et 
JuUiot,  au  sujet  de  la  position  et  des  attribu- 
tions des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 
M.  De  Smedt  signale  plusieurs  travaux  à  exé- 
cuter dans  les  environs  de  Gand.  —  7.  (Voir 
Mines,  Chemin  de  fer.)  —  8,9,  IO,15,14./fr»(2. 
M.  E.  de  Kerckhove  réclame  des  mesures  en 
vue  de  parer  aux  inondations  de  la  Dyle,  à 
Matines.  {Voir  Postes.)  Le  B,  est  voté  par 
7i  voix  contre  une  et  5  abstentions.  —  45. 
M.  Jacobs,  m.  /[.,  dépose  un  projet  de  loi  al- 
louant aux  ministères  des  travaux  publics  et 
de  rintérieur  divers  crédits  extraordinaires 
jusqu'à  concurrence  de  22  millions  de  francs 
et  qui  autorise  en  même  temps  le  gouverne- 
ment à  conclure,  aux  conditions  qu'il  déter- 
minera, un  emprunt  d'un  capital  de  50  mil- 
lions de  francs.  —  iO.  Id.  un  projet  de  crédit 
de  400,000  fr.  au  département  des  travaux 
publics.  —  21.  W.  de  248,000  fr. 

4»  juillet.  M.  Van  Iseghem,  r.  «.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  dernier  crédit.  M.  De- 
laet,  r.  s,  c,  id.  sur  le  projet  de  travaux 
publics.  —  5.  M.  de  Zerezo  de  Tejada,  r.s.  c, 
id.  sur  le  crédit  de  400,000  fr.  —  1 1.  Sur  la 
motion  de  M.Delaet,  appuyée  par  M.  Dumor- 
tier,  la  chambre  renvoie  a  la  s.  c.  du  projet 
de  travaux  publics  une  lettre  du  p.  du  sénat 
relative  âu  plan  des  travaux  à  faire  aux  locaux 
occupés  par  cette  assemblée.  —  43.  M.  De- 
lael,r.  s.  c,  présente  un  rapport  complémen- 
taire sur  cet  objet,  tie  crédit  de  248,450  fr. 
68  c.  est  voté  à  l'unanimité.  —  44.  Le  crédit 
de  400,461  fr.  est  adopté  par  64  voix  con- 
tre une.  —  48.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  travaux  publics,  M.  Julliot  se  plaint  de  ce 
que  le  Limbourg  soit  totalement  négligé  et 
propose  de  porter  au  projet  un  crédit  de 
200,000  fr.  pour  construction  de  routes  dans 
cette  province.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  dé- 
clare qu'il  votera  contre  le  projet,  parce  qu'il 
le  considère  comme  un  moyen  de  corruption, 

{>arce  que  la  répartition  des  subsides  est  mal 
àite  et  parce  qu'on  a  recours  à  l'emprunt 


pour  payer  les  dépenses.  M.  Anspach  proteste 
contre  le  rapport  de  la«.  c,  qui  renferme  une 
charge  à  fond  contre  la  ville  de  Bruxelles 
et  les  sacrifices  qu'elle  impose  au  B.  — 
49.  M.  de  Macar  déclare  qu'il  votera  contre 
le  projet,  parce  qu'il  ne  contient  pas  une 
obole  pour  l'arrondissement  de  Huy.  Il  cri- 
tique en  même  temps  une  mesure  prise  par 
M.  Wasseige,  m.  (.,  en  faveur  de  l'emploi  des 
pierres  de  Namur  dans  la  construction  des 
édifices  publics  au  détriment  des  carrières 
des  Ecaussinnes.  M.  Wasseige,  m.  /., répond 
qu'il  a  voulu  mettre  fin  à  un  privilège.  M.  De- 
laet,  r.,  défend  les  doctrines  qu'il  a  énoncées 
dans  son  rapport.  M.  Sainctelette  s'occupe 
longuement  des  travaux  maritimes  proposés 
pour  Anvers.  Il  y  a  à  ce  propos  un  échange 
d'explications  entre  lui  et  M.  Jacobs,  m.  f.  — 
20.  Dans  la  discussion  des  articles,  M.  Tesch 
réclame  la  construction  de  routes  affluentes  à 
la  station  d'Arlon  ;  MM.  de  Rossius,  Mon- 
cheur,  Elias,  Leliôvre  et  Wasseige,  m.  t., 
s'occupent  de  la  question  des  ponts  à  con- 
struire sur  la  Meuse.  A  l'article  relatif  à  la 
construction  de  routes  dans  le  Luxembourg, 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Van 
Hoorde,  Brasseur,  Wasseige,  m.  t.,  Kervyn 
de  Lettenhove.  m.  t.,  Thonissen  et  Julliot,  la 
chambre  adopte  l'amendement  de  ce  dernier 
relatif  au  Limbourg.  MM.  de  Lhoneux,  De- 
lexhy  et  de  Macar  présentent  ensuite  uu 
amendement  tendant  au  rachat  des  barrières 
sur  les  routes  de  Huy  à  Tirlemont  et  de  Huy 
à  Stavelot.  Cet  amendement  est  combattu  par 
M.  Dumortier,  puis  retiré  par  ses  auteurs, 
M.  Wasseige,  m.  t.,  ayant  pris  l'engagement 
de  négocier  le  rachat  des  péages  sur  les 
routes  en  question.  Le  §  relatif  à  l'achat  d'im- 
meubles dans  les  rues  de  Louvain  et  de  l'Oran- 
gerie pour  l'agrandissement  du  palais  de  la 
Nation  et  des  ministères  est  adopté.  Un  dé- 
bat s'engage  entre  MM.  Vleminckx,  Jamar, 
Tack  et  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t.,  au  sujet 
de  la  restauration  de  la  porte  de  Hal.  M.  Du- 
mortier présente  Quelques  observations  sur  le 
déplacement  de  1  hôtel  des  Monnaies.  Puis 
MM.  Bara,  Allârd,  Rogier  et  Crombez  pro- 
posent une  allocation  de  200,000  fr.  pour  tra- 
vaux nécessités  dans  la  ville  de  Tournai  et 
aux  environs  par  la  canalisation  de  l'Escaut. 
Aprè^  avoir  entendu  MM.  Dumortier,  Hou- 
tart, Magherman,  Wasseige,  m.  /.,  et  Bara, 
la  chambre  rejette  l'amendement  par  55  voix 
contre  55  et  5  abstentions.  —  24.  A  propos 
du  crédit  de  4  million  pour  construction  de 
nouveaux  murs  de  quai  h  Anvers,  M.  Sainc- 
telette propose  la  création  d'un  fonds  spécial 
pour  le  port  de  cette  ville.  Cette  proposition 
pst  combattue  par  MM.  Gerrits  et  Jacobs,  m.  f. 
M.  Bara  dit  que  la  construction  des  quais 
doit  coûter  55  millions,  et  il  ne  comprend  pas 
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qu'on  propose  une  telle  dépense  sans  plans 
ni  devis.  Il  demande  au  gouvernement  s'il  est 
vrai  qu*il  veuille  obtenir  un  vote  de  principe 
qui  aurait  pour  effet  d'imposer  au  pays,  plus 
dans  Tintërêt  de  la  ville  d'Anvers  que  dans 
celui  du  pays,  une  dépense  extrêmement  im- 
portante et  qui  laisserait  loin  derrière  elle 
celle  qu'ont  coûtée  les  fortifications  d'Anvers. 
Cette  dépense  ne  saurait  équitablement  être 
mise  à  la  charge  de  l'Etat  :  il  n'y  a  pas  en 
Europe  un  seul  port  ayant  le  long  du  fleuve 
exclusivement  des  murs  de  quai  où  les  vais- 
seaux puissent  opérer  leur  déchargement  et 
leur  chargement.  Partout  ce  sont  des  bassins 
qui  servent  à  ces  opérations.  Anvers  a  des 
bassins  ;  d'autres  bassins  doivent  encore  y 
être  construits  ;  par  conséquent,  de  nouveaux 
quais  sont  tout  à  fait  superflus.  M.  Jacobs, 
m.  /*.,  répond  qu'il  y  a  un  plan  général  qui 
comprend  trois  parties  :  au  sud,  les  quais  qui 
devront  être  construits  par  le  D' Strousberg. 
Le  besoin  d'établir  prochainement  ces  quais 
rendait  plus  nécessaire  encore  l'adoption  d'un 
plan  d'ensemble  indiquant  les  travaux  ac- 
tuellement indispensables  et  ceux  qu'il  ap- 
pellera les  travaux  de  l'avenir.  A  la  suite  des 
quais  Strousberg,  viennent  les  anciens  quais; 
ce  sont  ceux  qui  ont  été  cédés  par  l'Etat  à  la 
ville  d'Anvers.  Enfin  la  troisième  partie,  le 
quai  du  Rhin,  appartient  à  l'Etat.  Le  plan  a 
été  adopté  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à 
faire  par  le  D'  Strousberg.  Que  coûtera  cette 
partie  des  travaux?  Le  m.  l'ignore,  et  il  n'a 
nul  intérêt  à  le  savoir,  puisque  l'Etat  n'a  pas 
à  intervenir.  Quant  à  la  partie  centrale  des 
quais,  la  dépense  sera  considérable  ;  il  a  en- 
tendu parler  d'une  somme  de  douze  millions  ; 
mais  ceci  est  l'œuvre  de  l'avenir;  cela  n'est 
pas  indispensable  à  présent.  M.  Rara  fait  ob- 
server qu'on  aura  décrété  le  principe  et  qu'on 
ne  peut  se  prononcer  dans  l'ignorance  des 
faits.  11  votera  contre  l'article  comme  protes- 
tation ;  la  législature  ne  peut  être  liée  par  le 
vote  de  l'article  en  ce  moment  en  discussion, 
et  il  démasque  à  l'avance  la  manœuvre  qui  a 
pour  objet  d'engager  les  pouvoirs  publics 
dans  des  dépenses  considérables  dont  plu- 
sieurs ne  sont  pas  utiles  au  port  d'Anvers. 
Après  avoir  entendu  MM.  Wasseige,  m.  (., 
Jamar  et  Jacobs,  m.  /l,  la  chambre  adopte  le 
crédit  de  i  million.  Un  débat  s'engage  ensuite 
au  sujet  d'un  crédit  de  750,000  fr.  pour  la 
continuation  des  travaux  de  construction  et 
d'ameublement  du  palais  du  Roi.  MM.  De- 
meur,  Pirmez,  Defuisseaux,  Kervyn  de  Let- 
tenhove,  m.  i'.,  Dumortier  et  Bara  y  prennent 
part.  Un  incident  se  produit  à  propos  du  dis- 
cours de  M.  Defuisseaux,  qui  dit  que  le  Roi, 
s'il  était  consulté,  serait  le  premier  à  renon- 
cer au  crédit  qu'on  sollicite  pour  son  ameu- 
blement et  à  demander  qu  il  soit  consacré  à 


des  objets  d'utilité  publique.  M.  Thibaut, 
v,-p.,  invite  l'orateur  à  ne  pas  mêler  la  per- 
sonne du  Roi  aux  débats  parlementaires. 
M.  Dumortier  demande  qu'on  lui  retire  la 
parole.  M.  Defuisseaux  affirme  son  droit,  et 
M.  Bara  soutient  qu'on  peut  parler  du  Roi 
comme  chef  du  pouvoir  exécutif.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  m.  t.,  soutient  le  contraire  et 
rappelle  que  le  Roi  est  couvert  par  la  respon- 
sabilité des  ministres.  Le  §  est  voté  par  57  voix 
contre  8  et  4  abstentions.  La  chambre  adopte 
aussi  un  article  voté  par  la  s.  c.  et  aux  termes 
duquel  «  les  architectes  employés  par  l'Etat 
ne  toucheront  pas  d'honoraires'  pour  les  dé- 
penses qui  dépasseraient  leur  devis  primitif  n. 
MM.  Sainctelette  et  Rogier  déclarent  que  leur 
vote  favorable  au  projet  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  une  approbation  du  projet  de 
réforme  des  tarifs.  M.  Orts  dit  que  son  vote 
sera  négatif,  à  cause  du  silence  du  cabinet  au 
sujet  de  l'hostilité  de  la  s.  c.  à  l'égard  de  la 
ville  de  Bruxelles.  Le  projet  de  loi  est  voté 
par  52  voix  contre  16  et  une  abstention. 

VOIRIB  VIGINAUB. 

U  novembre,  M.  Jacobs,  m,  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  2  millions  de  francs  pour 
la  voirie  vicinale  et  le  raccordement  de  routes 
au  chemin  de  fer. 

6  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der  Donckt,  r.  c,  appuyées  par  M.  Drubbel, 
la  chambre  ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau, 
pendant  la  discussion  de  ce  projet  de  loi, 
d'iHK  pétition  par  laquelle  le  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  orientale  la  prie  de  voter 
une  augmentation  de  crédits  pour  les  travaux 
d'amélioration  de  la  voirie  vicinale.  — 
7.  M.  Kervyn  de  Volkaersbeke,  r.  s,  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
2  millions.  —  20.  Ce  projet  est  adopté  par 
88  voix  contre  une  et  une  abstention,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Kervyn 
de  Volkaersbeke,  r.,  Julliot,  De  Baets,  de 
Theux,  Elias,  VanHoorde,  Bouvier,  Lefebvre, 
Beeckman,  Kervyn  de  Lettenhove,%.  t..  et 
Magherman.  M.  Frère  -  Orban  s'abstient 
parce  que  l'on  entend  couvrir  la  dépense  non 
avec  les  ressources  ordinaires  du  Trésor,  non 
avec  des  excédants  de  revenus,  mais  à  l'aide 
de  l'emprunt.  On  autorise  le  gouvernement 
à  couvrir  la  dépense  par  l'émission  d'obliga- 
tions de  la  dette  4  1/2  p.  c.  Ce  mode  peut 
présenter  des  Inconvénients  sérieux.  L'émis- 
sion se  faisant  par  petites  parties  de  titres 
qui  sont  lancés  successivement  sur  le  marché, 
peut  finir  par  nuire  singulièrement  au  crédit. 
M.  Jacobs,  m.  /"., répond  que  le  gouvernement 
use  du  droit  que  la  loi  lui  confère.  M.  Frère- 
Orban  dit  que  ce  mode  ne  devrait  être  em- 
ployé que  dans  les  cas  exceptionnels. 
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VOISd  BT  MOTBNS. 

29  noçcmbte.  Dans  la  discussion  générale 
do  B,  des  voies  et  moyens,  M.  Lelièvre  de- 
mande une  prompte  rërision  de  la  ioi  sur  la 
contribu.ion  personnelle,  et  Tapplication  du 
multiplie:!  *eur  officiel  pour  Tévaluation  des 
droits  d'enregistrement  en  matière  de  dona- 
tions entre-vifs.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  ré- 
clame une  réduction  générale  des  impôts 
indirects,  pour  y  substituer  des  impôts  directs, 
et  développe  un  amendement  tendant  à  ré- 
duire de  50  p.  c.  le  droit  d'accise  sur  la 
bière.  M.  Thonissen,  de  son  côté,  propose  la 
suppression  du  timbre  des  lettres  de  voiture 
qui  n'est  plus  exigé  que  pour  les  transports 
sur  les  chemins  de  fer  concédés.  M.  Dumor- 
tier  appuie  cette  proposition.  Enfin,  M.  Bou- 
vier demande  si  le  gouvernement  a  l'intention 
de  présenter,  dans  le  cours  de  la  session 
actuelle,  un  projet  de  loi  concernant  la  démo- 
lition des  fronts  intérieurs  de  la  citadelle  du 
Nord  à  Anvers  ;  et  de  saisir  la  chambre  d'un 
projet  de  loi  ouvrant  des  crédits  pour  satis- 
faire ses  amis  politiques  d'Anvers,  tendant  à 
allouer  des  indemnités  du  chef  des  servitudes 
militaires.  M.  Jacobs,  m.  /.,  répond  affirmati- 
vement en  ce  qui  concerne  le  dernier  point; 
en  ce  qui  touche  la  démolition  de  la  cita- 
delle du  Nord,  c'est  une  question  qui  regarde 
le  pouvoir  exécutif.  Le  m.  se  rallie  à  la  pro- 
position de  M.  Thonissen,  tendant  à  la  sup- 
pression du  timbre  des  lettres  de  voiture;  il 
promet  de  déposer  prochainement  un  projet 
de  révision  de  la  loi  sur  la  contribution  per- 
sonnelle; il  s'occupera  de  la  question  du 
mode  d'évaluation  des  propriétés  immobi- 
lières. Il  compte  proposer  le  remplacement 
du  droit  de  débit  de  boissons  alcooliques  par 
5  centimes  additionnels,  mais  il  combat  la 
réduction  actuelle  de  l'accise  sur  la  bière. 
M.  Houtart  demande  la  réduction  des  péages 
sur  les  embranchements  du  canal  de  Ghar- 
teroi.  M.  Delcour  est  d'avis  qu'il  y  aurait  un 
grand  avantage  à  établir,pourles  successions 
en  ligne  collatérale,  le  multiplicateur  employé 
pour  tes  successions  en  ligne  directe.  Il  estime 
qu'il  y  aurait  lieu  de  changer  la  base  de  la 
perception  du  droit  d'accise  sur  la  bière. 
M.  Boucqnéau   appuie  la    réclamation    de 
M.  Houtart.  M.  Tack  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  ne  toucher  qu'avec  beaucoup  de  circon- 
spection au  mode  de  perception  de  l'accise 
sur  la  bière.  M.  Pirmez  n'admet  pas  que  Ton 
accorde  au  bassin  du  Centre  la  réduction  des 
péages  sur  les  embranchements  du  canal  de 
Charleroi,  sans  accorder  compensation  au 
bassin  de  Charleroi.  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  àl  a  suite  des  explications  du  m.  /.,  retire 
son  amendement.  M.  Rogier  fait  observer 
qu*il  y  a  quelque  danger  à  modifier  une  loi 


d'impôt  par  la  voie  du  B.  M.  Jacobs,  m.  f, 
est  disposé  à  réduire,  à  partir  du  4"^  janvier 
prochain,  les  péages  sur  les  embranchements 
du  canal  de  Charleroi.  M.  Pirmez  est  d'avis 
que  dans  ce  cas  on  mette  le  bassin  de  Char- 
leroi dans  la  situation  qui  lui  a  été  promise; 
qu'on  lui  donne,  pour  le  transport  des  ma- 
tières pondéreuses  vers  Bruxelles,  l'équiva- 
lent de  ce  que  sera  le  tarif,  lorsque  le  chemin 
de  fer  de  Luttre  à  Bruxelles  sera  fait.  M.  Was- 
seige,  m.  t.,  ne  peut  accédera  cette  demande. 
Il  se  borne  à  s'engager  à  faire  tout  son  pos- 
sible pour  accélérer  les  travaux  de  la  ligne 
directe  de  Charleroi  à  Bruxelles.  M.  Frère- 
Orban  fait  observer  qu'un  projet  de  loi  avait 
été  préparé  par  lui  en  vue  de  réduire  la  pa- 
tente des  bateliers.  M.  Jacobs,  m.  /.,  se  dé- 
clare disposé  à  présenter  un  projet  dans  ce 
sens.  Dans  la  même  séance  il  est  donné  lecture 
d'un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  impôts 
sur  le  débit  des  boissons  alcooliques,  perçus 
au  profit  de  l'Etat,  sont  abolis  à  partir  du 
1*''^  janvier  1872.  A  partir  de  la  prochaine 
révision  des  listes  électorales,  ces  Impôts  ne 
seront  plus  comptés  pour  la  formation  des 
listes.  (Signé  :  Delehaye,  Liénart,  deTheux, 
Delcour,  Moncheur  et  Lefebvre.)  »  —  SO.Dans 
la  discussion  des  articles  du  ^.,  M.  Demeur 
critique  le  privilège  dont  jouit  la  propriété 
foncière  d'être  exemptée  de  l'impôt  pour  les 
constructions  nouvelles.  M.  Yermeire,  r.,  et 
de  Theux  font  observer  que  cette  exemption 
a  pour  but  de  protéger  les  bâtisses.  M.  Ja- 
cobs, m.  /:,  constate  que  les  villes  ont  établi 
un  impôt  sur  les  constructions  nouvelles  et 
pense  que  cette  recette  devrait  légitimement 
appartenir  à  l'Etat.  Il  s'engage  à  examiner  la 
question.  M.  Demeur  insiste  ensuite  pour  la 
révision  de  la  loi  sur  la  contribution  person- 
nelle et  déclare  que  si  elle  n'est  pas  proposée 
par  le  gouvernement,  il  formulera  lui-même 
un  projet  de  loi.  M.  Jacobs,  m.  /l,  renouvelle 
sa  promesse  d'en  présenter  une.  M.  Balisaux 
se  prononce  ensuite  pour  l'abolition  de  la 
patente  des  médecins.  M.  Vleminckx  est  d'avis 
qu'il  faudrait,  pour  être  juste,  en  imposer  une 
aux  avocats.  Cette  opinion  est  combattue  par 
M.  Guillery  au  nom  de  la  dignité  du  barreau. 
M.  Jacobs,  m.  f.,  estime  qu'il  faut  ajourner 
cette  question  jusqu'à  la  révision  de  la  loi 
générale  sur  les  patentes.    M.  Liénart  dé- 
veloppe ensuite  l'amendement  relatif  au  droit 
de  débit  des  boissons  alcooliques.  Après  des 
observations  de  MM.  de  Theux,  Jacobs, m.  f,, 
Muller,  Delcour,  Rogier  et  Tack,  l'amende- 
ment est  renvoyé  comme  projet  de  loi  spécial 
à  l'examen  des  ss. 

I*""  décembre.  M.  Jacobs,  m.  f,,  répondant  à 
M.  Delehaye,  dit  que  des  négociations  sont 
ouvertes  avec  la  Hollande  en  vue  de  réduire 
les  péages   sur    le   canal   de   Terneuzen. 
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M. d*Anethan,  m.  a.,  en  réponse  à  MM.  Coo- 
roans  et  Le  Hardy  de  Reaulieu,  dit  qu'il  fera 
connaître  le  compte  des  recettes  et  dépenses 
du  service  des  paquebots  entre  Ostende  et 
Douvres,  et  qu'il  n'est  plus  accxïrdé  de  trans- 
ports gratuits  sur  les  malles-poste.  Des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  De- 
laet,  Jacobs,  m.  /*.,  et  Coomans  au  sujet  du 
droit  pour  les  préposés  des  douanes  et  les 
commis  des  accises  de  contracter  mariage,  et 
au  sujet  de  Tintervention  de  l'Etat  dans  les 


dépenses  des  tribunaux  de  simple  police. 
L'amendement  de  M.  Thonissen,  portant  sup- 
pression du  timbre  des  lettres  de  voiture,  est 
adopté  avec  un  sous-amendement  de  M.  Ger- 
rits,  qui  étend  cette  suppression  aux  con- 
naissements. Le  B,  est  voté  par  85  voix 
contre  2. 

22  mar8.  M.  Jacobs,  m.  /".,  dépose  le  projet 
deB.  des  voies  et  moyens  pour  1872. 

^juillet.  M.  De  Smet,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  B. 
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au  compte  de  premier  établissement,  8  ^  —  Rails 
laminés  et  martelés,  9,  10  /".  V.  Question  des 
tarifs,  21  jt.  V.  Travaux  publics. 

CHERSCAMP  (Incident  relaUf  au  bourgmestre  de), 
9, 13, 14  d.  y.  Affaires  communales. 

CHOLÉRA,  r.  sur  l'épidémie  de  1866,  31  m. 
y.  Hygiène. 

CIMETIÈRES.  Pét.  des  habitants  de  Chénée.  Inter- 
prétation du  décret  de  prairial  an  xu,  36  a. 
y.  JusUce. 

CODE  CIVIL.  ArUclel781,9m.  V.  Budget  de 
rintérieur. 

CODE  DE  COMMERCE.  Pr.  de  révision,  22  ».  -- 
r.  de  fil.  Van  Humbeeck,  13  d.  —  De  M.  Plrmez, 
21  d.-  De  M  Van  Iseghem,  16  m.— De  M.  Cruyt, 

6  mai.  V.  Code  de  commerce. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE,  22  a.  F.  Code  de  pro- 
cédure. 

CODE  RURAL,  1«  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMISSARIATS  0*ARRONDISSEMEHT  de  Turnhout, 
Nivelles  et  Dînant  portés  à  la  2«  classe,  7  m. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMUNALE  (Loi).  Révision  des  articles  153, 
133, 136  et  137.  Pr.  de  loi  de  fil.  Kervyn  de  Let- 
tenhove, 13  d.  V.  Affaires  communales. 

COMMUHE  DE  PARIS.  Mesures  en  vue  d'empêcher 
les  auteurs  des  forfaite  commis  à  cette  occasion 
d'entrer  en  Belgique,  23  fiiat,  18  //.  V.  Affaires 
étrangères. 

COMMUNES.  Erection  de  la  commune  d'Aisemont, 

7  d.  —  rr.  de  M.  Moncheur,  21  d.,  14  f.  —  Vote, 
24 in.  —  Délimitation  d'Anvers  et  Herxem,  {^*(. 

—  r.  de  M.  Delaet,  23  a.  —  Vote,  16  mai.  — 
Erection  de  la  commune  de  Bressoux,  1«'  ^.  — 
Vote,  16  mai.  —Séparation  de  Doihain  de  la  com- 
mune de  Baelen,  10  f.,  28  a.,  24  mat.  —  Pr.  de 
filN.  David  et  d'Andrimont,  26  mm,  !•'  jn, 
y.  Affaires  communales. 
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COMPTABILITÉ.  DérogaUonà  rarticle2l  de  la  loi, 
«1  a.  —  r.  de  M.  A.  VIsart,  40  jn.  —  Vote,  7;7. 
V.  GompUbilité. 

COHSERVATOIRE  ROYAL  de  musique  de  Gand,  30, 
31  m.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

COHSTITUTIOH  (Pr.  de  reviser  la),  15, 22,  23,  24, 
25  II.  —  Rejet,  25  n.  V.  Constitution. 

COIIOLS.  Leur  droit  de  faire  des  «ctes  conserva- 
toires en  matière  de  succession,  9  f.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Demande  d*augmentation  de  leur 
nombre,  7  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

CONTRAIRTE  PAR  CORPS,  20  tf.  Pr.  de  loi  de 
M.  Gomesse,  i^Jn.  —  r.  de  M.  Nothomb,  28 /n. 
-  Disc.,  H,  12i/.  -  Vote,  «2  ;7.  V.  Contrainte 
par  corps. 

CORTRIBUTIOR  FORCIÈRE  (Remise  de  la)  pour  perte 
de  récoltes,  31  mai,  21  jL  V.  Agriculture.  —  Sup- 
pression des  exemptions  établies  en  faveur  des 
constructions  nouvelles.  Augmentation  de  Timpôt. 
{Voir  Impôts.)  -  30  «.  V.  Voies  et  moyens. 

COPPIR,  journaliste.  Demande  enquête  au  «lyet 
d*une  poursuite  dirigée  contre  lui,  28  a.  V.  Presse. 

COUR  DES  COMPTES.  ElecUon  de  M.  Moreau, 
37  jn.  V.  Cour  des  comptes.  ~  Vol  commis  dans 
ses  archives.  Cr.  de  305.000  fr.,  13  d.  —  r.  de 
M.  Vermeirc,  23  d.  —  Disc,  et  vote,  8  f.  V.  Fi- 
nances. 

COURS  0*EAU.  Nécessite  de  favoriser  leur  écoule- 
ment, 9  m,  V.  Budget  de  Tintérieur.  —  Pr.  de  loi 
de  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  15  d.  V.  Cours 
d'eau. 

CRÉOITS  SPtCIAUX(InconsUtutionnalité  des),12  ji, 
V,  Budgets. 

CRISE  OUVRIERE  en  1870,29  n.  V.  Travaux  pu- 
bUcs. 


DÉCÈS  de  M.  de  Gerlache,  14  /'  —  De  M.  Liénart, 
24iJi.  —  De  M.  Van  Renynghe,  i*tjt.  V.  Décès. 

DELEHAYE  (Débat  au  sujet  de  la  destitution 
de  M.),  4  m.  V.  Budget  de  intérieur. 

DIPLOMATIQUES  (Agents).  Services  rendus.  Tarif 
des  frais  de  voyage,  7  d.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

DISSOLUTIOI  DES  CHAMBRES.  Pr.  de  M.  Pirmez, 
relative  aux  pr.  de  lois  présentés  avant  la),16,22  ii. 
V.  Règlement. 

DOMICILE  OE  SECOURS,  10  /.  V.  Justice. 

DURES  (Vente  des  terrains  des)  inutiles  à  la 
défense  des  côtes,  29  n.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem, 
2>ff.  —  Dise,  et  vote,  7;l.  V.  Finances.— 25 mat. 
V,  Travaux  publics. 


EAUX  OE  SEITEUR  (Demande  de  restitution  des 
droits  k  la  sortie  sur  les),  11//.  F.  Douanes  et 
accises 

ÉCOLE  0*NORTICULTURE  de  Gentbrugge,  17  /:, 
7  m.  V.  Instruction  publique. 

ÉCOLES  INDUSTRIELLES.  Intentions  de  M.  Ker- 
no,  9  m.  V.  Budget  de  intérieur. 

EMOLAVURE  des  terres.  Qualité  du  froment  de 
mars,  16,  28  m.  —  Pr.  de  MM.  Bricoult,  De- 
lexhT,  etc.,  21  jt,  V.  Agriculture. 

EMPRUIT  de  50  millions,  15>ft.  —  r.  de  M.  De- 
Jaet,  1«>/.—  Vote.  2I>/.  V,  Emprunt. 

TOME  V. 


EH6RAIS (Fabrication  des),  6  d.— Prix  du  trans- 
port, 15;/.  V.  Agriculture.  —  1",  13  jn.  V.  Che- 
min de  fer. 

ERRESISTREMENT  DES  BAUX.  BéducUon  du  droit. 
(Vo/r  Impôts.) 

ENSElfiREMERT  A6RIC0LE.  r.  triennal.  3m.  V. Agri- 
culture. 

ERSEI6REMERT  MOYEN.  Ecoles  de  filles,  14  /*.,  17, 
18,  22,  23,  28,  31  m.  —  Intervention  du  clergé, 
16, 17  /l  —  Enseignement  de  la  langue  flamande, 
10, 11, 14,  15,  16, 17  m.  —  Subsides  aux  écoles 
moyennes,  16.  17  m.  ^  Débat  relatif  k  Técole 
moyenne  deRochefort,  24,  30  mai,  27,  28  jn.  V. 
Instruction  publique. 

ERSEI6NEMENT  PRIMAIRE.  Pr.  de  M.  Funcl[  rela- 
tive à  rinstruction  obligatoire,  15,  16  it.  —  Cr. 
d*un  million  pour  construction  d'écoles,  24  n.  — 
f .  de  M.  Kervyn  de  Volkaersbeke,  20  d.  —  Disc, 
et  vote,  11  /:  ~  Caisse  de  prévoyance  des  insti- 
tuteurs primaires.  Pr.  de  loi  de  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove, 29  n.  —  r.  triennal,  7  d.  —  Retards 
apportés  dans  la  construction  des  écoles  normales 
de  Liège  et  de  Mous.  Agréation  des  écoles  de 
Pesche  et  Habets  à  Uége,  16d.,  17, 19,  21,24;/., 
8,  14, 16,  17,  18,28/-.,  l«r.2,3.4,  H  m.,14i». 
~  Organisation  de  renseignement,  dotation,  28, 
29, 30  m.  —  Catalogue  de  la  bibliothèque  des 
écoles  normales,  29  m.  —  Pét.  relative  à  rensei- 
gnement obligatoire,  28  a.  —  Position  des  insti- 
tuteurs, l*',  1  jt.  V.  Instruction  publique. 

ERSEI6REMEHT  SUPÉRIEUR.  Collation  des  diplômes, 
16/*.  Chaires  de  géographie  dans  les  universités, 
10  f».  — -  Incident  relatif  à  M.  Brasseur,  31  m. 
V.  Instruction  publique. 

ESCAUT.  CanaUsation,  2i  jL  V.  Travaux  pu- 
blics. 

ESPA6RE  (Acte  additionnel  au  traité  avec  T). 
(Voir  Traités.) 

ÉTRANGERS  (Prorogation  de  la  loi  sur  les),  13>n. 
—  r.  de  M.  Pety  de  Thozée,  22>fi.  ~  Disc.,  5,6, 
7;7.  —  Vote,  7;7.  V.  JusUce. 

EXPORTATION  (Prohibition  d*)  de  cerUines  mar- 
chandises, 20  d.  —  r.  de  M.  de  Zerezo  de  Tejad^, 
22  d.  —  Disc;  et  vote,  23  d.  V.  Douanes  et  accises. 


FÉTIS  (Acquisition  de  la  bibliothèque  musicale 
deM.),  12  il.  V.  Budgets. 

FLANDRE  (S.  A.  R.  la  comtesse  de)  donne  le  jour 
à  deux  princesses,  i*',  6  d.  —  Décès  de  1  une 
d'elles,  18, 19;'.  V.  Famille  royale. 

FONDATIONS  (RecueU  des  actes  de),  23  d.  V.Fon- 
dations. 

FONDS  SECRETS,  6  d.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

FRANCE  (Modiflcation  du  Urif  douanier,  20  y/. 
V.  Affoires  étrangères. 

FROMAOES.  Suppression  du  droit  d'entrée,  r.  de 
M.  Balisaux,  14d.,  12  mai»y.  Douanes  et  ac- 
cises. 


OAND  (Travaux  k  exécuter  dans  la  ville  de),  13  d.. 
6>n.  Démolition  delà  ciUdelle,  13  d.  V.  Travaux 
publics. 

6ARDE  FORESTIER  (Pét.  il  propos  de  la  nomina- 
tion d*un),  28a.  V.  PétiUons. 
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6EIIBL0UX.  Demamle  dModemnlté  pour  la  sup- 
pression du  haras,  8  m.  V.  Agriculture. 

6YMNASTI0UE  (Enseignement  de  la),  H,  16  m. 
y.  Instruction  publique. 


HESSELS,  boulanger.  Gracié  à  la  suite  d*ane 
condamnation  pour  avoir  mêlé  2i  son  pain  du  sul- 
fitte  de  cuivre,  15,  2â,  24  n.  V.  Justice. 

HOTEL  O^ASSCHE.  Réparations,  6  jfi.  V.  Travaux 
publics^ 

HUISSIEIIS.  Pét.  relative  à  leur  position,  6  d., 
28  a.  V.  JttsUce. 


IMPOTS.  Abolition  du  droit  de  débit  des  boissons 
alcooliques  et  des  tabacs;  id.  du  timbre  des  pa- 
tentes, des  quittances  et  des  pétitions  ;  réduction 
de  la  patente  des  bateliers,  du  droit  d'enregistre- 
ment des  baux.  Elévation  de  Timpôt  foncier,  sup- 
pression de  Texemption  de  la  taxe  en  faveur  des 
nouvelles  bfttises,  22m.  — r.  de  M.  Llénart,6  mai, 
Disc,  <5,  46,  20,  21, 22, 23,  24;».— Vote,24in. 
—  29  «.  V.  Voies  et  movens. 

WHUMATIORS   PRÉCIPITÉES,  5  mai.  V.  PéUtions. 

ITALIE  (Convention  littéraire  avec  T).  {Voir 
Traités.)  —  Manifestation  contre  le  roi  Victor- 
Emmanuel,  2  /:  —  Attaques  des  journaux,  28  /. 
V.  Affaires  étrangères. 


JARDIR  BOTARIQUE  de  BruxeUes.  Sa  destination, 
7  m.  V.  Instruction  publique. 

JOURRAUX  (Attitude  des)  pendantla  guerre  franco- 
allemande,  9,  45  n.  —  Attaques  contre  le  roi 
d*ltalie,  28^.  V.  Affaires  étrangères. 

JUSTICE  DE  PAIX  de  Mont-Hadelin,22».  —  r.  de 
M.  de  Macar,  46  d.  —  Vote,  46  mai.  -  id.  de 
Dlson,  28 >.  ~  r.  de  M.  Simonis,  25  mai.  —  Voté, 
24>ii.  V.  Justice. 


LETTRES  DE  MER,  24  fi.  V.  Code  de  commerce. 

LU  RETS  D'OUVRIERS,  9  m.  V.  Budget  de  Hnté- 
rieur. 

LUXEMB0UR6  (Grand-duché  de).  Son  attitude 
pendant  la  guerre,  8  d.  V.  Affaires  étrangères. 


MARUFACTURES  (Travail  des  enfiints  dans  les), 
20  d.  V.  Industrie. 

MARIRE  MILITAIRE.  Pension  des  anciens  oflBders, 
7  d.  V.  Budget  des  aff'aires  étrangères. 

MARQUES  DE  FABRIQUE.  Demande  de  révision  de 
'la  loi,  9  m   V.  Budget  de  Tintérieur. 

MASSE  O'HABILLEMEHT  (Réorganisation  de  la), 
45  n.  V.  Budget  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre. 

MEUSE.  Canalisation,  26  mai.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

MEXIQUE  (Consulat  général  au),  7  d.  V.  Budget 
des  affaires  étrangères. 

MILICIERS  (Renvoi  en  congé  des)  mariés,  24  n. 


—  Rappel  à  la  suite  d*un  complot  ourdi  en  Alle- 
magne par  des. prisonniers  français,  4*'  f.  (Voir 
Prisonniers.)  —  Rémunération,  cr.  de  2  millions. 
r.  de  M.*  Van  Overloop,  40  fi.  —  Vote,  45  n. 
V.  Milice.  —  Demande  de  congés.  Ordre  du  jour, 
28  a.  V.  Pétitions. 

MIRES  (Travail  des  femmes  et  des  enflints  dans 
les),  40  m.  V.  Industrie.  —  7  ;fi.  V.  Mines. 

MIHISTRES.  Démission  de  M.  Malott,8d.  V.  Poli- 
tique intérieure. 

MORRAIE  (Déplacement  de  la)  de  Bruxelles.  47;. 

—  r.  de  M.  Anspach,  28>.  —  Disc,  et  vote,  2  f. 
V.  Finances.  — 20//.  V.  Travaux  publics. 

MORUMERTS  (Commission  des). Son  utilité,  34  m. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

MOTTE  (Transaction  avec  les  héritlm),  24fi.  — 
r.  de  M.  Magherman,  4»'  d.  —  Vote,  6  d.  V,  Fi- 
nances. 

MOULIRS  A  VERT  (Réduction  de  la  patente  sur  les), 
r.  de  M.  Vermeire,  6  mai.  —  Disc.,  42OTat.  V.Im- 
pAts. 

MUSÉE  OE  LMROUSTRIE.  Réorganisation,  9  m. 
V.  Budget  de  rintérieur. 

IV 

RAPOLÉOR  111.  Son  passage  parla  Belgique. Train 
spécial  mis  à  sa  disposition,  22  m.  V.  Affaires 
étrangères. 

HATURALISATIOH.  Gr.  naturalisation  de  M.  Hen- 
nequin  de  Villerinont,  5  m.  V.  Naturalisation. 

HIELLOR,  général.  Pension  à  sa  veuve,  9,  45 /n. 

—  r.  de  M.  Brasseur,  42;/.— Vote,45;7.  V.Pen- 
sions. 

RIEUPORT  (Port  de).  Travaux  d*améUoratioD, 
Qjn.  V.  Travaux  publics. 

ROTA  IRE  (Débat  au  sujet  de  la  nomination  d*uD) 
à  Mons,  47  j.V.  Notariat. 


OISEAUX  IHSECTIVORES  (Protection  des),  9  m. 
V.  Budget  de  rintérieur. 

OSTEHOE(Port  d*).  Bateau  dragueur,  35  mat. 
V.  Travaux  publics. 


PALAIS  OE  JUSTICE  de  BruxeUes.  Suspension  des 
travaux,  45  m.  V  Justice. 

PALAIS  DES  BEAUX-ARTS.  7  m.  V.  Instruction 
publique. 

PALAIS  OU  ROI,  21  jt.  V.  Travaux  publics. 

J>AQUEBOT  (Cr.  de  230,000  fr.  pour  construction 
d'un),  47  ;—  r.  de  M.  Van  Isegbem,  7  f.  —Vote, 
8  /.  V.  Marine. 

PARIS  (Situation  des  Belges  à)  après  la  capitula- 
tion, 4  /*.  —  Belges  faits  prisonniers,  après  la 
cbute  de  la  Commune,  23  jn.,  iS  ji.  V.  Affaires 
étrangères. 

PASSEPORTS  (Rétablissement  des)  et  visas  pen- 
dant la  guerre,  48  jt.  V.  Affaires  étrangères. 

PATERTE  des  bateliers  (Réduction  de  laj,  22  m. 
—  r.  de  M.  Liénart,  6  mai.  (Voir  Impôts.)  —  Des 
médecins  et  des  avocats,  20  n.  V.  Voies  et 
moyens. 

PÊCHE  FLUVIALE.  Pr.  de  loi  de  M.  Comesse,  iOf. 
V,  Pèche. 
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PtlERIIS  (RéducUoD  du  prix  de  transport  sur  le 
cbemin  de  fer,  accordée  à  des),  2  f.  V.  Affaires 
étrangères. 

PCISIOIS  MILITAIRES,  2  d.,  5  mai.  —  Pr.  de  loi, 
i5>«.  —  r  de  M.  Delehaye.  Disc,  et  vote.  15;"l. 
F.  Pensions. 

PESTE  BOVIRE  dans  le  Luxembourg,  S  d.,  2»  m. 
—  Sur  la  frontière  française,  15  m.  ^  Dans  le 
Limboarg,  25  a,  —  Prohibition  de  sortie  du  bétail 
vers  la  France,  23  mai.  ~  Port  d*Anvers,  24  mat. , 
i5/n.  F.  Agriculture. 

PIED  OE  REZ.  Incident  relatif  à  M.  Wasseige, 
16/».  F.  Incidents. 

PIERRES  ornées  et  moulées,  Entrée  eu  France, 
23  d.  V.  Douanes  et  accises. 

PIERRES  OE  RAMUR  (Emploi  des),  19  j7.  F.  Tra- 
vaux publics. 

PIERRES  ÉTRAR6ËRES.  (Emploi  de) dans  les  monu- 
ments puUics,  25  mai.  V.  Travaux  publics. 

POLDERS  du  pays  de  Waes.  Ecoulement  des 
eaux,  30  mai.  V.  Travaux  publics. 

POLITIQUE  IHTÉRIEURE.  Débat  Sur  les  opinions  de 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  au  sujet  de  la  neutralité 
de  Tarmée,  15  f.  -  Id.  sur  la  politique  générale 
du  cabinet,  1*'  m.  V.  Budget  de  Tintérieur.  — 
Démission  de  M.  Malou,  8  d.  V.  Politique  inté- 
rieure. 

PORTS  sur  la  Dendre  à  Pollaere,  10  f.  — 
A  Maeseyck,  6jtt.  —Sur  la  Meuse,  20;/. 

PORTS  ET  CHAUSSÉES.  Traitement  des  conduc- 
teurs, 26  mot,  1«',  2;n. 

PORTE  DE  HAL(RestauraUon  de  la),-20j7.  F.  Tra- 
vaux publics. 

POSTES.  Cartes-correspondance.  Emission  tar- 
dive. Incident  relatif  à  M.  Hymans,  2d.  -  Bureau 
de  postes  à  Chièvres,  28  a.  —  Lettres  exprès, 
îAjn.  —  Subsides  au  service  postal  entre  Anvers 
et  New-York,  5  ;ï.  -  r.  de  M.  Pety  de  Thozée, 
8  Ji.  —  Disc,  et  vote,  15  jL  —  Postes.  Lettres 
exprès.  9, 10  f.  V.  Télégraphes. 

POURSUITES  contre  un  habitant  d* Anvers  pré- 
venu d*avoir  crié  Vive  la  Réfmbliqtie  !  8  m. 

PRESSE.  Pr.  de  loi  de  M.  De  Baets,  13  d.,  23m., 
18fl.,  i9jn.  F.  Presse. 

PRISORIIERS  OE  GUERRE.  Pét.  de  militaires  fran- 
çais, r.  de  M.  Vander  Donckt,  8  d. 

PRODUITS  CHIMIQUES.  Usine  des  frères  Vander 
Elst  k  Saint-Gilles,  28  a.  -  Suspension  du  tra- 
vail dans  les  fabriques,  8  jt.  F.  Industrie. 

PROVIRCIALE  (LOI).  Modification  à  Tarticle  132, 
8  d.  F.  Affaires  provinciales. 

PROVIHCIALES  (Administrations).  Augmentation 
de  crédite,  7  m.  F.  Budget  de  l'intérieur. 

PRUD'HOMMES  (ConseUs  de).  Demande  de  révi- 
sion de  la  loi,  9  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


RÉCOLTES  (Dommages  causés  aux)  par  les  gelées, 
31  mai.  —  Pr.  de  remise  de  Timpôt  foncier,  21  j/. 
F.  Agriculture. 

RÉFORME  ÉLECTORALE,  !«' m.  F.  Budget  de  Tin- 
térienr.  —  Pr.  de  loi  de  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
9  ».  -  r.  de  M.  Royer  de  Bebr,  18  f.  -^  Mise  à 
Tordre  du  jour,  31  m.  —  Disc  ,  18, 19,  20,  21, 
2i,  23,  26.  27,  29  a.,  2,  3,  4,  6,  9, 10,  11,  13, 
16  a.  —  Vote,  16  a.  F.  Elections. 


RIVIÈRES.  Deux  Nèthes,  23  mai.  —  Barrage  de  la 
Gileppe,  25,  30  mai.  —  Dendre  à  Termonde.  De- 
mer,  30  mai,  !•'  jn.  —  Mandel,  2  jn.  —  Dendre, 
a  y».      Dyle,  Ujn.  F.  Travaux  publics. 

BOUTES  de  Tongres  k  Gelinden,  5  mai.  —  De 
Tarrondissement  de  Bastogne,  20  mat.  —  Id.  d» 
Marche,  i^^jn.  —  Id.  de  Saint-Nicolas,  2  jn.  — 
Dans  le Limbourg,  18, 20^1.  —  A  Arlon,  1»;/.  - 
Dans  le  Luxembourg,  20  j7.  —  Hachât  des  routes 
de  Tirlemont  à  Huy  et  de  Huy  à  SUvelot,  20;/. 
F.  Travaux  publics. 


SCHELOEWIRDEKE  (Incident  relatif  à  la  nomina- 
tion du  bourgmestre  de),  4  m.  F.  Budget  de  Tinté- 
rieur. 

SEDAH  (Mesures  à  prendre  pour  empêcher  des 
épidémies  déclater  par  suite  des  inhumations  faites 
sur  le  champ  de  bataille  de),  8,  28  /*.,  8  m.  F.  Hy- 
giène. 

SEL  RAFFIRÉ  (Demandede  suppression  de  la  libre 
entrée  du),  r.  de  M.  Moncheur,  14  d.,  6  mai. 
F.  Douanes  et  accises. 

SÉRAT  (Travaux  au  palais  du).  1 1, 13;/.  F.  Tra- 
vaux publics. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  Pr.  de  loi  de  M.  Jacobs, 
9  d.  —  r.  de  M.  Drubbel,  19fl.  F.  Servitudes. 

SOURDS-MUETS  (Instruction  des),  30  m.  F  In- 
struction publique. 

SPA  (Jeux  de),  1"  m.  F.  Budget  de  Tintérieur. 
—  Pr.  de  suppression,  29 m.— r.  de  M.  de  Macar, 
20  ;n..—  Disc,  29;ii.,  1«,  5  ji.  —  Vote,  5  jt. 
V.  Jeux  de  Spa. 

SUCCESSIOH  (Déclaration  des  immeubles  faisant 
partie  delà)  d*un étranger.  Pr.  de  MM.  Lelièvreet 
De  Baets,  23  mai.,  {•rjn.  F.  Finances. 


TABACS  (Droit  du  débit  de).  Suppression,  22  m. 
—  r.  de  M.  Liénart,  6  mai.  {Voir  Impôts.) 

TÉLÉ6RAPHES.  Refus  d'expédier  des  télégrammes 
pour  la  France,  6  d.  —  Suspension  du  service 
dans  les  bureaux  de  Bruxelles,  9,  10  /".  F.  Télé- 
graphes. 

TEMPLE  DES  AU6USTIRS  à  BruxeUes,  51  m.  F.  Let- 
tres, sciences  et  arts. 

TERREUZER  (Réduction  des  péages  sur  le  canal  de), 
13  d.  —  Elargissement,  25  mai.  V.  Travaux  pu- 
blics. —  1"  d.  F.  Voies  et  movens. 

TERVUERER  (Château  de)  Restauration,  6  jn. 
F.  Travaux  publics. 

TIMBRE  des  patente^,  des  quittances  et  des  péti- 
tions (Suppression  du),  22  m.  —  r.  de  M.  Liénart, 
6  mai.  {Voir  Impôts.)  —  Des  lettres  de  voilure, 
29,  30  n..  l«'d.  F.  Voies  et  moyens. 

TRAITÉS.  Acte  additionnel  au  traité  de  commerce 
avec  l'Espagne,  15  n.  —  r.  de  M.  de  Zerezo  de 
Tejada,  14d.  —  Vote.  15  d.  —  Convention  con- 
sulaire avec  ritalie,  22  d.  —  r.  de  M.  Van  Ise- 
ghem,  8  ^.  —  Vote,  9  /.  F.  Affaires  étrangères 

TRAVAUX  PUBLICS.  Cr.  de  22  millions  de  francs, 
15;n.  — r.  de  M.  Delaet,  i"jt.  —  Disc,  18,  19, 
20,  2i^/.  —  Vote,  2li/.  F. Travaux  publics. 

TRÉSOR  Demande  d'un  relevé  de  l'encaisse  par 
décade,  l*'  d.  F.  Budget  des  finances. 
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VACCINAL  (InsUtut),  31  ;.  V.  Hydène. 

VAGABONDS  (Transport des),  \Sf.  V,  Justice. 

VARIOLE. If esures  de  précautioD  à  prendre,  21  >. 
V.  Hygiène. 

VER6AUWER ,  bourgmestre  de  Scheldewindeke. 
Sa  nomination,  4  m.  V,  Budget  de  Tintérieur. 

VERREYCKEN,  bibliothécaire.  13  d.  V,  Bureau. 

VICTOR  HU60  (Expulsion  de),  31  mai.  V.  Jus- 
tice. 

VOIRIE  VICIRALE.  EntreUen,  9  m.   V.  Budget  de 


l'intérieur.  —  Cr.  de  2  millions,  i4  ».,  6rf.  — 
r.  de  M.  Kervyn  de  Volkaersbeke,  7  d.  ^  Disc,  et 
vote,  iOd.  V.  Voirie  vicinale. 

WAVRE (Nomination  d*un  bourgmestre  clérical  à), 
28  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


ZWYH  (Endiguement  du),  6  jn.   V.  Travaux  pu- 
blics. 
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SÉNAT 

Session  1870-1871. 


U' 


Doyen  d'âge,  M.  d*Omàlius  d'Hallot.  —  Président,  M.  le  prince  de  Lignb. 

l«r  vke-prindent,  MM.  le  baron  de  Tornago.  —  2«  vice-préiident,  M.  le  baron  Dellapaille. 

Secrétaires,  MM.  Lod.  de  Robiano  et  le  baron  T'Kint  de  Roodenbeke. 

!«'  eeerétaire  adjoint,  M.  le  baron  de  Labbeville.  —  2«  secrétaire  adjoint,  M.  le  comte  de 

(..OOZ-GORSWAREIf. 

Questeurt,  MM.  d*Overschie  de  Neertsschb  et  Van  Sghoor. 


AFFAIRES  ATRANGARES. 

8  novembre.  BfM.  A.  du  Bas  et  Mazeman  de 
Couthove  demandent  si  le  gouvernement  a 
pris  des  mesures  pour  parer  aux  désastres  qui 
frapperaient  le  Furnes-Ambacht  dans  )e  cas 
où  le  commandant  de  Dunlierque  inonderait 
les  environs  de  cette  place  pour  se  défendre 
contre  une  attaque  prussienne.  M.  d^Anethan, 
m.a.^  répond  que,  dès  Tinstantoù  ces  crain- 
tes se  sont  fait  jour,  il  s'est  empressé  de  les 
communiquer  au  m.  de  Belgique  à  Paris,  pour 
lui  signaler  les  dangers  des  mesures  qui 
étaient  annoncées  et  pour  qu'il  fasse  tontes 
réserves  relativement  à  la  lésion  des  droits  et 
aux  indemnités  que,  le  cas  échéant,  les  Belges 
pourraient  réclamer  si  les  mesures  étaient 
réellement  prises  et  si  Ton  avait  été  dans 
Fimpossibilité  de  les  empêcher.  Par  suite  de 
Tinveslissement  complet  de  la  ville,  le  m.  à 
Paris  n'a  pas  pu  répondre  à  la  dépêche  qui  lui 
a  été  adressée,  de  sorte  qu'on  est  sans  nou- 
vellesde  l'effet  produit  par  la  note  du  m  snrles 
membres  du  gouvernement  français.  Dans 
l'impossibilité  où  il  était  d'avoir  une  réponse 
sur  cette  communication,  le  m.  s'est  adressé 
à  son  collègue  des  t.  p,,  lequel  s'est  empressé 
d'envoyer  sur  les  lieux  un  ingénieur  chargé 
d'examiner  quelles  pouvaient  être  les  mesures 
à  prendre.  L'ingénieur  en  chef  de  la  province 
a  visité  les  localités,  et  il  a  indiqué  différentes 
mesures  qui ,  d'après  lui ,  seraient  de  nature 
à  garantir  autant  que  possible  les  terres  de 
l'inondation. 


20  décembre,  M.  Van  de  Woestyne,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'acte  additionnel  au  traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  iâ  février  i870  à  signer 
avec  l'Espagne.  —  21.  Ce  projet  est  voté  à 
l'unanimité.  —  22.  M.  d'Anethan,  m.  «.,  ré- 
pondant à  M.  G.  de  Woelroont,  dit  que  le 
gouvernement  belge  a  entamé  une  négocia- 
tion avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas  pour 
obtenir  de  celui-ci  qu'il  consente  à  la  con- 
struction d'un  pont  sur  la  Meuse  et  au  passage 
d'un  chemin  de  fer  sur  son  territoire.  Le 
gouvernement  hollandais  y  a  cx)nsenti;  de 
sorte  qu'il  ne  reste  plus  à  la  société  conces- 
sionnaire qu'à  demander  à  la  Hollande  et  à  la 
Prusse  la  concession  qu'elle  a  obtenue  de  la 
Belgique.  Le  gouvernement  belge  a  donc  fait 
tout  ce  qu'il  pouvait  en  obtenant  du  gouver- 
nement néerlandais  le  passage  sur  son  terri- 
toire et  l'autorisation  de  construire  un  pont 
sur  la  Meuse. 

14  février.  M. T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  la  convention  consu- 
laire conclue  avec  l'Italie  le  i  2  décembre  1 870. 
—  17.  Cette  convention  est  votée  à  l'unani- 
mité. 

26  mai.  M.  L.  de  Mérode  félicite  le  m.  a. 
sur  la  façon  nette  et  catégorique  dont  il  a  ré- 
pondu à  l'interpellation  émue  et  éloquente  de 
M.  B.  Dumortier.  11  considère  comme  un  de-^ 
voir  social  pour  les  honnêtes  gens  chez  toutes 
les  nations  civilisées  de  protester  publique- 
ment, énergiquement,  contre  les  forfaits  dont 
Pans  est  le  théâtre,  et  de  bien  établir  que  les 
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incendiaires,  les  démolisseurs,  les  lâches 
assassins  qui  ont  terrorisé  cette  grande  et 
malheureuse  cité  pendant  trop  de  jours, 
hélas  !  n'appartiennent  à  aucun  parti  poli- 
tique et  doivent  être  confondus  dans  la  caté- 
gorie des  plus  ignobles  et  des  plus  vulgaires 
scélérats  !  —  De  toutes  parts  :  «  Très  bien  !  » 
— M.  le  prince  de  Ligne,  p.  :  «  C'est  la  honte  de 
rhuraanité!  »  M.  d'Anethan,m.a.,  répèle  que 
le  gouvernement  saura  remplir  son  devoir; 
que  le  gouvernement  se  con  sidère  comme  suffi- 
samment armé  pour  protéger  la  société  belge, 
le  sol  belge  contre  l'invasion  de  nouveaux 
barbares.  «  Très  bien  !»  M.  Cornesse,  w.  ;'., 
répondant  à  M.  de  Rodes,  dit  que  la  législa- 
tion est  suffisante  pour  rassurer  complètement 
'le  pays  dans  les  circonstances  graves  qu'il 
traverse  en  ce  moment.  S'il  s'agit  de  délits 
de  droit  commun  commis  par  des  Belges  hors 
du  territoire  du  royaume,  la  législation  arme 
suffisamment  la  Justice  belge  pour  arriver  à 
une  répression  efficace  et  sévère.  La  loi  du 
50  décembre  1856  règle  cette  matière.  En  cas 
de  délits  de  droit  commun  commis  dans  tout 
pays  par  des  étrangers  qui  se  réfugient  en 
Belgique,  les  traités  d'extradition  suffisent 
pour  parer  à  toutes  les  exigences.  En  toute 
hypothèse,  le  gouvernement  est  disposé  à 
remplir  son  devoir  et  à  prendre  toutes  les 
mesures  (ce  qui  est  déjà  fait,  du  reste)  pour 
préserver  le  pays  de  l'invasion  de  ces  nou- 
veaux Vandales,  dont  les  crimes  odieux  sou- 
lèvent une  réprobation  unanime  dans  toute 
l'Europe  et  dans  tout  le  monde  civilisé. 

5  juillet.  M.  Casier  de  Hemptinne  se  plaint 
de  ce  que,  le  lendemain  du  jour  où  la  Bel- 
gique s'était  réjouie  à  l'occasion  du  jubilé  de 
â5  ans  de  règne  de  Pie  IX,  pendant  qu'une 
nombreuse  députation  était  allée  déposer  aux 
pieds  du  saint-père  les  vœux,  les  hommages 
et  les  offrandes  de  la  Belgique  catholique,  le 
w.  de  Belgique  à  Florence  ail  reçu  Tordre 
de  suivre  à  Rome  le  roi  Victor-Emmanuel 
et  d'assister,  dans  la  cité  pontificale,  à  l'ou- 
verture du  parlement  italien.  L'orateur  pro- 
teste de  toute  l'énergie  de  son  âme  contre  cet 
abandon  de  la  cause  du  pape,  père  de  la  chré- 
tienté ;  contre  celte  reconnaissance  implicite  de 
l'usurpation  sacrilège  de  ses  Etats  !  M.  d'Âne- 
than,  m.  a.,  dans  sa  réponse,  donne  lecture 
d'une  dépêche  adressée  au  m.  de  Belgique  à 
Florence  dans  laquelle  il  est  dit  :  «  En  vous 
invitant  à  transporter  à  Rome  le  siège  de  la 
légation,  je  n'ai  pu  avoir  en  vue,  il  est  super- 
flu de  le  dire,  de  donner  une  approbation 
même  implicite  au  nouvel  état  de  choses 
constitué  en  Italie.  Je  ne  fais  point  de  doute 
que  les  autres  gouvernements  qui  ont  trans- 
mis la  même  invitation  à  leurs  représentants 
à  Florence  n'ont  pas  entendu  plus  que  nous 
se  prononcer  sur  les  événements  accomplis.  » 


Le  m.  termine  en  disant  que  l'acte  critiqué 
par  M.  Casier  ne  peut  avoir  d'autre  significa- 
tion. 11  ne  peut,  en  aucune  façon,  être  con- 
sidéré comme  un  acte  d'hostilité  envers  le 
saint-siége,  auprès  duquel  on  maintient,  au 
contraire,  le  m.  qui  y  est  accrédité.  L'ordre 
donné  au  m.  de  Belgique  de  se  rendre  à  Rome 
n'a  rien  d'hostile  au  pape,  tandis  qu'une  in- 
struction contraire  aurait  eu  un  caractère 
d'hostilité  contre  le  gouvernement  italien  « 
parce  que  c'était  rompre,  par  le  fait,  toute 
relation  avec  ce  gouvernement.  Le  m.  n'a  pas 
hésité,  ses  dépêches  en  font  foi,  à  réclamer 
l'indépendance  la  plus  entière,  la  plus  absolue 
pour  le  souverain  pontife  et  à  déclarer  même 
que  le  gouvernement  était  tout  disposé  à 
coopérer,  dans  les  limites  que  lui  trace  la 
position  politique  de  la  Belgique,  à  toute  me- 
sure destinée  à  atteindre  ce  résultat,  qui  doit 
préoccuper,  avec  tant  de  raison,  et  les  catho- 
liques et  tous  les  gouvernements.  Mais  en 
manifestant  hautement  ces  sentiments,  il  a 
tenu  k  maintenir  en  même  temps  les  bons 
rapports  avec  l'Italie,  persuadé  que  le  main- 
tien de  ces  bons  rapports  est  non  seulement 
commandé  par  les  devoirs  d'Etat  neutre  et 
par  des  considérations  politiques  faciles  à 
comprendre,  mais  que  ce  maintien  peut  en 
outre  servir  très  utilement  les  intérêts  que, 
tout  autant  que  M.  Casier,  le  gouvernement 
a  k  cxBur  de  défendre  et  de  sauvegarder. 
M.  d'Âspremont-Lynden,  tout  en  s'associant 
aux  sentiments  exprimés  par  M.  Casier  de 
Hemptinne,  remercie  le  m.  de  ces  explica- 
tions catégoriques  et  propose  l'ordre  du  jour 
suivant  :  «  Le  sénat,  salisfeit  des  explications 
données  par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, passe  à  l'ordre  du  jour.  »  M.  Solvyns 
constate  que  la  Belgique  officielle  a  suivi 
l'Europe  à  Rome  parce  que  tous  y  allaient. 
Eh  bien ,  lorsque  tous  quitteront  le  saint- 
père —  et  cette  éventualité  n'est  qu'une  affaire 
de  temps  —  le  gouvernement  belge  le  quit- 
tera aussi,  car  il  n'osera  pas,  voulût-on  bien 
le  lui  permettre,  y  rester  seul.  Ce  serait  con- 
traire aux  principes  de  la  neutralité  !  L'acte 
contre  lequel  l'orateur  proteste  —  et  c'est  la 
plus  poignante  de  ses  inquiétudes —  prépare 
donc  pour  la  Belgique  catholique,  au  lende- 
main de  ces  fêtes  splendidesqui  ont  attesté  la 
vitalité  et  l'universalité  du  sentiment  religieux, 
l'abandon  officiel  et  complet  du  saint-père. 
M.  Reyntiens  approuve  la  conduite  du  gou- 
vernement et  répond  à  M.  Solvyns  que  la 
cause  de  ritalie  est  celle  de  la  Belgique. 
M.  de  Sélys-Longchamps,  s'inspirant  des 
mêmes  idées,  flétrit  les  attaques  dirigées  par 
la  presse  cléricale  contre  le  roi  d'Italie.  M.  de 
Rodes,  tout  en  déplorant,  comme  catholique, 
les  événements  qui  se  sont  passés  en  Italie, 
ne  voit  pas  ce  que  la  cause  si  respectable  du 
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saint-père  eût  pu  retirer  d*avantages  d'une 
nipture  de  la  Belgique  avec  Tltalie.  11  oense 
donc  que  le  m.  a,  n'a  fait  que  ce  que  Isr  rai- 
son d'Etat  exigeait.  M.  Casier  de  Hemptinne 
dit  qu'il  parle  le  langage  de  la  conscience, 
tandis  que  le  m,  a.  parle  le  langage  de  la  di- 
plomatie moderne.  Le  m.  prouve  tout  ce  qu'il 
a  pu  foire,  et  agit  avec  bonne  foi  et  selon  ses 
convictions.  L'orateur  regrette  qu'il  n'ait  pas 
pu  obtenir  de  meilleur  résultat.  Le  ministère 
a  rendu  de  grands  services  au  pays,  il  en 
rendra  encore  ;  l'orateur  ne  prétend  pas  lui 
ôter  sa  confiance  ni  lui  refuser  son  concours  ; 
mais,  en  cette  circonstance,  il  regrette  l'atti- 
tude qu'il  a  prise  et  proteste  contre  l'acte 
qu'il  a  posé.  Après  de  nouvelles  explications 
de  M.  d'Anethan,  m.  a.,  conformes  aux  pré- 
cédentes, M.  H.  Dolez  approuve  le  m.  d'avoir 
reconnu,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  ses 
convictions  au  point  de  vue  religieux,  qu'il 
devait  être  non  pas  le  ministre  du  culte  ca- 
tholique, mais  le  ministre  du  gouvernement 
belge,  et  d'avoir  agi  conformément  aux  de- 
voirs qu'il  avait  à  remplir  eu  cette  qualité. 
L'ordre  du  jour  de  M.  d'Aspremont-Lynden 
est  voté  par  41  voix  et  7  abstentions.  — 
25.  M.  d'Anethan.  m.  a.,  répondant  à 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  dit  que  la  loi 
française  du  8  juillet  concernant  le  tarif 
douanier  n'est  applicable,  dans  ses  dispos!^ 
tions  qui  augmentent  les  droits,  qu'aux  pay? 
envers  lesquels  la  France  n'est  pas  liée  par 
des  conventions  spéciales.  Cette  déclaration 
de  principe  est  formelle,  mais  il  peut  y  avoir 
quelques  difficultés  d'application  ;  on  en  pré- 
voit en  ce  qui  concerne  les  droits  sur  le  cho- 
colat, la  chicorée  et  le  pétrole.  Quant  au 
chocolat,  il  y  a  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  sont  fondés  les  motifs  sur  lesquels  le 
gouvernement  français  se  base  pour  exiger  un 
droit  plus  élevé;  c'est  une  question  du  res- 
sort du  département  des  finances.  Relative- 
ment à  la  chicorée,  le  droit  d'entrée  sera 
augmenté;  mais  le  gouvernement  français  se 
propose  de  prélever  en  même  temps  sur  cette 
matière  un  droit  de  consommation  à  Tinté- 
rieur  ;  le  gouvernement  aura  à  examiner  les 
conséquences  de  cette  législation  mise  en  rap- 
port avec  le  traité;  mais,  dans  toute  hypo- 
thèse, jusqu'à  ce  que  ce  droit  soit  établi  et 
perçu  à  1  intérieur,  aucun  droit  supérieur  à 
celui  fixé  par  la  convention  ne  semble  pouvoir 
être  exigé  pour  l'entrée  de  la  chicorée  de 
Belgique  en  France.  Quant  au  pétrole,  il  peut 
se  présenter  une  difficulté  plus  sérieuse.  Le 
pétrole  n'est  pas  nommément  compris  dans 
le  traité;  il  a  été  assimilé  à  d'autres  huiles 
qui  y  sont  mentionnées.  Le  gouvernement 
français,  du  moins  d'après  la  circulaire,  pa- 
raît revenir  'sur  cette  assimilation.  11  y  aura 
donc  à  rechercher  quelles  sont,  sur  ce  point. 


la  teneur  et  la  portée  du  traité.  Répondant 
ensuite  à  M.  Casier  de  Hemptinne ,  le  m.  dit 
qu'il  espère  qu'il  ne  sera  rien  changé  au  tarif 
français  pour  les  matières  textiles. 

AGRICULTURE. 

47  fnai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, après  quelques  mots  de  M.Yilain  XilII 
en  faveur  de  la  protection  des  oiseaux  insec- 
tivores, un  débat  s'engage  entre  MM.  de  Tor- 
naco,  d'Aspremont-Lynden ,  Malou,  r.,  et 
Kervyn  de  Lettenhove  au  sujet  de  la  situation 
générale  de  l'agriculture.  M.  de  Tornaco  est 
d'avis  qu'il  serait  juste  de  tenir  compte  de 
ces  circonstances  particulièrement  à  une  par- 
tie considérable  de  travailleurs  agricoles  qui 
ont  eu  à  supporter  une  augmentation  énorme 
d'impôt,  augmentation  qu'aucune  autre  indus- 
trie que  l'agriculture  n'aurait  subie  sans  les 
plus  énergiques  protestations.  11  y  a  donc  lieu 
d'examiner  s'il  ne  convient  pas  de  diminuer 
ou  même  de  supprimer  la  cote  d'un  grand 
nombre  de  nos  cultivateurs.  L'orateur  appelle 
aussi  l'attention  du  gouvernement  sur  la 
question  de  savoir  s'il  n'est  pas  tout  à  fait 
inopportun  d'augmenter  encore  l'impôt  fon- 
cier. Un  projet  de  loi  a  été  déposé  à  la  cham- 
bre en  vertu  duquel  cet  impôt  foncier  sera 
encore  augmenté  de  4  p.  c.  Une  pareille  me- 
sure achèverait  la  ruine  de  l'agriculture. 
M.  Malou,  r.,  fait  observer  que  l'impôt  foncier 
n'est  pas  dû  par  le  fermier.  Il  est  dû  par  le 
propriétaire,  et  si  l'usage  a  prévalu  que  le 
fermier  le  paye,  comme  augmentation  de  son 
bail,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au  point  de 
vue  du  fisc,  le  débiteur  et  la  cause  de  la  débi- 
tion  n'ont  point  changé.  11  y  a  d'ailleurs  dans 
les  lois  un  tempérament  à  la  rigueur  de  l'im- 
pôt :  ce  sont  les  cotes  irrecouvrables.  M.  Ker- 
vyn de  Lettenhove,  m.  t.,  compatit  aux  souf- 
frances profondes  de  l'agriculture.  Il  espère 
que,  cette  fois  encore,  grâce  au  zèle,  grâce 
aux  efi'orts  persévérants  des  cultivateurs,  ces 
souffrances  seront  autant  que  possible  allé- 
gées. Du  reste,  il  n'y  a  aucune  crainte  de  di- 
sette à  concevoir.  Si,  en  Belgique,  l'agri- 
culture a  beaucoup  souffert  des  rigueurs 
exceptionnelles  de  l'hiver,  les  renseignements 
des  pays  étrangers,  notamment  de  la  Russie  et 
de  la  Hongrie,  donnent  lieu  de  croire  que, 
dans  ces  contrées,  qui  produisent  une  quan- 
tité considérable  de  blé,  la  récolte  se  présente 
dans  des  conditions  très  satisfaisantes. 

â6  mai.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i., 
répondant  à  M.  Ofban  de  Xivry,  dit  qu'il 
a  fait  parvenir  une  dépêche  aux  gouverneurs 
des  provinces  de  Luxembourg  et  de  Namur 
pour  le  rétablissement  des  foires  et  marchés 
dans  toutes  les  localités  autre^r  que  celles  qui 
sont  voisines  de  la  frontière.  Il  a  également 
fait  connaître  aux  gouverneurs  de  ces  pro- 
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vinces,  d*accord  avec  le  département  des 
finances,  qu'on  permettrait  aux  laboureurs 
belges  qui  ont  des  prairies  situées  au  delà  de 
la  frontière  de  faire  entrer  leurs  foins  en  Bel- 
gique. 11  pense  qu'ainsi  on  viendra  en  aide  à 
la  disette  si  fâcheuse  qui  s'est  manifestée  en 
ce  qui  touche  Talimentation  du  bétaiL  Quant 
à  la  question  qui  concerne  la  levée  de  la  pro- 
hibition du  bétail,  il  reconnaît  combien  cette 
mesure  est  vivement  réclamée  par  les  popula- 
tions du  Luxembourg. 

BUDGETS. 

20  décembre.  M.  T'Kint  de  Roodehbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B .  des  affaires  étran- 
gères; M.  Van  Galoen,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des 
recettes  et  dépenses  pour  ordre  ;  M.  Fortamps, 
r.  c,  id.  sur  le  B.  des  finances.  —  21.  Dans 
la  discussion  du  B.  des  affaires  étrangères, 
M.  d'Anethan,  m.  a.,  répondant  à  M.  TKint 
de  Roodenbeke,  dit  qu'à  la  suite  des  batailles 
livrées  près  des  frontières  belges,  des  troupes 
armées  ont  été  refoulées  sur  notre  territoire. 
Elles  y  ont  été  désarmées  et  internées.  Depuis, 
des  cas  semblables  ne  se  sont  plus  présentés 
que  rarement  et  sur  une  beaucoup  moindre 
échelle.  Il  y  a  peu  de  jours,  25i  soldats  fran- 
çais échappés  de  Montmédy  ont  été  arrêtés  et 
interne.  Trois  uhlans  prussiens  poursuivis 

*  par  des  francs-tireurs  français  ont  eu  le  même 
sort.  11  est  arrivé  parfois  aussi  que  des  déta- 
chements ou  des  soldats  isolés,  tant  de  l'une 
que  de  l'autre  armée  belligérante,  ont  franchi 
la  frontière,  dont  ils  ne  connaissaient  pas 
suffisamment  la  limite  :  mais,  avertis  de  leur 
erreur,  ils  se  sont  empressés  de  quitter  notre 
sol.  11  n'y  a  donc,  de  ce  chef,  aucun  reproche 
à  faire  au  gouvernement  belge,  ni  même  aux 
belligérants.  Un  cas  spécial  s'est  offert  ré- 
cemment, ^a  malle-poste  qui  fait  le  service 
entre  Libramont  et  la  frontière  a  été  arrêtée 
et  saisie,  sur  notre  territoire,  par  des  francs- 
tireurs  français.  Les  troupes  belges,  accou- 
rues à  l'instant,  ont  repris  la  malle  et  se  sont 

'  emparées  de  l'officier  des  francs-tireiïrs,  qui 
a  été  également  interné.  La  violation  du  ter- 
ritoire a  été  dénoncée  au  gouvernement  fran- 
çais ;  cette  violation,  cette  fois,  ne  pouvait 
être  excusée,  parce  que  les  douaniers  avaient 
averti  les  francs-tireurs  au  moment  où  ils 
franchissaient  la  frontière  et  où  ils  entraient 
sur  le  territoire  belge.  On  a  prétendu  enfin 
que  des  soldats  français  et  surtout  des  francs- 
tireurs  s'abritaient  sur  le  territoire  belge 
pour  diriger  de  là  des  excursions  et  des  ex- 
péditions vers  la  France.  On  a  même  été  jus- 
qu'à avancer  que  des  troupes  longeaient  la 
frontière,  à  l'intérieur  de  celle-ci,  accompa- 
gnées de  batteries  d'artillerie,  pour  aller  ren- 
forcer l'armée  fran(:aise  du  Nord.  Le  Moniteur 
a  fait  justice  de  ces  bruits  mensongers.  Les 


instructions  les  plus  précises  sont  données 
aux  autorités  civiles  et  militaires,  leur  pres- 
crivant d'empêcher  toute  transgression  de  la 
neutralité  et  tout  abus  qu'on  pourrait  tenter 
de  faire  du  sol  neutre  de  la  Belgique.  Des 
troupes  en  nombre  suffisant  sont  échelonnées 
à  cet  effet  le  long  des  limites  du  royaume  et 
elles  remplissent  leur  mission  fatigante  et  par- 
fois pénible  avec  un  dévouement  et  une  abné- 
gation que  le  m.  est  heureux  de  constater 
publiquement  en  payant  à  l'armée  un  juste 
tribut  d'éloges.  Ni  les  troupes  ni  les  autori- 
tés ne  se  départiront  de  la  vigilance  qu'elles 
ont  montrée  jusqu'à  présent,  et  le  gouverne- 
ment tiendra  la  main  à  l'exécution  scrupu- 
leuse des  mesures  indiquées.  Ces  mesures 
étant  conformes  au  droit  des  gens  et  étant 
appliquées  avec  la  plus  grande  impartialité  à 
l'égard  des  deux  belligérants,  oi^ne  saurait, 
la  surveillance  des  agents  belges  eût-elle  été 
parfois  trompée,  attribuer  à  de  tels  incidents 
cet  état  des  esprits  en  Allemagne  qui  a  paru, 
à  juste  titre,  préoccuper  l'honorable  baron 
T'Kint.  On  ne  saurait  trouver  dans  les  faits 
signalés  l'explication  des  attaques  si  vives  de 
la  presse  allemande  à  l'égard  de  la  Belgique 
et  qui  semblent  redoubler  d'intensité  chaque 
jour.  Il  faut  en  chercher  l'explication  ailleurs. 
L'irritation  qui  se  manifeste  en  Allemagne 
dans  l'opinion  publique,  dans  la  presse 
et  dans  d'autres  régions  encore,  est  due  prin- 
cipalement à  l'attitude  de  certains  journaux 
qui  paraissent  en  Belgique.  La  direction  de 
ces  journaux  est  en  des  mains  étrangères  ;  il 
en  est  de  même  en  grande  partie  de  la  rédac- 
tion. Par  leur  langage,  où  l'on  voit,  à  tort, 
l'expression  de  l'opinion  publique,  ces  jour- 
naux font  attribuer  aux  Belges  par  l'étranger 
des  sentiments  et  des  préférences  qui  ne  sont 
pas  les  leurs.  La  guerre  actuelle  a  montré 
une  fois  de  plus  que  les  neutres,  sans  excep- 
tion, s'attirent  peu  de  reconnaissance.  La 
tâche  si  difficile  et  si  ardue  à  remplir  par  les 
Etats  et  les  gouvernements  neutres,  on  a  le 
droit  d'attendre  qu'elle  ne  soit  pas  rendue 
plus  difficile  encore  par  ceux  qui  reçoivent  en 
Belgique  l'hospitalité  et  vivent  sous  la  pro- 
tection de  ses  lois  libérales.  C'est  un  devoir 
pour  un  ministre  responsable  de  la  sécurité 
extérieure  de  faire  connaître  publiquement 
aux  chambres  et  au  pays  cette  grave  situation. 
Le  gouvernement  et  tous  les  citoyens  sont 
obligés  de  respecter  les  lois  de  la  neutralité  ; 
la  presse  seule  ne  peut  avoir  la  prétention  et 
n'a  pas  le  privilège  de  s'en  affranchir  ;  le  m. 
croit,  dans  l'intérêt  du  pays,  devoir  la  rap- 
peler à  l'observation  de  ces  lois  ;  il  espère 
que  cette  recommandation  patriotique  qu'il 
fait  du  haut  de  la  tribune  nationale  sera  en- 
tendue de  ceux  à  qui  il  croit  nécessaire  d'a- 
dresser des  conseils  de  modération,  de  pru- 
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dence  et  d'impartialité.  (Très  bien!)  Après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Vilain  XIIH, 
Fortamps  et  d'Anethan,  m.  a.,  sur  la  néces- 
sité de  mettre  les  consuls  belges  à  même  d'ac- 
corder des  secours  à  leurs  compatriotes  et 
d'augmenter  le  nombre  de  ces  agents,  le  B. 
est  adopté  à  l'unanimité,  n  en  est  de  même 
du  B.  des  recettes  et  dépenses  pour  or- 
dre. —  23.  /d.  du  B.  des  finances,  après 
des  observations  de  M.  Dellafaille  sur  le 
retard  apporté  dans  les  mutations  cadas- 
trales. ' 

i6  mat.  Le  sénat  aborde  la  discussion  du 
B.  de  rintérieur  (le  r.  de  M.  Malou  a  été  dis- 
tribué pendant  les  vacances).  M.  de  Sélys- 
Longchamps  se  plaint  de  l'époque  tardive  de 
la  discussion  du  B.  (Voirensiàte  Instruction 
PUBLIQUE.)  —  i  7.  Dans  la  discussion  des  arti- 
cles, M.  Solvyns  expose  les  nombreuses  at- 
tributions des  administrations  provinciales, 
et  réclame  une  augmentation  de  traitement 
pour  les  greffiers  provinciaux.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  m.  t.,  répond  que  depuis  la  pré- 
sentation du  B.,  cette  question  a  fait  l'objet 
d'un  examen  spécial,  et  il  prend  devant  le 
sénat  l'engagement  que,  lorèque  la  législa- 
ture aura  à  discuter  le  B.  de  1872,  *un  acte 
de  réparation  sera  proposé  à  l'égard  des  gref- 
fiers provinciaux.  Cette  mesure  parait  d'au- 
tant plus  nécessaire,  qu'il  y  a  lieu,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  d'accroître  les  attribu- 
tions des  députations  permanentes.  C'est  ainsi 
qu'on  réalisera  l'engagement  de  favoriser  le 
plus  possible  la  décentralisation  administra- 
tive. Un  débat  s'engage  )entre  MM.  Vilain  Xllll, 
de  Woeimont  d'Hambraine,  de  Ribaucourt  et 
Solvyns  sur  l'utilité  des  commissaires  d'ar- 
rondissement. M.  Kervyn  de  Lettenhove, m. t., 
dit  que  le  gouvernement  a  eu  à  s'occuper 
des  commissaires  d'arrondissement  quand  il 
a  saisi  la  législature  du  projet  de  loi  mo- 
difiant l'article  152  de  la  loi  provinciale,  afin 
de  placer  sur  le  même  rang  (ce  qui  était  le 
vœu  de  tout  le  monde)  les  villes  et  les  com- 
munes rurales.  Quelques  membres  de  la 
chambre  des  représentants  sont  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  d'étendre  la  disposition  de  cet  article 
et  de  fixer  la  limite  de  juridiction  dans  la- 
quelle s'exercent  les  attributions  des  commis- 
saires d'arrondissement  non  plus  à  5,000 
âmes,  mais  à  5,000.  Cette  question  sera  pro- 
bablement soulevée  à  la  chambre,  et  le  sénat 
sera  également  appelé  h  en  délibérer.  Quant 
à  la  question  fondamentale,  celle  de  la  sup- 
pression même  des  commissaires  d'arrondis- 
sement, le  gouvernement  n'a  pas  eu  à  la  ré- 
soudre. Jusqu'à  présent,  cette  question  n'a 
pas  été  introduite  dans  les  débats  de  la  légis- 
lature actuelle,  et  c'est  seulement  quand,  en 
vertu  de  l'initiative  parlementaire,  une  pro- 
position sera  faite  en  ce  sens,  qu'il  croira 


devoir  s'occuper  de  l'examen  de  cette- ques- 
tion. Au  chapitre  Croix  de  fer,  quelques  expli- 
cations sont  échangées  entre  MM.  Malou,  r., 
et  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i.,  au  sujet  des 
pétitions  relatives  à  la  pension  des  blessés 
de  septembre.  (Voir  enmite  Agriculture.)  — 
18.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  de  Rodes, 
Fortamps,  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t.,  Ma- 
lou, r.,  Reyntiens  et  Lud.  de  R(^iano,  sur  la 
destination  à  donner  au  Jardin  botanique  de 
Rruxelles  et  sur  l'opportunité  d'y  ajouter  une 
annexe  pour  l'Exposition  des  beaux-arts. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i.,  dit  qucv^le 
gouvernement  n'a  aucune  intention  arrêtée 
en  ce  moment  et  ne  pourra  rien  faire  sans  de- 
mander un  crédit  spécial  k  la  législature. 
C'est  seulement  quand  un  crédit  sera  demandé 
qu'il  conviendra  d'approfondir  cette  question. 
Jusqu'à  ce  moment,  le  gouvernement  se  ré- 
serve d'étudier  tous  les  projets.  Il  examinera 
de  nouveau,  avec  la  plus  sérieuse  attention, 
le  projet  exposé  par  M.  Malou  et  qui  se  rap- 
porte à  la  construction  immédiate  d'un  local 
au  champ  des  Manœuvres.  Cette  situation  pa- 
raît des  plus  favorables  à  l'érection  d'un  mo- 
nument de  ce  genre  ;  mais  elle  présente,  aux 
yeux  des  artistes  et  d'une  partie  du  public, 
un  inconvénient  sérieux  :  c'est  d'être  trop 
éloignée  du  centre  de  la  capitale,  et  il  semble 
douteux  que  les  travaux  puissent  être  termi- 
nés pour  1872.  La  discussion  porte  après  cela 
entre  MM.  de  Tornaco,  de  Ribaucourt,  Kervyn 
de  Lettenhove,  m.  i.,  et  d'Aspremont-Lynden, 
sur  l'amélioration  et  l'entretien  de  la  voirie  ' 
vicinale.  Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Fortamps  et  Kervyn  de  Letten- 
hove, m.  i.,  sur  l'organisation  et  le  déplace- 
ment du  Musée  de  l'industrie.  (Voir  Lettres, 

SCIENCES  ET  ARTS,  INSTRUCTION  PUBLIQUE.)  Le 

B.  est  adopté  par  40  voix  et  6  abstentions. 
—  25.  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  non-valeurs  et  des  rembourse- 
ments pour  1872. 

.  50  juin.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

21  juillet,  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  un  crédit  sup- 
plémentaire de  155,884  fr.  75  c.  M.  Solvyns, 
r.  c,  id,  sur  les  crédits  supplémentaires  au 
B.  de  la  justice.  M.  Hubert,  r.  c,  id.  sur  le 
crédit  supplémentaire  de  510,000  fr.  au  dé- 
partement de  l'intérieur.  Ces  deux  derniers 
crédits  sont  votés  à  l'unanimité.  — 22.  il  en 
est  de  même  du  crédit  au  B.  des  affaires 
étrangères,  après  quelques  mots  de  M.  For- 
tamps, qui  rend  hommage  aux  services  émi- 
nents  rendus  par  la  légation  belge  à  Paris,  et 
des  explications  de  M.  d'Anethan,  m.  a.,  en 
réponse  à  M.  de  Rodes,  au  sujet  du  service  de 
la  malle  des  fndes. 
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BUREAU. 

8  novembre,  M.  le  prince  de  Ligne  est 
nommé  présidetu  par  45  voix  sur  49  votants. 
M.  de  Tornaco,  l"'  vice-président  par  58  voix. 
M.  Dellafaille,  â®  vice-président  par  55  voix. 
MM.  Lud.  de  Robiano  et T'Kintde  Roodenbelce 
sont  nommés  secrétaires  par  48  voix.  MM.  de 
Labbeville  et  de  Looz-Corswarem,  secrétaires 
suppléants  par  47  et  49  voix.  MM.  d'Overschie 
de  Neeryssche  et  Van  Schoor,  questeurs  par 
46  et  45  voix. 

GHBMIN  DE  FER. 

22  décembre.  M.  Vilain  XIIII  demande 
quelles  sont  les  intentions  du  m.  i.  au  sujet 
du  tarif  du  chemin  de  fer;  sli  ne  va  pas 
bientôt  supprimer  la  faveur  accordée  aux 
longs  parcours  et  instituer  les  billets  d'aller 
et  retour.  —  25.  M.  Houtart,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  diverses  pétitions  relatives  au  tracé 
du  chemin  de  fer  de  Virton  et  à  Tinactivité 
des  concessionnaires.  Ces  pétitions  sont  ren- 
voyées au  m.  t.  M.  Wasseige,  m.  /.,  répon- 
dant à  MM.  Vilain  XIIH,  de  Sélys-Longchamps, 
Wincqz,  de  Woelmont  et  Fortamps,  annonce 
qu'il  étudie  sérieusement  une  nouvelle  tarifi- 
cation pour  le  transport  des  voyageurs;  il 
explique  les  causes  de  divers  accidents  qui 
sont  arrivés  sur  les  voies  ferrées;  il  déclare 
qu'il  introduira  les  billets  d'aller  et  retour, 
qu'il  modifiera  le  système  introduit  par 
M.  Jamar  pour  la  fermeture  des  gares  au  pu- 
blic; qu'il  usera  de  ses  pouvoirs  afin  d'obliger 
les  compagnies  concessionnaires  à  plus  de 
régularité  dans  le  service,  et  enfin  qu'il  main- 
tiendra l'exécution  du  tracé  adopté  pour  le 
chemin  de  fer  de  Virton  (par  Ethe).  Il  exigera 
aussi  la  livraison  des  plans  du  chemin  de  fer 
de  Hasselt  »  Maeseyck. 

14  février.  M.  d'Anethan,  m.  a.,  répondant 
à  MM.  Casier  de  Hemptinne  et  de  Rodes, 
donne  des  renseignements  sur  l'état  des 
communications  avec  l'Allemagne  et  avec 
Paris.  —  15.  M.  Lebeau,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  6,500,000  fr.  pour 
le  matériel  du  chemin  de  fer.  —  17.  /d.  le 
rapport  sur  la  convention  conclue  avec  la  So- 
ciété des  Bassins  houillers  pour  la  reprise  du 
matériel.  —  18.  Le  crédit  de  6,500,000  fr. 
n'est  combattu  par  aucun  orateur,  mais  il 
fournit  l'occasion  de  nombreuses  observa- 
tions de  la  part  de  MM.  G.  de  Woelmont, 
T'Kintde  Roodenbeke,de  Rodes,  Vilain  XIIH, 
de  Ribaucourt,  Casier  de  Hemptinne,  de 
Woelmont  dliambraine.  Bonnet  et  Fortamps, 
sur  les  tarifs  des  voyageurs,  sur  le  système 
des  Ifogies,  qui  permet  de  manœuvrer  les 
trains  dans  les  courbes  à  court  rayon;  sur 
l'insuffisance  du  matériel  et  l'avantage  qu  il  y 
aurait  à  créer  un  déparlement  spécial  pour  les 


chemins  de  fer.  Après  une  réponse  de  M. Was- 
seige, m.  t.,  aux  observations  présentées,  le 
crédit  est  voté  à  l'unanimité.  —  20.  La  con- 
vention avec  la  Société  des  Bassins  houillers 
est  ratifiée  par  25  voix  contre  5  et  5  absten- 
tions, après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Bischoffsheim,  Jacobs,  m.  f,,  H.  Dolez 
et  Hubert. 

27  mars  M.  Wincqz  demande  que  l'on  fasse 
rentrer  le  matériel  de  transport  qui  se  trouve 
en  France  et  en  Allemagne. 

25  mai.  MM.  L.  de  Robiano  et  Hubert  cri- 
tiquent la  suppression  de  la  section  de  Bonne- 
Espérance  à  Beaumont,  du  chemin  de  fer  de 
Frameries  à  Chimay.  Après  quelques  mots  de 
M.  d'Anethan,  m.  a.,  le  sénat  décide  que  des 
explications  seront  demandées  au  m.  t. 

^juillet.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  MM.  Orban  de  Xivry  et  G.'  de 
Woelmont  entretiennent  le  sénat  du  chemin 
de  fer  dans  les  provinces  de  Luxembourg  et 
de  Lirobourg.  M.  Houtart  critique  les  condi- 
tions réglementaires  des  transports  par  che- 
min de  fer.  M.  Vilain  XIIH  se  rallie  aux 
principes  du  nouveau  tarif  annoncé  par 
M.  Wasseige,  m.  t.  —  6.  M.  Van  Caloen  se 
prononcé  en  faveur  de  la  reprise  du  chemin 
de  fer  de  la  Flandre  occidentale.  M.  de  Sélys- 
Longchamps  demande  que  la  ligne  de  Landen 
à  Hannut  soit  exploitée  par  l'Etat.  M.  Laou- 
reux  réclame  l'établissement  d'une  station 
extérieure  à  Vèrviers.  M.  d'Aspremont-Lynden 
demande  un  tarif  de  faveur  pour  le  transport 
des  engrais.  M.  Fortamps  appuie  ces  obser- 
vations, puis  se  prononce  en  faveur  du  main- 
tien du  tarif  des  voyageurs  établi  par  M.  Van- 
derstichelen.  M.  S.Pirmez  se  prononce  pour 
la  révision  du  tarif  et  réclame  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  d' Athus  à  Givet.  M.  de  Ri- 
baucourt appuie  les  réclamations  de  M.  d'As- 
premont-Lynden en  faveur  de  Tagriculture. 
M.  Solvyns  demande,  à  son  tour,  la  reprise 
du  chemin  de  fer  de  la  Flandre  occidentale. 
M.  Wasseige,  m.  t.,  répond  aux  précédents 
orateurs.  —  7.  M.  Orban  reproduit  ses  ré- 
clamations au  sujet  du  chemin  de  fer  de  la 
province  de  Luxembourg.  MM.  W'incqz  et 
Houtart  demandent  que  le  chemin  de  fer  de 
ceinture  de  Bruxelles  soit  promptement  livré 
aux  voyageurs.  M.  de  Labbeville  insiste  pour 
la  concession  de  la  ligne  d'Athus  à  Givet  ; 
M.  G.  de  Woelmont.  pour  celle  de  la  ligne  de 
Bruxelles  à  Aix-la-Chapelle.  M.  Wasseige, 
m.  t.,  dit  que  le  chemin  de  fer  de  ceinture  de 
Bruxelles  ne  sera  ouvert  aux  voyageurs  qu'au 
printemps  prochain,  ce  qui  est*  vivement  re- 
gretté par  M.  De  Vadder.  Des  explications  sont 
ensuite  échangées  entre  le  m.  et  le  prince  de 
Ligne,  p.,  au  sujet  du  tracé  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Ghislain  à  Ath;  entre  MM.  Hubert, 
Wasseige,  m.  t. y  Malou,  S.  Pirmez  et  Dolez, 
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au  snjet  de  ce  chemin  de  fer  et  de  celui  de 
Boone-Espérance  à  Beaumont.  M.  Béthune 
présente  ensuite  quelques  observations  au 
sujet  du  manque  de  concordance  de  certains 
trains  de  l^Etat  avec  ceux  des  compagnies.  — 
8.  M.  de  Rodes  se  plaint  de  l'insuffisance  du 
matériel  du  chemin  de  fer;  M.  de  Ribau- 
court,  de  la  non-exécution  du  chemin  de  fer 
de  Termonde  k  Saint-Nicolas;  M.  de  Man 
d'Attenrode  se  prononce  en  faveur  du  relève- 
ment des  tarifs,  et  M.  Bonnet  réclame  Tachè- 
vement  et  le  déplacement  de  la  station  de 
Tournai;  M.  L.  de  Robiano  demande  que  la 
ville  de  Wavre  soit  mise  en  relation  directe 
avec  les  trains  de  la  ligne  du  Luxembourg. 
M.  Wasseige,  m,  l.,  répond  à  ces  diverses 
observations.  —  10.  M.  G.  de  Woelmont  re- 
vient sur  la  difficulté  des  communications 
dans  le  Limbonrg,  spécialement  dans  le  can- 
ton de  Looz.  M.  L.  de  Robiano  signale  le 
mauvais  aménagement  des  gares  de  Malines 
et  de  Braine-le-Gomte.  Il  réclame  la  révision 
des  tarifs.  M.  Léon  de  Robiano  critique  le 
retard  apporté  dans  la  publication  des  livrets 
officiels.  M.  Fortamps  maintient  ses  argu- 
ments en  faveur  du  tarif  de  M.  Vandersti- 
chelen.  M.  Houtart  réclame  une  augmentation 
du  matériel.  M.  de  Ribaucourt  demande  qu'il 
soit  établi  un  guichet  de  plus,  pour  la  distri- 
bution des  coupons,  à  la  gare  du  Midi.  —  ii. 
H.  de  Mérode-Westerloo  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le  gouverne- 
ment à  conclure  avec  la  société  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Lierre  à  Turnhout 
une  convention  modlflant  les  bases  de  la  li- 
quidation de  la  garantie  d'intérêt,  accordée  à 
cette  société  par  la  loi  du  25  avril  1855. 
M.  Wincqz,  r.  c,  id,  sur  le  crédit  de  205,000 
francs  pour  le  matériel.  Le  premier  de  ces 
projets  est  voté  d'urgence  et  à  l'unanimité.—- 
îi.  Id,  sur  le  projet  de  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Tirlemont  par  Diest  au  camp 
de  Beverloo,  avec  raccordement  au  chemin 
de  fer  en  exploitation  de  Hasselt  à  Eyndho- 
ven.  Le  crédit  de  â05,000  fr.  est  adopté  à 
Tunanimité.  —  25.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  concession  du  chemin  de  fer  de  Tir- 
lemont à  Beverloo,  M.  de  Pitteurs-Hiegaerts 
émet  l'espoir  qu'il  y  aura  une  station  le  plus 
prés  possible  de  Léau.  M.  de  Rodes  aurait 
préféré  voir  construire  ce  chemin  de  fer  par 
l'Etat.  M.  Fortamps  exprime  un  vœu  iden- 
tique. M.  Wasseige,  m.  t.,  croit  qu'il  est  bon 
de  tenter  d'abord  l'épreuve  de  la  mise  en 
concession,  tout  en  réservant  l'exploitation 
par  l'Etat.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. Dans  la  discussion  du  crédit  de 
2i,056,000  fr.  pour  travaux  publics,  M.  Ter- 
oelin  critique  le  système  des  billets  d'aller  et 
retour  à  prix  réduit  quand  il  n'y  a  pas  con- 
currence entre  diverses  lignes  ;  il  demande 


un  léger  relèvement  des  tarife,  tout  en  main- 
tenant le  principe  du  système  adopté  en  1866; 
il  se  plaint  enfin  de  l'insuffisance  du  matériel. 
M.  Wincqz  se  déclare  partisan  des  tarifs  les 
plus  réduits.  M.  Malou  critique  le  trop  grand 
abaissement  des  tarifs  et  recommande  l'exem- 
ple du  Grand  Central  et  en  même  temps  les 
billets  d'aller  et  retour  et  les  abonnements. 
M.  Wasseige,  m.  /.,  répond  aux  précédents 
orateurs. — 26.  M.  S.  Pirmez  parle  en  faveur 
de  l'établissement  d'une  station  centrale  à 
Bruxelles.  M.  de  Sélys-Longchamps  voudrait 
que  l'on  acceptât  les  monnaies  d'or  autri- 
chiennes aux  guichets  du  chemin  de  fer. 
M.  Fortamps  parle  en  faveur  du  maintien  des 
bases  du  tarif  de  1866,  sauf  à  relever  légère- 
ment les  prix  de  la  1'^  classe.  M.  Malou  sou- 
tient que,  par  le  tarif  de  1866,  on  a  sacrifié, 
bon  an  mal  an,  1,200,000  à  1,500,000  fr.  de 
recettes  au  profit  des  voyageurs  de  l'^  classe, 
belges  et  étrangers.  M.  Wasseige,  m.  (.,  es- 
time que  la  cause  est  entendue  et  le  tarif  de 
1866  condamné.  M.  Béthune,  r.,  est  d'avis 
qu'il  faut  laisser  au  m.  toute  sa  liberté  d'ac- 
tion. M.  A.  du  Bus  espère  que  les  travaux 
d'agrandissement  de  la  station  d'Ostende  se- 
ront terminés  avant  l'hiver.  M.  Sacqueleu 
insiste  pour  Tachèvement  de  la  station  de 
Tournai.  M.  de  Cannart  d'Hamale  critique  les 
aménagements  de  la  station  de  Malines. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

23  décembre.  M.  Van  Delft,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  de  nombreuses  pétitions  des 
secrétaires  communaux,  qui  demandent  que 
leur  position  soit  améliorée.  Ces  pétitions 
sont  appuyées  par  MM.  de  Woelmont  d'Ham- 
braine,  Lud.  de  Robiano  et  Dellafaiile. 
MM.  Kervyn  de  Lettenhove, m.  t.,  s'engagea 
s*en  occuper  avec  bienveillance  et  à  faire  en 
sorte  que  l'Eat  n'impose  pas  des  travaux  ex- 
traordinaires aux  secrétaires  communaux 
sans  leur  accorder  une  rémunération  spé- 
ciale. 

15, 14  février.  De  nouvelles  pétitions  sont 
adressées  au  sénat,  et,  sur  la  motion  de 
MM.  Lud.  de  Robiano,  de  Mérode  et  T'Kint 
de  Roodenbeke,  renvoyées  à  la  c.  avec  de- 
mande d'un  prompt  rapport.  —  15.  M.  Van 
Delft,  r.  c,  conclut  au  renvoi  au  m.  t.,  qui 
est  appuyé  par  MM.  de  Sélys-Longchamps, 
de  Ribaucourt  et  Lud.  de  Robiano.  M.  d'Ane- 
than,  f».  a.,  dit  que  son  collègue  s'occupera 
avec  toute  la  sollicitude  qu'exige  la  position 
des  secrétaires  communaux  des  différentes 
pétitions  qui  seront  renvoyées  k  son  départe- 
ment ;  cette  question  a  déjà  été  soulevée  à 
différentes  reprises;  elle  n'est  pas  sans  diffi- 
cultés, car  les  finances  communales  y  sont  for- 
tement intéressées. 

23  mai.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c. ,  dé- 
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pose  deux  rapports  :  Fun,  sur  le  projet  de  loi 
portant  une  nouvelle  délimitation  des  com- 
munes d'Anvers  et  de  Merxem  ;  Tautre,  sur 
le  projet  de  loi  portant  érection  de  la  com- 
mune de  Bressoux  (Liège).  —  51.  Le  premier 
de  ces  projets  est  adopté  à  Tunanimité,  le  se- 
cond par  35  voix  contre  2. 

30  juin.  M.  d'Omalius  d*Halloy,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de*  loi  portant 
érection  de  la  commune  d'Alsemont. 

4  juilleL  Ce  projet  est  adopté  par  41  voix 
contre  une. 

GOBiPTABILITA. 

23  mai,  M.  Fortamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  règlement  définitif 
duB.de  1866. 

^9  juin.  Ce  projet  est  adopté  à  Tunani- 
mité. 

{(ijttUUt.  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  dérogation 
à  Tarticle  19  de  la  loi  du  15  mai  1866  sur  la 
comptabilité  de  TEtat.  —  20.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

21  juillet,  M.  F.  Dolez,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps. — 22.  M.  H.  Dolez  déclare 
qu'il  s'abstiendra  de  voter  le  projet,  à  cause 
d'un  scrupule  constitutionnel.  Aux  termes  de 
la  mesure  proposée,  la  contrainte  par  corps 
revêt  le  caractère  d'une  peine  et,  dès  lors,  il 
né  lui  parait  pas  possible  qu'en  matière  de 
presse  l'application  de  la  loi  soit  livrée  aux 
tribunaux  civils.  M.  S.  Pirmez  défend  la  légi- 
tim*ilé  de  la  contrainte  par  corps  en  toutes 
matières.  11  la  croit  indispensable  pour  main- 
tenir la  confiance,  même  en  matière  commer- 
ciale. M.  Fortamps  proteste  contre  celte  ap- 
préciation et  rappelle  que  la  contrainte  a  été 
abolie  en  France.  M.  S.  Pirmez  dit  qu'elle  l'a 
été  dans  un  but  électoral.  M.  Cornesse^m.  ;'., 
défend  le  projet  de  loi.  qui  est  adopté  par 
25  voix  contre  2  et  11  abstentions. 

COUR  DB  CASSATION. 

20  décembre,  M.  Fuss,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Liège,  est  nommé  l""'  candidat 
pour  une  place  vacanfe  à  la  cour  de  cassa- 
tion, par  41  voix  sur  48  votants.  M.  Lenaerts, 
trf.,  est  nommé  2*  candidat  par  52  voix  con- 
tre une  donnée  à  M.  de  Bavay,  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

DÉCÈS. 

19  décembre.  Il  est  donné  connaissance  au 
sénat  du  décès  de  M.  Hanssens-Hap,  sénateur 
de  Bruxelles. 

5  5  février.  Le  sénat  reçoit  notification  du 
décès  de  M.  de  Gerlache,  ancien  président  du 


Congrès  national.  Sur  la  motion  de  M.  de  Ri- 
baucourt,  appuyée  par  M.  H.  Dolez,  l'assem- 
blée charge  une  députation  de  six  membres 
d'assister  aux  funérailles. 

12  mai.  11  est  fait  part  du  décès  de  M.  Lon- 
hienne,  sénateur  de  Liège.  —  16.  Id,  de 
M.  Tellier,  sénateur  de  Mons. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

24  décembre.  M.  Fortamps,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation 
de  la  loi  du  7  septembre  1870,  qui  autorise 
le  gouvernement  à  prohiber  l'exportation  et 
le  transit  de  certaines  marchandises,  et  con- 
clut à  l'adoption  du  projet.  Celui-ci  est  adopté 
d'urgence  et  à  l'unanimité. 

ÉLECTIONS. 

18  mai.  M,  Malou,r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  réforme  électorale.  —  25. 
M.  d'Anethan,  m,  a.,  expose  les  principes  de 
ce  projet  et  convie  le  sénat  à  le  voter.  — 24. 
M.  de  Woelmont  d*Hambraine  le  cotera,  tout 
en  regrettant  qu'on  ait  amené  l'opinion  pu- 
blique à  le  réclamer.  M.  d'Omalius  d'Halloy 
développe  un  plan  de  réforme  dont  voici  les 
principaux  traits  : 

1<>  Le  royaume  sera  divisé,  par  arrêté  royal,  en 
124  circonscriptions  électorales  d'environ  40.000 
âmes,  qui  seront  réparties  entre  les  provinces  de 
la  manière  suivante  :  Anvers.  12;  Brabant.  22; 
Flandre  occidentale,  16;  Flandre  orientale.  20; 
Hainaut,  22;  Liège,  14;  Limbourg,  5;  Luxem- 
bourg, 5  ;  NaiDur,  8  ;  2^  ces  circonscriptions  se- 
ront étabUes  de  manière  que  quand  la  population 
d'une  ville  sera  trop  considérable  pour  faire  une 
ou  plusieurs  circonscriptions  électorales,  Texcé- 
dant  ne  sera  réuni  qu'à  une  seule  circonscription 
contenant  de  petites  communes  ;  Z^  chaque  cir- 
conscription nommera  un  représentant,  et  deux 
circonscriptions  voisines  nommeront  un  sénateur, 
saur  que.  dans  la  province  de  Lhnbourg,  les  trois 
circonscriptions  les  plus  faibles  seront  réunies 
pour  nommer  un  sénateur,  et  que,  dans  le  Luxem- 
bourg, la  plus  forte  nommera  à  elle  seule  un  séna- 
teur ;  40  dans  les  circonscriptions  qui  renferme- 
ront plus  d'un  chef-lieu  de  canton,  il  y  aura  un  ou 
plusieurs  bureaux  électoraux  dans  chaque  chef-lieu 
de  canton  ;  .^°  les  électeurs  se  réunissent  au  chef- 
lieu  de  canton  le  plus  voisin  de  leur  domicile  et 
compris  dans  leur  circonscription  ;  6^  lorsqu'il  y 
aura  lieu  à  ballottage,  le  président  du  bureau  prin- 
cipal s'entendra  a\ec  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment pour  que  les  électeurs  soient  convoqués  aux 
jours  et  aux  heures  correspondants  de  la  quin- 
zaine ;  70  a6n  de  remplacer  les  membres  de  la  lé- 
gislature qui  viendraient  à  manquer  avant  les 
renouvellements  normaux  «lorsqu'il  n'y  aura  qu'un 
membre  de  la  chambre  ou  du  sénat  domicilié  dans 
une  circonscription  ou  réunion  de  circonscriptions, 
il  sera  censé  la  représenter.  Lorsqu'il  y  aura  plu- 
sieurs membres  domiciliés  dans  une  même  circon- 
scription ou  réunion  de  circonscriptions,  le  sort 
décidera  lequel  représentera  la  circonscription.  Les 
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membres  qui,  par  suite  de  ces  tirages,  ue  représeu  • 
leront  pas  la  circonscription  de  leur  domicile, 
pourront  choisir  une  des  circonscriptions  où  il  n*y 
aura  pas  de  membres,  et  dans  le  cas  où  plusieurs 
membres  réclameraient  la  même  circonscription, 
le  sort  en  décidera. 

M.  Vilain  XHII  appuie  ces  propositions  et 
parle  en  faveur  de  la  suppression  du  scrutin 
de  ballottage.  M.  Dellafaille  est  partisan  du 
vote  au  chef-Ueu  du  canton  pour  les  élections 
législatives.  M.  Casier  de  Hemptinne  votera 
le  projet  de  loi,  en  témoignant  le  regret  de  ne 
pas  y  voir  figurer  le  vote  au  chef-lieu  du 
canton  pour  les  élections  législatives.  La  loi 
sur  les  fraudes  électorales  devra  un  jour  être 
revue  pour  corriger  certains  défauts  qu'on  y 
a  reconnus  ;  n'y  aurait-U  pas  moyen  alors 
d'examiner  à  nouveau  la  réforme  dont  il 
s'agit  ?  L'orateur  engage  vivement  le  minis- 
tère à  ne  pas  perdre  de  vue  cette  amélioration 
importante  à  introduire  dans  le  système  élec- 
toral. Il  espère  qu'il  ne  méconnaîtra  pas  les 
griefe  légitimes  dont  on  demande  le  redresse- 
ment et  qu'il  répondra,  avec  le  proverbe,  que 
ce  qui  est  différé  n'est  pas  perdu!  M.  Van 
Schoor  combat  le  projet  de  loi,  qui  lui  parait 
présenter  de  grands  dangers,  parce  qu'il  ré- 
duit le  cens  et  n'accorde  rien  à  la  capacité. 
M.  Grandgagnage  s'exprime  dans  le  même 
sens.  M.  d'Anethan,  m.  a.,  répond  que  les 
libéraux  ont  donné  l'exemple  d'une  réforme 
analogue  en  i848.  Dans  la  discussion  des 
articles,  M.  de  Limburg-Stirum  appuie  le 
projet,  parce  que,  à  son  avis,  il  élèvera  à 
réiecu»rat  une  couche  de  la  société,  générale- 
ment morale  et  religieuse.  M.  Reyntiens  avoue 
que  si  la  moyenne  de  l'instruction  était  dans 
tout  le  pays  ce  qu'elle  est  dans  le  Luxem- 
bourg, il  éprouverait  une  grande  difficulté  à 
combattre  le  projet  de  loi.  Mais,  malheureu- 
sement, tel  n'est  pas  le  cas,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  préconise  la  capacité  comme  base  du 
droit  électoral.  M.  H.  Dolez  combat  le  projet 
de  loi  pour  les  mêmes  motife  que  M.  Van 
Schoor.  H  estime  que  la  majorité  des  nou- 
veaux électeurs  se  composera  d'inconnus, 
tandis  que  ce  sont  les  citoyens  appartenant 
aux  professions  libérales  qui  apporteront  au 
nouveau  corps  électoral  un  contingent  telle- 
ment minime  qu'on  peut  à  peine  en  tenir 
compte. — 26.  L'orateur  termine  son  discours 
et  propose  de  rédiger  le  numéro  5  de  l'arti- 
cle l*'  de  la  manière  suivante  :  «  5*  Verser  au 
trésor  de  l'Etat  en  contributions  directes, 
patente  comprise,  le  cens  électoral  fixé  d'après 
les  bases  suivantes  :  dans  les  communes  au- 
dessous  de  2,000  habitants,  10  francs  ;  dans 
les  communes  de  2,000  à  5,000  habitants, 
15  francs;  dans  les  communes  de  5,000  à 
10,000  habitants,  20  francs;  dans  les  com- 
munes  de    10,000   habitants   et  au  delà. 


50  francs.  »  Ce  maximum  de  50  frajics  pour 
le  cens  communal  deviendrait  le  cens  provin- 
cial. M.  Malou,  r.,  combat  cet  amendement  et 
appuie  le  projet  de  loi.  Il  conclut  en  ces 
termes  :  u  La  réforme  qui  vous  est  proposée 
est  rigoureusement  conforme  aux  principes 
constitutionnels;  il  n'y  a  là  ni  atteinte  ac- 
tuelle à  la  Constitution,  ni  violation  de  ses 
principes  qui  puissent  favoriser  et  augmenter 
la  force  de  ceux  qui  voudraient  créer  pour  le 
pays  le  grand  danger  d'une  révision  de  votre 
pacte  fondamental  ;  cette  réforme  est  aussi 
modérée  qu'elle  est  prudente,  parce  qu'elle 
est  en  proportion  du  progrès  de  l'instruction 
officiellement  constatée.  Il  faudrait  une  exten- 
sion plus  large  encore,  si  l'on  voulait  de- 
meurer en  juste  proportion  avec  le  dévelop- 
pement de  l'activité  politique  et  de  la 
participation  du  nombre  des  citoyens  aux 
discussions  des  intérêts  publics.  Le  progrès, 
sous  ce  rapport,  dépasse  de  beaucoup  l'aug-  . 
mentation  qui  est  proposée  et  que,  je  l'es- 
père, la  majorité  du  sénat  consacrera  par  son 
vote.  Et  ici  je  place  encore  une  idée  :  c'est 
un  bienfait  pour  le  pays,  c'est  une  force  pour 
l'Etat  que,  dans  un  pays  libre,  le  citoyen  ne 
soit  pas,  sans  nécessité,  considéré  comme  un 
ilote.  En  faisant  du  citoyen  un  électeur,  vous 
le  rendez  meilleur  ;  vous  lui  donnez  le  senti- 
ment, nouveau  pour  lui,  d'une  fojiction  so- 
ciale, d'un  devoir  à  remplir,  d'une  responsa- 
bilité à  encourir  ;  vous  le  grandissez.  Si  tous 
les  citoyens  pouvaient  être  grandis  de  cette 
manière,  quelle  force  aurait  un  pays!  Je  vous 
le  demande  :  n'est-ce  pas  un  bien,  n'est-ce 
pas  une  force  que  d'avoir  un  plus  grand  nom- 
bre de  citoyens  dignes,  capables,  moraux,  qui 
s'occupent  non  seulement  de  leurs  petits  in- 
térêts, mais  qui  s'occupent  aussi  des  intérêts 
de  la  famille  administrative,  et  qui  plus  tard, 
je  l'espère,  s'occuperont  des  intérêts  de  tous? 
C'est  le  principe  même  de  notre  Constitution. 
Elle  n^a  pas  dit,  pour  que  nous  restions  cloués 
immobiles  à  nos  bancs  depuis  1856  et  à  per- 
pétuité, que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la 
nation,  que  la  souveraineté  est  là;  elle  a  voulu 
que  nous  la  fécondions,  que  nous  retendions 
dans  la  mesure  de  ce  que  réclament  les  be- 
soins des  populations,  la  justice  et  l'intérêt 
du  pays.  »  —  27.  La  discussion  continue 
entre  MM.  S.  Pirmez,  de  Sélys-Longchamps, 
Comesse,  m.;..  Van  Schoor  et  Bischoffs- 
heim.  Le  |m.  ;'.  demande  si,  sur  les  bancs 
de  la  gauche,  il  ne  se  trouvera  personne 
qui  reste  fidèle  aux  antécédents  de  l'opinion 
libérale?  Il  attire  l'attention  sur  les  étranges 
revirements  qu'il  signale.  Le  pays  jugera  sé- 
vèrement l'attitude  de  la  gauche  si,  reniant 
ses  traditions,  ses  doctrines,  son  passé  tout 
entier,  elle  vote  à  l'unanimité  l'amendement 
de  M.  Dolez  et  rejette  la  proposition  du  gou- 
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vernement,  qui  n'est  que  la  réalisation  des 
idées  qu'elle-même  a  préconisées  depuis 
vingt  ans.  Si  un  phénomène  pareil  pouvait  se 
produire,  il  serait  la  preuve  complète,  évi- 
dente, palpable  que  c'est  au  ministère  et  non 
au  projet  de  loi  qu'on  en  veut.  —  30.  Le  dé- 
bat continue  entre  MM.  H.  Dolez,  Jacobs, 
m.  /.,  et  Maiou  ;  puis  l'amendement  de 
M.  Dolez  est  rejeté  par  32  voix  contre  25.  — 
31.  L'amendement  annoncé  par  M.  Dolez, 
relativement  au  cens  provincial,  est  retiré, 
et  l'article  du  projet  du  gouvernement,  qui 
fixe  le  cens  à  20  fr.,  est  adopté,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  de  Woel- 
mont  d'Hambraine,Malou,r.,  et  Jacobs,  m. /*., 
au  sujet  de  l'uniformité  du  cens.  MM.  Orban 
de  Xivry,  de  Ribaucourt  et  Dellafaille  se  pro- 
noncent ensuite  en  faveur  du  vote  au  chef-lieu 
de  canton.  D'après  M.  Dellafaille,  la  chambre 
des  représentants  ayant  conservé  le  vote  au 
chef-lieu  de  canton,  il  n'est  qu'un  seul  moyen 
de  remédier  au  mal,  c'est  d'accorder  une  in- 
demnité aux  électeurs.  M.  S.  Pirmez  voudrait 
que  du  moins  le  ballottage  eût  lieu  au  chef- 
lieu  de  canton.  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
m,  t.,  estime  que  le  principe  de  l'indemnité 
aurait  de  sérieux  avantages  ;  mais  il  offrirait 
peut-être  cet  inconvénient  de  faire  croire  que 
ceux  qui  sont  revêtus  du  mandat  électoral 
n'apprécient  pas  les  devoirs  que  ce  mandat 
leur  impose  et  qu'ils  se  rendent  au  scrutin 
moins  en  vertu  du  sentiment  de  ces  devoirs 
que  pour  éviter  une  pénalité.  Après  un  débat 
entre  MM.  Solvyns,  Jacobs,  m.  /*.,  F.  Dolez, 
Malou,  r.,  et  Hubert,  sur  l'application  du 
principe  nouveau,  aux  termes  duquel  la  pos- 
session des  bases  du  cens  pourra  se  justifier 
par  toutes  les  voies  de  droit,  c'est-à-dire 
même  par  la  preuve  testimoniale,  laquelle, 
jusqu'à  présent,  a  été  écartée  en  cette  matière, 
le  projet  de  loi  est  voté  par  34  voix  contre  17 
et  3  abstentions. 

FAMILLE  ROYALE. 

19  décembre.  Le  sénat  charge  une  députa- 
tioo  d'aller  féliciter  le  Roi  à  l'occasion  de  la 
délivrance  de  S.  A.  R.  M"»  la  comtesse  de 
Flandre,  qui  a  donné  le  jour  à  deux  prin- 


FIN  ANGES. 

20  décembre.  M.  Béthune.  r.c.,fait  rapport 
sur  un  crédit  de  i7,097  fr.  au  B.des  finances 
pour  indemnité  aux  héritiers  Motte.  —  2i .  Ce 
crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

U  févner,  M.  Fortamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  convention  relative  au  dépla- 
cement de  l'hôtel  des  Monnaies.  M.  De  Vadder, 
f .  c,  id.  sur  le  projet  de  crédit  de  306,000  fr. 
pour  régulariser  le  vol  de  titres  de  la  dette 


publique  commis  à  la  cour  des  comptes. 
—  15.  Dans  la  discussion  de  la  convention 
relative  à  l'hôtel  des  Monnaies,  MM.  de  Rodes 
et  de  Ribaucourt  approuvent  ridée  de  dépla- 
cer cet  hôtel  et  de  construire  un  hôtel  des 
postes,  et  émettent  le  vœu  que  ce  dernier  soit 
suffisamment  vaste  pouc  les  besoins  du  ser- 
vice. M.  Bischoffsheim  trouve  qu'on  s'engage 
dans  une  grosse  dépense,  dont  personne  ne 
connaît  le  chiffre,  pour  l'érection  d'un  nouvel 
hôtel  des  Monnaies,  pour  son  outillage  et 
pour  une  partie  de  son  personnel  et  avec  la 
perspective  d'une  autre  dépense  lorsqu'il 
s'agira  de  la  refonte  des  monnaies,  tout  cela 
pour  arriver,  sans  s'en  rendre  clairement 
compte,  à  diminuer  le  revenu  direct  du  fisc 
et  à  détruire  l'instrument  au  moyen  duquel  le 
commerce  et  l'industrie  du  pays  ont  tant  pros- 
péré depuis  tant  d'années,  c'est-à-dire  à  faire 
concurrence  par  la  monnaie  d'or  à  la  circula- 
tion des  billets  de  la  Banque  Nationale.  Or, 
l'émission  des  billets  ne  sert  pas  seulement  à 
procurer  des  bénéfices  aux  actionnaires  de  la 
Banque  et  ensuite  au  gouvernement  ;  mais  sa 
principale  utilité,  d'après  l'intention  véritable 
du  législateur,  est  de  créer  en  Belgique  un 
capital  artificiel  au  moyen  duquel  on  escompte 
pourdeuxo«nts  millions  d'effets  de  commerce, 
opération  qui  se  renouvelle  six  fois  par  an, 
c'est-à-dire  douze  cents  millions  d'effets  de 
commerce  qui  s'escomptent  moyennant  ce  ca- 
pital artificiellement  créé.  Si  donc  on  diminue 
ce  capital,  on  diminue  en  même  temps  les 
forces  de  la  Banque  Nationale  et  on  réduit 
d'autant  ses  moyens  de  rendre  service  au 
commerce;  on  détruit  l'escompte  à  bas  taux 
d'intérêt  et  régulier,  on  rend  impuissant  un 
instrument  aussi  nécessaire  à  l'industrie  que 
la  houille  ou  les  transports  à  bon  marché.  Le 
débat  sur  ces  divers  crédits  continue  entre 
l'orateur,  MM.  Malou,  Jacobs,  m.  /'.,Viiain  Xilil 
et  Fortamps.  M.  Vilain  Xllll  ainsi  qiie 
MM.  Lud.  de  Robiano  et  de  Ribaucourt  expri- 
ment la  crainte  que  les  prévisions  ne  soient 
dépassées  comme  pour  l'église  de  Laeken. 
M.  Jacobs,  m.  f.,  répond  que  l'on  n'entend 
pas  faire  de  l'hôtel  des  Monnaies  un  monu- 
ment. Le  projet  est  adopté  par  39  voix  contre 
A  et  une  abstention.  —  i6.  Dans  la  discus- 
sion du  projet  relatif  au  vol  de  litres  de  la 
dette  publique,  M.  Jacobs,  m.  f.,  répondant 
à  MM.  Casier  de  Hemptinne,  De  Yadder,  r., 
et  Fortamps,  dit  que  la  Trésorerie  usera  de 
moyens  plus  efficaces  pour  empêcher  de  nou- 
veaux vols.  M.  Lud.  de  Robiano  dit  qu'il 
émettra  un  vote  négatif.  La  nation  a  rem- 
boursé les  obligations  dont  il  est  question. 
Or,  en  vertu  du  projet  de  loi,  la  nation  payera 
deux  fois  la  même  chose.  Cela  ne  peut  pas 
être.  Il  doit  y  avoir  des  personnes  qui  ont  à 
assumer  la  responsabilité  de  ce  qui  s'est 
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passé.  Le  projet  est  adopté  par  55  voix  contre 
5  et  2  abstentions. 

10  juillet.  M.  Fortamps,  r.  c.  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  aliénation 
des  terrains  des  dones  jugés  inutiles  pour  la 
défense  des  côtes  contre  Faction  de  la  mer. — 
iO.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  Tunanimité. 
—  21.  M.  de  Mérode-Westerloo,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  de  1,100,000 
francs  destiné  à  solder  la  somme  due  au 
sieur  Beaulieu.  Ce  crédit  est  voté  k  Funa- 
nimité. 

OUBRRE. 

23  décetnbre,  M.Van  Schoor,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  contingent  de  Tar- 
mée  pour  1871.  Le  sénat  s'en  occupe  d'ur- 
gence, et,  sur  la  motion  de  M.  d'Ânethan, 
m.  a.,  y  introduit  un  amendement  portant 
que  la  loi  sera  obligatoire  le  l""'  janvier 
(mention  qui  avait  été  omise).  11  est  procédé 
d'urgence  au  second  vote  du  projet  amendé, 
mais  il  est  entendu,  après  des  observations  de 
MM. Van  Schoor,  d'Auethan,  m.  a.,  et  Malou, 
que  c^tte  décision  ne  formera  point  précé- 
dent. Le  projet  est  ensuite  adopté  par  35  voix 
contre  5  et  8  abstentions.—  24.  M.VanSchor, 
r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  guerre  à  affecter 
aux  dépenses  extraordinaires  de  Tarmée  pour 
l'exercice  1871  le  reliquat  que  présentera  le 
crédit  extraordinaire  alloué  à  ce  département 
pour  l'exercice  1870  par  la  loi  du  30  septem- 
bre 1870.  M.  d'Overschie  de  Neery8sche,r.  c, 
id.  sur  le  projet  de  loi  qui  rend  disponible 
pendant  l'exercice  1871  une  somme  de 
1,220,000  fr.  formant  le  reliquat  des  alloca- 
tions de  l'article  20  du  B.  de  la  guerre  pour 
1870.  Ces  deux  projets  sont  votés  d'urgence 
et  à  Tunanimité. 

U  février,  M.  Orban  de  Xivry,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  supplémentaire 
de  3,475,000  fr.au  département  de  la  guerre. 
— 16.  Dans  la  discussion  de  ce  crédit,  après 
une  explication  de  M.  Guillaume,  m.  g.,  sur 
son  emploi,  M.  de  Woelmont  d'Hambraine 
dit  que  sa  confiance  dans  l'administration  du 
département  de  la  guerre  diminue  chaque 
jour  et  qu'il  n'a  pas  trouvé,  dans  l'exposé  des 
motifs,  des  preuves  suffisantes  pour  se  con- 
vaincre qu'on  n'agit  pas  sous  la  pression  fa- 
tale qu'exerce  trop  souvent  sur  le  gouverne- 
ment cette  petite  fraction  de  quémandeurs  de 
popularité  qu'on  appelle  les  antimilitaristes. 
Personne  ne  forme  des  vœux  plus  ardents  que 
l'orateur  pour  la  suppression  des  armées 
permanentes.  S'ensuit-il  qu'il  approuve  les 
réductions  dans  les  dépenses  qui  sont  néces- 
saires à  la  bonne  organisation  de  l'armée 
beige?  Non,  certes.  Aussi  longtemps  que  les 
grandes  puissances  n'auront  pas  renoncé  à 


leur  système  militaire,  la  Belgique  ne  doit 
pas,  avec  étourderie  ^t  inconséquence,  en 
adopter  un  qui  pourrait  lui  être  fatal.  Elle 
doit  avoir  une  armée  et  l'avoir  aussi  parfaite 
que  possible.  Le  gouvernement,  cédant  à  une 
influence  néfaste,  ne  s'est  pas  placé  à  la  hau- 
teur de  sa  mission.  L'armée  n'est  pas  ce 
qu'elle  doit  être,  et  l'orateur  craint  qu'aujour- 
d'hui encore  l'économie  proposée  ne  soit  le 
résultat  d'un  défaut  d'énergie,  contre  lequel  il 
proteste  de  toutes  ses  forces.  Le  gouverne- 
ment s'est  montré  énergique  deux  fois,  et  il  a 
fait  deux  grandes  choses  :  il  a  doté  le  pays 
d'une  artillerie  reconnue  la  meilleure  de 
l'Europe  et  il  a  créé  Anvers,  dont  la  valeur 
militaire  fait  l'admiration  de  tous  les  hommes 
compétents.  Mais,  à  côté  de  cela,  il  s'est  con- 
tenté de  jouer  à  la  poupée  avec  la  cavalerie  ; 
il  l'a  laissée  non  seulement  sans  armes,  mais 
avec  un  paquetage  qui,  depuis  dix  ans  et 
plus,  est  déclaré  détestable  par  l'unanimité 
des  commissions,  il  a  laissé  l'intendance  dans 
une  désorganisation  radicale  ;  on  en  a  eu  la 
preuve  lorsque  les  troupes  ont  été  appelées  à 
la  frontière.  11  a  été  démontré,  pour  les 
hommes  les  moins  clairvoyants,  que  l'inten- 
dance, telle  qu'elle  était  organisée,  ne  pouvait 
répondre  aux  besoins  dans  un  petit  pays  où 
le  salut  dépend  de  l'instantanéité  et  de  la  pré- 
cision. L'orateur  critique  aussi  les  complica- 
tions de  la  carte  dont  les  soldats  sont  munis. 
M.  de  Labbeville  appuie  ces  observations, 
auxquelles  répondent  MM.  Malou,  Fortamps 
et  Guillaume,  m.  g.  MM.  Cogels-Osy  et  de 
Limburg-Stirum  ayant  déclaré  qu'ils  vote- 
raient le  crédit  avec  des  réserves  au  siget  du 
chiffre  de  l'effectif  de  l'armée,  M.  de  Sélys- 
Longchamps  constate  que  les  membres  de  la 
droite  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux.  M.  Guil- 
laume, m.  of.,  répondant  à  M.  Béthune,  dit 
qu'il  n'entend  pas  diminuer  le  contingent  de 
l'armée,  mais  il  réduira  Teffectif  sous  les 
armes  dès  que  les  circonstances  le  permet- 
tront. Le  crédit  est  voté  à lunanimité. 

21  jvUia.  M.  de  Looz-Corswarem,  r.  c 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  supplémen- 
taire de  3,250,000  fr.  au  département  de  la 
guerre.  M.  Casier  de  Hemptinne,  en  votant 
le  projet,  fait  ses  réserves  au  sujet  des  dé- 
penses militaires  en  général.  M.  Guillaume, 
m.  g, y  repondant  à  M.  de  Sélys-Longchamps, 
dit  qu'il  a  autorisé  les  chefs  de  corps  k  don- 
ner des  congés  aux  hommes  qui  sont  réclamés 
pour  les  travaux  de  la  moisson.  Le  crédit  est 
voté  à  l'unanimité. 

IMPOTS. 

4  juUlet.  Le  sénat  s'occupe  du  projet  de  loi 
apportant  des  modifications  aux  lois  d'impôts. 
M.  De  Vadder  combat  le  projet  de  loi.  11  cri- 
tique l'abolition  du  droit  de  débit  des  bois- 
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sons  alcooliques  et  dil  qu'il  aurait  suffi  de 
rétablir  la  loi  de  i838,  qui  déclarait  que  cet 
impôt  ne  serait  pas  compté  pour  le  cens  élec- 
toral, il  demande  aussi  la  révision  de  la  loi 
sur  la  contribution  personnelle,  en  vue  de 
supprimer  les  inégalités  qui  existent  entre 
Bruxelles  et  les  faubourgs.  M.  S.  Pirmez  sai- 
sit cette  occasion  pour  protester  de  nouveau 
contre  la  loi  qui  permet  Texpropriation  par 
zones  et  qu'il  considère  comme  inconstitu- 
tionnelle. M.  de  Tornaco  critique  la  suppres- 
sion du  droit  de  débit  de  boissons;  il  regrette 
que  le  ministère  enlève  aux  grandes  villes  les 
droits  qu'elles  avaient  établis  sur  les  con- 
structions nouvelles,  et  s'élève  contre  Taug- 
mentation  de  Timpôt  foncier.  M.  de  Sélys- 
Longchamps  s'asso<'.ie  complètement  à  ces 
observations.  M.  Deilafaille  dil  qu'il  faut  bien 
examiner  Tesprit  de  la  loi ,  et,  si  Ton  arrive, 
comme  cela  est  très  probable,  à  voir  Timpôl 
sur  le  débit  de  boissons  grossir  le  revenu  de 
■  la  province,  il  en  résultera  nécessairement  une 
diminution  des  centimes  additionnels  à  préle- 
ver sur  rimpôt  foncier ,  laquelle  compen- 
sera bien  cette  augmentation.  Et  cette  mesure 
dépend  absolument  du  gouvernement,  car  les 
BB,  des  provinces  sont  soumis  à  notre  appro- 
bation, et  il  est  certain  que  si  une  province 
ne  voulait  pas  d'une  ressource  aussi  facile  et 
aussi  morale  que  celle  dont  il  est  ici  question, 
le  gouvernement  pourrait  ne  pas  Tautoriser 
à  prélever  des  centimes  additionnels  qu'il  lui 
serait  loisible  de  supprimer.  Dans  ces  condi- 
tions, l'orateur  ne  voit  pas  de  raisons,  en  ce 
qui  le  concerne,  pour  refuser  son  assentiment 
au  projet  de  loi.  M.  H.  Dolez  considère  celui- 
ci  comme  une  atteinte  portée  à  l'autonomie 
des  provinces.  Il  proteste  contre  cette  idée 
que,  parce  que  le  gouvernement  aurait  eu  la 
pensée  préconçue  qu'une  espèce  de  chassé- 
croisé  sç  ferait  entre  les  impôts  que  perc^ 
valent  les  provinces  et  les  communes  et  un 
impôt  perçu  par  l'Etat,  et,  parce  que  les  pro- 
vinces ne  répondraient  pas  à  ces  espérances 
du  gouvernement,  on  ferait  peser  sur  les 
conseils  provinciaux  la  menace  de  ne  pas 
approuver  leurs  BB.  L'orateur  combat  en- 
suite le  projet  au  nom  des  intérêts  de  la  capi- 
tale. M.  Jacobs,  m.  /.,  croit  que  le  projet  de 
loi  envisagé  dans  ses  grandes  lignes,  abolis- 
sant les  droits  de  débit,  transférant  ce  droit 
aux  provinces,  n'élevant  les  im|iôts  qu'en 
faisant  récupérer  l'équivalent  aux  contribua- 
bles sur  les  provinces ,  abolissant  la  loi  de 
1858,  consacre  une  série  de  mesures  utiles  et 
dignes  de  l'approbation  du  sénat.  M.deWoel- 
mont  d'Hambraine  appuie  le  projet  de  loi  et 
soutient  que  la  proposition  relative  à  l'impôt 
foncier  consacre,  non  pas  une  augmentation, 
mais  un  virement.  M.  Vilain  Xlill  présente 
quelques  observations  sur  les  honoraires  des 


notaires.  M.  de  Rodes  engage  le  gouveme- 
jnent  à  contribuer  aux  frais  de  la  police  de  la 
capitale.  M.  Malou  considère  le  projet  de  loi 
comme  le  complément  de  la  réforme  électo- 
rale. Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  de  Tornaco,  H.  Dolez,  Jacobs,  m.  /*.,  et 
S.  Pirmez  sur  la  portée  politique  du  projet, 
celui-ci  est  adopté  par  34  voix  contre  i6: 

INDUSTRIE. 

23  mai.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Sélys- 
Longchamps,  appuyée  par  M.  Casier  de  Hemp- 
tinne,  le  sénat  ordonne  l'impression  d'un 
rapport  de  M.  Houtart,  r.  c,  sur  une  pétition 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  Gand 
réclame  une  loi  pour  réglementer  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

14  février.  M.  Hubert,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  d'un  million  pour  con- 
struction et  ameublement  de  maisons  d'école. 
—  16.  Dans  la  discussion  de  ce  crédit, 
M.  Reyntiens  prononce  un  discours  en  fa- 
veur de  l'instruction  obligatoire,  à  laquelle 
il  attribue  les  succès  des  armées  allemandes. 
Pour  conclure,  il  dépose  l'amendement  sui- 
vant :  a  Considérant  l'aveu  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  constate  l'insuffisance  du  cré- 
dit demandé,  le  sénat  émet  le  vœu  devoir 
conclure  un  emprunt  spécial  pour  la  con- 
struction des  bâtiments  d'école;  considérant 
que  l'Etal  doit  être  à  même  de  garantir  à  tous 
les  enfants  le  droit  à  l'instruction,  le  sénat 
émet  le  vœu  de  modifier  la  loi  de  1842  dans 
le  but  d'investir  les  autorités  locales  du  droit 
de  prendre  les  mesures  coercitives  contre  les 
parents  qui  refuseraient  à  leurs  enfants  les 
moyens  de  recevoir  l'instruction  primaire  né- 
cessaire à  leur  développement  moral  et  intel- 
lectuel. »  MM.  d'Anethan,  m.  a. ,  deTornaco,p. , 
et  Vilain  XIUI  font  obsei-ver  que  ce  n'est  pas 
là  un  amendement.  M.  Reyntiens  maintient 
sa  proposition  comme  projet  spécial,  à  discu- 
ter plus  urd.  M.  Casier  de  Hemptinne  dit 
qu'il  préfère  à  l'enseignement  obligatoire 
renseignement  facultatif;  à  la  caserne  obliga- 
toire, l'eut  miliUire  actuel;  à  la  force  per- 
sonnifiée par  le  fusil  à  aiguille  ou  le  canon 
prussien,  l'empire  du  droit,  et  à  la  réforme, 
le  catholicisme.  Il  désire  l'instruction  pour  le 
peuple  ;  il  s'est  toujours  occupé  de  son  in- 
struction et  il  a  aidé  à  fonder  plusieurs  écoles  ; 
cependant  -c'est  à  une  condition  qu'il  aime 
cette  instruction,  c'est  quand  elle  est  non- 
seulement  scientifique,  mais  surtout  morale 
et  religieuse.  Si  le  crédit  en  question  eût  été 
demandé  sous  le  précédent  ministère,  il  l'au- 
rait refusé  parce  qu'il  connaissait  sa  tendance 
à  poursuivre  la  suppression  de  la  loi  de 
1842;  mais  sous  le  ministère  actuel,  qui  a 
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toate  sa  confiance,  il  votera  le  crédit.  Toute- 
fois, il  engagera  le  m,  à  saisir  toutes  les  occa- 
sions pour  laisser  se  développer  les  écoles 
qu'érigent  les  particuliers,  prêtres  ou  laïques; 
plus  il  y  aura  d'écoles  libres,  plus  on  soula- 
gera le  B.  de  TEtat,  plus  on  soulagera  les 
contribuables,  qui  en  sauront  bon  gré.  — 
17.  M.  d*Anethan,  m.  a.,  combat  Tinstruction 
obligatoire.  MM.  Vilain  Xllli  et  Solvyns  par- 
lent dans  le  même  sens  que  M.  Casier  de 
Hemptinne  ;  M.  de  Sélys-Longchamps,  par- 
lant en  sens  opposé,  estime  que  chaque  com- 
mone  doit  posséder  son  école  primaire  et  en 
rester  maîtresse,  sous  la  surveillance  et  Tin- 
speciion  du  gouvernement.  Pour  lui,  Técole 
adoptée  en  lieu  et  place  de  Técote  communale 
et  dispensant  la  commune  de  fonder  celle-ci 
ne  doit  être  qu'une  bien  rare  et  temporaire 
exception.  Le  débat  sur  la  séparation  de  ren- 
seignement religieux  et  de  renseignement 
scientifique  dans  les  écoles  continue  entre 
MM.  Reyntiens,  Vilain  Xilll,  Casier  de 
Hemptinne,  H.  Dolez,  Malou,  d'Ânethan, 
m.  a,,  et  G.  de  Woelmont.  M.  Malou  sou- 
tient, et  M.  H.  Dolez  réfute  cette  doctrine,  que 
les  pouvoirs  publics  n*ont  de  devoirs  à  ac- 
complir en  matière  d'enseignement  primaire 
qu'à  défaut  de  suffisance  de  l'enseignement 
privé.  M.  Malou  ayant  cité  une  commune  où  il 
n'y  a  qu'un  seul  élève  à  l'école  communale, 
M.  H.  Dolez  ré|>ond  qu'il  règne  probablement 
dans  cet  endroit  une  influence  qui  a  mis  en 
interdit  l'^le  fondée  par  les  pouvoirs  pu- 
blics. M.  d'Anethan,  i».  a.,  estime  que  ce 
qu'il  faut  avoir,  c'est  une  bonne  école  dans 
chaque  commune,  une  école  qui  mérite  la 
confiance  des  pères  de  famille  ;  peu  importe 
qae  ce  soit  une  école  adoptée,  ou  une  école 
communale  proprement  dite,  et,  s'il  existe 
nne  école  adoptée  dans  ces  conditions,  la 
commune  doit  être  dispensée  d'établir  une 
école  communale.  Voilà  le  système  très  libé- 
ral de  la  loi  de  1842  ;  les  termes  et  l'esprit  de 
la  loi  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet 
égard.  Et  pourquoi  eu  serait-il  autrement  ? 
L'école  adoptée  remplit  toutes  les  conditions 
exigées  dans  une  école  communale  ;  elle  doit 
smvre  le  programme  légal  de  l'enseignement 
primaire  :  elle  est  inspectée,  et  les  professeurs 
interrogés  et  surveillés  par  l'inspecteur 
comme  dans  les  écoles  communales.  Pourquoi 
donc  une  telle  école  ne  pourrait^elle  pas  uti- 
lement remplacer  l'école  communale  ?  Pour- 
quoi, dans  ces  circonstances,  grever  le  B. 
des  communes  d'une  charge  tout  à  fait  inu- 
tile? Voilà,  d'après  le  m.,  comment  doit  être 
comprise  et  exécutée  la  loi  de  1842  ;  il  admet, 
avec  M.  Dolez,  et  la  loi  le  dit  formellement, 
que  c'est  à  l'autorité  supérieure  qu'il  appar- 
tient de  vériûer  si  l'école  dont  on  demande 
l'adoption  remplit  les  conditions   exigées. 

TOME  V. 


Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 
M.  d'Anethan,  m.  a.,  combat  ensuite  la  pro- 
position de  M.  Reyntiens,  que  celui-ci  retire 
sur  le  conseil  de  M.  H.  Dolez  et  parce  qu'elle 
n'est  pas  conçue  dans  une  forme  pratique. 

16  mai.  Le  débat  s'engage  de  nouveau  sur 
cet  objet  à  propos  du  B,  de  l'intérieur.  MM.  de 
Sélys-Longchamps,  Vilain  XUII,  Reyntiens, 
De  Vadder,  Malou,  r..  Casier  de  Hemptinne, 
Van  Schoor,  Dellafaille,  S.  Pirmez,  Solvyns, 
Kervyn  de  Lettenhove,  m  i.,  H.  Dolez,  Lud. 
de  Robiano  y  prennent  part  ;  la  droite  combat 
l'obligation  pour  la  commune  d'établir  une 
école  quand  il  y  a  une  école  libre  qui  satisfait 
à  toutes  les  exigences.  M.  H.  Dolez,  résumant 
les  opinions  de  la  gauche,  tient  à  ce  que  la  loi 
de  184!2  se  défende  par  la  manière  dont  elle 
sera  appliquée  et  par  les  progrès  qu'elle  réa- 
lisera.Une  partie  de  l'opinion  libérale,  qui  est 
aujourd'hui  en  minorité,  redeviendra  majorité 
à  son  heure  et  à  son  tour  par  le  cours  néces- 
saire des  événements  politiques.  Le  mouve- 
ment des  partis  ne  s'arrêtera  pas.  Qu'on  use 
donc  du  pouvoir  avec  une  prudence  telle  que 
les  hommes  modérés  de  fôpinion  libérale, 
quand  cette  opinion  redeviendra  majorité, 
aient  assez  d'autorité  pour  que  leur  voix  soit 
écoutée  et  respectée.  La  manière  du  gouver- 
nement d'appliquer  la  loi  de  184â  marquera 
son  avenir.  Si  on  l'exécute  avec  les  idées  qui 
doivent  sourire  à  tous  les  amis  de  la  propaga- 
tion de  l'enseignement,  elle  ne  périra  pas. 
Mais  si  on  l'applique,  au  contraire,  avec  cette 
pensée  que  l'école  favorite  du  gouvernement 
est  l'école  libre,  si  l'école  communale  est  frap- 
pée de  défaveur,  la  loi  de  1842  finira  par  dis- 
paraître.— 1 8.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t. , 
répondant  à  M.  H.  Dolez  (qui  parie  pour  M.  F. 
Dolez,  absent),  dit  que  les  plans  de  l'école  nor- 
male de  Mousseront  prochainement  approuvés. 

JEUX  DE  SPA 

Q  juillet,  M.  Houtart^r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  suppression 
des  jeux  de  Spa.  —  20.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  par  26  voix  contre  6  et  une  absten- 
tion, après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Laoureux,  Lud.  de  Hobiano,  de  Sélys- 
Longchamps,  Kervyn  de  Lettenhove,  m,  i., 
d'Omalius  d'Hailoy  et  Solvyns.  Ces  deux  der- 
niers regrettent  de  devoir  donner  leur  adhé- 
sion à  une  disposition  qui  conserve  encore 
pendant  deux  ans  la  honte,  pour  le  pays,  de 
voir  l'Etat  et  des  villes  se  partager  une  partie 
du  produit  des  spoliations  qui  s'opèrent  sous 
le  nom  de  jeux. 

JUSTICE. 

18  mai.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  tendant  à  distraire  du 
canton  judiciaire  de  Fléron  l'ancienne  corn- 
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nHine  de  Mont-Hadelln,  pour  la  réunir  aux 
canton  et  arrondissement  judiciaires  de  Ver- 
Tiers.  -—  25.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
i^unanimité.  —  30.  il.  d'Anethan,  m.  a.,  ré- 

Sondant  à  M.  de  Rodes,  dit  qu'à  la  suite 
*ttn6  lettre  qu'il  ne  qualifiera  pas  et  qui 
provoquait  les  citoyens  à  la  violation  des  lois 
et  au  mépris  du  gouvernement,  il  a  prié 
M.  Victor  Hugo  de  quitter  volontairement  la 
Belgique.  Sur  son  refus,  il  a  soumis  au  Roi 
un  arrêté  d'expulsion  qui  sera  exécuté. 
MM.  de  Ribaucourt  etde  Ligne,  p.,  approu- 
vent  la  conduite  du  gouvernement. 

ZO  juin,  M.  F.  Dotez,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  érection  d'un 
canton  de  Justice  de  paix,  dont  la  commune 
de  Dison  serait  le  chef-lieu. 

5  jttiUeL  M.  Malou  développe  une  proposi- 
tion de  loi  ainsi  conçue  :  u  Article  unique. 
Quiconque,  par  des  discours  tenus  ou  lus 
dans  une  réunion  publique,  aura  provoqué 
directement  à  commettre  un  faiit  qualifié  crime 
ou  délit  par  le  code  pénal  ou  par  le  code  pé- 
nal militaire,  sans  que  cette  provocation  ait 
été  suivie  d'effet,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  50  francs  à  i,000  francs.  »  Le  sénat  la 

f)rend  en  considération.  Le  projet  de  loi  re- 
atif  à  la  justice  de  paix  de  Dison  est  voté  à 
runanimité.—  iO.  M.  Solvyns,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 

Stion  de  la  loi  sur  les  étrangers.  Ce  projet  de 
i  est  adopté  par  5i  voix  contre  une. 

UnmUES,  8GBNGB8  BT  ARTS. 

18  mai.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t., 
répondant  à  MM.  Fortamps  et  Revntiens,  dit 
ou'un  des  représentants  les  plus  eminents  de 
l  art  musical  belge  a  été  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  la  bibliothèque  de  M.  Fétis,  afin 
d'en  préparer  l'achat  par  le  gouvernement. 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke  engage  le  gouver- 
nement à  s'occuper  activement  d'organiser 
l'enseignement  de  l'art  industriel.  MM.  De 
Vadder,  Malou  et  Kervyn  de  Lettenhove,m.t., 
s'occupent  de  la  construction  d'un  Palais  des 
Beaux-Arts,  qu'une  compagnie  immobilière 
s'engage  à  exécuter  au  Champ  des  Manœuvres, 
ainsi  qu'une  baraque  provisoire  pour  l'Expo- 
sition de  1872.  Il  est  question  aussi  de  faire 
une  salle  au  Jardin  botanique.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  m.  i. ,  dit  que  les  chambres  auront 

Ërochainement  à  délibérer  sur  ces  divers  oIh 
ts.  Des  explications  sont  échangées  entre 
M.  de  Looz-Corswarem, Fortamps  et  Kervyn 
de  Lettenhove,  i».  t., au  sujet  des  traitements 
des  professeurs  des  conservatoires  de  Liège 
et  de  Bruxelles  ;  entre  MM.  Lud.  de  Robiano, 
*  Fortamps,  de  Rodes  et  Kervyn  de  Letten- 
hove, m.  t.,  au  sujet  des  acquisitions  pour 
les  Musées  royaux  de  peinture  et  d'armures. 


MARXNX. 

il  février.  M.  Van  de  Woestyue,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  un  crédit  de  250,000  fr. 
pour  réparations  aux  navires  qui  font  le  Ira- 
jet  entre  Ostende  et  Douvres.  — 17.  Ce  crédit 
est  voté  à  l'unanimité  après  un  échange  d*ex- 
plications  entre  MM.  Van  de  Woestyne,  r., 
d'Anethan,m.  a., Fortamps  etWasseige,«.  f., 
sur  l'aménagement  des  bateaux  et  sur  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  en  vue  d'as- 
surer le  départ  d*un  train  spécial  d'Ostende 
en  cas  de  retard  de  la  malle. 

mucai. 

20  décembre,  M.  De  Vadder,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  2  millions  an  B. 
de  la  dette  publique  pour  la  rémunération  des 
miliciens.  —  24.  Ce  crédit  est  voté  à  l'una- 
nimité. 

NATURAUSATION. 

20  décembre.  Sur  la  motion  de  M.  Malou, 
appuyée  par  MM.  Van  Schoor  et  Dellafaille, 
et  après  quelques  mots  de  critique  de  M.  de 
Ribaucourt,  le  sénat  décide  qu'il  votera  par 
assis  et  levé  les  divers  projets  de  lois  de  na- 
turalisation ordinaire,  pour  se  prononcer 
ensuite,  parappel  nominal,  sur  l'ensemble  du 
feuilleton. 

PBirStONfl. 

21  juUleL  M.  Sacqueleu,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
une  pension  viagère  à  la  veuve  du  générai 
Niellon.  M.  De  Vadder,  t.  c,  id.  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  pensions  militaires.  Le 
premier  de  ces  projets  est  voté  d'urgence  et  à 
l'unanimité.  Il  en  est  de  même  du  second, 
après  quelques  paroles  sympathique  de  M.  de 
Ribaucourt. 

POLITIQUB  nfrAmsuiUB. 

19  décembre.U.  Malou,  répondant  à  M.  Van 
Schoor  au  sujet  des  motlft  qui  l'ont  déter- 
miné à  se  retirer  du  cabinet,  dit  qu*il  y  est 
entré  au  mois  de  juillet,  à  l'époque  de  la  crise 
financière  et  avant  que  l'élection  du  mois 
d'août  eût  assuré  au  cabinet,  dans  les  deux 
chambres,  une  forte  majorité.  Les  raisons  de 
son  entrée  au  pouvoir,  dans  une  position  ex- 
ceptionnelle, avalent  cessé  dès  le  2  août.  S*il  ne 
s'est  pas  retiré  à  cette  époque,  c'est  pour  deux 
motife.  Il  avait  pris  part  à  des  actes  qui  enga^^ 
geaient  la  responsabilité  du  cabinet  et  qui 
devaient  être  couverts  par  le  vote  des  cham- 
bres. En  second  lieu,  il  savait  qu'à  l'occasion 
de  ce  fait  une  question  de  prérogative  royale 
serait  soulevée.  S'il  avait  alors  résigné  ses 
fonctions,  il  aurait  paru  abandonner  cette 
question.  Il  a  cru  de  son  devoir  de  la  faire 
résoudre  par  le  pouvoir  législatif.  Il  ^^oute 
que  tous  les  grands  intérêts  qui  sont  con- 
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fiés  au  cabinet  ne  peuvent  être  en  de  meil- 
leures mains  que  celles  qui  les  dirigent. 
Jamais  la  Belgique  ne  s*es(  trouvée  dans  une 
position  aussi  difficile,  aussi  grave  ;  Jamais 
aussi  ses  affaires,  ses  intérêts  n^ont  été  gérés 
avec  plus  de  prudence,  de  fermeté  et  d'habi- 
leté. En  s'exprimant  ainsi,  il  répond  au  sen- 
timent du  pays  et  ne  fait  que  devancer  le 
jugement  que  prononcera  Thistoire  impar- 
tiale lorsque  les  passions  du  Jour  auront  dis- 
para. 

POflPTBS. 

\Q  juillet.  11  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  de  Ribaucourt,  Fortampset  Was- 
seige,  m.  t,,  sur  la  distribution  des  lettres  le 
dimanche,  et  au  sujet  de  Textension  du  rayon 
des  cartes-correspondance.  —  21.  M.  T'Kint 
de  Roodenbeke,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  service  des  paque- 
bots entre  Anvers  et  New-York.  Ce  projet  de 
loi  est  appuyé  par  MM.  Casier  de  Hemptinne 
et  Fortamps.  Mais  ce  dernier  trouve,  ainsi 
que  M.  T*Kint  de  Roodenbeke,  r.,  ^e  le  gou- 
vernement s*engage  pour  un  terme  trop  long 
(15  ans).  M.  Bischoffsheim  présente  la  même 
observation.  MM.  d*Ânethan,  m.  a.,  Malou 
et  Casier  de  Hemptinne  répondent  que  Ten- 
treprise  n'est  possible  qu'à  cette  condition 
Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

TÉi;feORAFHB8. 

ÎÈ  février.  MM.  T'Kint  de  Roodenbeke  et 
Bischoffsheim  demandent  que  Ton  emploie 
les  femmes  dans  le  service  télégraphique, 
comme  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 
M.  Wasseige,  m.  (.,  croit  que  la  discrétion 
rigoureuse  qui  est  requise  des  agents  de  ce 
service  pourrait  être  un  obstacle  à  cette  me- 
sure. 

iOjuUld.  Il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  de  Ribaucourt,  Sacqueieu,  For- 
tamps et  Wasseige,  m.  (.,  au  sujet  de  l'éta- 
blissement d'un  bureau  télégraphique  à 
Isque,  des  heures  d'ouverture  des  bureaux 
et  de  la  taxe  des  télégrammes  internatio- 
naux. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

20  décemln'e.  M.  Wasseige,  m.  (.,  répon- 
dant à  MM.  T'Kint  de  Roodenbeke  et  de  Ri- 
baucourt, donne  des  explications  sur  les 
travaux  de  la  c.  chargée  d'examiner  la  ques- 
tion du  canal  de  Terneuzen ,  et  dit  qu'il  sera 
tenu  compte  des  observations  de  l'adminis- 
tration communale  de  Termonde  à  propos  du 
déplacement  de  la  ligne  de  Saint-Nicolas  à 
Lokeren. 

\b  février,  M.  G.  de  Woelmont,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  un  crédit  de  85,000  fr. 
au  département  des  travaux  publics.— 18.  Ce 
crédit  est  voté  à  Tunanimité. 


5  fvillet.  M.  de  Mérode-Westerloo,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  travauxpublics 
pour  1871.  —  5.  Dans  la  discussion  du  B., 
M.  Bonnet  entretient  le  sénat  des  résultats 
fâcheux  de  la  canalisation  de  l'Escaut  pour  la 
ville  de  Tournai,  et  M.  Casier  de  Hemptinne, 
des  travaux  qui  intéressent  la  ville  de  Gand, 
entre  autres  Tapprofondissement  du  canal  de 
Terneuzen. —  6.  M.  Laoureux  réclame  Texé- 
cntion  complète  du  barrage  de  la  Gileppe  tel 
qu'il  a  été  conçu  par  M.  Bidaut.  M.  S.  Pirmez 
critique  la  loi  du  8  juillet  1865  sur  l'occupa- 
tion des  terrains  pour  l'exploitation  des  mines. 
MM.  Solvyns  et  de  Ribaucourt  demandent  la 
révision  de  la  loi  sur  le  roulage.  M  .Wasseige, 
mJ.j  répond  aux  précédents  orateurs.  —  7. 
M.  Bonnet  insiste  de  nouveau  sur  la  situation 
foite  k  la  ville  de  Tournai  par  la  canalisation 
de  TEscaut.  —  8.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  G.  de  Woelmont,  de  Ribaur4)urt,  A.  du 
Bus,  Fortamps, Wasseige,  m.  /.,  Lud.  de  Ro- 
biano,  de  Labbeville  et  d'Aspremont-Lynden 
au  sujet  de  la  surveillance,  de  l'entretien 
et  des  plantations  des  routes.  M.  de  Woel- 
mont d'Hambraine  parle  en  faveur  de  la 
centralisation  dans  un   même    éditice  des 
services  du   département  des  travaux   pu- 
blics .M.  de  Woelmont  d'Hambraine  s'occupe 
ensuite   de  la  canalisation  de   la  Meuse; 
M.  G.  de  Woelmont,  du  bassin  de  Brée; 
M.  de  Ribaucourt,  des  travaux  à  faire  à  la 
Dendre  dans   la   traverse   de   Termonde; 
M.  B.  du  Bus,  du  régime  de  l'Yser;  M.  A.  du 
Bus,  du  port  de  Nieuport;  M.Orban,  du  pont 
à  établir  sur  l'Ourthe  à  Laroche  et  de  la  po- 
sition des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. —  10.  (Voir  Chemin  de  fer,  Postes, 
Télégraphes.)   Après   quelques    mots    de 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke  au  sujet  de  la 
navigabilité  du  canal  de  Schipdonck,  le  B, 
est  voté  à  l'unanimité.  —  22.  11  en  est  de 
même  d'un  crédit  de  248,430  fr.  66  c.  au 
département  des  travaux  publics,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Fortamps, 
Wasseige,  m.  (.,  et  Cogels-Osy  au  sujet  de  la 
reconstruction  des  parties  écroulées  des  mu- 
soirs  du  chenal  de  l'écluse  maritime.  Id,  un 
crédit  de  401,476  fr.  98  c.  au  même  départe- 
ment. —  25.  Le  sénat  s'occupe  du  crédit  de 
22,056,000  fr.  pour  travaux  publics  (r.  c, 
M.  Béthune).  M.  de  Limburg-Stirum  se  plaint 
de  l'insuffisance  du  crédit  pour  le  Luxem- 
bourg. M.  Yan  de  Woestyne  entretient  le  sénat 
des  travaux  à  exécuter  au  port  de  Nieuport; 
M.  d'Omalius  d'Halloy,  de  la  valeur  rela- 
tive des  pierres  de  petit  granit  et  de  celles 
des  Ecaussinnes;  M.  de  Rodes  s'occupe  des 
travaux  à  faire  à  l'Escaut,  à   Audonarde. 
M.  A.  du  Bus  appuie  les  observations  de. 
M.  Van  de  Woestyne  au  sujet  du  port  de  Nieu- 
port. M.  de  Billancourt  parle  du  mauvais  état 
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de  rtscaat  dans  b  inverse  d'Appels;  M.  de 
Sélys-Longcharaps,  de  la  necessiié  d'achever 
la  fonte  qui  longe  TAmblève.  M.  Wasseige, 
M.  /.,  répond  aux  précédents  orateurs.  — 
it>.  M.  S.  Pirmez  demande  Telargissement  du 
canal  de  Cbarleroi.  M.  B.  du  Bos  réclame 
des  travaux  pour  mettre  les  habitants  du 
Furocs-Ambacht  à  Tabri  des  inondations. 
M.  Van  Caloen  appuie  ces  observations. 
M.  de  Labbeville  s  occupe  des  routes  et  des 
ponts  à  construire  dans  TEntre-Sambre-et- 
ilense.  M.  lortamps  demande  que  les  cham- 
bres soient  saisies  des  plans  et  devis  du 
nouvel  hiitel  des  Monnaies.  M.  de  Cannart 
d'Bamale  recommande  lam^ioration  du  ré- 
gime de  la  Dvie;  U.  de  Mêrode^Westerioo, 
celle  du  rêpmi  de  la  N^tbe.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  56  voix  et  i  abstentions. 
A  propos  de  Taiticle  i,  aux  termes  duquel 
les  architectes  employés  par  TDat  ne  touche- 
mnt  pas  d'honoraires  pour  les  dépenses  qui 
dépasseraient  leur  de\is  primitif,  M.  Was- 
seige, m.  /.,  renouvelle  une  déclaration  qu'il 
a  &ite  à  la  chambre  des  représentants;  il  s'y 
est  rallié  à  ramendement  de  la  s.  c.  à  la  con^ 
dition  qu'il  ne  s'agisse  que  d'architectes  qui, 
quoique  empk>>és  par  l'Etat,  ne  sont  pas  des 
foncti^»nnalnes  publics:  quant  aux  architectes 
qui  appartiennent  au  service  des  bâtimeius 
civils,  ce  sont  des  fonctionnaires  trfe  imelli- 
genis,  très  capables,  qui  rv^-oîvent  des  tral- 
lements  fxes  variant  de  5,500  à  4,5tM»  fir.  ; 
mais  ils  ne  touchent  pas  un  centime,  ni  pour 
les  de«îs  qu'ils  font,  ni  pour  la  surveillance 
des  travan]^  dont  ils  sont  châi^. 

"vÉMmcÂTHm  us  pouvoirs. 

i3  ^em^.  A  prvipos  de  la  validation  des 
pouvoirs  du  cx^nte  L.  de  MénîMle,  élu  à 
Bruxelles,  M.  Sotvyiis,  r.  c,  demande  qu'on 


établisse  une  jurisprudence  uniforme  au  sujet 
du  contenu  des  bulletins  de  vole,  et  que  les 
commissaires  d^arrondissement  ne  soient  pas 
autorisés  à  séparer  les  électeurs  d  une  com- 
mune et  à  les  disséminer  dans  divers  bu- 
reaux. M.  Eervyn  de  Lettenbove,  m.  î.,  s'en- 
gage à  Êdre  de  ces  deux  points  l'objet  d'un 
examen  attentif. 


VO] 


rMOTxm. 


iO  dfcfmbrt,  M.  Biscboffsheim,  r.  r.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens. 
—  ±î.  Dans  la  discussion  générale  de  ce  17., 
un  débat  s'engage  entre  MM.  Vilain  Xllll, 
de  Bibaut^nrt,  Lud.  de  Bobiano,  de  Woel- 
mont  d'Bambraine,  S.  Pirmez,  DeVadder, 
Jacobs,  m.  f.^  H.  Dolez  et  Beiçh  au  sujet  de 
rimpôt  pervu  par  les  \illes  sur  les  construc- 
tions nouvelles;  de  l'utilité  d'un  impôt  sur 
les  allumettes  chimiques  et  sur  le  tabac  ;  du 
mode  de  perception  de  l'accise  sur  la  bière  ; 
de  la  promesse  fidte  par  le  ministère  de  ré- 
duire les  charges  publiques,  et  des  améliora- 
tions à  apporter  aux  finances  des  provinces. 
1 1  tftr  ensmite  Affaoes  etea^^eres  d  Cheiii> 
DE  FE».  '  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 


±î  éecfmbrt.  M.  Malou,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  crédit  de  i,000,000  de  francs 
demande  pour  la  voirie  vicinale,  l'assainisse- 
ment et  la  grande  voirie. —  iô.  La  discussion 
de  ce  projH  de  foi  donne  lieu  à  des  observa- 
tions de  MM.  de  Bibaocourt,  de  Sélys-Long- 
charops.  Vilain  \tUI,  Lod.  de  Bobiano,  Del- 
la£iiUe,  Solvyns,  de  Bodes,  Kervyn  de 
Lettenbove,  m.  i.,  et  G.  de  V\oetaiont  sur 
l'entretien  des  r\Hites  H  la  répartition  des 
subsides.  Le  projet  est  vote  à  h 
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23  mai,  7  jt.  —  Lignes  du  Luxembourg,  5,  7, 
10  /r  —  Demande  de  reprise  du  réseau  de  la 
Flandre  occidentale.  Ligne  de  Landen  à  Hannut, 
station  de  Verviers.  tarif  de  transport  des  engrais, 
5//.  —  Lignes  d'Âthus  à  Givet,  de  Bruxelles  à 
Aix-la-Cliapelle,  de  Saint-Ghislain  à  Atb,  7  Jt.  — 
Insuffisance  du  matériel,  ligne  de  Termonde  à 
Saint-Nicolas,  réclamation  de  la  ville  de  Wavre. 
Stations  de  Tournai,  8  //.  —  De  Malines,  de 
Braine-le-Comte,  10//.  —  Minimum  dMntérétsde 
la  société  Lierre-Turnhout.  r.  de  H.  de  Mérode- 
Westerloo  et  vote,  21  jt.  —  Cr.  de  203,000  fr. 
pour  le  matériel,  r.  de  M.  Wmcqz,  21//.  —  Vote, 
22  //.  —  Concession  de  Tirlemont  au  camp  de 
Beverloo.  r.  de  M.  Wincqz.  22//.  Disc,  et  vote, 
25//.  —  Insuffisance  du  matériel,  billets  d*aller 
et  retour,  25  jt.  —  Station  centrale  de  Bruxelles, 
station  d'Ostende,  Tournai  et  Malines,  26  // 
V.  Chemin  de  fer.  —  Déplacement  de  la  ligne  de 
Saint-Nicolas  à  Lolceren,  20  d.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

COMMISSAIRES  D'ARROHOnSEMEHT.  Leur  utilité, 
17  mai.  V.  Budget  de  IMntérieur. 

COMMUNE  de  Paris.  Accueil  réservé  k  ses  auteurs 
en  Belgique.  26  mat.  V.  Aflbires  étrangères. 

COMMUNES.  Délimitation  d'Anvers  et  Merxem. 
f .  de  M.  d'Omalius  d'Hailoy,  23  mai.  —  Erection 
de  Bressoux,  id.  Vote.  31  mai.  —  Aisemont. 
f.  de  M  d'Omalius  d*Halloy,  30 /n.  Vote,  4  //. 
V.  Affaires  communales. 

COMPTABILITÉ  (Dérogation  k  TarUcle  19  de  la 
loi  dt»).  r.  de  M.  Béthune.  10  //.  -  Vole,  20//. 
V.  Comptabilité. 

CONSERVATOIRES  DE  MUSIQUE.    Traitement  des 
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professeurs,  18  wai.  F.  Lettres,  sciences  et  arts. 

COITRAINTE  PAR  CORPS,  r.  de  M.  F.  Dolez,  21  ;7. 
—  Disc,  et  vote,  22>/.  V.  Contrainte  par  corps. 
*C0NTRIBUTI0I  FORCIÈRE.  (Remise  de  la)  à  cause 
des  dommages  éprouvés  par  les  récoltes,  17  mai. 
V,  Agriculture. 

COUR  DE  CASSATION.  MM.  Puss  et  Lenaerts, 
20  d.  V.  Cour  de  cassation. 

COUR  DES  COMPTES  (Vol  commis  dans  lesar* 
chives  de  ia).  Cr.  de  306,000  fr.  r.  de  M.  De 
Vadder,  U  f.  —  Disc  et  vote,  16  f.  V.  Finances. 


DÉCÈS.  M.  Hanssens-Hap,  19  d.  -—  M.  de  Ger- 
lache,  15  f.  —  M.  Lonhienne,  12  mai.  —  M.  Tel- 
lier,  16  mai.  V.  Décès. 

DUNES  (Vente  desterrainsdes)|nutilesà la  défense 
des  côtes,  r.  de  M.  Fortamps,  10  jt.  —  Vote,  20;/. 
V.  Finances. 


ÉLECTIONS.  Répartition  des  électeurs  dans  les 
bureaux,  25  tf   V.  Vérification  des  pouvoirs. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE..  Cr.  d'un  million  pour 
maisons  d'école,  r.  de  M.  Hubert,  U /.  —  Disc, 
16, 17  /".  —  Vote,  17  /  —  Ecoles  d'adoption,  en- 
seignement obligatoire,  16,  17,  ^.,  16  mai.  — 
Ecole  normale  de  Mous,  18  mai.  V.  Instruction 
publique. 

ESCAUT.  Canalisation,  5,7>f.  -  Travaux  k  Au- 
denarde  et  ii  Termonde,  25  jt.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

ESPA6NE  (Traité  avec  P).  (Voir  Traités.) 

ÉTRANGERS  (Prorogation  de  la  loi  sur  les),  r.  de 
M.  Solvynset  vote,  10;7.  V.  Justice.  • 

EXPORTATION  (Défense  d')  et  de  transit  de  cer- 
taines marchandises,  r.  de  M.  Fortamps  et  vote, 
24  d.  V.  Douanes  et  accises. 

EXPOSITION  DES  BEAUX-ARTS.  Projet  de  local  au 
Champ  des  Manœuvres,  1 8  mai.  V.  Lettres,  sciences 
et  art. 


FÉTiS  (Acquisition  de  la  bibliothèque  de  M.), 
18  mut  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

FLANDRE  (S.  A.  R.  la  comtesse  de)  donne  le  jour 
à  deux  princesses,  19  (f.  V.  Famille  royale. 

FRANCE.  Relations  commerciales,  après  le  vote 
du  nouveau  tarif.  25;(.  V.  Affaires  étrangères. 

FURNES-AMBACHT  (InondaUon  du)  pendant  la 
guerre,  8  n.  V.  Affaires  étrangères.  —  26  /l. 
V.  Travaux  publics. 


6REFFIERS   PROVINCIAUX. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 


Traitement,  17  mai. 


HOLLANDE  (Négociations  avec  la)  au  sujet,  du  pas- 
sage du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach,  22  d. 
V.  Affaires  étrangères. 


IMPOTS  (Modifications  aux  lois  d*).  Disc,  et  vote, 
Ajt.  V.  Impôts. 

ITALIE  (Convention  consulaire  avec  1').  (Voir 
Traités.)— Le  ministre  de  Belgique  à  Rome,  "hjt. 
V.  Affiaires  étrangères. 


JARDIN  BOTANIQUE  de  Bruxelles.  Sa  destination, 
18  mai.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

JOURNAUX  (Attitude  des)  pendant  la  guerre 
flranco-allemande,  21  d.  Y.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

JUSTICE  DE  PAIX,  de  Mont-Hadetin.  r .  de  M.Del- 
lafaille,  16  mut.  —  Disc,  et  vote,  23  mai.  —  Id.  de 
Dison.  f.  deM.  F.  Dolez,  30  ;».  —  Vote,  5;/. 
V.  Justice. 


MALLE  OESJNDES  (Transport  de  la),  22//. 
V.  Budgets. 

MANUFACTURES  (Travail  des.  enfants  dans  les), 
23  mat.  V.  Industrie. 

MEUSE.  Canalisation,  8;7.  V.  Travaux  publics. 

MILICE.  Cr.  de  ^  millions  pour  la  rémunération. 
r.  de  M.  De  Vadder,  :^0  à.  —  Vote,  24  d.  V.  Mi- 
lice. 

MINES.  Critique  de  la  loi  de.  1865  relative  k 
l'occupation  des  terrains,  6  jt.  Y.  Travaux  pu- 
blics. 

MINISTÈRE.  Démission  de  M.  Malou,  19  d.  V.  Po- 
litique intérieure. 

MONNAIE.  Fabrication  de  ta  monnaie  d'or, 
'usure  et  remboursement,  15  f.  V.  Finances. 

MONNAIES  (Hôtel  des).  Déplacement,  r.  de 
M.  Fortamps,  14  f.  —  Disc,  et  vole,  15  A  ^-  Fi- 
nances. -—  26  >r.  Y.  Travaux  publics. 

MOTTE  (Transaction  avec  lès  héritiers),  r.  de 
M.  Béthune.  20d.  —  Vote,  21  d.  V.  Finances. 

MUSÉE  DE  LMNDUSTRiE.  Déplacement,  organisa- 
tion, 18  mai.  Y.  Budget  de  l'Intérieur. 

MUSÉES  (Acquisition  pour  les),  18  mot.  V.  Let- 
tres, sciences  et  arts. 

MUTATIONS  CADASTRALES.  Retard,  23  d.  Y.  Bud- 
get des  finances. 


NATURALISATION.  Mode  de  votatlon  pour  les  na- 
turalisations ordinaires,  20  rf.  V.  Naturalisation. 

NIELLON,  général.  Pension  à  la  veuve,  r.  de 
M.  Sacqueleu  et  vote.  21/1.  V.  Pensions. 

HIEUPORT  (Port  de),  25  jt.  V.  Travaux  publics. 


OISEAUX  INSECTIVORES  (Protection  des),  17  mai. 
Y.  Agriculture. 


PALAIS  DES  BEAUX-ARTS  (Projets  de\ 
Y.  Budget  de  l'intérieur. 


18  m«l. 
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PARIS.  Servieas  rendus  par  la  légation  belge  en 
l870-i871,  22i/.  V.  Budgets. 

PAQUEBOTS  (Cr.de  i30,000  fîr.  pour  réparation, 
de),  r.  de  M.  Van  de  Woestyne,  14  f,  —  Disc,  et 
vote,  M  f,  V.  narine. 

PEIStORS  MILITAIRES,  r.de  M.DeVadderetvote, 
21  il.  V.  Pensions. 

PESTE  BOVIHE.  Interdiction  des  foires  et  marchés, 
26aMikV.  Agriculture. 

PIERRES  de  Namnr  et  des  Ecanssinnes,  25  ju 
V.  Travaux  publics. 

PORT  sur  rourthe  à  Laroche,  8  //.  —  Dans 
PBntre-Sambre-etrMeuse,  25//.  V.  Travaux  pu- 
bUcs. 

POSTES.  Extension  du  rayon  des  cartes-corres- 
pondance, 10  jt.  Subside  aux  paquebots  entre 
Anvers  et  New-York.  r.  de  M.  T*Kint  de  Rooden- 
beke  et  vote.  21  jt.  V.  Postes. 

PROVOCATIOR  à  commettre  un  crime.  Pr.  de  loi 
deM.  Halou,5y/.  V.  Justice. 


RÉCOLTES  (Dommages  causés  aux).  Dispense  de 
ilmpAt  foncier,  17  mfft.  V.  Agriculture. 

RÉFORME  ÉLECTORALE,  r.  de  M.  Malou,  18  fnai. 
—  Disc.,  23,  U,  26,  27,  30,31  md.  V.  Elec- 
tions. 

RIVIÈRES,  GUeppe,  5,  6/1.  —  Dendre,  5.  6,  %JL 
— Yser.  8/1.  -  Dyle  et  NèUie.  26 ;7.  V.  Travaux 
publics. 

ROULAGE  (Demande  de  révision  de  la  loi  sur  le), 
i^jt.  V.  Travaux  publics. 


ROUTES.  Plantations,  8  //.—De  TAmblève,  25/1. 
V.  Travaux  publics. 


SECRÉTAIRES  COMMURAUX.  Pét.  r.  de  H.  Van 
Delft,  23  d.,  13,  U  f.  V,  Alfoires  communales. 

SPA  (Suppression  des  Jeux  de),  r.de  H.  Houtart, 
6/f.  —  Disc,  et  vote,  20//.  V.  Jeux  de  Spa. 


TÉLÉ6RAPHES.  Emploi  des  femmes,  18  f.  — 
Bureau  à  Isque,  10//.  V.  Télégraphes. 

TERHEU2EH  (Canal  de).  20  d,,  5//. 

TRAITÉS  avec  l'Espagne,  r.  de  M.  Van  de  Woes- 
tyne.  20  d.  Vote,  21  d.  —  Convention  consulaire 
avec  l'Italie,  r.  de  M.  VKini  de  Roodenbeke,  Uf. 
—  Vote,  il  f,  V,  Affaires  étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Cr.  de  22  millions,  r.  de 
M.  Bétiiune,  25,  26//.  —  Vote,  26//.  V.  Travaux 
publics. 


VICTOR  HU60  (Expulsion  de),  30  mai.  V.  Jus- 
tice. 

VOIRIE  VICIRALE.  Entretien,  amélioration,  IStmii. 
V.  Budget  de  Tintérieur.— Cr.  de  2  millions,  r .  de 
M.  Malou,  22  tf.  —Vote,  23  é,  V.  Voirie  vicinale. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  187M872. 

(14  NOVEMBRE  1871  AU  17  MAI  1872.) 


V^ 


(Il  n'y  a  pas  de  discours  du  trône.) 


MINISTÈRE. 

Comme  à  la  union  précédente  jusqu'au  7  décembre  i871 ,-  à  partir  de  cette  date 

Finances,  M.  J.  Malou. 

Justice,  M.  De  Lantsheere. 

Intérieur,  M.  Delcour. 

Affaires  étrangères,  M.  le  comte  d'Âspremont-Lyndeu. 

Guerre,  M.  le  lieutenant  général  Guillaume. 

Travaux  publics,  M.  Moncheur. 

Membre  du  conseii,  M.  de  Theux. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Vpres,  m.  Berten  succède  à  M.  Van  Renyngiie,  décédé. 
Liège,  M.  Piedboeur  remplace  M.  Braconier,  démissionnaire. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Liège,  M.  Braconier  succède k  M.  Forgeur.  décédé. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1871-1878. 


Doyen  d'âge,  M.  Vandbr  Donckt.  —  Présidera,  M.  Thibaut. 

!•'  viee-président,  M.  Tack  —  2«  vice-président,  M.  Schollaert. 

Secrétaires,  MM.  db  Borchgrave,  Hagemans,  Reynaert  et  Wouters. 

Questeur»,  MM.  de  Zerezo  de  Tejada  et  Snoy. 


AFFAIRES  ÉTRANOÈRBS. 

23  février.  M.  De  Fré  interpelle  le  gouver- 
nement an  sujet  de  la  présence  du  comte  de 
Chambord  à  Anvers;  il  ne  le  blâme  pas 
de  n'avoir  pas  osé  de  rigueur  envers  le  prince 
français  qui  se  trouve  sur  le  sol  belge;  mais  il 
l'accuse  d'avoir  donné,  en  présence  de  la 
situation  politique  de  la  France  si  trou- 
blée, à  un  de  ces  prétendants  un  témoignage 
public  et  officiel  de  ses  sympathies.  M.  d'As- 
premont-Lynden,  m.  a.,  répond  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  témoignage  officiel  de  sympathie 
donné  au  comte  de  Chambord.  Le  gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers  avait  reçu  la 
visite  du  comte  de  Blacas,  qui  avait  cru  de- 
voir se  rendre  chez  lui,  conformément  aux 
usages  du  monde.  La  plus  simple  politesse 
exigeait  que  le  gouverneur  de  la  province 
d'Anvers  rendit  sa  visite  au  comte  de  Blacas  ; 
il  la  lui  a  rendue  ;  mais  il  n'a  pas  vu  et  ne  connaît 
pas  le  comte  de  Chambord.  Celui-ci,  du  reste, 
n'est  ni  proscrit,  ni  exilé  de  la  France;  il  a 
par&itement  le  droit  d'y  rentrer  quand  il  lui 
en  prendra  fantaisie  ;  ce  qu'il  fait  à  Anvers, 
il  aurait  parfaitement  le  droit  de  le  faire  en 
France.  M.  De  Fré  répond  que  le  gou- 
vernement a  deux  poids  et  deux  mesures. 
11  accorde  l'hospitalité  au  comte  de  Cham- 
bord et  il  a  expulsé  Victor  Hugo.  L'orateur 
insistant  sur  ses  critiques,  M.  Malou,  m.  f., 
le  convie  à  formuler  une  proposition  de 
blâme.  M.  Defuisseaux  dépose  alors  une  pro- 
position ainsi  conçue  :  «  Considérant  que  la 
loi  contre  les  étrangers  est  virtuellement 
abolie.  Je  demande  que  la  révision  de  la  loi 
sur  les  étrangers  soit  mise  à  l'ordre  du  Jour.  » 
MM.  de  Theux  et  Delehaye  proposent  Tordre  du 
Jour  pur  et  simple,  qui  est  prononcé.  — 2i. 
M.  Couvreur  annoncequ'il  interpellera  le  gou- 


vernement sur  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  à 
Anvers,  survies  craintes  que  Ton  peut  nourrir 
de  les  voir  s'aggraver  et  sur  les  causes  qui  les 
ont  amenés,  à  savoir  la  présence  du  prince  à 
Anvers  et  les  visites  de  politesse  qui  ont  été 
faites  par  les  agents  et  les  représentants  du 
gouvernement  belge  à  lui  ou  à  des  person- 
nages de  sa  suite.  —  27.  L'orateur  fait  son 
interpellation.  M.  d'Aspremont-Lynden,m.a., 
répond  qu'il  a  laissé  à  l'administration  com- 
munale d'Anvers  le  soin  de  maintenir  l'ordre. 
M.  d'Hane-Steenhuyse  défend  cette  dernière: 
M.  Jottrand  appuie  les  critiques  de  M.  Cou- 
vreur, qui  sont  combattues  par  MM.  Malou, 
m.  f.,  etDumortier.  M.  Rogier  soutient  que 
le  comte  de  Chambord,  voyant  sa  présence 
occasionner  des  troubles,  aurait  dû  quitter  le 
pays  comme  l'a  fait  M.  Thiers  en  1848,quand 
on  lui  dit  que  son  séjour  produirait  de  l'émo- 
tion en  France.  Deux  ordres  du  Jour  sont 
proposés,  l'un  par  M.  Dumortier,  ainsi  conçu  : 
«  La  chambre,  satisfaite  des  explications  du 
gouvernement,  passe  à  l'ordre  du  Jour  ;  » 
l'autre  par  MM.  Lelièvre  et  Orts,  rédigé 
dans  les  termes  suivants  :  «  La  chambre, 
après  avoir  entendu  les  explications  du  gou- 
vernement, passe  k  l'ordre  du  Jour,  w  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  Bara,  Malou,  m./*., 
Pirmezet  Van  Humbeeck,  la  chambre  adopte, 
par  58  voix  contre  37,  l'ordre  du  Jour  proposé 
par  M.  Dumortier. 

9  avril.  M.  d'Aspremont-Lynden,m.  a.,  ré- 
pondant k  une  question  de  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  annonce  qu'à  la  suite  des  dénon- 
ciations du  traité  de  commerce  avec  la  France, 
il  a  reçu  du  chargé  d'affaires  de  ce  pays  la 
déclaration  que,  dans  la  pensée  de  son  gou- 
vernement, la  dénonciation  du  traité  du 
i""'  mai  4861  n'est  point  le  prélude  d'une 
réaction  économique,  qu'elle  ne  peut  «  affec- 
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ter  les  rapports  d^amitié  que  la  France  entre- 
tient si  heureusement  avec  la  Belgique,  et 
que  les  relations  commerciales  entre  lesdeux 
pays  n'auront  pas  davantage  à  en  souffrir.  » 
M.  Ozenne,  directeur  général  au  départe- 
ment du  commerce  de  France,  est  arrivé  à 
Bruxelles,  pour  entrer  en  négociations  avec 
le  gouvernement  belge.  Le  m,  a  répondu  que 
si  la  nécessité  de  modifier  l'arrangement  qui 
régit  les  échanges  entre  les  deux  nations 
était  démontrée,  le  gouvernement  du  Roi, 
conséquent  avec  sa  politique  commerciale, 
eût  désiré  que  le  gouvernement  de  la  Repu* 
blique  n'y  touchât  que  pour  en  développer 
le  principe  libéral  et  en  élargir  les  bases. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  félicite  le  m.  de 
cette  déclaration  et  l'engage  a  persévérer 
dans  son  attitude.  —H.  M.  Vleminckx  inter- 
pelle le  gouvernement  sur  ses  relations  avec 
le  gouvernement  italien.  Il  demande  s'il  est 
vrai  que  le  cabinet  a  reçu,  dans  ces  der- 
niers temps,  sous  une  forme  quelconque 
dont  la  courtoisie  tempérait  l'énergie,  des 
observations  sur  son  attitude  vis-à-vis  du 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  d'itialie?  Le 
ministère  estait  disposé  à  communiquer  ces 
observations,  ainsi  que  la  réponse  qu'il  a 
dû  y  faire?  Est-il  vrai  que  ces  observations 
se  rapportent  principalement  à  l'absence  con- 
tinue de  Rome,  du  ministre  belge  près  le 
gouvernement  italien,  ainbi  qu'au  silence 
gardé  par  le  cabinet  à  l'occasion  des  insultes 
dont  le  roi  Victor-Emmanuel  a  été  l'objet  au 
sein  du  sénat  ?  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a, , 
répond  qu'il  n'existe  pas  de  dissentiment  avec 
le  cabinet  italien.  Aucune  note  n'a  été  remise 
au  gouvernement.  Le  m.  a  eu  une  conversa- 
tion avec  le  ministre  d'Italie.  Dans  cette  con- 
versation certains  points  ont  été  traités.  En 
suite  de  cette  communication  verbale,  il  a  été 
envoyé  au  ministre  de  Belgique  à  Florence 
des  instructions  très  précises.  Il  n'y  a  pas 
encore  de  réponse  de  l'Italie.  Il  y  aurait  donc 
une  sorte  d'inconvenance  de  la  part  du  gou- 
vernement belge  k  entrer  dans  un  débat  pu-* 
blic  avant  que  le  gouvernement  italien  lui* 
même  ait  pu  manifester  sa  manière  de  voir. 
Le  congé  accordé  à  M.  Solvyns  n'est  pas  une 
fiction;  M.  Solvyns  doit  revenir  d'ici  à  peu 
de  temps.  Mais  pour  que  cette  situation  ne 
laisse  aucun  doute  dans  les  esprits,  le  m.  a 
donné  Tordre  à  M.  Solvyns  de  fixer  sa  rési- 
dence réelle  à  Rome  et  d'informer  le  gouver- 
nement italien  et  ses  collègues  du  corps 
diplomatique  que  sa  résidence  y  est  réelle- 
ment établie.  On  a  parlé  des  offenses  qui  ont 
été  proférées  au  sénat  contre  le  roi  d'Italie. 
Les  paroles  qui  ont  été  prononcées  par  le 
prince  de  Ligne,  président  du  sénat,  dispen- 
saient le  gouvernement  d'intervenir.  MM.  De- 
fuisseaux  et  Vleminckx  reprochent  au  gou- 


vernement de  ne  pas  avoir  ratifié  les  paroles 
du  prince  de  Ligne.  MM.  Dumortier  et  Malou, 
m.  /".,  repondent  que  le  gouvernement  n'avait 
pas  à  s'expliquer.  M.  Malou,  m.  /.,  estime 
que  le  débat  actuel  ne  doit  pas  être  prolongé. 
M.  Guillery  est  d'un  avis  contraire  et  demande 
que  le  gouvernement  dépose  la  correspon- 
dance échangée  depuis  trois  mois,  depuis  six 
mois  même,  entre  le  m.  a.  et  le  ministre  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  auprès  de  S.  M.  le 
roi  d'Italie  ainsi  que  le  ministre  auprès  du 
saint-siége  apostolique.  Cette  proposition  est 
appuyée  par  M.  Baraet  combattue  par  MM.  de 
Theux,  Malou,  m.  /*.,  d'Aspremont-Lynden, 
m.  a.,  et  Dumortier.  M.  Rogier  pense  qu'on 
pourrait  attendre  que  le  gouvernement  ait 
fourni  des  renseignements  sur  la  solution  de 
l'incident  qui  est  pendant  avec  l'Italie.  Mais 
M.  Guillery  insiste  pour  sa  proposition,  qui 
est  rejetée  par  54  voix  contre  41. 

AORIGULTURB. 

15  décembre.  Un  débat  s'engage  entre 
MM  Thienpont,  Delcour,  m.  t.,  Vleminckx, 
A.  Vandenpeereboom,  d'Aspremont-Lynden, 
m.  a.,  Hagemans  et  Kervyn  de  Lettenhove» 
sur  les  mesures  k  prendre  pour  empêcher  la 
propagation  de  la  peste  bovine. 

iS  janvier.  Sur  la  motion  de  M.  Kervyn  de 
Volkaersbeke,  appuyée  par  MM.  E.  de  Kerck- 
hove.  De  Haeme,  de  Theux,  Delehaye  et 
Bouvier,  la  chambre  ordonne  un  prompt  rap- 
port sur  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Bochart  demande  que  le  gouvernement  fasse 
établir,  sans  délai,  dans  les  localités  où  là 
peste  bovine  s'est  déclarée,  des  pacages  spé- 
ciaux où  des  expériences  seraient  faites  par 
des  vétérinaires  homœopatbes. — 24.M.  Van- 
der  Donckt,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  cet 
objet,  et  conclut  au  renvoi  au  m.  t.,  en  l'en- 
gageant à  persévérer  dans  la  voie  où  il  est 
entré  et  qui  a  donné  les  meilleurs  résultats. 
—  26.  M.  Thienpont  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'agir  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Bochart. 
MM.  Vander  Donckt,  r.,  et  Delcour,  m.  i., 
combattent  cette  manière  de  voir  et  les  con- 
clusions du  rapport  sont  adoptées. 

1  février.  Un  débat  s*engage  entre  MM.  Rey- 
naert,  Delcour,  m.  t.,  Vermeire,  Vandenpee- 
reboom, Delexhy,  Jottrand  et  Kervyn  de 
Lettenhove,  au  sujet  de  l'organisation  des 
comices,  des  concours  et  des  stations  agri- 
coles. 

^man*  MM.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a.^ 
et  Malou,  m./:,  répondante  M.  Boulanger, 
donnent  des  explications  au  sujet  de  l'occtt'^ 
pationmiliuire  de  la  frontière  du  midi  à  câuae 
de  la  peste  bovine.  MM.  Vandenpeereboom  et 
Bouvier  prient  le  gouvernement  de  veiller  i 
ce  qu'on  envoie  dans  la  Flandre  occidentale 
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le  nombre  de  douaniers  nécessaire  d'abord 
pour  surveiller  la  frontière  et  ensuite,  le  cas 
échéant,  les  localités  où  la  peste  se  déclare- 
rait ;  le  service  fait  par  la  douane  coûte  moins 
et  a  moins  d'inconvénients  pour  les  habitants 
que  le  service  fait  par  la  troupe. 

44  fMî,  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
MM.  E.  de  Kerckhove  et  Gerrits,  dit  qu'en  ce 
qui  concerne  la  peste  bovine,  la  situation 
s'améliore,  mais  qu'il  ne  peut  s'engager  à 
supprimer  les  mesures  de  précaution.  M.  Van- 
denpeereboom  lui  conseille  de  ne  pas  les 
diminuer  trop  vite,  la  maladie  sévissant  en 
France  avec  plus  d'intensité  que  jamais.  — 
45.  M.  David  demande  des  explications  sur 
un  avant-projet  de  loi  communiqué  aux  com- 
missions d'agriculture  et  qui  est  relatif  au 
droit  de  requérir  les  chevaux  pour  le  service 
militaire.  M.  Delcour,  m.  t.,  déclare  qu'il  n'a 
aucune  connaissance  de  ce  projet. 

BANOUB  NATIONALB. 

27  février,  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  qui  proroge  pour  un  terme  de 
50  ans  la  durée  de  la  Banque  Nationale. 

46  marss  M.  Pirmez,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

25  avrU.  MM.  Couvreur  et  Guillery  propo- 
sent de  le  renvoyer  à  la  fin  de  l'ordre  du  jour 
pour  donner  la  priorité  à  d'autres  projets 
plus  urgents.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Malou,  m.  /[.,  Lelièvre,  Jacobs,  De- 
fîiisseaux,  David,  Guillery,  Frère-Orban,  De 
Baets  et  Demeur,  cette  proposition  est  rejetée 
par  66  voix  contre  15,  et  la  chambre  aborde 
la  discussion.  M.  Vermeire  prononce  un  dis- 
cours en  faveur  du  projet  M.  Dansaert  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  à  30  ans  la 
durée  du  privilège  demandé  en  faveur  de  la 
Banque  Nationale,  et  il  allègue  à  la  charge  de 
cet  établissement  divers  refus  de  crédit,  qui 
sont  contestés  par  M.  Malou  ,  m.  /'.  — 
26.  M.  de  Lhoneux  estime,  comme  M.  Dan- 
saert, que  le  terme  de  30  ans,  proposé  par  le 
gouvernement  comme  durée  du  nouveau  pri- 
vilège de  la  Banque  Nationale,  est  un  peu 
long,  et  il  se  rallierait  volontiers  au  terme  de 
45  ans,  par  exemple  à  partir  du  4"^  janvier 
prochain.  M.  Demeur  prononce  un  discours, 
interrompu  à  diverses  reprises  par  MM.  Frère- 
Orban  et  Pirmez,  r.,  dans  lequel  il  soutient 
qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des  garanties  sé- 
rieuses contre  le  monopole  de  la  Banque, 
entre  autres  la  nomination  des  censeurs  par 
la  chambre,  moyen  indiqué  par  M.  de  Lho- 
neux. —  27.  En  tous  cas,  il  y  a  lieu  de  ré- 
duire le  terme  de  30  ans  inscrit  au  projet  de 
loi.  M.  Boucquéau  soutient  la  thèse  du  rées- 
compte comme  moyen  d'abaisser  le  plus  pos- 
sible le  cours  de  l'argent.  —  30.  Il  estime 


que,  dans  son  organisation  actuelle,  la  Banque 
ne  va  pas  nécessairement  vers  ce  but,  que  son 
intérêt  la  porte  en  sens  contraire,  et  que  par 
conséquent  il  y  a  nécessité  de  modifier  cette 
organisation.  M.  Balisaux  développe  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  Les  versements  néces- 
saires pour  porter  le  capital  social  de  la 
Banque  à  cinquante  millions  de  francs  se  fe- 
ront par  l'Etat,  qui  recevra,  en  compensa- 
tion, vingt-cinq  mille  actions  semblables  à 
celles  des  autres  actionnaires.  Les  actions 
ainsi  acquises  par  l'Etat  seront  aliénées  pu- 
bliquement au  mieux  des  intérêts  du  Tr4or 
public.  »  Il  propose  en  outre  de  décider  que: 
a  le  bénéfice  résultant,  pour  la  Banque  Natio- 
nale, de  la  différence  entre  l'intérêt  de  4  4/2 
p.  c.  et  le  taux  d'intérêt  perçu  par  cette  insti- 
tution sera  attribué  à  l'Etat.  Go  taux  pourra 
être  réduit  par  la  loi,  successivement,  d'un 
demi  pour  cent,  à  l'expiration  de  chaque  pé- 
riode quinquennale,  mais  jusqu'au  taux  mini- 
mum de  3  4/2  p.  c-  seulement.  »  Et  enfin  cette 
autre  disposition  :  «  Pour  autant  que  l'exten- 
sion des  opérations  l'exige,  et  la  direction  de 
la  Banque  entendue,  le  gouvernement  se  ré- 
serve, en  tout  temps,  la  faculté  d'ordonner 
l'augmentation  du  capital.  »  M.  Pirmez,  r., 
expose  quel  est,  d'après  lui,  le  rôle  écono- 
mique de  la  Banque  et  les  moyens  qu'elle  doit 
emplover  pour  produire  les  meilleurs  résul- 
tats. 

4^  mai.  Il  s'occupe  des  rapports  qui  doi- 
vent exister  entre  la  Banque  et  l'Etat  et  spé- 
cialement de  la  question  de  savoir  quelle  doit 
être  la  part  de  l'Etat  dans  les  bénéfices  réali- 
sés par  la  Banque.  U  croit  qu'il  serait  légi- 
time d'attribuer  à  l'Etat  un  bénéfice  d'un  demi 
pour  cent  sur  les  émissions  de  billets  excé- 
dant 300  millions.  M.  Julliot  déclare  qu'il  pré- 
sentera unamendementdanscesens.  M.  Frère- 
Orban  parle  en  faveur  du  projet.  — •  2.  Après 
qu'il  a  terminé  son  discours.  M.  Couvreur  dé- 
fend le  système  de  la  pluralité  des  banques. 
Ayant  peu  d'espoir  de  faire  admettre  ses  idées, 
il  voudrait  voir  démocratiser  l'institution  de 
la  Banque  Nationale  en  stipulant  dans  les  su- 
tuts  que,  toutes  les  fois  que  Taction  atteindra 
un  multi  pie  de  4 ,000  fr. ,  elle  se  divisera  de  fa- 
çon que  le  capital  de  5,000  fr.,  quelle  que  soit 
la  valeur  de  l'action,  assurera  le  bénéfice  d'une 
voix  dans  les  délibérations  des  assemblées  gé- 
nérales de  la  Banque  Nationale.  Il  se  déclare 
partisan  de  la  réduction  de  la  durée  du  privi- 
lège à  dix  ans.—  3.  La  chambre  entend  M .  Ma- 
lou, m.  /*.,  en  faveur  du  projet.—  4.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  le  combat. —  7.  Il  propose 
l'ajournement  du  projet.  La  discussion  conti- 
nue entre  MM.  Balisaux,  Frère-Orban,  Dan- 
saert, Pirmez,  r.,  Malou, m.  /*., et  Demeur.  -— 
8.  AprèsunnouveaudiscoursdeM.  Boucquéau, 
la  discussion  générale  est  close.  M.  Dansaert 


Digitized  by 


Google 


80 


V2 


développe  deux  amendements  aux  termes  des- 
quels :  1<^  les  administrateurs  des  comptoirs 
de  la  Banque  et  les  membres  de  ces  comités 
ne  pourront  être  intéressés  dans  aucun  autre 
établissement  d'escompte,  et  â<»  le  service  des 
recouvrements  des  eflfets  de  commerce,  dans 
toutes  les  communes  du  pays,  sera  organisé 
par  la  Banque  Nationale  dans  le  délai  d*un 
an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 
M.  Malou,  m.  /*.,  demande  à  la  chambre 
de  ne  pas  adopter  le  premier  amendement,  se 
réservant  d'examiner,  lorsqu'on  fera  les  sta- 
tuts et  qu'on  arrêtera  le  règlement  d'ordre 
intérieur,  quelles  sont  les  dispositions  qui 
peuvent  en  réaliser  les  intentions  sans  ré- 
troactivité, ni  secousses,  ni  inconvénients. 
A  la  suite  de  cette  déclaration,  M.  Dansaert 
relire  sa  proposition.  MM.  Cruyt  et  Drubbel 
donnent  des  explications  au  sujet  de  la  con- 
duite de  la  Banque  de  Flandre  à  l'égard  de 
l'Union  du  Crédit  de  Gand.  La  chambre 
adopte  Tarticle  i'*  du  projet  aux  termes  du- 
quel la  durée  de  la  Banque  est  prorogée  de 
50  ans  à  partir  du  V  janvier  i873.  Vient 
ensuite  l'amendement  de  MM.  Demeur  et 
Dansaert,  d'après  lequel  l'institution  pourra 
prendre  fin  ou  être  modifiée  le  i'"''  jan- 
vier 1883,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  une 
loi  votée  dans  une  des  deux  sessions  qui  pré- 
céderont cette  époque.  Après  avoir  entendu 
MM.  Malou,  m.  /*.,  Demeur,  Couvreur,  Pir- 
mez,  r.,  Guillery  et  Frère-Orban,  la  chambre 
rejette  l'amendement'  par  55  voix  contre  58  et 
une  abstention.  La  discussion  porte  ensuite 
sur  l'article  qui  porte  le  capital  de  la  Banque 
à  50  millions  et  sur  l'amendement  de  M.  Bali- 
saux  y  relatif.  M.  Demeur  défend  l'amende- 
ment, qui  est  combattu  par  M.  Malou,  m.  /'., 
puis  retiré  par  son  auteur.  En  présence  de  ce 
retrait,  M.  Demeur  propose  un  autre  amen- 
dement portant  que  l'augmentation  du  capital 
pourra,  si  l'extension  des  opérations  l'exige, 
être  ordonnée  par  la  loi.  Cet  amendement 
n!est  pas  adopté.  Article  6  :  «  La  retenue 
pour  constituer  la  réserve  sera  de  15  p.  c. 
des  bénéfices  excédant  6  p.  c.  »  Adopté. 
A  l'article  7  :  «  Le  quart  du  même  excédant 
est  attribué  k  l'Etat.  >»  Ici  vient  l'amendement 
de  M.  Julllot,  qui  consiste  à  ajouter  les  mots 
suivants  :  «  qui  aura  en  plus  un  demi  p.  c. 
sur  l'émission  fiduciaire  dépassant  950  mil- 
lions. })  Cet  amendement  est  appuyé  par 
MM.  Pirmez,  r.,  et  Jacobs.  M.  Jottrand  pro- 
pose de  porter  la  part  de  l'Etat  à  la  moitié  de 
l'excédant  quand  les  bénéfices  dépasseront 
10  p.  c.  L'amendement  de  MM.  Pirmez  et 
Julliot  est  adopté  par  60  voix  contre  14  et 
une  abstention.  Celui  de  M.  Jottrand  est  re- 
jeté. L'amendement  de  M.  Dansaert,  relatif  à 
Torganisation  du  service  du  recouvrement  des 
effets  de  commerce  dans  tout  le  pays,  est  re- 


tiré après  quelques  mots  de  M.  Malou,  m.  /., 
disant  qu'une  des  obligations  de  la  Banque 
sera  de  cotnpiéter  et  d'étendre,  dans  la  me- 
sure des  besoins  réels,  tous  ses  services  et 
notamment  le  service  des  encaissements. 
A  l'article  portant  que  le  *  bénéfice  résultant, 
pour  la  Banque  Nationale,  de  la  différence 
entre  l'intérêt  de  5  p.  c.  et  le  taux  d'intérêt 
perçu  par  cette  institution,  est  attribué  à 
l'Etat,  M.  Balisaux  a  proposé  l'amendement 
suivant  :  «  Le  bénéfice  résultant,  pour  la 
Banque  Nationale,  de  la  différence  entre  l'in- 
térêt de  A  1/2  p.  c.  et  le  taux  d'intérêt  perçu 
par  cette  institution  est  attribué  à  l'Etat. 
Ce  taux  pourra  être  réduit  par  la  loi,  succes- 
sivement, d'un  demi  p.  c,  à  l'expiration  de 
chaque  période  quinquennale,  mais  jusqu'au 
taux  minimum  de  5  1/2  p.  c.  seulement.  Cet 
amendement  est  rejeté  par  62  voix  contre  10 
et  une  abstention.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'autre  amendement  de  M.  Balisaux,  tendant 
à  faire  verser  par  l'Etat  le  nouveau  capital  de 
la  Banque.  —  10.  Au  second  vote,  M.  Malou, 
m.  /.,  propose  de  remplacer  l'amendemenl 
relatif  au  1/â  p.  c.  qui  sera  bonifié  à  l'Etat 
sur  l'émission  fiduciaire  dépassant  250  mil- 
lions ,  par  la  rédaction  suivante  :  «  Le  quart 
du  même  excédant  est  attribué  à  l'Etat;  il  lui 
sera  bonifiée,  en  outre,  1/4  p.  c.  par  semestre 
sur  l'excédant  de  la  circulation  moyenne  des 
billets  au  delà  de  275  millions  de  francs.  » 
Cette  proposition  est  adoptée,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Malou, 
m.  /:,  Julliot  et  Frère-Orban.  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  propose  un  nouvel  amendement, 
aux  termes  duquel  le  payement  à  vue  dans 
les  agences  ne  peut  être  ajourné  que  pour 
les  billets  dépassant  50  fr.  Cet  amende- 
ment est  rejeté,  après  quelques  mots  de 
MM.  Pirmez,  r.,  et  Malou,  m.  f,;  puis  l'en- 
semble du  projet  est  voté  par  87  voix  contre  6 
et  5  abstentions. 

BUDGETS. 

16  novembre.  Le  B.  des  finances  est  voté  à 
l'unanimité,  avec  un  amendement  de  M.  Ja- 
cobs, m.  /*.,  tendant  à  augmenter  le  traite- 
ment du  chimiste-aviseur  des  accises.  Le  B. 
des  recettes  et  dépenses  pour  ordre  est  éga- 
lement voté  à  l'unanimité.  —  23.  M.  Van 
Overloop,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  B.  de  la 
justice  ;  M.  Delehaye,  r.  «.  c,  id.  sur  le  B,  de 
l'intérieur.  —  24.'  Dans  la  discussion  du  B, 
des  dotations,  M.  Demeur  combat  celle  du 
comte  de  Flandre.  Ses  critiques  sont  appuyées 
par  M.  Defuisseaux  et  combattues  par  M.  Ja- 
cobs, m.  /".  L'article  est  volé  par  69  voix 
contre  7  et  le  B.  par  71  voix  contre  une. 

16  décembre.  M.  A.Visart,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique.  — 
20.  Dans  la  discussion  de  ce  B.,  M.  Le  Hardy 
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deBeaulieu  demande  que  l*on  tasse  des  efforts 
pour  rétablir  ramortissement.  M.  Demeur 
propose  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Cha- 
que année,  ie  gouvernement  soumettra  aux 
chambres  législatives,  avec  le  budget  de  la 
dette  publique  :  1°  les  comptes  ayant  servi  à 
la  liquidation  des  sommes  payées  par  TEtat, 
pendant  Tannée  précédente,  à  titre  de  mini- 
mum d'intérêt  garanti  ;  â^  les  rapports  des 
commissaires  du  gouvernement  relatif  à  ces 
comptes.  »  M.  Malou,  m.  /".,  s'engageant  à 
fournir  ces  renseignements,  Tamendement  est 
retiré  et  le  B.  adopté  à  l'unanimité. 

ai  janvier,  M.  Delebaye,  r.  s,  c,  présente 
le  rapport  sur  des  amendements  au  B.  de  Tin- 
térieur.  —  50.  Dans  la  discussion  de  ce  B., 
M.  Lelièvre  recommande  au  gouvernement 
dMntroduire  la  publicité  des  séances  des  dépu- 
tations  permanentes  dans  les  affaires  conten- 
tieuses.  M.  Delcour,  m.  t.,  dit  qu'il  a  été  fait 
droit,  à  cet  égard,  aux  réclamations  que 
lui-même  a  produites.  Il  ne  croit  pas  qull 
y  ait  lieu  d'agiter  de  nouveau  cette  ques- 
tion. (Voir  ensuite  Instruction  publique.) 
—  51.  Ibid. 

1»  février,  Ibid.  M .  Delcour,  m.  t. ,  répondant 
à  M.  De  Fré,  dit  que  le  gouvernement  n'a  pas 
eu  à  s'occuper  jusqu'ici  de  la  question  des 
cimetières,  et  qu'il  se  bornera  à  faire  exécu- 
ter en  cette  matière  les  lois  existantes.  La 
discussion  générale  du  B,  est  close.  Dans  la 
discussion  des  articles,  un  débat  s'engage 
entre  MM.  Delehaye,  r.,  Delcour,  m,  i.,  Van- 
denpeereboom,  Boulenger,  De  Fré  et  Tesch, 
au  sujet  du  traitement  des  employés  provin- 
ciaux|et  des  membres  des  députations  perma- 
nentes. —  2.  La  chambre,  après  des  explica- 
tions échangées  entre  MM.  Delcour,  m.  i.,  et 
Delehaye,  r.,  vote  une  augmentation  de  crédit 
pour  le  mobilier  de  l'hôtel  provincial  de 
Liège,  puis  un  subside  pour  abonnement 
au  Recueil  de  Jurisprudence  électorale  de 
M.  Scheyven,  et  renvoie  à  la  s.  c.  l'examen 
d'un  amendement  de  M.  Delcour,  m.  i.,  ten- 
dant à  accorder  un  subside  de  400,000  fr.  à 
la  ville  de  Bruxelles  pour  la  police  de  la  capi- 
tale. Le  m.,  répondant  à  M.  Jottrand,  s'engage 
à  examiner  s'il  y  a  lieu  de  rétablir  l'ancien 
usage  de  donner  des  objets  d'orfèvrerie,  au 
lieu  d'armes  de  guerre,  en  prix  aux  vainqueurs 
du  tir  national.  {Voir  ensmle  Agriculture.) 
Sur  la  proposition  de  M.  Dumortier  et  après 
quelques  mots  de  MM.  Delcour,  m.  t.,  Crom- 
bez  et  Bouvier,  la  chambre  augmente  de 
3,000  fr.  l'allocation  pour  le  personnel  du  Jar- 
din botanique  de  Bruxelles.  Au  chapitre  de 
Vlndusirie,  M.  Hagemans  demande  que  l'on 
organise  au  Musée  de  l'Industrie  une  collec- 
tion ayant  en  vue  de  représenter  la  composi- 
tion chimique  des  différentes  substances  em- 
ployées comme  nourriture,  et,  en  second  lieu, 


de  montrer  les  sources  naturelles  d'où  sont 
tirées  ces  diverses  substances  alimentaires, 
M.  Dansaert  demande  ensuite  que  l'on  s'oc- 
cupe de  ta  législation  des  marques  de  fabri- 
que, des  modèles  et  dessins  de  fabrique,  des 
conseils  de  prud'hommes,  des  livrets  d'ou- 
vriers et  du  travail  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  manufactures.  M.  Delcour,  ta.  i., 
répond  que  toutes  ces  questions  feront  l'objet 
d'un  examen  attentif.  M.  Magherman  est  d'avis 
<\\x'\i  faut  augmenter  les  traitements  des  gref- 
fiers des  conseils  de  prud'hommes.  M.  Funck 
demande  que  l'on  fasse  relier  la  collection 
des  brevets  qui  figure  au  Musée  de  l'Indus- 
trie. M.  Delcour,  m.  t.,  se  rallie  à  cette  ma- 
nière de  voir.  Le  chiffre  du  traitement  des 
vérificateurs  des  poids  et  mesures  donne  lieu 
à  un  échange  d'observations  entre  MM.  Dele- 
haye, r.,  et  Delcour,  m.  t.  (Voir  ensuite  In- 
struction PUBLIQUE.)  —  5.  Ibid.  M.  Delehaye, 
r.  ».  c. ,  présente  le  rapport  sur  l'amendement 
relatif  à  la  police  de  Bruxelles.  Il  conclut  à 
l'ajournement  jusqu'après  le  vote  d'une  loi 
qui  règle  l'emploi  de  l'allocation.  MM.  Del- 
cour, m.  i.,  et  Malou,  m.  /*.,  se  rallient  à  fa 
proposition  de  disjonction,  qui  est  votée  après 
quelques  observations  de  MM.  Pirmez   et 
Guillery.  (Voir  Instruction  publiqlt.) — 6,7, 
8,  9,  10.  Ibid,  (Voir  Lettres,  sgusnces  et 
ARTS.)  Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Vleminckx  et  Delcour,  m,  t.,  au  sujet  de 
la  police  des  établissejments  dangereux  et 
insalubres  ;  entre  MM.  d'Hane-Steenhuyse  et 
Van  Overloop  au  sujet  de  la  construction  d'un 
lazaret  à  Anvers,  le  B.  est  voté  par  76  voix 
contre  5  et  6  abstentions. — 20.  Dans  la  discus- 
sion générale  du  B,  de  la  justice,  M.  Lelièvre 
engage  le  gouvernement  à  maintenir  la  loi 
sur  la  mise   k  la  retraite  des  magistrats; 
il   recommande    la   modification    du   tarif 
des   huissiers  et  engage  le  m.   à   ne  pas 
donner  suite  au  projet  ayant  pour  objet  la 
suppression  des   avoués.  M.  de   Moerman 
d'Harlebeke  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accor- 
der une  indemnité  aux  personnes  indûment 
poursuivies.  M.  De  Lantstheere,  tn.  ;'.,  est 
d'avis  qu'avant  de  toucher  à  la  loi  sur  l'émé- 
ritat,  il  faut  attendre  au  moins  qu'on  ait  pu 
apprécier  d'une  manière  plus  complète,  pen- 
dant une  période  d'années  plus  considérable, 
quels  seront  ses  effets  sur  la  composition  de 
la  magistrature.  La  question  des  émoluments 
des  huissiers  fera  l'objet  d'une  loi  spéciale. 
M.  Guillery  estime  que  l'émériut  accordé  par 
la  législature  devra  toujours  être  maintenu. 
C'est  là  un  principe  définitivement  consacré 
et  sur  lequel  il  serait  injuste  de  revenir;  mais 
ce  qui  ne  lui  parait  pas  aussi  avantageux 
à  l'administration  ni  aussi  nécessaire  à lin- 
dépendance  des  magistrats,  c'est  la  mise  à  la 
retraite  forcée.  Ovt  pourrait  parfaitement  re- 
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venir  à  peu  près  à  Fancien  système  et  décla- 
rer dans  la  loi  que  les  magistrats  ne  pourront 
être  mis  à  la  retraite  que  par  décision  du  corps 
auquel  ils  appartiennent  ou  de  la  juridiction 
supérieure,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  qui  n'agirait  lui-même  que  sur  Tordre 
du  m.  j.  L'orateur  appelle  l'attention  du  m. 
sur  la  nécessité  d'augmenter  le  personnel  du 
tribunal  de  Bruxelles.  M.  De  Lantsbeere, 
m.  ;.,  répond  qu'il  déposera  un  projet  de 
loi  portant  augmentation  du  personnel  des 
tribunaux  de  firaxelles  et  de  Nivelles.  M.  Ha- 
gemans  demande  quelles  sont  les  intentions 
du  m.  en  ce  qui  concerne  l'abolition  de  la 
peine  de  mort.  M.  Lescarts  critique  le  mode 
de  nomination  des  notaires,  qui  est  souvent 
de  la  vénalité  déguisée.  Il  voudrait  que  les 
nominations  se  fissent  sur  présentation  de 
candidats  par  la  chambre  de  discipline  et  le 
tribunal  de  4""  instance.  M.  De  Lantsbeere, 
m.  ;.,  répond  qu'il  ne  peut  promettre  à  la 
chambre  qu'il  n'exécutera  pas  une  loi  qu'elle 
ne  juge  pas  à  propos  de  révoquer,  et  ne  veut 
surtout  pas  promettre  aux  assassins  de  re- 
commander à  la  Couronne  des  mesures  qui 
leur  assureraient  une  impunité,  même  par- 
tielle. Mais  il  rassurera  M.  Hagemans  en  ajou- 
tant qu'il  a  eu  l'honneur  d'apprendre  le  droit 
criminel  à  l'école  de  M.  Thonissen  et  qu'il  par- 
tage en  cette  matière  les  opinions  que  celui-ci 
n'a  cessé  de  soutenir.  11  ajoute  que,  lorsque  des 
marchés  existent  en  cas  de  cession  de  nota- 
riats, ils  sont  généralement  ignorés.  M.  Bara 
critique  le  changement  introduit  par  M.  Cor 
nesse  dans  la  jurisprudence  en  matière  de 
fondations  de  messes.  11  demande  si  le  m.  en- 
tend faire  des  instances  auprès  du  gouverne- 
ment italien  pour  obtenir  les  revenus  de  la 
fondation  Jacquet;  s'il  entend  autoriser  une 
action  civile  contre  la  c.  des  bourses  de 
Namur;  il  demande  enfin  au  gouvernement 
8*11  entend  prendre,  au  point  de  vue  criminel, 
des  mesures  pour  découvrir  et  atteindre  les 
personnes  qui  ont  détourné  les  fonds  de  cette 
fondation.  M.  Defuisseaux  appuie  les  obser^ 
valions  de  M.  de  Moerman  d'Harlebeke,  con- 
sistant à  demander  au  m.  ;.  de  présenter 
prochainement  à  la  chambre  un  projet  de  loi 
allouant  des  dommages-intérêts  aux  victimes 
de  la  détention  préventive.  M.  Coomans  ré- 
pond au  discours  de  M.  Bara  en  ce  qui  con- 
cerne les  fondations  de  messes.  Le  débat 
continue  sur  cet  objet  entre  MM.  Jacobs  et 
Bara.  —  2^.  M.  Coremans  se  plaint  que  tous 
les  Jours  on  voie,  dans  les  parties  flamandes 
du  pays,  les  membres  du  parquet  se  servir, 
dans  leurs  réquisitoires,d'une  langue  qui  n'est 
pas  comprise  par  l'accusé  ou  le  prévenu. 
Même,  quand  le  prévenu  n'est  pas  assisté 
d'un  avocat  et  qu'il  ne  connaît  que  sa  langue 
maternelle,  le  flamand,  les  memtires  du  par- 


quet poussent  leur  amour  de  l'absurde  Jus- 
qu'à requérir  et  k  soutenir  l'accusation  en 
français,  rendant  ainsi  impossible  toute  dé- 
fense de  la  part  du  prévetiu.  M.VanWambeke 
appuie  ces  observations.  M  De  Lantsbeere, 
m.  ;'.,  déclare  qu'en  matière  de  fondations  de 
messes,  il  partage  en  tous  points  l'opinion  de 
son  prédécesseur  et  qu'il  entend  appliquer  la 
Jurisprudence  qu'on  lui  reproche  d'avoir  inau- 
gurée. En  ce  qui  concerne  la  fondation  Jac- 
quet, il  examinera  s'il  est  impossible  d'obte- 
nir, sinon  immédiatement,  du  moins  dans  un 
délai  rapproché,  la  remise  des  biens  de  la 
c.  des  bourses  de  Namur.  Mais  il  fait  dès  à 
présent  cette  déclaration  que,  si  les  négocia- 
tions amiables  n'aboutissent  pas,  il  ne  recu- 
lera devant  aucun  moyen  pour  assurer  et  le 
respect  de  la  loi  belge  et  le  respect  d'un  acte 
posé  par  le  gouvernement  en  exécution  de 
cette  loi  et  la  remise  à  un  é^blissement  pu- 
blic belge  de  ce  qu'il  a  le  droit  de  considérer 
comme  une  propriété  nationale.  (Approbation 
à  gauehe)  Il  partage  l'opinion  de  M.  Bara  sur 
une  question  posée  par  celui-ci  relativement 
à  l'autorisation  d'ajouter  à  son  nom  des  par- 
ticules nobiliaires.  Enfin,  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  du  flamand  en  matière  répressive,  il 
dit  que  la  question  sera  résolue  à  l'occasion 
du  code  d'instruction  criminelle,  dont  une  c. 
prépare  la  révision.  M.  Bara  dit,  à  propos  de 
la  fondation  Jacquet,  que  le  moyen  le  plus 
prompt,  c'est  de  réclamer  auprès  du  gou- 
vernement italien,  et  il  a  confiance  que  le 
gouvernement  italien  ne  refusera  pas  de  lais- 
ser percevoir  les  revenus  des  biens  de  la  fon- 
dation Jacquet.  L'orateur  regrette  que  le  m. 
n'ait  pas  encore  pu  prendre  de  résolution  à 
cet  égiard,  mais  il  espère  qu'il  agira  avec  éner- 
gie et  le  plus  promptement  possible.  Il  l'en- 
gage aussi  à  laisser  poursuivre  l'action  civile. 
Depuis  longtemps  l'école  communale  de  Ro- 
chefort  manque  des  fonds  nécessaires,  et 
M.  Kervyn  a  autorisé  une  mesure  détestable 
en  haine'  de  l'enseignement  primaire  de  Ro- 
chefort.  Il  y  avait  une  concurrence  entre 
l'école  des  petits  frères  de  Rochefort  et  l'école 
communale.  Les  biens  de  la  fondation  Jac- 
quet, qui  appartiennent  à  l'école  communale, 
sont  distribués  secrètement  à  l'école  des  pe- 
tits frères.  Le  conseil  communal  de  Rochefort, 
hostile  à  l'école  de  la  commune,  exigeait  des 
enfants  une  rétribution  de  iO  fr. ,  alors 
que  les  enfants  étaient  admis  gratuitement  à 
l'école  des  petits  frères.  Aussi  l'école  com- 
munale était-elle  écrasée  ;  on  ne  pouvait  sans 
sacrifice  y  envoyer  ses  enfants.  D'un  côté,  il 
fallait  donner  iO  fr.  pour  être  admis  à  Técole 
communale  ;  de  l'autre,  on  n'exigeait  aucune 
rétribution  des  enfants  admis  à  l'école  des 
petits  frères.  On  prenait  les  revenus  de  la 
fondation  appartenant  à  l'école  communale 
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pour  les  donner  à  Técole  des  petits  frères, 
voil^  un  fait  des  plos  regretubles,  des  plus 
condamnables  et  que  Ton  ne  saurait  trop 
signaler  à  Tattention  publique.  MM. Van  Over- 
loop  et  Van  Humbeeck  présentent  quelques 
observations  sur  la  question   des  messes. 
MM.  Drubbel  et  Gerrits  insistent  sur  la  répa- 
ration des  griefs  des  Flamands,  et  le  dernier 
orateur  reproche  au  m.  de  vouloir  renvoyer 
la  solution  de  la  question  aux  calendes  grec- 
ques. M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  répond  qu'il 
ne  peut  se  mettre  en  dehors  de  la  loi.  11  con- 
sent toutefois,  sur  la  demande  de  M.  Drubbel, 
à  Inviter  les  membres  des  parquets  dans  les 
provinces  flamandes  à  faire  leurs  réquisitions 
en  langue  flamande  lorsque  le  prévenu  ne 
connaît  que  le  flamand  et  quMl  n'est  pas  as- 
sisté d*un  avocat  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel. M.  Delehaye  croit  que  Tarticle  25  de 
la  Constitution,  qui  déclare  que  remploi  des 
langues  est  faculutif,  s'applique  aux  admi- 
nistrés et  non  aux  administrateurs,  et,  à  son 
avis,  si  remploi  des  langues  est  facultatif  pour 
le  simple  citoyen,  il  ne  Test  pas  pour  le  mi- 
nistère public;  le  ministère  public  est  obligé 
de  conclure  dans  la  langue   du  prévenu. 
M.  Tbonissen  demande  qu'on  améliore  la 
position  des  secrétaires  des  parquets.  M.  dan- 
saert  voudrait  voir  introduire  le  pro  Deo  en 
matière  de  faillites,  et  M.  Van  Humbeeck  ré- 
dame une  réforme  complète  des  lois  sur  le 
pro  Deo  en  général.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;., 
repond  que  cette  question  sera  résolue  à  pro- 
pos du  code  de  procédure  civile.  M.  Kervyn 
de  Lettenbove  affirme  qu'il  a  maintenu  l'école 
primaire  de  Rochefort  malgré  le  conseil  com- 
monal.  M.  Bara  maintient  ses  allégations. 
Quelques  observations  sont  encore  échangées 
enUne  MM.  Wasseige,  Bara  et  De  Lantsheere, 
m.  j.,  au  sujet  de  la  fondation  Jacquet.  — - 
ti.  Dans  la  discussion  des  articles  du  ll.« 
M.  Demeur  appelle  l'attention  du  m.  ;.  sur  la 
nécessité  de  publier  plus  rapidement  les  do- 
oiments  statistiques  relatifs  à  l'administra* 
tnition  de  la  justice  civile  et  criminelle.  Un 
débat  s'engage  ensuite  entre  MM.  Bara,  de 
Theox  et  Wasseige  sur  les  nominations  judi- 
ciaires respectivement  faites  par  le  ministère 
libéral  et  ses  successeurs.  —  27.  M.  Bara  re- 
proche à  M.  Cornesse  la  grâce  qu'il  a  accor^ 
dée  à  Depoorter,  l'un  des  individus  condam- 
nés dans  l'affaire  des  Incendies  de  St-€enois. 
M.  Malou,  ».  /[.,  dépose  les  BB,  de  la  dette 
puUique,  du  ministère  des  finances,  des  do- 
tations, des  non-valeurs  et  remboursements, 
des  recettes  et  dépenses  pour  ordre  et  de  la 
justice  pour  l'exercice  1875.  —  28.  La  dis- 
cussion du  B,  de  la  justice  étant  reprise, 
M.  Cornesse  s'attache  à  justifier  ses  nomina- 
tions et  la  grâc*«  qu'il  a  accordée  à  Depoorter 
lors  des  incendies  de  Saint-Génois.  M.  Rey* 


naert  déclare  qu'il  a  provoqué  cet  acte,  et  le 
revendique  comme  un  honneur.  Après  avoir 
exposé  Faffaire,  l'orateur  dit  que  l'afTaire  de 
Saint-Génois  a  été  l'œuvre  de  M.  Bara, œuvre 
de  passion,  de  rancune  et  de  corruption; 
œuvre  de  dégradation  et  d'avilisssement  pour 
le  pouvoir;   œuvre  de  déconsidération  et 
d'abaissement  pour  la  magistrature.  Ces  pa- 
roles donnent  lieu  à  des  protestations  de  la 
part   de  M.  Bara.    Appelé   à   s'expliquer, 
M.  Reynaert  dit  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
la  magistrature  ;  il  s'agit  du  libéralisme  judi- 
ciaire, de  cette  magistrature  qui  descend  de 
son  siège  pour  se  lancer  dans  l'arène  poli- 
tique, et  alors  le  magistrat  n'est  plus  qu'un 
adversaire  ordinaire,  soumis  aux  règles  inexo- 
rables de  la  lutte.  M.  Bara  affirme  qu'il  n'a 
rien  prescrit  relativement  à  l'affaire  de  Saint- 
Génois.  Il  met  le  m,  j.  en  demeure  de  défen- 
dre la  magistrature  et  de  fournir  aux  magis- 
trats incriminés  l'occasion  de  se  justifier  des 
attaques  dont  ils  sont  l'objet.  M.  De  Lants- 
heere, m.  ;'.,  estime  que  M.  Reynaert  n'a  pas 
attaqué  la  magistrature  ;  c'est  à  M.  Bara  que 
s'adressent  ses  critiques;  mais  il  lira  avec 
soin  le  discours  du  préopinant,  et,  bien  que 
M.  Reynaert  soit  son  ami,  il  promet  à  la 
chambre  que  si,  dans  ses  paroles,  il  en 
trouve  quelqu'une  qui  puisse  d'une  manière 
quelconque!  dans  une  mesure  quelconque, 
porter  atteinte  à  la  dignité,  à  la  délicatesse  la 
plus  scrupuleuse  de  la  magistrature,  il  se  fera 
un  devoir  de  la  relever.—  29.  M.  Malou,!»./*., 
dépose  les  BB.  de  l'intérieur  et  des  affaires 
étrangères  pour  l'exercice  1875.  M.  Demeur, 
r.  s,  c.\  présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la 
dette  publique.  La  discussion  du  B,  de  la  jus- 
tice est  reprise.  M.  De  Lantsheere,  m.  j., 
donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Wurth,  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  Gand,  donnant 
des  explications  sur  des  faits  relatifs  à  l'af- 
faire de  Saint-Génois  et  justifiant  la'  conduite 
des  magistrats  qui  ont  agi  dans  cette  occur- 
reno>e.  La  discussion  continue  ensuite  au  sujet 
de  cette  affaire  entre  MM.  Bara,  Reynaert, 
Drubbel  et  Dumortier.  Celui-<îi  provoque  un 
vif  incident  en  accusant  M.  Bara  d'avoir  brfilé 
des  pièces  du  dossier.  MM.  Bara,  Dumortier, 
Muller,  de  Theux,  Pirmez,  Frère-Orban  et 
Jacobs  prennent  successivement  la  parole. 
M.  Frère-Orban  réclame  le  rappel  à  l'ordre 
de  M.  Dumortier.  Celui-ci  déclare  que  ses 
paroles  ont  dépassé  sa  pensée,  puis  l'incident 
est  clos. 

l*»  mari,  M.  Para,  se  fondant  sur  des  ren- 
seigT)ements  recueillis  au  département  de  la 
justice,  invite  M.  Dumortier  à  retirer  ses 
allégations  au  sujet  de  la  soustraction  de 
pièces  du  dossier  de  l'affaire  de  Saint-Genois. 
M.  Dumortier  répondant  qu'il  n'a  rien  à  ré- 
tracter, M.  Bara  s'écrie  qu'il  a  commis  une 
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lâcheté.  Après  des  explications  de  M.  De 
Lantsheere,  m.  ;.,  M.  Sainctelette  constate 
que  les  accusations  se  trouvent  réduites  à 
néant  ;  non  seulement  elles  ne  se  résument 
en  aucune  conclusion  juridique,  mais  il  est 
constant  qu'elles  ne  reposent  que  sur  les  allé- 
gations les  plus  frivoles,  sur  des  allégations 
qui  n*ont  ni  vraisemblance,  ni  vérité.  C'est 
dans  de  semblables  conditions  que  deux  dé- 
putés de  la  droite  n'ont  pas  hésité  à  formuler, 
contre  un  des  chefs  de  la  gauche,  les  accusa- 
tions les  plus  odieuses.  —  2.  M.  Van  Over- 
verloop,  r.,  explique  les  observations  énon- 
cées dans  son  rapport  au  sujet  de  la  loi  sur 
la  mise  à  la  retraite  des  magistrats.  M.  Sainc- 
telette présente,  au  sujet  de  la  partie  non 
officielle  du  Moniteur,  quelques  considérations 
dont  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  promet  de 
tenir  compte.  Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Bouvier,  De  Lantsheere,  m.  ;., 
Demeur  et  Julliot,  au  sujet  de  Tachèvement 
de  réglise  de  Laeken,  de  la  non-indication 
dans  le  B,  de  la  composition  du  personnel  du 
clergé,  et  de  raliocation  des  subsides  pour 
construction  d'églises.  Les  questions  du  domi- 
cile de  secours  et  du  régime  des  aliénés  don- 
nent lieu  à  un  autre  échange  d'observations 
entreMM.deZerezodeTejada,VanCromphaut, 
Orts,  Boulenger ,  Dansaert,  Vleminckx  et  De 
Lantsheere,!».;.  M.  Santkin  critique  l'organi- 
sation du  pénitencier  de  Saint-Hubert,  et 
M.  Demeur  recommande  le  développement  de 
l'instruction  primaire  dans  les  prisons.  Le  B. 
est  ensuite  voté  à  l'unanimité.  —  5.  Dans  la 
discussion  du  B.  des  affaires  étrangères,  des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  Le- 
lièvre,  Thonissen  et  d'Aspreraont-Lynden, 
m.  a.,  au  sujet  de  la  force  exécutoire  en  Bel- 
gique des  jugements  rendus  parles  tribunaux 
étrangers.  MM.  Bouvier  et  De  Fré  deman- 
dent des  explications  sur  la  représentation 
diplomatique  de  la  Belgique  près  du  roi 
d'Italie.  M.  De  Fré  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
supprimer  la  légation  auprès  du  pape,  qui 
n'est  plus  souverain  temporel.  M.  Vleminckx 
demande  la  publication  des  titres  de  noblesse 
conférés  par  le  précédent  cabinet.  M.  Jacobs 
est  d'avis  qu'il  faut  publier  les  octrois 
faits  par  tous  les  ministères.  Dans  ces 
conditions,  la  proposition  est  adoptée.  La  dis- 
cussion sur  la  représentation  diplomatique 
de  la  Belgique  en  Italie  continue  entre 
MM.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a.,  Orts,  de 
Theux,  Dumortier  et  Guillery.  Les  membres 
de  la  droite  soutiennent  qu'il  faut  maintenir 
un  ministre  auprès  du  pape  à  titre  de  témoi- 
gnage de  respect  pour  sa  personne.  Les 
membres  de  la  gauche  sont  d'avis  que  le  Roi 
n'a  pas  qualité  pour  donner  à  un  Belge  le  titre 
de  représentant  d'une  religion,  etM.  Guillery 
demande  qu'on  dépose  sur  le  bureau  la  cor- 


respondance diplomatique  échangée  avec  le 
saint-père.    —    6.    La    chambre    entend 
encore  à  ce  sujet  MM.  Bouvier,  Ë.  de  Kerck- 
hove,   Lelièvre,    Bogier,    Guillery,   Malou, 
m.  /'.,  Orts  et  de  Theux.  Le  crédit  pour  la 
légation  de  Belgique  au  Vatican  est  voté  par 
65  voix  contre  32.  M.  Rogier,  seul  de  la 
gauche,  vote  le  maintien  de  la  légation,  la 
situation  des  affaires  à  Rome  lui  paraissant 
aujourd'hui  transitoire.    —  7.    Il    déclare 
que  le  vote  qu'il  a   émis    la  veille  n'est 
en  aucune  façon   une    protestation  contre 
l'unité  italienne.  MM.  de  Theux  et  d'Aspre- 
mont-Lynden, m.  a.,  font  pour  leur  compte 
une  déclaration  analogue.  A  propos  du  crédit 
pour  la  légation  belge  à  Paris,  M.  Bouvier 
demande  que  celle-ci  s'occupe  de  provoquer 
des  mesures  de  la  part  du  gouvernement 
français  pour  empêcher  la  peste  bovine  de 
pénétrer  en  Belgique.  M.  d'Aspremont-Lyn- 
den, m.  a.,  répond  que  déjà  des  démarches 
ont  été  faites  dans  ce  sens.  A  propos  de  la 
légation  belge  à  La  Haye,  M.  De  Clercq  de- 
mande qu'il  soit  procédé  le  plus  tôt  possible 
à  l'endiguement  du  Zwyn.  M.  d'Aspremont- 
Lynden,  m.  a.,  répond  que  le  projet  est  à 
l'examen  du  département  des  travaux  pu- 
bliés.— Au  chapitre  des  Qmsulats,  M.  d'Hahe- 
Steenhuyse  propose  d'augmenter  de  100,000 
francs  les  chiffres  des  traitements  des  agents 
consulaires.  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a., 
combat  l'amendement.  11  reconnaît  que  les 
traitements  des  consuls  sont  trop  faibles, 
mais  Ils  sont  en  rapport  avec  ceux  du  corps 
diplomatique.  M.  Sainctelette  demande  que 
l'on  fasse  une  publication  spéciale  destinée 
à  renseigner  les  consuls  et  les  négociants 
étrangers.  M.  Vermeire  appuie  cette  motion. 
M.  d'Aspremont-Lynden,  m,  a.,  répond  que 
la  mesure  proposée  a  déjà  été,  en  partie, 
réalisée  cette  année.  H  a  fait  imprimer  le 
Recueil  consulaire  à  un  nombre  d'exemplaires 
suffisant  pour  pouvoir  en  envoyer  à  tous  les 
consuls  belges.  M.  Thonissen  présente  des 
observations  sur  le  tarif  des  frais  de  voyage 
des  agents  des  services  extérieurs  ;  M.  Pety  de 
Th07.ée,  sur  la  perception  des  frais  de  chan- 
cellerie. La  chambre,  sur  la  proposition  de 
M.  Vleminckx,  ordonne  l'impression  de  la 
liste  des  titres  de  noblesse.  M.  De  Smet  ap- 
pelle l'attention  sur  la  baisse  des  eaux  du 
canal  de  Terneuzen,  MM.  d'Aspremont-Lyn- 
den, m.  a.,  et  Vermeire  donnent  à  M.  Dan- 
saert des  explications  sur  les  travaux  de  la  c. 
chargée  d'étudier  le  mode  de  nomination  des 
chambres  de  commerce.  M.  d'Aspremont-Lyn- 
den, m.  a.,  répondant  à  MM.  Van  Outryve  et 
Van  Iseghem,  fait  connaître  la  situation  de  la 
caisse  de  prévoyance  des  pêcheurs  deBlanken- 
berghe  dont  la  gestion  a  donné  lieu  à  des  irré- 
gularités. Le  B.  est  voté  par 85  voix  contre  2* 
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i9  avril.  M.  Malou,  m.  /.,  dépose  quatre 
projets  de  lois  ouvrant  des  crédits  supplé- 
mentaires :  l*"  85,826  fr.  25  c.  au  départe- 
ment de  la  justice  ;  â^"  i 40,220  fr.  48  c.  au 
département  de  Tintérieur  ;  S*"  256,444  fr. 
76  c.  au  département  des  ûnances  ;  4**  400,900 
francs  au  département  des  affaires  étrangères. 
—  26.  M.  Delehaye,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  au  département  de  Tinté- 
rieur. 

7  mai.  M.  Pely  de  Thozée,  r.  s.  c,  id.  sur 
le  crédit  au  département  des  affaires  étran- 
gères. —  40.  Dans  la  discussion  du  crédit  au 
département  de  rintérieur,  MM.  Delehaye,  r., 
et  Delcour,  m.  t.,  expliquent,  en  réponse  à 
M.  David,  le  but  que  se  propose  le  gouverne- 
ment en  établissant  des  stations  agronomi- 
ques expérimentales.  L'association  fondée  à 
cet  effet  a  pour  but  d'être  utile  aux  cultiva- 
teurs belges  ;  d  une  part,  en  faisant  profiter 
Tagriculture  pratique  des  résultats  acquis 
par  la  chimie  et  par  les  autres  sciences  natu- 
relles ;  de  Tautre,  en  soumettant  aux  investi- 
gations de  la  science  les  besoins,  les  exigences 
et  les  résultats  de  la  pratique.  Elle  s'efforce 
d'atteindre  ce  but  dans  les  stations  :  4°  par 
des  recherches  et  des  expériences  sur  la  pro- 
duction des  végétaux  et  des  animaux,  la  syl- 
viculture, la  mécanique  agricole,  etc.  ;  2^  par 
l'enseignement  et  la  propagande  au  moyen 
de  conférences;  3<^  en  publiant  un  recueil 
périodique  ;  4^*  par  des  recherches  spéciales, 
des  consultations  et  des  expertises  (analyses 
et  vérifications  diverses,  contrôles  du  com- 
merce des  engrais  et  des  semences,  etc.); 
5"  en  aidant  ses  membres  par  des  conseils. 
Tous  les  essais  institués  à  la  station  doivent 
avoir  une  tendance  pratique.  Le  crédit  est 
voté  à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même  des 
crédits  aux  départements  de  la  justice,  des 
finances  et  des  affaires  étrangères. 

BUREAU 

io  novembre.  M.  Thibaut  est  nommé  prési- 
dent par  58  voix  contre  28  données  à  M.  Ro- 
gier.  M.  Tack  4"  vice-président  par  56  voix 
contre  26  données  à  M.  Van  Humheeck. 
M.  Schollaert  2«  tnce-président  par  56  voix 
contre  19  données  au  même.  MM.  Hagemans, 
Wouters,  Reynaert  et  de  Borchgrave  sont 
nommés  secrétaires  par  70,  65,  64  et  59  voix. 

48  avril.  M.  Huyttens  de  Terbecq  est  réélu 
greflSer  de  la  chambre  des  représentants  à 
l'unanimité  des  suffrages. 

CHASSE. 

22  mars.  M.  Wouters,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  des 
modifications  à  la  loi  sur  la  chasse. 

CHEMIN  DE  FER. 

45  novembre.  M.  Jacobs,  m.  /l,  dépose  des 
TOME  v. 


projets  de  crédits  :  4<>  de  42,090,000  fr., 
destinés  à  l'extension  du  matériel  de  traction 
et  des  transports  ;  2''  de  300,000  fr.,à  l'outil- 
lage destiné  aux  ateliers  de  l'arsenal  de 
Matines  et  des  stations  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat;  3<>  de  4,000,000  de  fr.,  à  la  construc- 
tion de  nouvelles  remises  aux  locomotives. — 
46.  M.  Bouvier  interpelle  le  m.  t.  sur  ses 
intentions  en  ce  qui  concerne  la  ligne  d'Âthus 
à  Givet  et  celle  de  la  Vire  partant  d'Ethe  vers 
Athus.  —47,  M.  Wasseige,  m.  ^,  répond 
que  des  négociations  sérieuses  sont  enta- 
mées entre  l'Etat  et  la  Compagnie  du  Luxem- 
bourg pour  le  rachat  de  ses  lignes.  Dans  cette 
situation,  il  est  impossible  de  donner  aucun 
détail  sur  les  projets  du  gouvernement  rela- 
tivement aux  deux  chemins  de  fer  dont  on 
demande  la  construction.  En  ce  qui  touche 
le  chemin  de  fer  de  Virton,  la  première  sec- 
lion,  celle  de  Marbehan  à  Sainte-Marie,  est  à 
peu  près  terminée.  MM.  Bouvier  et  Pirmez 
présentent  à  ce  sujet  des  observations  à 
propos  desquelles  M.  Wasseige,  m.  t. ,  dit  qu'il 
n'est  pas  prudent  d'insister  en  séance  pu- 
blique. —  24.  Répondant  à  M.  Delehaye  au 
sujet  de  l'interruption  de  l'éclairage  au  gaz 
dans  la  ville  de  Renaix,  faute  de  houille, 
le  m.  dit  que  s'il  avait  connu  le  charbonnage 
auquel  s'approvisionne  l'entrepreneur  du  gaz 
à  Renaix,  il  se  serait  empressé  d'intervenir 
pour  demander  des  explications  sur  le  manque 
de  combustible  au  gazomètre  de  Renaix  et 
sur  les  moyens  de  parer  à  ce  grave  inconvé- 
nient.—  24.  A  propos  de  réclamations  ana- 
logues de  M.  de  Yrinls,  concernant  des  ateliers 
à  Nivelles,  M.  Wasseige,  m.  ^,  dit  que  des 
ordres  sont  donnés  pour  remédier  à  la  situa- 
tion. 

42  décembre.  H.  Moncheur,  m.  /.,  insiste 
pour  que  la  chambre  examine  le  plus  tôt 
possible  le  crédit  de  42  millions.  M.  Tack, 
v.-p.,  dit  qu'il  convoquera  la  s.  c.  M.  De 
Baets  est  d'avis  qu'on  pourrait  accorder  au  m. 
par  provision  un  bill  d'indemnité  et  l'auto- 
riser, dans  l'intérêt  des  établissements  indus- 
triels, à  mettre  une  partie  du  matériel  en 
adjudication.  M.  Moncheur,  m.  ^,  dit  qu'il 
hâtera  la  mise  en  adjudication  en  prenant 
sur-le-champ  des  mesures  préliminaires.  — 
45.  M.  Bouvier  demande .  si  le  cabinet  actuel 
continuera  les  négociations  ouvertes  par  le 
cabinet  précédent  pour  la  reprise  du  chemin 
de  fer  du  Luxembourg.  M.  Malou,  m.  /".,  ré- 
pond que  quelques  pourparlers  ont  eu  lieu 
jusqu'à  présent  ;  mis  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  la  question  est  très  grave,  très 
importante.  En  cette  affaire,  comme  en  toute 
autre,  il  s'agit,  non  pas  d'aller  extrêmement 
vite,  mais  de  bien  aboutir.  L'intention  du 
gouvernement  est  de  poursuivre  ces  négocia- 
tions, mais  il  demande  que  par  des  motions 
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analogues  à  celle-ci  on  n'affaiblisse  pas  sa 
position.  —  14.  M.  Vermeire,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  de  12,090,000 
francs.  — !21.  M.  David  se  plaint  de  ce  que 
Tadministration  du  chemin  de  fer  de  Tt^tat 
aurait  interdit  le  transport  des  laines  et  des 
filatures  de  Verviers,d*Ensival  et  de  Dolhain, 
à  destination  d'Anvers,  tandis  qu'elle  aurait 
permis  toute  espèce  d'autres  transports. 
M.  Moncheur,  m.  t,,  répond  que  les  suspen- 
sions sont  toujours  générales  et  que  s'il  y  a 
eu,  à  Anvers,  une  interruption  momentanée, 
un  retard  accidentel  dans  l'enlèvement  de 
leurs  marchandises,  ce  retard  a  eu  pour  cause 
d'abord  l'encombrement  général  de  la  station 
et,  en  second  lieu,  la  perte  de  deux  des 
navires  qui  devaient  enlever  les  colis.  M.  Da- 
vid soutient  que  le  chemin  d^  fer  est  com- 
plètement désorganisé  et  que  la  faute  en  est 
à  l'administration  de  M.  Wasseige.  Celui-ci 
dit  qu'il  s'en  console  en  pensant  que  les 
recettes  du  chemin  de  fer  se  sont  accrues  de 
8  millions  et  que  la  chambre  de  commerce 
de  Verviers  lui  a  adressé  des  remerciments 
pour  les  mesures  qu'il  avait  prises  dans  in- 
térêt du  négoce. 

iQ  janvier.  Au  moment  de  la  discussion  du 
projet  de  crédit  de  12,090,000  fr.,  M.  Mon- 
cheur, m.  t.,  présente  une  nouvelle  rédaction 
ainsi  conçue  :  «  Art.  \^^.  11  est  ouvert  au  dé- 
partement des  travaux  publics  un  crédit  spé- 
cial de  16,080,000 fr., destiné  :  1MO,780,000 
francs  à  l'extension  du  matériel  de  traction  et 
des  transports;  2°  1,000,000  de  fr.  à  la  in- 
struction de  nouvelles  remises  aux  locomo- 
tives; 3°  1,300,000  fr.  à  l'outillage  des  ate- 
liers et  des  stations  et  à  l'achat  d'un  matériel 
perfectionné  pour  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  marchandises  ;  i°  3,000,000 
de  francs  pour  l'achat  de  rails  et  accessoires 
el  travaux  d'extension  ou  de  parachèvement 
des  voies  du  railway.  »  Le  m.  expose  les 
motifs  de  cet  amendement.  M.  Sainctelette 
attribue  à  l'administration  de  M.  Wasseige  la 
crise  qui  a  régné  dans  les  transports,  et  il 
.  estime  qu'il  faut  à  tout  prix  en  empêcher  le 
retour. — 1 7.  M. De scamps,  r.c. , donne  lecture 
d'un  rapport  sur  la  demande  d'enquête  publi- 
que relative  à  toutes  les  questions  qui  inté- 
ressent l'exploitation  des  chemins  de  fer  en 
Belgique  (1).  M.  Sainctelette  termine  ensuite 
son  discours  de  la  veille  et  conclut  par  l'amen- 
dement suivant  :  «  Le  gouvernement  est  auto- 


(1)  La  chambre  a  renvoyé  k  lexamen  de  la  c.  per- 
manenie  d'iiidustiie  des  pétitions  par  lesquelles  la 
chambre  de  commerce  el  des  fabriaues  de  Bruxelles, 
les  chambres  de  commerce  de  Gnarleroi,  d*Aude- 
narde,  de  Nons,  de  Liège,  les  associations  houillères 
ei  mélallurgiques  du  couchant  de  Mons,  des  bassins 
de  Liège,  de  Charleroi  et  de  la  vallée  de  la  Sambre, 


risé  à  accorder  des  réductions  sur  les  prix 
ordinaires  du  tarif  pour  les  transports  de 
grosses  marchandises,  4'  classe,  qui  s'effec- 
tueront au  moyen  de  wagons  fournis  par  les 
particuliers  et  agréés  par  les  administrations. 
Les  taux  et  les  conditions  de  ces  réductions 
seront  déterminés  par  un  arrêté  royal.  Le 
type  d'après  lequel  aura  lieu  l'agréation  ne 
pourra  être  modifié  qu'après  un  terme  de  cinq 
ans.  ))  M.  d'Andrimont  soutient  à  son  tour 
que  c'est  M.  Wasseige  qui  seul  doit  supporter 
la  responsabilité  de  la  crise,  parce  que,  mé- 
prisant les  avis  et  les  plaintes  de  la  presse  et 
de  l'industrie,  il  n'a  jamais  fait  droit  à  leurs 
réclamations  que  poussé  dans  ses  derniers 
retranchements  et  presque  à  contre-cœur.  — 
18.  L'orateur,  avant  d'user  de  son  initiative 
parlementaire  pour  déposer  des  amendements, 
attendra  que  le  m.  t,  se  prononce  :  1°  sur  la 
question  d'enquête  ;  2<*  sur  l'amendement  de 
M.  Sainctelette  ;  3°  sur  l'opportunité  d'aug- 
menter, dès  aujourd'hui,  le  crédit  pour  les 
wagons  et  pour  les  locomotives;  4®  sur  la 
construction  par  l'Ëtat  du  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Gladbach  ;  5°  sur  l'établissement 
de  gares  spéciales  de  déchargement  pour  le 
charbon  dans  les  grands  centres  de  consom- 
mation ;  6°  sur  l'organisation  de  trains  de 
nuit  et  de  grande  vitesse  pour  les  marchan- 
dises. M.  JuUiot  estime  qu'il  résulte  des  dis- 
cours prononcés  qu'il  y  a  lieu  de  livrer  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  à  l'industrie 
privée.  M.  Wasseige,  répondant  aux  attaques 
dont  il  a  été  l'objet,  dit  qu'à  son  entrée  aux 
affaires,  le  chemin  de  fer  se  trouvait  dans  une 
situation  fâcheuse.  Depuis  1866,  après  la 
crise  commerciale  qui  avait  été  provoquée 
par  la  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 
après  la  mise  à  exécution  du  nouveai;  système 
de  tarifs  de  M.  Vanderstichelen,  une  diminu- 
tion notable  dans  les  produits  du  chemin  de 
fer  s'était  fait  sentir.  Il  fallait  y  obvier  à  tout 
prix,  et  l'économie,  la  plus  stricte  économie, 
fut  mise  immédiatement  à  l'ordre  du  jour: 
plus  d'augmentation  de  matériel  ;  dans  la  ré- 
fection des  voies,  s'en  tenir  au  strict  néces- 
saire ;  quant  aux  nouvelles  voies  de  garage  à 
établir,  quant  aux  stations  à  améliorer,  il  ne 
pouvait  pas  en  être  question  pour  le  moment. 
11  énumère  ensuite  les  mesures  qu'il  a  prises 
pour  suffire  au  trafic  dans  un  moment  d'acti- 
vité sans  précédents,  et  constate  qu'en  1871  il 
a  pourvu  à  une  augmentation  de  trafic  qui 


des  industriels  et  des  négociants  de  Liège,  de  Giily, 
de  Gosselies,  des  verriers  el  des  directeurs  de  char- 
bonnages et  d'usines  réclament  une  enquête  parle- 
mentaire mixte  et  publique  qui  embrasserait  toutes 
les  questions  qui  iniérehseut  Texploiiaiion  des  che- 
mins de  fer  de  Belgique. 
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n*est  pas  de  moins  de  2,600,000  tonnes  pour 
Tancien  réseau,  et  qui  est  de  700  p.  c.  plus  forte 
que  l*aufinfnentation  moyenne  des  cinq  années 
précédentes.  Cette  année,  on  a  produit  une 
somme  de  iO  millions  de  bénétice  net,  inté- 
rêts et  amortissement  payés.  11  semble  que 
pour  un  chemin  de  fer  désorganisé,  ayant  à 
sa  tête  un  ministre  aussi  incapable  et  aussi 
imprévoyant,  ce  n'est  déjà  pas  si  mal.  L'ora- 
teur croit  que  tous  les  hommes  impartiaux  et 
justes,  au  lieu  d'attaquer  Tadministration  et 
de  la  décourager,  trouveront  qu'elle  est  digne 
de  quelque  reconnaissance  pour  le  bien 
qu'elle  a  réalisé  dans  la  mesure  du  possible  ; 
quant  à  lui,  franchement,  et  la  main  sur  la 
conscience,  il  croit  plustôt  mériter  les  re- 
mercîmenis  que  l'improbation  du  pays.  — 
i9.  M.  Pirmez  appuie  les  observations  de 
MM.  Sainctelette  et  d'Andrimont.  Il  convie  le 
gouvernement  à  accepter  l'enquête  publique. 
S'il  la  refuse,  qu'il  déclare  nettement  qu'il 
n'en  a  pas  besoin  pour  faire  cesser  tous  les 
abus,  toutes  les  imperfections  de  l'organisa- 
tion des  chemins  de  fer.  M.  Malou,  m.  /., 
expose  ses  idées  sur  l'exploitation  du  chemin 
de  fer.  11  est  d'avis  qu'au  lieu  d'ordonner  une 
enquête,  il  faudrait  nommer  deux  ce;,  spéciales 
chargées  d'examiner,  l'une,  les  questions  de 
comptabilité,  l'autre,  les  questions  de  légis- 
lation, de  police,  de  définition  des  droits  et 
des  devoirs,  tant  de  celui  qui  amène  des  mar- 
chandises au  chemin  de  fer  que  de  l'adminis- 
tration elle-même.  M.  Van  Humbeeck  rectifie 
une  allégation  du  m.  au  sujet  des  travaux  de 
la  c.  du  code  de  commerce  chargée  d'examiner 
la  question  de  la  responsabilité  en  matière 
de  transports.  —  20.  M.  Malou,  m.  /.,  après 
avoir  déposé  divers  tableaux  statistiques,  con- 
tinue son  discours.  11  combat  l'enquête  :  si 
la  c.  était  instituée,  il  n'y  aurait  rien  d'amé- 
lioré; on  n'aurait  qu'un  embarras  et  qu'un 
danger  de  plus.  En  restant,  au  contraire,  dans 
la  vérité  des  principes,  en  laissant  au  gouver- 
nement toute  sa  responsabilité,  à  la  chambre, 
sans  délégation  aucune,  tout  son  contrôle,  on 
aura  le  droit  de  demander  au  gouvernement 
compte  non  seulement  de  tous  ses  actes,  mais 
on  pourrait  aussi  lui  demander  compte  de 
son  inertie.  La  chambre  elle-même  conser- 
vera tous  ses  droits  pour  forcer  le  gouverne- 
ment, s'il  ne  le  faisait  pas,  à  améliorer  d'une 
manière  sérieuse  et  complète  cette  grande 
entreprise  nationale.  M.  Jamar  reconnaît  que 
la  situation  fâcheuse  que  l'on  critique  a  été 
amenée  en  partie  par  un  concours  de  circon- 
stances impossibles  à  prévoir.  Sous  l'empire 
de  ces  circonstances,  le  développement  du 
trafic  a  été  prodigieux,  anormal,  des  embarras 
devaient  se  produire  que,  dans  une  certaine 
mesure,  la  prévoyance  humaine  ne  pouvait 
conjurer.  C'était  là  ce  que  loyalement  il  fallait 


dire  et  ce  que  loyalement  il  faut  reconnaître. 
Mais  l'attitude  prise  par  M.  Wasseige  vis- 
à-vis  de  ses  prédécesseurs  est  injustifiable,  et 
la  chambre  comprendra  que  c'était  pour 
l'orateur  un  devoir  de  lui  faire  entendre  cette 
protestation,  non  seulement  en  ce  qui  le  con- 
cerne personnellement,  mais  aussi  en  ce  qui 
regarde  M.  Vanderstichelen,  qui  a  dirigé  avec 
grand  honneur  pendant  si  longtemps  l'admi- 
nistration des  travaux  publics.  M.  Jamar  ayant 
critiqué,  dans  son  discours,  le  nouveau  tarif  des 
voyageurs  introduit  par  M.  Wasseige,  M.  Ma- 
lou, m.  f. ,  répond  que  le  système  dans  lequel  on 
est  rentré  récemment  en  partie  est  celui  qui 
existe  sur  tous  les  chemins  de  fer  du  monde, 
c'est-à-dire  défaire  paye?  aux  classes  les  plus 
élevées  la  taxe  pleine  pour  les  grands  par- 
cours, et  d'admettre  une  atténuation  pour 
toutes  les  classes,  mais  qui  profite  surtout 
aux  classes  inférieures,  par  le  système  des 
billets  daller  et  de  retour.  11  ajoute  que  les 
premiers  résultats  de  ce  système  sont  heu- 
reux, que  le  nombre  de  billets  d'aller  et  de 
retour,  notamment  pour  les  classes  infé- 
rieures, dépasse  les  prévisions.  Le  mouve- 
ment a  été  beaucoup  plus  considérable  et  les 
recettes  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  n'en  sont 
pas  affectées.  Or,  c!estlà  le  problème,  et  le  m. 
ne  doute  pas  que  les  mêmes  résultats  ne  se 
développent  encore  et  qu'on  n'ait  rendu  ici  le 
chemin  de  fer  plus  utile  notamment  pour  les 
classes  inférieures,  sans  compromettre  sa 
situation  financière.  M.  Le  Hardy  deBeaulieu 
interroge  le  gouvernement  sur  l'exécution  de 
la  convention  conclue  avec  les  Bassins  Houil- 
1ers.  Il  lui  demande,  en  outre,  s'il  poursuit, 
en  réalité,  l'idée  de  racheter  tous  les  chemins 
de  fer  belges  et  de  devenir  ainsi  le  seul  pro- 
priétaire et  le  seul  exploitant  de  chemins  de 
fer  en  Belgique  et  si,  en  même  temps,  il 
compte  compléter  le  réseau  belge.— 23.  L'ora- 
teur reprend  la  parole  et  dévefoppe  une  pro- 
position dont  voici  le  texte  : 

La  chambre,  usant  des  pouvoirs  que  lui  donne 
rarticle  40  de  la  CoDStitution  :  «  Considérant 
qu*il  importe  à  la  chambre  autant  qu'au  pays  de 
connaître  la  situation  complète  et  réelle  de  l'in- 
dustrie des  transports,  tant  par  eau  que  par  che- 
min de  fer,  afin  de  lui  donner  tout  le  développe- 
ment qu'elle  comporte;  considérant  qu'avant  de 
voter  les  fonds  nécessaires  pour  compléter  les 
chemins  de  fer,  les  canaux  ou  les  rivières,  il 
importe  de  savoir,  d'une  façon  aussi  exacte  et  aus^i 
complète  que  possible,  l'étendue  des  efforts  qui 
doivent  encore  être  faits  et  des  sacrifices  qui  doi- 
vent encore  être  demandés  ;  considérant  que,  pour 
atteindre  ce  but,  un  travail  d'ensemble  est  indis- 
pensable ;  considérant  que  l'enquête  doit  égale- 
ment porter  sur  les  frais  de  transport  et  sur  les 
tarifs  qui  doivent  être  appliqués  tant  aux  voya- 
geurs qu'aux  marchandises  et  autres  objets  ;  con- 
sidérant qu'il  importe  aussi  de  connaître  exacte- 
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mentions  les  frais  qu*occasionnent  les  transports 
par  chemins  de  fer  et  par  canaux  aHn  d'établir  des 
tarifs  justes  et  équitables;  considérant  que  cette 
enquête  ne  serait  pas  complète  si  elle  ne  s'éten- 
dait à  tontes  les  voies  ferrées  et  navigables  de  la 
Belgique,  décide  :  une  commission  d'enquête  est 
instituée  ayant  pour  mission  :  A.  De  rectiercher  et 
d'établir  de  la  façon  la  plus  vraie  et  la  plus  com- 
plète possible  la  situation  financière  ou  le  bilan 
des  chemins  de  fer  appartenant) à  l'Etat  belge  ou 
exploités  par  lui;  notamment  d'établir  l'état  réel 
et  actuel  des  voies,  des  stations  et  de  leurs  dépen- 
dances}, du  matériel  roulant  et  fixe  afin  d'en  re- 
lever l'inventaire  et  de  se  rendre  compte  de  ce  qui 
est  défectueux;  des  lignes,  gares,  embranchements* 
etc.,  qui  sont  nécessaires  pour  compléter  le  réseau 
belge,  autant  que  cela  est  réalisable;  d'établir 
aussi  approximativement  que  possible  le  coût  de 
tous  ces  travaux,  leur  ordre  et  leur  durée  pro- 
bable ;B  de  rechercher  quels  sont  les  frais  ac- 
tuels des  transports  exécutés  par  les  chemins  de 
fer  exploités  par  l'Etat,  et  d'établir  aussi  approxi- 
mativement que  possible  le  prix  de  revient  de  ces 
transports;  C.  de  rechercher  :  a.  si  les  tarifs  ac- 
tuels sont  proportionnés  au  coût  et  à  la  valeur  du 
service  rendu,  h  quelles  seraient  les  modlBcations 
à  y  apporter  au  point  de  vue  d'une  impartiale  jus- 
tice distributive;  D.  d'étendre  les  mêmes  recherches 
aux  chemins  de  fer  concédés  et  exploités  par  les 
compagnies,  examiner  si  leurs  tarifs  sont  établis 
dans  les  limites  des  actes  de  concession  et  si  les 
travaux  exécutés,  les  aménagements  pour  le  trafic, 
le  matériel  fixe  et  roulant  sont  conformes  aux 
engagements  souscrits  et  aux  plans  adoptés  et 
approuvés.  Rechercher  quels  seraient  les  change- 
ments, ou  modifications,  ou  extensions,  ou  res- 
trictions à  proposer  aux  conventions  dans  l'intérêt 
du  public  et  des  compagnies  concessionnaires, 
E  faire  les  mêmes  recherches  sur  les  canaux,  les 
routes  et  les  rivières  et  examiner  notamment 
quel  système  devra  être  adopté,  dans  l'intérêt  du 
public,  dans  la  concession  des  tramways  sur  les 
routes  et  les  chemins  de  fer  vicinaux.  Ia  com- 
mission d'enquête  présentera  un  rapport  sur 
toutes  ces  questions  en  se  basant  sur  les  témoi- 
gnages et  les  documents  recueillis.  Elle  pourra 
présenter  successivement  telles  parties  de  son 
rapport  qui  seront  terminées.  Le  ministre  a  le 
droit  de  présenter  des  rapports  séparés  L'enquête 
sera  publique.  La  commission  sera  composée  de 
dix-huit  membres.  Le  président  de  la  chambre, 
qui  préside  de  droit,  ne  fait  pas  partie  de  ce  nom- 
bre. Elle  pourra  se  subdiviser  en  sous-commis- 
sions de  trois  membres  au  moins.  Elle  peut  re- 
cueillir des  témoignages  et  délibérer  valablement 
quand  cinq  membres  sont  présents,  sauf  pour  les 
questions  réservées  par  elle,  oii  la  présence  de  neuf 
membres  au  moins  est  nécessaire.  Les  frais  de 
l'enquête  seront  portés  au  budget  de  la  chambre 
pour  187â  et  1873.  Les  pouvoirs  de  la  commission 
d'enquête  cesseront  de  plein  droit,  à  moins  d'être 
expressément  renouvelés  par  la  chambre  à  la  lin 
de  la  session  1872-1873. 

La  discussion  continue  entre  MM.  Braco- 
nier  et  Moncbeur,  m.  t.  —  24.  M.  Julliot,  au 
lieu  d'une  enquête  qui  prendrait  des  années, 
demande  qu'on  réunisse  à  1  administration 


belge  tous  les  directeurs  des  chemins  de 
fer  concédés  pour  fixer  ensemble  un  tarif 
uniforme.  Cette  question,  il  la  met  à  l'ordre 
du  jour  et  en  demandela  discussion.  Si,  dans 
un  bref  délai,  on  veut  mettre  en  pratique  cette 
proposition,  il  ne  votera  pas  l'enquête.  Si,  au 
contraire,  on  la  repousse,  il  votera  l'enquête, 
dans  Tespoir  de  sortir  de  la  fausse  position 
qui  est  faite  au  Limbourg.  M.  David  déve- 
loppe un  amendement  tendant  à  autoriser  le 
gouvernement  à  faire  un  emprunt  de  30  à 
40  millions,  pour  rétablissement,  Taména- 
gement  et  Tagrandissement  des  gares  de  mar- 
chandises. M.  Vermeire  engage  le  gouverne- 
ment à  insister  particulièrement  sur  la  prompte 
livraison  du  matériel  commandé.  Il  l'engage, 
d'autre  part,  à  mettre  encore  en  adjudication 
la  quantité  de  matériel  qu'il  croira  nécessaire 
pour  opérer,  dans  de  bonnes  conditions,  les 
transports  qui  augmentent  tous  les  jours,  et 
cela  surtout,  pour  que  la  Belgique,  qui  a  tou- 
jours marché  à  la  tête  des  nations  en  ce  qui 
concerne  la  construction  et  l'exploitation  de.s 
chemins  de  fer,  puisse  reprendre  son  ancienne 
position,  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  prétendu, 
qu'elle  l'ait  perdue  depuis  quelque  temps. 
11  ne  veut  pas  discuter  la  valeur  de  Tappré- 
ciation  à  laquelle  il  vient  de  faire  allusion. 
Cependant  il  ne  peut  se  dispenser  de  faire 
remarquer  que  la  Belgique  n'a  pas  seule  souf- 
fert de  la  crise  qu'elle  vient  de  traverser.  On 
n'a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  lire  le  rapport 
si  substantiel  de  M.  Descamps.  Cette  crise 
s'est  produite  également  en  Allemagne  et  en 
France,  et  elle  s'y  est  même  manifestée  avec 
beaucoup  plus  d'intensité  qu'en  Belgique.  Or, 
alors  même  que  le  matériel  de  transport  eût 
.  été  beaucoup  plus  considérable,  on  n'eût  pas 
échappé  à  l'influence  de  la  crise  qui  s'était 
produite  en  Allemagne  et  en  France,  à  cause 
de  la  solidarité  qui  existe  entre  tous  les  pays 
en  ce  qui  concerne  leurs  relations  commer- 
ciales et  industrielles.  M.  Descamps  insiste 
pour  qu'il  soit  fait  une  enquête  mixte  et 
publique.  M.  Balisaux  voudrait  que  le  gou- 
vernement instituât  une  c.  d'enquête,  com- 
posée de  huit  ou  dix  membres  de  la  chambre 
des  représentants,  qu'il  choisirait  en  prenant 
bien  soin  d'oublier  les  opinions  politiques  de 
chacun  d'eux.  Il  demande  au  gouvernement 
d'ajouter  à  ces  huit  ou  dix  membres  de  la 
chambre  cinq  hommes  capables  et  compétents 
de  l'administration  du  chemin  de  fer  de  l'Etat, 
et  cinq  industriels  dont  les  aptitudes  et  les 
connaissances  spéciales  de  la  matière  sont 
notoirement  connues  dans  le  pays,  u  Les 
séances  de  la  commission  d'enquête  seront 
publiques,  afin  que  tous  les  intéressés  puis- 
sent s'assurer  que  cette  enquête  est  sérieuse 
et  que  les  travaux  de  la  commission  n'ont 
qu'un  but  :  la  prospérité  matérielle  du  pays 
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Les  procès-verbaux  des  séances  et  les  con- 
clusions de  la  commission  d'enquête  seront 
publiés  par  la  voie  du  Moniteur.  Sa  mission 
sera  :  !•*  de  rechercher  les  causes  principales 
de  la  grande   insuffisance  des  moyens  de 
transport  par  les  chemins  de  fer  et  par  les 
voies  navigables  ;  2°  de  rechercher  les  moyens 
d'améliorer  cet  état  de  choses  si  préjudiciable 
au  commerce  et  à  l'industrie  du  pays;  5°  de 
s'enquérir  des  nouvelles\oies  de  transport 
qu'il  serait  utile  d'ouvrir,  dans  un  avenir 
prochain,  pour  permettre  à  nos  grandes  in- 
dustries de  soutenir  la  concurrence,  de  jour 
en  Jour  plus  difficile,  contre  les  pays  voisins; 
4<^  de  rechercher  enfin  les  moyens  de  faciliter 
et  d'augmenter  nos  relations  commerciales 
internationales  par  deis  transports  plus  directs, 
plus  rapides  et  moins  coûteux.  »  — 25.  M.  de 
Theux  dit  que  le  ministère  compte  agir  avec 
maturité  et  préparer,  pour  la  session  pro- 
chaine, toutes  les  demandes  pour  lesquelles 
on   a  besoin  du  concours    de    la  cham- 
bre. Si,  contre  l'attente  de  la  chambre,  le 
gouvernement  se  trouvait  encore,  à  la  session 
prochaine,  en  défaut,  Torateur  appuierait  la 
proposition  d'enquête;  mais, dans  le  moment 
actuel,  il  la  considère  comme  essentiellement 
contraire  au  but  que  Ton  veut  atteindre,  et  il 
espère  que  la  chambre  ne  l'adoptera  pas. 
M.  Couvreur  appuie  la  proposition  d'enquête 
et  demande  que  l'on  vote  sur  la  motion  sui- 
vante :  «  La  chambre,  faisant  droit  aux  péti- 
tions dont  elle  est  saisie  au  sujet  de  l'insuf- 
fisance du  service  des  chemins  de  fer,  décide 
qull  sera  ouvert  une  enquête  parlementaire 
et  publique  sur  les  améliorations  à  introduire 
dans  l'établissement,  l'organisation  et  l'exploi- 
tation de  nos  voies  de  transport.  »  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  Houtart,  Wasseige, 
Bouvier,  Sainctelette,  Moncheur,  m.  t ,  et 
Malou,  m.  /*.,  la  chambre  rejette,  par  56  voix 
contre  38  et  2  abstentions,  la  motion  de 
M.  Couvreur.  Elle  aborde  ensuite  la  discus- 
sion des  articles  du  projet  de  loi.  Quelques 
mots  sont  échangés  entre  MM.   Houtart  et 
Moncheur,  m.  /.,  au  sujet  de  la  possibilité  de 
substituer  aux  wagons  de  voyageurs  quelques 
wagons  fermés   destinés  au  transport  des 
marchandises.   L'article  i**  est  Sidopté.  — 
26.  A  l'article  2  :  «  Ce  crédit  sera  couvert  au 
moyen  desressourcesordinairesoude  l'émis- 
sion de  bons  du  Trésor;  les  bons  du  Trésor 
pourront  être  émis  à  des  échéances  diverses 
sans  que  l'échéance  la  plus  longue  dépasse 
cinq  ans  »,  M.  Demeur  soutient  que  ni  la 
situation  actuelle  des  finances,  ni  des  éven- 
tualités quelconques  n'autorisent  une  nou- 
velle émission  de  bons  du  Trésor.  Si  le  m.  /., 
en  prévision  de  ces  éventualités,  voulait  être 
armé,  l'orateur  serait  le  premier  à  appuyer 
un  projet  de  loi  qu'il  présenterait  dans  ce 


sens.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'on  vienne  dire  : 
Nous  demandons  l'émission  de  bons  du  Trésor 
pour  subvenir  à  des  dépenses,  alors  que  cette 
émission  n'est  pas  nécessaire;  il  ne  faut  pas 
que,  par  ce  moyen  détourné,  on  donne  un 
semblant  de  solution  à  une  question  qui 
touche  de  si  près  aux  plus  grands  intérêts  du 
pays.  M.  Malou,  m.  /*.,  répond  qu'il  n'est  ni 
prudent,  ni  sage,  lorsqu'on  crée  des  dé- 
penses extraordinaires  aussi  importantes, 
quelle  que  soit  l'encaisse,  de  ne  pas  prévoir 
qu'il  peut  survenir  des  orages  au  dehors,  ou 
des  difficultés  ou  des  crises  financières,  mais 
il  est  bon  que  le  gouvernement,  sans  devoir, 
par  des  propositions  nouvelles  de  bons  du 
Trésor,  augmenter  la  panique  ou  les  causes  de 
non-confiance  qui  existeraient  en  ce  moment- 
là,  soit  muni  du  droit  de  créer  des  bons  du 
Trésor.  L'article  est  adopté.  MM.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  et  Sainctelette  retirent  leurs  amen- 
dements, et  le  projet  de  loi  est  voté  par  79  voix 
contre  une  et  3  abstentions. 

23  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Jul- 
liot,  r.  c,  et  après  avoir  entendu  MM.  Wou- 
ters,Thonissen,  David.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
Moncheur,  m.  /.,  et  Vermeire,  la  chambre 
renvoie  au  m.  t,  des  pétitions  par  lesquelles 
les  villes  de  Visé,Tongres,  Looz,  Saint-Trond, 
Léau  et  quarante-deux  autres  communes  des 
arrondissements  de  Verviers,  Tongres,  Lou- 
vain,  Nivelles  et  Bruxelles  s'adressent  à  la 
chambre  pour  que  la  ligne  directe  d'un  che- 
min de  fer  de  Bruxelles  à  Aix-la-Chapelle  par 
Tervueren,  Weert-Saint-Georges,  Tirlemont, 
Léau,  Saint-Trond,  Looz,  Tongres,  Visé, 
Aubel  et  Bleyberg,  sollicitée  par  le  sieur 
Pousset,  soit  concédée  le  plus  tôt  possible. 
Même  renvoi,  sur  les  conclusions  de  M.  Van 
Hoorde,  r.  c,  appuyées  par  M.  Santkin, 
de  pétitions  d'habitants  du  Luxembourg  qui 
demandent  l'exécution  des  chemins  de  fer 
concédés  dans  cette  province.  —  27.  M.  Mon- 
cheur, m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  autori- 
sant le  gouvernement  à  racheter,  à  partir  du 
i*"'  mai  i876,  la  concession  des  chemins  de 
fer  de  Dendre-et-Waes  et  de  Bruxelles  à 
Gand. 

*  i2  mars.  Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Bouvier,  Moncheur,  m.  t.,be  Dor- 
lodot  et  Wasseige  au  sujet  de  la  concession 
des  chemins  de  fer  de  la  Vire,  d'Ethe  et 
Athus.  — 1-1.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
derDonckt,  r.  c,  appuyées  par  M.  de  Kerck- 
bove  et  après  des  explications  de  M.  Mon- 
cheur, m.  (.,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.  des 
pétitions  par  lesquelles  diverses  administra- 
tions communales  la  prient  d'appuyer  auprès 
du  gouvernement  la  demande  de  concession 
faite  par  l'ingénieur  Michotte  pour  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  vicinal  de  Malines 
à    Heyst-op-den-Berg   et   Hérenthals.   — 
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19.  M.  Moncheur,  m.  t.,  répondant  à  M.  Bou- 
vier, fournit  des  renseignements  sur  le  degré 
d'avancement  des  travaux  de  la  ligne  de  Vir- 
ton.  —  20.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  un  pro- 
jet de  crédits  supplémentaires  à  concurrence 
de  5,446,57i  fr.  78  c.  La  plus  grande  partie 
de  ces  crédits  est  relative  à  l'exercice  1871  et 
au  service  des  chemins  de  fer.  —  21.  M.  Ma- 
gherman,  r.  s,  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi.  —  22.  Celui-ci  est  adopté  à 
Tunanimité.  M.  Moncbeur,  m.  t.,  répondant  à 
M.  Drion,  dit  que  les  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Luttre  ont  été  repris  depuis  le  12  mars. 
Répondant  ensuite  à  MM.  Bouvier,  De  Dorlo- 
dot  et  de  Baillet-Latour,  il  ajoute,  au  sujet  de 
la  concession  d*Athus-Givet,  qu'un  dénoue- 
ment se  produira  sans  doute  sous  peu  quant 
à  la  question  de  la  reprise  du  chemin  de  fer 
du  Luxembourg  et  sur  les  moyens  de  complé- 
ter cette  voie.  Alors  le  gouvernement  avisera, 
et  dans  un  bref  délai,  au  sujet  de  la  conces- 
sion de  lignes  à  construire  à  Teffet  de  mettre 
les  gîtes  de  minerais  de  Test  en  rapport  avec 
le  bassin  de  Charleroi. 

9  avril.  M.  Demeur,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  ra- 
chat de  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Dendre-et-Waes.  Dans  la  discussion  du  B. 
des  travaux  publics,  M.  Delexhy  se  plaint  de 
la  non-exécution  du  tronçon  de  Landen  à 
Huy  du  chemin  de  fer  de  Hesbaye-Condroz. 
M.  Lelièvre  rappelle  que  depuis  longtemps 
on  promet  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
venant  de  Gembloux  ou  de  Jemeppe  sur  Sam- 
bre,  passant  par  Fosses  et  aboutissant  à  la 
Meuse.  Diverses  compagnies  en  avaient  obtenu 
la  concession,  mais  ont  encouru  la  déchéance. 
L'orateur  pense  que  le  gouvernement  doit 
lui-même  exécuter  ce  travail  important  et  si 
utile  à  des  localités  qui  sont  complètement 
privées  du  bienfait  des  voies  ferrées.  Il  de- 
mande aussi  l'agrandissement  de  la  station  de 
Namur.  M.  Van  Hoorde  réclame  la  construc- 
tion d'une  ligne  de  Bastogne  à  Gou\7  ;  M.  de 
Vrints,  un  senice  direct  de  trains  entre 
Wavre  et  Bruxelles,  l'achèvement  de  la  ligne 
de  Luttre  et  la  concession  d'une  ligne  de  Hal 
à  Maestricht;  M.  de  Zerezo  de  Tejada,  des' 
renseignements  sur  les  dispositions  de  la 
Prusse  et  des  Pays-Bas  en  ce  qui  concerne  la 
ligne  d'Anvers  à  Gladbach.  M.  Descamps 
s'occupe  du  tracé  de  la  ligne  de  Saint-Ghis- 
lain  à  Ath.  —  10.  M.  Thonissen  critique  la 
résistance  que  le  gouvernement  oppose  à  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Aix-la-Chapelle,  demandée  par  M.  Pousset. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  s'occupe  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  et  voudrait  qu'ils 
formassent  une  administration  tout  à  fait  sépa- 
rée. Il  appuie  aussi  les  réclamations  de  M.  de 
Vrints.  M.  W'outers  demande  l'agrandissement 


de  la  station  de  Louvain  et  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Thonissen.  M.  Snoy  appuie 
celles  de  MM.  Le  Hardy  de  Beaulfeu  et  de 
Vrints  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de 
Wavre  et  de  Nivelles.  —  11.  M.  Moncheur, 
m.  /.,  dépose  le  compte  rendu  des  opérations 
du  chemin  de  fer  pour  1870.  M.  Balisaux 
interroge  le  m,  sur  ses  intentions  en  ce  qui 
concerne  la  concussion  d'Athus-Givet.  11  pose 
les  questions  suivantes  :  1°  le  chemin  de  fer 
Grand-Luxembourg  sera-l-il,  oui  ou  non,  ra- 
cheté par  l'Etat,  ou  existe-t-il  de  graves  pré- 
somptions qu'il  le  sera  et  dans  quel  délai? 
2^  le  rachat  du  Grand-Luxembourg  par  l'Etat 
condamne-t-il  irrévocablement  une  autre  ligne 
destinée  à  relier  les  gisements  miniers  du 
Luxembourg  aux  bassins  industriels  du  Hai- 
naut?  5°  la  question  du  rachat  du  Grand- 
LUxembourg  doit-elle  nécessairement  sus- 
pendre la  création  d'un  embranchement  dit 
chemin  de  fer  de  la  Vire,  destiné  à  rattacher 
à  une  grande  voie  ferrée  de  riches  gisements 
miniers  situés  en  Belgique  et  qui  seraient 
d'une  grande  utilité  à  notre  industrie  métal- 
lurgique? Il  se  plaint  du  retard  apporté  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Luttre  et  du  chemin  de  fer  de  ceinture  à 
Charleroi.  M.  Moncheur,  m.  /.,  dans  sa  ré- 
ponse aux  précédents  orateurs,  dit  qu'il  es- 
père voir  lever  bientôt  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  l'exécution  du  chemin  de  fer  d'Anvers 
à  Gladbach.  Il  dit  aussi  qu'il  est  en  pourpar- 
lers avec  la  Compagnie  du  Luxembourg  pour 
la  cession  de  la  ligne  qui  appartient  à  celle-ci. 
Il  ajoute  que  la  solution  de  la  question  d'A- 
thus  est  subordonnée  à  la  solution  de  la 
question  de  cette  reprise,  et  que,  si  cette  re- 
prise, a  lieu,  la  concession  d'Athus-Charleroi 
deviendra  moins  probable.  M.  Boucquéau 
prononce  un  discours  sur  l'exploitation  et  les 
tarifs  du  chemin  de  fer.  —  12.  MM.  Ma- 
gherman  et  Vanden  Steen  appellent  l'atten- 
tion sur  la  nécessité  d'agrandir  les  stations 
d'AudenardeetdeTermonde.M.Beeckman,r., 
s'occupe  du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Tirlemont 
à  Diest.  M.  Hermant  appuie  les  réclamations 
de  M.  Balisaux  relatives  à  l'arrondissement  de 
Charleroi.  M.  Santkin  insiste  pour  la  conces- 
sion d'Athus-Givet.  M.  Thonissen  répond  à 
M.  Beeckman  au  sujet  du  tracé  de  la  ligne  de 
Tirlemont  à  Diest,  et  M.  Vleminckx  déplore 
les  retards  apportés  à  la  construction  de  la 
ligne  de  Chaneroi  à  Bruxelles.  M.  E.  de  Kerck- 
hove  recommande  au  i».  le  sort  des  employés 
de  l'arsenal  de  Malines  et  forme  le  vœu  de 
voir  réduire  le  travail  des  employés  le  di- 
manche. —  15.  M.  Hagemans  réclame  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  Givet  à 
Romedenne  et  de  Romedenne  à  Bonne-Espé- 
rance par  Beaumont.  M.  Vermeire  réclame 
une  amélioration  des  stations  de  Termonde 
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et  de  Zèle.  M.  de  Macar  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Delexhy  en  ce  qui  concerne 
le  chemin  de  fer  de  Hesbaye-Condroz.  M.  De- 
laet,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  Sainctelette  relative  au  chemin  de  fer 
de  Saint-Ghislain  à  Erbisœul.  {Voir  session 
précédente.)  M.  Drion  s'occupe  de  trois  objets 
qui  intéressent  Tarrondissement  de  Charle- 
roi  :  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  la  ligne  de 
Châtelineau  à  Luttre  et  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  Cbarleroi  aux  gisements  mi- 
niers du  Luxembourg.  M.  Van  Cromphaut 
appuie  les  observations  de  MM.  Vanden  Steen 
et  Vermeire,  et  recommande  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  dç  Sottegem  à  Anvers. 
—  17.  M.  Moncheur,  m.  t.,  donne  des  ren- 
seignements sur  les  mesures  prises  pour  ré- 
pondre aux  éventualités  qui  se  présenteront 
en  matière  de  transports.  M.  Bouvier  parle  en 
faveur  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
d'Athus  à  Givet.  —  48.  11  termine  en  disant 
qu'il  fera  de  ce  chemin  de  fer  son  cheval  de 
bataille  et  ne  s'arrêtera  qu«  lorsqu'il  aura 
atteint  son  but.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  se 
plaint  du  retard  apporté  à  la  construction  de 
la  ligne  de  Cbarleroi  à  Bruxelles  et  au  che- 
min de  fer  de  ceinture  de  la  capitale,  qui, 
promis  depuis  dix  ans,  n'est  pas  encore 
accessible  aux  voyageurs.  Il  défend  de  nou- 
veau les  droits  de  la  ville  de  Wavre,  qui  de- 
mande à  être  reliée  à  Bruxelles  par  une  voie 
directe.  M.  de  Montblanc  réclame  la  prompte 
exécution  du  chemin  de  fer  de  Roulers  à  Dix- 
mnde.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Beeck- 
man  et  Thonissen  au  sujet  du  tracé  du  che- 
min de  fer  de  Tirlemont  à  Beverloo.  M.  Van 
Outryve  se  prononce  en  faveur  du  rachat  du 
réseau  de  la  Flandre  occidentale.  M.  Hage- 
roans  espère  que  le  m.  prendra  des  mesures 
pour  assurer  le  chauiTage  des  voitures  de  ^et 
5*"  classes,  et  fait  ressortir  l'utilité  de  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  de  Bonne-Espé- 
rance à  Beaumont.  —  âO.  M.  De  Smet 
appelle  l'attention  sur  l'insuffisance  des  sta- 
tions voisines  de  Gand  et  sur  l'utilité  de 
l'établissement  de  tramways  dans  la  banlieue. 
M.  E.  de  Kerckhove  réclame  l'agrandissement 
de  la  station  de  Matines.  M.  de  Dorlodot  se 
plaint  de  nouveau  du  retard  apporté  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Châtelineau  par  Luttre.  Il  ne  votera  pas  le  B. 
parce  qu'on  refuse  à  Cbarleroi  tout  ce  qu'il 
demande,  même  les  choses  les  plus  justes. 
Les  ouvriers  qui  ont  le  malheur  de  devoir 
travailler  le  dimanche  payent  leur  parcours 
plus  cher  que  pendant  la  semaine;  cependant 
les  hauts  fourneaux  et  les  verreries  ne  peu- 
vent pas  chômer  pendant  les  jours  de  fête. 
Si  le  m.  persiste  dans  cette  résolution  arbi- 
traire, il  le  prévient  qu'il  y  aura  une  grève. 
M.  Royer  de  Behr  fait  observer  que  les  ver- 


reries de  Narour  chôment  les  dimanches  et  les 
jours  de  fête,  et  que  la  manufacture  de  glaces 
de  Floreffe  fait  de  même.  Les  verreries  dé- 
pendant de  Sainte-Marie  d'Oignies  ne  tra- 
vaillent pas  non  plus  les  jours  fériés.  L'ora- 
teur critique  les  installations  des  stations 
de  Namur  et  de  Tamines.  M.  Defuisseaux 
demande  l'achèvement  de  la  station  de  Qua- 
regnon  et  critique  la  façon  dont  on  a  con- 
cédé à  un  entrepreneur,  pour  un  chifiFre 
excessivement  bas,  le  transport  des  char- 
bons par  camionnage  entre  le  rivage  où  ils 
doivei\t  être  embarqués  et  l'endroit  où  ils  sont 
conduits  par  le  chemin  de  fer.  En  pareille 
matière,  l'adjudication  publique  doit  être  la 
règle,  et  ce  n'est  que  dans  des  cas  exces- 
sivement rares  et  qui  doivent  être  fortement 
motivés  que  l'on  peut  traiter  de  la  main  à  la 
main.  M.  Delaet  demande  la  construction  du 
chemin  de  fer  d'Anvers  à  Boom  et  s'occupe 
du  tracé  de  celui  d'Anvers  à  Woensdrecht. 
Il  désire  voir  augmenter  le  nombre  des  sta- 
tions rurales.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  se 
plaint  des  retards  et  de  l'insuffisance  des 
comptes  rendus  du  chemin  de  fer.  M.  Bou- 
lenger  voudrait  voir  fixer  les  tarifs  du  che- 
min de  fer  par  voie  législative.  M.  Guillery 
déplore  le  retard  apporté  dans  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Luttre  et  dans  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  ceinture  de  Bruxelles, 
qui  est  promise  depuis  dix  ans.  M.  Delexhy 
désire  que  l'Etat  reprenne  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Hesbaye  -  Condroz.  — 
23.  M.  Bricoult  réclame  un  tarif  de  faveur  pour 
le  transport  des  engrais  et  des  produits  agri- 
coles, lir.  Moncheur,  m.  ^,  répond  aux  ob- 
servations présentées.  M.  De  Baets  se  plaint 
de  l'insuffisance  des  communications  dans  les 
environs  de  Gand.  M.  de  Baillet-Latour  ap- 
puie la  demande  de  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Romedenne  à  Beaumont.  M.  Van 
Cromphaut  insiste  de  nouveau  sur  l'utilité 
d'un  chemin  de  fer  de  Sottegem  à  Anvers; 
M.  Boulenger,  sur  la  nécessité  d'établir  les  ta- 
rifs par  voie  législative.  M.  Vermeire  est  par- 
tisan, ainsi  que  M.  Moncheur,  m.  t.,  de  la 
tarification  par  arrêté.  M.  Lelièvre  voudrait 
voir  déférer  aux  tribunaux  de  commerce  la 
responsabilité  en  matière  de  transport  des 
voyageurs.  M.  Tack  recommande  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  de  Menin  à  Tourcoing 
et  de  Comines  à  Lille.  Des  explications  sont 
encore  échangées  entre  MM.  Boulenger  et 
Moncheur,  m.  /.,  au  sujet  des  moyens  de 
parer  à  l'insuffisance  du  matériel,  et  entre 
M.  Van  Wambeke  et  le  m.  au  sujet  du  trai- 
tement et  des  heures  de  travail  des  gardes- 
convois.  M.  Moncheur,  m.  t.,  répondant  à 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  dit  qu'il  était  dû 
à  l'Etat  belge  une  somme  d'environ  5  mil- 
lions pour  usage  du  matériel  belge  pendant  la 
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guerre  franco-allemande.  Mais  celte  somme 
n'était  pas  due  exclusivement  par  l'Alle- 
magne; elle  Tétait  aussi  en  partie  par  la 
France.  Il  ne  sait  pas  exactement  à  quel  point 
en  est  le  règlement  de  cette  affaire ,  mais  une 
grande  partie  des  wagons  sont  rentrés;  il  doit 
encore  en  rester  quatre  cents  en  Franc*  et 
beaucoup  moins  en  Allemagne.  Quant  k  Tin- 
demnité  qui  est  due,  elle  sera  payée,  il  n'en 
doute  pas. 

i^mai.  M.  Moncheur,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  deux  raccordements 
de  chemin  de  fer,  Tun  de  Comines  vers  Lille, 
l'autre  de  Menin  vers  Tourcoing.  —  2.  M.  Le- 
febvre,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  ce  projet.  — 
4.  Le  projet  relatif  au  rachat  de  la  concession 
de  Dendre-et-Waes  est  voté  à  l'unanimité. 
Le  projet  de  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Saint-Ghislain  à  Erbisœul  donne  lieu  à  une 
discussion  dans  laquelle  M.  Sainctelette  pro- 
pose de  faire  exécuter  ce  chemin  de  fer  par 
l'Etat., M.  Malou,  m.  /*.,  préfère  qu'on  lui 
laisse  l'option  entre  les  deux  systèmes. 
M.  Defuisseaux  se  range  à  cet  avis.  Le  projet 
de  loi,  combattu  par  M.  Jamar  comme  con- 
traire à  l'esprit  de  l'article  5^1  de  la  conven- 
tion du  25  avril  1870,  est  adopté  par  78  voix 
contre  une  et  une  abstention.  —  i4.  M.  David 
s'attache  à  démontrer  que  le  tarif  inauguré 
par  M.  Wasseige  a  considérablement  com- 
primé les  voyages  à  grande  distance  et  réduit 
les  augmentations  mensuelles  de  recettes,  si 
régulières  et  toujours  progressantes  avec  les 
tarife  de  M»  Vanderstichelen.  M.  Anspach 
appuie  ces  observations,  qui  sont  combattues 
par  MM.  Wasseige  et  Moncheur,  m.  t.  Celui- 
ci  affirme  que  le  tarif  de  M.  Wasseige  donne 
des  résultats  dépassant  toutes  les  prévisions. 
^-  i5.  M.  Moncheur,  m.  t.,  répondant  à 
M.  Santkin,  dit  qu'il  espère  aboutir  prochai- 
nement en  ce  qui  concerne  la  reprise  du  che- 
min de  fer  du  Luxembourg.  Il  donne  quel- 
ques explications  à  M.  Pety  de  Thozée  au 
sujet  du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Hesbaye- 
Condroz  dans  la  partie  qui  doit  se  relier  à  la 
ligne  du  Luxembourg.  Des  explications  sont 
échangées  entre  le  m.  et  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  au  sujet  du  retard  de  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Luttre  à  Bruxelles. 
M.  Jamar  prie  le  m.  t.  de  faire  distribuer  aux 
membres  de  la  chambre,  avant  l'ouverture  de 
la  session  prochaine,  un  exposé  des  résultats 
de  la  réforme  de  M.  Wasseige  pendant  les  six 
premiers  mois  de  i  872  dans  chacune  des  trois 
zones  qui  ont  servi  de  base  au  tarif  de  1866. 
L'orateur  appuie  les  critiques  auxquelles  la 
réforme  de  M.Wasseige  a  donné  lieu.  M. Was- 
seige dit  qu'il  n'a  pas  la  prétention  d'avoir 
fait  une  œuvre  parfaite;  il  croit  avoir  fait  une 
œuvre  bonne,  mais  il  est  convaincu  qu'elle 
peut  être  améliorée,  et  il  signalera  même  h 


son  successeur  une  amélioration  qui  lui  paraît 
possible  ;  il  veut  parler  de  la  prolongation  du 
temps  pendant  lequel  les  billets  d'aller  et  de 
retour  sont  valables  aux  longues  distances. 
M.  Moncheur,  m.  /.,  estime  qu'il  est  justA 
d'attendre  une  expérience  plus  longue  pour 
émettre  un  jugement  définitif.  Un  débat  s'en- 
gage entre  MM.  Bara,  Dumortier  et  Moncheur, 
m.  /.,  au  sujet  des  plans  de  la  station  de 
Tournai.  M.  Bara  propose  de  voter  un  crédit 
de  500,000  fr.,  qui  n'est  pas  adopté.  Le  pro- 
jet de  concession  des  chemins  de  fer  de  Co- 
mines et  de  Menin  est  voté  à  l'unanimité. 

GODB  DE  GOMBCERCB. 

28  février,  M.  Van  Humbeeck,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  divers  titres  du  livre  II 
du  code  de  commerce.  Ce  rapport  comprend 
toutes  les  dispositions  relatives  au  droit  ma- 
ritime à  l'égard  desquelles  de  nouvelles  con- 
clusions n'avaient  pas  encore  été  présemées 
depuis  la  dissolution  des  chambres. 

2  mars,  M.  Drubbel,  r.c,  présente  le  rap- 
port sur  les  amendements  du  gouvernement. 
—  9.  La  chambre  s'occupe  du  titre  VI  du 
livre  I**'  {Du  gage).  MM.  Demeur  et  Van  Hum- 
beeck sont  entendus  dans  la  discussion  géné- 
rale. Puis  MM.  Cruyt,  r.,  Jacobs,  De  Lants- 
heere,  Pirmez,  Van  Humbeeck  et  Bara 
prennent  la  parole  au  sujet  des  articles  54 
et  55.  —  12.  Ces  articles  sont  adoptés  ainsi 
que  les  articles  56  à  59,  après  un  débat  au- 
quel prennent  part  MM.  Cruyt,  r.,  Jottrand, 
Lelièvre,  Pirmez,  Van  Humbeeck,  Drubbel, 
Bara,  De  Lantsheere,  m.  ;'.,  Jacobs,  Guillery, 
Reynaert,  Tesch,  De  Fré,  Sainctelette.  De- 
meur et  Orts.  —  15.  Il  en  est  de  même  des 
articles  ^10  à  50,  au  sujet  desquels  sont  en- 
tendus MM.  De  Lantsheere,  m.  j.,  Demeur, 
Van  Humbeeck  et  Cruyt,  r.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  elle  ajourne 
la  section  relative  aux  transports  et  décide  que 
le  rapport  déposé  par  M.  Dupont,  dans  la  ses- 
sion dernière,  sur  le  titre  VIII  relatif  à  la 
lettre  de  change,  sera  considéré  comme 
étant  reproduit  dans  la  session  actuelle.  — 
1^.  M.  Cruyt,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  un 
amendement  présenté  au  titre  Vi  du  code  de 
commerce  par  MM.  Pirmez  et  Drubbel. 
M.  Sainctelette,  r.  c,  id,  sur  les  amende- 
ments présentés  par  le  m.  ;'.  relativement  au 
titre  Viil  (De  la  lettre  de  change),  —  16.  il  est 
procédé  au  second  vote  des  arti(;les  5^1  à  50. 
L'ensemble  est  adopté  à  l'unanimité,  après 
des  observations  de  MM.  De  Lantsheere,  m.  j, , 
Guillery,  Demeur,  Van  Humbeeck,  Jottrand, 
Cruyt,  r.,  et  Orts.  —  20.  La  chambre  s'oc- 
cupe du  titre  Vlil  [Lettre  de  chnnge)  et  en 
adopte  les  articles,  après  des  observations  de 
MM.  Demeur,  Sainctelette,  r.,  De  Lantsheere, 
m.  ;.,  Magherman,  Dansaert,  Dumortier,  Van 
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Humbeeck  et  Guillery.  Id,  les  articles  i  à  4, 
6  à  8, 10  etH  du  titre  1»^',  après  des  obser- 
vations de  MM.  Reynaert,  Van  Humbeecli, 
Muller  et  Demear.  —  24.  M.  De  Lantsheere, 
m.;.,  dépose  des  amendements  au  titre  des 
Sociéiés,  La  discussion  continue  ensuite  sur 
le  titre  il  du  livre  \"^  Les  articles  iâ  à  15  de 
ce  titre  sont  adoptés,  après  des  observations 
de  MM.  Lelièvre,  Van  Humbeeck,  r.,  et  Jot- 
trand.  11  en  est  de  même  des  articles  du 
titre  lit,  après  des  observations  de  MM.  Dan- 
saert,  Van  Humbeeck,  r.,  Lelièvre,  Bara  et 
Gomesse,  puis  du  titre  IV,  article  â5,  sur  le- 
quel sont  entendus  MM.  Joltrand,  De  Lants- 
beere,  m.  ;'.,  Lelièvre,  Van  Humbeeck,  r., 
Bara  et  Demeur.  —  fi.  Le  titre  VIK  est  défi- 
nitivement adopté  (à  Tunanimité),  après  quel- 
ques observations  de  MM.  Saincteletle,  r.,  et 
De  Lantsbeere,  m.  ;.  Il  est  de  même  du 
titre  l\,  après  un  r.  de  M.  Van  Humbeeck. 

GODE  PÉNAL. 

iljantner,  11  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  ainsi  conçue  : 

Les  articles  59  et  60  du  code  pénal  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  :  Article  59. 
Eo  cas  de  concours  d'un  délit  avec  une  ou  plusieurs 
contraventions,  toutes  les  amendes  et  la  peine  de 
remprisonnement  correctionnel  seront  prononcées 
cumulatlvement,  sans  que  les  peines  pécuniaires 
puissent  excéder  le  double  du  maximum  de  la  peine 
la  plus  élevée.  —  Article  60.  En  cas  de  concours 
de  plusieurs  délits,  la  peine  la  pins  forte  sera  seule 
prononcée.  Cette  peine  pourra  même  être  élevée  au 
double  du  maximum.  (Signé  :  X.  Lelièvre.) 

—  23.  M.  Lelièvre  développe  sa  proposi- 
tion, qui  est  prise  en  considération. 

COmniNALBS  (AFFAIRES). 

'ù  février.  M.  Delcour,  m. t.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  la  dissolution  des 
conseils  communaux  et  la  révision  des  états 
de  classification  des  communes. 

7  mars.  M.  Lefebvre,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet.  —  14.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  appuyées 
par  MM.  De  Baets  et  Zerezo  de  Tejada,  et  après 
des  explications  de  M.  Delc^ur,  m.  t.,  la 
chambre  renvoie  à  c^  dernier  des  pétitions  de 
secrétaires  communaux  qui  demandent  que 
leur  position  soit  améliorée. — 15.  Le  bureau 
a  reçu  Famendement  suivant  au  projet  de  loi 
relatif  à  la  révision  des  états  de  classification 
des  communes  et  à  la  dissolution  des  conseils 
communaux  :  «  Ajouter  le  paragraphe  sui- 
vant à  Tarticle  1^  :  Toutefois,  les  communes 
qui,  d'après  le  recensement  de  1866,  per- 
draient un  ou  plusieurs  conseillers  conserve- 
ront le  nombre  de  conseillers  qu'elles  ont 
actuellement  si  elles  y  ont  droit  d'après  les 


états  de  population  de  l'annnée  1870.  (Signé  : 
Crorabez,  Rogier,  Bara.)  »  —  19.  Dans  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi,  M.  Anspach 
demande  quand  auront  lieu  les  élections 
communales.  M.  Dumortier  estime  qu'il  faut 
laisser  au  gouvernement  le  choix  du  moment 
le  plus  opportun.  M.  Delcour,  m.  t.,  dit  qu'il 
ne  peut  l'indiquer  en  ce  moment:  M.  Berge 
fait  ressortir  la  situation  particulière  et  anor- 
male qui  serait  faite  à  quelques  communes 
par  le  projet  de  loi  ;  il  cite  les  communes  de 
Schaerbeek,  de  Seraing  et  de  Molenbeek- 
Saint-Jean,  qui  ont  pris  un  grand  développe- 
ment depuis  le  recensement  de  1866.  M.  Del- 
cour, m.  t.,  adhère  à  l'opinion  de  M.  Berge 
en  tant  qu1l  s'agit  d'augmenter  le  nombre 
des  échevins  pour  Seraing  et  Schaerbeek,  eu 
égard  aux  circonstances  et  aux  besoins  parti- 
culiers signalés  en  ce  qui  concerne  ces  com- 
munes. Il  ajoute  que  les  élections  commu- 
nales auront  lieu  à  la  fin  de  juin  ou  au  com- 
mencement de  juillet.  Cette  date,  approuvée 
par  M.  Anspach  ,  est  critiquée  par  MM.  Le- 
lièvre et  Van  Iseghem  comme  trop  rapprochée 
de  celles  des  élections  législatives.  M.  Muller 
développe  ensuite  l'amendement  suivant  : 
«  La  classification  des  communes  sera  établie 
d'après  l'état  de  leur  population  établie  au 
31  décembre  1870.  »  Cet  amendement  (Foir 
Affaires  provinciales),  appuyé  par  M.  Ro- 
gier  et  combattu  par  M.  Malou,  m.  /*.,  est  re- 
jeté par  -19  voix  contre  39.  M.  Crombez  retire 
le  sien,  sur  la  déclaration  de  M.  Malou,  m.  /*., 
que  la  ville  de  Tournai  conservera  le  nombre 
de  conseillers  qu'elle  possède.  Celui  de 
M.  Berge  est  adopté  et  le  projet  de  loi  voté 
par  64  voix  contre  16.  —  20.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  Malou,  m.  /*.,  la  chambre  adopte 
comme  annexe  au  projet  de  loi  la  formule 
indiquée  à  la  suite  du  code  électoral.  Dans  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  classification  des  com- 
munes, on  a,  comme  précédemment,  classé 
les  communes  selon  leur  population  et  par 
ordre  alphabétique ,  dans  chaque  province, 
pour  chaque  catégorie.  Il  est  excessivement 
difficile  de  retrouver  les  communes.  Il  faut 
parcourir  toutes  celles  d'une  province  et  très 
souvent^outes  les  classes.  L'annexe  accompa- 
gnant le  projet  de  code  électoral  simplifie  la 
chose  en  indiquant,  dans  une  colonne,  les 
communes  d'après  l'ordre  alphabétique  par 
arrondissement,  et  dans  une  autre  colonne 
le  nombre  des  conseillers  de  chaque  com- 
mune. —  21.  M.  Delcour,  m.  ?.,  répondant  à 
MM.  Lelièvre  et  de  Macar,  s'engage  à  faire 
tous  ses  efforts  pour  engager  les  communes  à 
améliorer  la  position  des  secrétaires  commu- 
naux. 

16  avril.  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'érection  du  hameau  de  Saint- 
Âmand,  actuellement  dépendant  de  la  com- 
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mune  d'Ooslacker,  en  commune  distincte.  — 
19.  M.  De  Smet,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  20.  M.  Delcour,  m.  i., 
répondant  à  M.  Ânspach,  dit  qu'il  n  a  pas 
perdu  de  vue  la  proposition  d'accorder  à  la 
ville  de  Bruxelles  un  subside  de  100,000  fr. 
pour  la  police  locale.  Un  projet  de  loi  sera 
présenté  incessamment.  —  25.  M.  Lelièvre 
demande  au  m.  i.  de  vouloir  bien  nommer 
une  c.  chargée  de  s'occuper  de  la  position 
des  secrétaires  communaux  et  de  voir  quelles 
sont  les  dispositions  à  prendre  à  cet  égard. 
C'est  le  seul  moyen  de  donner  à  celte  ques- 
tion importante  une  solution  propre  à  satis- 
faire tous  les  intérêts.  —  50  M.  Delcour,  wi.  2., 
dépose  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d*al- 
louer  un  crédit  de  100,000  fr.  à  la  ville  de 
Bruxelles  pour  l'augmentation  de  la  police 
locale. 

2  mai.  M.Muller,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  relatif  à  la  commune  de  Dolbain- 
Baelen. —  4.  La  chambre  adopte  par  71  voix 
contre  3  et  une  abstention  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  commune  de  Saint- Amand,  après 
avoir  décidé,  par  71  voix  contre  5  et  2  abs- 
tentions, qu'elle  conservera  son  nom  histo- 
rique de  Mont-Saint-Amand.  —  8.  M.  Ans- 
pach  se  plaint  de  ce  que  les  sections  aient  été 
convoquées  trop  tard  pour  pouvoir  délibérer 
utilement  sur  le  projet  relatif  au  crédit  de 
100,000  fr.  pour  la  police  de  Bruxelles.  Un 
vif  débat  s'engage  à  cet  égard  entre  MM.  Del- 
cour, m.  i.,  Delehaye,  Tack,  de  Zerezo  de 
Tejada,  Wasseige,  Guillery,  Cruyt,  E.  de 
Kerckhove,  Jottrand  et  Malou,  m.  7.,  puis  la 
chambre  décide,  par  70  voix  contre  22  et 
3  abstentions,  sur  la  proposition  de  M.  Malou, 
m.  /".,  qu'il  y  aura  une  nouvelle  convocation 
des  sections. —  U.  M.  David  propose  la  mise 
à  Tordre  du  jour  du  projet  relatif  à  la  com- 
mune de  Dolhain-Baelen.  Cette  motion,  com- 
battue par  M.  Delcour,  m.  t.,  n'est  pas  adop- 
tée. —  15.  M.  David  insiste  de  nouveau  pour 
la  discussion.  M.  Defuisseaux  appuie  sa  pro- 
position et  donne  lecture  d'une  lettre  adressée 
par  M.  Delcour,  m.  t.,  au  bourgmestre  de 
Limbourg  et  d'où  il  résulte  qu'il  est  favorable 
au  projet.  L'orateur  ne  comprend  donc  pas 
les  motifs  de  l'ajournement.  M.  Delcoiir,m.  »., 
s'étonne  de  voir  citer  cette  lettre  confiden- 
denlielle.  M.  David  répond  qu'elle  a  été 
publiée.  La  chambre  maintient  son  vote  de  la 
veille  et  décide,  par  47  voix  contre  29,  qu'elle 
s'ajournera  jusqu'à  convocation  ultérieure. 
Au  préalable,  M.  Malou,  m.  f.,  relire  le  pro- 
jet de  crédit  de  100,000  fr.  pour  la  police  de 
Bruxelles. 

COMPTABILITÉ. 

\Q  janvier.  M.  Malou,  m.  /.  dépose  un  projet 
de  loi  portant  règlement  définitif  du  B.  de  1868. 


COUR  DES  COMPTES. 

20  décembre.  M.  Gisler  est  élu  conseiller  à 
la  cour  des  comptes  par  65  voix  contre  26 
données  à  M.  Casier,  greffier  de  la  cour. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

17  novembre.  M.  DruSbel,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  relative  aux  servi- 
tudes douanières.  —  28.  M.  Jacobs,  m. /., 
dépose  un  projet  de  loi  ;  1°  décrétant  la  libre 
entrée  des  denrées  alimentaires,  des  grains, 
des  riz,  des  viandes,  des  bestiaux  ;  2<»  modi- 
fiant les  droits  d'accise  en  matière  d'alcool  et 
de  sucres. 

12  décembre.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  déclarer 
immédiatement  libres  à  l'entrée  toutes  les 
denrées  alimentaires  comprises  dans  le  projet 
de  loi  soumis  à  la  chambre  le  28  novembre. 
Ce  projet  est  transitoire  ;  il  cesserait  de  plein 
droit  ses  effets  le  1*'  mai  prochain.  — 
16.  M.  Balisaux,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  21 .  Dans  la  dis- 
cussion, M.  Malou,  m.  /.,  se  rallie  à  l'amen- 
dement de  la  s.  c.  tendant  à  ajouter  à  la  liste 
des  denrées  à  admettre  en  franchise  de  droits 
la  choucroute  et  les  fromages  mous  et  blancs. 
M.  Berge  propose  ensuite  de  maintenir  le 
droit  fiscal  sur  les  denrées  autres  que  les 
grains.  La  plupart  de  ces  suppressions  n'au- 
ront pour  résultat  que  d'enlever  une  recette 
au  Trésor  sans  bénéfice  sérieux  pour  la  popu- 
lation. L'orateur  voudrait  aussi  que  la  loi  fût 
rendue  définitive,  dans  l'intérêt  des  transac- 
tions commerciales,  qui  ont  besoin  de  fixité. 
M.  Vermeire  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  se  préoccuper  de  la  perte  que  fera  le 
Trésor,  les  revenus  dépassant  en  c«  moment 
les  dépenses.  MM.  Malou,  m.  /*.,  et  Balisaux 
combattent  l'amendement  de  M.  Berge,  qui 
est  rejeté.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
77  voix  et  une  abstention. 

'ii  janvier.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  une  modifica- 
tion facultative  de  l'accise  sur  la  bière.  — 
51.  M.  Descamps,  r.  c,  dépose  sur  le  bureau 
le  rapport  delà  commission  de  l'industrie  sur 
la  pétition  d'imprimeurs-typographes  et  fabri- 
cants de  papier  qui  se  plaignent  du  régime 
qu'on  fait  subir  à  l'importation  en  France 
des  livres,  papiers  et  imprimés  quelconques. 
M.  Delehaye  demande  une  prompte  discus- 
sion de  ce  rapport.  La  pétition  a  un  caractère 
d'urgence.  Il  est  question  d'appliquer  au 
papier  belge  les  10  centimes  qui  ont  été  dé- 
crétés par  le  gouvernement  français  à  charge 
de  la  production  indigène  ;  il  parait  que  l'on 
a  adopté  en  France  un  mode  qui  lèse  les  inté- 
rêts belges  au  profit  des  intérêts  français; 
ce    mode,  d'après  la  c,    est   contraire  à 
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l'esprit  du  traité  conclu  avec  la  France. 
L'orateur  pense  qu'après  la  discussion  du 
rapport,  le  gouvernement  pourrait  faire  con- 
naître à  son  envoyé  à  Paris  la  résolution 
qui  aura  été  prise  et  obtenir  du  gouverne- 
ment français  une  réduction  de  droit  en  com- 
pensation de  la  foveur  résultant  de  Tabon- 
nement  dont  jouit  l'industrie  française.  La 
discussion  est  fixée  au  2  février. 

2  février.  Là  pétition  est  renvoyée  aux 
mm.  a.  et  f. 

2  mars.  M.  d*Aspremont-Lynden,  m.  a., 
répondant  à  M.  Boulenger,  donne  des  expli- 
cations sur  fexécution  de  la  loi  française  du 
22  janvier  1872,  relative  à  la  perception  des 
droits  de  douane,  dit  que  des  négociations 
sont  ouvertes  à  ce  sujet.  —  19.  M.  Balisaux, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  vœu  émis  par 
le  conseil  provincial  du  Hainaut  de  voir  la 
législature  prendre  des  mesures  pour  arriver 
à  réduire  autant  que  possible  les  entraves  au 
commerce,  à  l'industrie  et  à  la  liberté  indivi- 
duelle dans  le  rayon  douanier.  —  22.  M.  De- 
laet,  r.  «.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
Taccise  sur  la  bière. 

9  avrU.U.  Gerrits,  r.  ».  c,  id.  sur  le  projet 
de  loi  déposé  dans  la  séance  du  28  novembre. 
—  24.  M.  Malou,  I».  /.,  retire  ce  projet  de 
loi.  —  25.  11  explique  quels  sont  les  motifs 
impérieux  qui  Tout  obligé  à  retirer  le  projet. 
Le  rapport  de  la  s.  c.  a  été  présenté  à  la 
chambre  le  9  de  ce  mois,  et  ses  propositions 
s'écartent  complètement  du  projet  du  gouver- 
nement, il  y  avait  donc  impossibilité  phy- 
sique, matérielle  de  voir  aboutir  ce  projet 
dans  le  cours  de  la  présente  session,  et  dès 
lors,  uniquement  à  raison  de  ce  fait,  le  m.  a 
cru  devoir  proposer  à  Sa  Majesté  de  le  retirer. 
H  n'abandonne  pas,  comme  principe  de  légis- 
lation permanente,  la  libre  entrée  des  denrées 
alimentaires  ;  il  espère  pouvoir  la  faire  ad- 
mettre par  la  chambre  au  moment  opportun, 
c'est-à-dire  le  plus  tôt  possible.  II  n'aban- 
donne pas  non  plus  ce  qu'il  y  avait  de  parfai- 
tement juste  et  vrai  dans  le  projet  de  son 
prédécesseur,  c'est-à-dire  la  suppression  de 
la  prime  à  l'exportation  des  eaux-de-vie  et 
de  la  prime  pour  les  sucres.  On  a  intérêt  à 
favoriser  le  développement  du  commerce, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  factice  et  ne  se  fasse 
pas  au  détriment  du  Trésor;  le  m.  se  propose 
donc  de  reproduire,  dans  de  meilleures  con- 
ditions, les  dispositions  qui  concernent  les 
eaux-de-vie  et  les  stfcres.  Du  reste,  quant  au 
sucre,  la  question  s'est  compliquée  dans  ces 
derniers  temps  et  il  est  impossible  que,  dans 
la  session  prochaine,  la  législature  ne  s'oc- 
cupe pas  d'une  manière  approfondie  de  toutes 
ces  questions,  telles  qu^elles  se  présentent 
aujourd'hui. 

44  mai.  M.  Malou,m.  /*.,  expose  les  raisons 


pour  lesquelles  il  retire  le]projet  de  loi  relatif 
à  la  modiGcalion  facultative  de  l'accise  sur  la 
bière.  M.  Delaet,  r.  s.  c,  exprime  le  regret 
d'avoir  vu  retirer  le  projet  avant  qu'il  y  ait 
eu  une  discussion  approfondie. 

DÉCâS. 

9  avril.  Il  est  fait  part  du  décès  de  M.  Bra- 
bant,  ancien  membre  du  Congrès  et  de  la 
chambre  des  représentants. 

DÉMISSION. 

27  fémer.  La  chambre  reçoit  notification 
de  la  démission  de  M.  Braconier,  représen- 
tant de  Liège. 

ÉLECTIONS. 

20  féviier.  M.  Delcour,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  titre  :  «  Gode  élec- 
toral. »  C'est  la  codification  de  toutes  les  lois 
électorales. 

49  avril.  M.  Pirmez,.r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi. 

40  mai.  Les  articles  sont  adoptés  sans 
débat.  —  44.  L'ensemble  est  voté  à  l'unani- 
mité, après  quelques  observations  de  MM.  Del- 
cour,  m.  2.,  Anspach  et  Malou,  m.  f. 

FINANCES. 

46  janvier.  M.  Malou,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'autorisation 
de  restituer  à  la  ville  de  Bruxelles  les  droits 
d'enregistrement  perçus  sur  l'acte  du  44  dé- 
cembre 4871,  par  lequel  la  ville  a  racheté 
certains  terrains  du  boulevard  de  la  Senne. — 
20.  Fd.  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire pour  assurer  le  service  de  la  dette  pu- 
blique en  4874.  La  principale  dépense  résulte 
du  vole  de  l'emprunt  de  50  millions,  qui 
n'était  pas  prévu  lorsqu'on  a  voté  le  B.  de 
4871.  —  31.  M.  Vleminckx,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  premier  de  ces  projets 
de  lois. 

4*^'  mars.  Celui-ci  est  adopté  par  68  voix 
contre  8.  —  45.  Le  crédit  au  B.  de  la  dette 
publique  est  voté  à  l'unanimité. —  49.  M.  Ma- 
lou, m.  /.,  dépose  un  projet  de  loi  qui  a  pour 
objet  d'autoriser  le  gouvernement  à  vendre 
de  la  main  à  la  main  les  terrains  qui  appar- 
tiennent au  domaine  (Ecole  vétérinaire). 

40  avril.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  le  rap- 
port sur  les  opérations  des  caisses  d'amor- 
tissement, des  dépôts  et  consignations,  en 
conformité  de  l'article  46  de  la  loi  du  45  no- 
vembre 1847.  —  20.  M.  Pety  de  Thozée, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gouverne- 
ment à  vendre,  de  la  main  à  la  main,  les  ter- 
rains à  bâtir  qui  appartiennent  au  domaine. 
—  30.  M.  Moncheur,m.  t.,  dépose  un  projet 
de  loi  décrétant  un   échange   d'Immeubles 
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entre  le  gouvernement  et  la  ville  d'Anvers. 
1i  mat.  M.  Malou,  m.  /*.,  id.  un  projet  de 
crédit  de  â08,000  fr.  pour  transaction  à  la 
suite  d'un  procès  relatif  à  une  entreprise  des 
travaux  publics  (M.  Dutoit).  M.  Beeckman, 
r.  s.  c,  présente  d'urgence  le  rapport  sur  ce 
projet  (affaire  du  chenal  de  l'écluse  de 
Heyst).  —  i5.  Il  est  voté  par  87  voix  contre 
une.  Celui  qui  a  pour  objet  l'autorisation  de 
vendre  de  la  main  à  la  main  des  biens  doma- 
niaux est  voté  par  76  voix  contre  7  et  2  abs- 
tentions, avec  un  amendement  de  M.  Muller 
portant  que  la  loi  cessera  ses  effets  le  i'' juil- 
let 1873.  si  elle  n'est  pas  renouvelée  avant 
cette  époque  et  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Muller,  Pety  de  Thozée,  r., 
Moncheur,  Sainctelelte,  Malou,  m.  /.,  Van 
Iseghem  et  Jottrand. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

i5  avril.  M.  Coremans  développe  une  pro- 
position de  loi  ainsi  conçue:  «  Article  unique. 
Dans  les  provinces  d'Anvers,  de  Flandre  oc- 
cidentale, de  Flandre  orientale,  de  Limbourg 
et  dans  les  arrondissements  judiciaires  de 
Bruxelles  et  de  Louvain,  les  magistrats  et 
officiers  ministériels  sont  tenus,  en  matière 
répressive,  d'administrer  la  justice  en  flamand 
dans  tous  les  cas  où  il  ne  sera  pas  constaté 
que  l'accusé,  le  prévenu  ou  le  contrevenant 
possède  la  connaissance  de  la  langue  fran- 
çaise et  préfère  qu'il  en  soit  fait  emploi.  La 
non-observation  de  cette  prescription  consti- 
tuera un  cas  de  nullité  de  la  procédure. 
(Signé  :  Coremans,  Delehaye,  Delaet,  Van 
Wambeke,  Gerrits,  Janssens,  De  Naeyer,  De 
Baets,  de  Zerezo  de  Tejada,  Verwilghen, 
Kervyn  de  Volkaersbeke,  Vander  Donckt, 
Tack,  Reynaert,  E.  de  Kerckhove,  Schollaert, 
Van  Overloop  et  E.  De  Clercq.  »)  La  propo- 
sition est  prise  en  considération. 

GUERRE. 

47  novembre.  M.  Nothorab,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour 
Texercice  i872.  — 2i.  M.  Cornesse,  m.  j., 
informe  la  chambre  de  l'état  du  litige  relatif 
à  la  propriété  du  Dépôt  de  la  Cambre,  où 
l'on  veut  installer  l'académie  militaire.  — 
28.  M.  Guillaume,  m.  g,,  dépose  le  projet 
de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée  pour 
i87â.  Dans  la  discussion  du  B.de  la  guerre, 
après  quelques  mots  de  M.  Lelièvre  en  faveur 
de  la  révision  du  code  de  procédure  militaire, 
M.  Guillaume,  m.  g,,  expose  quelles  sont  ses 
aspirations  personnelles  en  ce  qui  concerne 
les  modifications  à  introduire  dans  l'organi- 
sation de  l'armée.  Il  désire  vivement  que  le 
pays  et  la  chambre  reconnaissent  que  la  sup- 
pression du  remplacement  serait  une  mesure 


éminemment  équitable,  morale  et  opportune. 
II  n'hésite  pas  à  déclarer  que  la  force  pu- 
blique offrirait  bien  plus  de  garantie  qu'au- 
jourd'hui, si  Ton  décrétait,  non  pas  le  ser- 
vice obligatoire,  mais  le  service  personnel, 
c'est-à-dire  l'abolition  du  remplacement. 
Quant  à  l'organisation  propremeni  dite,  il  ne 
Se  croit  pas  se  montrer  exigeant  en  désirant 
qu'on  mette  à  sa  disposition  les  moyens  de 
réaliser  complètement  les  intentions  des  lé- 
gislateurs qui  ont  voté  la  loi  de  1868  et  que 
l'on  comble  certaines  lacunes  que  Texpé- 
rience  a  révélées.  Mais  le  gouvernement,  avant 
de  prendre  une  décision  relativement  aux 
propositions  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de 
formuler,  a  jugé  utile  et  convenable,  d'une 
part,  de  consulter  une  c,  composée  comme 
l'avait  été  celle  qui  a  élaboré  l'organisation 
de  1868,  et  d'autre  part,  d'attendre  les  solu- 
tions qui  seront  données  aux  questions  fon- 
damentales dans  les  grands  pays  où  se  sont 
révélées  des  lacunes  dans  Torganisation  mili- 
taire. M.  Couvreur  demande  si  tous  les  mem- 
bres du  cabinet  acceptent  la  solidarité  de  la 
déclaration  du  m.  g.,  en  ce  qui  concerne  la 
suppression  du  remplacement  et  l'augmenta- 
tion du  contingent  indiquée  dans  le  rapport 
de  M.  Guillaume,  m.  g.  M.  Bouvier  accuse  les 
ministres  de  palinodie,  parce  qu'ils  réclament 
une  aggravation  des  charges  militaires,  après 
avoir  promis  de  les  réduire.  M.  Guillaume, 
m,  g.,  dit  que  le  contingent  ne  suffît  pas  pour 
réaliser  l'effectif  nécessaire  et  que  les  cadres 
sont  également  insuffisants  ;  mais  la  question 
à  envisager  est  avant  tout  une  question  d'op- 
portunité. Faut-il,  avant  que  la  c.  ait  terminé 
ses  travaux,  avant  que  l'on  connaisse  ce 
qui  sera  adopté  à  TÀranger,  prendre  des 
résolutions  immédiates?  Le  gouvernement 
pense  qu'il  y  a  lieu  d'attendre,  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'il  n'y  a  pas  péril  en  la  de- 
meure. L'armée,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui 
organisée,  a  été  parfaitement  en  mesure  de 
répondre  à  sa  mission  et,  en  fait,  elle  a  pré- 
servé le  pays  de  toute  violation.  M.  Pirmez 
combat  la  suppression  du  remplacement,  et 
demande  quelle  est  à  cet  égard  l'opinion  du 
m.  f .  Il  est  d'avis  qu'en  élevant  le  niveau  des 
corps  d'officiers  et  en  améliorant  l'instruc- 
tion des  soldats,  on  peut  réformer  l'armée 
sans  imposer  des  sacrifices  d'hommes  et 
d'argent.  M.  Thonissen  se  déclare  partisan 
de  la  suppression  du  remplacement  avec  ad- 
mission des  volontaires  d'un  an.  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  demande  qu  on  diminue  consi- 
dérablement les  charges  que  crée  inuti- 
lement l'organisation  actuelle  de  l'armée; 
qu'on  y  substitue  une  éducation  militaire 
obligatoire  pour  tous,  éducation  qui  sera  faite, 
non  pas  en  casernant  les  citoyens,  ni  en  les 
enrégimentant  pendant  de  longues  années 
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pour  leur  faire  ensuite  perdre  chez  eux  ce 
qu'ils  ont  appris  dans  les  casernes,  mais  en 
les  exerçant  à  domicile,  sur  le  terrain  de 
leurs  travaux  ordinaires,  sans  frais  pour  eux 
et  aux  moindres  frais  possibles  pour  TEtat. 
M.  Van  Humbeeck  propose  Tajournement  à 
deux  mois  du  B.  de  la  guerre,  afln  que  le 
gouvernement  ait  le  temps  d'expliquer  ses 
intentions.  M.  d'Ânethan,  m.  a.,  combat 
Tajournement,  et  prie  la  chambre  d'être  bien 
persuadée  qu  il  n'y  a  ici  ni  tactique,  ni  préoc- 
cupation politique.  Le  gouvernement  veut 
faire  quelque  chose  de  bon,  d*utile,  de  salu- 
taire; il  examinera  mûrement  les  questions 
que  la  c.  lui  soumettra  et  dans  une  question 
de  cette  nature  qui  intéresse  là  sécurité  et 
l'indépendance  du  pays,  il  se  préoccupe  uni- 
quement de  rinlérêt  du  pays.  M.  Frère-Orban 
met  le  ministère  en  demeure  de  s'expliquer 
ou  d'accepter  l'ajournement.  M.  Jacobs,  m.  f,, 
dit  qpe  le  ministère  a  été  d'accord  pour  pré- 
senter un  rapport  et  nommer  une  c,  mais  il 
attend  que  celle-ci  ait  formulé  ses  conclu- 
sions pour  soumettre  des  propositions  à  la 
chambre.  M.  Coomans  espère  que  le  minis- 
tère restera  longtemps  en  désaœord  sur  la 
question  militaire;  l'aggravation  des  charges 
publiques  sera  retardée  d'autant.  Pour  le 
moment,  fopposition,  pour  être  logique,  doit 
rejeter  le  B.  et  le  contingent.—  29.  M.  Frère- 
Orban  répète  qu'aucune  discussion  n'est  pos- 
sible tant  que  le  ministère  n'a  pas  fait  con- 
naître exactement  ses  intentions.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  m.  t.,  interpellé  sur  son  opi- 
nion au  sujet  du  remplacement,  dit  que  les 
événements  graves  qui  se  sont  passés  depuis 
deux  ans  exigent  un  examen  sérieux.  En  cet 
état  de  choses,  le  gouvernement  continuera  à 
maintenir  l'organisation  qui.  Tannée  dernière, 
a  fait  face  à  une  situation  périlleuse  ;  et  tout 
en  croyant  qu'il  y  a  des  améliorations  à  intro- 
duire, il  veut  les  étudier  et  les  examiner  avec 
soin  et  avec  prudence  afln  de  ne  pas  s'en- 
gager dans  des  épreuves  et  dans  des  essais 
stériles.  M.  VIeminclix  dit  que  le  gouverne- 
ment doit  être  éclairé  sur  les  opinions  de 
la  c.  qui,  par  24  voix  contre  4,  a  voté  la  sup- 
pression du  remplacement.  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove, m.  f.,  dit  qu'il  attend  des  renseigne- 
ments de  rétranger.  M.  de  Theux  estime  qu'il 
faut  attendre  les  résultats  de  la  nouvelle  loi 
de  milice  avant  d'innover.  M.  Orts  estime 
qu'on  est  en  présence  d  une  situation  qui  a 
ses  dangers.  Il  demande  que  le  cabinet  lui 
dise  quelle  est  sa  situation  et  quelles  sont  ses 
intentions.  D'après  sa  réponse,  il  verra  s'il 
est  permis  de  s'abstenir  sur  l'intérêt  grave  au 
sujet  duquel  il  a  déjà  été  interpellé  deux  fois, 
la  première,  par  M.  Pirmez,  et  la  seconde, 
par  M.  Frère-Orban.  Ce  ne  sera  pas  tout.  Si 
le  cabinet  répond  qu'il  est  encore  aujour- 


d'hui ce  qu'il  était  il  y  a  quelques  jours,  il 
demandera  des  explications  sur  un  fait  grave 
et  aussi  difficilement  explicable  que  celui  qui 
a  provoqué  Tinterpellation  de  M.  Bara  sur 
un  fait  qui  est  précisément  contraire  à  celui 
dont  M.  Bara  a  fait  l'objet  de  soh  interpella- 
tion :  la  démission  de  M.  De  Decker,  aussi 
inexplicable  que  sa  déplorable  nomination. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i.,  dit  qu'il 
accepte  la  suite  de  la  discussion  ;  le  cabinet 
continuera  à  occuper  le  banc  ministériel;  il 
continuera  à  répondre,  en  ce  qui  touche  le 
B.  de  la  guerre,  à  toutes  les  observations  qpi 
lui  seraient  présentées.  Sa  position  est  la 
même  que  la  semaine  dernière.  M.  Coomans 
ne  voit  dans  la  proposition  d'ajourne- 
ment qu'un  moyen  de  cacher  les  divisions 
de  la  gauche,  et  dans  son  attitude  à  l'oc- 
casion du  B.  de  la  guerre  qu'une  ques- 
tion de  portefeuilles.  (Voir  Politique  inté- 
rieure.) 

i2  décembre.  M.  Guillaume,  m.  g.,  dépose 
deux  projets  de  lois  qui  ont  pour  objet  de 
maintenir,  pendant  l'exercice  prochain,  la 
disponibilité  de  certains  crédits,  destinés  au 
matériel  de  l'artillerie,  qui  n'ont  pas  été  épui- 
sés pendant  l'exercice  précédent.  —  15.  La 
discussion  du  B.  de  la  guerre  étant  reprise, 
M.  Le  Hardy  de  Beauliieu  déclare  qu'il  votera 
contre  le  fi.  de  la  guerre  actuel  ;  il  votera  de 
même  contre  toute  organisation  militaire  qui 
tendrait  à  augmenter  ou  même  à  maintenir 
les  charges  qui  pèsent  actuellement  sur  le 
pays.  Il  ne  voit  aucune  utilité  à  exiger  de  la 
population,  et  surtout  de  la  partie  la  dIus 
nombreuse  de  celte  population,  les  sacrinces 
qu'on  réclame  d'elle.  La  milice  est,  pour  les 
classes  pauvres,  l'organisation  du  paupérisme 
et  la  désorganisation  de  la  famille  :  elle  est  la 
câuse  la  plus  grande,  la  plus  active,  la  plus 
permanente  de  l'appauvrissement  des  travail- 
leurs. L'orateur  ne  consentira  jamais,  tant 
qu'il  sera  sur  ces  bancs,  au  maintien  du  tirage 
au  sort  de  la  milice  ni  au  maintien  de  l'orga- 
nisation actuelle  de  l'armée.  —  i4.  M.  Pety 
de  Thozée,  r.  s,  t.,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  contingent  de  l'armée.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  de  la  guerre,  M.  Maluu,  m.  /'., 
donne  des  explications  sur  la  question  mili- 
taire. Pour  ce  qui  concerne  la  question  d'An- 
vers; il  s'en  réfère  à  la  déclaration  faite  le 
il  mai  1868,  relativement  à  la  citadelle  du 
Nord,  et  qu'il  fait  sienne.  Pour  le  reste,  il 
demande  a  la  chambre  de  voter  le  B.  de  la 
guerre  comme  application  de  la  loi  d'organi- 
sation militaire  et  sans  rien  préjuger  sur  les 
questions  dont  la  c,  est  saisie  et  sur  lesquelles 
le  gouvernement  aura  à  délibérer  quand 
l'examen  de  la  c.  sera  terminé.  —  M.  Defuis- 
seaux  déclar^  qu'il  votera  contre  le  B.  de  la 
guerre  à  cause  du  principe  de  la  conscription, 
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qu'il  réprouve  comme  démocrate,  et  que  les 
catholiques  devraient  réprouver  aussi  comme 
contraire  au  dogme  chrétien.  M.  Van  Hum- 
beeck  invite  de  nouveau  le  ministre  à  ex- 
pliquer ses  intentions,  et  n*admet  pas  qu'il 
ail  deux  principes,  l'un  comme  moyen  de 
gouvernement  et  l'autre  comme  moyen  élec- 
toral. M.  Halou,  m.  f.,  affirme  que,  de  la  part 
du  cabinet,  il  y  a  un  désir  sincère  d'ame- 
ner le  plus  tôt  possible  à  bonne  fin  les  tra- 
vaux de  la  c.  Il  affirme,  en  second  lieu,  que 
lorsque  la  c.  les  aura  terminés,  il  con- 
sidépera  comme  un  devoir  de  les  examiner 
immédiatement  et  de  ne  pas  perdre  un  jour, 
une  heure,  une  minute  ;  mais  ce  qu'il  ne  peut 
pas  promettre,  c'est  de  dire  aujourd'hui  ou 
dans  deux  mois  ce  qu'il  ne  sait  pas  et  ce  que 
peut-être  il  ne  saura  pas  dans  deux  mois. 
M.  Bouvier  constate  que  les  Anversois  sont 
mystifiés,  le  ministère  actuel  se  conformant  à 
lattitude  prise  par  le  cabinet  libéral  au  sujet 
des  fortifications  d'Anvers.  M.  Van  Humbeeck 
maintient  que  la  c.  s'est  prononcée  sur  la  ques- 
tion du  recrutement.  11  ajoute  que  le  Couvent 
libéral  qu1l  a  présidé  en  i870  n'a  réclamé 
la  réduction  des  charges  militaires  qu'en 
tant  qu'elle  fût  compatible  avec  les  néces- 
sités de  la  défense  nationale.  M.  Frère-Orban, 
à  son  tour,  met  le  ministère  en  demeure  de 
s'expliquer.  Il  rappelle  que  c'est  en  combat- 
tant les  dépenses  militaires  que  Ton  a  miné 
le  cabinet  libéral  ;  que  M.  E.  de  Kerckhove  en 
a  rédamé  la  réduction  dans  un  meeting  à 
Liège;  que  l'Association  conservatrice  de 
Bruxelles  a  inscrit  cettç  diminution  dans  son 
programme.  Il  constate  que  tous  les  journaux 
réclament  le  service  obligatoire  et  personnel, 
^  et  c'est  dans  cette  situation  que  le  ministère 
s'abstient.  L'orateur  demande  si  le  gouverne- 
ment prend  l'engagement  de  déposer  avec  le 
prochain  B.  de  la  guerre,  qui  sera  présenté 
avant  le  !•"'  mars,  les  propositions  qu'il  doit 
faire  en  ce  qui  touche  Tannée.  —  15.  M.  Ja- 
cobs  a  confiance  dans  les  déclarations  faites 
par  M.  Malou,  m.  /.,  au  sujet  de  la  question 
d'Anvers.  Elles  se  résument  en  une  promesse 
d'examen  que  M.  Frère-Orban  avait  faite  éga- 
lement en  1868  et  qu'il  a  été  surpris,  à  cette 
époque,  de  ne  pas  voir  accepter.  M.  Frère- 
Orban  reprochant  à  l'orateur  de  n'avoir  rien 
fait  en  ce  qui  concerne  la  citadelle  du  Nord 
pendant  les  dix-huit  mois  qu'il  a  passés  au 
pouvoir,  M.  Jacobs  lui  répond  qu'il  a  pré- 
senté un  projet  de  loi  sur  les  servitudes  mili- 
taires, résolu  la  question  de  la  station  com- 
merciale et  préparé  le  travail  des  installations 
maritimes.  M.  Frère-Orban  répond  qu'il  n'a 
rien  fait  pour  la  démolition  de  la  citadelle  du 
Nord.  11  lui  reproche  aussi  d'avoir  commis 
une  grande  faute  en  décorai^  M.  là'llane- 
Steenhuyse,qui  avait  été  l'un  des  instigateurs 


des  meetings  organisés  contre  le  pouvoir  légal. 
M.  Jacobs  répond  que  le  ministère  libéral  a 
décoré  M.  Metdepenningen ,  qui,  pendant 
dix  ans  après  1850,  avait  été  à  la  tête  de 
toutes  les  conspirations  orangistes.  M.  Bara 
dit  que  M.  Metdepenningen  n'a  commis 
d'autre  crime  que  de  rester  fidèle  à  la  dynas- 
tie déchue;  mais  M.  d'Hane-Steenhuyse* était 
échevin  d'Anvers  et  a  pris  part  au  mouvement 
qui  avait  pour  but  d'amoindrir  Léopold  I*'. 
M.  E.  de  Kerckhove  explique  le  caractère  des 
meetings  de  Liège,  qui  voulaient  surtout  le 
renversement  de  M.  Frère-Orban  et  la  dispa- 
rition de  ce  thème  clérico-libéral,  qui  est  la 
seule  raison  d'être  de  la  doctrine.  Un  débat 
s'engage  entfe  MM.  Rogier  et  Guillaume,  m.  g. , 
sur  le  rôle  de  l'armée  dans  la  répression  des 
désordres.  Ce  débat  amène  des  explications 
avec  M.  Delehaye  au  sujet  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Gand  en  1857  quand  le  général  Ca- 
piaumont  a  pris  des  mesures  en  vue  de  main- 
tenir l'ordre  dans  la  ville.  —  16.  M.  Van 
Cromphaut,  r.  «.  c,  présente  le  rapport  sur 
les  projets  de  crédits  déposés  par  le  m.  g,  dans 
la  séance  du  12.^  La  discussion  étant  ouverte 
sur  le  projet  de  contingent,  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  engage  les  antimilitaristes  de  la 
droite  à  rester  fidèles  aux  engagements  qu'ils 
ont  pris  vis-à-vis  des  électeurs  et  à  rejeter  le  B. 
M.  Van  Hoorde  répond  qu'en  présence  de 
la  situation  de  l'Europe  et  des  menées  des 
communistes,  il  croit  devoir,  au  contraire, 
voter  le  B.  Entre  deux  maux,  il  choisit  le 
moindre.  M.  Jottrand  déclare  qu'il  repoussera 
le  projet  de  loi  et  qu'il  le  repoussera  aussi 
longtemps  que  la  loi  du  contingent  sera 
basée  sur  le  système  de  la  conscription  avec 
faculté  de  remplacement  à  prix  d'argent, 
sera  l'application  de  la  loi  de  1870  sur  le  re- 
crutement. Le  projet  est  voté  par  64  voix 
contre  15.  La  discussion  du  B.  de  la  guerre 
étant  reprise,  M.  Guillaume,  m.  g.,  prie  les 
auteurs  de  la  proposition  d'ajournement  de  la 
retirer.  Il  croit  que  les  vices  qu'on  a  consta- 
tés en  1870  tiennent  moins  à  la  loi  d'organi- 
sation même  qu'à  son  application,  il  croit 
désirable  qu'on  améliorable  le  mode  de  re- 
crutement ;  il  croit  que  le  service  personnel 
est  le  remède  le  plus  efficace;  mais  il  pense 
qu'il  n'est  pas  raisonnable  d'exiger  que  ses 
collègues,  qui  n'ont,  du  reste,  pas  été  saisis 
de  la  question,  qui  n'étaient  môme  pas  pré- 
sents aux  déclarations  qu'il  a  faites  le  ^8  no- 
vembre dernier,  s'expliquent  immédiatement 
ou  à  bref  délai  sur  la  meilleure  solution  à 
donner  à  ce  problème  difficile.  M.  Pirraez 
rappelle  les  déclarations  faites  par  la  droite 
au  sujet  du  B.  de  la  guerre,  il  y  a  deux  ans. 
Ils  refusaient  de  le  voter  à  cause  de  la  ques- 
tion des  exemptions  ecclésiastiques.  L'ora- 
teur demande  au  m.  f,  de  déclarer  que  toute 
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cette  affaire  de  Texemption  ecclésiastique 
n'avait  rien  de  sérieux,  que  c'était  une  mise 
en  scène  destinée  à  entraîner  les  électeurs, 
tendant  à  faire  croire  à  une  persécution  et  à 
appeler  sur  des  martyrs  imaginaires  Tintérêt 
que  les  victimes  attirent  toujours.  11  demande 
une  seconde  déclaration  au  m.  /.  11  Tinvite  à 
déclarer  que  le  parti  catholique  n'a  plus  dans 
son  programme  ce  qui  a  été  proclamé  à  Fégard 
des  dépenses  militaires  dans  la  réunion  con- 
servatrice dont  M.  Frère-Orban  a  parlé,  dans 
(«tte  grande  assemblée  triomphale  de  la  un 
de  juin  1870.  11  termine  en  disant  :  «  Nous 
ne  voulons  pas  tirer  du  feu  les  marrons  mili- 
taires pour  que  le  gouvernement  catholique 
les  croque,  et  qu'après  les  avoir  croqués,  il 
ait  ingratitude  de  nous  reprocher  de  les 
lui  avoir  remis.  »  M.  de  Theux  déclare  que  le 
vote  auquel  il  est  fait  allusion  était  une  pro- 
testation contre  la  politique  du  gouvernement, 
et  qu'il  a  été  émis  sans  qu'il  y  eût  aucun  dan- 
ger pour  le  maintien  de  l'armée.  La  séance 
se  termine  par  un  débat   personnel  entre 
MM.  Jacobs  et  Bara,  dans  lequel  il  est  de 
nouveau  question  des  décorations  conférées 
à  MM.  Metdepenningenet'd'Hane-Steenhuyse. 
—  49.  M.  Malou,m.  /*.,  répète  qu'il  est  maté- 
riellement impossible  au  gouvernement  d'ap- 
porter la  solution  qu'on  veut  lui  imposer  et 
dans  le  délai  qu'on  lui  assigne.  Si  ce  n'était 
pas  une  question  de  loyauté,  il  accepterait 
Tajournement,  et  puis,  le  terme  périmé,  il 
viendrait  prouver  qu'il  a  été  impossible  d'ap- 
porter une  solution  mûrie,  étudiée  et  com- 
plète. C'est  donc  uniquement  pour  être  franc 
envers  la  chambre  qu'il  constate  dès  à  pré- 
sent cette  impossibilité  incontestable.  11  pro- 
met tout  ce  qu'il  est  certain  de  pouvoir  tenir, 
un  examen  complet  aussi  prompt  que  faire  se 
peut  et  le  désir  d'apporter  des  propositions, 
s'il  y  a  lieu  d'en  faire,  dès  que  le  gouverne- 
ment sera  en  mesure  de  les  formuler.  11  com- 
prend que,  dans  une  assemblée  politique,  on 
se  préoccupe  des  élections.  11  ne  veut  pas 
examiner  si  ses  adversaires  ont  plus  de  rai- 
son que  lui  de  s'en  occuper,  bien  qu'il  le 
croie  ;  mais  en  supposant  qu'avant  les  élec- 
tions, il  posât  la  question  telle  qu'on  l'in- 
dique et  qu'il  dit  :  «  11  nous  faut  Texonération 
ou  tel  autre  remède  radical  !  »  il  aurait  créé 
pour  le  pays  une  situation  de  nature  à  égarer 
son  bon  sens,  une  véritable  équivoque  qui 
pourrait  être  aussi  funeste  à  l'une  des  parties 
qu'à  Fautre.  Si  de  l'examen  il  résulte  la  né- 
cessité de  faire  des  propositions,  il  ne  quit- 
tera pas  le  terrain  sur  lequel  le  gouvernement 
doit  se  maintenir;  il  fera  taire  les  considéra- 
tions et  les  préoccupations  électorales  ;  il 
aura  le  courage  du  devoir.  M.  Couvreur  mo- 
tive une  fois  de  plus  son  vote  négatif.  Un 
vote  favorable  au  B.,  dans  les  circonstances 


actuelles,  a  pour  lui  une  double  portée. 
Il  sanctionne  d'abord  l'organisation  actuelle, 
cette  organisation  dont  le  m.  g.  lui-même,  par 
son  rapport,  a  mis  en  relief  tous  les  vices  et 
toutes  les  lacunes.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Un  vote  favorable  au  B.  a  cette  autre  consé- 
quence d'encourager  \em.  g.  et  l'armée  dans 
les  projets  qu'ils  caressent,  malgré  les  intolé- 
rables aggravations  qui  doivent  en  résulter. 
Que  les  antimilitaristes  de  la  droite  donnent 
cet  encouragement.  L'orateur  doit  le  refuser, 
et,  comme  par  le  passé,  il  votera  des  deux 
mains  contre  le  B.  de  la  guerre.  M.  Frère- 
Orban  constate  qu'on  veutquela  question  élec- 
torale reste  ouverte  afin  que  les  membres  de 
la  droite  qui,  aux  dernières  élections,  se  sont 
engagés  à  demander  la  réduction  du  B.  mili- 
taire, puissent  persévérer  dans  leurs  idées  et 
venir,  au  mois  de  juin  prochain,  devant  le 
corps  électoral,  représenter  de  nouveau  leurs 
adversaires  comme  partisans  des  lourdes 
charges  fkiiiitaires  et  les  dénoncer  à  l'ani- 
mativersion  des  électeurs,  une  première  fois 
trompés  et  que  l'on  espère  tromper  de  nou- 
veau. Voilà  ce  que  l'on  veut.  Eh  bien,  la 
gauche  ne  le  veut  pas  ;  elle  n'acceptera  pas 
cette  situation ,  elle  ne  la  subira  pas.  L'ora- 
teur veut  être  éclairé,  et,  puisqu'on  a  flétri  le 
système  belge  (le  tirage  au  sort  avec  le  rem- 
placement) en  lui  préférant  le  système  alle- 
mand (le  service  personnel  avec  le  volontariat 
d'un  an),  il  compare  les  deux  systèmes  au 
point  de  vue  des  charges  qui  eh  résultent 
pour  la  population.  Il  dit  qu'aux  yeux  de  ses 
adversaires,  le  remplacement  c'est  l'abomina- 
tion de  la  désolation  ;  servir  pour  de  l'argent, 
c'est  méprisable;  c'est  pour  l'honneur  qu'il 
faut  servir.  Mais  il  voudrait  bien  qu'on  lui 
montrât  dans  l'armée,  en  supprimant  les 
remplaçants,  quels  sont  ceux  qui  servent  sans 
recevoir  de  l'argent  en  échange  de  leurs  ser- 
vices. Depuis  le  caporal  jusqu'au  général,  tout 
le  monde  est  payé.  Après  une  étude  appro- 
fondie des  deux  systèmes  en  présence,  l'ora- 
teur conclut  en  disant  qu'on  ne  soutiendra 
plus  que  c'est  grâce  au  système  personnel 
que  l'on  pourrait  se  montrer  plus  juste  en- 
vers les  classes  les  moins  heureuses  de  la  so- 
ciété. Dans  le  système  belge,  celui  qui  se  fait 
remplacer  le  fait  à  ses  frais  et  sans  nuire  à 
personne  ;  il  passe  dans  la  garde  civique  pour 
servir  au  maintien  de  l'ordre  et  être  employé 
éventuellement  en  cas  de  guerre,  service  dont 
sont  seuls  exempts  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
s'habiller  à  leurs  frais.  Un  pareil  régime,  que 
l'on  peut  critiquer,  si  l'on  veut,  comme  ne 
donnant  pas  toutes  les  garanties  militaires, 
ne  peut  du  moins  être  dénoncé  comme  orga- 
nisant un  privilège  au  détriment  des  classes 
pauvres  de  la  société.  11  est  de  nouveau  ques- 
tion, dans  ce  discours,  du  meeting  tenu  à 
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Liège  par  la  coalition  des  catholiques  et  de 
V Internationale.  —  20.  Les  crédits  pour  la 
transformation  de  Tariillerie  sont  votés,  le 
premier  par  75  voix,  le  second  par  70  voix 
contre  15.  —  22.  La  discussion  relative  aux 
meetings  de  Liège  et  au  rôle  que  les  catholi- 
ques y  ont  joué,  ainsi  qu'au  sujet  de  Tatiitude 
que  les  libéraux  ont  eue  précédemment  dans  la 
question  militaire,  continue  entre^MM.  Ë.  de 
Kerckhove,  Cornesse  et  Frère-Orban.  La  mo- 
tion d'ajournement  est  ensuite  combattue  par 
M.  Balisaux.  Quelques  mots  de  ce  dernier,  au 
sujet  de  la  garde  civique,  amènent  une  protes- 
tation de  la  part  de  MM.  Guillery  et  Bara,  qui 
combattent  en  même  temps  la  clôture  de  la 
discussion,  appuyée  par  MM.  Dumortier  et 
de  Tbeux.  Le  débat  est  clos  sur  la  motion 
d'ajournement ,  et  celle-ci  est  rejetée  par 
57  voix  contre  39.  —  25.  La  discussion  gé- 
nérale du  B.  est  close,  après  de  nouvelles 
considérations  générales  de  MM.  Vleminckx, 
Bouvier,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Van  Hum- 
beeck  sur  les  dépenses  militaires,  et  de 
M.  Bara  sur  les  tendances  politiques  du  cabi- 
net. M.  Malou,  wi.  /'.,  déclare  que  le  ministère 
n'a  pas  encore  eu  à  délibérer  sur  les  change- 
ments qu'il  y  a  lieu  d'introduire  dans  l'orga- 
nisation de  i'armée.  M.  Rogier  se  réserve  de 
reprt-ndre  la  question  politique  dans  la  dis- 
cussion du  fi.  de  l'intérieur.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  la  chambre,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Guillaume,  m.  g.,  augmente  de 
5,000  fr.  l'allocation  demandée  pour  les  em- 
ployés civils  du  département  de  la  guerre. 
Des  explications  sont  échangées  entre  MM.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  et  le  m.  g.  sur  les  travaux 
de  la  carte  du  dépôt  de  la  guerre;  entre 
MM.  Bouvier  et  le  m.  sur  la  mise  à  la  retraite 
de  M.  Merchie,  inspecteur  général  du  service 
de  santé;  entre  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
Boulenger,  Malou,  m.  /*.,  Anspach  et  Guil- 
laume, m.  g.,  sur  la  solde  de  l'infanterie,  sur 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  remplacer  par  des 
douaniers  une  partie  des  soldats  qui  forment, 
à  la  frontière,  le  cordon  sanitaire  en  vue 
d'empêcher  l'invasion  de  la  peste  bovine,  et 
sur  les  frais  résultant  du  rassemblement  de 
troupes  qu'il  y  a  eu  récemment  autour  de 
Bruxelles.  M.  Sainctelette  recommande  de 
prendre  des  mesures  en  vue  d'assurer  les 
transports  des  troupes  parle  chemin  de  fer  en 
cas  de  guerre.  M.  Guillery  appelle  l'attention 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  on  admet 
les  élèves  à  l'école  militaire  Des  observations 
sont  échangées  entre  MM.  d'Ândrimont  et 
Sainctelette  au  sujet  de  la  fabrication  des  ca- 
nons d'acier;  M.  Leiièvre  recommande  la  re- 
construction des  casernes  de  Namur  ;  M.  Hou- 
tart  demande  que  l'on  augmente  la  pension 
des  musiciens  des  guides  ;  MM.  Sainctelette, 
Pinnez,  De  Baets  et  Hagemans  s'occupent  de 


l'effectif,  de  l'armement,  du  recrutement  et  de 
l'uniforme  de  la  gendarmerie;  M.  Vleminckx 
parle  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  de^ 
officiers  de  l'armée.  Finalement,  le  B.  est 
volé  par  6i  voix  contre  6  et  7  abstentions.  • 

{^janvier.  M.  Malou,  m.  /l,  dépose  un 
projet  de  loi  ouvrant  au  département  de  la 
guerre  un  crédit  de  730,000  fr.  pour  l'amé- 
lioration dii  pain  de  munition.  — 20.  M.  Guil- 
laume, m.  g.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  le  renouvellement  du  contrat  de  la 
Société  des  lits  militaires. 

^1  féiTier,  M.  Malou,  m.  /.,  dépose  le  B. 
de  la  guerre  pour  l'exercic-e  1875. 

8  mars.  La  chambre  s'occupe  du  crédit  de 
450,000  fr.  pour  l'installation  de  l'académie 
militaire  à  la  Cambre.  M.  Bayez  combat  le 
projet  de  loi.  Si  le  B.  de  la  guerre  était  en 
discussion  en  ce  moment,  au  lieu  de  proposer 
le  transfert  de  l'école  d'équitation  à  la  Cam- 
bre, il  demanderait  sa  suppression  complète. 
11  croit  que  la  Cambre,  en  supprimant  cette 
école,  rendrait  un  grand  service  à  l'armée  et 
réaliserait  une  notable  économie  bien  enten- 
due. Dans  cet  ordre  d'idées,  il  propose  à  la 
chambre  de  diviser  le  projet  de  loi  en  deux 
parties,  c'est-à-dire  de  le  voter  en  deux  fois. 
D'abord  le  projet  de  transfert  de  l'école  mili- 
taire dont  la  dépense  est  évaluée  à  140,000  Ir. 
Ensuite,  la  chambre  pourrait  mettre  aux  voix 
le  transfert  de  l'édole  d'équitation.  L'orateur 
termine  en  demandant  s'il  est  bien  vrai  que  les 
officiers  qui  entrent  à  l'école  militaire  doivent 
signer  un  engagement  de  huit  ans  au  lieu  d'un 
de  six  ans,  comme  le  prescrit  la  loi  de  1858, 
qui  n'est  pas  abrogée,  quoique,  à  vrai  dire, 
elle  soit  estropiée  en  beaucoup  de  parties, 
il  ne  croit  pas  qu'un  arrêté  royal  puisse 
changer  une  loi.  Si  donc  les  officiers  étaient 
obligés  de  signer  un  engagement  de  huit  ans 
au  lieu  d'un  de  six  ans,  il  prierait  le  m.  g.  soit 
de  revenir  aux  termes  de  la  Ipi  de  1858,  soit 
de  demander  à  la  chambre  de  décréter  par 
une  loi  un  changement  au  ier«ie  de  l'engage- 
ment. M.  David  combat  également  le  projet 
parce  qu'il  aura  pour  résultat  d'aggraver  les 
dépenses  militaires.  M.  Vandenpeereboom 
pense  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  transférer 
l'école  de  cavalerie  d'Ypres  à  Bruxelles  et  que 
les  deux  établissements  peuvent  très  bien 
subsister,  l'un  à  Bruxelles,  l'autre  à  Ypres. 
Si,  malgré  ces  motifs,  la  chambre  votait  le 
projet  de  loi,  il  ne  lui  resterait  qu'à  recom- 
mander la  ville  d'Ypres  à  la  bienveillance  du 
m.  g.  et  du  gouvernement  en  général.  Une 
ville  quia  fait  des  dépenses  énormes  pour  un 
établissement  de  l'Etat  ;  qui,  depuis  vingt- 
cinq  ans,  renonce  en  partie  à  faire  des  dé- 
penses facultatives,  ne  peut  pas  être  sacrifiée. 
Ce  serait  un  acte  d'injustice  et  l'^orateur  est  con- 
vaincu que  le  gouvernement  ne  le  commettra 
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pas.  Dans  tous  les  cas,  il  tiendra  compte  à  la 
ville  d*Ypres  de  ses  sacrifices,  en  lui  donnant 
d'autres  établissements,  soit  militaires,  soit 
civils,  et  ce  ne  sera  que  justice.  Le  projet  de 
loi  est  appuyé  par  M.  Bouvier  dans  Tintérêt 
de  rinstruction  de  Tarmée  et  défendu  par 
M.  Guillaume,  m.  <jr.,  comme  indispensable. 
Il  répond  à  M.  Hayez  qu'il  était  indispensable 
de  modifier  le  terme  de  l'engagement  fixé  par 
la  loi  de  1858  et  de  le  porter  de  six  ans  à  huit 
ans,  pour  que  les  élèves  puissent  profiter  des 
avantages  que  la  nouvelle  loi  sur  le  recrute- 
ment a  accordés  aux  volontaires  qui  ont  con- 
tracté un  engagement  de  huit  ans.  Si  la  durée 
de  rengagement  était  restée  de  six  ans,  les 
frères  des  élèves  de  Fécole  n'auraient  pu  pro- 
fiter de  l'exemption  que  la  loi  nouvelle  n'ac- 
corde aux  frères  des  engagés  volontaires  que 
pour  un  terme  de  huit  ans.  La  manière  dont 
le  m.  a  procédé,  en  faisantintervenir  un  arrêté 
royal,  est  donc  parfaitement  légale,  puisque 
la  nouvelle  loi  sur  la  milice  a  abrogé  toutes 
les  dispositions  antérieures  sur  le  recrute- 
ment. M.  Malou,  m.  /*.,  s'explique  sur  la  ques- 
tion de  propriété  de  la  Cambre,  et  espère 
qu'il  inteniendra  une  transaction  entre  la 
province  et  TEtat.  Il  considère  le  transfert  de 
récoie  militaire  comme  absolument  indispen- 
sable et  urgent  dans  Tintérét  même  de  la 
santé  des  élèves.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  ne 
comprend  pas  qu'on  fonde  une  académie  mili- 
taire, alors  qu'on  ne  sait  pas  quel  est  le  sys- 
tème d'oi^anisation  militaire  qui  prévaudra 
en  Europe.  M.  Notbomb,  r.,  dit  que  ce  qui  a 
déterminé  la  «.c,  malgré  les  observations  de 
M.  Hayez.  dont  quelques-unes  ne  manquaient 
pas  de*  valeur,  c'est  qu'elle  a  pensé  qu'il  fal- 
lait, avant  tout,  ouvrir  à  la  science  un  grand 
institut  où  l'on  pût  réunir  tous  les  efforts  vers 
le  progrès  et  l'unité.  C'est  à  l'aide  de  la  con- 
centration qu'on  aura  la  science  dans  l'armée, 
et  c'est  par  la  science  qu'on  aura  les  éléments 
essentiels  d'une  bonne  armée.  Le  projet  est 
encore  combattu  par  MM.  Boulenger,  Vanden- 
peereboom  et  Hayez  et  défendu  par  MM.  No- 
tbomb,  r.,  et  Malou,  m.  f.  L'ajournement 
proposé  par  M.  Boulenger  est  écarté  par 
59  voix  contre  5i  et  le  projet  de  loi  adopté 
par  17  voix  contre  !20  et  2  abstentions.  — 
15.  M.  Delaet  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  crédit  de  750,000  fr.  pour  l'amé- 
lioration du  pain  du  munition.  —  !20.  M.  De 
Lanisheere,  m.  j.,  répondant  à  M.  De  Fré, 
dit  que  la  (M)ur  de  cassation  ayant  décidé  que 
le  logement  militaire  n'est  pas  obligatoire, 
il  compte  présenter  un  projet  de  loi  sur  la 
matière. 

10  avril,  M.  Van  Overloop,  r.  ».  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant le  renouvellement  du  contrat  avec  la 
compagnie  des  Liis  militaires.  — â5.  M.  Guil- 
TOME  v. 


laume,  m.  g.j  dépose  un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  de  déterminer  la  sanction  pénale 
pour  l'obligation  qu'ont  les  habitants  de  loger 
les  troupes  de  passage.  —  24.  La  chambre 
s'occupe  du  projet  de  loi  relatif  au  renouvel- 
lement du  contrat  avec  la  compagnie  des  Lits 
militaires.  Ce  projet  est  combattu  par  MM.  Vle- 
minckx  et  Le  Hardy  de  Beaulieu,  défendu 
par  MM.  Guillaume,  m.  ^. ,  et  Van  Overloop,  r . , 
et  adopté,  avec  un  changement  de  rédaction  à 
Tarticle  !•',  par  54  voix  contre  22.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  profite  de  la  présence  du 
m.  g.  pour  lui  demander  où  en  sont  les  tra- 
vaux de  la  grande  commission  militaire  qui  a 
été  instituée  immédiatement  après  la  guerre. 
S'il  en  croit  le  bruit  public,  il  s'agirait  d'aug- 
menter notablement  les  charges  militaires  et 
spécialementlecontingent,quiseraitaugmenté 
de  5,000  hommes.  M.  Dumortier  s'oppose  à 
ce  qu'on  discute  cet  objet, mais  M.Guillaume, 
m.  g.,  répond  que  la  c.  a  nommé,  dans  son 
sein,  un  sous-comité  chargé  de  recueillir  les 
renseignements  sur  ce  qui  se  passe,  en  fait 
d'organisation  militaire,  dans  tous  les  pays 
étrangers.  Quand  la  sous-commission  aura 
réuni  ces  documents,  elle  fera  son  rapport  à 
la  c.  et  celle-ci  formulera  alors  son  travail. 
Quant  au  bruit  dont  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
s'est  fait  l'écho,  le  m.  déclare  qu'il  l'ignore 
complètement.— 50.  M.  Van  Hoorde,r.  ».  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
sanction  pénale  pour  l'obligation  de  loger  et 
de  nourrir  les  troupes  en  marche  et  en  can- 
tonnement. 

4  mai.  Lecrédit  pour  l'amélioration  du  pain 
de  munition  est  voté  à  l'unanimité,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Berge,  De- 
laet, r.,  et  Guillaume,  m.  g.,  d'où  il  résulte 
qu'il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  l'outillage 
et  que  la  question  de  la  composition  du  pain 
est  réservée.  — 11.  La  chambre  s'occupe  du 
projet  de  loi  portant  sanction  pénale  pour 
l'obligation  de  loger  et  de  nourrir  les  troupes 
en  marche  et  en  cantonnement.  Ce  projet 
donne  lieu  à  une  vive  opposition  à  cause  de 
la  peine  de  l'emprisonnement  édictée  par  l'ar- 
ticle 2.  L'assemblée  entend  à  cet  égard 
MM.  Van  Hoorde,  r.,  Guillaume,  m.  g,,  Guil- 
lery,  Vleminckx,  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Da- 
vid, Van  Humbeeck  et  De  Lanisheere,  m.j. 
Elle  adopte ,  par  65  voix  contre  20 ,  la 
disposition  qui  punit  d'une  amende  de  5 
à  15fr.  ceux  qui  refuseront  de  loger  et  de 
nourrir  les  troupes  en  marche  et  en  can- 
tonnement. Elle  rejette,  par  68  voix  con- 
tre 15,  la  peine  de  l'emprisonnement.  Elle 
adopte  ensuite  un  article  additionnel  de 
la  ».  c.  aux  termes  duquel  la  loi  ne  sera 
obligatoire  que  jusqu'au  i"  mai  1875;  puis 
l'ensemble  du  projet  est  voté  par  65  voix 
contre  18.  • 
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IMPOTS. 

28  novembre.  M.  Jacobs,  m.  /l,  dépose  un 
projet  de  loi  modifiant  certains  droits  d'enre- 
gistrement et  de  patente. 

9  mars,  M.  Vermeire,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  des  meuniers  deman- 
dant une  révision  de  la  loi  sur  les  patentes. 

9  avnl.  M.  Gerrits,  r.  s.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  déposé  dans  la  séance  du  9  no- 
vembre. —  24.  M.  Malou,  m.  /",,  retire  ce 
projet  de  loi. 

INDUSTRIE. 

10  avril.  M.  Malou, m.  /*., dépose  un  projet 
de  crédit  de  225,000  fr.  pour  la  participation 
des  artistes  et  des  industriels  à  Texposition 
universelle  et  internationale  de  Vienne.  — 
20.  M.  Royer  de  Behr,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

4  mai.  Celui-ci  est  adopté  à  Tunanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

16  novembre.  M.  Funck  demande  où  en  est 
Texamen  de  sa  proposition  relative  à  Tinstruc- 
tion  obligatoire.  M.  De  Haerne,  r.  s.  c,  dit 
qu'il  est  prêt  à  déposer  son  rapport.  — 
17.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  t.,  présente 
le  rapport  triennal  sur  renseignement  supé- 
rieur (1868-1870).  Sur  les  conclusions  de 
M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir  en- 
tendu MM.  Van  Humbeeck,  Lelièvre  et  Guil- 
lery,  la  chambre  renvoie  à  h  s.  c.  chargée 
de  Texamen  de  la  proposition  de  M.  Funck, 
une  pétition  par  laquelle  les  habitants  de  Re- 
becq-Rognon  demandent  que  la  loi  consacre 
le  principe  de  Tobligation  en  matière  d'en- 
seignement primaire.  —  21.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi 
qui  double  le  taux  et  le  nombre  des  bourses 
de  voyage  (universitaires).  —  24.  M.  Dele- 
haye,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  cet 
objet. 

14  décembre.  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  uj^ 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger  la 
composition  des  jurys  d'examen  pour  les  deux 
sessions  de  1872.— 16.M.  Vleminckx,  r.«.c., 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  et  conclut  à 
ce  que  la  loi  reste  en  vigueur  pour  les  deux 
sessions  de  1875.  M.  Delcour,  m.  /.,se  rallie 
à  cet  amendement,  et  le  projet  est  voté  à  l'una- 
nimité. —  20.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  bourses  de  voyage,  MM.  Sainc- 
telette  et  Pirmez  présentent  un  amendement 
aux  termes  duquel  :  «  A  partir  de  l'année 
1874,  la  moitié  de  ces  bourses  ne  sera  attri- 
buée qu'aux  jeunes  gens  qui  justitieront  con- 
naître une  langue  moderne  autre  que  le  fran- 
çais, le  hollandais  ou  le  flamand.  »  M.  Sainc- 
leletle  voudrait  aussi  que  les  bourses  d'étude 
fussent  étendues  aux  jeunes  gens  fréquen- 


tant les  écoles  des  mines,  Técole  militaire; 
qu'elles  fussent  accessibles  aux  ingénieurs,  au 
lieu  d'être  exclusivement  réservées  aux  doc- 
teurs en  philosophie,  en  sciences,  en  droit  et 
en  médecine.  M.  Delcour,  m.  t.,  ne  peut  se 
rallier  à  l'amendement,  qui  modifie  incidem- 
ment la  loi  organique  de  l'enseignement  supé- 
rieur. L'amendement  est  combattu  aussi  par 
M.  Delehaye,  r.,  parce  qu'il  crée  un  privilège 
pour  les  Wallons.  En  effet,  le  Flamand  sachant 
le   français  saura  deux  langues,  comme  le 
Français  ne  sachant  pas  le  flamand,  mais 
joignant  à  cette  connaissance  l'allemand  ou 
l'italien  ;  ce  dernier  se  trouvera  dans' les  con- 
ditions prévues  par  la  proposition,  tandis 
que  le  premier,  connaissant  également  deux 
langues  usitées  dans  son  pays,  sera  exclu  du 
bénéfice  de  la  mesure.  —  21.  M.  Delcour, 
voulant  donner  satisfaction  aux  observations 
présentées ,  propose  l'amendement  suivant  : 
«  A  partir  de  1 875,  ces  bourses  seront  données 
de  préférence  aux  docteurs  qui  justifieront  de 
la  connaissance  de  l'allemand  et  de  l'anglais 
ou  de  l'une  de  ces  deux  langues.  Le  mode 
d'examen  sera  réglé  par  le  gouvernement.  » 
M.  Berge,  de  son  côté,  en  propose  un  conçu 
en  ces  termes  :  «  Art.  42.  Douze  bourses  de 
2,000  fr.  par  an  peuvent  être  décernées  an- 
nuellement par  le  gouvernement  sur  la  pro- 
position des  jurys  d'examen,  à  des  Belges 
qui  ont  obtenu  le  grade  de  docteur  ou  de 
pharmacien  avec  la  plus  grande  distinction, 
pour  les  aider  à  visiter  des  établissements  à 
l'étranger.  Article  45.  Ces  bourses  sont  don- 
nées pour  deux  ans  et  réparties  de  la  manière 
suivante  :  Quatre  pour  les  docteurs  en  droit 
ou  en  philosophie  et  lettres,  sept  pour  les 
docteurs  en  science  et  en  médecine  et  une 
pour  les  pharmaciens.  »  M.  Vleminckx  ap- 
puie cet  amendement.    M.  Sainctelette  se 
rallie  à  celui  du  m.  t.,  ainsi  que  M.  Delaet. 
M.  Thonissen  propose  ensuite  d'ajouter  le 
mot  italien  après  le  mot  anglais.  M.  Rogier 
demande  s'il  est  entendu  que  la  disposition 
proposée  par  M.  Delcour  ne  s'applique  qu'aux 
docteurs  qui  ont  obtenu  la  plus  grande  dis- 
tinction dans  leur  examen.  M.  Delcour,  m.i., 
répond  que    le   gouvernement  doit    rester 
maître  d'apprécier  les  titres  de  ceux  qui  sol- 
licitent la  bourse.  11  déclare  ensuite  qu'il  ne 
se  rallie  pas  à  l'amendement  de  M.  Berge,  qui 
est  une  extension  de  la  loi  organique,  ni  à 
celui  de  M.  Thonissen,  parce  que  l'italien  est 
une  langue  trop  facile  à  apprendre.  L'amen- 
dement de  M.  Berge  est  rejeté  et  celui  de 
M.  Thonissen  adopté.  Le  projet  de  loi  est 
voté  à  l'unanimité. 

16  janvier.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  401,667  fr.  45  c.  destiné 
aux  dépenses  relatives  à  l'enseignement  pri- 
maire. —  50.  A  l'occasion  du  B.  de  l'inté- 
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rieur,  un  débat  s'engage  entre  MM.  Elias, 
Delcour,  m,  t.,  Delehaye,  r.,  Pirmez,  Vle- 
minckK,  Guillery,  Gerrits  et  de  Rossius  au 
sujet  de  la  position  de  M.  Delcour,  professeur 
à  Tuniversité  catholique  et  grand  maître  de 
renseignement  de  TEtat,  au  sujet  de  rensei- 
gnement des  langues  anciennes  et  modernes 
et  du  flamand  dans  les  écoles  publiques,  puis 
à  propos  des  sections  préparatoires  annexées 
aux  écoles  moyennes  et  du  choix  des  institu- 
teurs. M.  Delcour,  m. i., déclare  qu'il  a  donné 
sa  démission  de  professeur  à  Tuniversité  de 
Louvaîn,  qu'il  est  donc  absolument  indépen- 
dant et  quMl  emploiera  tous  ses  efforts,  toute 
son  activité,  d'abord  pour  donner  aux  uni- 
versités le  plus  vaste  développement  et  la  plus 
grande  splendeur,  et  pour  maintenir  et  assu- 
rer, dans  tout  ce  qui  concerne  les  écoles 
moyennes  et  primaires,  l'exécution  complète 
et  loyale  des  lois  qui  régissent  ces  institu- 
tions. Il  favorisera  à  la  fois  l'enseignement 
des  langues  anciennes  et  celui  des  langues 
modernes  et  du  flamand  ;  il  exécutera,  con- 
formément à  leur  lettre  et  à  leur  esprit,  les 
lois  de  1842  et  de  1850. 11  ajoute  que  la  loi 
de  1850  est  exclusivement  applicable  aux 
sections  préparatoires  annexées  aux  écoles 
moyennes,  contrairement  à  l'avis  de  la  s.  c, 
qui  considère  ces  sections  comme  de  véri- 
tables écoles  primaires  devant  être  soumises 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  1842  et  notam- 
ment à  l'inspection  ecclésiastique.  Enfin,  il 
est  d'avis  qu'en  thèse  générale  les  instituteurs 
doivent  être  pris  parmi  les  normalistes.  Mais 
si  les  communes,  pour  des  raisons  particu- 
lières qu'elles  ont  à  apprécier,  choisissent 
des  instituteurs  munis  du  certificat  de  capa- 
cité, le  gouvernement ,  sous  peine  de  porter 
atteinte  à  l'indépendance  communale,  ne 
pourrait,  sans  de  graves  motifs,  méconnaître 
le  vœu  des  communes.  —  51.  M.  Reynaert 
critique  le  mode  qui  a  présidé  jusqu'à  ce  jour 
à  la  répartition  des  bourses  d'études  attri- 
buées sur  les  fonds  de  l'Etat  aux  élèves  des 
diverses  écoles  normales  du  pays.  Il  demande 
que,  si  les  dotations  annuelles  ne  suffisent 
pas  pour  élever  le  niveau  des  bourses  des 
écoles  privées  au  niveau  de  celles  des  écoles 
de  l'Etat,  le  gouvernement  considère  comme 
une  impérieuse  nécessité  et  comme  un  indé- 
clinable devoir  de  solliciter  de  '  nouveaux 
subsides  dans  le  but  d'être  mis  à  même  de 
réaliser  une  mesure  aussi  conforme  non  seu- 
lement aux  intérêts  les  plus  vitaux  de  la  na- 
tion, mais  à  la  liberté  de  l'enseignement  et  à 
la  justice  distributive.  M.  Bouvier  considère 
la  déclaration  du  m.,  d'après  laquelle  les  cer- 
tificats seront  mis  sur  le  même  rang  que  les 
diplômes  pour  la  nomination  des  instituteurs, 
comme  une  véritable  révolution  dans  l'ensei- 
gnement primaire.  Cette  déplorable  innova- 


tion ne  tend  à  rien  moins  qu'à  substituer 
l'élément  ecclésiastique,  ignorantin,  à  l'élé- 
ment laïque.  C'est  un  acheminement  vers  les 
lettres  d'obédience.  M.  Delcour,  w.  i.,  répète 
que  la  règle  générale,  c'est  que  l'on  choisira 
les  instituteurs  parmi  les  normalistes;  que  si 
les  communes  s'écartent  de  cette  règle  géné- 
rale, dans  des  cas  particuliers,  le  gouverne- 
ment examinera,  sous  sa  responsabilité,  s'il 
y  a  lieu,  oui  ou  non,  d'accorder  l'autorisation 
nécessaire.  C'est  le  second  principe  qu'il  a 
indiqué,  et  il  ne  peut  en  modifier  la  portée, 
car  il  complète  la  sincère  application  de  la 
loi.  M.  Pirmez  répond  que  le  second  principe 
est  une  exceptiorir.  Traitant  la  question  soule- 
vée par  M.  Reynaert,  il  dit  que  si  les  subsides 
sont  répartis  en  parts  égales  entre  les  éta- 
blissements de  l'Etat  et  les  écoles  normales 
privées,  il  suffira  que  ceux  qui  protègent  les 
écoles  agréées  augmentent  leur  concours  finan- 
cier ou  diminuent  le  prix  de  la  pension  pour 
que  les  écoles  de  l'Etat  se  trouvent  placées^ 
dans  une  situation  défavorable.  M.  de  Theux' 
pense  que,  dans  les  deux  opinions,  on  est 
intéressé  au  même  degré  à  choisir  de  préfé- 
rence des  instituteurs  formés  dans  les  écoles 
normales.  C'est  là,  en  effet,  que  les  vrais 
principes  de  la  loi  de  1842  sont  et  doivent 
être  enseignés  ;  c'est  par  la  discipline  des 
écoles  normales  que  les  bons  instituteurs 
se  forment  de  préférence  ;  mais  d'excellents 
instituteurs  peuvent  cependant  se  former  par 
d'autres  moyens,  et  il  ne  faut  pas  les  exclure  ; 
mais  il  faut  en  même  temps  l'application  la 
plus  générale  de  la  loi  de  1842.  Quelques 
observations  sont  encore  présentées  sur  cet 
objet  par  MM.  Yandenpeereboom  et  de  Ros- 
sius, puis  M.  Sainctelette  appelle  de  nouveau 
l'attention  sur  la  nécessité  de  développer  l'en- 
seignement des  langues  modernes  et  de  la 
géographie.  M.  de  Haerne,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Funck,  relative  à  l'instruction  obliga- 
toire. 

1^'  février.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Funck ,  Pety  de  Thozée,  Gerrits, 
Bara  et  De  Lantsheere,  la  chambre,  sur  la 
motion  de  M.  Gerrits,  par  45  voix  contre  52, 
prononce  l'ajournement  de  la  proposition  de 
M.  Funck.  La  discussion  du  B,  étant  reprise, 
M.  Sainctelette  continue  son  discours  sur 
l'enseignement  des  langues  modernes.  M.Tho- 
nissen  défend  l'enseignement  des  langues  an- 
ciennes. Ce  débat  sur  l'étude  des  langues 
étrangères  et  de  la  géographie  continue  entre 
MM.  Delcour,  m.  t.,  Sainctelette  et  Berge. 
Il  est  question  aussi  de  la  nécessité  d'aug- 
menter le  nombre  des  écoles  moyennes  de 
l'Etat.  M.  Yleminckx  demande  où  en  est  le 
projet  de  révision  de  la  loi  sur  les  jurys 
d'examen.  M.  Rervyn  de  Lettenhove  dit  qu'un 
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avant-projet  a  été  préparé  par  M.  le  procu- 
rear  générai  Faider.  M.  Yleminckx  croit  qae 
i^orateur  se  trompe,  mais  M.  Delcour,  m.  t., 
confirme  le  renseignement.  —  â.  Répondant 
ensuite  à  M.  Delaet,  il  s'engage  à  prendre 
des  mesures  en  vue  d'augmenter  le  nombre 
d'iieures  consacrées  à  l'enseignement  du  fla- 
mand dans  les  athénées.  MM.  Elias  et  De 
Clercq  demandent  qu'on  crée  une  chaire 
d'agriculture  dans  les  universités  de  Liège  et 
de  Gand.  M.  Delcour,  m.  t.,  ajourne  l'examen 
de  cette  question  jusqu'au  débat  de  la  loi  sur 
l'enseignement  supérieur.  —  5.  M.  Julliot 
demande  qu'il  soit  accordé  des  bourses  de 
voyage  pour  l'étude  des  sciences  économi- 
ques, et  M.  Delcour,  m.  i.,  propose  à  la 
chambre,  qui  l'adopte,  une  allocation  de 
1,000  fr.  pour  l'arrangement  de  la  collection 
paléontologique  de  M.Schmerling,qui  est  dé- 
posée à  l'université  de  Liège.  Le  débat  re- 
prend sur  la  question  du  grec  entre  MM.  de 
Rossius,  Delcour,  m.  i..  Van  Humbeeck  et 
E.  de  Kerckhove.  Celui-ci  est  d'avis  qu'il 
faudrait  enseigner  le  grec  comme  langue 
vivante.  MM.  Couvreur,  Yleminckx,  Delcour, 
m.  t.,  et  Kervyn  de  Lettenhove  s'occupent 
ensuite  de  l'enseignement  de  la  gymnastique. 
M.  Delcour,  m.  i.,  répondant  à  M.  Bouvjer, 
dit  qu'il. sera  pourvu  prochainement  à  la  no- 
mination d'un  inspecteur  général  de  l'ensei- 
gnement moyen.  Il  explique  la  nomination  de 
M.  Faure  en  qualité  d'inspecteur  du  chant  au 
Conservatoire  de  Bruxelles.  M.  Jottrand  sou- 
lève ensuite  un  débat  au  sujet  du  droit  qu'ont 
les  instituteurs  de  s'occuper  de  politique. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  est  d'avis  qu'ils 
doivent  rester  étrangers  aux  luttes  des  partis. 
M.  Delcour,  m.  t.,  professe  la  même  opinion. 
M.  Jottrand  lui  ayant  demandé  s'il  tolérerait 
l'affiliation  des  instituteurs  à  .la  Ligue  de  ren- 
seignement ^  il  dit  qu'en  règle  générale,  il 
éprouve  peu  de  sympathie  pour  la  Ligue  de 
renseignement^  parce  qu'il  remarque  que  les 
instituteurs  qui  sont  entrés  dans  cette  Ligue 
y  acquièrent  généralement,  non  pas  l'indé- 
pendance, mais  un  certain  esprit  d'insubor- 
dination qui  nuit  souvent  à  la  hiérarchie,  si 
nécessaire  à  la  bonne  organisation  de  Tin- 
strucUon  primaire.  MM.  Berge  et  Guillery 
font  valoir  les  services  rendus  par  la  Ugue, 
que  M.  E.  de  Kerckhove  accuse  d'être  une 
émanation  de  la  libre-pensée.  M.  Bara,  de 
son  c6té,  accuse  le  ministère  de  se  faire 
Texécuteur  des  volontés  de  Pépiscopat.  M.  Ma- 
lou,  m.  /*.,  le  nie  et  dit  que  le  gouvernement 
se  bornera  à  l'exécution  loyale  de  la  loi  de 
4842. — -6.  Le  débat  continué,  sur  la  question 
politique  et  sur  Finfluenee  historique  du  ca- 
tholicisme, entre  MM.  Berge,  de  Theux,  E.  de 
Kerckhove,  David  et  Thonissen.  M.  Lelièvre 
demande  ensuite  que  i  on  augmente  le  nombre  i 


des  écoles  moyennes,  et  M.  David,  que  Ton 
subsidie   l'enseignement  moyen  des  filles. 
M.  Delcour,  m.  i.,  répond  que  ce  dernier 
n'est  pas  r^lé  par  une  loi»  En  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  moyennes,  il  est  pounu  en 
partie  par  l'enseignement  privé  aux  nécessité 
qu'on  signale.  MM.  Sainctelette  et  Bara  pro- 
testent contre  cettedoctrine  qui,  d'après  eux, 
met  au  second  rang  les  établissements  publics 
et  fait  de  l'enseignement  public  le  suppléant, 
l'auxiliaire  de  l'enseignemeit  privé.  M.  de 
Theux,  de  son  côté,  proteste  contre  la  doc- 
trine de  M.  Bara,  et  dit  que  la  Constitution 
n'a  pas  donné  le  premier  rang  à  l'enseigne- 
ment de  l'Etat.  —  7.  Le  débat  continue  sur 
la  portée  de  l'article  17  de  la  Constitution, 
sur  l'augmentation  du  nombre  des  écoles 
moyennes  et  sur  l'enseignement  des  filles. 
MM.  Sainctelette,  Jacobs,  Pirmez«  Delcour, 
m.  t.,  de  Rossius,  Dumortier  et  Berge  y  pren- 
nent part.  Elle  porte  en  partie  sur  l'influence 
de  l'enseignement  religieux,  les  écoles  des 
Petits  Frères  et  la  tendance  que  M.  Dumor- 
tier attribue  aux  libéraux  de  vouloir  organi- 
ser des  écoles  athées.  M.  Delcour,  m.  i., 
répondant  k  M.  Thonissen,  dit  qu'il  repren- 
dra l'examen  des  propositions  qui  ont  été 
faites  en  1847  au  gouvernement  de  recevoir 
quelques  jeunes  Belges  à  l'école  d'Athènes. 
Au  chapitre  de  VEnseignement  primaire,  la 
discussion  porte  sur  les  obligations  des  com- 
munes, la  circulaire  de  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove, relative  à  cet  objet,  et  la  situation  de 
l'enseignement  primaire  eu  Belgique.  Sont 
entendus  à  ce  sDû^t,  MM.  Bricoult,  Pirmez, 
Funck  et  De  Baets.  M.  Funck  propose  de 
porter  au  B.  une  somme  de  100,000  fr.  à 
titre  de  subside  pour  les  écx)les  primaires  de 
Bruxelles.  —  8.  M.  Yleminckx,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  de  401,467  fr. 
pour  l'enseignement  primaire.  La  discussion 
de  la  veille  se  poursuit  entre  MM.  Kervyn  de 
Lettenhove,  Funck,  Descamps,  Bara,  Elias, 
Delcour,  m.  t.,  Delehaye,  r.,  Anspach,  de 
Rossius  et  Bouvier.  Le  droit  de  la  ville  de 
Bruxelles  à  un  subside,  la  façon  dont  elle 
applique  la  loi  de  184i,  puis  des  foits  relatifs 
au  directeur  des  écoles  communales  de  Menin 
sont  agités  dans  ce  débat.  M.  Delcour,  m.  t., 
accepte  l'amendement  de  M.  Funck,  à  la  con- 
dition que  la  ville  de  Bruxelles  se  conforme 
exactement  à  la  loi.  —  9.  La  chambre  entend 
encore  MM.  Boulenger,  Ker\'yn  de  Lettenhove, 
Elias,  Delcour,  m.  i., Dumortier,  Yan  Cromp- 
haut,  David,  Yermeire,  Jottrand  et  de  Ros- 
sius, qui  remet  sur  le  tapis  la  question  du 
catalogue  des  bibliothèques  des  évoles  nor- 
males, dressé  par  M.  Pirmez  et  désapprouvé 
par  M.  Kervyn  de  Lettenhove.  M.  David  sou- 
lève une  question  relative  à  l'érection  d'iuie 
école  de  filles  à  IH>lhain.  M.  Demeur  critique 
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le  libellé  de  Tarticle  relatif  aux  dépenses  va- 
riables de  renseignement  primaire.— 10.  Après 
des  explications  de  M.  Delcour,  m,  i,,  sur 
récole  de  Dolhain  et  sur  le  catalogue  des 
bibliothèques,  Farticle  du  B.  est  voté  avec 
Taugmentation  de  100,000  fr.  proposée  par 
M.  Funck.  Celui-ci  rappelle  que  Tarticle  25 
de  la  loi  de  iSiâ  oblige  le  gouvernement 
«  à  annexer  chaque  année  à  la  proposition 
du  B.,  un  état  détaillé  de  remploi  des  fonds 
alloués  pour  Tinstruction  primaire  pendant 
Tannée  précédente,  tant  par  TEtat  que  par 
les  provinces  et  par  les  communes  ».  11  recom- 
mande Texécution  de  cette  disposition.  Au 
second  vote,  la  chambre  porte  à  â,000  fr.  le 
crédit  pour  les  travaux  de  conservation  de  la 
collection  Schmerling.  Le  crédit  de  401,467 
francs  est  voté  à  l'unanimité,  après  une  décla- 
ration de  M.  Delcour,  m.  t.,  en  réponse  à 
M.  Vleminckx,  portant  que  la  circulaire  de 
M.  Kervyn  de  Leltenhove  du  U  décembre 
1870,  relative  à  Tintervention  pécuniaire  des 
communes,  ne  sera  appliquée  qu'à  titre  d'es- 
sai. —  21.  M.  Bouvier  constate  que  les  profes- 
seurs de  renseignement  moyen  de  TEtat  à 
Dinant  ont  adressé  à  la  chambre  une  requête 
dans  laquelle  ils  se  plaignent  que,  pendant 
près  d'une  année,  ils  n'ont  pas  reçu  le  traite- 
ment qui  leur  est  dû  par  l'Etat.  U  désire  sa- 
voir quels  sont  les  motifs  pour  lesquels  le 
gouvernement  laisse  ces  fonctionnaires  dans 
la  triste  situation  qu'ils  dépeignent  dans  leur 
pétition.  M.  Delcour,  m.  i.,  répond  que  le 
gouvernement  a  satisfait  à  toutes  ses  obliga- 
tions. Il  a  mis  à  la  disposition  de  la  ville  tous 
les  subsides  qu'il  devait  lui  fournir,  aussi 
bien  pour  le  collège  communal  que  pour 
l'école  moyenne,  et  si,  en  définitive,  il  y  a  eu 
un  retard  dans  le  payement  des  professeurs 
de  l'enseignement  à  Dinant,  rien  dans  ce  fait 
n'est  imputable  au  gouvernement ,  et  la  res- 
ponsabilité en  retombe  tout  entière  sur  la  ville 
et  sur  le  bureau  administratif.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove  ajoute  que  le  fait  signalé  provient 
de  la  gestion  irrégulière  du  trésorier  du  bu- 
reau administratif. 

U  mur».  M.  Bouvier,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  par  laquelle  des  habitants 
de  Gosselies  réclament  contre  la  mise  en 
disponibilité  de  M.  Kinet,  ancien  directeur  . 
de  l'école  moyenne  de  cette  ville.  Ils  dé- 
sirent connaître  les  motifs  qui  ont  déter^ 
miné  le  gouvernement  à  prendre  une  mesure 
aussi  rigoureuse  vis-à-vis  d'un  homme  jouis- 
sant, au  moment  où  elle  est  venue  le  frapper, 
de  l'estime  publique  et  de  la  confiance  des 
pères  de  famille.  La  c,  s'associe  au  désir 
exprimé  par  les  pétitionnaires  de  (K>nnaître 
les  motifs  qui  ont  décidé  le  gouvernement  à 
prendre  la  mesure  dont  ils  se  plaignent,  et  elle 
œndut  à  une  demande  d'explications.  M.  Ker- 


vyn de  Lettenhove  dit  que  c'est  à  la  demande 
du  bureau  administratif  de  Gosselies  que  le 
déplacement  de  M.  Kinet  a  été  résolu,  et  il  n'a 
eu  lieu  qu'après  un  rapport  de  M.  l'inspec- 
teur de  l'enseignement  moyen, qui  s'est  rendu 
à  Gosselies  et  qui  a  exprimé  l'avis  que  ce  dé- 
placement était  désirable  dans  Tintérêt  même 
de  l'école  moyenne.  M.  de  Rossius  demande 
que  l'on  fasse  connaître  les  motifs  de  la  me- 
sure prise,  il  affirme,  ainsi  que  M.  Pirmez, 
que  M.  Kinet  a  été  frappé  parce  qu'il  était 
libéral.  MM.  Drion  et  Delcour,  m,  t.,  répon- 
dent qu'il  a  été  déplacé  pour  des  motife  sé- 
rieux, à  cause  de  son  attitude  vis-à-vis  de 
l'autorité  et  parce  qu'il  a  conduit  ses  élèves 
dans  des  lieux  suspects.  M.  de  Rossius  ré- 
clame la  communication  du  rapport  de  l'in- 
specteur. Malgré  de  vives  protestations  de 
M.  Pirmez,  et  après  un  colloque  entre  MM.  de 
Rossius  et  de  Liedekerke,  la  clôture  est  pro- 
posée.— 15.  Elle  est  votée  par  49  voix  contre 
57.  Un  nouvel  incident  se  produit  entre 
MM.  Pirmez,  Frère-Orban,  Wasseige,  Yan 
Humbeeck  et  Malou,  m.  /*.,  sur  la  question 
de  savoir  si  le  renvoi  sera  prononcé  avec 
demande  d^explicaUons.  La  chambre  décide  la 
négative  par  51  voix  contre  40.  Le  débat  se 
rouvre  entre  MM.  Pirmez,  de  Rossius  et 
Drion  sur  les  faits  allégués  par  ce  dernier. 
Elle  porté  sur  la  qualification  de  suspects 
donnée  aux  cafés  dans  lesquels  M.  Kinet  con- 
duisait ses  élèves  pendant  les  promenades. 

16  avril.  M.  Berge  reproche  au  m.  t.  de 
n'avoir  pas  déplacé  un  instituteur  communal 
de  Menin,  qui  avait  été  suspendu  par  le  con- 
seil communal  de  cette  ville.  MM.  Delcour, 
m.  i.,  Vandenpeereboom  et  Xack  prennent  la 
défense  de  l'instituteur,  et  l'incident  est  clos. 
— 19.  M.  Royer  de  Behr,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
caisse  de  prévoyance  des  instituteurs  pri- 
maires. 

11  mai.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
M.  Sainctelette,  dit  que  les  travaux  de  l'école 
normale  de  Mons  seront  adjugés  dans  quel- 
ques jours. 

JUSTICE. 

1 7  novembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van 
derDonckt,  r.  c,  appuyées  par  M.  Cornesse, 
m.j.,  et  malgré  l'opposition  de  MM.  Berge  et 
Jottrand,  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Jacobs 
propose  des  mesures  dans  le  but  de  sauve- 
garder l'ordre  public  contre  les  entreprises 
coupables  de  sociétés  dangereuses. 

16  janvier.  M.  Dansaert  interpelle  le  m.j. 
au  sujet  de  faits  graves  qui  se  sont  passés 
dans  l'établissement  d'aliénés  d'Evere.  L'ora- 
teur est  d'avis  que  pour  prévenir  le  retour  de 
pareils  faits,  il  importe  que  le  gouvernement 
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érige  lui-même  des  maisons  d'aliénés  pour  les 
indigents.  M.  De  Lantsheere, m.;.,  est  dis- 
posé à  se  livrer  à  Texamen  de  celte  question. 
M.  Yleminckx  soutient  qull  y  aura  des  mal- 
heurs à  déplorer  tant  que  les  maisons  d'alié- 
.  nés  seront  livrées  à  Tindustrie  privée. 

24  fémier,  M.  De  Lantsheere,  «*.;.,  pré- 
sente un  projet  de  loi  portant  augmentation 
du  personnel  des  tribunaux  de  Bruxelles  et 
de  Nivelles.  M.  Yleminckx  demande  commu- 
nication des  rapports  concernant  les  mesures 
d'instruction  qui  ont  été  prisés  par  le  tribunal 
de  Bruxelles  dans  les  poursuites  relatives 
aux  affaires  Langrand-Dumonceau.  M.  Cor- 
nesse  ne  croit  pas  que  ces  renseignements 
existent  au  département  de  la  justice.  M.  Bara 
Taffirme.  —  22.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  les 
dépose.  — 27.  M.  Malou,  m.  f.,  ûf.  un  projet 
de  crédit  de  1  million  pour  la  continuation 
des  travaux  du  Palais  de  justice. 

9  mars,  M.  Bara  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Schuermans,  procureur  du  roi  à  Liège, 
relative  à  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de 
MM.  Mallet  et  Guinotte,  auxquels  il  aurait  re- 
fusé de  faire  grâce  d'une  condamnation  pro- 
noncée pour  duel.  Il  s'agit  d'un  fait  allégué 
dans  la  discussion  du  B,  de  la  justice. 

10  amil.  11  est  donné  lecture  d'une  propo-- 
sition  de  loi  de  MM.  Lelièvre  et  De  Baets, 
ainsi  conçue  :  «  L'article  472  du  code  d'in- 
struction criminelle  est  remplacé  par  la  dis- 
position suivante  :  Si  le  jugement  de  condam- 
nation prononce  l'une  des  peines  énoncées  à 

.  l'article  18  du  code  pénal,  extrait  de  l'arrêt 
sera,  dans  les  trois  jours  du  prononcé,  à  la 
diligence  du  procureur  général  ou  de  son 
substitut,  affiché  dans  la  ville  chef-lieu  dé 
l'arrondissement  où  le  crime  aura  été  com- 
mis. Dans  les  autres  cas,  l'arrêt  sera  signiûé 
au  domicile  du  condamné.  Pareil  extrait  sera, 
dans  le  même  délai,  adressé  au  directeur  des 
domaines  et  droits  d'enregistrement  du  domi- 
cile du  contumace.  »  —  1 1 .  M.  Yan  Overloop, 
r.  8.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'augmentation  du  personnel  des 
tribunaux  de  r*"  instance  de  Bruxelles  et  de 
Nivelles.  -  16.  M.  Lelièvre  développe  sa 
proposition  de  loi,  qui  est  prise  en  considé- 
ration.— 20.  M.  Pirmez  interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  d  un  arrêté  royal  qui  approuve 
l'acceptation,  par  la  commune  d'Ochamps, 
d'un  legs  ayant  pour  but  de  faire  distribuer 
entre  certains  habitants  de  cette  commune  de 
la  chaux  au  moyen  du  revenu  du  capital  légué. 
L'affaire  a,  matériellement,  une  importance 
fort  minime  ;  mais  les  principes  qui  servent 
de  base  à  la  décision  sont  contraires  au  droit 
civil  et  à  l'organisation  sociale  actuelle  de  la 
charité.  M.  Delcour,  m,  t.,  répond  que  cet 
arrêté  ne  repose  que  sur  des  considérations 
de  fait  et  ne  peut  être  considéré  comme  inau- 


gurant un  régime  quelconque.  — 24.  La  cham- 
bre discute  le  projet  de  loi  relatif  à  Tau^- 
mentation  du  personnel  des  tribunaux  de 
Bruxelles  et  de  Nivelles.  MM.  Snoy  et  de  Yrints 
appuient  ce  projet,  et  en  même  temps  MM.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  de  Yrints  et  Mascart  pro- 
posent, par  la  voie  d'un  amendement, 
qu'appuie  M.  Snoy,  l'établissement  d'un  tri- 
bunal de  commerce  pour  l'arrondissement  de 
Nivelles.  M.  De  Lantsheere,  m.;.,  combat  cet 
amendement  (qui  n'est  pas  adopté)  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'arrondissement  de  Nivelles 
est  essentiellement  agricole.  Le  projet  de  loi 
est  combattu  au  fond  par  M.  Thonissen,  qui 
soutient  que  les  magistrats  ne  siègent  pas 
assez  souvent  et  que  les  avocats  sont  trop  pro- 
lixes dans  leurs  plaidoiries.  M.  Sainctelette 
estime  que  l'arriéré  du  tribunal  de  Bruxelles 
est  dû  à  la  jurisprudence  adoptée  par  la  cour 
de  cassation  quant  à  la  compétence  du  tribu- 
nal de  Bruxelles  en  ce  qui  concerne  les  actions 
dirigées  contre  l'Etat.  Le  projet  de  loi,  dé- 
fendu par  MM.  De  Lantsheere,  m.;.,  et  Tho- 
nissen, est  voté  par  75  voix  contre  4.  Au  cours 
de  la  discussion,  M.  Yleminckx  soulève  un 
incident,  il  désire  que  le  m.  ;.  déclare  que  les 
magistrats  de  Bruxelles,  attaqués  par  M.  Du- 
mortier  à  propos  des  visites  domiciliaires 
dans  les  affaires  Langrand,  ont  rempli  leur 
devoir  d'une  façon  irréprochable.  M.  Duroor- 
tier  s'oppose  à  ce  qu'on  greffe  cet  incident 
sur  la  discussion.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;'., 
après  avoir  constaté  que  le  juge  d'instruction 
a  délégué  ses  pouvoirs  au  commissaire  de 
police,  dit  que  la  marche  suivie  en  cette  cir- 
constance est  de  tous  points  conforme  à  la 
jurisprudence,  mais  elle  s'éloigne  de  la  théo- 
rie que  M.  Dumortier,  avec  d'excellentes  au- 
torités, croit  seule  constitutionnelle  et  légale. 
Aucun  reproche  ne  peut  donc  être  adressé  au 
juge  d'instruction  de  Bruxelles,  qui  n'a  fait 
que  se  conformer  à  la  jurisprudence  depuis 
longtemps  suivie.  —  26.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  r.  s,  c,  présente  le  rapport  sûr  le 
projet  de  crédit  d'un  million  pour  les  travaux 
du  Palais  de  justice,  il  conclut  au  vote  pro- 
visoire de  975,000  fr. 

4  mai.  Cette  proposition  est  adoptée  par 
77  voix  contre  2. — 11.  M.  Defuisseaux  inter- 
pelle le  m.  ;.  au  sujet  des  scandales  qui  se 
sont  passés  dans  la  maison  d'aliénés  d'Evere 
et  qui  ont  abouti  à  la  condamnation  du  direc- 
teur et  du  médecin.  Il  blâme  le  gouvernement 
de  n'avoir  pas  publié  régulièrement  les  rap- 
ports sur  la  situation  de  ces  établissements,  et 
conclut  en  proposant  un  ordre  du  jour  aux 
termes  duquel  «  la  chambre  invite  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  à  formuler  un  arrêté  royal 
augmentant  le  prix  d'entretien  des  aliénés 
indigents.  »  M.  De  Lantsheere,  m,j.,  s'attache 
à  démontrer  que  la  responsabilité  des  faits 
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qui  se  sont  passés  à  la  maison  d'Evere  nMm- 
combe  k  aucune  des  autorités  chargées  de 
les  empêcher.  M.  Bara  est  d'avis  qu*il  faut 
supprimer  tous  les  établissements  d'aliénés 
tenus  par  des  particuliers,  sauf  pour  les 
riches,  et  de  charger  TÉtat  lui-même  de  cet 
important  service.  L'ordre  du  jour  de  M.  De- 
fuisseaux  est  rejeté  par  72  voix  contre  8  et 
46  abstentions.  M.  Bara  engage  vivement 
le  m.  à  présenter  un  projet  de  loi  dans  la 
prochaine  session. 

LETTRES,  SGENGE8  ET  ▲RTS. 

1"  février.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
M.  Kervyn  de  Volkaersbeke,  dit  que  le  gou- 
vernement n^ocie  Tachât  de  la  bibliothèque 
de  M.  Fétis.  Il  espère  que  d'ici  à  peu  de  jours 
il  pourra  présenter  à  la  chambre  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  l'achat  de  cette  belle  col- 
lection littéraire  et  musicale.  Répondant  à 
M.  Hagemans,  le  m.  dit  que  le  congrès  des 
sciences  préhistoriques  se  réunira  à  Bruxelles 
et  qu'un  crédit  sera^  proposé  à  cet  effet.  — 
10.  Dans  la  discussion  du  B,  de  l'intérieur, 
M.  Kervyn  de  Volkaersbeke  insiste  sur  la  né- 
cessité de  construire  un  local  pour  les  archives 
du  royaume  etd'agrandir  celui  qui  est  destiné 
aux  archives  de  la  Flandre  orientale.  Il  re- 
commande aussi  de  traduire  en  flamand  la 
Biographie  nationale.  M.  Descamps  signale  les 
dangers  d'incendie  qui  existent  à  la  Biblio- 
thèque royale.  M.  Malou,  m.  /l,  dit  que  l'on 
étudie  en  ce  moment  l'appropriation  des  ter- 
rains de  l'ancien  ministère  de  la  justice,  rue 
de  la  Régence,  pour  y  construire  un  Palais 
des  Beaux-Arts.  M.  Delcour,  m.?.,  promet  de 
tenir  compte  des  observations  de  M.  Kervyn 
de  Volkaersbeke.  M.  Malou,  m,  /.,  ajoute  qu'il 
y  a  plus  de  trente  ans  qu'on  s'occupe  d'étudier 
le  déplacement  des  archives  du  royaume,  et 
Ton  avisera  à  trouver  une  solution.  Répon- 
dant à  MM.  Jottraud  et  Vleminckx,  il  dit  que 
M.  le  professeur  De  Walque  est  chargé  de 
rédiger  le  texte  explicatif  de  la  carte  géolo- 
gique de  Dumont.  Des  explications  sont  échan- 
gées entre  MM.  Bouvier,  Hagemans,  Vanden- 
peereboom,  Delcour,  m  t.,  Delehaye,  r.,  et 
Malou,  au  sujet  du  Palais  des  Beaux-Ârts,des 
allocations  pour  achat  d'œuvres  d'art,  pour 
les  musées  et  de  l'organisation  du  jury  des 
expositions.  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
d'Hane-Steenhuyse,^andenpeereboom  et  Del- 
cour, m.  t.,  s'occupent  de  la  question  de 
l'agrandissement  des  locaux  de  l'Académie 
royale  d'Anvers;  M.  Muller,  de  la  position  des 
professeurs  du  Conservatoire  de  musique  de 
Liège;  M.  Kervyn  de  Volkaersbeke  fait  des 
observations  analogues  en  faveur  du  Conser- 
vatoire de  Gand,  et  M.  d'Hane-Steenhuyse 
pour  l'Ecole  de  musique  d*Anvers.  M.  Rogier 
recommande  des  travaux  de  conservation  de 


la  colonne  du  Congrès  et  la  restauration  du 
temple  des  Augustins.  M.  Anspach  réclame  la 
démolition  de  cet  édiûce.  Son  opinion  est 
combattue  par  MM.  Dumortier,Delcour,m.t., 
et  Rogier,  et  appuyée  par  M.  Orts.  Le  m.  dit 
que  le  temple  des  Augustins  sera  maintenu, 
mais  il  est  impossible  de  dire  dans  quelles 
conditions.  11  faut,  avant  tout,  qu'on  sache 
s'il  appartient  à  l'Etat.  Lorsque  la  question 
de  propriété  aura  été  décidée,  s'il  est  reconnu 
que  le  temple  des  Augustins  appartient  à 
l'Etat,  c'est  alors  seulement  que  le  gouverne- 
ment aura  à  s'occuper  des  travaux  qui  pour- 
raient y  être  faits.  —  29.  M.  Malou,  m.  f,, 
dépose  un  projet  de  crédit  de  152,000  fr.  au 
ministère  de  l'intérieur  pour  l'achat  de  la  bi- 
bliothèque et  de  la  collection  d'instruments  de 
feu  M.  Fétis. 

22  mars.  M.  Hagemans,  r.  s,  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

25  avril,  M.  De  Baels  demande  :  i<^  si  le 
gouvernement  a  acheté  des  tableaux  des  ar- 
tistes qui  ont  exposé  au  dernier  salon  de 
Gand  ;  si  oui,  quels  sont  ces  tableaux  et  quels 
sont  les  artistes?  2°  le  gouvernement  a-t-il 
proposé  à  Sa  Majesté  la  décoration  quelques 
artistes,  quelles  décorations  et  quels  artistes  ? 
L'orateur  se  plaint  de  ce  qu'on  donne 
tout  à  Bruxelles  et  rien  aux  provinces. 

4  mai.  Le  crédit  de  152,000  fr.  pour  l'achat 
de  la  bibliothèque  de  M.  Fétis  est  adopté  à 
l'unanimité. 

BIARINE. 

^"5  janvier.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  une 
demande  de  crédit  de  615,000  fr.  pour  la 
construction  d'un  bateau  à  vapeur. 

9  fémier.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet. 

1"  mars.  H  est  adopté  à  l'unanimité.  —  7. 
il  résulte  d'explications  échangées,  dans  la 
discussion  du  B.  des  affaires  étrangères,  entre 
MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Van  Iseghem, 
d'Aspremont-Lynden,  m.  a.,  et  Pely  de  Tho- 
zée,  r.,  que  le  service  des  bateaux  à  vapeur 
entre  Ostende  et  Douvres  sera  transféré  an 
département  des  travaux  publics.  M.  d'Hane 
Steenhuyse  recommande  une  pétition  relative 
au  passage  d'eau  entre  Anvers  et  la  Tête  de 
Flandre. 

MINES. 

\S  janvier.  11  est  donné  lecture  de  la  pro- 
position suivante  :  «  Le§  1*'  de  l'article  29  du 
décret  du  3  janvier  1813,  contenant  les  dis- 
positions de  police  relatives  à  l'exploitation 
des  mines  et  minières  est  modifié  comme  suit  : 
Il  est  défendu  de  laisser  descendre  ou  travail- 
ler, dans  les  mines  et  minières,  les  enfants  du 
sexe  masculin  au-dessous  de  14  ans,  ceux  du 
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sexe  féminin,  au-dessous  de  15  ans.  Cette  dis- 
position prendra  cours  à  dater  du  l**'  janvier 
1875.  (Signé  :  Vleminckx.)  »  —  25.  M.  Vle- 
minckx  développe  sa  proposition,  qui  est  prise 
en  considération. 

16  mars.  M.  Guillery,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

20  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Yan  Hoorde,  Houtart,  Vleminckx, 
Pety  de  Thozée,  Bouvier  et  Moncheur,  au  su- 
jet de  la  concessibilité  des  ardoisières,  des 
impôts  communaux  sur  les  raines,  des  caisses 
de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs,  et  des 
fonctionnaires  des  mines  dans  le  Luxem- 
bourg. 

MONITEUR. 

Mjantier,  M.  Bara  développe  la  proposi- 
tion suivante  : 

«  Art.  l*'.  Les  Annale$  parlementaires  seront 
traduites  en  flamand. 

f  H  sera  publié,  en  français  et  en  flamand,  un 
compte  rendu  analytique  des  séances  de  la  cham- 
bre et  du  sénat. 

f  Art.  2.  Les  lois,  les  arrêtés  royaux  intéressant 
la  généralité  des  citoyens  et  le  compte  rendu  ana- 
lytique seront  distribués  gratuitement  à  tous  les 
électeurs  pour  tes  chambres  législatives. 

«  Chaque  électeur  pourra  choisir  entre  Tédition 
française  et  l'édition  flamande. 

«  Art.  3.  Seront  punis  d'une  amende  de  50  à 
500  francs,  sans  préjudice  d'antres  peines,  sMl  y  a 
lieu,  tous  ceux  qui,  par  des  écrits  ou  des  discours, 
des  dons  ou  des  promesses,  des  défenses,  des  me- 
naces, des  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  des  vio- 
lences ou  des  voies  de  fait,  auront  empêché  ou 
tenté  d'empêcher  la  circulation  ou  la  lecture  des 
lois,  des  arrêtés  royaux,  des  Annales  parlemen- 
taires ou  du  compte  rendu  analytique. 

«  Art.  i.  En  cas  de  récidive,  l'amende  ne  pourra 
être  inférieure  à  100  fir.  et  le  coupable  sera  privé 
du  droit  de  vote  et  d'éligibilité,  pendant  un  an  au 
moins  et  trois  ans  au  plus.  » 

Cette  proposition  est  prise  en  considé- 
ration. 

PÉTITIONS. 

21  mars,  M.  de  Macar,  r.  c,  conclut  au 
renvoi  au  m.  i.  d*une  pétition  par  laquelle  des 
blessés  de  septembre,  pensionnés  mais  non 
décorés  de  la  croix  de  Fer,  prient  la  chambre 
de  rétablir  Fégalité  des  pensions  entre  les 
blessés  et  les  décorés.  M.  Berge  appuie  la  ré- 
clamation, qui  est  combattue  par  MM.  Dumor- 
tier,  Delehaye,  Rogier  et  Delcour,  m.  t.  11  est 
entendu  que  les  blessés  qui  n'ont  pas  encore 
fait  valoir  leurs  titres  pourront  être  indemni- 
sés sur  un  fonds  spécial. 

POLITIQUE  INTÉRIBURB. 

17  notfembre.  M.  Bara  annonce  qu'il  a  Tin- 


tention  d'interpeller  le  m.  t., dans  une  séance 
prochaine, au  sujet  de  la  nomination  de  M.  De 
Decker  comme  gouverneur  de  la  province  de 
Limbourg.  En  même  temps,  il  informe  le  m. 
qu'il  se  ser\ira  de  certains  documents  et  de 
certains  faits  qui  sont  relatifs  aux  affaires  des 
sociétés  Langrand-Dumonceau,  sociétés  dans 
plusieurs  desquelles  M.  De  Decker  a  figuré 
comme  administrateur.  L'orateur  ajoute  que 
le  m.j.  a  le  droit  de  se  faire  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser,  dans  une  fail- 
lite ou  dans  une  instruction  judiciaire,  un 
fonctionnaire  du    gouvernement.  Peut-être 
a-t-il  déjà  reçu  à  cet  égard  des  rapports  de 
l'autorité  judiciaire  ;  dans  beaucoup  de  cas, 
le  procureur  général  fait  connaître  au  gou- 
vernement des  faits  qui  touchent  à  des  fonc- 
tionnaires. Si  le  m.  j,  n'a  pas  reçu  ces  rap- 
ports, il  a  le  devoir  de  les  provoquer,  d'autant 
plus  que  plusieurs  documents  ont  été  rendus 
publics  et  qu'un  grand  nombre  de  faits  sont 
également  tombés  dans  le  domaine  public. 
M.  Cornesse,  m.  j.,  deQiande  que  M.  Bara 
indique  les  documents  dont  il  veut  faire  usage 
et  comment  il  les  a  en  sa  possession.  M.  Bara 
dit  que  les  pièces  qu'il  a  en  sa  possession 
sont  celles  qui  se  rattachenCàla  faillite;  elles 
sont  la  propriété  des  créanciers,  et  des  copies 
lui  en  ont  été  remises  par  le  juge-commissaire 
à  la  faillite,  M.  Vanderstraeten.Cet  honorable 
ancien  magistrat  consulaire  l'a  autorisé  à  se 
servir  de  ces  pièces  dans  l'intérêt  de  la  mora- 
lité publique,  et  à  déclarer  devant  la  chambre 
qu'il  acceptait  la  responsabilité  de  la  publicité 
de  ces  documents.  Le  m.  peut  aussi  se  pro- 
curer le  dossier  Langrand.  Il  se  compose  de 
pièces  qui  ont  été  saisies  chez  M.  Langrand  ; 
elles  sont  la  propriété  de  ses  créanciers  :  c'est 
à  l'aide  de  ces  pièces  qu'ils  pourront  faire  va- 
loir leurs  droits.  Il  y  a  de  plus  les  travaux 
des  curateurs,  dont  les  créanciers  ont  égale- 
ment le  droit  de  se  prévaloir.  L'interpellation 
est  fixée  au  22  novembre.  M.  Dumortier  de- 
mande alors  que  le  m.  ;.  fournisse  aussi  des 
renseignements  sur  deâ  faits  qui  se  sont  pas- 
sés récemment.  Si  le  bruit  qui  est  répandu 
est  exact,  la  veille  ou  l'avant-veille  de  l'ouver- 
ture de  la  session,  le  juge  d'instruction  de 
Bruxelles  aurait  envoyé  des  agents  de  police 
faire  des  visites  domiciliaires,  qui  sont  un  vé- 
ritable scandale.  L'orateur  a  entendu  dire  que, 
chez  M.  De  Decker,  on  est  allé  à  ce  point  qu'on 
a  scié  son  coffre-fort  en  fer.  Chez  M.  No- 
thomb,  on  est  arrivé  avec  des  crochets  pour 
crocheter  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  la  maison, 
sans  la  présence  du  juge  d'instruction.  M.  Cor- 
nesse, m,j.,  dit  qu'il  prendra  des  renseigne- 
ments à  cet  égard.  M.  Bara  s'étonne  que  la 
question  de  savoir  si  un  juge  d'instruction 
peut  déléguer  à  un  commissaire  de  police  le 
droit  de  faire  une  visite  domiciliaire  soit  sou- 
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levée  par  M.  Dumortier  précisément  à  propos 
d*une  visite  faite  chez  les  administrateurs  de 
Langrand.  Il  a  fallu  que  cette  jurisprudence 
fût  appliquée  à  ces  administrateurs  pour  que 
la  verve  de  M.  Dumortier  s'allumât.  M.  Du- 
mortier répond  qu'il  a  toujours  défendu  Tin- 
violabilité  du  domicile.  MM.  Cornesse,  m.  j., 
Bara  etGuilIery  défendent  tour  à  tour  la  con- 
duite de  la  magistrature.  —  22.  M.  Cornesse, 
m.;., donne  lecture  d'une  lettre  deM.  Simons, 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  relative  à  la  communication  faite  à 
M.  Bara  par  M.  Yanderstraeten  (juge-commis- 
saire) des  documents  relatifs  à  la  faillite  Lan- 
grand-Dumonceau.  Le  m.  refuse  en  même 
temps  de  communiquer  les  pièces  de  la  pour- 
suite judiciaire.  M.  Dansaert,  en  qualité  de 
président  du  tribunal  de  commerce,  s'attache 
à  justifier  la  conduite  de  M.  Yanderstraeten. 
M.  Bara  fait  ensuite  son  interpellation.  11  re- 
proche au  gouvernement  d'avoir  nommé 
M.  De  Decker  gouverneur  du  Limbourg,  alors 
qu'il  a  participé  aux  tripotages  des  affaires 
Langrand,  dont  l'orateur  fait  l'exposé,  en 
citant,  entre  autres,  des  lettres  de  M.  Bras- 
seur, qui  accusent  les  administrateurs.  Puis 
il  demande,  si  c'est  le  moment  quand  un 
homme  est  en  dessous  de  ses  affaires,  de  le 
mettre  en  évidence,  de  lui  faire  porter  un 
habit  brodé,  de  lui  donner  la  présidence 
dans  toutes  les  cérémonies,  de  lui  faire  repré- 
senter la  personne  royale  dans  une  province? 
Les  plus  humbles  commerçants  ont,  heu- 
reusement, d'autres  mœurs.  Quand  le  plus 
petit  d'entre  eux  est  en  (fessons  de  ses 
affaires,  il  se  retire  dans  l'obscurité,  il  fuit  la 
société  et  les  plaisirs,  et,  par  un  travail  mo- 
deste, opiniâtre,  il  cherche  à  réparer  les  dé- 
sastres qu'il  a  causés  et  à  préparer  des  res- 
sources pour  la  réhabilitation.  Ces  mœurs, 
qui  font  l'honneur  et  la  gloire  de  la  Belgique 
et  son  renom  à  l'étranger,  on  les  a  méconnues, 
on  les  a  condamnées,  insultées  en  nommant 
une  des  épaves  de  la  triste  affaire  Langrand 
an  poste  de  gouverneur  d'une  province  belge. 
(Applaudissements  à  gauche.)  M.  Kervyn  de 
Lettenbove,  m.  t.,  répond  que  M.  De  Decker 
est  une  des  gloires  du  parlement  belge,  qu'il 
jouit  de  la  considération  universelle,  qu'il  n'a 
jamais  été  mis  en  prévention,  que  son  hono- 
rabilité est  restée  entière  et  que  les  accusa- 
tions de  M.  Bara  n'ont  d'autre  but  que  d'at- 
teindre dans  le  m.  de  1855  le  m.  de  4870.  — 
25.  M.  Defuisseaux  estime  que  M.  De  Decker 
devrait  être  poursuivi,  et,  en  attendant  qu'il 
se  soit  justifié,  le  public  ne  peut  que  blâmer 
la  faute  impardonnable  qu'on  a  commise  en  le 
nommant  gouverneur  du  Limbourg.  L'orateur 
attribue  la  démoralisation  qui  règne  à  la  soif 
de  l'or  et  auk  institutions  qui  fondent  tout  sur. 
l'argent.  Il  est  persuadé  que  le  parti  libéral 


profitera  'de  cette  grande  leçon  pour  se  régé- 
nérer, pour  se  retremper,  pour  comprendre 
que  la  moralité  n'existe  pas  seulement  dans 
les  classes  élevées,  qui  ont  été  jusqu'aujour- 
d'hui seules  représentées  ;  mais  qu'elle  existe 
dans  le  peuple  belge  tout  entier;  et  seulement 
alors,  et  alors  pour  toujours,  le  ^and  parti 
libéral  reconquerra  toute  sa  puissance,  car  ce 
sera  le  parti  libéral  démocratique.  M.  Bras- 
seur dit  qu'en  présence  des  manifestations 
dont  il  a  été  l'objet  au  dehors,  il  renonce  à  la 
parole.  M.  Nothomb  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  s'attache  à  justifier  les  affaires 
Langrand.  En  terminant,  il  veut  dire  sa  pen- 
sée tout  entière  et  donner  à  la  conduite  de  ses 
adversaires  sa  véritable  signification.  Jus- 
qu'ici, il  ne  connaît  qu'une  décision  de  la  jus- 
tice, c'est  l'ordonnance  de  non-lieu  à  laquelle 
la  première  instruction  judiciaire  a  abouti  et 
dans  laquelle  les  administrateurs  n'avaient 
figuré  que  comme  témoins.  La  seconde  in- 
struction judiciaire  est  commencée,  et,  jus- 
qu'ici, les  administrateurs  n'y  ont  pas  même 
figuré  comme  témoins,  non  plus  que  les  comp- 
tables, les  commissaires,les  jurisconsultes  du 
contentieux  de  l'Hypothécaire  belge  et  de 
l'International.  L'instruction  se  poursuit 
donc.  Eh  bien,  quel  est  le  spectacle  que 
donne  en  ce  moment  une  partie  de  la  presse 
libérale?  Est-ce  qu'elle  laisse  Tinstruction  à 
elle-même,  dans  le  silence  du  parquet?  Nul- 
lement; on  voit  cette  presse  en  préjuger  les 
résultats,  sans  en  connaître  les  éléments  !  On 
la  voit  chercher  à  exciter  autour  d'elle  des 
émotions  contagieuses,  à  soulever  l'opinion 
par  une  polémique  honteuse  et  sans  frein,  et 
à  exercer  ainsi  une  pression  inavouable  sur 
le  parquet  !  11  est,  cependant,  de  justice  et  de 
raison  qu'un  inculpé  soit  toujours  présumé 
innocent  jusqu'à  sa  condamnation.  Ici,  les 
administrateurs  nç  sont  pas  des  inculpés; 
mais  dans  une  presse  qui  a  perdu  toute  rete- 
nue et  toute  dignité,  on  les  traite  en  inculpés; 
non  seulement  on  les  traite  en  inculpés,  mais 
on  les  affirme  coupables  ;  non  seulement  on 
signale  comme  coupables  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  mais  on  les  condamne  tous  à  la  fois, 
et  on  les  traîne  sur  la  claie  des  calomnies  les 
plus  odieuses.  On  condamne  ainsi,  du  moins 
dans  cette  partie  de  la  presse,  tous  ceux  qui 
ont  été  mêlés  à  la  lutte  politique.  Car,  chose 
bien  digne  de  remarque  et  qui  démontre  clai- 
rement le  but  de  spéculation  politique  et  élec- 
torale que  Ton  poursuit,  parmi  les  trente 
noms  de  ceux  qui  ont  figuré  comme  adminis- 
trateurs ou  commissaires,  on  choisit  et  on 
incrimine  spécialement  ceux  portés  par  des 
hommes  politiques.  Peut-on  révéler,  involon- 
tairement, mais  avec  plus  d'évidence,  la  trame 
indignement  ourdie  par  la  haine  politique? 
La  droite  demande  la  clôture,  qui  est  com- 
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battue  par  MM.  Guillery,  Bara  et  Brasseur, 
puis  votée  par  64  voix  contre  46  et  une  abs- 
tention. M.  Bara  propose  alors  Tordre  du  jour 
suivant  :  «  La  chambre,  regrettant  la  nomina- 
tion de  M.  le  gouverneur  du  Limbourg,  faite 
dans  les  circonstances  actuelles,  passe  à  Tor- 
dre du  jour.  »  Cet  ordre  du  jour  est  rejeté  par 
66  voix  contre  44.  —  24.  il  est  donn'é  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Brasseur.  Celui-ci  écrit 
qu'il  prépare  un  mémoire  en  réponse  aux  ac- 
cusations odieuses  dont  il  est  Tobjet.  Dans  ces 
circonstances,  il  lui  est  impossible  de  s'occu- 
per des  travaux  de  la  chambre.  11  sollicite  un 
congé  de  quinze  jours.  M.  Anspach  donne  lec- 
ture de  lettres  émanées  du  p.  de  la  chambre 
et  du  m.  t.,  qui  demandent  qu'on  assure  la 
liberté  de  la  circulation  aux  abords  du  palais 
de  la  Nation,  des  membres  de  la  chambre 
ayant  été  Tobjet  d'outrages  à  Tissue  des 
séances  de  la  veille  et  de  Tavant-veille.  L'ora- 
teur soutient  qu'en  sa  qualité  de  bourgmestre 
de  Bruxelles,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  en  vue 
de  maintenir  Tordre,  mais  la  police  est  insuf- 
fisante pour  comprimer  Tindignation  publique 
et  il  n'a  pas  voulu  convoquer  la  garde  civi- 
que, ne  voulant  pas  user  de  provocation. 
M.  Thibaut,  p.,  reconnait  que  le  bourgmestre 
a  fait  ce  qu'il  a  pu,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  des  représentants  ont  été  outragés. 
M.  Dumortier  remercie  la  police  et  des  bour- 
geois de  Bruxelles  de  l'avoir  protégé  person- 
nellement ;  mais  il  importe  que  des  mesures 
efficaces  soient  prises  pour  protéger  la  dignité 
de  la  chambre,  et  quelques  gendarmes  à  che- 
val auraient  suffi.  M.  Guillery  accuse  la  droite 
d'avoir  provoqué  les  désordres  en  étouffant 
lejlébatde  la  veille.  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
m*  t.,  dit  qu'il  s'est  borné  à  demander  k 
M.  Ânspach  d'assurer  la  liberté  de  la  circur 
lation  dans  la  rue  de  la  Loi.  M.  Bara  soutient 
que  ce  qui  compromet  la  dignité  du  parle- 
ment, ce  n'est  pas  l'émotion  de  la  rue  ;  ce  sont 
les  actes  qui  l'ont  provoquée,  et  il  n'y  a, 
d'après  lui,  qu'un  seul  moyen  de  sortir  de 
cette  situation,  c'est  la  démission  du  cabinet. 
M.  Jacobs,  m.  f.,  accuse  M.  Bara  de  se  faire 
Téchode  l'émeute,  et  répondant  à  ses  attaques 
contre  le  cabinet,  dit  que  le  ministère  actuel 
n'a  pas  compromis  la  dignité  du  pouvoir,  car, 
succédant  à  M.  Bara,  il  n'y  avait  plus  à  des-* 
cendre.  MM.  Frère-Orban,  Demeur  et  Guil- 
lery demandent  le  rappel  à  Tordre  du  m. 
Celui-ci  s'explique,  en  disant  que  M.  Bara 
ayant  proclamé  les  membres  du  cabinet  indi- 
gnes d'être  ministres,  il  a  le  droit  de  répon- 
dre :  «  Moins  indignes  que  vous.  »  Il  ajoute 
que  les  gens  qui  font  l'émeute  aux  portes  du 
palais  de  la  Nation,  ne  sont  pas  le  pays,  et  que 
le  ministère,  arrivé  par  le  jeu  régulier  des 
institutions,  ne  se  retirera  que  lorsqu'il  se 
trouvera  en  désaccord  ou  avec  la  Couronne, 


ou  avec  la  chambre,  ou  avec  le  corps  électo- 
ral ;  il  ne  se  retirera  pas  parce  qu'il  est  en 
désaccord  avec  une  partie  de  la  population  de 
Bruxelles  ou  attirée  à  Bruxelles.  M.  Anspach 
répond  qu'il  n'y  a  plus  de  jeu  régulier  des 
institutions  quand  on  étouffe  les  débats  ;  et  il 
donne  au  ministère,  en  présence  de  Tindigna- 
tion publique,  le  conseil  de  se  retirer,  il  ac- 
cuse aussi  le  gouvernement  de  vouloir  arriver 
à  substituer  Tarmée  à  la  garde  civique  pour 
le  maintien  de  Tordre,  et  appelle  l'attention 
sur  le  danger  d'une  pareille  mesure.  M.  No- 
thomb  signale  les  violences  dont  il  a  été  Tob- 
jet dans  la  rue,  et  les  attaques  dirigées  contre 
son  domicile.  H  déclare  que  si  celui-ci  est 
violé,  il  se  défendra,  il  reproche  à  M.  Bara 
d'avoir  attaqué  sans  preuve  les  administra- 
teurs des  sociétés  Langrand.  M.  Bara  fait 
appel  à  la  moralité  publique  et  dit  que  l'émo- 
tion de  la  rue  n'est  qu'un  effet.  La  cause,  ce 
sont  les  actes  des  sociétés  Langrand  et  les 
actes  du  ministère.  Il  ajoute  qu'il  est  impos- 
sible à  un  cabinet  dont  le  chef  a  été  commis- 
saire de  l'Industriel  et  a  c  lé  vivement  attaqué, 
au  sujet  de  cette  affaire,  dans  des  assemblées 
publiques,  par  ses  propres  amis,  et  dont  l'un 
des  membres  a  été  conseiller  de  l'Agricole, 
de  rester  utilement  au  pouvoir,  indépendam- 
ment des  émotions  de  la  rue.  Il  persiste  à 
croire  que  sa  retraite  est  indispensable  à  la 
dignité  du  pouvoir  et  à  l'intérêt  du  pays.  — 
29.  M.  Defuisseaux  demande  des  explications 
sur  un  discours  du  bourgmestre  de  Bruxelles, 
d'après  lequel,  sur  un  premier  refus  du  Boi 
de  signer  la  nomination  de  M.  De  Decker,  le 
ministère  aurait  offert  sa  démission.  M.  Ans- 
pach maintient  l'exactitude  de  sa  déclaration. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m,  t.,  affirme  que 
jamais,  à  propos  de  la  nomination  de  M.  De 
Decker,  on  n'a  soulevé  aucune  question  de 
cabinet,  et  que  tous  les  détails  publiés  par 
certains  journaux  et  qui  se  rapportent  à  une 
pression  quelconque  qu'il  aurait  exercée  à 
cette  occasion,  sont  complètement  inexacts. 
La  discussion  continue  entre  MM.  Coomans, 
Van  Humbeeck  et  Frère-Orban,  au  sujet  des 
manifestations  qui  ont  eu  lieu  à  Bruxelles. 
M.  Coomans  soutient  que  c'est  l'émeute  qui 
gouverne;  M.  Van  Humbeeck  en  impute  la 
cause  à  la  nomination  de  M.  De  Decker; 
M.  Frère-Orban  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  que 
le  pouvoir  soit  aux  mains  de  la  maison  Lan- 
grand et  de  la  maison  d'Anvers.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  wi.  é. ,  déclare  que  M.  De  Decker 
a  donné  spontanément  sa  démission.  Le  m, 
regrette,  pour  M.  De  Decker,  ce  débat;  il  est 
convaincu  que,  dans  un  temps  peu  éloigné,  on 
lui  rendra  justice.  Mais  s'il  a  quitté  sa  posi- 
tion, c'est,  chose  bien  triste  à  dire,  parce  qu'il 
sait  trop  que  lorsqu'on  occupe  le  pouvoir,  on 
est  en  butte  à  des  rancunes  profondes  et  à  des 
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haines  impitoyables.  M.  De  Decker,  redevenu 
simple  citoyen,  trouvera  sans  doute  plus  de 
justice,  et  le  m.  espère  que  les  membres  de  la 
chambre  voudront  bien  aussi  lui  rendre  celte 
justice,  qu*en  proposant  au  Roi  la  nomination 
de  M.  De  Decker,  il  Ta  considéré  comme  un 
honnête  homme  et  un  excellent  fonctionuaire, 
et  qu'en  acceptant  sa  démission,  loin  de  le 
blâmer,  loin  de  le  considérer  comme  un  cou- 
pable, il  n'a  vu  dans  sa  détermination  même 
que  Fexpression  d'un  nouveau  sentiment  de 
délicatesse.  M.  Orts  estime  que  la  démission 
de  M.  De  Decker,  proposée  à  la  si^ature 
royale  par  le  même  ministre  qui  avait  proposé 
ei  contre-signe  sa  nomination,  c'est,  dans  la 
circonstance  où  elle  s'est  produite,  l'affaiblis- 
sement du  respect  des  institutions.  MM.  Kervyn 
de  Lettenhove,  m.  t.,  Rogier,  Bara,  Cornesse, 
«.  ;.,  et  Guillery  prennent  successivement  la 
parole.  La  gauche  est  accusée  d'avoir  fomenté 
l'émeate.  M.  Cornesse,  m.;.,  cite  des  paroles 
de  blâme  attribuées  par  M.  Th.  Juste  k  Léo- 
pold  l*'  à  propos  des  manifestations  de  1857. 
M.  Guillery  s'écrie  que  la  situation  est  grave, 
et  conjure  le  gouvernement  de  ne  pas  opposer 
de  résistance  violente  à  Topinion  publique. 

i^ décembre.  M.  d'Anethan,  m.  a.,  annonce 
que  le  Roi,  ayant  demandé  aux  mm.  leurs 
portefeuilles,  ils  les  ont  remis  aux  mains  de 
Sa  Majesté.  11  propose  l'ajournement  de  la 
chambre.  Cette  déclaration  donne  lieu  à  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Van  Hum- 
beeck,  Guillery,  Coomans,  Bara,  Cornesse, 
m.  j.j  de  Theux,  Frère-Orban,  Pirmez  et  de 
Borchgrave.  On  échange  des  deux  parts  des 
interpellations  très  vives  au  sujet  des  mani- 
festations actuelles,  de  celles  de  1857  et  de  la 
grève  de  la  droite  en  1864.  M.  Frère-Orban 
soutient  que  le  m.  a.  a  annoncé  d'une  ma- 
nière irrégulière  la  résolution  qu'il  avait  à 
communiquer  à  la  chambre;  contrairement 
aux  principes  les  plus  élémentaires  du  régime 
parlementaire,  en  violation  de  la  Constitu- 
tion, il  a  découvert  la  Couronne.  Il  aurait  eu 
le  droit  de  tenir  le  langage  qu'il  a  tenu  après 
la  constitution  d*un  nouveau  ministère  ou 
après  Tavortement  d'efforts  faits  pour  consti- 
tuer un  nouveau  cabinet;  il  y  aurait  eu  alors 
des  mm.  acceptant  la  responsabilité  de  la 
communication  qu'ils  faisaient  à  la  chambre; 
aujourd'hui,  le  m.  a.  a  découvert  la  personne 
royale,  et  en  la  découvrant,  il  Ta  livrée  à  la 
discussion.  Après  cette  allégation,  aucun  m. 
ne  prend  plus  la  parole,  et  la  chambre  s'a- 
journe jusqu'à  convocation  ultérieure.  — 
12. 11  est  donné  lecture  des  arrêtés  royaux 
en  date  du  7  décembre  acceptant  les  démis- 
sions des  mm.  et  constituant  le  nouveau  cabi- 
net. M.  de  Theux  dit  qu'en  présence  du  fait 
accompli  de  la  démission  donnée  par  le  ca- 
binet précédent,  sur  la  demande  du  Roi,  il 


n'a  pas  hésité  à  accepter  la  mission  que 
S.  M.  a  daigné  lui  confier  de  former  une 
administration  nouvelle,  dont  la  composition 
fût  en  harmonie  avec  la  situation  parlemen- 
taire. Le  7  décembre,  il  eut  l'honneur  de 
soumettre  au  Roi  les  noms  des  honorables 
amis  qui  ont  bien  voulu  s'associer  à  sa  tâche. 
Cette  liste  fut  agréée  par  S.  M.  La  formation 
du  cabinet  nouveau  est  donc  légitime  au  point 
de  vue  des  principes  constitutionnels.  Le.  ca- 
binet espère  que  l'appui  de  la  majorité  des 
deux  chambres  ne  lui  fera  pas  défaut.  Son 
intention  est  de  ne  soumettre  aux  chambres, 
dans  le  cours  de  la  présente  session,  aucune 
grande  question  qui  puisse  diviser  les  esprits. 
Cette  session,  forcément  courte,  sera  bien 
remplie  si  la  législature,  après  le  vote  des  BB. 
encore  en  retard,  discute  le  code  de  com- 
merce, les  autres  projets  dont  elle  est  saisie 
et  les  propositions  qui  lui  seront  soumises. 
Dans  les  circonstances  actuelles,  cette  poli- 
tique lui  parait  la  seule  patriotique  et  natio- 
nale. En  1872,  le  renouvellement  partiel  de 
la  chambre,  le  renouvellement  intégral  des 
conseils  provinciaux  et  communaux  offriront 
au  pays,  par  les  seules  manifestations  qui 
soient  légales,  l'occasion  d'exprimer  sa  vo- 
lonté et  ses  sentiments.  M.  Cornesse  donne  à 
son  tour  des  explications  sur  la  retraite  du 
ministère  précédent.  H  dit  que  la  démission 
du  cabinet,  qui  avait  déclaré  qu'il  ne  se  reti- 
rerait pas  devant  l'émeute,  a  été  réclamée 
dans  la  rue.  Le  27  novembre,  S.  M.  fit  savoir 
au  cabinet  que  le  remplacement  du  m.  t.  lui 
paraissait  désirable.  Les  collègues  de  M.  Ker- 
vyn de  Lettenhove  en  délibérèrent;  ils  furent 
unanimement  d'avisque  toute  modification  du 
ministère,  avant  que  le  désordre  eût  complè- 
tement disparu,  eût  été  un  acte  de  faiblesse. 
Le  28  novembre,  le  Roi  fit  connaître  au  con- 
seil que,  dans  la  situation  grave  où  l'on  se 
trouvait,  il  croyait  devoir  s'entretenir  avec 
quelques  membres  de  la  droite.  11  résulta 
d'entrevues  ultérieures  que  S.  M.  eut  succes- 
sivement avec  des  membres  du  cabinet,  qu'elle 
désirait  que  tous  les  mm.  lui  offrissent  volon- 
tairement leurs  démissions.  Ils  répondirent 
respectueusemeift  à  S.  M.  qu'appuyés  sur  la 
majorité  parlementaire ,  ils  considéraient 
comme  un  devoir  de  rester  à  leur  poste,  mais 
que  si  le  Roi  leur  demandait  leurs  porte- 
feuilles, ils  les  remettraient  immédiatement 
entre  ses  mains.  Le  1«'  décembre,  le  Roi  leur 
annonça  que  la  retraite  du  cabinet  était  né- 
cessaire. Ils  s'inclinèrent  devant  la  volonté  de 
la  Couronne  formellement  exprimée,  et,  con- 
formément aux  intentions  du  Roi,  ils  firent 
connaître  leur  démission  à  la  chambre. 
M.  Frère-Orban  s'étonne  que  la  droite,  après 
avoir  déclaré  que  le  ministère  ne  devait  pas 
se  retirer,  se  montre  aujourd'hui  satisfaite. 
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11  demande  qui  accepte  la  responsabilité  de  la 
*  révocation  de  Tancien  cabinet.  Evidemment, 
Texposé  qui  a  été  fait  par  M.  Cornesse  n'a 
pas  eu  d'autre  but  que  de  dégager  la  position 
des  anciens  mm.  et  de  découvrir  complète- 
ment la  royauté.  11  faut  cependant  que  quel- 
qu'un défende  cet  acte,  que  quelqu'un  en 
accepte  la  responsabilité  pleine  et  entière  ;  il 
n'y  a  pas  d'acte  de  la  Couronne,  il  n'y  a  pas 
d'exercice  de  la  prérogative  royale  sans  con- 
seil responsable,  i/orateur  constate  ensuite 
qu'une  nouvelle  politique  a  pris  place  au  banc 
ministériel.  11  demande  des  explications  sur  la 
question  militaire.  Il  voit  dans  l'avènement  de 
M.  Malou  et  de  M.  Delcour,  prcffesseur  à 
l'université  deLouvain.un  symptôme  de  réac- 
tion et  une  tendance  à  faire  régner  dans  l'en- 
seignement public  l'esprit  qui  domine  dans 
l'enseignement  de  l'université  catholique. 
M.  de  Theu)^  répond  que  la  Couronne  a  usé 
de  son  droit,  que  la  question  militaire  doit 
être  ajournée  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  Con- 
stitution de  privilège  pour  l'enseignement  de 
l'Etat.  Tout  ce  qu'on  peut  demander  au  m.  t., 
c'est  d'exécuter  franchement  et  loyalement 
les  lois  qui  règlent  l'instruction  publique  à 
tous  les  degrés.  La  retraite  de  l'ancien  minis- 
tère ne  marque  pas  un  changement  de  poli- 
tique. Cette  retraite  est  due  à  un  accident 
qui  a  eu  des  conséquences  imprévues.  Le  Roi 
considérait  la  situation  comme  étant  trop 
tendue;  c'est  en  ce  point  qu'il  différait 
d'opinion  avec  ses  ministres.  Le  Roi  a  ap- 
prouvé la  politique  de  l'ancien  cabinet  dans 
son  ensemble  et  S.  M.  a  été  reconnaissante 
des  services  qu'il  avait  rendus  au  pays.  Ce 
n'est  qu'à  regret,  dans  cette  circonstance-ci, 
que  le  Roi  s'est  séparé  de  son  cabinet.  M.  De 
Baets  déclare  que  les  antimilitaristes  con- 
serveront toute  leur  indépendance  vis-à-vis 
du  nouveau  cabinet,  comme  ils  l'avaient  vis- 
à-vis  de  l'ancien.  M.  Dumortier  rend  compte 
de  l'entrevue  qu'il  a  eue  avec  le  Roi,  qui 
l'avait  chargé  de  composer  un  cabinet.  Il  dit 
qu'il  a  engagé  vivement  le  Roi  à  ne  pas  céder 
devant  l'émeute  et  à  conserver  son  ministère. 
S.  M.  a  alors  répété  vingt  fois  :  «  J'aime  mes 
ministres,  je  leur  suis  très  dévoué,  je  leur 
suis  très  attaché,  mais  ils  ne  répriment  pas 
l'émeute  et  je  ne  puis  laisser  ma  capitale  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  et  puisque  l'émeute 
n'est  pas  réprimée,  il  faut  bien  que  je  tâche 
d'arriver  au  calme  par  les  moyens  que  la 
Constitution  met  à  ma  disposition.  »  11  a 
engagé  le  Roi  à  ne  pas  se  rendre  à  la  fête  qui 
allait  être  donnée  pour  l'inauguration  des 
travaux  de  la  Senne  ;  le  Roi  n'y  est  pas  allé, 
mais  rémeute  a  été  croissant  et  il  s'est  passé 
des  choses  abominables.  Le  Roi  ayant  en- 
suite usé  de  son  droit  de  révoquer  ses  minis- 
tres, l'orateur  a  consenti  à  former  un  cabinet 


à  la  condition  que  M.  de  Theux  lui  fût  ad- 
joint. Le  Roi  a  consenti,  mais  l'orateur  a 
prié  M.  de  Theux  de  le  remplacer,  ce  qui  a 
été  fait.  M.  Thonissen  déclare,  à  son  tour, 
que  le  Roi  lui  a  proposé  de  former  une  admi- 
nistration, mais  il  a  déclaré  qu'il  voulait 
d'abord  consulter  la  droite,  qui  a  décidé  à 
l'unanimité  que  le  ministère  ne  devait  pas  se 
retirer.  Ceci  se  passait  le  29  novembre. 
M.  Bouvier  rappelle  les  promesses  électorales 
faites  par  les  catholiques  en  4870  et  dont 
aucune,  d'après  lui,  n'a  été  tenue.  M.  Bara 
soutient  que  le  Roi  n'a  pas  cédé  devant 
l'émeute,  mais  devant  l'indignation  publique. 
Il  se  félicite,  du  reste,  de  l'avènement  du  nou- 
veau cabinet  qui  dissipe  une  équivoque.  C'est 
un  cabinet  clérical,  et  il  promet  de  lui  faire  la 
guerre  fa  plus  sérieuse  sur  le  terrain  poli- 
tique, parce  qu'il  n'admet  eii  aucune  manière 
les  programmes  que  l'on  cache.  «  Vous  êtes 
cléricaux  :  soyez-le  au  pouvoir  comme  vous 
l'êtes  au  fond  de  vos  âmes,  c'est  une  condi- 
tion essentielle  du  gouvernement  représen- 
tatif. ))M.  Malou,  m.  /.,  défend  le  droit  du 
Roi  de  révoquer  ses  ministres  en  usant  du 
pouvoir  que  lui  donne  la  Constitution,  sans 
que  sa  responsabilité  ait  besoin  d'être  cou- 
verte par  un  contre-seing.  M.  Frère-Orban 
combat  cette  théorie  et  demande  si  le  minis- 
tère maintient  le  projet  de  loi  d'impôts  quî  a 
été  présenté  in  entremis  par  ses  prédéces- 
seurs. L'orateur  soutient  que  le  ministère 
précédent  a  été  révoqué  pour  cause  d'indi- 
gnité. M.  Malou,  m.  ^,  répond  que  le  projet 
dont  il  vient  d'être  parlé  n'est  point  retiré. 
11  se  réserve  de  l'examiner  avec  maturité. 
M.  Jacobs  dit  que  si  le  ministère  qui  a  légué 
à  ses  successeurs  une  majorité  de  24  voix  a 
été  révoqué  par  le  Roi  pour  cause  d'indignité, 
le  ministère  libéral  a  été  révoqué  pour  cause 
d'indignité  par  le  corps  électoral.  —  45.  La 
discussion  continue  entre  MM.  Berge,  de 
Theux,  Jottrand,  Jacobs,  Thonissen,  Gerrits, 
Ânspach,  Delehaye  et  De  Baets.  Elle  porte 
principalement  sur  la  question  de  savoir  si 
le  ministère  précédent  a  voulu  faire  répri- 
mer par  la  force  armée  les  désordres  qui  ont . 
eu  lieu  à  Bruxelles,  et  sur  celle  autre  ques- 
tion, si  M.  de  Theux,  nommé  membre  du  con- 
seil des  mm.  sans  portefeuille,  doit  être  soumis 
à  réélection. 

10  mai.  M.  Guillery  demande  des  explica- 
tions sur  une  circulaire  de  M.  Ruzelle,  com- 
missaire d'arrondissement  à  Ypres,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

c  Monsieur  le  bourgmestre, 

«  J'ai  rhonneur  de  porter  à  votre  connaissance 
la  circulaire  du  cabinet  en  date  du  26  avril  1872, 
émanée  du  département  de  Tintérieur,  imposant 
aux  fofictionnaires  de  garder  une  neutralité  tU>$o- 
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tfé(,  à  rocrasioii  des  futures  élections  à  tous  les 
degrés. 

i  Vous  voudrez  bien.  M.  le  bourgmestre,  pour 
Vôtre  part,  veiller  à  Vobiervation  des  irulructiont 
qu'elle  renferme.  » 

L*oraleur  ne  comprend  pas  que  les  boui^- 
mestres  soient  invités  à  s'abstenir  dans  les 
élections.  M.  Delcour,m.  t.,  dit  qu'il  n'est  pas 
entré  dans  sa  pensée  de  transmettre  cette  cir- 
culaire aux  bourgmestres  ni  à  aucune  auto- 
rité élective.  M.  de  Macar  fait  observer  que, 
dans  ce  cas,  il  faut  blâmer  le  commissaire 
d'arrondissement  d'Ypres.  M.  Bara  appuie 
cette  observation.  MM.  Jottrand  et  Berge 
demandent  si  la  circulaire  s'applique  aux 
professeurs  et  aux  instituteurs.  M.  Delcour, 
m.  7.,  dît  qu'il  n'avait  aucune  connaissance 
de  la  circulaire  de  M.  Ruzette.  11  ajoute  que 
la  sienne  n'a  pas  encore  été  notiûée  aux  mem- 
bres du  corps  enseignant,  à  quelque  degré 
qu'ils  appartiennent.  Son  intention,  cepen- 
dant, est  de  leur  en  donner  communication 
et  de  leur  recommander  de  rester  neutres  dans 
les  luttes  électorales  qui  se  préparent.  Mais, 
avant  de  le  faire,  il  désire  consulter  les  pré- 
cédents; lorsqu'il  en  aura  pris  connaissance, 
il  se  décidera.  MM.  Jottrand,  Berge  et  Bara 
insistent  pour  avoir  des  explications  plus  caté- 
goriques. M.  Bara  trouve  étrange  l'abstention 
du  m.  t.  à  l'égard  du  commissaire  d'arron- 
dissement d'Ypres,  alors  que  M.  Carton  a  été 
démissionné  par  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
pour  n'avoir  pas  agi  en  faveur  du  ministère 
dans  les  élections  de  1872.  L'orateur  accuse 
le  gouvernement  d'user  d'intimidation  vis- 
à-vis  des  fonctionnaires  et  demande  de  nou- 
veau si  la  circulaire  s'appliquera  aux  inspec- 
teurs de  l'enseignement  et  spécialement  aux 
inspecteurs  ecclésiastiques.  M.  Jacobs  dit 
que  ceux-ci  se  trouvent  dans  la  même  posi- 
tion que  leurs  collègues  laïques.  Le  système 
que  l'on  critique  a  été  suivi  par  tous  les 
ministères.  Quant  au  commissaire  de  l'arron- 
dissement d'Yprès  (M.  Carton),  il  a  été  admis 
tout  simplement  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite.  M.  Vandenpeereboom  le  nie.  M.  Ker- 
vyn de  Lettenhove  affirme  que  jamais  les 
fonctionnaires  n*ont  été  plus  libres  que  lors 
des  élections  de  1870.  Dans  tout  le  pays  il  y 
a  eu  un  seul  fonctionnaire  qui  a  renoncé  à  sa 
position,  il  dit  qui  a  renoncé  à  cette  posi- 
tUm,  car  il  est  injuste  de  prétendre  qu'on 
l'a  destitué.  Le  commissaire  d'arrondisse- 
ment d'Ypres,  M.  Carton,  en  réponse  à  la 
circulaire  qui  demandait  aux  fonctionnaires 
publics  la  neutralité,  a  déclaré  qu'il  était  lié 
vis-à-vis  de  ses  amis  politiques  et  qu'il  con- 
tinuerait à  leur  prêter  son  appui  actif  comme 
commissaire  d'arrondissement  ;  que,  par  con- 
séquent, il  refusait  son  adhésion  à  une  circu- 
laire qui  prescrivait  la  neutralité  politique. 


C'était  un  langage  loyal  de  sa  part,  mais  à 
coup  sûr  le  gouvernement  ne  pouvait  pas 
l'admettre,  d'autant  plus  que  le  lendemain  un 
journal  libéral  d'Ypres  insérait  un  passage  de 
cette  déclaration  de  M.  Carton,  en  ajoutant 
qu'il  y  avait  là  un  exemple  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires qui  voulaient  se  mettre  en  opposi- 
tion avec  le  gouvernement.  M.  Vandenpeere- 
boom maintient  que  M.  Carton  a  été  destitué. 
En  l'admettant  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
pension,  on  savait  qu'il  n'y  avait  pas  droit  et 
il  ne  jouit  en  réalité  d'aucune  pension.  En 
revanche  il  jouit  de  l'estime  de  tous  les  hon- 
nêtes gens.  M.  Malou,  m.  /.,  pense  qu'il  a 
toujours  été  admis  en  principe  que  les  fonc- 
tionnaires doivent  leur  concours  au  gouver- 
nement. Aujourd'hui  on  ne  leur  demande  que 
la  neutralité.  Il  n'y  a  donc,  dans  la  disposi- 
tion, telle  qu'elle  se  produit,  aucun  acte  d'in- 
timidation. Il  se  rappelle  qu'il  y  a  vingt-cinq 
ans,  on  a  également  discuté  sur  cette  même 
question,  lorsqu'une  circulaire  a  été  faite  pour 
interdire  aux  fonctionnaires  de  faire  partie 
d'une  ou  de  deux  associations  politiques  de 
cette  époque,  et  la  question  a  été  vivement 
controversée.  Le  m.  s'expliquera*franchement 
sur  ce  point,  il  ne  croit  pas  que  la  participa- 
tion à  une  association  électorale  tombe  sous 
le  coup  de  la  circulaire.  Les  fonctionnaires 
conservent  ledroit  de  faire  partie  des  associa- 
tions politiques.  Mais  il  n'admet  pas  que, 
par  des  publications ,  par  des  polémiques  ou 
autrement,  ils  se  mêlent  activement  aux 
luttes  électorales.  Pour  bien  remplir  leurs 
fonctions,  ils  doivent  s'interdire  ce  genre 
d'intervention  dans  ces  luttes  M.  Bara  estime 
que  les  circulaires  actuelles  étaient  inutiles 
si  elles  n'avaient  pas  pour  but  l'intimidation. 
On  savait  que  les  fonctionnaires  n'étaient 
pas  disposés  à  entrer  en  lutte  contre  les 
gouvernement  et  à  s'exposer  à  des  desagré- 
ments. En  lançant  les  circulaires,  on  les 
a  mis  en  suspicion;  on  les  a  avertis  et  on 
a  voulu  paralyser  l'exercice  de  leurs  droits, 
même  dans  la  mesure  qu'on  semble  leur  ac- 
corder. M.  Berge  soutient  la  même  thèse  et 
fait  observer  que  le  gouvernement,  en  dehors 
des  fonctionnaires,  a  tout  le  clergé  qui  tra- 
vaille à  son  profit. 

POSTES. 

16  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  Wasseige,  m.  /.,  propose 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Par  déroga- 
tion au  §  2  de  l'article  4  de  la  loi  du  1 5  mai 
1870,  la  circulation  des  cartes-correspon- 
dance s'étendra  à  tout  le  royaume  à  partir 
d'une  date  qui  sera  déterminée  par  le  gou- 
vernement. ))  M.  Bouvier  applaudit  à  cette 
proposition  et  désire  que  la  réforme  soit  réa- 
lisée le  plus  tôt  possible.  M.  Wasseige,  m.  /., 
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répond  qu'il  le  désire  autant  que  le  préopi- 
nant. L'amendement  est  adopté. 

PRESSE. 

15  décembre,  M.  De  Baets  demande  que  Ton 
mette  à  Tordre  du  jour  sa  proposition  de  loi 
sur  la  presse.  M.  Tack,  v.-p,,  répond  que  le 
rapport  n'est  pas  fait.  Il  convoquera  la  ».  ç. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

28  novembre. M. Keryyn  de  Lettenhove,  m.  i. , 
dépose  un  projet  de  loi  qui  modifie  l'ar- 
ticle 121  de  la  loi  provinciale  et  fixe  à 
7,000  fr.  le  traitement  des  greffiers  provin- 
ciaux. 

22  décembre.  M.  de  Macar,  r.  s,  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

5  février,  M.  Delcour,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  la  dissolution  des  conseils 
provinciaux  et  la  nouvelle  répartition  des 
conseillers. 

7  mars.  M.  Lefebvre,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  15.  M.  MuUer 
demande  Tajoumement  de  la  discussion  du 
projet  de  loi,  non  pas  à  un  long  délai,  mais 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  établir  quels  seraient 
le  nombre  et  la  répartition  des  conseillers 
dans  chaque  province  d'après  la  population 
de  1870.  il  ne  faudrait  pas  quarant«-huit 
heures  pour  faire  ce  travail.  L'orateur  désire 
que  la  chambre  donne  à  cet  acte  la  significa- 
tion que  la  répartition  nouvelle  se  fera  d'après 
la  population  du  51  décembre  1870.  M.  Del- 
cour,  m.  t.,  constate  que  toute  la  discussion 
roule  sur  le  point  de  savoir  pourquoi  le  gou- 
vernement s'est  arrêté  au  recensement  de  1866 
plutôt  qu'aux  états  de  population  au  51  dé- 
cembre 1870  comme  base  des  nouvelles  clas- 
sifications proposées.  Sous  ce  rapport,  les 
explications  ne  seront  pas  difficiles  à  donner. 
Le  recensement  de  1866  a  été  opéré  avec 
toutes  les  garanties  légales  prescrites  dans  le 
but  d'obtenir  l'état  le  plus  exact  possible  de 
la  population.  Les  états  de  population  pré- 
sentent toujours  des  incertitudes  qui,  à  di- 
verses reprises,  ont  été  signalées  et  recon- 
nues même  par  la  chambre.  Après  avoir 
entendu  MM.  Delcour,  m.  t.,  Berge,  Malou, 
m.  /.,  Lelièvre  et  Rogier,  la  chambre  ajourne 
le  débat,  M.  Delcour,  m.  i.,  ayant  ensuite  à 
faire  droit  à  une  motion  de  M.  Rogier  tendant 
à  obtenir,  pour  les  conseils  provinciaux,  un 
tableau  analogue  à  celui  qui  a  été  dressé  pour  la 
classification  des  communes,  en  prenant  pour 
base  la  population  constatée  par  le  recense- 
ment en  1 866  et  par  les  registres  de  l'état  civil 
en  1870.  —  i6.  M.  Muller  dépose  un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  «  Je  propose  que  le  tableau 
de  la  répartition  des  conseillers  provinciaux, 
annexé  au  projet  de  loi  et  dressé  d'après  le 
recensement  décennal  de  1866,  soit  rectifié  et 


complété  conformément  aux  états  de  popula- 
tion du  51  décembre  1870,  saiif  à  respecter 
les  positions  acquises.  »  M.  Magherman  en 
développe  un  autre  ainsi  conçu  :  «  Le  renou- 
vellement partiel,  tant  des  conseillers  que 
des  membres  des  députations  permanentes, 
conformément  aux  articles  95  et  100  de  la  loi 
provinciale,  continuera  sur  le  pied  existant 
avant  la  dissolution.  »  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Malou,  m.  /.,  Anspach, 
Kervyn  de  Lettenhove,  Berge,  Guillery,  Del- 
cour, m.  i.,  Rogier  et  Dumortier,  et  qui  porte 
sur  la  valeur  relative  des  chiffres  du  recense- 
ment et  des  états  de  population,  l'amende- 
meut  de  M.  Muller  est  rejeté  par  40  voix 
contre  51.  —  19.  Après  avoir  entendu 
MM.  Delcour,  m.  t. ,  Lelièvre,  Millier  et  Ma- 
gherman, la  chambre  rejette  l'amendement 
de  ce  dernier;  elle  adopte  un  article  addi- 
tionnel de  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Mul- 
ler ainsi  conçu  :  «  Les  tableaux  de  répartition 
des  conseils  provinciaux  entre  les  cantons 
seront  revisés  et  mis  en  rapport  avec  ta  po- 
pulation au  plus  tard  dans  les  deux  années 
qui  suivront  le  recensement  général  » ,  puis 
elle  vote  l'ensemble  du  projet  de  loi  par 
62  voix  contre  16  et  5  abstentions. 

TÉL.ÉGRAPHE8. 

20  décembre,  M.  Malou,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  500,000  fr.  pour  l'exten- 
sion des  lignes  télégraphiques. 

8  féiTier,  M.  Verbrugghen,  r.  s,  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet. 

Sfliars.  Dans  la  discussion,  MM.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  et  Anspach  demandent  l'établis- 
sement d'un  bureau  télégraphique  à  Gas- 
tùche;  M.  De  Baets,  à  Quatrecht  et  à  Ever- 
ghem;  M.  De  Clercq,  à  Oostcamp;  M.  Van 
Overloop,  à  Doel;  M.  Magherman,  à  Cruy»- 
hautem ,  Neder-Brakel  et  floorebeke-Sainte- 
Marie  ;  M.  Bouvier,  dans  toutes  les  communes 
du  pays.  M.  Moncheur,  m,  t,j  promet  d'avoir 
égard  aux  observations  présentées.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

17  novembre.  Sur  les  conclusions  de  M.Van- 
der  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir  entendu 
MM. Van  Hoorde,  Muller,  de  Theux,Wasseige, 
m,  L,  Pety  deThozée  et  Lelièvre.  la  chambre 
renvoie  au  m.  ^  des  pétitions  par  lesquelles 
on  demande  la  révision  de  la  loi  sur  le  rou- 
lage. 

25  février,  M.  Moncheur,  m.  /.,  dépose  des 
amendements  au  B.  des  travaux  publics  pour 
1872.  —  29.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  le  B, 
pour  1875. 

^Omars.  M.  Moncheur,  it.  t.,  répondant  à 
MM.  De  Baets  et  Van  Overloop,  s'engage  a 
communiquer  prochainement  à  l'administra- 
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tion  communale  de  Gand  les  avant-projets 
des  travaux  du  canal  de  Terneuzen,  qui  inté- 
ressent aussi  la  vallée  du  Moervaert.  M.  Beeck- 
man ,  r.  s,  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
des  travaux  publics  pour  Texercice  1872.  — 
22.  M.  Moncheur,  m.  ^, répondante  M.  Drion, 
dit  que  la  Société  du  Touage  a  laissé  beau- 
coup à  désirer  dans  raccomplisseroent  des 
obligations  qu'elle  avait  assumées  pour  la 
traction  des  bateaux  dans  le  bief  de  partage 
du  canal  de  Charleroi.  Il  informe  la  cbambre 
qu'il  a  signé  la  résiliation  du  contrat  fait  avec 
cette  société.  Par  conséquent,  cet  état  de 
choses  va  cesser.  En  attendant  que  Tentre- 
preneur  de  la  traction  par  chevaux  ait  pu  se 
procurer  des  chevaux  en  nombre  suffisant 
pour  opérer  cette  traction ,  elle  se  fera  aux 
frais  de  la  Compagnie  du  Touage  et  sur  le 
cautionnement  qu'elle  a  dû  déposer. 

9  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Landeloos  appelle  Tattention 
du  gouvernement  sur  le  projet  qui  a  pour 
objet  de  relier  TËscaut,  au  moyen  d'un  canal 
maritime,  aux  villes  de  Bruxelles,  Malines  et 
Louvain.  M.  Lelièvre  demande  la  construc- 
tion d'un  embranchement  de  la  route  de  Saint- 
Gérard  vers  Salzinne,  ensuite  la  construction 
d'un  pont  qui  doit  relier  le  boulevard  de  la 
porte  de  Bruxelles  à  Namur  avec  la  section  de 
Salzinne.  M.  David  réclame  le  rachat  de  la  route 
de  la  Yesdre.  M.  Van  Hoorde  insiste  pour  la 
construction  de  routes  dans  l'arrondissement 
de  Bastogne  et  la  modiûcation  de  la  loi  qui 
fixe  la  largeur  des  jantes.  M.  de  Zerezo  de  Te- 
jada  appelle  l'attention  sur  le  régime  des  deux 
Nèthes.  M.  Simonis  appuie  la  recommanda- 
lion  de  M.  David  et  l'achèvement  complet  et 
immédiat  du  barrage  de  la  Gileppe  à  sa  plus 
grande  hauteur.  11  dépose  ensuite  un  article 
additionnel  au  B,  :  «  Frais  de  voyage  d'un  ou 
plusieurs  fonctionnaires  ou  ingénieurs  du  dé- 
partement des  travaux  publics  envoyés  à 
l'étranger  pour  se  tenir  au  courant  des  amé- 
liorations et  innovations  apportées  dans  tout 
ce  qui  regarde  ce  département  et  spéciale- 
ment les  chemins  de  fer.  10,000  fr.  »  — 
10.  M.  Le  Hardy  de  Beaulteu,  de  son  côté, 
recommande  Tamélioration  de  la  position  des 
ingénieurs  en  chef  en  province.  M.  Wouters 
entretient  la  chambre  du  régime  du  Demer  et 
appuie  les  observations  de  M.  Landeloos  en 
faveur  du  canal  maritime  destiné  à  relier 
Bruxelles,  Louvain  et  Malines  à  l'Escaut. 
M.  Dansaert  prononce  un  discours  spécial 
sur  cet  objet.  M.  Balisaux  parle  dans  le  même 
sens.  — 11.  M.  Moncheur,  m.  t.,  dans  sa  ré- 
ponse, dit  qu'il  ne  partage  pas  les  illusions 
des  partisans  de  ce  projet.  M.  Van  Iseghem 
s'occupe  des  intérêts  du  port  d'Ostende.  — 
12.  M.  Beeckman,  r.  s,  c,  fait  un  rapport 
supplémentaire  sur  une  pétition  d  industriels 


qui  demandent  le  rachat  de  la  route  de  la 
Yesdre.  MM.  Magherman  et  Van  den  Steen 
s'occupent  du  régime  de  l'Escaut  et  de  la 
Dendre.  M.  Lefebvre  développe  ensuite  l'a- 
mendement suivant  :  u  Les  soussignés  pro- 
posent de  majorer  le  crédit  porté  à  l'article  40 
d'une  somme  de  22,000  fr.  pour  les  études 
nécessaires  aux  projets  de  canaux  entre  l'Es- 
caut, Bruxelles,  Malines  et  Louvain.  (Le- 
febvre, Notelteirs,  Berge,  Dansaert,  Demeur, 
de  Kerckhove,  Anspach,  Guillery,  De  Fré, 
Landeloos,  Beeckman,  Wouters,  Jottrand, 
Drion,  Funck,  Van  Humbeeck,  Balisaux,  Orts, 
Vleminckx,  Jamar  et  SchoUaert.)  »  M.  L. 
Visart  réclame  des  travaux  pou^ l'amélioration 
du  port  de  Nieuport.  M.  De  Clercq  combat 
l'amendement  de  M.  Lefebvre  et  recommande 
de  relier  Bruges  à  la  mer  par  un  canal  de 
grande  navigation.  11  recommande  aussi  la- 
mélioration  de  la  position  des  employés  des 
ponts  et  chaussées.  M.  Notelteirs  revient  sur  la 
question  des  deux  Nèthes,  et  M.  E.  de  Kerck- 
hove appuie  l'amendement  de  M.  Lefebvre. 

—  13.  MM.  David  et  Simonis  reviennent  sur 
les  questions  de  la  Gileppe  et  de  la  reprise 
de  la  route  de  la  Vesdre.  M.  Vermeire  se  dé- 
clare partisan  de  la  construction  d'un  canal 
maritime  intérieur.  M.  Julliot  combat  l'idée 
de  Bruxelles  port  de  mer.  M.  Van  Overloop 
recommande  l'assainissement  des  polders  du 
pays  de  Waes  et  propose  d'ajouter  Rupel- 
monde  aux  villes  pour  lesquelles  on  réclame 
un  port  de  mer.  — 16.  M.  Tack  s'occupe  du 
chemin  de  fer  de  halage  le  long  de  la  Lys. 
M.  Moncheur,  m.  L,  dans  sa  réponse  aux 
précédents  orateurs,  donne  des  explications 
au  sujet  de  la  convention  conclue  en  4867 
avec  la  maison  Van  Gend  pour  le  transport 
des  marchandises,  convention  critiquée  par 
M.  Beeckman,  r.  —  17.  Le  m  ,  dans  la  suite 
de  son  discours,  déclare  qu'il  est  disposé  à 
faire  droit  aux  vœux  exprimés  par  le  collège 
échevinal  de  Verviers  en  ce  qui  concerne  le 
barrage  de  la  Gileppe.  M.  Cruyt  réclame 
l'approfondissement  du  canal  de  Terneuzen. 

—  18.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  conseille  de 
ne  procéder  que  graduellement  et  avec  pru- 
dence au  remplissage  du  réservoir  de  la  Gi- 
leppe. M.  Cornesse  se  déclare  satisfait  de 
la  déclaration  du  m.  en  ce  qui  concerne  ce 
travail  et  se  prononce  en  faveur  du  rachat  de 
la  route  de  la  Vesdre.  11  demande  aussi  le 
redressement  de  celle  de  Stavelot  à  Malmédy. 
M.  Beeckman,  r.,  demande  que  l'on  modifie 
la  convention  conclue  avec  la  maison  Van 
Gend.  M.  Van  Iseghem  recommande  l'exécu- 
tion de  travaux  de  dragage  dans  le  port 
d'Ostende.  M.  Berten  se  déclare  partisan  de  la 
reprise  des  routes  communales  qui  seraient 
cédées  gratuitement.  M.  Janssens  se  joint  à 
M.  Van  Overloop  pour  réclamer  l'assainisse- 
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ment  des  polders  du  bas  Escaut.—  \9,  M.  De 
Smet  signale  la  nécessité  de  construire  des 
routes  au  nord  de  Farrondissement  de  Gand. 
M.  Wouters  demande  qu*on  rende  moins  ri- 
goureuses les  lois  sur  le  roulage. M.  De  Clercq 
signale  le  mauvais  état  des  ponts  du  canal  de 
Selzaete.  MM.  Pety  de  Thozée,  Elias  et  Beeck- 
man,  r.,  s'occupent  des  plantations  le  long 
des  routes  de  TEtat.  Après  des  explications 
de  M.  Monchenr,  m.  t.,  sur  la  construction 
de  nouveaux  bureaux  pour  les  travaux  pu- 
blics et  d'un  hôtel  des  postes  à  Alost,  M.  E.  de 
Kerckhove  appelle  Taitenlion  sur  des  travaux 
à  exécuter  poujr  améliorer  le  régime  des  eaux 
en  amont  et  en  aval  de  Malines;  M.  De  Clercq, 
sur  le  redressement  des  courbes  du  canal 
d'Ostende  k  Bruges;  M.  Magherman,  sur  les 
ponls  à  placer  sur  TEscaut  dans  Tarrondisse- 
ment  d'Audenarde;  MM.  Wasseige,  Elias  et 
Muller  s'occupent  de  la  canalisation  de  la 
Meuse  ;  M.  Moncheur,  m.  /.,  donne  des  expli- 
cations sur  les  travaux  du  canal  de  Terneu- 
zen  et  sur  Tassainissement  des  polders  du 
pays  de  VVaes!  La  chambre  s'occupe  ensuite 
de  Tamendement  de  MM.  Lefebvre  et  consorts 
ayant  pour  objet  un  crédit  de  2^,000  fr.  pour 
les  éludes  nécessaires  aux  projets  de  canaux 
entre  l'Escaut,  Bruxelles,  Malines  et  Louvain. 
MM.  Lefebvre,  Julliot,  Pirmez,  Malou,  m.  /"., 
Van  Humbeeck,  Funck  et  Balisaux  sont  enten- 
dus à  ce  sujet.  M.  Pirmez  propose  d'ajouter 
Charleroi,  MM.  Defuisseaux,  Dethuin,  Boulen- 
ger,  d'ajouter  Mons.  Tous  ces  amendements 
sont  repoussés.  —  20.  M.  Simonis,  sur  la 
prière  de  M.  Moncheur,  m.  t,,  relire  un 
amenâement  qu'il  a  présenté  et  qui  a  pour 
but  d'allouer  un  crédit  de  40,000  fr.  pour 
voyages  des  ingénieurs.  (\oir  Mines,  pui» 
Chemin  de  fer.)  —  25.  Le  B.  est  adopté 
par  77  voix  et  6  abstentions.  M.  Malou,  m,  /"., 
dépose  un  projet  de  crédit  de  220,000  fr. 
pour  la  part  contributive  de  la  Belgi{ne  dans 


(1)  Article  \^*.  Il  est  ouvert,  au  département  des 
travaux  publics,  des  crédits  spéciaux,  savoir  :  pour 
travaux  de  raccordement  des  routes  aux  chemins  de 
fer  de  TEiat  et  aux  chemins  de  fer  conèérlés  ;  redres- 
sement et  améliorations  de  routes  à  la  traverse  des 
chemins  de  fer;  subsides  pour  aider  à  l'établisse- 
ment de  chemins  vicinaux  aboutissant  à  des  stations 
ou  à  des  canaux  et  rivières,  500  000  fr.  ;  pour  con- 
struction ou  reconstruction  de  ponts  appartenant  à 
des  routes;  subsides,  2SO,000  fr.;  pour  achat  d*im- 
meubles  ruesde  Louvain  et  de  rOrangerieà  Bruxelles 
pour  ragrandi>8ement  du  palais  de  It^  Nation  et  des 
niinisiëres;  travaux  de  construction  et  de  restaura- 
tion aux  bâtiments  précités,  250,000  fr.  ;  pour  con- 
struction d'un  hôtel  pour  la  direction  provinciale 
des  contributions  directes,  etc.,  è  Gand;  acquisition 
des  terrains  et  exécution  des  travaux,  60,000  fr 
pour  renouvellement  des  appareils  de  chauffage  des 
grandes  serres  du  Jardin  ooianique  à  Bruxelles, 
75,000  Ir.;  pour  construction  de  la  maison  d'habita- 
tion du  régisseur  de  Técole  de  médecine  vétérinaire 


l'exécution  de  rendiguement  du  Zwyn.  — 
50.  M.  Malou,  f».  f.,  dépose  un  projet  de 
crédits  spéciaux  s'élevant  ensemble  à  8  mil- 
lions 872,000  fr.  (1). 

i^^  mai.  M.  Beeckman,  r.  s,  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  subside  de  220,000  fr.  pour 
rendiguement  du  Zwyn.  —  7.  M.  Malou,  w.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  ouvrant  aux  départe- 
ments des  affaires  étrangères  et  des  travaux 
publics  un  crédit  spécial  de  650,000  fr.  pour 
rexécution'des  travaux  les  plus  urgents  de 
rétablissement  d'un  bassin  et  de  chantiers  à 
l'usage  des  services  de  la  marine  à  Ostende. 
—  8.  M.  Van  Iseghem,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  M.  Royer  de  Behr, 
r.  s.  c. ,  id.  sur  le  projet  de  crédit  de  8,872,000 
francs.  —  10.  Le  crédit  pour  l'endiguement 
du  Zwyn  est  adopté  à  l'unanimité.  Celui  qui 
concerne  rétablissement  de  chantiers  à  Os- 
tende donne  lieu  à  quelques  critiques  de 
M.  Vermeire,  qui  voudrait  voir  adjuger  à 
l'industrie  privée  les  réparations  des  bateaux. 
M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  «.,  répond  que 
lorsqu'il  y  aura  des  chantiers  à  Ostende,  la 
réparation  des  bateaux  se  fera  à  meilleur 
marché  que  lorsqu'il  faut  les  envoyer  en  An- 
gleterre. —  14.  Dans  la  discussion  du  crédit 
de  8,872,000  fr.,  M.  Sainctelette  dit  qu'il 
voudrait  voir  construire  des  chemins  de  fer 
américains  sur  les  accotements  des  routes; 
voir  diminuer  les  péages  sur  les  canaux ,  et 
introduire  dans  Texploitation  des  chemins  de 
fer  l'emploi  des  wagons-apparlenant  à  des 
particuliers.  11  voudrait  aussi  voir  réduire  les 
taxes  commerciales  qui  continuent  d'être  per- 
çues par  la  ville  d'Anvers.  M.  Jacobs  répond 
que  ces  critiques  n*ont  pas  de  fondement  réel, 
on  doit  le  reconnaître,  lorsqu'on  constate  les 
dépenses  énormes  faites  par  la  ville  d'AnvefB 
pour  reconstruire,  dans  l'intérêt  du  commerce, 
une  Bourse  magnifique,  qui  sera  inaugurée 
sous  peu  de  mois.  M.  Kervyn  de  Volkaersbeke 


de  TEtat,  30,000  fr.  ;  pour  travaux  de  construction, 
d'appropriation  et  de  parachèvement  des  musées  de 
TEiat,  i\K),000  fr  :  pour  subside  à  la  province  de 
Flandre  orientale  pour  la  construction  d  un  pont  sur 
le  c^nal  de  Langelede  et  l'exécution  de  travaux 
d'amélioration  projetés  au  même  canal,  17.000  fr.  : 
pour  la  continuation  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
raccordement  entre  les  stations  des  Guillemins  et  de 
Vivegnis  à  Liège,  2,000,000;  pour  la  continuation 
des  travaux  entrepris  pour  les  installations  du  che- 
min de  fer  et  du  service  de8établis>emenis  maritimes 
d'Anvers,  2,000,000  ;  pour  divers  travaux  de  para- 
chèvement du  réseau  des  chemins  de  fer  de  TEtat, 
i,800,00t>  fr.—  Art.  2  Pour  renouvellement  extraor- 
dinaire des  approvisionnemenis,  matériaux,  pièces 
dt;  rechange,  etc..  du  chemin  de  fer  de  l'tlat, 
700,000  fr.  -  Art.  3.  Il  est  ouvert  au  département  de 
Tintérieur,  pour  construction  et  ameublement  de 
maisons  d'école,  un  dixièise  crédit  spécial  d'un  mil- 
lion de  francs. 
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sigmale  de  nouveau  la  défectuosité  des  com- 
munications dans  Tarrondissement  de  Gand, 
et  demande  si  les  négociations  qui  ont  été 
entamées  avec  la  commission  des  hospices 
civils  de  Gand,  pour  Tachât  d'un  local  destiné 
aux  archives  historiques,  sont  définitivement 
rompues,  ou  si  ce  précieux  dépôt  sera  bientôt 
transféré  dans  un  local  plus  convenable  et 
mieux  approprié  à  sa  destination.  M.  Del- 
cour,  m.  i.,  répond  affirmativement.  (Voir 
Chemins  defer,  agriculture.)  -^  45.  il  est 
donné  lecture  d'un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Les  soussignés  ont  Thonneur  de  proposer  à 
la  chambre  d'introduire  dans  le  projet  de  loi 
un  crédit  extraordinaire  d'un  million  de 
francs  pour  la  voirie  vicinale;  en  consé- 
quence, ils  proposent  de  rédiger  l'article  3  du 
projet  de  loi  comme  suit  :  il  est  ouvert  au 
département  de  l'intérieur  :  i**  un  dixième 
crédit  spécial  d'un  million  de  francs  pour 
construction  et  ameublement  de  maisons 
d'école  ;  â^  un  crédit  extraordinaire  d'un 
million  pour  améliorations  à  apporter  à 
la  voirie  vicinale  et  travaux  d'assainisse- 
ment. (Signé  :  De  Smet,  Snoy,  Cruyt,  Van 
Wambeke,  d'Hane-Steenhuyse,  Landeloos, 
Delael,  Schollaert,  Wouters,  Kervyn  de 
Lettenhove,  Notelleirs,  Verbrugghen,  de 
Kerckhove,  Drubbel,  de  Moerman,  Janssens, 
Van  Overloop,  Verwilghen,  Kiebuyck,  Van 
Outryve  d'Ydewalle,  de  Montblanc,  Pety  de 
Thozée,  Delehaye,  De  Naeyer,  Kervyn  de 
Volkaersbeke.)  »  M.  De  Smet  développe  cet 
amendement,  qui  est  appuyé  par  M.  Drubbel. 
M.  Moncheur,  m.  ^,  s'y  rallie.  Quelques  ob- 


servations sont  échangées  entre  MM.  de  Vrints 
et  Snoy  au  sujet  de  la  conduite  du  gouverne- 
ment vis-à-vis  de  l'arrondissement  de  Nivelles 
en  matière  d'allocation  des  subside,  et  entre 
MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Dumortier  et  Del- 
cour,  m.  t.,  au  sujet  des  dépenses  faites  pour 
le  Jardin  Botanique  de  Bruxelles.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par  85  voix  et  4  abstentions. 

VOIES  BT  MOYENS. 

46  novembre.  Dans  la  discussion  générale 
de  ce  £.,  M.  Pirmez  demande  si  le  m.  /.  a 
l'intention  de  modifier  la  péréquation  cadas- 
trale. M.  Jacobs,  m.  /*.,  répond  négativement, 
la  dépense  étant  trop  considérable.  M.  Pirmez 
dit  qu'il  s'attendait  à  cette  réponse  ;  il  constate 
que  tout  ce  qui,  au  moment  des  élections,  a 
été  dit  sur  cette  question  aboutit  à  zéro,  et 
qu'il  en  est  de  cela  comme  de  tous  les  autres 
objets  de  polémique  électorale.  Toutes  les  pro- 
messes faites  avant  les  élections  sont  retirées 
et  les  griefs  à  charge  de  l'opinion  libérale  ont 
disparu.  La  péréquation  cadastrale  servait 
uniquement  une  manœuvre  électorale,  et  de 
tout  cela  il  ne  reste  rien  depuis  le  triomphe  de 
la  majorité  actuelle.  M.  Orts  demande  si  le 
gouvernement  est  disposé  à  supprimer  les 
droits  qui  frappent  encore  à  l'entrée  les  grains 
et  les  farines.  M.  Jacobs,  m.  /*.,  répond  qu'il 
faudrait  à  cet  effet  sacrifier  une  recette  de 
1,900,000  fr.,  et  il  faudra  attendre  que  la  si- 
tuation du  Trésor  le  permette.  (Voir  Postes.) 
Le  B,  est  voté  par  80  voix  contre  2. 

27  février,  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  le  B. 
des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  187^. 


TOME  V. 


Digitized  by 


Google 


118 


Vî 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1871-1872. 


Y 


TABLE  DES  MATIERES. 


.  AQADÉilE  ilLlTAIRE.  Etat  du  litige  relatif  à  la 
propriété  du  Dépôt  de  la  Cambre,  31  n.  —  Gr. 
4e  450,000.  tr.  Disc  et  vote,  8  m.  V.  Guerre. 

ACADÉMIE  ROYALE  D'ANVERS.  Agrandissement  des 
Ipeaux,  iO  f.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

ADMINISTRATIONS  PROVINCIALES.  Traitement  des 
employés,  i*r  f.  V.  Budget  de  Hutérieur. 

ALQOQfLS.  Modification  des  droits  d  accise.  Pr. 
de  M.  Jacobs,  38  n.  V.  Douanes  et  accises. 

ALIÉNÉS.  Scandale  k  rétablissement  d'Evere, 
i6i.,  ii  mat.  F,  justice. 

ANNALES  PARLEMENTAIRES.  Traduction  flamande. 
Pr.  de  M.  Bara,  3i  j.  V.  MonUeur. 

ANVERS.  Echange  d'immeubles,  30  a.  V.  Fi- 
nances. —  Question  de  la  citadelle  du  Nord,  14  d. 
V.  Guerre.  —  Taxes  commerciales,  i4  mai, 

ARCHIVES  de  la  Fandre  orientale.  Local,  10  f, 
V.  Lettres  sciences  et  arts.  —  14  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 

ARCHIVES  DU  ROYAUME  (Local  pour  les),  10  /*. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

ARDOISIÈRES.  Goncessibilité,  20  a.  V.  Mines. 

ARMÉE  (Contingent  de  V)  pour  1872,  28  n.  — 
f .  de  M.  Pety  de  Tbozée,  14  d.  —  Disc,  et  vote, 
16  d.  — -  Organisation,  service  personnel,  rempla- 
cement, 28,  29  R.,  13,  14,  13,  16,  19.  22,  23  d. 
—  Promesse  d'un  rapport,  24  a,  V.  Guerre. 

ARTILLERIE.  Gr.  pour  la  transformation,  12d  — - 
r.  de  M.  Van  Gromphaut,  15  d.  —  Vote,  20  d. 
V.  Guerre. 

AVOUÉS  (Suppression  des),  20  f.  V.  Budget  de 
la  justice. 


BANQUE  NATIONALE  (Prorogation  de  la  durée  de 
la),  27  f.  —  r.  de  M.  Pirmez,  16  w.  —  Disc.  23, 
26;  27,  30  fl.,  1»',  2,  3,  4,  7. 8, 10  mai.  —  Vote, 
10  mai.  V,  Banque  Nationale. 

BEAUX-ARTS.  Acquisitions  à  Texposition  deGand, 
23  a.  Y.  Lettres,  sciences  et  arts. 


BIBLIOTHÈQUE  ROYALE.  Danger  dHoeendie,  10  f. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

BIENS  DOMANIAUX.  Autorisation  de  vendre  de  la 
main  à  la  main,  19  m.  —  r.  de  M.  Pety  de  Tbozée, 
20  a.  —  Vote,  i^mai.  V.  Finances. 

BIÈRE.  ModilîcaUon  facultative  de  Taccise,  24  j. 

—  r.  de  M.Delaet,  22  m.— Retrait  du  pr.,  14  moi. 
V.  Douanes  et  accises. 

BIOGRAPHIE  NATIONALE.  Traduction  flamande, 
10  f.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

BLANKEN8ER6HE.  Caisse  de  prévoyance  des  pè- 
cbeurs,  7  m.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

BLESSÉS  DE  SEPTEMBRE.  Pension,  21  m.  Y.  PéU- 
tions. 

BREVETS  D'INVENTION.  Collection  du  musée  de 
l'industrie,  2  f.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

BRUXELLES.  Subside  de  100,000  fir.  pour  la 
police,  2,  3/*.  V.  Budget  de  Tintérieur.  Pr.  de 
M.  Delcour,  20,  30  a.,  8  mai.  —  Retrait,  13  mai. 
Y.  Affaires  communales.— Restitution  des  droits 
d'enregistrement  sur  le  rachat  des  terrains  du  bou- 
levard de  la  Senne,  16;.  —  r.  de  M.  Vleminckx, 
31  ;.  —  Vote,  1"  m.  V.  Finances. 

BUDGET  de  1868.  Bêlement  déûniUf,  16  ;. 
Y.  Comptabilités. 

BUDGETS  de  1872.  Finances.  Disc,  et  vote,  16  n. 

—  Recettes  et  dépenses  pour  ordre,  16  ».  —  Jus- 
tice, r.  de  M.  Van  Overloop,  23  n.  —  Disc,  20, 
22,  24,  28,  29  f.,  l«^  2  m.  —  Vote,  2  m.  —  In- 
térieur, r.  de  M.  Deiehave,  23  n.  —  Am.  id.^ 
24;.  —  Disc,  30,  31  ;.,  i«",2,  3,6,  7,  8.  9,10/". 

—  Vote,  10  /".  —  Dotations.  Disc,  et  vote.  24  n. 

—  Dette  publique,  r.  de  M.  A.  Visart,  16  d.  — 
Disc,  et  vote,  20  d.  —  Affaires  étrangères.  Disc, 
3,  6,  7  m.  —  Vote,  7  m.  Y.  Budgets.  —  Guerre, 
r.  de  M.  Nothomb.  Disc,  28,  29  n.,  13,  14, 13, 
16,  19, 22,  23  d.— Vote,  23  d.  Y.  Guerre.  —  Tra- 
vaux publics.  Am.,  23  /*.  —  r.  de  M.  Beeckman, 
20»». —  Disc,  9.10,11.12.15,16,17,18,  19, 
20  a.  —  Vole,  20  a.  Y.  Travaux  publics.  — 
Voies  et  moyens.  Disc,  et  vote,  16  ».  Y.  Voies  et 
movens. 

BUDGETS  de  1873,  27,  29  /".  —  Dette  publique, 
r.  de  M.  Demeur,  29  f.   Y.  Budgets.  —  Guerre, 


Digitized  by 


Google 


V2 


il9 


Î7  /".  V.  Guerre.— Travaux  publics.  29  f,  V.  Tr$- 
^u^  publics.  —  Voles  et  moyens,  27  f.  V.  Voies  et 
moyens. 


CADASTRALE  (Péréquation),  t6  ».  V.  Voies  et 
moyens. 

CAISSE  D'AMORTISSEMEHT.  r.  de  M.  Malou,  01.  f., 
10  «.  V.  Finances. 

CAMBRE  (Dépét  de  la).  Propriété.  (Vojr  Académie 

MIUTAIRB.) 

CAIAL  MARITIME  de  Bruxelles  à  la  mer,  9, 10  J 1 , 
12, 13, 19, 20  a.  —  Id.  de  Bruges  à  la  mer,  12  a. 
V.  Travaux  publics. 

CARAUX.  Touage  sur  le  canal  de  Charleroi,  22  m. 

—  Mauvais  état  du  canal  de  Selzaete.  Redresse- 
ment du  canal  d'Ostende  à  Bruges,  19  a.  —  Ré- 
duction des  péages,  14  mai,  V.  Travaux  publics. 

CARTE  RÉOLOfilQUE,  10  f.  Y,  Lettres,  sciences  et 
srts. 

CARTOH.  Commissaire  d'arrondissementà  Ypres. 
Sa  démission,  10  mai.  V.  Politique  intérieure. 

CÉRÉALES  (Droits  d'entrée  sur  les),  16  n.  V.  Voies 
et  moyens. 

CHAMBORD  (Comte  de)  en  Belgique,  23,  27  f, 
V,  Affaires  étrangères. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.  Mode  de  nomination, 
7  m,  V.  Budget  des  aflklres  étrangères. 

CNAHCELLERIE  (Perception  des  frais  de),  7  m. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

CHASSE,  r.  de  M.  Wouters,  22  m.  Y.  Chasse. 

CHEMIH  DE  FER.  Cr.  de  12,090,000  fr.  pour  le 
matériel,  15  a.,  12  d.  —  r.  de  M.  Vermeire,  il  d, 
Cr.  de  300,000  fr.  pour  l'arsenal  de  MalInes.lS  n. 
Cr.  d*nn  million  pour  construction  de  remises  fa 
locomotives,  15  n.  —  Cr.  porté  à  16,080,000  fr., 
16  ;.  —  Disc,  16, 17,  18,  19.  20,  23,  24,  25, 
26/.  —  Vote,  26/.  -—Rachat  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg,  17  n.,  13  d.,  22  m.,  11  a.,  15  mai. 

—  Manque  de  houille  à  Renalx,  21  n.  -  Insuf- 
fisance du  matériel  à  Verviers,  21  d.,  23  a.  — 
Demande  d'enquête,  r.  de  M.  Descamps,  17/.  — 
Chemins  de  fer  du  Limbourg  et  du  Luxembourg, 
23  A  — •  Rachat  du  Dendre-et-Waes,  27  f.  ^r.  de 
M.  Demeur,  9  a.  —  Vote,  4  mai.  —  Ligne  de  Ma- 
ttnes  k  Herenthals,  14  m.  —  Cr.  supplémentaire 
de  3,446,371  fr.78  c,  20  m.  ^r.  de  M.  Magher- 
man,  21  m.  —  Vote,  22  m.  —  Chemin  de  fer  de 
Lattre,  22  ».,  9,  12,  13,  18,  20  a.,  15  mat.  - 
Ligne  deJemeppe  à  la  Meuse,  de  BastogneàGouvy, 
de  Halà  Maestriebt,  d'Anvers  à  Gladbach,  9  a.- 
Bmxelles  à  Aix-la-Chapelle,  10  a.  —  Service 
direct  de  Wavre  k  Bruxelles,  9, 10  a.  —  Stations 
d'Aodenarde  et  de  Termonde,  12a.  —Tracé de 
Tirlemont  à  Diest,  12  a  -  Bruxelles  k  Aix-la- 
Qupelle,  10  a.  —  Travail  du  dimanche  à  Malines, 
12,  20  a.  —  Ligne  de  Givet-Bunné-Espérance, 
12.  18  «.  —  De  Hesbaye  à  Condroz,  13,  20  a.  — 
Sotiegem  k  Anvers,  13  a.  —  Ligne  d'Athus  k 
Givet,  16,  17  n.,  12,19,  22m.,  11,12,  17, 18  a. 

—  Chemin  de  fer  de  ceinture  de  Bruxelles,  18  a. 
~  Saint-Ghislain  k  Erbisœul,  13  a.,  4  mai.  — 
Tarif  de  M.  Wasseige,  14, 15  mot.  ~  Stations  de 
Kamiir,de  Tamines,  deQuaregnon,  20  a.  —  Pixa- 
Uoo  des  Uri&  par  voie  législative,  20,  25  a.  — 
UcM  iê  McQin  et  de  Omut»  k  la  flrontière  de 


France,  23  a.,  !•'  mai.  —  r.  de  M.  Lefebvre, 
2  mai.  —  Vote,  15  mat.  —  Station  de  Tournai, 
15  mai.  Y.  Chemin  de  fer. 

CHEVAUX  (Droit  de  requérir  les)  pour  le  service 
militaire,  15  mai.  Y.  Agriculture. 

CIMETIERES.  Exécution  de  la  loi,  l^'^'  f.  Y.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

CLERGÉ.  Composition  du  personnel,  2  m.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

CODE  DE  COMMERCE.  Livre  II.  r.  de  M.  VanHum- 
beeck.  28  f.  —  Id.  de  M.  Drubbel,  2  m.  —  Titre 
du  gage,  9, 12, 13, 16  m.  r.  de  M.  Cruyt,  14  m. 
—  Lettre  de  change.  r.deM.  Saincteletle,  14  m.— 
Disc,  20.  21,  22  m.  —  Am.  de  M.  DeLantsheere 
au  titre  des  Sociétés,  22  m.  V.  Code  de  commerce. 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE.  Art.  472.  Pr. 
deBfM.  Lelièvre  et  De  Baets,  10, 20  a.  Y.  Justice. 

CODE  ELECTORAL.  Pr.  de  M.  Delcour,  20  /".  — 
r.  de  M  Pirmez,  19  a.  —  Disc,  10,  14  mai.  — 
Vote,  14  mai.  Y.  Elections. 

CODE  PÉNAL  Art.  59  et  60.  Pr.  de  MM.  Lelièvre 
et  De  Baets,  17,  25/.  Y.  Code  pénal. 

COLONNE  DU  CONGRÈS.  Conservation,  10  f. 
Y.  Lettres,  sciences  et  arts. 

COMICES  AGRICOLES,  2  /.  V.  Agriculture. 

COMMUNES.  Nouvelle  classification.  Zf.-r.  de 
M.  Lefebvre,  7  m.  —  Disc,  15,  19.  20m.  —  Com- 
mune de  Mont-Saint-Amand,  16a.  —  r.  de  M.  De 
Smet.  19  a.  —  Vote.  4  mai.  —  Projet  relatif  k 
Dolhain-Baelen.  r.  de  M.  Muller,  2  mai.  ~  Inci- 
dents, 14,  15  mai.  V.  Affaires  communales. 

COMPTE  RENDU  ANALYTIQUE.  Pr.  de  M.  Bara,31/. 
V.  Moniteur. 

CONSEILS  PROVINCIAUX.  Dissolution.  Répartition 
nouvelle,  Z  f.—r.  de  M.  Lefebvre,  7  m.  -  Disc, 
15,  16,  19  m  —  Vote,  19  m.  Y.  Affaires  provin- 
ciales. 

CONSULATS,  7  m.  Y.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 

'  COUR  DES  COMPTES. M.  Gisler,  20  d.  Y.  Cour  des 
comptes. 

CROIX  DE  FER.  Pension  des  décorés,  21  m.  Y.  Pé- 
titions. 


DÉCÈS.  M.  Brabant,  9  a.  Y.  Décès. 

DE  DECKER,  nommé  gouverneur  du  Limbourg. 
Interpellation,  17,  22,  23,  24,  29  n..  Révocation, 
du  ministère  1«'d.  V.  Politique  intérieure. 

DÉMISSIONS.  M.  Braconier,  27  f.  Y.  Démission. 

DENRÉES  ALIMENTAIRES.  Pr.  de  M.  Jacobs,  28  n. 
—  Pr.  transitoire  de  M.  Malou,  12  d.  —  r.  de 
M.  Balisaux,  16  d.  —  Disc,  et  vote,  21  d.  —  r.  de 
M.  Gerrits  sur  le  pr.  primitif,  9  a.  —  Retrait  du 
pr.,  24,  25  a. 

DÉPUTATIONSPERMANENTES.Publicitédes  séances. 
30/.  Traitement  de  leurs  membres,  1«'  f.  Y.  Bud- 
get de  Tintérieur. 

DETENTION  PRÉVENTIVE.  20  f.  Y.  Budget  de  la 
justice. 

DETTE  PUBLIQUE.  (Cr.  pour  assurer  le  service  de 
la),  20/.  —  Vote,  13  m.  F.  Finances. 

DOMICILE  DE  SECOURS,  2  m.  Y.  Budget  de  la  Jus- 
tice. 

DOUANES.  Perception  des  droits  k  l'entrée  en 
France,  2  m.  Y,  Douanes  et  accises. 

DUTOIT,  entrepreneur  de  recluse  de  Ueyst.  Cr. 
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de  208,000  fr.  pour  transaction,  r.  de  M.  Beeck- 
man,  \Amai.  —Vole,  15 mai.  V.  Finances. 


ÉCOLE  OE  MUSIQUE  d*Anvers,  10  f.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

ÉGLISE  DE  LAEKEI,  SI  m.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. 

ÉGLISES  (Subsides  pour  construction  d'),  S  m. 
V.  Budget  de  la  justice. 

ÉLECTIONS  (Intervention  du  gouvernement  dans 
les),  10  mai.  V.  Politique  intérieure. 

ENREGISTREMENT  (Droits  d').  Pr.  de  M.  Jacobs, 
28  ».  —  r.  de  M.  Gerrlts,  9  a.  —  Retrait,  24  a. 
V.  Impôts. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Langues  anciennes,  géo- 
graphie, gymnastique,  langue  flamande,  économie 
politique,  l***,  2,  3  /*.  —  Augmentation  du  nombre 
des  écoles  moyennes,  6,  7  /*.  —  Pét.  des  profes- 
seurs de  Dinant,  21  f.  —  Mise  en  disponibilité 
du  directeur  de  l*école  de  Gosselies,  14, 15  m. 
V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE,  r  de  M.  De  Haerne  sur 
le  pr.  de  M.  Funck  relatif  à  l'instruction  obliga- 
tDire,  16,17  n.,  31  ;.,  1"  f,  —  r.  triennal  1868- 
1870, 17  n.  —  Cr.  de  401.167  fr.,  16i.  —  r.  de 
M.  Vleminckx,  8  ^  —  Vote,  10  f.  —  Disc,  sur  les 
tendances  de  M.  Delcour,  30,  31  j.  —  Ligue  de 
renseignement.  Libre  pensée^  5  /.  —  Ecoles  pri- 
vées. 3, 6,  7  /".  —  Ecoles  primaires  de  Bruxelles, 
subside  de  100,000  fr.,  6,  7, 10  f.  —  Catalogue 
des  bibliothèques  des  écoles  normales,  9  f.  — 
Ecole  des  filles  de  Dolhain,  ibid.  Déplucement 
d*un  instltuteth*  à  Blenin,  16  a.  Travaux  de  l*école 
normale  de  Mons,  11  mai,  V.  Instruction  pu- 
blique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Bourses  de  voyage. 
Pr.  de  M.  Kervyn  de  Letlenhove,  21  n  —  r.  de 
M.  Delehaye,  24  «.  —  Disc.  20,  21  d.  —  Vole, 
21  d.  ~-  Prorogation  de  la  loi  sur  les  jurvs  d'exa- 
men, 14  d.  —  r.  de  M.  Vleminckx,  16  d\  —  Ré- 
forme de  renseignement  universitaire,  l*'  f. 
V.  Instruction  publique. 

ESCAUT  (Régime  de  T),  12  a.  Ponts  dans  Tar- 
rondissement  d*Audenarde,  19  a.  V.  Travaux 
publics. 

ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX  ET  INSALUBRES,  10  ^ 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

EXPOSITION  DES  BEAUX-ARTS,  jury,  local,  10  /. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  VIENNE.  Crédit  de 
225,000  fr.,  10  a.  —  r.  de  M.  Royer  de  Behr, 
20  a,  —  Vote,  4  mai.  V,  Industrie. 


FAILLITES  (Pro  Dec  en  matière  de),  22/*.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

FÉTIS  (Achat  de  la  bibliothèque  musicale  de  M.), 
l«f  /•.  —  Pr.  de  loi,  29  /".  —  r.  de  M.  Hagemans, 
2i  fii.  —  Vote,  4  mai.  V.  Lettres,  sciences  et 
arts.    ' 

FLAMANDE  (Emploi  de  la  langue)  dans  les  affaires 
judiciaires,  22  f.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Pr. 
de  M.  Coremans.  13  a.  V.  Langue  flamande. 

FLANDRE  (S.  A.  R.  le  comte  de).  Sa  dotation, 
24  n.  V.  Buget  des  dotations. 


FONCTIONNAIRES  (Droit  des)  en  matière]  électo- 
rale, 10  mai.  V.  Politique  intérieure. 

FONDATION  Jacquet,  20,  22  /.  V.  Budget  de  la 
justice. 

FRANCE.  Dénonciation  du  traité  de  commerce, 
9  a.  V.  Affaires  étrangères. 


GILEPPE  (Barrage  de  la),  9, 13. 17, 18  a.  V.  Tra- 
vaux publics. 

GRACE  (Refus  de)  à  MM.  Mallett  et  Guinotte. 
Lettre  de  M.  Schuermans,  9  m.  V.  Justice. 

GREFFIERS  PROVINCIAUX.  Traitement,  28  ii.  — 
r.  de  M.  de  Macar,  22  d.  V,  Affaires  provin- 
ciales. 


HOTEL  PROVINCIAL  de  Liège.  Ameublement,  2  f. 
V.  Budget  de  IMntérieur. 

HUISSIERS.  Emoluments,  20  f.  V.  Budget  de  la 
justice. 


INSTITUTEURS  PRIMAIRES  fCaisse  de  prévoyance 
des),  r.  de  M.  Royer  de  Behr,  19  a.  V.  Instruc- 
tion publique. 

ITALIE  (Représentation  de  la  Belgique  auprès  du 
roi  d*),  17  a.  V.  Affaires  étrangères.  —  Id,  5,  6, 
7  m.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 


JARDIN  BOTANIQUE  de  Bruxelles,  traitement  du 
personnel,  2  f.  V.  Budget  de  Tiulérieur.  —  Dé- 
penses de  construction,  14  mai.  V,  Travaux  pu- 
blics. 

JUGEMENTS  (Exécution  des)  étrangers  en  Bel- 
gique, 5  m.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

JURISPRUDENCE  ÉLECTORALE  (RecueU  de)  de 
M.  Scheyven,  2  f.  V,  Budget  de  Tintérieur. 


LANGRAND-DUMONCEAU.  (Discussion  des  affaires), 
17,22,23,24,29  ».,  1«' d.  V.  Politique  inté- 
rieure. —  Explications  de  M.  De  Lantsheere  au 
sujet  delà  conduite  de  la  magistrature,  21,  23/*., 
24  a.  V.  Justice. 

LAZARET  à  Anvers,  10  f.  V.  Budget  de  Tinté- 
rieur. 

LEGS  k  la  commune  d'Ochamps  pour  distribu- 
tion de  chaux,  20  a.  V.  Justice. 

LITS  MILITAIRES  (Renouvellement  du  contrat 
pour  les),  20  j.  — •  r.  de  M.  Van  Overloop,  10  a.— 
Disc,  et  vote,  24  a.  V.  Guerre. 

LIVRETS  D'OUVRIERS,  2  f.  V.  Budget  de  IMnté- 
rieur. 

LOGEMENTS  MILITAIRES,  20  m.— Sanction  pénale, 
23  fl.  —  r.  de  M.  Van  Hoorde,  30  a.  —  Disc,  et 
vote  11  mai,  V.  Guerre. 


MAGISTRATURE.  Maintien  de  la  loi  sur  la  mise 
à  la  retraite  des  magistrats.  20  f.,  2  m.  —  Nomi- 
nations politiques,  24,  28,  29  ^  —  Conduite  de  la 


Digitized  by 


Google 


V2 


lâi 


magistrature  dans  l'instruction  des  affaires  de 
Saiut-Genois,  24,  28,  29  /:,  i*'  m.  V.  Budget  de 
la  justice. 

MANUFACTURES  (Travail  des  femmes  et  des  en- 
fants dans  les),  2  /*.  V.  Budget  de  Tintérieur. 

«ARQUES  DE  FABRIQUE,  i  f,  V.  Budget  de  IMnté- 
rieur. 

MESSES  (FondaUons  de),  20,  22/'.  F.  Budget  de 
la  justice. 

MEUNIERS  (Patente  des),  9  m.  V.  Impôts. 

MEUSE.  Canalisation,  i9  a.  V.  Travaux  pu- 
blics. I 

MINES.  (Travail  des  enfants  dans  les).  Pr.  de 
If.  Yleminckx,  18,  23  ;'.  —  r.  de  M.  Guillery, 
16  m.  V.  Bilues. 

MINISTERE.  Révocation  du  cabinet  d^Ânetluin, 
\*^  d.  —  Avènement  du  ministère  Malou,  de 
Tlieux,  12, 13  tf.  V.  Politique  intérieure. 

MODELES  de  dessins  de  fabrique,  2  f.  V.  Budget 
de  Tintérieur. 

MONITEUR.  Partie  non  officielle,  2  m.  V,  Budget 
de  la  justice. 

MUSÉE  DE  L'INDUSTRIE.  GoilecUon  de  substances 
alimentaires,  2 /".  V.  Budget  de  l'intérieur. 


IV 


NtVELLES|(Obligations  de  l'Etat  vis-à-vis  de  l'ar- 
rondissement de),  15  mai.  V.  Travaux  publics. 

NOTAIRES.  Mode  de  nomination,  20  f.  V.  Budget 
de  la  justice. 


OSTENOE  (AmélioraUondtt  port  d'),  11,18a.— 
Gr.  de  650,000  fr.  pour  bassins  et  chantiers,?  mat, 
—  r.  de  M.  Van  Isegliem,  8  mai.  —  Disc,  et  vote. 
10  mat.  V.  Travaux  publics. 


PAIN  DE  MUNITION  (Gr.  de  730,000  f)r.  pour 
l'amélioration  du),  16  >.  —  r.  de  M.  Delaet,  15  m. 
—  Disc,  et  vote,  4  mat.  F.  Guerre. 

PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Gr.  d'un  mil- 
lion, 27  f.  —  r.de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  26  a. 
—Vote  de  075,000  fir.,  4  mat.  V,  Justice. 

PALAIS  DES  BEAUX-ARTS,  10  f.  V.  Lettres, 
seiances  et  arts. 

PAPIERS  ET  LIVRES.  Droits  à  l'importation  en 
France,  r.  de  M.  Descamps,  31  ;'.,  2/*.  V.  Douanes 
et  accises. 

PAQUEBOTS  entre  Ostende  et  Douvres.  Transfert 
du  service  au  département  des  travaux  publics, 
7  m.  V.  Marine. 

PATENTES.  Pr.  de  M.  Jacobs,  28  ti.  r.  de  M.  Ger- 
rits,  9  a.  —  Retrait,  24  a.  —  Des  meuniers,  r.  de 
M.  Verroeire.  9  m.  V.  Impôts. 

PEINE  DE  MORT.  20  f.  V.  Budget  de  la  justice. 

PÉNITENCIER  DE  SAINT-HUBERT.  2  m.  V.  Budget 
de  la  Justice. 

PESTE  BOVINE,  13  d.,|18.  24>.,  2  m..  14  mai, 
V.  Agriculture.  —  7  m.  V,  Budget  des  affaires 
étrangères. 

POIDS  ET  MESURES.  Traitements  des  vérificateurs 
2/-.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

POLDERS  (Assainissement  des)  du  bas  Escaut, 
18, 19  a.  V.  Travaux  publics. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES  Voyages  des  ingénieurs  à 
l'étranger,  9,  20  a.  —  Position  des  ingénieurs  en 
chef,  10  a.  — Gonducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
12  a. 

POSTES.  Gartes-correspondance  étendues  à  tout 
le  royaume,  16  n.  V.  Postes. 

PRESSE.  Pr.  de  M.  De  Baets,  13  d.  V.  Presse. 

PRISONS  (Instruction  primaire  dans  les),  2  m. 
V.  Budget  de  la  justice. 

PRUD'HOMMES  (Conseils  de).  Révision  de  la  lé- 
gislation. Traitement  des  greffiers  2  f.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 


i« 


RIVIÈRES.  DeuiNèthes,  0  a.  —  Demer,  10  a.— 
Dendre,  12  a.  —  Lys.  16  a.— La  Dyle  aux  abords 
deMalines,  19  a.  V.  Travaux  publics. 

ROME.  Représentation  de  la  Belgique  auprès  du 
saint-siége,  17  a.  V.  Affaires  étrangères.  —  fd., 
5,  6.  7  m.  V.  Budget  des  affaires  etran^ières. 

ROULAGE.  Demande  de  révision  de  la  loi,  17  n., 
9,  19  a.  V.  Travaux  publics. 

ROUTES  de  Saint-Gérard  à  Salzinnes.  9  a.—- 
Racbat  de  la  route  de  la  Vesdre,  9,  12, 18  a.  — 
Redressement  de  la  route  de  Staveiot  à  Malmédy, 
18a.  —Reprise  des  routes  communales,  18  a.  — 
Gonstruction  des  routes  au  nord  de  Gand,  19  a.— 
Plantations.  Ibid.  Ghemin  de  fer  sur  les  accote- 
ments, 14  mat.  V.  Travaux  publics. 

RUZETTE,  commissaire  d'arrondissement  à  Ypres. 
GIrculaire  électorale,  10  mai.  V.  Politique  inté- 
rieure. 


SAINT-GENOIS  (Affaire  des  incendies  de).  Grâce 
de  Depoorter,  24,  28,  29  /:,  l»"  m.  V.  Budget  de 
la  justice. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  Pét.  f.  de  M.  Vander 
Donckt,  14,  21  m.,  25  a.  V.  Affaires  commu- 
nales. 

SCHMERLING  (Goliection),  10  /*.  V.  Instruction 
publique. 

SCIENCES  PRÉHISTORIQUES  (Gongrès  des),  10 /". 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

SERVITUDES  DOUANIÈRES,  r.  de  M.  Drubbel,27n. 
—  Id.  de  M.  Balisaux,  19  m.  V.  Douanes  et 
accises 

SOCIÉTÉS  DANGEREUSES,  17  fi.  V.  Justice. 

STATIONS  AGRICOLES,  2  f.  V.  Agriculture.  — 
10  mai.  V.  Budgets. 

STATISTIQUES  de  la  justice  civile  et  criminelle, 
24  /*.  V.  Budget  de  la  justice. 

STEAMER.  Gr.  de  613,000  fr.,  23  ;.  —  r.  de 
M.  Van  Iseghem,  9 /".  —  Vote,  i«'  m.  V.  Marine. 

SUCRES.  Modification  des  droits.  Pr.  de  M.  Ja- 
cobs, 17  R.  V.  Douanes  et  accises. 


TÉLÉGRAPHES.  Extension  des  lignes.  Grédlt  de 
300.000  fr.,  20  d.  —  r.  de  M-  Verbrugghen,  8/. 
—  Vote,  3  m.  V.  Télégraphes. 

TERNEU2EN  (Ganal  de).  Baisse  des  eaux,  7  m. 
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V.  Budget  dw  affaires  étnDgères.  ~  90  m., 
!9  a.  V.  Travaux  pubUcs. 

TIR  lATiOMAL.  Objets  donnés  en  prix,  2  f. 
V.  Budget  de  rintérieur. 

TITRES  DE  ROBLESSE  (Publication  de  la  liste  des), 
5,  7  m.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Cr.  de  8.87i,OU0  Hr.,  30  a. 
—  r.  de  M.  Royer  de  Behr,  8  mai,  —  i-i.  Disc, 
45  mai.  —  Vote,  i3  mai.  V.  Travaux  publics. 

TRIBURAUX  de  Bruxelles  et  de  Nivelles.  Augmen- 
tation du  personnel,  20, 21  f.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. —  r.  de  M.  Van  Overioop,  il  a.  —  Disc,  et 
vote,  24  a.  V.  Justice. 


VAH  REND  (Convention  avec  la  maison)  pour  le 
transport  des  marcbandises,  16, 18  a.  V.  Travaux 
publies. 

VOIRIE  VICIHALE.  Cr.  d*un  million,  15  mai. 
V.  Travaux  publics. 


ZWYR  (Endiguement  du),  7  m.  V.  Budget  des 
affaires  étrangères.  —  Cr.  de  220,000  fr  ,  23  a. 
-  r.  de  M.  Beeckman,  1"  mai.  —  Vote,  10 1 
V.  Travaux  publics. 
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Doyen  d*âae^  M.  d'Omauus  d*Hallot.  —  Préndent,  M.  te  prince  di  Ligni. 

!<v  vice-président,  MM.  le  baron  de  Tornaco.  —  3«  vice-préndent,  M.  le  baron  Dellafaills. 

Secrétaires^  MM.  Lud.  de  Robiano  et  le  baron  T*Kint  db  Roooenbeke. 

i«'  secrétaire  adjoint,  M.  le  baron  de  Labbbville.  —  2*  secrétaire  adjoint,  M.  lé  comte  de 

LOOZ-CORSWAREM. 

Questeurs,  MM.  d'Oversgiue  de  Neertssche  et  Yah  Schoor. 


AFFAHUfiS  ÉTRAKOÈRBS. 

32  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
affaires  étrangères,  M.  d*Ànethan,  s'occupant 
des  observations  faites  dans  la  c.  par  un 
membre  au  siget  du  maintien  de  la  légation 
belge  à  Rome,  se  déclare  partisan  du  siaiu 
quo.  Il  dit  que,  sous  tous  les  ministères,  la 
correspondance  avec  le  saint-siége  a  été  dictée 
par  rintention  louable  d^amener  entre  TËglise 
etFEtat  un  accord  désirable  et  nécessaire.  Or, 
la  position  actuelle  du  saint-père,  quoique 
privé  du  pouvoir  temporel,  ne  rend  pas  ces 
communications  moins  utiles.  Pourquoi  donc 
les  iaire  cesser?  Le  m.  belge  ne  sera  pas  accré- 
dité en  qualité  de  représentant  d'une  religion» 
comme  on  Ta  prétendu  à  tort  ;  il  sera  bel  et  bien 
accrédité  en  qualité  de  m.  d'un  gouvernement 
civiU  d'un  pouvoir  laïque  prenant  en  mains 
les  intérêts  de  ses  nationaux,  ce  qui  est  pour 
lui  un  Revoir,  devoir  qui  n'est  pas  limité  aux 
simples  intérêts  matériels.  Et  ces  intérêts 
matériels  eux-mêmes  peuvent  demander  k 
Rome  une  intervention  diplomatique,  comme 
l'ont  prouvé  les  démarches  de  plusieurs 
grandes  puissances  pour  divers  établisse- 
ments religieux,  qui  ont  été  conservés  grâce 
à  l'appui  des  ministres  accrédités  par  ces  puis- 
sances auprès  du  saint-père.  Ainsi,  non  seu- 
lement au  point  de  vue  des  intérêts  moraux, 
mais  encore  au  point  de  vue  des  intérêts  ma- 
tériels, le  maintien  d'un  agent  diplomatique  à 
Rome  est  utile  et  parfaitement  justifié.  M.  Ca- 


sier de  Hemptinne  approuve  le  maintien  de 
l'ambassadeur  à  Rome  près  de  la  personne 
du  pape;  après  le  vote  émis  par  la  chambre 
des  représentants,  sans  aucun  doute  le  sénat 
émettra  un  vote  analogue  si  ce  vote  lui  est 
demandé;  mais  il  y  a  un  autre  point  que 
l'orateur  ne  peut  approuver,  c'est  celui  par 
lequel  le  gouvernement  a  accrédité  un  am- 
bassadeur à  Rome  près  du  roi  d'Italie.  11  ne 
comprend  pas  à  Rome  la  présence  de  deux 
ambassadeurs,  l'un  près  du  souverain  véri- 
table, l'autre  près  de  l'usurpateur  de  son 
trône.  M.  Reyntiens  :  «  Ce  n'est  pas  un  usur- 
pateur, c'est  le  représentant  de  la  nation 
italienne  I  »  M.  Casier  de  Hemptinne  :  «  Evi- 
demment, l'un  ou  l'autre  y  est  de  trop.  Au 
mois  de  juillet  passé,  lorsque  cette  question 
parut  devant  le  sénat,  on  ne  faisait  qu'entre- 
voir la  translation  du  gouvernement  italien  de 
Florence  à  Rome  et  on  nourrissait  encore 
l'espoir  que  des  incidents  imprévus  auraient 
pu  retarder  ou  empêcher  cette  mesure  ;  mais 
depuis  le  mois  de  janvier  de  cette  année,  le 
fait  s'est  accompli,  et  l'Europe  officielle  est 
allée  s'asseoir  avec  ses  diplomates  et  ses  am- 
bassadeurs à  la  cour  du  prince  usurpateur 
qui  a  porté  une  main  sacrilège  sur  le  patri- 
moine de  saint  Pierre...  »  (InUrruption,) 
M.  Reyntiens  :  «  C'est  le  représentant  de  la 
nation  italienne  ;  il  n'est  pas  permis  d'insul- 
ter, dans  une  assemblée  cx)mme  celle-ci,  le 
chef  d'une  nation  amie.  »  M:  le  prince  de 
Ligne,  p.  :  a  Je  dois  arrêter  ici  k'orateur.  On 
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ne  peut  pas,  dans  cette  enceinte,  attaquer  un 
souverain  étranger...  »  A  gauche  :  «   Très 
bien  !  »  M.  Casier, continuant,  proteste  comme 
catholique,  comme  Belge  et  comme  membre  du 
sénat,  contre  la  présence  d'un  ambassadeur  à 
Rome  près  du  roi  d'Italie:  comme  catholique, 
parce  que  l'envoi  d'un  représentant  belge  est 
un  outrage  à  ce  que  les  catholiques  ont  de 
plus  cher  au  monde,  leur  foi,  leur  Eglise, 
leur  Dieu  ;  comme  Belge,  parce  que  c'est  con- 
sentir indirectement  à  la  destruction  des  pe- 
tits Etats  et  fournir  des  armes  à  ceux  qui 
voudraient  un  jour  appliquer  à  la  Belgique  la 
politique  suivie  contre  les  Etats  du  sâint- 
siége;  comme  sénateur,  enfin,  parce  que  le 
sénat,  étant  un  corps  conservateur,  doit  avant 
tout  maintenir  les  principes  qui  forment  la 
base  de  l'ordre  social  et  assurer  le  respect 
des  lois  divines  et  humaines  qui  sont  violées 
à  Rome  depuis  bientôt  deux  ans.  M.  Reyntiens 
dit  que  le  discours  du  préopinant  est  une 
véritable  protestation  contre  la  souveraineté 
nationale.  Les  faits  qui  se  sont  accomplis  à 
Rome  sont,  au  contraire,  le  triomphe  de  la 
souveraineté  populaire,  de  cette  souveraineté 
que  la  Belgique  a  acclamée  en  4850.  M.  de 
Rodes  dit  que  si  le  saint-père  n'est  plus  sou- 
verain temporel,  il  est  toujours  souverain  spi- 
rituel, et  que  son  autorité  n'a  jamais  été  aussi 
grande  ;  jamais  les  catholiques  n'ont  eu  plus 
de  respect  pour  lui  que  depuis  qu'il  a  été 
dépouillé  de  sa  souveraineté  tempiDrelle.  On 
ne  peut  donc  méconnaître  les  sentiments  du 
plus  grand  nombre  ;  on  ne  peut  froisser  l'opi- 
nion d'une  grande  partie  du  pays,  et  l'orateur 
est  convaincu  que  si  ses  adversaires  avaient 
été  au  pouvoir,  ils  auraient  maintenu  le  m. 
à  Rome.  Si  un  pays  neutre  a  le  devoir  de 
suivre  une  politique  réservée,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'on  ne  peut  méconnaître  la 
grande  foi  des  populations  catholiques.  M.  de 
Sélys-Longchamps  dit  que,  par  son  vote,  qui 
sera  favorable  au  maintien  d'un  envoyé  au- 
près du  Vatican,  il  croit  représenter  l'opinion 
de  ceux  de  ses  collègues  appartenant  comme 
lui  au  parti  libéral  et  qui  s'en  réfèrent  aux 
considérations  développées  par  M.  Rogier  à  la 
chambre  des  représentants.  Afin  qu'on  ne  se 
méprenne  aucunement  sur  son  opinion,  qu'il 
ne  veut  nullement  dissimuler,  il  dit  qu'en 
émettant  ce  vote,  il  n'entend  pas  qu'on  puisse 
inférer  et  admettre  qu'il  cx)nsidère  en  quelque 
sorte  comme  provisoire  l'établissement  du 
royaume  d'Italie  actuel;  il  le  considère,  au 
contraire,   comme  définitif,  il  a  foi   dans 
l'unité  italienne,  dans  I'Italie  une  et  libhe. 
L'unité  italienne  est  faite,  et  de  meilleures 
relations  se  rétabliront  peu  à  peu  entre  les 
Italiens  et  le  Vatican  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  de  TEtat  et  de  l'Eglise.  Le  gouver- 
nement et  la  nation  italienne  sont  dans  les 


meilleures  dispositions  pour  arriver  à  un  ac- 
cord. L'orateur  espère  que  personne  ne  se 
méprendra  sur  les  motifs  que  lui  et  plusieurs 
de  ses  amis  politiques  émettront  sur  cette 
question.  Grâce  à  Dieu,  l'unité  italienne  est 
faite,  et  la  discorde  ne  prévaudra  pas  contre 
elle.  M.  Dellafaille  n'accorde  aucun  caractère 
sérieux  à  la  loi  dite  des  garanties;  mais,  la 
prenant  cx)mme  la  formule  des  intentions 
qu'on  trouve  bon  de  manifester,  il  y  lit  que  le 
gouvernement  italien  lui-même  reconnaît  en- 
core au  pape  la  dignité  souveraine  et  le  droit 
d'envoyer  et  de  recevoir  des  ambassadeurs, 
auxquels  il  garantit  les  immunités  diploma- 
tiques. L'idée  de  faire  représenter  la  Belgique 
au  Vatican  et  au  Quirinal  par  un  même  m.  ne 
résiste  pas  à  l'examen.  Autant  aurait  valu,  en 
4870,  charger  le  m.  de  Belgique  ^  Berlin  de 
desservir  simultanément  la  légation  belge  à 
Paris.  11  est  probable  que  pareille  combinai- 
son eût  paru  plus  qu'étrange  à  l'une  comme  à 
l'autre  puissance.  M.  d'Aspremont-Lynden, 
m.  a.,  ajoute  qu'à  une  situation  exception- 
nelle on  ne  peut  appliquer  que  des  moyens 
exceptionnels.  La  Belgique  devait-elle  rompre 
avec  une  pratique  générale  ?  il  ne  le  croit 
pas.  La  Belgique  est  restée  jusqu'ici  dans  les 
limites  de  la  stricte  neutralité  envers  les  deux 
souverains,  et  elle  n'a  fait  que  ce  qu'elle  de- 
vait faire.  On  a  parlé  de  l'avenir;  le  m.  con- 
clut en  répétant  ce  qu'a  dit  M.  Malou  à  la 
chambre  :  «  L'avenir  ne  nous  appartient  pas, 
l'avenir  esta  Dieu,  et  c'est  cette  autorité  qui 
prononcera.  »  M.  Soivyns  estime  qu'à  défaut 
d'autre  motif,  l'intérêt  national  seul  aurait  dû 
dicter  au  gouvernement  belge  une  attitude 
différente  de  celle  qu'il  a  prise,  et,  s'il  lui 
fallait  subir  les  faits  accomplis,  il  eût  été 
prudent  de  ne  pas  laisser  croire  qu'il  pût  les 
subir  sans  les  réprouver  de  toute  l'éner- 
gie de  sa  conscience  et  de  son  patriotisme. 
L'orateur  a  indiqué,  Tan  dernier,  les  trois 
étapes  à  parcourir  dans  la  question  romaine. 
Il  y  a  eu  d'abord  la  reconnaissance  du  royaume 
d'Italie;  il  y  a  eu  ensuite  la  prise  de  Rome 
et  Je  transfert  de  la  capitale  dans  la  ville  des 
papes.  Ces  deux  étapes  sont  franchies  Reste 
maintenant  la  troisième,  la  plus  grave  et  la 
plus  douloureuse  de  toutes,  l'abandon  officiel 
du  saint-père  par  le  retrait  des  ambassadeurs 
accrédités  auprès  de  son  auguste  personne. 
C'est  le  dernier  pas  à  faire  pour  que  la  révo- 
lution soit  maîtresse  du  monde.  Puisse  la 
Belgique  n'avoir  jamais  le  malheur  et  la  honte 
d'y  prendre  part  et  échapper  ainsi  à  la  terrible 
responsabilité  qui  atteindra  tous  ceux  qui  s'y 
associeront!  MM.  T'Kintde  Roodenbeke,  r., 
et  Pirmez  approuvent  la  conduite  du  gouver- 
nement. Le  crédit  pour  la  légation  de  Bel- 
gique à  Rome  est  ensuite  voté  par  44  voix 
contrée. — 25.  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.a. , 
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répondant  à  M.  Sacqueleu,  dit  qu'il  intervien- 
dra volontiers  auprès  du  gouvernement  fran- 
çais pour  obtenir  que  les  certiûcats  d'identité 
remplacent  les  passeports,  pour  entrer  en 
France,  quand  il  est  constaté  que  le  porteur 
habite  un  rayon  de  cinq  lieues  de  la  fron- 
tière. 

29  avrii,  M.  Reyntiens  répond  à  des  allé- 
gations produites  à  la  chambre  des  représen- 
tants, le  17  avril,  au  sijyet  des  interpellations 
relatives  aux  afifaires  d'Italie.  11  se  défend 
d'avoir  rien  dit  de  blessant  pour  un  gouverne- 
ment étranger  et  profite  de  Toccasion  pour 
demander  si  M.  Solvyns,  ministre  de  Belgique 
auprès  du  gouvernement  italien,  a  pris  sa  rési- 
dence à  Rome,  comme  M.  d'Aspremont-Lyn- 
den  Ta  annoncé  lors  des  interpellations  qui  ont 
été  faites  à  la  chambre  dans  la  séance  du 
47  avril.  M.  Casier  de  Hemptinne  déclare,  de 
son  côté,  qu'il  a  été  amené  à  parler  du  gou- 
vernement italien  dans  les  termes  où  il  l'a  fait, 
à  cause  des  attaques  dirigées  par  M.  Reyntiens 
contre  le  saint-père.  M.  le  prince  de  Ligne, 
p.,  dit  que  s'il  s'était  aperçu  que  la  moindre 
injure  eût  été  proférée  par  M.  Reyntiens  à 
r^ard  du  souverain  pontife,  il  eût  été  de  son 
devoir  de  lui  adresser  la  même  observation 
que  celle  qu'il  a  dû  faire  à  M.  Casier.  On  peut 
parler  des  brigandages  qui  avaient  lieu  dans 
les  Etats  du  saint-père  sans  que  ces  ob- 
servations atteignent  la  personne  du  souve- 
rain qui   les  gouvernait.  M.  d'Âspremont- 
Lynden,  m.  a.,  dit  que  M.  Solvyns  est  à  Rome 
chaîné  de  représenter  la  Belgique  près  S.  M. 
le  roi  d'Italie.  11  est  à  Rome  et  il  y  restera. 
Sans  vouloir  donner  le  moindre  conseil  à 
personne,  il  croit  qu'il  serait  toujours  à  dési- 
rer que,  à  quelque  parti  que  l'on  appartienne, 
on  ne  se  servit  jamais  d'expressions  blessantes 
pour  personne,  surtout  envers  un  souverain 
étranger.  Il  est  permis  à  chacun  de  défendre 
ses  opinions,  d'émettre  ses  appréciations; 
mais,  dans  une  chambre  belge,  il  est  à  sou- 
haiter que  jamais  un  mot  ne  soit  prononcé 
qui  puisse  soulever  des  débats  comme  celui 
qui  va  se  terminer  en  ce  moment. 

AGRICULTURE. 

2  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Houtart, 
r.  c,  et  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Lud.  de  Robiano,  Vilain  Xllll,  Delcour, 
m.  t.,  et  de  Sélys-Longchamps,  le  sénat  ren- 
voie au  m.  t.  des  pétitions  par  lesquelles  la 
députation  du  conseil  provincial  d'Anvers,  au 
nom  de  ce  conseil,  demande  :  1°  une  loi  pro- 
tectrice des  oiseaux  insectivores  ;  ^  une  mo- 
dification aux  lois  sur  la  chasse,  à  l'effet  de 
favoriser  la  destruction  des  animaux  nuisi- 
bles, notamment  des  écureuils  et  des  lapins. 

16  mai.  M.  Delcour,  m.  t.,  rectifie  une 
erreur  qu'il  a  commise  la  veille  à  la  chambre 


des  représentants,  au  sujet  de  certaines  pro- 
positions communiquées  aux  députptions  per- 
manentes et  relatives  aux  réquisitions  de 
chevaux  en  cas  de  mobilisation  de  l'armée. 
Il  a  dit  que  le  ministère  de  l'intérieur  n'avait 
pas  été  appelé  à  s'occuper  de  cette  affaire. 
Cela  est  parfaitement  exact,  en  ce  sens  qu'il 
n'a  pris  aucune  part  à  l'élaboration  d'un  pro- 
jet de  loi.  Le  ministère  de  l'intérieur  a  reçu 
au  mois  de  janvier  dernier,  du  département 
de  la  guerre,  une  lettre  qu'il  s'est  borné  à 
transmettre  aux  députations  permanentes. 
L'erreur  consiste  donc  en  ce  qu'on  a  pu  suppo- 
ser que  le  département  de  l'intérieur  est  resté 
complètement  étranger  à  l'affaire  dont  il  s'agit, 
tandis  qu'il  est  intervenu  pour  communiquer 
aux  députations  permanentes  la  dépêche  du 
m.  g.  M.  Guillaume,  m.  g.,  ajoute  qu'il  a  pensé 
qu'il  était  de  son  devoir  d'étudier  avec  soin 
quelles  étaient  les  mesures  à  prendre  pour 
que,  en  temps  de  guerre,  l'administration  de 
la  guerre  pût  trouver  les  moyens  d'acheter 
les  chevaux  nécessaires  aux  besoins  de  l'ar- 
mée. 11  a  donc  écrit  à  son  collègue  de  Tinté- 
rieur  pour  le  prier  de  communiquer  aux  dé- 
putations permanentes  du  pays  quelques 
idées,  un  thème  à  étudier  pour  arriver  à  ces 
fins.  M.  de  Tomaco  approuve  le  gouverne- 
ment de  la  résolution  qu'il  a  prise  de  se  livrer 
à  des  recherches  sur  les  moyens  les  plus  effi- 
caces de  se  procurer  des  chevaux  en  temps 
de  guerre.  Il  l'engage  à  poursuivre  ces  re- 
cherches, mais  il  apprend  avec  la  plus  vive 
satisfaction  que  le  projet  qui  a  reçu  le  jour 
dernièrement,  d'une  façon  toute  fortuite,  n'est 
qu'un  thème  qui  va  servir  de  base  à  des  études 
futures. 

BANQUE  NATIONALE. 

M  mai,  M.  de  Rodes,  r.  r.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la 
durée  de  la  Banque  Nationale.  — 15.  M.  Ter- 
celin  dit  que  s'il  avait  eu  l'honneur  de  faire 
partie  de  la  chambre  des  représentants,  il 
aurait  proposé  un  amendement  au  projet  de 
loi,  à  l'effet  d'augmenter,  dans  des  propor- 
tions importantes,  le  capital  nouveau  de  la 
Banque,  et  cela  dans  le  seul  but  de  donner  à 
ses  engagements  une  solidité  indiscutable  et 
éclatante  aux  yeux  de  tous.  S'il  ne  le  propose 
pas  aujourd'hui,  c'est  qu'il  ne  veut  pas  re- 
tarder l'adoption  d'une  loi  dont  il  approuve, 
du  reste,  toutes  les  autres  parties.  Il  la  trouve 
excellente  pour  le  commerce,  pour  l'industrie, 
pour  le  Trésor,  pour  le  pays  entier  ;  il  la 
trouve  en  même  temps  équitable  pour  les 
nombreux  intérêts  en^gés  dans  une  institu- 
tion dont  il  est  impossible  de  mécon- 
naître les  services.  11  insiste  seulement  auprès 
du  m.  f,  pour  que,  dans  les  mesures  d'appli- 
cation qu'il  aura  à  régler  avec  la  Banque  Na*- 
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tionale  pour  le  placement  des  fonds  disponi- 
bles de  rencaisse  de  TEtat,  il  tienne  compte 
de  la  nécessité  de  donner  au  commerce  d'ex- 
portation Tappui  qui  lui  est  indispensable  et 
auquel  il  a  droit  ;  il  lui  demandera  de  plus  de 
présenter,  dans  la  session  prochaine,  deux 
projets  de  lois  :  Tun  créant  une  législation 
complète  sur  les  chèques,  Tautre  les  exemp- 
tant, ainsi  que  les  billets  à  ordre,  de  tous 
droits  de  timbre  qui  non  seulement  les  em- 
pêcheraient de  vivre,  mais  qui  les  empêche- 
raient même  de  naître  en  Belgique.  Enfln,  il 
émet  le  vœu  que  la  Banque  Nationale  prenne 
Tinitiative  de  Torganisation  d'un  clearing  hmse 
et  de  rétablissement  de  ces  grandes  relations 
commerciales  et  internationales  qui  doivent 
exister  et  qui  existeront  certainement  un  jour 
entre  les  grandes  banques  privilégiées  de  tous 
les  pays.  Le  sénat  est  un  corps  éminemment 
conservateur,  aussi  ennemi  des  utopies  et 
des  théories  creuses  qu'ami  sincère  et  éclairé 
des  idées  saines  et  pratiques  d'où  sortent  les 
véritables  progrès.  L'orateur  espère  qull  ap- 
prouvera celles  qu'il  a  eu  l'honneur  de  lui 
soumettre  et  que  son  concours  influent  ne  lui 
fera  pas  défaut  pour  en  assurer  le  succès.  — 
46.  M.  Bischoffsheim  parle  en  faveur  du  pro- 
jet de  loi.  Toutefois,  il  regrette  que  le  m.  f, 
ait  consenti  à  retirer  la  disposition  relative 
au  timbre  des  billets  de  banque,  qui  se  trou- 
vait dans  le  projet  primitif;  il  aurait  mieux 
valu  maintenir  le  système  d'un  forfait  qui 
permettait  à  la  Banque  de  renouveler  plus 
souvent  les  billets  usés.  U  aurait  toulu  aussi 
voir  décréter,  dès  maintenant,  la  franchise 
de  timbre  pour  tous  les  titres  émanant  de  la 
Banque,  tels  que  billets  à  ordre,  accréditif 
et  autres,  et  il  espère  que  le  m.  confirmera 
ce  qu'il  a  dit  à  la  chambre  des  représentants 
de  son  intention  de  présenter  bientôt  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  cette  fin.  L'orateur  re- 
grette plus  encore  que  le  projet  de  loi  n'ait 
pas  attribué  aux  billets  de  banque  la  qualité 
légale  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  servir 
à  faire  des  ofi'res  réelles.  M.  Frère-Orbair  en 
a  déjà  fait  la  proposition  à  la  chambre  des 
représentants  ;  l'orateur  croit  cependant  qu'il 
y  a  lieu  d'y  ajouter  la  clause  que  cette  qualité 
cesserait  quand  la  Banque  perdrait  celle  de 
caissier  de  l'Etat.  M.  T'kint  de  Roodenbeke 
profite  de  la  présence  aux  affaires  d'un 
homme  aussi  éminent  que  M.  Malou  pour 
demander  que  la  question  du  crédit  agricole, 
qui  est  à  l'étude  depuis  trente  ans,  soit  sou- 
mise à  un  examen  sérieux  et  approfondi,  il 
espère  qu'il  usera  de  toute  son  influence  et 
de  ses  conseils  pour  que  la  Banque  Nationale 
fasse  un  pas  de  plus  dans  la  voie  où  elle  pa- 
rait disposée  à  entrer.  L'orateur  ne  peut  ad- 
mettre qu'il  n'y  ait  aucun  moyen  de  faciliter 
l'accès  de  la  Banque  Nationale  aux  produc- 


teurs de  lin,  de  betteraves  et  de  denrées  aussi 
bien  qu'aux  producteurs  de  fer,  de  fil  et  de 
tissus.  Plus  l'agriculture  se  développera,  plus 
elle  progressera,  grâce  aux  ressources  de  la 
science,  plus  elle  aura  besoin  de  crédit.  11 
faut  donc  s'efforcer,  sans  s'égarer  dans  le  do- 
maine des  utopies,  de  mettre  dans  les  mains 
des  cultivateurs  un  levier  plus  puissant  que 
celui  dont  ils  disposent  aujourd'hui.  Le  pro- 
blème est  entouré  de  difficultés  graves  et  sé- 
rieuses, mais  l'orateur  ne  peut  croire  qu'il 
soit  insoluble.  M.  Fortamps  estime  que  l'en- 
semble du  projet  répond  aux  nécessités  du 
pays.  Le  Trésor  recevra  un  million  de  pluii 
par  an;  c'est  un  joli  denier,  mais  ce  n'est  là 
que  le  petit  côté  de  la  question.  La  Banque 
Nationale  payera  2  millions  de  francs  l'octroi 
actuel  de  sa  prorogation,  puisqu'elle  avait  le 
droit  de  jouir  jusqu'en  1875  des  avantages 
qui  lui  sont  acquis  par  les  statuts  actuels,  et 
que  les  effets  de  la  loi  nouvelle  prendront 
cours  dès  4875.  L'orateur  espère  toutefois 
que  lorsque  le  gouvernement  examinera  les 
statuts  projetés,  il  pourra  y  introduire  quel- 
ques améliorations  utiles  au  pays.  Ainsi,  par 
exemple,  il  y  aura  lieu  d'examiner  si  la  Banque 
ne  pourra  pas  accepter  d'autres  garanties  que 
les  fonds  de  l'État,  ou  ttois  signatures  appo* 
sées  sur  les  effets  escomptés.  L'orateur 
exprime  aussi  le  désir  bien  formel  que  les  bil- 
lets de  banque  soient  renouvelés  avec  plus  de 
soin,  afin  que  la  circulation  fiduciaire  puisse 
être  comparée  à  celle  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre. Il  voudrait  que  le  nombre  des  comptoirs 
fût  successivement  augmenté  dans  l'intérêt  du 
développement  industriel  et  commercial.  Le 
vote  que  le  sénat  est  appelé  à  émettre  sur  ce 
projet  ahra  un  grand  retentissement  en  Bel- 
gique et  à  l'étranger.  On  y  verra  dans  la  pro- 
rogation de  la  Banque  Nationale,  votée  à  une 
si  grande  majorité  par  la  législature,  un  élé- 
ment nouveau  de  stabilité  et  de  prospérité 
pour  le  pays  tout  entier.  M.  Frère-Orban, 
dans  sa  longue  et  brillante  carrière  ministé- 
rielle, a  créé  de  grandes  institutions,  a  atta- 
ché son  nom  à  des  actes  qui  font  honneur  au 
pays;  l'un  de  ses  actes  les  plus  importants  a 
été  la  constitution  de  la  Banque  Nationale. 
M.  Malou  aussi  aura  des  droits  à  la  gratitude 
du  pays  pour  avoir  proposé  d'en  assurer 
Texistence,  pendant  trente  années  encore, 
dans  des  conditions  équitables  et  de  nature 
à  favoriser  le  développement  de  cette  grande 
institution  financière  nationale.  MM.  Lud.  de 
Robiano  et  de  Ribaucourt  appuient  les  con* 
sidérations  présentées  par  M.  T'Kintde  Roo- 
denbeke. —  47.  Le  sénat  entend  encore 
MM.  Tercelin,  Fortamps,de  Rodes,  r.,  Lud. 
de  Robiano  et  Malou,  m.  /.  Celui-ci  dit  que  la 
session  qui  va  se  terminer  a  été  courte,  mais 
elle  n'aura  pas  été  stérile.  Ce  ne  sera  pas  une 
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ptrenthèse  vidé  dans  Thistoire  parlementaire 
Le  s^ata  voté  hier  une  mesure  d'utilité  géné- 
rale, vivement  réclamée,  le  code  électoral.  Il 
votera  aujourd'hui  une  loi  qui  tend  à  conso- 
lider la  base,  à  agrandir  Faction  bienfaisante 
d'une  de  nos  principales  institutions  finan- 
cières. Dans  le  cours  de  la  session,  les  cham- 
bres ont  adopté  également  quelques  titres 
ioiportants  du  code  de  commerce,  dont  le  vote 
était  surtoutdésiré,  et  s'il  y  a  un  regret  àexpri- 
mer  en  ce  moment,  c'est  qiie  le  temps  n'ai)  pas 
permis  de  compléter  cette  œuvre.  Le  système 
d'organisation  de  la  Banque  présenté  cette 
condition  heureuse  que  le  monopole,  si  mo- 
nopole il  y  a,  doit  être  Intelligent,  progressif, 
et  qu'il  est  moralement  obligé  de  se  mettre  à 
l^abri  des  Justes  critiques  de  l'opinion  publi- 
que. En  d'autres  termes,  s'il  y  a  l'unité  et  la 
puissance,  il  existe  toujours  le  stimulant  né- 
cessaire pour  qu'il  en  soit  fait  usage  d'une 
manière  aussi  intelligente,  aussi  active  que 
si  la  concurrence  ne  cessait  pas  de  subsister. 
U  n'y  a  qu'à  maintenir  les  principes  essentiels 
tels  qu'ils  ont  été  établis  par  la  loi  de  4850, 
et  les  mêmes  progrès  commerciaux  et  indu»- 
trieis,  dont  le  passé  a  été  témoin  et  auxquels 
la  Banque  Nationale  a  puissamment  concouru, 
continueront  h  se  réaliser  dans  l'avenir.  (Tr^ 
Mes/)  Les  articles  du  projet  sont  votés  après 
quelques  observations  de  M.  Bischoffsheim, 
et  l'ensemble  est  adopté  par  37  voix  et  une 
abstention. 

BUDOBT8. 

49  décembre.  M.  Gogels-Osy, r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  finances;  M.  Van  Ga- 
loen,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des  dotations  ;  M.  de 
Rodes,  r.  c,  id.  sur  le  B,  des  recettes  et  dé- 
penses pour  ordre.  —  20.  Ces  trois  BB.  sont 
adoptés  à  l'unanimité.  —  22.  M.  de  Rodes, 
r.  €.,  fait  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publi- 
que, qui  est  adopté  à  l'unanimité. 

27  février»  M.  Houtart,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B,  de  l'intérieur.  —29.  La  dis- 
cussion générale  est  ouverte.  (  Voir  Instruction 
PCBUQUB  ;  Lettres,  sciences  et  arts.)  M.  Del- 
cour,  m.  t.,  répondant  à  M.  Sacqueleu,  dit 
qu'il  prendra  des  mesures  en  vue  d'assurer 
la  publication  régulière  des  comptes  rendus 
des  séances  des  conseils  provinciaux.  Il  pro- 
met à  M.  Solvyns  de  préparer  pour  l'année 
prochaine  un  projet  de  simplification  du  ser- 
vice des  affaires  provinciales,  en  s'occupant 
en  même  temps  d'améliorer  la  position  des 
employés  provinciaux.  Il  regrette  de  ne  pou- 
voir accéder  à  un  vœu  de  M.  Orban  en  faveur 
de  l'augmentation  de  payement  de  l'adminis- 
tration provinciale  du  Luxembourg.  Un  débat 
s'engage  ensuite  entre  MM.  Vilain  Xltll,  A.  du 
Bus,  de  Ribaucourt,  Solvyns,  d'Omalius 
d'HaUoy  et  H.  Dolez,  au  sujet  de  l'utilité  des 


commissaires  d'arrondissement.  M.  Delcour, 
m.  t.,  dit  que  cet  objet  sera  discuté  à  l'occa- 
sion d'un  projet  de  loi  qui  est  soumis  à 'la 
chambre.  MM.  A.  du  Bus  et  H.  Dolez  annon- 
cent qu'ils  le  combattront.  M.  Bonnet  inter- 
pelle le  m.  au  sujet  du  refus  du  gouvernement 
d'accorder  un  terrain  à  la  ville  de  Tournai 
pour  l'établissement  d'un  tir  k  la  cible  destiné 
à  la  garde  civique.  Des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  de  Sélys-Longchamps 
et  Delcour,  m.  i.,  au  sujet  de  la  position  faite 
aux  blessés  de  septembre;  puis  entre  MM.  de 
Ribaucourt,  Lud.  de  Robiano  et  le  m.,  à  pro- 
pos des  mesures  à  prendre  pour  empêcher 
les  progrès  de  la  peste  bovine.  M.  de  Ribau- 
court recommande  ensuite  au  m.  de  ne  pas  se 
laisser  entraîner  à  réduire  les  encouragements 
accordés  à  l'agriculture. 

4">'fiiar5.lln  débat  s'engage  entre  MM.  T'Kint 
de  Roodenbeke,  de  Rodes,  de  Ribaucourt, 
Fortamps,  Delcour,  m.  t.,  de  Woelmont 
d'Hambraine,de  Sélys-Longchamps,  Hubert, 
Pirroez,  Houtart,  Wincqz  et  Bonnet,  au  sujet 
de  l'extension  et  de  l'entretien  de  la  voirie 
vicinale.  M.  Sacqueleu  demande  que  l'on 
établisse  des  conseils  de  prud'hommes  à 
Leuze  et  à  Péruwelz.  M.  Delcour,  m.  t.,  s'en- 
gage à  examiner  la  question.  (Voir  Instruc- 
tion PUBLIQUE  et  Lettres,  sciences  et  arts.) 
Le  B.  est  voté  à  l'unanimité.  M.  Malou,  m.  /*., 
répond  à  M.  Bonnet  qu'on  ne  peut  céder  à  la 
ville  de  Tournai  une  partie  des  terrains  mili- 
taires pour  y  établir  un  tir,  ce  voisinage  de- 
vant amener  une  dépréciation  des  terrains 
qui  sont  destinés  à  être  vendus. —  49.  M.  d'A- 
nethan,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  de 
la  justice. — 20.  Dans  la  discussion  de  ce  B., 
MM.  d'Omalius  d'Halloy,  Pirmez  et  Dellafaille 
émettent  l'opinion  qu'il  v  a  lieu  d'abroger  la 
loi  du  25  juillet  4867,  relative  à  la  mise  à  la 
retraite  des  magistrats,  cette  loi  étant  con- 
traire à  la  Constitution.  MM.  d'Anethan  et 
Malou,  m,fy  sont  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  sans 
cesse  modifier  la  législation  et  lui  enlever 
ainsi  tout  caractère  de  stabilité.  M.  A.  du  Bus, 
se  fondant  sur  le  scandale  qui  vient  de  se 
produire  dans  la  maison  d'aliénés  d'Evere, 
dit  qu'il  y  aurait  lieu  de  supprimer  les  éta- 
blissements privés  et  de  les  remplacer  par 
des  établissements  communaux,  provinciaux 
ou  de  l'Etat.  MM.  Vilain  Xllll,  d'Anethan  et 
Dellafaille  sont  d'avis  qu'il  est  urgent  de  re- 
viser la  loi  sur  le  domicile  de  secours.  M.  Ma- 
lou,  m.  /*.,  dit  que  son  collègue,  le  m.;,  s'oc- 
cupe de  cet  objet.  —  24.  M.  Bonnet  voudrait 
que  l'on  étendit  à  tout  le  pays  le  système 
d'organisation  de  l'hospice  de  Froid  mont 
pour  les  aliénés.  Le  B,  est  adopté  à  l'unani- 
mité, M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères. 
M.  Fortamps,  r.c,  dépose  le  rapport  sur  des 
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crédits  supplémentaires  aax  BB.  des  finances 
de  1871  et  4872  et  au  B,  des  non-valeurs  et 
remboursements  de  1 874 .— 22  (  Voir  Affaires 
ÉTRANGÈRES.  Après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Van  €aloen  et  d'Aspremont-Lyn- 
den,  m.  a.,  au  sujet  de  Tendiguement  du 
Zwyn,  et  entre  MM.  du  Bus,  Vilain  XIIIl  et 
le  m.  au  sujet  de  la  nécessité  d'améliorer  le 
port  d'Ostende  en  vue  de  résister  à  la  con- 
currence du  port  de  Dunkerque,  le  B.  des 
affaires  étrangères  est  adopté  par  44  voix 
et  4  abstentions.  —'25.  Les  crédits  aux 
BB.  des  finances  et  des  non-valeurs  et  rem- 
boursements sont  votés  à  Tunanimité. 

44  mai.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  des  crédits  supplémen- 
taires au  B.  des  affaires  étrangères.  M.  Casier 
de  Hemptinne,  r.  c,  id.  au  B.  de  Fintérieur. 
M.  Solvyns,  r.  c,  id.  au  B.  de  la  justice. 
M.  Béthùne,  r.  c,  id.  au  B.  des  finances.  — 
45.  Ces  crédits  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

BUREAU. 

44  mvembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
nommé  présidetU  par  44  voix  sur  42  votants. 
M.  de  Tornaco,  4""  vice-président  par  39  voix. 
M.  Dellafaille,  2*  vice-président  par  44  voix. 
MM.  Lud.  de  Robiano  et  T'Kint  de  Roodenbeke 
sont  élus  secrétaires,  et  MM.  de  Labbeville  et 
de  Looz-Corswarem,  secrétaires  suppléants. 
MM.  d'Overschie  de  Neeryssche  et  Van 
Schoor,  questeurs  par  42  et  57  voix  sur  47  vo- 
tants. 

CHEMIN  DE  FER. 

15  novembre.  M.  Tercelin  appelle  l'atten- 
tion sur  la  pénurie  du  matériel  du  chemin  de 
fer.  M.  Wasseige,  m.  t.,  dit  que  les  difficultés 
actuelles  sont  dues  à  trois  causes  principales 
sur  lesquelles  il  a  déjà  eu  l'occasion  de  s'ex- 
pliquer en  présence  des  représentants  de  l'in- 
dustrie charbonnière  du  pays.  Ces  trois  causes 
sont  :  d'abord  l'accroissement  inouï  du  trafic; 
en  second  lieu ,  le  trouble  profond  jeté  dans 
les  relations  internationales  par  la  guerre  de 
4870-4874  ;  ensuite  le  temps  d'arrêt  dans  le 
développement  des  moyens  d'exploitation  qui 
a  été  la  conséquence  de  ta  crise  provoquée 
par  la  guerre  de  4866.  Personne  ne  pouvait 
s'attendre  à  l'accroissement  énorme  de  trafic 
qui  s'est  manifesté  depuis  un  an  et  qui  a  pris 
tout  le  monde  au  dépourvu.  Il  ajoute  que 
l'administration  fait  tout  ce  qu'elle  peut  pour 
remédier  au  mal  existant  ;  elle  travaille  dans 
la  mesure  de  ses  forces,  et  le  m.  supplie  le 
sénat,  au  lieu  de  l'énerver  et  de  paralyser  ses 
efforts  par  des  critiques  retentissantes,  de  lui 
donner  une  approbation  qui  lui  serve  de  ré- 
compense et  de  stimulant.  M.  de  Rodes  es- 
time que  le  gouvernement  ne  doit  reculer 


devant  aucun  sacrifice  ;  il  doit  demander  les 
crédits  nécessaires  pour  outiller  convenable- 
ment les  chemins  de  fer,  et,  en  agissant  ainsi, 
le  m.,  qu'il  soit  catholique  ou  libéral,  en  re- 
tirera un  honneur  justement  mérité  et  aura 
droit  k  la  reconnaissance  du  pays.  Mais  il  y  a 
quelque  chose  de  consolant  dans  la  situation, 
c'est  de  voir  que  l'industrie,  après  une  guerre 
comme  celle  qui  a  dévasté  deux  pays  voisins, 
soit  en  mesure  de  produire  tellement,  qu'il 
n'y  a  pas  suffisamment  de  matériel  pour  trans- 
porter ses  produits.  MM.  Lebeau  et  Wincqz 
appuient  les  observations  présentées  par 
M.  Tercelin. 

27  février.  M.  de  Woelmont  d'l4ambraine, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  de 
46,080,000  fr.  pour  le  matériel  du  chemin 
de  fer.—  28.  Dans  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  M.  Tercelin  émet  l'avis  que,  plus  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer  sera  éloignée 
de  l'influence  de  l'Etat,  plus  ses  liens  admi- 
nistratifs seront  élargis,  plus  ses  allures  se- 
ront libres  et  plus  facilement  elle  gérera  le 
chemin  de  fer  comme  il  doit  l'être,  industriel- 
lement et  commercialement.  11  voudrait  que 
l'administration  du  chemin  de  fer  fût  gérée 
k  l'instar  des  grands  établissements  financiers, 
le  gouvernement  et  les  chambres  conservant 
la  haute  main  sur  cette  gestion.  A  ce  point  de 
vue,  il  regrette  que  le  gouvernement  se  soit 
opposé  à  la  nomination  de  la  commission 
mixte  d'enquèt«  qu'on  réclamait  et  qui  eût 
pu  rendre  les  plus  grands  services.  M.  G.  de 
Woelmont  regrette  également  que  la  chambre 
n'ait  pas  admis  l'enquête  parlementaire  et  se 
plaint  de  l'insuffisance  des  voies  ferrées  dans 
le  Limbourg.  M.  Casier  de  Hemptinne  cri- 
tique le  retard  apporté  aux  travaux  du  chemin 
de  fer  de  ceinture  de  Gand.  M.  de  Rodes 
insiste  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer 
de  ceinture  de  Charleroî  et  de  la  ligne  de 
Luttre  à  Bruxelles.  M.  Vilain  XÏIII  réclame  la 
distribution  des  rapports  sur  l'état  du  che- 
min de  fer  en  4870  et  4874.  M.  Moncheur, 
m.  t.,  répond  aux  diverses  observations  pré- 
sentées. M.  G.  de  Woelmont  insiste  pour  la 
continuation  d'une  ligne  de  Bruxelles  à  Aix- 
la-Chapelle  ;  M.Pirmez,  sur  les  travaux  récla- 
més par  l'arrondissement  de  Charleroi. 
MM.  de  Woelmont  d  Hambraine,  r.,  et  de  Ri- 
baucourt  espèrent  que  les  millions  dépensés 
pour  le  chemin  de  fer  n'amèneront  pas  la 
réduction  des  subsides  nécessaires  à  la  voirie 
vicinale,  si  utile  k  l'agriculture.  M.  Malou, 
m.  /.,  répond  que  les  chambres  apprécieront 
s'il  y  a  lieu  d'augmenter  les  allocations  nor- 
males pour  la  voirie  vicinale.  Le  crédit  est 
adopté  par  43  voix  contre  une. 

48  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Lab- 
beville, r.c.,appuvéesparM.  Orban,  et  après 
quelques  mots  de  M.  Moncheur,  m.  t.,  relatifs 
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à  la  reprise  prochaine  du  chemin  de  fer  du 
Luxemboui^,  le  sénat  renvoie  au  m.  t.  une  pé- 
tition par  laquelle  la  chambre  de  commerce 
et  des  fabriques  d'Ârlon  demande  que  le  pro- 
jet d*un  chemin  de  «fer  d'Âthus  à  la  Meuse 
soit  compris  dans  Tensemble  des  travaux  pu- 
blics qui  seront  prochainement  décrétés.  — 
23.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  provisoire 
au  département  des  travaux  publics,  M.  Mon- 
cheur,  m.  t.,  répondant  à  MM.  G.  de  Woel- 
mont  et  de  Ribaucourt,  dit  qu*il  verra  si  le 
moment  est  venu  de  concéder  un  chemin  de 
fer  de  Gand  vers  Tamise.  Il  espère  que  les 
obstacles  qui  empêchent  la  construction  de 
la  ligne  d*Ânvers  à  Gladbach  seront  prochai- 
nement levés.  MM.  Vilain  Xtlll,  Pirmez,  Hou- 
tart,  de  Labbeville  et  de  Limburg-Stirum 
réclament  successivement  la  concession  d*un 
chemin  de  fer  d*Athus  à  Givet.  MM.  Mon- 
cheur,  m.  t.,  et  Malou,  m.  /.,  répondent  que 
cette  question  est  connexe  à  celle  du  rachat 
de  la  ligne  du  Luxembourg.  M.  Moncheur, 
m.  t.^  répondant  à  M.  Braconier,  dit  que  de 
nouveaux  crédits  seront  indispensables  pour 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  ceinture 
de  Liège.  M.  Vilain  Xllli,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  allouer 
au  département  des  travaux  publics  des  cré- 
dits supplémentaires  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  5,583,276  fr.  Ce  crédit  est  voté 
à  runanimité. 

2  mai.  Sur  la  motion  de  M.  Fortamps,  le 
sénat  ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau,  pen- 
dant la  discussion  du  B.  des  travaux  publics, 
d*ane  pétition  par  laquelle  la  chambre  de 
commerce  de  Bruxelles  demande  Tadoption 
du  tarif  des  marchandises  transportées  par 
chemin  de  fer  formulé  par  M.  Van  Snick, 
fonctionnaire  au  département  des  travaux 
publics.  M.  Orban  parle  de  nouveau  en  faveur 
de  la  concession  de  la  ligne  d'Athus  à  Givet. 
M.  de  Ribaucourt  se  plaint  du  mauvais  amé- 
nagement de  la  station  de  Vilvorde;  il  ré- 
clame aussi  l'aménagement  de  celles  de 
Weerde  et  de  Termonde.  —  3.  M.  Wincqz 
critique  le  retard  apporté  à  la  mise  en  exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  ceinture  de 
Bruxelles  et  à  la  construction  de  la  ligne  de 
Uondeng  à  Soignies,  et  demande  que  la  ligne 
soit  prolongée  jusqu'à  Bas-Silly.  M.  de  Pit- 
teors-Hiegaerts  recommande  la  ligne  de 
Bruxelles  à  Aix-la-Chapelle  et  s'occupe  du 
tracé  de  celle  de  Tirlemont  à  Diest.  M.  Van 
Caloen  voudrait  voir  prolonger  jusqu'à 
FEcluse  le  chemin  de  fer  de  Blankenberghe 
à  Heyst.  M.  Fortamps  appuie  les  observations 
de  M.  Wincqz  relatives  au  chemin  de  fer  de 
ceinture  de  Bruxelles.  M.  Braconier  critique 
le  nouveau  tarif  introduit  par  M.  Wasseige, 
fait  réloge  de  celui  de  M.  Vanderstichelen  et 
demande  qu'un  rapport  complet  soit  présenté 


sur  les  eifets  de  la  réforme.  M.  Solvyns  re- 
cx)mmande  la  construction  de  la  ligne  de  Rou- 
1ers  à  Dixmude,  concédée  depuis  dix  ans. 
M.  de  Sélys-Longchamps  insiste  pour  que  la 
société  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Hesbaie-Gondroz  entreprenne  enfin  la  con- 
struction de  la  partie  de  ce  chemin  de  fer 
comprise  entre  Huy  et  Landen.  M.  Moncheur, 
m.  t,,  répond  aux  observations  présentées. — 
4.  Il  dit  à  M.  de  Mérode-Westerloo  qu'il  y  a 
tout  lieu  d'espérer  que  le  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Gladbach  sera  construit.  M.  le 
prince  de  Ligne,  p.,  signale  de  nouveau  les 
retards  apportés  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Blaton  ou  de  Basècles  à  Ath,  pas- 
sant par  Stambruges  et  Belœil.  M.  de  Ribau- 
court recommande  la  construction  de  la  ligne 
de  Gand  à  Tamise;  M.  de  Rodes,  l'élargisse- 
ment de  la  station  d'Audenarde  et  une 
prompte  augmentation  du  matériel;  M.  Sac- 
queleu,  appuyé  par  M.  Bonnet,  la  construc- 
tion d'un  bureau  de  recettes  à  la  station  de 
Tournai;  M.  L&n  de Robiano,  l'amélioration 
de  la  station  d'Ottignies  ;  M.  d'Anethan,  le 
coipplément  du  réseau  de  la  Flandre  occi- 
dentale; M.  Casier  de  Hemptinne,  la  con- 
struction d'un  hangar-abri  à  la  station  de 
Quatrecht;  M.  Hubert,  l'établissement  de 
gares  de  formation  dans  le  Borinage;  M.  For- 
tamps insiste  pour  qu'il  soit  fait  droit  aux 
réclamations  de  la  ville  de  Wavre,  qui  a  le 
droit  d'être  reliée  à  la  ligne  du  Luxembourg; 
il  appelle  aussi  Tattention  sur  la  tariflc^tion 
des  petits  paquets,  dont  M.  Moncheur,  m.  f., 
promet  de  s'occuper.  —  44.  M.  de  Mérode- 
Westerloo,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  rachat  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Dendre-et-Waes.  —  45. 
M.  de  Labbeville,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  St-Ghislain 
à  Erbisœul.  Le  projet  relatif  au  chemin  de 
fer  de  Dendre-et-Waes  est  adopté  à  Tunani- 
mité.  —  46.  11  en  est  de  même  du  projet  de 
chemin  de  fer  de  St-Ghislain  à  Erbisœul. 
Celui-ci  est  appuyé  par  MM.  Hubert  et  F.  Do- 
lez,  qui  désirent  que  l'on  étudie  le  tracé  de 
manière  que  les  travaux  d'art  à  construire 
entre  St-Ghislain  et  Baudour  puissent  servir 
à  la  ligne  de  St-Ghislain  à  Ath,  qui  doit  des- 
servir la  commune  de  Baudour.  M.  le  prince 
de  Ligne,  p.,  appuie  cette  demande  et  insiste 
pour  que  le  tracé  se  relie  au  chemin  de  fer 
d'Ath  par  Blaton,  Stambruges  et  Belœil. 
Après  quelques  mots  de  MM.  F.  Dolez  et 
Malou,  m.  f.,  le  projet  est  voté  à  l'unanimité. 
M.  d'Ursel,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de 
concession  du  chemin  de  fer  de  Comines  et 
de  Menin  à  la  frontière  de  France.  —  47.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité.  M.  Moncheur, 
m.  /.,  répondant  à  M.  Pirmez,  s'engage  à 
examiner  les  réclamations  des  habitants  de 
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Fontaine-FËvôque,  ao  sujet  du  déplacement 
du  hangar  à  marchandises  de  cette  localité. 

COJ>B  J>«  COMMSRCS.       ^ 

29  avrii.  Le  sénat  s'occupe  des  titres  du 
code  de  commerce  relatifs  au  Gage  et  à  la 
Ommisnon,  Ils  sont  adoptés  à  Tunanimité, 
après  quelques  observations  de  MM.  d*Âne« 
than,  r.,  et  De  Lantsheere,  m.  ;.  —  50. 
M.  d^Ânethan,  r.  c,  fait  rapport  sur  les  ti- 
tres 1^',  II,  111  et  IV  du  code  de  commerce. 

i«r  mars.  Les  articles  i  à  25,  sauf  9, 46, 48 
et  20,  sont  adoptés  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  d'Anethan,  r..  De  Lants* 
heere,  m.;.,  Fortamps  et  Bischoffsheim.  — 
2.  M.  d'Ânethan,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  les  articles  réservés.  Ceux-ci  sont  adoptés 
après  des  observations  des  mêmes  orateurs. 
-^  3.  Âu  second  vote,  le  projet  est  adopté  k 
l'unanimité  après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Bischoffsheim,  Fortamps,  d'Âne- 
than,  r.y  et  De  Lantsheere,  m.  j,  —  44.  Le 
sénat  ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau  d'une 
pétition  des  huissiers  de  Bruxelles,  qui  de- 
mandent l'augmentation  du  tarif  des  protêts. 
Le  sénat  discute  ensuite  le  titre  du  code  de 
commerce  relatif  à  la  Lettre  de  change  et  au 
Billet  à  ordre.  Ce  titre  est  adopté  à  l'unani- 
mité après  des  observations  de  MM.  d'Âne- 
than,  r..  De  Lantsheere,  m.  ;.,  Fortamps, 
H.  Dolez  et  Bischoffsheim. 

GOMMUVALBS  (AFFAIBBS). 

28  décembre.  Sur  la  proposition  de  M.  T'Kint 
de  Roodenbeke,  le  sénat  décide  qu'il  s'occu- 
pera, à  propos  du  B,  de  l'intérieur,  de  toutes 
les  pétitions  des  secrétaires  comtnunaux,  qui 
demandent  qu'il  leur  soit  accordé  une  aug- 
mentation de  traitement. 

27  février.  M.  de  Mérode-Westerloo  appelle 
l'attention  sur  de  nouvelles  pétitions  relatives 
à  cet  objet;  puis  M.  Houtart,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  requêtes  antérieures. 

24  mars.  M.  Hubert,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  révision  des 
états  de  classification  des  communes  et  disso- 
lution des  conseils  communaux.  —  25.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  M.  Delcour, 
m.  %.,  promet  d'examiner  attentivement  les 
observations  faites  par  M.  A.  du  Bus  sur  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'aug- 
menter le  nombre  des  conseillers  communaux 
relativement  à  la  population,  et  s'il  ne  faut 
pas  obliger  les  communes  à  pourvoir  sur-le- 
champ  à  la  nomination  aux  places  vacantes 
par  suite  de  démissions  ou  de  décès.  H  pro- 
inet  aussi  k  M.  Gogels-Osy  d'examiner  s'il  n'y 
a  pas  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  échevins 
dans  les  grandes  villes. 

44  mai.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 


érection  de  la  commune  deMont-Saini-Amand 
(Flandre  orientale). — 4  5.  Ce  projet  est  adopté 
a  l'unanimité. 

COUR  DE  GASSATipiV. 

45  novembre.  Deux  places  éunt  vacantes, 
le  sénat  désigne  pour  la  première  comme 
4^  candidat  M.  Simons,  procureur  général  à 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  46  voix 
contre  2  données  à  M.  Corbisier  de  Méault- 
sart,  conseiller  à  la  même  cour,  et  comme 
%*"  candidat  celui-ci  à  Tunanimité.  Pour  la 
deuxième  place,  M.  Tillier,  conseiller  k  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  est  nommé  4 «^ can- 
didat k  runanimité.etM.  Holvoet,td.,2«  can- 
didat, également  k  l'unanimité. 

27  février.  Pour  la  place  de  conseiller  va- 
cante par  suite  du  décès  de  M.  le  premier 
président  Defacqz,  M.  Ck)rbisier  de  Méaultsart 
est  nommé  i^'  candidat  par  56  voix  sur  58 
votants,  et  M.  Holvoet  2^  candidat  par  22  voix. 
Il  y  a  47  billets  blancs. 

dAgès. 

26  février.  Il  est  donné  connaissance  au 
sénat  du  décès  de  M.  Forgeur,  sénateur  de 
Liège. 

DOUANBS  BT  ACCISES 

St%  décembre.  M.  Fortamps,  r.  c,  donne 
lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  décré- 
tant la  libre  entrée  des  denrées  alimentaires. 
La  discussion  étant  ouverte  d'urgence,  MM.  de 
Tomaco  et  Bergh  émettent  Favis  qu'il  aurait 
fallu  maintenir  un  léger  droit  d'entrée  sur 
l'avoine,  qui  tient  une  grande  place  dans  la 
culture  de  certaines  provinces  et  dont  les  prix 
sont  au-dessous  du  taux  des  dix  dernières 
années.  M.  Vilain  Xllil  estime  que  la  sup- 
pression du  léger  droit  fiscal  qui  existe 
actuellement  ne  profitera  qu'aux  grands  négo- 
ciants et  sera  imperceptible  pour  les  consom- 
mateurs. M.  Malou,  m.  f,  répond  qu'il  faut 
surtout  considérer  l'influence  que  la  liberté 
du  commerce  peut  exercer  sur  les  prix  géné- 
raux des  céréales  en  Belgique.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  par  55  voix  contre  2.  M.  Malou, 
m.  /*.,  répondant  à  M.  De  Vadder,  dit  qu'il  a 
rintention  de  maintenir  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  son  prédécesseur  et  qui  frappe  les 
sucres  et  les  alcools.  L'augmentation  des  re- 
cettes du  chemin  de  fer  n'est  pas  une  raison 
suffisante  pour  renoncer  k  ce  projet,  qui  pro- 
curera au  Trésor  des  recettes  nouvelles,  car 
il  importe  surtout  de  mettre  le  chemin  de  fer 
k  même  de  rendre  tous  les  services  qu'on  est 
est  en  droit  d'en  attendre. 

AUfiCTIONS. 

45  novembre.  M.  d'Omalius  d'Halloy  déve- 
loppe sa  proposition  de  loi.  (Voir  page  64.) 
if.  d'Anetban,  m.  a.,  liit  des  r^rves  quant 
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an  foDd,  et  la  prise  en  considération,  mise 
aux  voix,  n'est  pas  adoptée. 

15  mai.  M.  d'Anethan,  r.  c,  fait  rapport 
car  le  projet  de  code  électoral.  —  16.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  Funanimilé,  après 
quelques  observations  de  MM.  d*Ânetban,  r., 
Malou,  m.  f.,  Lud.  de  Robiano  et  Pirmez. 

FINANGBS. 

19  décembre,  M.  de  Man  d*Âttenrode  est 
nommé  membre  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortissement,  des  dépôts 
et  consignations  par  25  voix  contre  15  don- 
nées à  M.  Fortamps. 

2  mars.  M.  Fortamps,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement 
à  restituer  k  la  ville  de  Bruxelles  le  droit  d'en- 
registrement perçu  sur  un  acte  passé  devant 
H*"  De  Dôncker  le  14  décembre  1871.  Ce  pro- 
jet est  adopté d'ui^gence  par  53  voix  contre  une. 
—  19.  M.  Tercelin,  r.  c,  fait  rapport  su^le 
projet  de  loi  ouvrant  au  B.  de  la  dette  publi- 
que des  crédits  s^élevant  à  2,514,000  francs. 
— 20.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

16  mai.  M.  Fortamps,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  un  projet  de  loi  autorisant  le  gouver- 
nement à  vendre  de  la  main  à  la  main  des 
terrains  à  bâtir  appartenant  au  domaine  pu- 
blic. M.  de  Labbeville,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  au  départe- 
ment des  travaux  publics  un  crédit  de 
208,000  fr.  pour  les  frais  d'une  transaction 
avec  l'entrepreneur  des  travaux  de  l'écluse 
de  Heyst.  —  17.  Le  premier  de  ces  projets 
est  adopté  àl'unanimité,  après  une  déclaration 
de  M.  Malou,  m.  f.  (en  réponse  à  M.  For- 
tamps), portant  qu'il  a  eu  surtout  en  vue  la 
possibilité  de  réaliser  les  terrains  détachés 
de  l'école  vétérinaire.  Le  second  projet  est 
également  voté  à  l'unanimité. 

6UBRRB. 

19  décembre.  M.  Léon  de  Robiano,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  contin- 
gent de  l'armée  pour  1872.  —  20.  Dans  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi,  M.  Solvyns 
déclare  qu'il  s'abstiendra  cette  année  comme 
l'année  précédente,  parce  que  la  loi  de  1870  * 
a  privé  certains  élèves  en  théologie  de  l'exemp- 
tion dont  ils  jouissaient  dans  la  législation 
antérieure.  M.  A.  du  Bus  critique  un  arrêté 
royal  aux  termes  duquel  on  n'admet,  en  fait 
de  remplaçants  administratifs,  que  des  jeunes 
gens  Agés  de  vingt-trois  ans.  11  estime  qu'en 
présence  de  cette  mesure,  il  est  de  toute  né- 
cessité que  les  remplaçants  proposés  par  les 
agents  de  remplacement  ne  soient  pas  admis 
avant  le  même  âge.  M.  Guillaume,  m.  g.,  dit 

Sue  cette  question  fait  en  ce  moment  l'objet 
'un  examen  attentif  de  la  part  de  son  dépar- 
tement. Le  projet  de  loi  est  vot4  par  27  voix 


contre  2  et  7  abstentions.  —  22.  M.  Sacque- 
leu,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  qui  autorise  le  m,  g.  à  disposer,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  752,000  fr.,  du 
reliquat  que  présentera  l'article  20  du  B.  de 
la  guerre  de  l'exercice  1871.  M.  Orban, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  qui  rend  dispo- 
nible pour  les  exercices  1872,  1875  et  1874 
le  crédit  de  14,471,170  fr.  alloué  par  la  loi 
du  8  mai  1861  pour  la  transformation  du 
matériel  de  l'artillerie.  Le  premier  de  ces 
projets  est  adopté  par  52  voix  contre  une, 
et  le  second  par  55  voix  contre  une.  — 
28.  M.  Guillaume,  m.  g.,  répondant  à 
MM.  Fortamps  et  Houtart,  à  propos  d'une 
pétition  relative  à  la  pension  des  musiciens 
des  guides,  dit  <|u'il  n'y  a  pas  de  musique 
proprement  dite  dans  les  régiments  de  cava- 
lerie. Le  sénat  s'occupe  d'urgence  de  la  dis- 
cussion du  B.  de  la  guerre.  MM.  de  Rodes  et 
Orban  déclarent  qu'ils  voteront  le  B.,  parce 
qu'il  est  impossible  à  la  Belgique  de  ne  pas 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
défendre  sa  neutralité  et  parce  que  les  res- 
sources du  pays  lui  permettent  de  supporter 
cette  dépense.  M.  Reyntiens  demande  la  ré- 
forme du  mode  de  recrutement  et  se- déclare 
partisan  du  service  obligatoire.  M.  Béthune 
voudrait  surtout  voir  les  études  porter  sur 
l'organisation  militaire  des  nations  avec  les- 
quelles la  nation  belge  a  le  plus  de  conformité 
de  mœurs  et  d'aspirations,  telles  que  l'Angle- 
terre, la  Suisse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
M.  Fortamps  se  prononce  en  faveur  du  ser- 
vice personnel.  M.  Malou,  m.  /".,  dit  que  le 
gouvernement  n'a  pas  aujourd'hui  d'idée  ar- 
rêtée sur  le  mode  de  recrutement  à  introduire. 
M.  Van  Schoor  pense  que,  s'il  l'avait  voulu, 
le  ministère  aurait  pu  faire  connaître  son  avis 
sur  les  questions  agitées  par  la  c.  militaire. 
Pour  son  compte,  si  le  système  actuel  est 
maintenu,  il  devrait  désormais  s'abstenir  de 
voter  le  B.  M.  de  Theux  estime  qu'il  faut 
attendre,  avant  de  se  prononcer,  que  les 
puissances  militaires  aient  formulé  leur  sys-> 
tème.  M.  Van  Schoor  fait  observer  que  des 
propositions  de  réforme  ont  été  formulées  en 
Suède  et  en  Hollande.  M.  Malou,  m.  f. ,  répond 
que  la  question  est  très  grave.  11  est  facile  de 
supprimer  le  remplacement,  mais  on  n'est  pas 
d'accord  sur  ce  qu'il  y  faut  substituer.  M.  Ca- 
sier de  Hemptinne  espère  que,  dans  son 
projet  de  réorganisation,  le  gouvernement 
reviendra  sur  la  disposition  prise  en  ce  qui 
concerne  les  élèves  en  théologie.  —  29.  M.  de 
Looz-Corswaremse  déclare  le  partisan  absolu 
de  l'abolition  du  remplacement,  et  si,  l'année 
prochaine,  on  ne  présente  pas  un  projet  dans 
ce  sens ,  il  ne  votera  plus  le  £.  M.  Van  de 
Woestyne  est  d'avis  que  le  peuple  belge  ne 
supporterait  pas  le  système  prussien  et  qu'on 
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pourrait  améliorer  le  remplacement  en  don- 
nant à  Tautorité  militaire  le  droit  de  refuser 
tout  remplaçant  qui  ne  présenterait  pas  les 
qualités  requises  pour  être  un  bon  soldat. 
M.  H.  Dolez  sigaale  de  nombreuses  réformes 
administratives  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  en 
vue  d'améliorer  la  position  du  soldat  et  de 
l'attacher  davantage  à  l'armée.  M.  Bonnet 
demande  que  l'on  accorde,  sur  le  chemin  de 
fer,  une  réduction  de  50  p.  c.  aux  militaires 
voyageant  en  uniforme.  M.  Guillaume,  m.  9., 
s'engage  à  tenir  compte  des  observations  pré- 
sentées. Un  débat  s'engage  ensuite  entre 
M.  de  Woelmont  d'Hambraine  et  le  m.  g.  sur 
la  question  des  casernes  de  Namur.  Après 
quelques  observations  de  M.  Lud.  de  Robiano 
sur  la  nécessité  d'augmenter  l'effectif  de  la 
gendarmerie,  le  B.  est  voté  par  57  voix  centre 
2  et  une  abstention.  ^ 

19  mars,  M.  Orban,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  crédit  de  450.000  fr.  pour  l'in- 
stallation de  l'académie  militaire  à  l'abbaye 
de  la  Cambre.  —  20.  M.  Vilain  XlUI  critique 
l'établissement  de  l'académie  militaire  dans 
les  bâtiments  de  la  Cambre  au  point  de  vue 
de  la  salubrité,  et  pense  qu'il  serait  plus  con- 
venable de  construire  un  bâtiment  nouveau. 
M.  Mazeman  de  Couthove  combat  le  projet, 
parce  qu'il  aura  pour  résultat  d'enlever  à  la 
ville  d'Ypres  son  école  d'équitation.  L'acadé- 
mie militaire  sera,  d'après  l'orateur,  un  véri- 
table gouffre  pour  le  Trésor  public.  M.  Guil- 
laume, m.  g.,  défend  le  projet  de  loi,  qui  est 
voté  par  56  voix  contre  4. 

50  avril.  M.  Orban,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  lof  portant  renou- 
vellement du  contrat  de  la  Compagnie  des 
Lits  militaires. 

i^  mai.  M.  Van  Schoor  combat  ce  projet. 
Il  voudrait  voir  établir  en  régie  les  5,050  lits 
nouveaux  reconnus  nécessaires  au  service  de 
l'armée.  M.  Guillaume,  m,  g.,  n'a  pas  cru 
pouvoir  se  rallier  au  système  de  la  régie  parce 
que,  comme  les  s.  c.  de  1855  et  de  1873  de 
la  chambre  des  représentants,  il  pense  que  le 
gouvernement  ne  doit  recourir  à  la  régie  que 
lorsqu'il  peut  réaliser  un  bénétice. certain, 
lorsque  l'intérêt  du  soldat  l'exige,  ou  bien 
enfin  lorsque  des  raisons  d'un  ordre  supé- 
rieur obligent  le  gouvernement  à  passer  au- 
dessus  des  sacrifices  que  la  régie  impose  tou- 
jours. Le  projet  de  loi  est  adopté  par  56  voix 
contre  5  et  une  abstention. — 14.  M.  de  Looz- 
Corswarem,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  établissant  une  sanction  pénale 
pour  l'obligation  de  loger  et  de  nourrir  les 
troupes  en  marche  et  en  cantonnement.' 
M.  Léon  de  Robiano,  r.  c,  id.  sur  le  crédit 
de  750,000  fr.  pour  l'amélioration  du  pain  de 
munition.  —  Ce  dernier  crédit  est  adopté  à 
l'unanimité.  11  en  est  de  même  de  celui  qui 


concerne  les  logements  militaires.  A  propos 
de  ce  crédit,  M.  Guillaume,  m.  g.,  répondant 
à  M.  Lud.  de  Robiano,  dit  que  le  prix  de 
l'indemnité  de  logement  est  de  1  fr.  25  par 
homme. 

INDUSTRIE. 

14  mai.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  crédit 
de  225,000  fr.  destiné  à  payer  les  frais 
de  la  participation  des  industriels  belges  k 
l'Exposition  universelle  de  Vienne.  —  15.  Le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

19  décembre.  M.  Houtart-Cossée,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  pro- 
roge le  mode  de  formation  des  jurys  d'exa- 
men. —  20.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
MM.  Solvyns  et  de^  Sélys-Longchamps ,  dit 
qu'un  projet  de  loi  complet  ^ur  l'organisation 
des  examens  universitaires  sera  déposé  dans 
la  session  prochaine.  Le  projet  de  loi  actuel 
est  voté  à  l'unanimité. —  28.  Le  sénat  adopte 
d'urgence  le  projet  de  loi  relatif  aux  bourses 
de  voyage. 

27  février.  M.  Casier  de  Hemptinne,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
401,467  fr.  45  c.  pour  l'instruction  primaire. 
—  29.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, M.  Casier  de  Hemptinne  déclare  que 
son  vote  sera  favorable,  parce  qu'il  a  con- 
fiance dans  les  sentiments  religieux  de  M.  Del- 
cour. Celui-ci  dit  qu'il  appliquera  la  loi 
de  1842  dans  toutes  ses  parties  et  avec  la 
plus  grande  loyauté.  Ayant  appartenu  à  l'en- 
seignement pendant  trente  ans,  ayant  été  en 
relation,  il  peut  le  dire,  avec  tous  les  hommes 
qui  se  sont  occupés  des  grandes  questions 
d'enseignement,  il  ne  peut  avoir  qu'un  désir, 
celui  de  voir  l'enseignement  public  à  tous  les 
degrés  dans  les  mains  d'hommes  réellement 
dignes  de  la  haute  mission  qui  leur  est  dé* 
volue.  M.  de  Woelmont  d'Hambraine  recom- 
mande surtout  le  développement  à  donner 
aux  écoles  d'adultes.  M.  Delcour,  m.  i.,  re- 
connaît que  celles-ci  sont  le  véritable  com- 
plément de  l'école  primaire.  C'est  là  que  le 
travailleur,  après  avoir  quitté  l'école  pri- 
maire, peut  acquérir  les  /connaissances  com- 
plémentaires si  utiles  k  sa  profession  ;  c'est  là 
qu'il  peut  acquérir,  s'il  a  d'heureuses  dispo- 
sitions, des  notions  plus  propres  à  dévelop- 
per son  intelligence  et  son  cœur.  Le  m.  ^oute, 
en  réponse  à  M.  Pirmçz,  qu'il  fera  tous  ses 
efforts  pour  donner  de  l'importance  à  l'en- 
seignement de  la  gymnastique  et  pour  arriver 
à  ce  qu'on  enseigne  dans  toutes  les  écoles  le 
français  et  le  flamand. 

1«'  mars.  Il  dit  à  MM.  de  Mérode-Westerloo 
et  Lud.  de  Robiano  qu'il  s'ocxcupera  de  chan- 
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ger  le  modetle  liquidation  des  pensions  des 
instituteurs  des  communes  rurales  et  du  mode 
de  récompenser  les  élèves  des  écoles  primai- 
res. —  t.  Le  crédit  de  40i  ,467  fr.  est  adopté 
à  Tunanimité. 

JUSTICE. 

50  avril.  M.  F.  Dolez,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Faugmenta- 
tion  du  personnel  des  tribunaux  de  1  ^^  instance 
de  Bruxelles  et  de  Nivelles. 

i*^  mai.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  Tuna- 
nimité.  —  14.  M.  Solvyns,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  975,000  fr.  pour 
'  continuation  des  travaux  du  Palais  de  justice 
de  Bruxelles.  —  15.  Ce  crédit  est  adopté  à 
Tunanimité. 

UETTRES,  SGISNCB8  BT  ARTS. 

29  février.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
M.  de  Sélys-Longchamps;  dit  qu'il  s'occupe 
do  meilleur  moyen  d'exposer  les  collections 
du  Musée  d'histoire  naturelle,  en  vue  du 
congrès  des  sciences  préhistoriques  qui  doit 
se  réunir  à  Bruxelles. 

l*'  fnars.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
MM.Vilain  Xlill  et  Fortamps,  dit  que  l'Expo- 
sition triennale  des  beaux-arts  aura  lieu  au 
local  du  Musée.  11  ajoute  que  l'on  étudie  la 
construction  d'un  Palais  des  Beaux-Arts. 
11  ne  peut  donner  d'explications  au  sujet  du 
degré  d'avancement  des  tableaux  de  M.  Gal- 
lait  destinés  à  la  décoration  du  sénat.  Cette 
affaire  regarde  exclusivement  la  questure. 
11  dit  enfin,  en  réponse  à  M.  de  Sélys-Long- 
cbamps,  qu'une  c.  s'occupe  d'étudier  les 
moyens  de  conserver  en  bon  état  la  colonne 
du  Congrès.  -—  2.  M.  Van  Schoor,  q.,  dit  que 
M.  L.  de  Mérode  a  vu  M.  Gallait,  qui  lui  a 
montré  quinze  esquisses  des  tableaux  desti- 
na à  la  décoration  du  sénat.  11  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  quelques-uns  de  ceux-ci  seront 
terminés  sous  peu.  M.  de  Woelmont  d'Ham- 
braine  feit  observer  qu  il  y  a  deux  ans  que 
M.  Gallait  a  fait  cette  promesse.  H  demande 
que  le  bureau  fasse  une  dernière  démarche 
auprès  de  M.  Gallait,  qu'il  le  mette  en  de- 
meure de  faire  connaître  l'époque  à  laquelle 
il  livrera  tout  au  moins  un  certain  nombre  de 
toiles,  et  qu'il  convienne  avec  lui  que  si,  à 
l'époque  fixée,  les  toiles  ne  sont  pas  livrées, 
la  convention  passée  avec  M.  Gallait  sera  con- 
sidérée comme  résiliée  de  part  et  d'autre. 
M.  Fortamps  dit  qu'on  ne  peut  agir  vis-à-vis 
de  M.  Gallait  comme  vis-à-vis  d'un  maçon  ou 
d'un  entrepreneur.  M.  de  Ribaucourt  le  re- 
connaît, mais  il  estime  qu'on  pourrait  de- 
mander à  M.  Gallait  qu'il  indique  l'époque  où 
il  compte  mettre  la  main  à  l'œuvre.  Cette 
proposition  est  adoptée.  —  19.  M.  Gallait 
écrit  qu'il  n'a  pas  perdu  de  vue  l'engagement 
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qu'il  a  pris  vis-à-vis  du  sénat;  qu'il  est  trop 
honoré  de  son  choix  pour  renoncer  à  la 
commande  qu'il  lui  a  faite;  que  s'il  n'a  pu 
jusqu'ici  présenter  aucun  tableau,  il  s'est 
pourtant  occupé  assidûment  de  son  œuvre  en 
se  livrant  à  un  travail  préparatoire,  à  des 
recherches  historiques,  à  une  étude  sérieuse 
des  physionomies  et  des  costumes  des  per- 
sonnages célèbres  qu'il  a  à  reproduire,  ainsi 
que  des  attitudes  diverses  à  leur  donner. 
11  promet  pour  l'été  de  1875,  ainsi  dans  un 
an,  le  tableau  du  milieu,  puis  successivement 
les  quatorze  autres,  de  telle  sorte  que  son 
travail  sera  complètement  achevé  dans  six  à 
sept  ans. 

14  maû  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  pour  l'ac- 
quisition de  la  bibliothèque  et  des  collec- 
tions de  M.  Fétis.  — 15.  Ce  projet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

MARINS. 

3  mars.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
615,000  fr.  pour  Tacquisition  d'un  steamer. 
Le  sénat  aborde  d'urgence  la  discussion  de 
ce  projet.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r., 
fournit  à  M.  Vilain  XIllI  des  renseignements 
sur  la  valeur  des  cinq  navires  que  l'Ëtat  pos- 
sède en  ce  moment.  11  syoute  qu'il  y  a  un 
progrès  notable  dans  les  recettes.  M.  Vi- 
lain Xllll  désire  avoir  un  compte  complet 
des  dépenses.  M.  Delcour,  m.  t.,  s'engage  à 
réclamer  du  m.  a.  et  à  lui  communiquer  une 
recommandation  de  M.  Fortamps  relative  à 
l'amélioration  des  cabines  des  voyageurs.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

NOTARIAT. 

2  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  F.  Do- 
lez, r.  c,  appuyées  par  MM.  Vilain  Xllli  et 
Lud.  de  Robiano,  le  sénat  renvoie  au  m.j. 
une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Bauwens- 
Van  Hooghten,  notaire  à  Ëlewyt,  demande 
l'unité  de  ressort  pour  le  notariat. 

PÉTITIONS. 

2  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Houtart, 
r.  c,  appuyées  par  M.  Sacqueleu,  le  sénat 
renvoie  au  m.  g.,  avec  demande  d'explica- 
tions, une  pétition  par  laquelle  plusieurs  mu- 
siciens du  régiment  des  guides  demandent 
que  les  musiciens  de  ce  corps  obtiennent  la 
pension  des  sous-officiers  qui  est  attribuée 
aux  musiciens  gagistes  des  régiments  d'in- 
fanterie. 

POLITIQUE  INTÉRIBURB. 

18  décembre.  M.  de  Theux  demande  des 
explications  au  sujet  de  la  formation  du  nou- 
veau ministère.  Elles  sont  conformes  à  celles 
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qui  ont  été  données  k  la  chambre  des  repré- 
sentants. M.  d*Ânethan  ajoute  que  le  Roi,  en 
nommant  et  révoquant  ses  ministres,  a  usé 
d'une   prérogative  personnelle,  mais  sans 
responsabilité  constitutionnelle,  à  cause  de 
rinviolabilité  que  lui  assure  la  Constitution. 
Conformément  à  ces  principes,  les  nouveaux 
ministres  ont  décliné,  avec  infiniment  de 
raison,  la  responsabilité  de  la  révocation.  Ils 
n'avaient  ni  à  Tapprouver,  ni  à  Timprouver. 
Us  se  sont  trouvés  devant  un  fait  accompli; 
ils  avaient  à  apprécier  une  seule  chose,  la  si- 
tuation parlementaire,  et  Ils  ont  reconnu  que 
oette  situation  leur  commandait  d'accepter  le 
pouvoir  pour  continuer  à  gérer  les  affaires 
du  pays  avec  la  msûorité  que  deux  élections 
successives  ont  amenée  au  parlement.  M.  H. 
Dolez  estime  qull  aurait  fallu  attendre,  pour 
donner  à  la  chambre  des  représentants  des 
explications  sur  là  nature  de  la  retraite  des 
ministres,  qu'un  nouveau  ministère  eût  suc- 
cédé à  l'ancien;  que  ce  nouveau  ministère  eût 
assumé  la  responsabilité  du  changement  de 
l'ancien  et  pût  couvrir  la  royauté.  Quand 
M.  d'Ânethan  a  parlé,  il  était  encore  ministre 
du  Roi  ;  il  n'y  en  avait  pas  d'autre  que  lui,  et 
personne  ne  pouvait  défendre  l'acte  du  Roi. 
Est-il  possible  de  démontrer  avec  plus  d'évi- 
vence  que  la  royauté  a  été  complètement  dé- 
couverte par  l'attitude  prise  devant  la  cham- 
bi«?  L'orateur  estime  d'ailleurs  que  Jamais 
acte  de  prudence  et  de  fermeté  plus  sage  n'a 
été  accompli  par  un  roi  constitutionnel  que 
celui  qui  a  mis  fin  à  l'existence  du  dernier 
cabinet.  Il  reconnaît  ensuite  que  le  ministère 
actuel  représente  l'opinion  catholique  pure. 
Il  le  combattra*  mais  il  ne  manquera  jamais 
de  montrer  la  modération  et  le  respect  dont 
il  aime  à  entourer  les  hommes  qui  sont  au 
pouvoir,  bien  qu'ils  appartiennent  à  un  autre 
parti  que  le  sien.  M.  de  Tbeux  répond  que  le 
ministère  actuel  continuera  la  politique  du 
cabinet  précédent,  et  M.  d'Ânethan  ajoute  que 
cette  politique  a  reçu  l'approbation  du  pays. 

POSTES. 

4  mai.  M.  Forlamps  demande  que  Ton  crée 
des  enveloppes  timbrées  et  des  cartes-cor- 
respondance avec  réponse  payée.  M.  Mon- 
cheur,  m.  ^,  s'engage  à  s'occuper  de  ces  deux 
objets. 

PROVtNCtAUïS  (AFFAIRBS). 

21  mars  .M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
dissolution  et  nouvelle  répartition  des  con- 
seils provinciaux.  —  23.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

tAuègraphes. 

19  mars.  M.  de  Woelmont  d'Hambraine, 


f .  c,  fiiit  rapport  sur  le  orédit  de  500,000  fr. 
pour  l'extension  des  lignes  et  des  appareils 
télégraphiques.  —  20.  Dans  la  discussion, 
M.  de  Ribaucourt  demande  qu'il  soit  établi 
un  bureau  télégraphique  dans  la  commune 
d'Isque.  M.  Vilain  XlHI  voudrait  que  toutes 
les  communes  qui  consentiraient  à  prendre  à 
leur  charge  les  frais  de  rémunération  de  l'em- 
ployé à  qui  la  transmission  et  la  réception  des 
dépèches  télégraphiques  seraient  confiées 
fussent  fondées  à  demander  l'établissement 
d'un  bureau  dans  leurs  localités.  Il  n'y  aurait 
d'autre  dépense  pour  le  gouvernement  que 
celle  à  résulter  de  la  pose  des  fils  et  de 
l'appareil,  lequel  pourrait  même  être  établi 
dans  les  bureaux  de  l'administration  commu- 
nale. M.  Pirmez  appuie  cette  manière  devoir, 
à  laquelleM.  Moncheur,  fll.^,  prometd'avoir 
égard.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBXJG8. 

28  février.  M.  Van  Schoor,  q,,  répondant  à 
M.  de  Rodes,  dit  qtie  les  travaux  pour  l'agran- 
dissement du  Palais  du  sénat  seront  entrepris 
prochainement. 

23  mare.  Dans  la  discussion  des  crédits 
provisoires  au  département  des  travaux  pu- 
blics, MM.  G.  de  Woelmont,  de  Rfbaucourt 
et  Cogels-Osy  se  plaignent  de  l'isolement  dans 
lequel  on  laisse  certaines  parles  du  Limbourg 
et  de  la  province  d'Anvers.  M.  Moncheur, 
m.  t.,  s'engage  à  faire  droit  à  ces  observations 
dans  la  mesure  du  possible.  Il  y  a  aussi  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Vilain  XIIII, 
Fortamps  et  Moncheur,  m.  t.j  au  sujet  de 
l'intervention  de  l'Etat  dans  la  dépense. de 
l'élargissement  de  la  rue  de  Loxum,  k 
Bruxelles. 

!«  mai.  M.  de  Mérode-Westerloo,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  pu- 
blics. —  2.  M.  Casier  de  Hemptinne  parle  en 
faveur  de  l'amélioration  du  canal  de  Temeu- 
zen  et  de  modifications  du  cours  de  l'Escaut. 
M.  A.  du  Bus  recommande  les  travaux  à  f^ire 
aux  ports  d'Ostende  et  de  Nieuport.  M.  de 
Ribaucourt  entretient  le  sénat  de  la  nécessité 
d'améliorer  le  cours  de  la  Dendre  dans  la 
traverse  de  Termonde.  —  3.  M.  Bonnet  criti- 
que le  système  suivi  pour  les  plantations  le 
long  des  routes  de  l'Etat.  M.  Van  Caloen  de- 
mande qu'une  prompte  solution  soit  donnée 
à  la  question  de  l'endiguement  du  Zwyn.  U 
réclame  aussi  une  augmentation  de  traite- 
ment pour  les  employés  de  l'administration 
provinciale  des  ponts  et  chaussées.  M.  Bé- 
thune  appuie  ces  observations.  M.  Moncheur, 
m.  t.,  répond  aux  discours  des  précédents 
orateurs.  —  4.  Dans  la  discussion  des  articles 
du  B.,  MM.  de  Woelmont  d'Hambraine,  de 
Ribaucourt,  Reyntiens,  Bonnet,  Lud.  de  Ro- 
blano  et  Pirmez  réclament  une  plus  grande 
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sollicitude  du  gouvernement  pour  la  construc- 
tion des  routes,  et  renouvellent  les  critiques 
déjà  feites  au  sujet  des  plantations.  M.  Malou, 
m.  /.,  ne  croit  pas  à  la  nécessité  immédiate 
d'un  crédit  considérable  pour  Textension  de 
la  voirie  vicinale,  et  M.  Moncheur,  m,  t., 
donne  des  explications  sur  le  mode  d'entre- 
tien des  routes.  Au  chapitre  des  Bâtiments 
civil8,  M.  Vilain  Xllli  émet  Tavis  qu'il  y  aurait 
lieu  de  raser  Thôtel  d'Assche  et  d'annexer  le 
terrain  au  jardin  du  palais.  M.  Moncheur, 
m.  /.,  croit  que  ce  serait  mutiler  le  plan  de 
Guimard.  MM.  De  Vadder,  Pirmez  et  Reyn- 
tiens  recommandent  Tétude  d'un  canal  mari- 
time qui  relierait  à  TEscaut  les  principales 
villes  do  pays.  M.  Moncheur,  m.  t.,  dit  qu'il 
a  prescrit  des  études  en  ce  qui  concerne  le 
projet  de  Bruxelles  port  de  mer.  Le  reste  du 
plan  annoncé  ne  lui  parait  pas  sérieux.  M.  de 
Mérode-Westerloo  entretient  le  sénat  du  ré- 
gime des  deux  Nèthes,  et  M.  Vilain  XlHI  de- 
mandé* ce  que  deviennent  les  travaux  concédés 
auD'  Strousberg.M.  Moncheur, m.  t.,  répond 
que  cette  affaire  regarde  le  département  des 
finances.  Il  annonce  en  même  temps  qu'il  éla- 
bore un  plan  pour  la  rectification  des  quais 
d'Anvers.  Quelques  observations  sont  échan- 
gées entre  le  «i.  et  M.  Bonnet  au  sujet  de  la 
canalisation  de  l'Escaut  près  de  Tournai. 
M.  Vilain  XIHI  d£^lande  qu'on  mette  au  con- 
cours les  plans  ou  nouvel  hôtel  des  Postes  de 
Bruxelles.  M.  Fortamps  espère  qu'il  n*y  aura 
pas  de  retard  dans  la  construction  du  nouvel 
hôtel  des  Monnaies.  Le  B.  est  adopté  à  l'una- 


nimité. —  14.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  de  320,000  fr. 
pour  l'endiguement  du  Zwyn.  —  15.  M.  Van 
de  Woestyne  dépose  le  rapport  sur  le  crédit 
de  650,000  fr.  pour  l'établissement  d'un  bas- 
sin et  d'un  chantier  à  l'usage  des  services  de 
la  marine  à  Ostende.  Le  projet  relatif  à  l'en- 
diguement du  Zwyn  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  16. 11  en  est  de  même  du  projet  relatif  aux 
travaux  d'Ostende.  M.  de  Mérode-Westerloo, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  de 
8,872,000  fr.  pour  travaux  d'utilité  publique. 
—-17.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  M.  Van 
de  Woestyne  engage  le  gouvernement  à  don- 
ner la  plus  vive  impulsion  aux  travaux  mari- 
times d'Anvers.  M.  Cogels^Osy  signale  les 
sacrifices  considérables  que  cette  ville  s'est 
imposés  en  vue  de  son  port.  M.  de  Ribaucourt 
remercie  le  gouvernement  de  s'être  rallié  à 
l'amendement  proposé  à  la  chambre  des  re- 
présentants en  faveur  de>la  voirie  vicinale. 
M.  Moncheur,  m.  /.,  espère  que,  dans  un  pro- 
chain avenir,  Anvers  deviendra  un  des  plus 
beaux  ports  de  l'Europe.  M.  Delcour,  m.  i., 
dit,  de  son  côté,  qu'il  a  invité  les  dépulations 
permanentes  à  veiller  au  bon  entretien  des 
chemins  vicinaux.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité. 

VOIB8  BT  MOTBNS. 

19  décembre,  M.  Fortamps,/.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B,  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1872.  —  21.  Ce  B.  est  adopté  à 
l'unanimité. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  1872-1873. 

(12  NOVEMBRE  1872  AU  12  AOUT  1873.) 


W 


(Il  n*y  a  pas  de  discours  du  trône.) 


MINISTÈRE. 

{fiùmme  à  la  umon  pràcédenie,  gaufque  le  lieuienant  général  Guillaume,  ëémitsiMnaire,  êêi  remplacé, 
le  25  mare,  par  le  lieuienani  général  Thiebauld.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

(Après  le  renouitellemenl  parUel  de  18790 

Aimslis,  M.  Hayez,  démlssioDuaire,  est  remplacé  {)ar  M.  Meeuâ. 
LouvAiH,  M.  Landeloos,  décédé,  est  remplacé  par  M;  Smolders. 
Nivelles,  M.  T'Serstevens  remplace  M.  Mascart. 
DixMUDE,  M.  De  Lantsheere  remplace  M.  Rembry. 
Liège,  M.  Elias,  décédé,  est  remplacé  par  M.  E.  Jamar. 
Philippeville,  m.  Mineur  remplace  M.  Brasseur. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 
UifiB,  M.  Fléchet  remplace  M.  de  Hasse  de  Grand'Ry. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1870-1878. 


Doyen  d'âge^  M.  Yamdbr  Dohckt.  —  PréHdent,  M.  Thibaut. 

—  1''  vice-présidenl,  M.  Tack.  —  S*  vice-président,  M.  Scbollaert. 

Secrétaires,  MM.  de  Borcbgravb,  Hagemams,  Reytiaert  et  Wouters. 

Queiteure,  MM.  de  Zerezo  de  Tejada  et  Smoy. 


AFFAIRB8  ÉTRANGÈRES. 

13  novembre,  M.  d*Âspremont-Lynden, 
m.  a.,  dépose  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation du  traité  passé  à  Berlin,  le  il  juillet 
1872,  concernant  la  reprise  par  la  Belgique 
du  chemin  de  fer  Guillaume-Luxembourg, 
(section  sur  le  territoire  belge).  —  36.  ïd,  un 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention du  24  mai  1873,  entre  la  Belgique  et 
les  Pays-Bas,  pour  les  travaux  d*endiguement 
du  Zwyn. 

5  décembre,  M.  Simonis,  r.  «.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  traité  avec  FÂllemagne. 
(PùUT  la  discumon,  voir  Chemin  de  fer, 
12,  13  décembre.)  —  12.  M.  Van  Iseghem, 


(4)  «  Art  4«'.  La  rente  globale  et  inaliénable  de 
400,000  florins,  inscrite  au  profit  du  convemement 
néerlandais  en  vertu  du  n*  i  de  l'article  63  du  traité 
du  5  novembre  1843,  sera  éteinte  moyennant  le  paye- 
ment d*une  iomme  de  8,900,000  florins  des  Pave-Bas, 
que  la  Belgique  s'oblige  à  remettre  à  Amsterdam  au 
gouvernement  néerlandais. 

a  Ce  payement  sera  effectué  en  quatre  termes 
égaux,  de  trois  en  trois  mois,  dont  le  premier  sera 
soldé  dans  la  quinzaine  de  la  ratification  de  la  pré- 
sente convention. 

«  Le  décompte  de  la  partie  de  la  rente  encore  dne 
sera  réglé  à  chaque  payement. 

«  Art.  S.  Le  n«  1  de  Tarticlè  63  du  traité  du  6  no- 
vembre i842  est  abrogé. 

«  Néanmoins,  les  avantages  de  navigalinn  et  de 
commerce  stipulés  par  le  traité  du  19  avril  1839  res- 
tent assurés  à  la  Bel^sique. 

«  Art  3.  L'article  3  de  la  convention  do  4S  mai 
4863  est  modifié  en  ce  sens  que  la  surtaxe  établie  sur 
les  eaux-de-vie  néerlandaises  est*  supprimée. 

<  Art.  4.  Li^  Compagnie  du  Nord  de  la  Belgique, 
concessionnaire  de  la  partie  belge  du  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Gladbach,  est  déelarée  et  reconnue,  par  le 
gouvernement  des  Pays^Bas^  ooncessionnaire  de  la 


r.  8,  c,  présente  le  rapport  sur  la  convention 
avec  les  Pays-Bas.  —  19.  Celle-ci  est  votée  à 
Tunanimité. 

14  janvier.  M.  Malou,  m.  f,,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une 
convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  pour  modifier  le  régime  des  prises 
d'eau  de  la  Meuse,  puis  le  traité  conclu  le 
13  janvier  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas 
et  qui  est  relatif  au  passage  du  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Gladbach  sur  le  territoire  du  du- 
ché de  Limbourg,  à  la  capitalisation  de  la 
rente  de  400,000  florins  inscrite  au  profit  des 
Pays-Bas  en  vertu  du  traité  de  1842,  et  enfin, 
au  régime  applicable  désormais  aux  eaux-de- 
vie  de  provenance  néerlandaise  (1). 


section  de  cette  même  ligne,  qui  est  située  sur  le  ter- 
ritoire du  duché  de  Limbourg. 

«  Cette  section  sera  construite  et  exploitée  nar  la 
Compagnie  du  Nord  de  la  Belgique  ou  par  le  Grand 
Gentralbelge,  saus  charge  aucune  fionr  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  et  sans  préjudice  de  ses  droits  de 
souveraineté  sur  le  territoire  traversé.  L'exploitation 
n*en  pourra  être  cédée  sans  le  consentement  du  gou- 
vernement des  Pays-Bas. 

«  La  ligne  entrera  sur  le  territoire  du  duché  de 
Limbourg  en  passant  au  sud  de  Hamont  (Belgique)  ; 
elle  se  dirigera  vers  Weert,  passera  au  sud  de  cette 
localité,  ainsi  que  de  Haelen,  franchira  la  Meuse  sur 
un  pont  fixe,  dans  la  partie  droite  en  amont  du  coude 
de  Bucgenum.  entre  les  bornes  83  et  84.  reioindra  la 
ligne  oe  Maestrirhl  à  Venloo,  au  nord  de  la  station 
de  Ruremonde,  suivra  une  partie  de  cette  ligne  et 
s'en  détachera  au  sud  de  ladite  station,  pour  aller 
rejoindre  la  frontière  de  Prusse  dans  la  direction  à 
régler  avec  le  gouvernement  de  Tempire  allemand. 

c  Dans  le  cas  ob  le  pont  sur  la  Meuse  et  une  partie 
de  la  susdite  section  seraient  assignés  pour  service 
commun  avec  d'autres  entreprises  de  chemins  de  fer, 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  se  réserve  la  faculté 
de  prescrire  lea  conditions  qu'il  jugera  néoessairea 
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6  février.  M.  Van  Overibop,  r.  ».  c,  dépose 
le  rapport  sar  le  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
vention conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  le  il  janvier  1875,  pour  modifier  le  ré- 
gime des  prises  d'eau  à  la  Meuse.  —  11. 
M.  Malou,  m.  /.,  dépose  deux  projets  de  lois 
concernant  :  i^  la  ratification  du  traité  de 
commerce  conclu  le  5  février  entre  la  Belgi- 
que et  la  France  ;  ^  la  ratification  de  la  con- 
vention de  navigation  conclue  le  même  jour 
entre  la  Belgique  et  la  France. 

i^foars,  M.  Jacobs,  r,  s.  c,  présente  le 
rapportsur  ces  projets. — 18.  M.  Frère-Orban 
annonce  Tintention  d'interpeller  le  gou- 
vernement sur  un  fait  qui  a  été  révélé  récem- 
ment par  les  journaux.  11  s'agit  de  la  démarche 
qui  aurait  été  faite  par  quelques  Belges  auprès 
du  ministre  accrédité  près  du  Vatican.  — 
20.  La  convention  relative  aux  crises  d'eau  à 
la  Meuse  est  adoptée  à  l'unanimité.  —  25. 
M.  Frère-Orban  fait  l'interpellation  qu'il  a 
annoncée.  Il  dit  qu'une  députation  assez  nom- 
breuse, composée  en  partie  de  Belges,  s'est 
rendue  à  Rome  pour  porter  au  souverain  pon- 
tife une  protestation  contre  les  actes  accom- 
plis en  Italie,  et  pour  lui  présenter  en  même 
temps  les  félicitations,  les  vœux  et  les  espé- 
rances des  catholiques  de  ce  pays.  On  aflSrme 
que  la  députation,  composée  de  Belges,  après 
avoir  accompli  ce  qu'elle  considérait  comme 
sa  mission,  a  cru  devoir  se  rendre  en  corps 
chez  le  m.  de  Belgique  accrédité  près  du  Va- 
tican. Ce  m.  aurait  reçu  la  députation  ; 
non  seulement  il  l'aurait  reçue,  mais  une  allo- 
cution lui  ayant  été  adressée,  dans  laquelle 
on  rappelait  la  protestation  dont  je  viens  de 
parler,  le  m.  aurait  cru  pouvoir  répondre,  et 
en  des  termes  tels,  que  s'ils  étaient  vrais,  ils 
constitueraient  incontestablement  un  grief 
contre  la  Belgique  de  la  part  du  gouverne- 
ment Italien.  Sous  la  forme  mystique  de  sa 
réponse,  on  découvre  aisément  l'espérance 
peu  déguisée  du  renversement  plus  ou  moins 
prochain  du  gouvernement  établi  à  Rome. 
L'orateur  demande  au  gouvernement,  en  pre- 


et  équitables,  tant  pour  Texécution  du  service  com- 
mua et  rîDstaliation  des  voies  et  travaux,  que  pour 
la  répartition  des  frais  de  eonstruction  et  d*exploita- 
tion  entre  la  société  et  ces  entreprises. 

«  La  station  de  Ruremonde  pourra  être  rendue 
commune  &  la  société  exploitant  la  ligne  d'Anvers  à  la 
frontière  de  Prusse  moyennant  les  conditions  d*usage. 

c  La  Compagnie  du  Nord  de  la  Belgique  aura  le 
droit  d*ex|iroprier,  en  se  conformant  aux  lois  qui  ré- 
gissent l'expropriation,  les  immeubles  et  terrains  né- 
cessaires à  l'établissement  du  chemin  de  fer,  de  ses 
siaiioos  et  dépendances. 

<  Art.  S.  Le  cahier  des  charges  (Tu  4  novembre  iW^, 
imposé  à  la  Compagnie  du  Nord  de  la  Belgique  jiour 
la  section  néerlandaise  de  la  ligne  de  Turnhout  à 
Tilboarg,  sera,  dans  ses  conditions  générales,  appli- 
qué à  la  partie  iiéerlandaii>e  du  chemin  de  fer  d'An- 


mier  lieu,  s'il  est  vrai  que  la  députation  s'est 
présentée  à  l'hôtel  de  l'ambassade,  si  elle  a 
été  reçue,  si  une  allocution  a  été  prononcée, 
et,  en  second  lieu,  si  la  réponse  attribuée  à 
11.  le  baron  Pycke  est  exacte.  M.  Malou, m.  /., 
répond  que  le  gouvernement  a  écrit  à  M.  le 
baron  Pycke  pour  demander  comment  les 
choses  s'étaient  passées^  Celui-ci  a  répondu 
que,  s'entretenant  avec  un  certain  nombre  de 
ses  compatriotes  venus  à  Rome,  il  leur  a  dit 
que  son  intention  était  de  rester  à  son  poste, 
par  dévouement  et  malgré  ses  convenances 
personnelles;  mais  il  n'a  pas  parlé  d'un  Te 
Deum  dont  le  pressentiment  serait  dans  tous 
les  cœurs.  Le  m.  ajoute  que  ce  n'est  pas  une 
députation  officielle  qui  a  été  reçue  par  le  m. 
à  Rome.  Un  certain  nombre  de  Belges  se  sont 
présentés  d'abord  chez  lui,  puis  un  autre 
groupe  est  venu  plus  tard  et  s'est  entretenu 
avec  lui,  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  discours,  il 
y  a  eu  un  entretien,  et  cette  réunion  était  évi- 
demment une  simple  visite.  Cette  explication 
suffira  pour  démontrer  à  la  chambre  et  au 
pays  que  dans  cette  circonstance  le  m.  de  Bel- 
gique à  Rome  n'a  pas  prononcé  les  paroles 
qu'un  journal  lui  a  attribuées,  et  qu'en  rece- 
vant officieusement  les  Belges  qui  se  présen- 
taient chez  lui  et  qui  venaient  l'entretenir  non 
pas  comme  députation,  ni  pour  le  haranguer, 
il  a  fait  seulement  ce  que  doit  faire,  en  pareil . 
cas,  tout  agent  diplomatique  accrédité  auprès 
de  puissances  étrangères.  M.  Frère-Orban  se 
félicite  d'avoir  provoqué  ces  rectifications; 
elles  permettront  au  public  de  juger  avec 
quelle  circonspection  il  doit  accueillir  les  re- 
lations qui  sont  faites  de  certaines  solennités 
et  à  quoi  se  réduisent  des  manifestations  dont 
on  fait  tant  de  bruit.  Ce  qui  vient  de  se  passer 
suggère  pourtant  une  réflexion.  Quel  peut  être 
l'objet  de  la  mission  d'un  ministre  belge  ac- 
crédité auprès  du  Vatican?,  La  Constitution 
défend  d'intervenir  dans  les  rapports  du  clergé 
avec  le  chef  de  l'Eglise.  Il  semble  apparent 
que,  quelque  forme  que  l'on  veuille  lui  don- 
ner, la  légation  belge  à  Rome  ne  peut  guère 


vers  &  Cladbacb  ;  toutefois,  le  maximum  des  incli- 
naisons pourra  être  porté  à  dix  par  mille. 

«  Art.  6.  Les  trains  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, quelle  que  soit  leur  d«stinaiion,  seront  admis 
et  traités  de  part  et  d'autre  d'après  le  réf^ime  le  plus 
favorable  accordé  par  les  lois,  arrêtés  et  instructions 
douanières  de  chaque  Etat,  daus  le  même  cas,  à  tout 
autre  chemin  de  fer. 

a  Art.  7.  La  présente  convention  devant  être  son- 
mise  dans  les  deux  pays  aux  chambres  législatives, 
il  est  convenu  que  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Bruxelles  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou 
-plus  tôt,  si  faire  se  |)ei\t. 

«  En  foi  de  quoi,  le  plénipotentiaires  susdits  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leur  cachet 

«  Fait  &  Bruxelles,  en  double  original,  le  13  jan-» 
vier  4S73;  > 
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servir  qu'à  exposer  le  goavernement  à  des  em- 
barras quand  les  catholiques  sont  au  banc 
ministériel,  et  qu'elle  deviendrait  un  sujet  de 
dérision  si  les  libéraux  étaient  au  pouvoir. 
M.  Malou,  m.  /., répondant  ensuite  à  une  ques- 
tion de  M.  Vleminckx»  donne  des  explications 
d'où  ii  résulte  que  Tinoident  qui  avait  eu  lieu 
entre  le  gouvernement  belge  et  le  gouverne- 
ment italien,  et  qui  a  eu  pour  origine  une  dis- 
cussion du  sénat  belge  (22  mars  1872),  a  été 
clos  à  la  satisfaction  complète  des  deux  parties. 

5  avril.  M.  Jacobs,  r.  s,  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de 
fer  d'Anvers  à  Gladbach. 

28  mai,  La  discussion  s*ouvre  sur  ce  projet 
de  loi.  M.  Thonissen  le  combat,  i^  parce  que, 
au  lieu  de  traverser  le  centre  de  deux  cantons 
du  Limbourg,  le  chemin  de  fer  les  traversera 
à  leur  extrémité.  En  un  mot,  le  Limbourg  a 
été  sacrifié  au  profit  de  la  petite  ville  hollan- 
daise de  Weert;  2^  la  Hollande  qui  obtenait 
ainsi  gain  de  cause,  que  Ton  dote  d'un  excel- 
lent chemin  de  fer  sans  qu'elle  ait  un  centime 
à  débourser,  a  réclamé  une  œmpensatUm,  et  le 
gouvernement  belge  a  cru  devoir  la  lui  offrir. 
Depuis  4865,  les  eaux-de-vie  hollandaises 
sont  frappées,  à  leur  entrée  en  Belgique, 
d'une  surtaxe  de  5  fr.  par  hectolitre.  La  Hol- 
lande, à  titre  de  compensation,  a  réclamé  la 
suppression  de  cette  surtaxe,  et  le  gouverne- 
ment belge  y  a  consenti.  Au  surplus,  la  dis- 
cussion actuelle  n'est  pas  sérieuse.  Gomme  on 
a  eu  soin  de  laisser  voter  d'abord  la  chambre 
hollandaise,  on  opposera  à  tous  les  raisonne- 
ments l'impossibilité  de  modifier  le  traité. 
L'orateur  ne  présentera  donc  pas  d'amende- 
ment; mais,  comme  protestation,  il  émettra 
un  vote  négatif.  M.  Frère-Orban,i  son  tour, 
combat  le  projet.  Il  fait  l'historique  des  négo- 
ciations relatives  au  chemin  de  fer  d'Ânvers- 
Gladbach,et  déclare que.dès  le  12  août  1868, 
le  gouvernement  belge  avait  obtenu  de  la  Hol- 
lande son  consentement  au  principe  du  pro- 
longement d'un  chemin  de  fer  belge  vers  l'Al- 
lemagne et  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Meuse.  Le  gouvernement  belge  ayant  obtenu 
en  1868  cette  déclaration  décisive,  qui  sub- 
siste et  a  toute  la  force  d'un  engagement  con- 
tractuel, n'a  plus  rencontré  qu'une  seule  oppo- 
sition à  l'exécution.  11  ne  restait  plus  qu'à 
déterminer  un  tracé  de  commun  accord.  Le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  a  renoncé  à 
toutes  ses  objections  de  principe,  qui  se  tient 
pour  obligé  à  l'exécution  du  chemin,  met 
deux  conditions  pour  consentir  à  régler  le 
tracé.  «  Il  vous  faudra  abolir,  dit-il,  la  sur- 
taxe qui  a  été  établie  sur  l'importation  des 
genièvres  de  Hollande  ep  Belgique.  Ce  n'est 
pas  assez  :  il  y  a  une  chose  qui  me  déplaît, 
c'est  certaine  stipulation  du  traité  de  1812, 
pour  la  garantie  des  engagements  que  nous 


avons  contractés  vis-à-vis  de  vous.  Elle  nous 
est  désagréable.  Il  faut  que  vous  consentiez  à 
rembourser  le  capital  d'une  rente  déclarée 
inaliénable  dans  un  intérêt  belge.  »  Et  qu'ob- 
tient-on en  réalité?  Le  tracé  par  Roremonde 
était  impliqué  dans  l'opposition  à  l'établisse- 
ment d'un  pont  fixe  sur  la  Meuse.  Toute  la 
négociation  l'atteste.  Cette  opposition  était 
levée  par  la  déclaration  officielle  de  4868  ;  il 
ne  s'agissait  plus  que  de  déterminer  le  tracé 
qui  servirait  le  mieux  les  intérêts  des  popu- 
lations néerlandaises  ou  des  populations 
belges.  Et  qu'obtient-on  sous  ce  rapport  ? 
Rien,  absolument  rien.  On  subit  le  tracé 
qu'impose  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ;  et 
pour  obtenir  simplement  ce  tracé,  non  pas  le 
tracé  désiré  par  le  gouvernement  belge  ou 
dicté  par  les  intérêts  belges,  mais  le  tracé  im- 
posé par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  dans 
l'intérêt  des  Néerlandais  et  au  préjudice  des 
Belges,  on  9ulnt,  en  outre,  les  deux  conditions 
rappelées  ci-dessus.  L'orateur  est  convaincu 
que  si  l'intérêt  belge  avait  été  défendu  comme 
il  devait  l'être,  si  l'affaire  avait  été  présentée 
sous  son  véritable  jour  aux  hommes  intelli- 
gents et  loyaux  qui  sont  à  la  tête  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas,  tels  que  le  baron  de 
Gericke  ou  M.  Franssen  Van  de  Putte,  le  chef 
du  parti  libéral  en  Hollande,  l'un  des  esprits 
les  plus  ouverts  et  les  plus  libéraux  de  ce 
temps;  que  si  la  situation  avait  été  présentée 
telle  qu'elle  est  réellement,  on  n'aurait  pas 
hésité  à  reconnaître  que,  pour  consolider  de 
bons  rapports  entre  les  deux  pays,  on  ne  pou- 
vait pas,  après  tout  ce  qui  s'est  passé,  élever 
de  nouvelles  exigences  et  mettre  des  condi- 
tions au  consentement  donné  à  l'exécution 
d'une  voie  ferrée  qui  est  formellement  garan- 
tie par  un  traité.  —  29.  M.  Jacobs,  r.,  défend 
le  traité.  11  soutient  que  le  cabinet  actuel  a  agi 
dans  la  mesure  de  ses  forces  pour  maintenir 
au  port  d'Anvers  le  transit  vers  l'Allemagne  ; 
il  conjure  la  chambre  de  lui  venir  en  aide  pour 
atteindre  ce  but  éminemment  national,  et  lui 
demande  de  ne  pas  le  contrecarrer  dans  cette 
œuvre  méritoire.  M.  Rogier  parle  dans  le 
même  sens  que  M.  Frère-Orban  et  dit  que 
tout  est  pour  le  mieux  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  ;  il  a  sauvé  son 
honneur;  il  a  sauvé  l'argent,  et  ce  n'est  pas 
un  faible  mérite  que  de  lutter  d'adresse  et  de 
finesse  avec  M.  Malou  et  de  triompher.  Ce 
n'est  pas  un  faible  succès  que  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  a  remporté.  M.  Malou, 
m.  /.,  s'explique  sur  le  fait  personnel,  afin  de 
défendre  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  son  honneur. 
Lorsque  le  traité  a  été  conclu  et  connu,  il 
s'est  élevé  dans  quelques  organes  de  la  presse 
une  polémique  très  vive,  qui  a  eu  une  recru- 
descence il  y  a  peu  de  temps.  On  invoquait 
une  prétendue  connexité  entre  les  arrange^ 
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ments  qui  avaient  été  conclus  entre  les  deux 
goBTernements  et  un  traité  que  le  gouverne- 
ment des  Pays*-Ba8  avait  conclu  avec  la  com- 
pagnie du  Grand  Centrai  ;  et  Ton  affirmait  que 
le  gouvernement  belge,  oubliant  tous  ses  de- 
voirs, trahissant  les  intérêts  du  pays,  les  avait 
sacrifiés  à  des  intérêts  privés.  Daus  cette  cir- 
constance, le  m.  a  demandé  à  plusieurs  de  ses 
adversaires  politiques  de  vouloir  bien  prendre 
communication  de  tout  le  dossier  de  la  négo- 
ciation. Us  ont  eu  des  motifs  de  ne  pas  ac^ 
cepter  cette  proposition.  Mais  un  honorable 
ami,  membre  de  la  gauche  du  sénat,  ancien 
président  de  la  chambre  (M.  Dolez),  qui,  en 
fait  d'honneur  et  de  moralité,  est  une  autorité 
respectée  par  tous,  a  bien  voulu  prendre  con- 
naissance de  ce  dossier.  Le  m.  lui  avait  dit  en 
le  lui  communiquant  :  a  Si  j'ai  commis  une 
faute,  je  saurai  la  reconnaître  et  la  réparer.  » 
U  a  répondu  :  «  Après  avoir  tout  examiné,  il 
vous  sera  bien  facile  de  démontrer  que  votre 
conduite  a  été  loyale,  honorable,  patriotique, 
dans  toutes  les  phases  de  la  négociation,  n 
Après  ces  explications  personnelles,  le  m.  se 
réserve  de  démontrer  que  Topération  conclue 
a  sauvegardé,  a  respecté  à  la  fois  Thonneur 
et  les  intérêts  de  la  Belgique.  M.  de  Macar 
combat  le  projet  de  loi,  à  cause  de  la  clause 
relative  aux  eaux-de-vie.  M.  T'Serstevens  dit 
que  les  distillateurs  voient  avec  appréhension 
oe  traité  avec  la  Hollande  et  la  suppression  de 
la  surtaxe  que  payaient  à  l'importation  les 
eaux-de-vie  de  ce  pays,  parce^qu'il  y  a  à  Tor- 
dre du  jour  un  projet  de  loi  relatif  à  la  sup- 
pression de  la  prime  à  Texportation  des 
eaux-de-vie.  Le  m,  f,,  pour  calmer  les  craintes 
que  les  distillateurs  ont  conçues  et  qui  sont 
très  vives  et  très  respectables,  pourrait  don- 
ner des  assurances  capables  de  satisfaire  les 
intéressés  en  s'engageant  à  amender  sérieuse- 
ment le  projet  de  loi  sur  la  suppression 
de  la  prime  à  l'exportation  des  eaux-de-vie. 
—  50.  M.  de  Lhoneux  s'exprime  dans  le 
même  sens  que  M.  de  Macar.  M.  Beeckman 
déclare  qu'il  comptait  émettre  un  vote  néga- 
tif à  cause  des  trop  grandes  faveurs  accordées 
à  la  société  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Gladbach,  mais  qu'il  votera  en 
faveur  du  projet  à  titre  de  protestation  contre 
les  insinuations  dont  M.  Malou  a  été  l'objet. 
M.  Delehaye  est  persuadé  que  quelques  sacri- 
fices légers  ne  pourront  jamais  compenser» 
même  approximativement,  les  avantages  énor- 
mes que  la  nouvelle  ligne  procurera  au  pays 
et  principalement  au  port  d'Anvers.  C'est 
pour  ce  motif  qu'il  donnera  au  projet  de  loi 
son  approbation  entière.  M.  de  Zerezo  de  Te- 
jada  estime  que  tout  traité  suppose  des  con- 
cessions réciproques,  et  que,  sous  ce  rapport, 
quoi  que  l'on  ait  pu  dire,  la  Hollande  a  fait 
un  grand  sacrifice  en  consentant  à  rétablisse- 


ment de  la  ligne  d'Anvers  à  Gladbach  sur  son 
territoire.  Si  elle  n'eût  obéi  qu'à  des  préoc- 
cupations égoïstes»  elle  n'aurait  jamais  prêté 
la  main  à  la  création  d'une  voie  ferrée  desti- 
née, en  somme,  à  faire  une  rude  concurrence 
à  celle  de  Flessiupe  vers  l'Allemagne  par 
Venloo.  On  dit  qu  elle  y  est  obligée  par  les 
traités  ;  mais  dans  le  traité  de  1859,  la  stipu- 
lation faite  en  faveur  de  la  Belgique  se  rap- 
porte uniquement  à  une  route  devant  passer 
par  Sittard.  M.  Malou,  m.  f.,  défend  la  con- 
vention. Il  termine  en  disant  qu'il  a  rencontré 
dans  cette  négociation  beaucoup  d'obstacles, 
beaucoup  de  difficultés  ;  il  a  été  très  souvent 
perplexe  sur  les  moyens  d'aboutir  à  cette  so- 
lution ;  il  l'a  poursuivie  avec  opiniâtreté,  et  il 
croit  que,  lorsque  les  préjugés  ou  les  erreurs 
du  moment  auront  disparu,  on  reconnaîtra 
que  cet  acte  fait  honneur  au  gouvernement, 
comme  il  croit  qu'il  honorera  la  chambre  si 
elle  y  donne  son  vote.  La  chambre  entend 
encore  MM.  Frère-Orban,  Malou,  m.  /*.,  Ro- 
gier,  Bara  et  Jacobs,  r.  Elle  adopte  l'ar- 
ticle i'^  du  projet  avec  un  amendement  de 
M.  Frère-Orban  portant  que  l'article  12  du 
traité  de  1859  reste  en  vigueur.  A  l'article  2 
du  projet,  M.  Malou,  m.  /.,  propose  de  substi- 
tuer l'article  suivant  :  «  Le  gouvernement  est 
autorisé  à  émettre,  à  valoir  sur  l'emprunt 
décrété  par  la  loi  du  29  avril  1875,  des  obli- 
gations 5  p.  c.  à  concurrence  d'un  capital 
effectif  de  dix-huit  millions  sept  cent  cin- 
quante mille  francs  (fr.  18,750,000),  pour  le 
remboursement  de  la  rente  de  400.000  florins 
des  Pays-Bas,  inscrite  en  vertu  de  l'article  63, 
n"»  1,  du  traité  du  5  novembre  1842,  et  pour 
les  frais  accessoires  de  cette  opération.  » 
Cet  article  est  adopté.  L'ensemble  du  projet 
est  voté  par  56  voix  contre  52. 

25  juin.  M.  Jottrand  interpelle  le  gouver- 
nement au  su^et  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  d'échange  de  la  ratification  du  traité 
précédent.  11  s'étonne  de  ne  pas  voir  mention- 
ner, à  l'occasion  des  tarifs,  le  2^  alinéa  de 
l'article  12  du  traité  du  9  avril  1859,  dont  la 
chambre  avait  stipulé  le  maintien  en  votant 
le  traité.  Les  observations  de  M.  Jottrand 
sont  appuyées  par  MM.  Bara,  Pirmez  et  De- 
meur.  Ces  orateurs  estiment  qu'il  s'est  pro- 
duit, de  la  part  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  soit  d'une  façon  formelle,  soit  sous  forme 
de  doute,  la  prétention  de  n'être  pas  lié  quant 
à  la  fixation  des  tarifs  de  transport  sur  le 
chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach  par  l'ali- 
néaSde  l'article  12du  traité  del859.MM.  Ma- 
lou, m.  /.,  et  Jacobs  soutiennent  que  le  traité 
de  1859  est  en  réalité  le  traité  de  1851,  et 
lorsqu'on  lit  le  |  2  de  l'article  12  de  ce  traité, 
on  demeure  convaincu,  d'après  la  rédaction, 
qu'il  est  impossible  d'entendre  autre  chose 
que  les  péages,  tels  que  les  droits  de  bar* 
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rières  sur  une  route,  ou  les  péages,  tels 
que  les  droits  de  navigation  sur  un  canal. 
Mais  ce  paragraphe,  fait  en  1859,  ne  concer- 
nait pas  les  tarifs  de  chemins  de  fer.  M.  Saine- 
telette  est  d'avis  que  le  gouvernement  a  été 
imprudent  en  substituant  à  une  rédaction 
précise  la  rédaction  fort  obscure  du  proto- 
cole. M.  Bara  ajoute  qu'on  a  modifié  le  traité. 
M.  Delehaye  propose  alors  une  motion  ainsi 
conçue  :  «  La  chambre,  satisfaite  des  expli- 
cations du  gouvernement,  passe  à  Tordre  du 
jour.  »  Cette' motion,  combattue  par  MM.Pir- 
mez,  Bara  et  Jottrand,est  votée  par  42  voix 
contre  25  et  â  abstentions. 

^"5  juillet,  n.  d'Âspremont-Lynden,  m.a.^ 
dépose  un  projet  de  loi  approuvant  le  traité 
de  commerce  conclu  le  45  juillet  1875  entre 
la  Belgique  et  la  France.  Ce  traité  est  le  re- 
tour à  celui  de  1861 .—  29.  M.  Jacobs,  r.  ».  c, 
présente  le  rapport  sur  cet  objet. 

1^  août»  Après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Boulenger,  Dupont,  Houtart  et 
d'Âspremont-Lynden,  m.  a. ,  au  sujet  de  la 
question  des  sucres,  du  mode  d'assignation 
des  étrangers  devant  les  tribunaux  français 
et  du  droit  de  douane  perçu  en  France  à  l'en- 
trée des  pierres  sculptées,  le  projet  de  loi  est 
voté  à  l'unanimité.  Aussitôt  après  ce  vote,  le 
m.  a.  retire  le  traité  du  5  février  1875. 

▲ORIGULTURB. 

6  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Si- 
monis,  r.  c,  appuyées  par  M.  T'Serstevens, 
la  chambre  renvoie  au  m.  L  une  pétition  par 
laquelle  des  fermiers  des  cantons  d'Ath  et  de 
Chièvres  demandent  que  le  prix  de  transport 
des  matières  fertilisantes,  telles  que  déchets 
de  laine,  guano  et  engrais  en  général,  soit 
abaissé. 

4  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, MM.  Delexhy,  Elias  et  de  Macar  pro- 
posent de  porter  au  B,  un  crédit  de  45,000  fr. 
pour  l'exposition  agricole  de  Liège.  M.  De 
Smet  propose,  de  son  côté,  d'augmenter  de 
15,000  fr.  l'allocation  pour  l'exposition  hor- 
ticole de  Gand.  M.  Delcour,  m.  t.,  se  rallie  à 
ces  amendements.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Coomans,  Dele- 
haye, r.,  Rogier  et  Delcour,  m.  i.,  sur  le  cré- 
dit de  20,000  fr.  attribué  au  service  des  dé- 
frichements dans  la  Campine.  Ce  crédit  est 
adopté. 

BUDGETS. 

20  novembre.  M.  Malon,  m.  /l,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  91,000fr. 
au  B.  des  affaires  étrangères.  —  26.  Id.  de 
520,609  fr.  au  B.  de  l'intérieur,  et  de 
254,562  fr.  auxBB.  de  la  dette  publique,  des 
finances  et  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments. M.  MeeuSf  r.  s,  c,  présente  le  rapport 


sur  le  B.  des  non-valeurs  et  remboursements 
pour  l'exercice  1875.  — 27.  M.  Notelteirs, 
r.  s.  c,  id^  sur  le  B,  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre.  —29.  M.Lefebvre,  r.  c,  id.  sur 
le  B.  des  dotations. 

5  décembre.  M.  De  Clercq,  r.  s.  c,  id.  sur 
le  crédit  de  254,562  fr.  M.   Magherman, 
r.  8.  c,  id.  sur  le  B.  des  finances.  Le  B.  des 
non-valeurs  et  remboursements  est  adopté 
à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même  du  B.  des 
recettes  et  dépenses  pour  ordre,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  T'Serste- 
vens et  Malou,  m.  /*.,  au  sujet  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  du  département  des  tra- 
vaux publics  et  une  déclaration  de  M.  Malou, 
m.  /.,  portant  qu'un  état  nominatif  indiquant, 
pour  chacune  des  communes  sans  octroi,  la 
part  du  fonds  communal  qui  leur  revient, 
sera  publié  avec  le  prochain  B.  — 11 .  Dans  la 
discussion  ûulB.  desfinances,  il  y  a  eu  échange 
d'explications  entre  MM.  Demeur  et  Malou, 
m.  /l,  au  sujet  de  la  convention  conclue  avec 
la  Banque  Nationale  pour  l'exécution  de  la  loi 
qui  a  prorogé  la  durée  de  cette  institution  et 
l'autorisation  donnée  à  la  Banque  de  porter 
au  compte  de  l'Etat  «  le  ducroire  payé  aux 
maisons  étrangères  ».  A  propos  des  articles, 
M.  Boulenger  recommande  au  m.  l'améliora- 
tion de  la  position  des  employés  inférieurs 
des  accises,  et  M.  Demeur  demande  quels  sont 
les  revenus  du  domaine  de  Tervueren.  M.  Ma- 
lou, m.  /*.,  reconnaît  qu'il  y  a  justice  à  aug- 
menter certaines  catégories  de  traitements. 
Il  sgoute  qu'il  examinera  s*il  y  a  lieu  de  tirer 
profit  du  domaine  de  Tervueren.  Le  B.  est 
voté  par  76  voix  contre  une.  Le  crédit  sur 
lequel  M.  De  Clercq  a  fait  rapport  dans  la 
séance  du  5  est  adopté  par  75  voix  contre 
une.  —  17.  Le  B.  des  dotations  est  voté  par 
75  voix  contre  5,  après  un  échange  d'expli- 
cations entre  MM.  Malou,  m.  /*.,  Guillery  et 
Lefebvre,  r.,  au  sujet  d'une  indemnité' de 
logement  à  donner  au  président  de  la  cour 
des  comptes.  M.  Demeur,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique.  — 

18.  M.  Pety  de  Thozée,  r.  s.  c.,id.  sur  le 
crédit  de  91,000  fr.  au  B.  des  affaires  étran- 
gères et  sur  le  B.  de  ce  département.  — 

19.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la  dette  pu- 
blique, M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  appelle  de 
nouveau  l'attention  sur  la  nécessité  de  rem- 
bourser le  plus  promptement  possible  la  dette 
publique.  11  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Demeur,  r.,  et  Malou,  m.  /".,  sur 
l'utilité  de  la  publication  des  recettes  et  dé- 
penses des  compagnies  de  chemin  de  fer  qui 
jouissent  de  la  garantie  d'un  minimum  d'in- 
térêt. Le  B.  est  ensuite  adopté  par  88  voix 
contre  une.  —  21.  Le  crédit  de  91,000  fr. 
au  B.  des  affaires  étrangères  est  adopté  à 
l'unanimité. 
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ÎQ  janvier.  M.  Deiehaye,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  Tintérieur  et  sur  des 
crédits  supplémentaires  à  ce  B.  —  21.  Ces 
crédits  sont  votés  à  Tunanimité.  La  chambre 
aborde  la  discussion  générale  du  B.  de  Tin- 
lérieur.  {Voir  Instruction  publique.)  M.  Del- 
cour,  m.  t.,  répondant  à  M.  Lefebvre,  dit 
qu'il  compte  améliorer  la  position  des  em- 
ployés des  gouvernements  provinciaux.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  demande  pourquoi  Ton 
n'a  pas  encore  nommé  de  bourgmestre  à 
Genappe  et  reproche  au  m.  d'avoir  nommé  à 
Jodoigne  un  boui^iestre  qui  n'a  pas  la 
qualité  de  Belge.  M.  Delcour,  m.  i.,  répond 
que  la  nomination  du  bourgmestre  de  Ge- 
nappe paraîtra  le  lendemain  au  Moniteur. 
S'expliquant  sur  une  autredemande  de  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  il  dit  que  le  ministère  a 
promis  qu'en  matière  de  nomination  des 
bourgmestres  et  des  échevins,  il  agirait  avec 
la  plus  grande  modération,  qu'il  maintien- 
drait autant  que  possible  les  positions  ac- 
quises, qu'il  les  modifierait  seulement  lorsque 
la  majorité  serait  changée  dans  les  conseils 
communaux  ou  bien  lorsqu'il  y  aurait  des 
motifs  administratifs  exigeant  des  change- 
ments. Il  affirme  que  ces  principes  ont  été 
suivis  rigoureusement.  Il  rend  compte  des 
éliminations  qui  ont  été  faites  et  termine  en 
déclarant  qu'il  a  usé  partout  de  la  plus  grande 
modération,  ne  faisant  jamais  intentionnelle- 
ment une  élimination  quelconque  par  pur 
motif  politique.  M.  Defuisseaux  trouve  que 
le  nombre  des  éliminations  est  déjà  suffisam- 
ment respectable,  et  il  exprime  le  vœu  de  voir 
restituer  aux  conseils  communaux  le  droit  de 
nommer  les  bourgmestres  et  les  échevins.  — 
22.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  renouvelle  ses 
critiques  au  sujet  du  retard  apporté  à  la  com- 
position de  nombreux  collèges  échevinaux. 
M.  Hagemans  s'occupe  des  nominations  faites 
dans  les  cantons  de  Ghimay  et  de  Beaumont. 
H.  Berge  signale  des  faits  qui  se  sont  passés 
à  Mouscron  et  à  Willebroeck.  M.  Tack  ap- 
prouve ce  qui  a  été  fait  à  Mouscron.  M.  de 
Rossius  critique  la  nomination  à  Namur  d'un 
collège  qui  se  trouve  hors  d'état  d'adminis- 
trer; il  se  plaint  des  choix  faits  à  Maeseyck, 
à  Âywaille,  à  Jalhay,  à  Ramet,  à  Gomblain  et 
à  Wandre.  M.  Delcour,  w.  t.,  s'attache  à  jus- 
tifier sa  conduite.  —  23.  M.  Van  Overloop, 
r.  8.  c,  fait  rapport  sur  le  B.  de  la  justice. 
La  discussion  du  B.  de  l'intérieur  étant  re- 
prise, M.  Snoy  approuve  les  nominations 
faites  par  M.  Delcour  dans  l'arrondissement 
de  Nivelles,  et  affirme  que  le  bourgmestre  de 
Jodoigne  est  parfaitement  Belge.  La  discus- 
sion continue,  sur  cette  question  des  nomina- 
tions, entre  MM.  Delcour,  m.  i.,  Bara  et  de 
Theux.  Elle  porte  en  même  temps  sur  la  poli- 
tique ministérielle,  etM.  Bara  prédit  à  celle- 


ci  une  défaite  prochaine.  —  24.  Le  débat  se 
poursuit  entre  MM.  Juiliot,  Berge,  Jacobs, 
de  Macar,  Vau  Hoorde  et  Bara.  —  25.  La 
chambre  entend  encore,  sur  le  même  sujet, 
MM.  Dupont,  Kervyn  de  Lettenhove,  de  Ma- 
car  et  Jacobs.  —  28.  MM.  Wasseige  etE.  de 
Kerckhove  s*occupent  des  affaires  de  Namur 
et  de  Willebroeck.  La  politique  ministérielle 
est  combattue  encore  par  MM.  Orts  et  Van 
Humbeeck,  qui  expliquent  à  la  chambre  la 
position  du  libéralisme  bruxellois.  M.  Malou, 
m.  /*.,  s'en  rapporte  au  verdict  que  le  pays 
prononcera  en  1874.  — 29.  MM.  Hagemans  et 
Elias  s'occupent  des  nominations  faites  à 
Thirimont  et  à  Jalhay.  M.  De  Fré  demande 
ensuite  au  m.  s'il  a  1  intention  de  proposer 
une  loi  nouvelle  sur  les  cimetières.  M.  Du- 
mortier  se  félicite  de  cette  interpellation  et 
revendique  pour  chaque  culte  le  droit  d'avoir 
son  cimetière.  M.  Delcour.  m.  i.,  après  s'être 
expliqué  sur  les  nominations  de  bourgmes- 
tres et  échevins  dans  les  communes  mention- 
nées et  dans  celles  de  Louvain  et  de  Léau,  dit 
que  le  cabinet  n'a  encore  pris  aucune  déci- 
sion sur  la  question  des  cimetières.  Un  nouvel 
incident  surgit  ensuite  à  propos  de  la  pré- 
sence dans  le  conseil  communal  de  Gharleroi 
d'un  membre  qui  en  doit  être  exclu  pour 
cause  d'incompatibilité  du  chef  d'alliance. 
MM.  Boulenger,  Balisaux,  Delcour,  m.  t., 
Defuisseaux  et  Firme/,  prennent  la  parole  à 
ce  sujet.  —  50.  Dans  la  discussion  des  arti- 
cles duB.,  M.  Delcour,  m.  t.,  interpellé  sur 
ce  qu'il  compte  faire  pour  les  secrétaires 
communaux,  fait  remarquer  que  la  position 
des  secrétaires  communaux  s'est  considéra- 
blement améliorée  depuis  quelques  années. 
Leurs  traitements  ont  subi  une  augmentation 
qui  dépasse  la  proportion  de  28  p.  c.  Gepen- 
dant,  se  trouvant  saisi  de  la  question  par  le 
renvoi  au  département  de  l'intérieur  des  péti- 
tions adressées  à  la  chambre,  il  a  fait  recueil- 
lir tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
établir  la  véritable  situation  de  ces  agents,  et 
il  a  confié  l'examen  des  réclamations  au  con- 
seil d'administration  de  la  caisse  centrale  de 
prévoyance  des  secrétaires  communaux.  Il 
espère  que  d'ici  à  peu  de  temps  on  pourra 
aboutir  à  une  solution.  Ge  conseil  d'adminis- 
tration a  pour  p.  M.  Liedts,  ministre  d'Etat, 
ancien  ministre  et  ancien  gouverneur  de 
province;  il  comprend  deux  fonctionnaires 
supérieurs  du  département  de  l'intérieur,  un 
membre  de  la  députation  permanente  du 
Brabant,  le  commissaire  de  l'arrondissement 
de  Bruxelles  et  plusieurs  secrétaires  com- 
munaux. On  peut  donc  avoir  la  certitude  que 
tous  les  intérêts  en  jeu  seront  sérieusement 
discutés.  Répondant  à  MM.  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  De  Fré  et  Lelièvre,  M.  Delcour, 
m.  t.,  renouvelle  l'engagement  qu'il  a  déjà 
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pris  de  proposer,  dans  le  courant  de  la  ses- 
sion, une  augmentation  de  traitement  des 
membres  de  la  députation  permanente. 
MM.  Pety  de  ThOzée,  Deleiiaye,  r.,  Delcour, 
m.  t. ,  et  Lellèvre  s*occupent  ensuite  de  la  ques- 
tion du  traitement  des  employés  des  gouver- 
nements provinciaux  ;  elle  se  trouve  résolue 
par  le  B.  actuel.  M.  Berten  profite  de  Tocca- 
sion  pour  recommander  à  la  sollicitude  du  m. 
les  employés  des  commissariats  d'arrondis- 
sement. M.  Jacobs  demande  que  l*on  règle 
Texercice  du  droit  d'enquête  que  possèdent 
les  députations  permanentes  en  matière  de 
vérification  des  pouvoirs.  M.  De  Fré,  de  son 
côté,  pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  présenter  à 
la  chambre  un  projet  de  loi  qui  obligerait  les 
membres  d'un  bureau  électoral  à  assister  aux 
opérations  électorales.  M.  Bricoult  appuie  ces 
observations.  Elles  sont  combattues  par 
M.  Coomans,  qui  n'admet  pas  que  l'on  dé- 
crète le  vote  obligatoire.  MM.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  et  Coomans  voudraient  voir  trans- 
férer auB.de  la  guerre  toutes  les  dépenses 
inscrites  ^  la  milice.  M.  Delcour,  m.  t.,  fait 
observer  que  les  dépenses  inscrites  à  ce  cha- 
pitre se  rattachent  exclusivement  à  des  opé- 
rations qui  précèdent  l'incorporation  des 
miliciens.  Or,  ce  n'est  qu'à  partir  du  jour  de 
leur  incorporation  que  les  miliciens  appar- 
tiennent réellement  à  l'armée.  On  ne  peut 
songer  à  modifier  le  système  de  la  loi  de  1  &70, 
ni  faire  des  agents  militaires  de  tous  les  fonc- 
tionnaires qui  interviennent  dans  l'exécution 
de  la  loi  de  i870,  antérieurement  à  l'incor- 
poration. Une  pareille  mesure  serait  éminem- 
ment préjudiciable  aux  intérêts  civils  que 
protège  la  loi  de  1870.  {Voir  ensuite  Garde 
CIVIQUE.)—  3i.  IMd, 

1*  février.  îbid.  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
demande  où  en  est  un  travail  qui,  en  1871,  a 
été  préparé  au  département  de  l'intérieur 
pour  décerner  la  décoration  civique  à  un  grand 
nombre  de  magistrats  communaux  et  d'insti- 
tuteurs comptant  de  longs  et  honorables  ser- 
vices. M.  Delcour,  m.  {.,  dit  que  ce  travail  a 
été  soumis  à  une  instruction  nouvelle.  M.  Yan- 
denpeereboom  estime  qu'on  n'a  pas  bien  saisi 
la  portée  de  l'arrêté  organique  qui  institue  la 
décoration  civique.  Il  ne  s'agit  pas  de  décorer 
de  la  croix  de  2*  classe  tous  les  fonction- 
naires civils  qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  ont 
rempli  des  fonctions  soit  gratuites,  soit  com- 
munales. L'arrêté  ne  constitue  pas  un  droit 
pour  ces  fonctionnaires  ;  c'est  une  limite, 
c'est-à-dire  que  le  gouvernement  ne  peut  pas 
accorder  la  croix  à  moins  qu'on  ne  se  trouve 
dans  ces  conditions.  C'est  donc  parmi  les 
fonctionnaires  qui  ont  vingt-cinq  ou  trente 
années  de  senice  qu'on  doit  choisir  les  plus 
méritants,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  trouvent 
dans  les  conditions  indiquées  par  les  dispo-  i 


sitions  royales,  et  non  pas  à  tous,  qu'il  faut 
donner  cette  décoration.  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  un  droit 
acquis  pour  tous  les  fonctionnaires  qui  ont 
rempli  telle  ou  telle  fonction  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années.  Mais  il  appartient  au 
gouvernement  de  rechercher  quels  sont,  parmi 
ces  fonctionnaires,  ceux  qui  ont  fait  preuve 
d'un  zèle  spécial,  d'un  dévouement  excep- 
tionnel et  qui,  à  ce  titre,  méritent  la  décora- 
tion civique.  C'est  ce  travail  qui  avait  été  fait 
et  que  l'orateur  engage  son  successeur  à 
soumettre  à  la  sanction  royale.  Un  débat 
s'engage  ensuite  entre  MM.  Delehaye,  r.. 
Berge,  Delcour,  m.  t.,  et  Rogier  sur  la  posi- 
tion respective  des  blessés  de  septembre  et 
des  décorés  de  la  croix  de  Fer,  quant  au 
chiffre  de  la  pension.  La  chambre  maintient 
le  libellé  qui  tend  à  faire  servir  le  crédit 
porté  au  B.,  à  augmenter  les  pensions  des 
décorés  de  la  croix  de  Fer  et  des  blessés  de 
septembre  non  décorés,  jusqu*à  ce  qu'elles 
atteignent  le  chiffre  maximumûe  1,200  fr. — 

4.  {Voir  Agriculture.)  M.  Bricoult  recom- 
mande une  notable  extension  des  crédits  pour 
la  voirie  vicinale,  il  serait  désirable,  à  son 
avis,  qu'il  y  eût,  comme  annexe  au  B.,  une 
note  indiquant  de  quelle  manière  le  crédit  a 
été  réparti  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
département  de  l'intérieur  à  ne  pas  tenir 
compte,  dans  cette  répartition,  des  sommes 
allouées  par  les  provinces  et  les  communes. 
M.  T'Serslevens  espère  que  le  gouvernement, 
se  ralliant  a  la  proposition  de  las.  c,  al- 
louera à  la  voirie  vicinale  un  subside  de  deux 
millions,  et  quHI  présentera,  soit  dans  le 
premier  projet  d'ensemble  de  travaux  publics, 
soit  par  une  loi  spéciale,  une  demande  de 
crédit  extraordinaire  pour  solder  l'arriéré 
des  sommes  dues  à  la  voirie  vicinale,  et  qu'en- 
suite, il  accordera,  en  principe,  aux  com- 
munes, des  subsides  équivalant  au  tiers  des 
dépenses  résultant  des  travaux  d'améliora- 
tion, tout  en  se  réservant  la  faculté  de  subsi- 
dier  plus  largement  les  communes  pauvres. 
MM.  De  Smet,  Delehaye,  r.,  et  Meeus  parlent 
dans  le  même  sens.  M.  Delcour,  m.  t.,  se 
rallie  à  l'amendement,  puis  un  débat  s'engage 
entre  MM.  Delexhy,  Delehaye.  r.,  Bricoult, 
T'Serstevens  et  Delcour,  m.  i.,  au  sujet  de  la 
répartition  des  subsides.  Le  m.  dit  que  la 
question  de  savoir  quel  est  le  mode  auquel 
il  conviendra  de  se  conformer  dans  l'avenir 
est  en  ce  moment  à  l'étude,  mais  dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  croit  qu'il  n'y  a  rien  à 
changer,  pour  le  crédit  inscrit  au  B.,  au 
mode  de  répartition  suivi  jusqu'à^présent.  — 

5.  M.  Delcour,!».  t.,  répondant  à  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  dit  qu'il  n'a  pas  reçu  jusqu'ici 
les  résultats  du  recensement  industriel  de 
1866.  La  chambre  adopte  des  amendements 
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de  MM.  Deloour,  m,  i.,  et  Funek  relatifa  aux 
frais  de  rédaction  du  Bulletin  du  musée  de 
VinàMine  et  à  l'acquisition,  pour  la  biblio- 
thèque artistique  et  technologique  attachée 
au  musée  de  Tindustrie,  de  recueils  et  d'ou- 
vrages indispensables.  Il  y  a  ensuite  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Kervyn  xle 
Letienhove,  Delcour,  m.  t.,  Funck,  Vle- 
minckx  et  Vandenpeereboom,  au  sujet  des 
locaux  du  musée  de  l'école  industrielle  de 
Bruxelles.  {Voir y  après  cela.  Instruction  pu- 
BUQUE.) — 6,  7,  8,  li./^.M.Delcour,m.  t., 
répondant  à  la  question  posée  précédemment 
par  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  au  sujet  du 
recensement  industriel,  dit  qu'on  ne  l'a  pas 
publié  à  cause  des  erreurs  qu'il  contenait. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  estime  qu'il  est  un 
peu  tard,  en  1875,  pour  refaire  la  statistique 
de  4866.  Comme  on  doit  recommencer  cette 
statistique  en  4876  et  faire  un  nouveau  re- 
censement, il  demande  qu'une  bonne  fois,  en 
4876*  on  s'occupe  de  la  statistique  de  Tin- 
dttslrie  et  qu'on  laisse  à  l'écart  la  statistique 
de  4866;  on  réalisera  ainsi  une  utile  écono- 
mie. —  42.  {Voir  Instruction  pdbuque.)  — 
45, 44,  48,  49,  20,  22.  IM. 

4  mars,  M.  Malon,  m.  /*.,  dépose  les  BB. 
pour  l'exercice  4874.  —  44.  La  chambre  re- 
prend la  discussion  du  B.  de  l'intérieur. 
(Voir  Instruction  publique.)  —   15.  (Voir 
Lettres,  sciences  et  arts.)  —  48.  Ibid. 
Au  chapitre  Service  de  santé,  M.  Vleminckx 
demande  que  Ton  prenne  des  mesures  pour 
réprimer  la  falsification  des  denrées  alimen- 
taires et  que  l'on  rende  la  vaccination  obliga- 
toire. M.  Delcour,  m.  i.,  répond  que  le  gou- 
vernement ne  négligera  rien  pour  assurer  la 
protection  de  la  santé  publique  en  ce  qui 
concerne  le  premier  point.  Quant  à  la  vacci- 
nation, il  attend  l'avis  de  l'Académie  de  méde- 
cine. M.  Lelièvre  émette  vœu  que  l'on  place 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l'inté- 
rieur tout  ce  qui  se  rattache  à  la  bienfaisance. 
Avant  le  vote  du  jB.,  M.  Anspach  interpelle  le 
m.  sur  ses  intentions  au  siget  de  la  nomina- 
tion des  échevins  de  Namur.  Il  reproche  au  m. 
de  maintenir  un  collège  clérical  à  hi  tête 
d'une  administration  libérale.  M.  Lelièvre  dit 
que  la  politique  est  tout  à  fait  étrangère  aux 
divisions  du  conseil  communal  de  Namur. 
Il  n'y  a  là  que  des  questions  personnelles. 
M.  Delcour,  m.  t..  répond  qu'il  statuera  bien- 
tôt. M.  Rogier  déclare  qu'en  votant  le  B.,  il 
n'entend  nullement  approuver  la  politique  du 
ministère.  Le  B.   est  adopté  par  72  voix 
contre  4  et  une  abstention.  —  20.  La  cham- 
bre aborde  la  discussion  du  B,  de  la  justice. 
M.  De  Lantsheere,  m.;.,  répondant  à  M.  Le- 
lièvre, dit  qu'il  ne  croit  pas  pouvoir  déposer 
dans  cette  session  le  projet  de  révision  du 
code  d'instruction  crioiineUe.  Il  croit  urgente 


du  reste,  de  régler  ce  qui  touche  à  la  déten- 
tion préventive.  Il  ne  croit  pas  qu'on  puisse 
attribuer  aux  communes  le  produit  des  amen- 
des de  simple  police.  M.  Jacobs  engage  le  m. 
à  proposer  d'allouer  une  indemnité  en  cette 
matière.  M.  Bara  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  fait  la  critique  de  divers  arrêtés  pris 
par  M.  De  Lantsheere  en  matière  de  donations 
et  de  legs  charitables.  —  25.  Le  débat  sur  la 
question  de  l'indemnité  en  matière  de  déten- 
tion préventive  continue  entre  MM.Thonissen 
etde  Moerman  d'Harlebeke,  puis  entre  MM.  De 
Lantsheere,  m.  ;.,  et  Bara  au  sujet  de  la  ju- 
risprudence suivie  en  matière  de  fondations 
charitables.  Le  m.,  répondant  à  M.  de  Moer- 
man d'Harlebeke,  promet  de  s'occuper  des 
questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation 
du  notariat.  —  26.  M.  Boulenger  considère 
une  réforme  comme  ui^ente,  et  à  ce  pro- 
pos s'engage  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Van  Cromphaut,  Notelteirs,  Delehaye  et 
De  Baets.  MM.  Lelièvre  et  Gornesse  recom- 
mandent ensuite  à  l'a  sollicitude  du  m.  les 
huissiers,  et  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  pro- 
met d'avoir  égard  à  leurs  observations.  Le 
débat  s'engage  ensuite  entre  UM.  Bara,Was- 
seige  et  De  Lantsheere,  m.  j.,  au  sujet  de  la 
fondation  Jacquet  (de  Rochefort).  Après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Boulenger 
et  De  Lantsheere,  m.  ;.,  au  sujet  des  firais 
relatifs  à  l'établissement  d'aliénés  de  Mons, 
et  entre  MM.  Bara  et  le  m.  au  sujet  de  l'orga- 
nisation des  compagnies  de  correction  à  Vil- 
vorde  et  des  arrêtés  conférant  les  titres  de 
noblesse,  le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 

47  4nai.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
affaires  étrangères,  un  débat  s'engage  entre 
MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Malou,  m.  /*., 
sur  l'utilité  qu*ii  y  aurait  à  définir  exacte- 
ment les  obligations  de  la  neutralité  belge. 
M.  Malou,  m.  /l,  déclare  que,  dans  la  convic- 
tion des  pouvoirs  publics  qui  se  sont  succédé 
depuis  4850,  la  Belgique  doit  avoir  une  armée 
assez  forte  pour  maintenir  et  protéger  sa 
neutralité.  Il  y  a  ensuite  un  débat  entre 
MM.  Demeur,  Bara  et  Malou,  m.  /*.,  sur  les 
meilleurs  moyens  d'arriver  à  opérer  l'exécu- 
tion en  Bel^que  des  jugements  rendus  en 
pays  étranger  et  réciproquement.  Au  chapitre 
des  Missions,  M.  Orts  demande  l'appel  nomi- 
nal sur  le  crédi;  relatif  à  la  légation  de  Bel- 
gique à  Rome.  MM.  Demeur,  Guillery,Orts  et 
Jottrand  demandent  la  suppression  du  crédit, 
qui  est  défendu  par  MM.  Dumortier,  Malou, 
m.  /.,  et  Rogier.  Celui-ci  invoque,  pour  le 
maintien,  des  raisons  de  courtoisie.  M.  Ma- 
lou,»!. /".,  est  d'avis  que  le  gouvernement  ita- 
lien, par  la  loi  des  garanties,  a  entendu 
maintenir  la  souveraineté  du  saint-siége  non 
seulement  avec  les  attributs  de  cette  souve- 
raineté, mais  aveo  le  libre  exercice  de  tous 
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les  droits  qui  sont  nécessaires  pour  l'admi- 
nistration de  la  chrétienté  universelle. 
M.  Frère-Orban  dit  que  la  Belgique,  ne  pou- 
vant faire  ni  traités  ni  concordats,  ne  pou- 
vant pénétrer  dans  le  domaine  religieux  sans 
violer  la  Constitution,  ne  peut  pas  avoir 
d'agent  auprès  du  chef  de  TËglise,  car  il  ne 
peut  èive  chargé  d'aucune  mission  qui  touche- 
rait aux  intérêts  religieux  du  pays.  Reste  la 
question  de  convenances.  Le  saint-père  était 
naguère  souverain  temporel.  En  cette  qualité, 
un  m.  belge  était  accrédité  auprès  de  lui  ; 
il  n'y  a  pas  lieu  de  le  rappeler  dans  les  cir- 
constances actuelles.  La  mission  est  simple- 
ment de  courtoisie.  C'est  la  seule  raison  que 
puisse  invoquer  le  cabinet  pour  expliquer  la 
présence  d'un  m.  auprès  du  souverain  pontife. 
Mais  une  règle  fondamentale  de  droit  public 
interdit  de  la  manière  la  plus  formelle  l'exis- 
tence auprès  du  pape  d'un  ambassadeur  ayant 
un  pouvoir  quelconque  de  traiter  au  nom  de 
la  Belgique.  Le  crédit  est  maintenu  par 
54  voix  contre  20.  M.  Malou ,  m.  /*.,  répon- 
dant à  M.  Guillery,  dit  que  la  situation  au 
Mexique  est  trop  incertaine  pour  qu'on  y  ac- 
crédite un  plénipotentiaire.  —  âl.  Des  expli- 
cations sont  échangées  entre  MM.  Boulenger, 
Malou,  m.  f.,  et  Pety  de  Thozée,  r.,  au  sujet 
de  la  question  des  sucres  et  de  la  suppression 
des  chambres  de  commerce.  Le  gouvernement 
a  donné  son  adhésion  à  la  réunion  d'une 
conférence  à  Londres  pour  le  premier  objet  ; 
le  m.  est  partisan  de  la  suppression  des  cham- 
bres de  commerce  et  publiera  les  procès- 
verbaux  de  la  c.  qui  s'est  occupée  de  cet  ob- 
jet. Après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Meeus  et  Malou,  m.  f,,  au  sujet  du  dé- 
doublement de  la  mission  en  Chine  et  au 
Japon  et  des  moyens  de  la  rendre  fruc- 
tueuse, leB.  est  adopté  par  72  voix  contre  2. 

17  juin.  M.  Malou,  m.  /:,  dépose  des  pro- 
jets de  crédits  supplémentaires  de  107,550  fr. 
au  B.  de  l'intérieur  ;  de  2,4  89,544  fr.  au  fi.  des 
finances,  et  de  152,546  fr.  au  B.  de  la  jus- 
tice; —  24.  Id.  un  crédit  supplémentaire  de 
59,585  fr.  au  B.  des  affaires  étrangères.  — 
25.  M.  Delehaye,  r.  s,  c,  fait  rapport  sur  les 
crédits  au  B.  de  l'intérieur.  —  26.  M.  Ma- 
gherman,  r.  s.  c,  id,  sur  le  crédit  au  B,  des 
finances. 

41  juillet.  M.  Delehaye,  r.8.  c,  id.  sur  les 
crédits  supplémentaires  aux  autres  BB.  — 
18.  M.  Pety  de  Thozée,  r.  «.  c,  id.  sur  le 
crédit  de  59,585  fr.  au  B.  des  affaires  étran- 
gères. Les  crédits  aux  BB.  de  la  justice,  des 
finances  et  de  l'intérieur  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité. —  19. 11  en  est  de  même  du  crédit  au 
B.  des  affaires  étrangères. 

BUREAU. 

15  novembre.  M.  Thibaut  est  nommé /7r^«i- 


detU  par  54  voix  contre  25  données  à  M.  Ro- 
gler;  M.  Tack,  4«'  vice-préndetU  par  52  voix 
contre  29  données  à  M.  Yan  Humbeeck; 
M.  SchoUaert,  2^  vice-président  par  55  voix 
contre  20  données  à  M.  Meeus.  MM.Wouters, 
Reynaert,  de  Borchgrave  et  Hagemans  sont 
élus  secrétaires  par  57,  55,  55  et  50  voix. 
—  44.  MM.  de  Zerezo  de  Tejada  et  Snoy 
sont  nommés  questeurs  par  59  et  57  voix. 

CHASSE. 

44  janvier.  La  chambre  discute  le  projet 
d&  loi  sur  la  chasse.  M.  De  Fré  propose 
l'amendement  suivant  :  «  Le  gouvernement 
est  autorisé  à  prévenir,  par  un  règlement 
d'administration  générale,  la  destruction,  la 
chasse,  l'exposition,  la  vente,  l'achat,  le 
transport  et  le  colportage  des  oiseaux  insec- 
tivores, de  leurs  œufs  ou  de  leurs  couvées.  » 
M.  Pety  de  Thozée  en  développe  un  autre 
qu'il  a  signé  avec  MM.  de  Macar,  Piedbœuf  et 
de  Briey,  portant  que  l'affût  à  la  bécasse 
pourra  être  autorisé  par  arrêté  ministériel 
dans  certaines  provinces  et  à  des  époques 
déterminées.  M.  Delcour,  m.  t.,  se  rallie  à  ce 
dernier  amendement  et,  d'accord  avec  M.  Wou- 
ters,  r.,  propose  de  rédiger  en  ces  termes 
l'amendement  de  M.  De  Fré  :  «  Le  gouver- 
nement est  autorisé  à  prévenir,  par  un  règle- 
ment d'administration  générale,  la  destruc- 
tion, la  chasse,  PexposUion,  la  vente,  Vachat, 
le  transport  et  le  colportage  des  oiseaux  insecti- 
vores, de  leurs  œufs  et  de  leurs  couvées.  »  Après 
quelques  observations  de  MM.  Lelièvre,  Del- 
cour, m.  t.,  Jottrand,  Wouters  et  Pety  de 
Thozée,  les  articles  du  projet  et  les  amende- 
ments ci-dessus  indiqués  sont  adoptés,  et 
l'ensemble  du  projet  est  voté  par  71  voix 
contre  une  et  une  abstention. 

CHEMIN  DE  FER. 

15  novembre.  M.  Moncheur,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  décrétant  la  construction, 
aux  frais  du  Trésor,  d'un  chemin  de  fer  de  la 
frontière  grand-ducale  (Athus)  à  la  Meuse  ou 
vers  Charleroi. 

^décembre.  M.  Moncheur,  m.  /.,  dépose  le 
compte  rendu  des  opérations  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  pendant  l'exercice  1871. — 
5.  M.  Simonis,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  convention  pour  la 
reprise  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Spa  à  Gouvy  et  pour  le  rachat  du  chemin  de 
fer  de  Pepinster  à  Spa.  —  H.  M.  Descamps 
dit  qu'il  a  été  conclu  dernièrement,  avec  une 
maison  étrangère,  un  marché  de  rails  assez 
considérable  et  qui  a  causé  une  grande  agita- 
tion dans  la  presse  et  dans  le  monde  indus- 
triel du  pays.  11  est  urgent  que  la  chambre 
soit  éclairée  sur  les  conditions  de  ce  marché, 
et  l'orateur  prie  le  m.  t.  de  déposer  sur  le 
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bureau  ie  cahier  des  charges,  la  soumission 
de  cette  eutreprîst'.  et  la  correspondance  qui 
y  est  relative.  M.  Moncheur,  m,  /.,  y  consent. 
— 12.  Bans  la  discussion  du  projette  loi  re- 
latif au  rachat  du  chemin  de  fer  de  Pepinster 
à  Spa,  M.  Pirmez traite  la  question  desavoir 
s'il  ne  faut  pas  appliquer  aux  actions  et  aux 
obligations  de-  chemins  de  fer  le  principe  de 
l'expropriation .  11  soutient  Taffirmative,  et 
pense  que,  si  ses  idées  sont  accueillies,  elles 
auront  le  multiple  a\'antage  d'épargner  les 
ressources  du  Trésor,  de  permettre  de  donner 
immédiatement  satisfaction  aux  intérêts  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  tout  en  assurant 
aux  actionnaires  et  aux  obligataires  une  po- 
sition meilleure.  —  15.  La  chambre  s'occupe 
en  premier  lieu  d'un  crédit  de  4,788,929  fr. 
au  B.  des  travaux  publies.  M.  Descamps  re- 
proche au  gouvernement  d'accorder  la  préfé- 
rence aux  industriels  anglais  pour  les  fourni- 
tures de  rails.  M.  Moncheur,  m.  t.,  répond 
qu'il  ne  Ta  fait  que  par  suite  de  l'absence  de 
soumissions  faites  par  des  maisons  belges,  et 
il  ajoute  que,  si  les  rails  fournis  ne  répondent 
pas  aux  conditions  voulues,  il  les  refusera. 
Le  débat  continue  entre  MM.  d'Ândrimont, 
Wasseige,  Le  Hardy  de  Beau  lieu  et  Moncheur, 
m.  t.  Celui-ci  dit,  entre  autres,  qu'il  reste  de 
grandes  dépenses  à  faire  pour  l'outillage  des 
chemins  de  fer,  et  il  ajoute,  en  réponse  à 
M.  Boulenger, qu'il  fournira  un  état  des  pertes 
et  avaries  sur  le  matériel  éprouvées  en  1871 
et  1872.  —  La  discussion  se  rouvre  au 
sujet  du  projet  de  loi  relatif  à  la  reprise  du 
chemin  de  fer  de  Pepinster  à  Spa.  Ce  projet 
est  adopté  par  69  voix  contre  une,  après  des 
observations  de  détail  présentées  par  MM.  Van 
Hoorde,  Coomans,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et 
Jottrand.  M.  Moncheur,  m.  ^,  parlant  de  la 
thèse  de  M.  Pirmez,  dit  qu'il  l'accepte  comme 
un  sujet  d'étude,  mais  qu'elle  ne  lui  paraît 
pas  avoir  un  caractère  pratique.  —  21. 
M.  Moncheur,  m.  t.,  répondant  à  MM.  De- 
lexhy  et  de  Macar,  au  sujet  du  retard  apporté 
dans*  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Hesbaye-Condroz,  dit  qu'il  espère  que  les 
négociations  engagées  en  vue  d'ajouter  à  cette 
ligne  une  nouvelle  section  entre  Landen  et 
Aerschot,  en  vue  d'en  faire  une  ligne  inter- 
nationale d'Anvers  vers  l'Allemagne,  abouti- 
ront bientôt. 

iA  janvier.  M.  De  Fré  interpelle  le  gouver- 
nement à  l'effet  de  savoir  s'il  est  vrai  qu'il 
soit  question  de  la  cession  de  la  ligne  du 
Luxembourg  à  une  compagnie  belge-alle- 
mande, et  s'il  y  a  d'autres  négociations  pen- 
dantes. M.  de  Theux  répond  que  le  gouverne- 
ment a  décidé  de  ne  pas  approuver  le  projet 
de  convention  qui  a  occupé  pendant  plusieurs 
jours  ie  public.  Quant  à  la  seconde  partie  de 
rîDterpeliation,  le  gouvernement  a  l'Intention 

TOME  V. 


de  ne  pas  répondre  en  ce  moment,  pour  ne 
pas  nuire  aux  intérêts  du  pays.  M.  Van  Hoorde 
déplore  le  retard  apporté  à  la  solution  d'une 
affaire  qui  intéresse  si  vivement  le  Luxem- 
bourg. M.  De  Fré  engage  le  gouvernement 
actuel  à  montrer  l'énergie  que  le  gouverne- 
ment de  1869  a  déployée  dans  les  mêmes  cir- 
constances. Alors  la  dignité  du  pays  a  été  res- 
pectée, et  la  conduite  du  gouvernement  de  ce 
temps  a  eu  les  sympathies  de  l'Europe  entière. 
M.  Bara  demande  quel  grave  intérêt  peut 
empêcher  le  gouvernement  de  s'expliquer. 
M.  Moncheur,  m.  f.,  répond  qu'il  n'a  à  s'ex- 
pliquer que  sur  ses  actes,  et  nullement  sur 
ses  intentions.  M.  Frôre-Orban  dit  qu'une  vive 
opposition  se  manifeste  contre  les  projets 
qu'on  prête,  au  gouvernement.  On  annonce 
quà  la  suite  de  son  refus,  l'administration  de 
la  Compagnie  du  Luxembourg  va  être  modi- 
fiée. Deux  personnes  qui  figurent  dans  la  com- 
binaison avortée  entreraient  dans  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  du  Luxembourg; 
cette  Compagnie,  dit-on  encore,  reprendrait 
l'exploitation  du  chemin  Prince-Henri,  dans 
le  grand-duché,  et  comme  la  Compagnie  des 
Bassins  houillers  est  concessionnaire  du  ré- 
seau Forcade,  on  s'e.st  denaandé  si  ces  nou- 
veaux arrangements  ne  cachaient  pas  l'ar- 
rière-pensée  de  faire  revivre,  sous  une  autre 
forme,  la  combinaison  condamnée  par  l'opi- 
nion publique.  L'orateur  se  réserve  d'inter- 
peller ultérieurement  le  gouvernement  à  ce 
sujet.  M.  Guillery  insiste  pour  avoir  des  ex- 
piications  immédiates.  M.  de  Theux  dit  que 
les  chambres  seront  informées  des  intentions 
du  gouvernement  ;  mais  le  moment  opportun 
de  faire  connaître  ces  intentions  à  l'assemblée 
n'est  pas  arrivé  :  c'est  l'opinion  unanime  du 
cabinet.  On  peut  donc  être  parfaitement  ras- 
suré :  rien  de  ce  qui  se  passe  et  de  ce  qui  se 
passera  ne  sera  caché  aux  chambres.  M.  Ro- 
gier  espère  obtenir,  le  lendemain,  de  M.  Malou 
des  explications  plus  satisfaisantes.  —  15. 
M.  Balisaux  dit  qu'il  est  vrai  que  deux  admi- 
nistrateurs de  la  Société  des  Bassins  houillers, 
société  qui  a  tant  de  choses  à  faire  et  qui  n'a 
encore  rempli  que  bien  peu  de  ses  engage^ 
ments,  sont  placés  à  la  tête  de  l'exploitation 
du  Grand-Luxembourg;  c'est  là  une  bravade 
à  l'adresse  des  industriels  qui  ont  été  hostiles 
au  projet  de  cession  et  à  l'adresse  du  gouver- 
nement lui-même.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  la  Compagnie  du  Grand-Luxembourg 
brave  le  gouvernement,  elle  l'a  déjà  fait  en 
1869,  lors  des  négociations  de  la  cession  de 
son  chemin  de  fer  à  la  Compagnie  de  l'Est 
français,  et  le  gouvernement  d'alors  y  a  ré- 
pondu par  un  acte  énergique.  L'orateur  ne 
pourrait  conseiller  au  gouvernement  d'oppo- 
ser bravade  à  bravade,  audace  à  audace;  un 
gouvernement  doit  être  plus  digne ,  mais  il 
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attend  de  lui  qnMl  montrera  la  même  énergie 
que  son  prédécesseur.  Le  seul  remède,  c'est 
la  reprise  par  TEtat  du  chemin  de  fer  concédé 
à  la  compagnie  ;  mais  il  est  deux  moyens  d'at- 
teindre ce  but  :  le  premier,  c'est  une  entente 
amiable,  entre  l'Etat  et  la  Compagnie,  sur  le 
feit  de  la  cession  ;  le  second,  c'est  l'expro- 
priation. L'orateur  dit  que  le  m. 7*.  a  offert  à 
cliaque  action  de  la  Compagnie  une  rente  an- 
nuelle de  2!2  fr.  50  c.  jusqu'à  l'expiration  de 
la  concession,  et,  en  4869,  la  Compagnie  du 
Grand-Luxembourg  ne  demandait  à  la  Com- 
pagnie de  l'Est  français  qu'une  rente  de  iâ  fr. 
50  c.  L'Etat  vient  donc  d'offrir  10  fr.  de  rente 
par  action  en  plus  que  ce  qui  était  accepté  en 
1869.  Si  les  prétentions  de  la  Compagnie  du 
Grand-Luxembourg,  dans  les  jiégociations 
nouvelles,  sont  trop  exagérées,  le  gouverne- 
ment doit  se  mettre  à  l'abri  de  toute  faiblesse 
et  ne  pas  hésiter  un  instant  à  user  du  moyen 
rigoureux  que  l'article  11  de  la  Constitution 
met  en  son  pouvoir.  L'utilité  publique  l'exige. 
Après  quelques  explications  personnelles  de 
M.  Van  Hoorde,  M.  Malou,  m.  f.,  déclare 
qu'il  ne  peut  donner  d'explications  pour  le 
moment.  M.  Wasseige  demande  que  les  négo- 
ciations pendantes  ne  fassent  pas  oublier  le 
projet  de  chemin  de  fer  d'Athus  à  Charleroi. 
—  51.  M.  Malou,  m.  /l,  fait  la  communication 
suivante  : 

Les  Ugnesdu  Grand-Luxembourg  et  toutes  les 
concessions  appartenant  à  cette  compagnie  seront 
reprises  par  TEtat  à  dater  du  l^^^  janvier,  moyen- 
nant l'obligation  par  TEtat  de  servir  aux  actions 
une  rente  de  22  fr.  pendant  la  durée  de  la  conces- 
sion. L*Etat  offre  aux  actionnaires  le  rembourse- 
ment de  leurs  titres  pendant  le  premier  semestre 
de  cette  année  au  cours  de  550  tr.  et  en  outre  il 
payera  pour  les  intérêts  de  ce  semestre  qui  lui 
sont  acquis  10  fr.  par  action.  Telle  est  Tune  des 
basés  de  Tarrangement  intervenu  et  qui  pourra 
probablement  être  soumis  à  la  chambre  mardi 
prochain.  Le  gouvernement  en  même  temps  a  traité 
pour  la  construction  à  forfait  d'un  réseau  de  220  à 
225  kilomètres  à  exploiter  par  l'Etat  et  compre- 
nant les  lignes  suivantes  :  le  prolongement  de  la 
lipe  de  Bastogne  jusqu'à  la  rencontre  de  la  ligne 
de  Guillaume-Luxembourg  que  l'Etat  a  reprise  en 
vertu  du  traité  de  Berlin,  traité  que  la  chambre  a 
récemment  approuvé.  Le  raccordement  sera  à 


(1)  Art.  !«'.  La  convention  conclue,  le  26  octobre 
1872,  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, pour  assurer  le  raccordement  des  chemins  de 
fer  Prince>Henri  avec  les  chemins  de  fer  belges,  sor* 
tira  son  plein  et  entier  effet. 

Art.  2.  Est  approuvée  la  convention,  en  date  du 
81  janvier  1873,  conclue  entre  les  ministres  des  tra- 
vaux jpublics  et  des  finances,  au  nom  de  TEtat  bel^e, 
et  la  Société  des  chemins  de  fer  et  des  Bassins  houil- 
1ers  du  Hainaut,  stipulant,  tant  pour  elle  que  pour  la 
Grande  Compagnie  du  Luxembourg,  la  Société  des 
chemins  de  fer  Prince-Henri  et  la  Société  générale 
d'exploitation  de  chemins  de  fer. 


Gouvy  ou  Viel-Salm  ou  bien  à  un  point  intermé- 
diaire. En  second  lieu,  ce  réseau  comprend  la  ligne 
de  la  Vire  qui  se  détache  d'Athus,  longe  notre 
frontière  et  doit  desservir  les  minières  situées  en 
Belgique  et  encore  en  grande  partie  inexploitées 
aujourd'hui.  Au  delà  de  Virtou,  la  ligne  se  pro- 
longe pour  atteindre  la  Meuse  vers  Hastières  ou 
Heer.  Ensuite  elle  traverse  TEotre-Sambre-et 
Meuse  pour  atteindre  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  k 
la  station  de  Tamines  ou  Auvelais  et  remonte  jus- 
qu'à Gembloux.  La  ligne  qui  d'Athus  se  dirige  à  la 
Meuse  vers  Heer  ou  Hastières  se  bifurque  aux 
environs  de  Beauraing  et  vient  rejoindre,  près  de 
Jemelle  ou  de  Rochefortja  ligne  actuelle  du  Luxem- 
bourg. Cette  construction  est  donnée  à  forfait  ;  le 
forfait  porte  une  rente  de  8,000  fr.  par  kilomètre 
ou  une  somme  de  200,000  fr.  qui  y  correspond, 
en  supposant  le  Â  p.  c.  belge  au  pair,  et  vous  savez 
tous  que  le  cours  en  est  aujourd'hui  meilleur.  Il  est 
un  dernier  point  dont  le  gouvernement  s'est  préoc- 
cupé; la  convention  contient  également  les  garan- 
ties et  les  sécurités  nécessaires  à  notre  industrie 
pour  le  transport  des  minerais  du  grand-duché  de 
Luxembourg  et  pour  le  transport  de  nos  charbons 
et  cokes  vers  le  grand-duché,  c'est-à-dire  les  liens 
et  les  relations  qui  doivent  exister  entre  la  ligne 
belge  et  la  partie  du  réseau  du  Prince-Henri  qui 
dessert  les  riches  minières  du  Luxembourg. 

M.  Vandenpeereboom  demande  si  Ton  né- 
gocie pour  la  reprise  du  réseau  de  la  Flandre 
occidentale.  M.  Malou,m.  /".,  répond  qu'il  n'a 
pu  s'en  occuper  jusqu'ici.  Répondant  à 
M.  Beeckman,  qui  l'interroge  sur  le  rachat 
du  Grand  Central,  il  dit  qu'aussi  longtemps 
qu'il  siégera  au  banc  ministériel,  il  consi- 
dérera cette  reprise  comme  impossible, 
à  cause  de  la  position  qu'il  a  occupée  dans 
le  Grand  Central  et  qu'il  a  quittée.  Quand  il 
en  sera  question ,  il  ira  faire  un  voyage  à 
l'étranger. 

4  févtier,  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un  projet 
de  loi  relatif  :  i''  au  rachat  des  droits  de  la 
Grande  Compagnie  du  Luxembourg  ;  2^  à  la 
construction  de  plusieurs  lignes  nouvelles; 
'5°  à  l'approbation  de  la  convention  conclue 
entre  le  gouvernement  belge  et  celui  du 
grand-duché  de  Luxembourg  pour  assurer  le 
raccordement  du  réseau  Prince-Henri  avec 
les  chemins  de  fer  belges  ;  4°  à  la  restitution 
de  plusieurs  cautionnements  devenus  sans 
objet  {!).  —  14.  A  propos  d'ime  pétition 


Cette  convention  porte  : 

40  Le  rachat,  par  TËtat  belge,  des  droits  de  la 
Grande  Compagnie  du  Luxembourg  : 

2»  La  construction,  par  la  Société  des  chemins 
de  fer  des  Bassins  houillers,  pour  compte  de  l'Etat 
belge,  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer,  sa- 
voir : 

A,  Un  chemin  de  fer  partant  de  Gembloux,  sur 
la  ligne  de  Bruxelles  à  Namur,  et  aboutissant  à  un 

Joint  du  chemin  de  fer  de  TEtat  entre  Tamines  et 
emeppe  ; 

B.  ijn  chemin  de  fer  prenant  son  oriffine  à  la  sta- 
tion de  Tamines,  du  chemin  de  fer  de  rËtat^etabou- 
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d*habitants  de  Boom,  MM.  Lefebvre,  Van 
Warabeke  et  De  Naeyer  prient  le  gouverne- 
ment de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  en- 
gagements souscrits  par  la  Société  des  Bassins 
houillers.  M.  Demeur  demande  que  Ton  pu- 
blie un  état  de  la  situation  des  chepiins  de  fer 
entrepris  par  la  Compagnie  des  Bassins 
houillers  et  notamment  de  ceux  à  construire 
par  elle  aux  termes  de  la  convention  du 
25  avril  i870.  M.  Moncheur,  m.  t.,  s'engage 
à  veiller  à  ce  que  tous  les  travaux  soient  exé- 
cutés dans  les  délais  stipulés.  —  48.  Bépon- 
dant  à  M.  Hagemans,  il  s'engage  à  faire  en 
sorte  que  la  ligne  de  Beaumont  se  rattache  à 
la  station  de  Berzée.  —  22.  M.  Wasseige, 
r.  8.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
rachat  de  la  ligne  du  Luxembourg. 

4  mars.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  concernant  le  chemin  de  fer  de  Hesbaye- 
Gondroz  et  portant  approbation  d'une  con- 
vention qui  a  été  faite  pour  en  assurer  l'exé- 
culion  avec  exploitation  de  la  ligne  par  l'Etat. 
Â  la  demande  de  M.  Demeur,  M.  Moncheur, 
fft.  (.,  dépose  sur  le  bureau  la  convention  du 
i8  mai  i872,  par  laquelle  le  Grand  Central 
aurait  acqqis  de  la  Compagnie  du  Luxem- 


ttssant  au  chemin  de  fer  de  Namar  à  Givet,  entre 
Dinant  et  la  frontière  française  ; 

C.  Un  chemin  de  fer  qui,  formant  le  prolongement 
da  précédent,  partira  du  point  où  celui-ci  coupera 
la  ligne  de  Namur  à  Givet,  pour  aller  rejoindre  le 
ebemin  de  fer  de  Namur  à  Arlon,  &  ou  près  de  Je- 
meile; 

D.  Un  chemin  de  fer  partant  de  la  ligne  précédente, 
se  dirigeant  vers  Âthus,  en  passant  près  de  Beau- 
raing,  Paliseul,  Florenville  et  Yirton,  et  par  la  vallée 
de  ta  Vire,  avec  un  embranchement  vers  la  frontière 
française,  dans  la  direction  de  Gorcy  ; 

E.  Un  chemin  de  fer  partant  de  la  station  de 
Bastogae  et  se  raccordant  au  chemin  de  fer  de  Pe- 
pinster  à  la  frontière  du  grand-duché  de  Luxejqntbourg, 
a  Gouyy  j 

3«  La  concession,  à  la  Société  Prince-Henri,  des 
chemins  de  fer  indiqués  ci-après  : 

A.  Un  chemin  de  fer  formant  le  prolongement  de 
la  lijpe  de  Pétange  jusqu'aux  gares  établies  ou  à  éta- 
blir a  Âthus  ; 

B.  Un  chemin  de  fer  partant  de  la  station  d'Autel- 
bas  et  aboutissant  à  la  frontière  royale  grand-ducale, 
dans  la  direction  de  Clémency,  à  la  rencontre  de  la 
ligne  de  TÂttert  ; 

C.  Un  chemin  de  fer  partant  de  la  station  de  Bas- 
togne  et  aboutissant  à  la  même  frontière,  dans  la  di- 
rection de  Willz  ; 

4«  Diverses  conditions  relatives  aux  relations  des 
chemins  de  fer  belges  avec  les  chemins  de  fer  de  la 
Société  des  chemins  de  fer  Prince-Henri  ; 

5»  La  résiliation  des  deux  conventions  relatives  à 
la  concession  de  divers  chemins  de  fer,  intervenues, 
le  5  mai  4870,  entre  le  ministre  des  travaux  publics 
et  la  Société  générale  d'exploitation  des  chemins  de 
fer,  et  approuvées  par  la  loi  du  8  juin  1870. 

Art.  3.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  restituer 
immédiatement,  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi  : 

4»  Les  cautionnements  de  400,000  et  de  200,000 
francs,  déposés  par  la  Société  générale  d'exploita- 
tion de  chemins  de  fer  on  en  son  nom,  en  exécution 


bourg  l'usage  en  commun  de  la  ligne  de 
Bruxelles  à  Oltignies.  La  discussion  s'ouvre 
ensuite  sur  le  projet  de  rachat  du  chemin  de 
fer  du  Luxembourg.  M.  d'Andrimont,  en  le 
combattant,  fait  l'historique  des  négociations, 
reproche  au  gouvernement  d'avoir  subi  les 
prétentions  de  M.  Philippart,  qui,  après  le 
refus  d'approbation  de  la  cession  à  un  consor- 
tium belge-allemand,  s'est  substitué  à  la  Com- 
pagnie du  Luxembourg,  et  a  dit  à  M.  Malou  : 
((  J'ai  en  main  tout  le  Grand-Luxembourg  à 
des  conditions  inespérées  :  je  suis  proprié- 
taire des  concessions  du  réseau  ForcadOj 
concessions  qui  m'ont  été  octroyées  en  mai 
4870;  je  suis  le  maître  du  réseau  Prince- 
Henri,  qui  sert  à  l'exploitation  des  gisements 
de  fer  dont  votre  industrie  sidérurgique  a  tant 
besoin.  J'y  puis  appliquer  des  tarifis  maxi- 
mum, et,  oar  suite,  porter,  si  bon  me  semble, 
préjudice  à  vos  usines  au  profit  des  maîtres 
de  forges  du  Luxembourg  et  de  TAlsace- 
Lorraine.  Eh  bien,  tout  cela,  je  vous  le  cède 
à  vous,  gouvernement  belge,  mais  à  plusieurs 
conditions,  etc..  »  L'orateur  représente  le 
projet  comme  funeste  aux  intérêts  de  l'indus- 
trie liégeoise,  et  annonce  qu'il  déposera  un 


des  conventions  dont  il  s'agit  au  5»  de  Tarticle  S  ci- 
dessus  ; 

2o  Le  cautionnement  d'un  million  de  francs,  avec 
intérêts  échus,  déposé  à  titre  de  garantie  de  la  con- 
cession d*un  réseau  de  chemins  de  fer  dans  la  pro- 
vince de  Luxembourg,  octroyée,  en  exécution  de  la 
loi  du  31  mai  4863,  par  arrêté  royal  du  20  mars 
4864; 

3o  Le  cautionnement  de  400,000  fr.,  avec  intérêts 
échus,  déposé  à  titre  de  garantie  de  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Gembloux  à  Jemeppe-sur- 
Sambre,  octroyée,  en  exécution  de  la  loi  du  ^4  juin 
4853,  par  arrêté  royal  du  44  mai  4864. 

Art.  4.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  offrir,  aux 
conditions  et  aux  taux  qu'il  déterminera,  rechange 
des  actions  privilégiées  et  des  obligations  émises  par 
la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg  contre  des  ooli- 
gâtions  de  l'Etat. 

Art.  5.  Il  est  également  autorisé  à  déterminer  le 
mode  de  comptabilité  qui  devra  être  '  adopté  pour 
l'encaissement  des  créances  actives  et  le  payement 
de?  créances  passives  de  la  Grande  Compagnie  du 
Luxembourg  au  34  décembre  4873,  ainsi  que  de  la 
gestion  pour  compte  de  l'Etat,  depuis  cette  époque 
lusqu'au  moment  où  le  département  des  travaux  pu- 
blics prendra  possession  effective  des  concassions  de 
ladite  compagnie. 

Le  crédit  spécial  nécessaire  à  cette  liquidation  est 
ouvert  jusqu'à  due  concurrence  à  ce  département. 

il  sera  couvert,  au  besoin,  par  des  bons  du  Trésor, 
qui  pourront  être  émis  à  des  échéances  diverses,  sans 
que  l'échéance  la  plus  longue  dépasse  cinq  ans. 

Un  compte  spécial  sera  rendu  aux  chambres  de 
l'emploi  de  ce  crédit,  dans  le  courant  de  la  session 
de  4873  à  4874. 

Art.  6.  Un  crédit  provisoire  de  3,200^000  francs  est 
alloué  au  ministère  des  travaux  publics  pour  sub- 
venir aux  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg  et  du  canal 
de  rOurthe,  pour  la  période  du  45  mars  au  30  juin 
4878. 

U  sera  couvert  par  les  ressources  prdinaires. 
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amendement  en  vue  de  les  sauvegarder 
M.  Hermant,  après  avoir  constaté  que  les 
membres  de  Tassociation  métallurgique  de 
Charleroi  ont  cru  devoir  faire  une  démarche 
auprès  du  gouvernement  pour  le  féliciter  de 
r heureuse  issue  des  négociations  avec  le  gou- 
vernement grand-ducal  et  avec  la  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg,  et  le  remercier 
de  la  présentation  du  projet  de  loi,  dit  que 
son  devoir  est,  sans  doute,  de  se  joindre  à 
eux  ;  mais  à  côté  des  félicitations,  il  place  des 
réserves.  Une  chose  Ta  frappé  dans  Texposé 
des  motifs.  Le  gouvernement  dit  «  que  le  ra- 
chat des  concessions  de  la  Grande  Compagnie 
du  Luxembourg  rend  moins  nécessaire,  quant 
à  présent,  le  chemin  de  fer  d'Athus  vers  Char- 
leroi :  qu'il  arrivera  sans  doute  un  moment 
où  il  sera  indispensable  qu'une  ligne  nouvelle 
vienne  en  aidek  la  ligne  actuelle,  et  que  celte 
voie  supplééentaire  peut  s*obtenir  par  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  d'Athus  à  la 
Meuse,  se  prolongeant  jusqu'à  Tamines.  » 
L'orateur  pense  que  le  tracé  par  Tamines  ne 
peut  satisfaire  les  populations  de  FEntre- 
Sambre-et-Meuse  en  les  éloignant  de  Namur 
et  de  Gembloux,  qu'il  froisse  également  les 
intérêts  de  Charleroi,  et  enfin  qu'il  ne  peut, 
en  aucun  cas,  procurer  des  économies  sé- 
rieuses au  Trésor.  11  espère  donc  que  le  gou- 
vernement ne  persistera  pas  à  le  maintenir  et 
qu'il  n'ajournera  pas  la  solution  d'une  ques- 
tion qui  se  rattache  à  des  intérêts  considéra- 
bles. M.  de  Vrints  s'attache  à  établir  d'une 
manière  bien  précise  les  droits  indiscutables 
de  la  ville  de  Wavre  à  posséder  un  chemin  de 
fer  direct  vers  Bruxelles.  11  va  de  soi  que 
l'Etat  doit  venir  en  lieu  et  place  de  la  Société 
du  Luxembourg  pour  la  construction  de  cette 
ligne.  M.  Yan  Hoorde,  en  appuyant  le  projet 
de  loi,  recommande  les  intérêts  du  canton 
d'Houffalize.  M.  Beeckman  est  disposé  à  voter 
le  rachat  du  Grand-Luxembourg,  mais  à  la 
condition  que  le  gouvernement  lui  donne  l'as- 
surance qu'aussitôt  que  cette  affaire  sera 
terminée,  ainsi  que  celle  de  la  Flandre  occi- 
dentale, on  s'occupera  du  rachat  du  Grand 
Central.  En  ce  qui  concerne  la  ligne  Prince- 
Henri,  il  donne  son  entier  assentiment.  Mais 
avant  de  se  prononcer  sur  la  concession  à 
M.  Philippart  de  45  millions  de  travaux,  il 
demande  au  m.  f.  s'il  est  dû  à  M.  Philippart 
une  rémunération  quelconque  comme  négo- 
ciateur de  l'affaire  du  Grand-Luxembourg  et 
du  chef  de  l'abandon  du  réseau  Forcade. 
L'orateur  ne  se  prononcera  sur  le  fond  de 
cette  question  qu'après  que  le  gouvernement 
lui  aura  donné  une  réponse  catégorique. 
M.  Santkin  approuve  le  projet,  mais  il  ne 
comprend  pas  que  le  gouvernement,  construi- 
sant la  ligne  de  Bastogne  à  Gouvy,  n'ait  pas 
compris  dans  le  projet  la  ligne  de  Libramont 


jusqu'à  la  frontière  belge,  près  de  Sedan. 
Celle-ci,  avec  l'embranchement  de  Bastogne 
déjà  construit,  est  le  complément  naturel  et 
nécessaire  de  la  ligne  de  Bastogne  à  Gouvy, 
et  l'ensemble  formerait  la  grande  ligne  inter- 
nationale de  Sedan  à  Coblence.  M.  Lescarts 
espère  que  la  chambre  rejettera  la  partie  du 
projet  de  loi  qui  concède  à  M.  Philippart  la 
construction  de  ââ5  kilomètres  de  chemins 
de  fer,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  lien  entre  la 
reprise  du  Grand-Luxembourg  et  la  construc- 
tion des  225  kilomètres  ;  parce  que  le  seul 
mode  d'adjudication  auquel  le  gouvernement 
devrait  avoir  recours  en  matière  de  conces- 
sions de  lignes  de  chemins  de  fer,  comme  eu 
toute  autre  matière,  est  l'adjudication  publi- 
que; et  parce  qu'enfin  le  prix  de  200,000  fr. 
par  kilomètre  est  exorbitant  et  que  la  cham- 
bre doit  avoir  la  conviction  que  si  l'adju- 
dication publique  avait  lieu,  on  trouverait 
des  adjudicataires  qui   entreprendraient 'la 
construction  de  cette  ligne  à  425,000  ou 
1 50,000  francs  par  kilomètre,  et  feraient  ainsi 
réaliser  au  trésor  public  une  économie  de 
12  à  i5  millions  de  francs.  —  5.  M.  Mon- 
cheur,  m.  ^,  défend  le  projet  de  loi.  M.  Sainc- 
telette  le  combat.   —  6.  11  attache,  dit-il, 
une  importance  considérable  à  la  question  de 
tarification  ;  il  croit  que  c'est  de  là  que  dé- 
pend l'avenir  des  relations  industrielles  avec 
le  Grand-Luxembourg;  il  aurait  voulu,  et 
cela  eût  été  possible,  qu'on  introduisit  dans 
la  convention  des  stipulations  plus  favorables 
et  pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  Quelque 
grand  partisan  qu'il  soit  de  l'unification  des 
chemins  de  fer  de  la  Belgique  entre  les  mains 
de  l'Etat,  il  ne  peut  voter  la  convention 
du  51  janvier.  11  ne  le  peut  pas,  à  raison  du 
remaniement  du  réseau  Forcade  et  de  l'ab- 
sence de  toute  clause  propre  à  réaliser  ou  à 
préparer  une  tarification  moins  exorbitante 
que  celle  qui  pèsera  sur  toutes  les  relations 
avec  le  grand-duché.  M.  Malou,  m,  /".,  com- 
mence un  discours  en  faveur  du  projet.  — 
7.  Il  le  termine  en  disant  que  la  négociation  de 
la  convention  a  été  longue,  laborieuse,  acci- 
dentée. Le  gouvernement  s'est  attaché  à  sau- 
vegarder les  intérêts  immenses  qui  se  trou- 
vaient engagés  :  l'intérêt  du  Trésor,  l'intérêt 
de  l'industrie,  l'intérêt  des  populations  aux- 
quelles on  pouvait  accorder  le  bienfait  de 
nouvelles  lignes  de  chemin  de  fer.  11  a  réussi, 
en  faisant  même  quelques  sacrifices  d'amour- 
propre,  à  réaliser  une  combinaison  qui  satis- 
fait à  un  vœu  généralement  exprimé  ;  il  fait 
faire  à  la  question  de  l'unification  du  réseau 
national  un  très  grand  pas,  un  pas  peut-être 
décisif.  Le  m.  est  convaincu  et  espère  avoir 
fait  pénétrer  sa  conviction  dans  la  chambre 
qu'au  point  de  vue  financier,  les  lignes  du 
Luxembourg  complétées,  bien  outillées,  bien 
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exploitées,  non  seulement  rémunéreront  les 
capitaux  qu'on  y  engage  et  ceux  qu'on  doit  y 
consacrer  encore,  mais  donneront  à  l'Etat, 
dans  un  avenir  prochain,  un  bénéfice  très  im- 
portant. 11  ne  dit  pas  que,  dans  une  affaire 
aussi  vaste  et  aussi  difficile,  il  n'y  ait  eu  quel- 
ques erreurs,  et  que,  dans  le  projet,  il  n'y  ait 
quelques  lacunes.  Ses  prétentions  ne  vont 
pas  jusque-là  ;  elles  ne  vont  pas  même  jus- 
qu'à croire  qu'il  a  mieux  fait  que  d'autres 
n'auraient  fait  à  sa  plac«.  Mais  il  affirme  qu'il 
a  consciencieusement  et  sérieusement  tra- 
vaillé à  remplir  le  mieux  possible  les  grands 
devoirs  qui  lui  étaient  imposés  dans  cette  cir- 
constance. Il  s'est  occupé  aussi  du  lendemain, 
du  rejet  éventuel  de  la  convention.  Il  n'a  pas 
dépendu  de  lui  que  la  question  se  présentât 
comme  elle  est.  Il  s'est  trouvé  en  présence  de 
faits  antérieurs,  et  de  cet  autre  fait  que  le 
groupe  qui  détenait  et  le  réseau  Prince-Henri 
et  le  réseau  Forcade  est  aujourd'hui  et  serait 
demain  complètement,  si  le  projet  de  loi  était 
rejeté,  en  possession  des  lignes  du  Luxem- 
bourg, sans  avoir  même  à  subir  aucune  con- 
dition quant  à  la  modification  des  tarifs  sur 
ces  lignes.  Voilà  le  fait  dans  toute  sa  vérité, 
et  le  m.  croit  qu'il  pourra  peut-être  détermi- 
ner quelques  membres  à  hésiter  sur  le  vote 
négatif  qu'ils  auraient  l'intention  d'émettre. 
M.  Fr^re-Orban  constate  que  le  m.  n'a  pu 
obtenir  de  M.  Phiiippart  aucun  délai.  Le  gou- 
vernement Philippart  a  daigné  traiter  avec  le 
gouvernement  beige,  et  il  a  daigné  lui  accor- 
der jusqu'au  15  mars  pour  se  prononcer; 
malgré  les  supplications  du  m.  /*.,  il  a  été  im- 
possible d'obtenir  un  jour  de  plus.  Le  terme 
ne  sera  pas  prolongé.  La  chambre,  le  sénat, 
la  représentation  nationale  s*accommoderont 
comme  ils  le  pourront  de  cette  situation,  le 
gouvernement  Philippart  a  paflé!  11  n'accor- 
dera rien  de  plus!  Ainsi  donc,  des  conven- 
tions dans  lesquelles  M.  Philippart  reçoit  tout 
et  ne  donne  rien,  par  l'excellente  raison  qu  il 
ne  donne  que  ce  qui  sert  ses  intérêts  ;  des 
conventions  qui  ajoutent  des  avantages  à  des 
avantages,  tout  cela  doit  être  examiné  sur-le- 
champ,  sinon  on  annonce,  par  la  bouche  du 
I».  f,,  les  désastres  dont  le  pays  est  menacé. 
Le  gouvernement  Philippart  serait  proprié- 
taire de  la  ligne  du  Luxembourg,  et  étant 
déjà  propriétaire' du  réseau  Forcade  et  du  ré- 
seau Prince-Henri,  les  intérêts  belges  sont  en 
péril  ;  la  Belgique  est  menacée  ;  le  gouverne- 
ment Philippart  va  lui  déclarer  la  guerre! 
L'orateur  avoue  qu'il  est  ému,  humilié  en 
entendant  un  pareil  langage.  Dans  quelles 
cn*constances  et  avec  qui  ce  marché  est-il 
conclu  ?  C'est  au  moment  où  avorte  la  spécu- 
lation projetée  avec  la  Société  belge-alle- 
mande ;  c'est  pour  indemniser  M.  Philippart 
de  ses  espérances  déçues;  c'est  avec  M.  Phi- 


lippart que  l'on  traite.  Or,  M.  Philippart  est 
en  demeure,  depuis  plus  de  dix  ans,  de  rem- 
plir ses  engagements  envers  l'Etat.  Il  n'y  a 
qu'un  cri  dans  le  pays,  dans  les  Flandres 
comme  dans  le  Hainaut,  pour  dénoncer 
l'inexécution  des  obligations  contractées. 
L'Etat  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  aider, 
pour  favoriser  l'exécution  des  travaux  enti'e- 
pris  par  M.  Philippart.  L'Etat,  par  la  conven- 
tion du  25  avril,  a  essayé  de  lui  en  donner  les 
moyens  ;  il  s'est  imposé  de  ce  chef  des  sacri- 
fices. L'Etat  ne  s'est  pas  arrêté  là  :  on  a  créé 
pour  lui  la  Caisse  des  annuités  ;  on  l'a  auto- 
risé à  contrefaire  les  titres  de  la  dette  publi- 
que. Ce 'n'est  pas  assez  :  ces  titres,  d'une 
société  particulière  exposée  à  des  chances 
diverses,  ont  été  placés,  non  sans  impnidence, 
sur  la  même  ligne  que  les  fonds  publics,  afin 
d'en  accroître  le  crédit  et  d'aider  M.  Philip- 
part, de  l'encourager  à  l'exécution  de  ses 
engagements.  On  a  admis  récemment  ces 
titres  d'une  société  particulière  pour  servir 
de  cautionnement  à  l'égal  des  fonds  publics. 
Eh  bien,  au  lieu  de  livrer  des  travaux,  au  lieu 
d'exécuter  des  contrats,  M.  Philippart  a  fait 
des  procès  au  gouvernement;  il  a  soulevé  des 
contestations  sans  nombre;  il  s'est  montré 
arrogant  et  offensant  envers  le  gouvernement; 
il  l'a  accusé,  dans  un  langage  outrageant  qui 
a  été  rappelé  par  M.  Lescarts,  de  ne  pas 
tenir  ses  engagements;  et  pour  tant  de  faveurs 
récompensées  par  un  tel  mépris  des  contrats 
les  plus  solennels,  non  seulement  les  pouvoirs 
publics  doivent  statuer  à  jour  fixe,  dans  un 
délai  qui  ne  sera  pas  prolongé,  mais  on  n'aura 
plus  la  liberté  de  discuter  séparément  des 
conventions  qui  n'ont  rien  de  commun  entre 
elles;  pas  même  une  fourniture  de  matériel  ; 
et  l'Etat,  leurré  depuis  longtemps,  le  pays 
victime  de  tant  de  mécomptes,  ne  trouveront 
pas  dans  les  conventions  nouvelles,  si  favora- 
bles à  M.  Philippart,  le  momdre  gage,  la 
moindre  espérance  de  l'accomplissement  des 
anciens  engagements.  On  n'a  rien  stipulé, 
absolument  rien  à  ce  sujet.  Aucune  garantie 
de  l'exécution  des  autres  engagements  n'a  été 
donnée.  Aucune  garantie  n'a  été  prise  pour 
que  les  engagements  contractés  par  M.  Phi- 
lippart soient  enfin  accomplis.  Ainsi,  vous 
devez  tout  au  gouvernement.  Vous  bravez  le 
gouvernement,  vous  ne  remplissez  pas  vos 
engagements.  On  vous  comble  de  plus  grandes 
faveurs;  on  vous  donne  de  nouvelles  conces- 
sions; on  vous  fait  de  nouveaux  avantages. 
C'est  M.  Philippart  que  le  gouvernement 
choisit  comme  son  intermédiaire  auprès  de 
la  Compagnie  du  Luxembourg.  Il  devient  le 
mandataire  de  cette  Compagnie;  son  mandat 
lui  sert  à  stipuler  à  son  profit,  et,  de  peur  que 
le  bénéfice  qu'il  rêve  ne  lui  échappe,  il  veut 
rendre  solidaires  et  indivisibles  les  stipula- 
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lions  qui  iui  sont  personnelles  et  celles  qui 
dérivent  de  son  mandat.  Le  gouvernement 
encourage,  favorise,  approuve  c^tte  manœu- 
vre pratiquée  au  détriment  du  trésor  public. 
Quelle  que  soit  Thonorabillté  des  liorames 
qui  participent  à  de  pareils  actes,  quelle  que 
soit  la  majorité  qui  les  consacre,  ils  ne  rece- 
vront pas  la  sanction  de  l'opinion  publique, 
et  Ton  proclamera  tout  d'une  voix  qu'ils  ne 
sont  pas  propres  à  relever  ni  la  dignité  du 
pouvoir,  ni  la  moralité  publique.  —  8.  M.  No- 
thomb,  en  appuyant  le  projet,  résume  ainsi 
la  situation:  u  D'un  côté,  si  vous  repous- 
sez le  projet,  vous  conservez  un  statu  quo 
intolérablCi  et  des  tarifs  écrasants  ;  vous 
désespérez  des  populations  respectables,  vous 
perpétuez  l'injustice^  vous  créez  pour  notre 
industrie  des  conditions  ruineuses  dans  le 
présent,  peut-être  mortelles  dans  l'avenir,  et 
vous  entravez,  si  vous  ne  le  détruisez  pas,  le 
développement  immense  qu'on  est  en  droit 
d'entrevoir  pour  l'industrie  belge.  On  a  parlé 
de  désastre  :  là  serait  le  désastre!  Si,  au  con- 
traire, vous  adoptez  le  projet,  ce  sera  un 
grand  bienfait,  ce  sera  un  pas  marqué  vers 
l'unification  des  tarifs,  c'est-à-dire  vers  i'éga- 
lilé  devant  l'impôt  ;  ce  sera  notre  plus  impor- 
tante industrie  préservée  dans  le  présent  et 
assurée  dans  l'avenir;  vous  aurez  procuré 
à  cette  industrie  la  chose  indispensable, 
l'accès  aux  gisements  miniers;  vous  aurez 
apaisé  nos  populations  justement  émues,  vous 
leur  aurez  fait  droit  et  vous  aurez  assuré  la 
grandeur  et  le  salut  de  notre  industrie  capi- 
tale. Vous  avez  à  choisir  entre  les  deux  alter- 
natives. Quant  à  moi,  je  reste  convaincu  que, 
lorsque  les  petits  froissements  se  seront 
éteints,  lorsque  les  clameurs  se  seront  tues, 
il  restera  un  grand  acte  qui  fera  honneur  aux 
pouvoirs  publics,  honneur  aux  mm:  f.  et  ^, 
ces  deux  hommes  qu'aucun  soupçon  ne  sau- 
rait atteindre  et  auxquels  le  pays  sera  recon- 
naissant. »  Le  projet  est  défendu  par  MM.  Was- 
seige,  r.,  et  Malou,  m.  f.  Puis  M.  Van  Hoorde 
s'occupe  de  nouveau  des  intérêts  de  l'arrondis- 
sement de  Bastogne  dans  la  convention.  — 
li.  M.  Malou,  m.  /.,  déclare  qu'il  a  refusé  les 
propositions  contenues  dans  une  lettre  de 
M.  Philippart  du  iO  mars  et  qu'il  maintient 
dans  son  entier  la  convention  du  51  janvier. 
MM.  T'Serstevens  et  Le  Hardy  de  Beaulieu 
font  valoir  les  réclamations  de  la  ville  de 
W^avre,  et  le  dernier  orateur  déclare  qu'il  re- 
poussera le  projet  de  loi  parce  qu'il  est  hos- 
tile au  monopole  de  l'Etat  en  matière  de  che- 
min de  fer.  M.  Tack  demande  que  l'on  donne 
satisfaction  aux  intérêts  des  Flandres.  Le 
moyen,  c'est  de  faire  pour  elles  ce  que  l'Etat 
fait  pour  le  Luxembourg,  c'est  de  racheter  le 
réseau  des  Flandres  soit  au  moyen  d'une 
rente  fixe,  soit  au  moyen  d'une  rente  variable. 


M.  Pirmez  reconnaît  que  le  projet  réallseï 
tant  au  point  de  vue  général  qu'au  point  de 
vue  spécial  de  l'arrondissement  de  Charleroi, 
une  mesure  extrêmement  importante.  Il  ré- 
sout la  question  du  rachat  du  Luxembourg, 
dont  l'intérêt  général  du  pays  réclamait  impé- 
rieusement la  solution  et  qui  est,  pour  la 
grande  industrie  du  pays  de  Charleroi,  un 
point  de  la  plus  haute  importance.  Mais  l'ora- 
teur regrette  que  les  conditions  financières 
de  l'opération  ne  soient  pas  aussi  avanta- 
geuses qu'il  Taurait  voulu  et  qu'en  négociant 
la  convention,  le  gouvernement  n'ait  pas  réglé 
d'autres  questions  qu'il  eût  pu  terminer  de  la 
manière  la  plus  simple  et  qui  assuraient  à 
d'autres  conventions  déjà  existantes  une  exé- 
cution conforme  aux  intérêts  du  Trésor  et 
aux  intérêts  de  son  arrondissement.  L'ora- 
teur défend  de  nouveau  la  thèse  de  l'expro- 
priation par  l'Etat.  11  voudrait  qu'une  loi  fût 
faite  non  pour  reprendre  aux  obligataires  et 
aux  actionnaires  la  valeur  de  ce  qui  leur  ap- 
partient légitimement,  mais  pour  que  le  gou- 
vernement fût  armé  des  pouvoirs  nécessaires 
afin  de  résister  à  des  exigences  déraisonna- 
bles et  de  pouvoir  défendre  les  intérêts  du 
Trésor.  L'orateur  développe  l'amendement 
suivant  :  «  Ajouter  à  l'article  3  du  projet  la 
disposition  suivante  :  le  quart  du  capital  ou 
de  la  rente,  constituant  le  prix  kilométrique 
de  la  construction  des  lignes  formant  l'objet 
de  l'article  7  de  la  convention  du  31  janvier 
1873,  sera  retenu,  à  titre  de  garantie  de  la 
construction  des  lignes  dont  la  Compagnie 
des  Bassins  houillers  s'est  chargée  par  la 
convention  du  25  avril  1870.  La  retenue  ces- 
sera lorsqu'elle  atteindra  100,000  fr.  de  capi- 
tal ou  4,000  fr.  de  rente  par  kilomètre  de  ces 
dernières  lignes  restant  à  construire.  Lors  de 
la  réception  de  chaque  kilomètre  de  ces 
lignes,  une  part  proportionnelle  du  capital  ou 
de  la  rente  retenue  sera  délivrée  à  la  Compa- 
gnie des  Bassins  houillers.  »  M.  Demeur  de- 
mande ce  qui  s'oppose  à  ce  que  Ton  proroge 
après  le  15  mars  le  terme  de  la  ratification 
de  la  convention.  Il  ne  se  rend  pas  compte 
des  raisons  qui  peuvent  empêcher  une  pro- 
rogation de  huit  jours.  Puisque  l'on  veut 
bien  proposer  d'anéantir  la  convention,  il 
demande  pourquoi  l'on  ne  peut  obtenir  une 
prolongation  de  délai  pour  la  ratification. 
M.Lescarls,dans  un  nouveau  discours  contre 
le  projet,  qualifie  de  gaspillage  et  de  dilapi- 
dation la  scandaleuse  convention  à  laquelle 
MM.  Moncheur  et  Malou  ont  apposé  leur 
signature  et  dont  ils  viennent  demander  à  la 
chambre  de  partager  la  responsabilité.  M.Thi- 
baut, p.,  rappelle  l'orateur  à  l'ordre.  Ce  rap- 
pel est  retiré  après  un  colloque  très  vif 
dans  lequel  M.  Lescarts  déclare  qu'il  n'a  voulu 
en  rien  incriminer  la  délicatesse  des  mm. 
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n  dit  qu*ude  convention  peut  être  scanda- 
leuse et  une  des  parties  contractantes  être  très 
honorabie.  M.  Boucquéau  commence  ensuite 
un  discours  contre  le  projet.  —  42.  Il  le  ter- 
mine en  disant  que,  si  cette  malheureuse 
convention  est  votée,  on  aura  Jeté  dans  le 
pays  un  découragement  profond.  Ceux  dont 
les  intérêts  peuvent  être  atteints  par  les  en- 
treprises de  M.  Philippart  n'auront  plus  qu'à 
chercher  à  se  mettre  à  Tabri  et  qu'à  attendre, 
dans  une  anxiété  continuelle,  que  le  fléau  soit 
passé.  Quant  à  M.  Malou,  il  n'aura  pas  su 
profiter  de  la  position  la  plus  belle  qu'homme 
dTtat  ait  jamais  pu  souhaiter,  il  avait  amené 
son  parti  à  ne  rien  lui  demander  sous  le 
rapport  politique.  Dégagé  de  ces  exigences, 
causes  ordinaires  des  fautes  et  de  la  chute  des 
ministères  constitutionnels ,  il  pouvait  se  li- 
vrer entièrement  à  la  solution  des  grandes 
questions  d'intérêt  général  et  marquer  son 
passage  aux  affaires  par  des  bienfaits  dont  il 
lui  aurait  été  tenu  compte  dans  l'avenir  ainsi 
qu'à  la  majorité  actuelle.  Par  l'adoption  de  la 
mesure,  qu'il  propose,  il  sera  démontré  désor- 
mais que  ce  n'est  pas  seulement  au  pouvoir 
politique  que  le  parti  catholique  doit  renon- 
cer, en  se  bornant,  sous  ce  rapport,  au  rôle 
négatif  d'empêcher  ses  adversaires  d'occuper 
eux-mêmes  le  pouvoir,  mais  on  sera  fondé  à 
prétendre  qu'il  n'a  pas  su,  dans  l'ordre  maté- 
riel môme,  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Etat 
ni  les  principes  jélémentaires  de  justice  et 
d'égalité  qui  sont  la  base  de  nos  institutions; 
l'on  en  viendra  à  révoquer  en  doute  qu'il 
puisse  constituer  un  bon  ministère  d'affaires. 
Le  projet  est  encore  appuyé  par  MM.  Bali- 
saux  et  Boulenger  et  défendu  par  M.  Mon- 
cheur,  m.  t.  M.  Frère-Orban  dépose  ensuite 
les  amendements  qui  suivent  : 

c  Art.  i^r,  Le  gouvernement  est  autorisé  à  re- 
prendre de  la  Grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg : 

t  A.  Tous  les  droits  lui  compétant  sur  les  con- 
cessions de  chemins  de  fer  et  sur  la  concession 
du  canal  de  l'Ourthe,  qui  lui  ont  été  cédées 
ou  octroyées  en  Belgique,  de  telle  sorte  que,  quant 
à  ces  concessions,  FEtat  se  trouvera,  par  Teffet  du 
rachat,  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  prédite  com- 
pagnie, pour  en  jouir  à  son  profit  exclusif,  tout 
comme  si  les  prédites  concessions  avalent  pris 
fin  par  l'expiration  du  terme  y  assigné. 

c  Ces  concessions  ont  fait  Tobjet  notamment- 
des  arrêtés  royaux  des  !•'  juillet  1827,  18  juin 
1846, 29  janvier  1852  et  6  mars  1863. 

«  Les  chemins  de  fer  actuellement  en  exploita- 
tion et  compris  daus  le  rachat  sont  les  suivants  : 

<  1»  La  ligne  de  Bruxelles  à  Namur  et  son  rac- 
cordement au  cbemin  de  Ter  de  TEtat  à  Bruxelles  ; 

f  2<*  La  ligne  de  Namur  à  Ârlon  et  ses  exten- 
sions vers  les  frontières  de  France  et  du  grand- 
duché  de  Luxembourg; 

«  50  La  hgne  de  Liège  à  Marloie  par  la  vaUée  de 
lOurthe; 


f  40  L'embranchement  de  Bastogne. 

f  La  partie  de  l'Ourthe,  actueUement  canalisée 
et  comprise  également  dans  la  cession,  s'étend  de 
hi  Meuse  à  Gomblain-au-Pont. 

f  B.  La  concession  des  mines  de  plomb,  da 
cuivre  et  de  fer,  dite  de  Durbuy^  octroyée,  par  ar- 
rêté royal  du  15  octobre  1828,  à  la  Société  ano- 
nyme du  Luxembourg,  aux  droits  de  laquelle  la 
Grande  Compagnie  se  trouve,  et  la  concession  des 
mines  de  pyrites  de  fer  accordée  à  cette  dernière 
à  titre  d'extension,  par  arrêté  royal  du  28  juin 
1862. 

c  C.  Les  immeubles  de  la  Grande  Compagnie  du 
Luxembourg  situés  en  dehors  des  limites  des 
chemins  de  fer,  du  canal  et  des  minières  pré- 
citées. 

«  D.  Le  matériel  roulant,  les  outils,  instruments 
et  engins  de  toute  espèce,  le  mobilier,  les  appro- 
visionnements et  les  objets  de  toute  nature  qui,  au 
moment  de  la  cession,  sont  la  propriété  de  la 
Grande  Compagnie  du  Luxembourg. 

4  E.  Les  créances  actives,  les  espèces  en  caisse, 
les  titres  en  portefeuille,  etc.,  en  un  mot  toutes 
les  valeurs  actives  de  la  Grande  Compagnie  du 
Luxembourg. 

c  L'Etat  belge  prendra  à  sa  charge  toutes  les 
créances  passives  et  tous  les  engagements  con- 
tractés par  la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg, 
y  compris  le  service  de  l'intérêt  et  de  Tamortisse- 
ment  des  obligations  émises  par  cette  société  et 
non  encore  amorties. 

c  II  payera,  le  l*'  avril  1873,  aux  actions  ordi- 
naires de  la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg, 
une  somme  de  fr.  13/126  par  action,  qui  leur  est 
acquise  comme  dividende  du  second  semestre 
de  1872. 

f  Le  bilan  de  l'actif  et  du  passif  de  la  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg,  à  la  date  du  31  dé-^ 
ceoDibre  1872,  sera  fait  avant  le  31  mars  1873. 

c  II  a  été  remis  à  TEtat  belge  un  état  de  situa- 
tion au  31  décembre  1872,  qui  est  ci-annexé. 
Le  conseil  d'admmistration  de  la  Grande  Compa- 
gnie du  Luxembourg  en  a  certifié  la  conformité 
avec  les  écritures  de  la  société. 

«  Art.  2.  L'entrée  en  jouissance  de  tout  ce 
qui  sera  abandonné  et  cédé  conformément  à  Tar- 
ticle  1«'  sera  reportée  au  !«' janvier  1873. 

c  Art.  3.  Pour  prix  de  l'abandon  et  de  la  cession 
consentis  par  ce  qui  précède,  l'Etat  belge  fera,  en 
lieu  et  place  de  la  Grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg, le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
de  ses  actions  privilégiées. 

«  En  outre,  à  partir  de  Tannée  1873  et  jusques 
et  y  compris  l'année  1950,  il  payera  par  termes 
semestriels,  à  chacune  des  114,460  actions  ordi- 
naires de  la  Grande  Compagnie,  un  revenu  annuel 
de  22  fr. 

c  Ces  payements  seront  effectués  aux  caisses  de 
l'Etat  belge. 

«  Art.  4.  L'Etat  belge  s'engage  à  offrir  aux  por- 
teurs des  actions  ordinaires  de  la  Grande  Compa- 
gnie du  Luxembourg,  jusqu'au  15  juin  1873,  le 
remboursement  de  leurs  actions,  coupons  de  1872 
détaché,  à  raison  de  550  fr.  par  titre. 

a  Le  prix  des  actions  dont  les  porteurs  accepte- 
ront cette  offre  sera  payé  aux  caisses  de  l'Etat 
le  15  juin  1873,  avec  bonification  d'une  somme  de 
10  fr.  par  acUon,  pour  llntérét  à  cette  data 
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«  Art.  5.  L'Etat  belge  ne  prenant  possession 
des  chemins  de  fer,  du  canal  et  des  minières  qu'a- 
près la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'exploita- 
tion pour  compte  du  gouvernement,  faite  dans 
Tintervalle,  sera  considérée  comme  accomplie  par 
les  soins  de  la  Grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg. 

.  i  La  compagnie  rendra  compte,  |i  l'entière  satis- 
faction du  gouvernement,  des  recettes  et  des  dé- 
penses effectuées  depuis  le  l®' janvier  1873. 

«  Art  6.  L'Etat  belge  reconnaît  avoir  reçu 
communication  : 

<  io  Des  inventaires,  dressés  au  51  décembre 
1873,  du  matériel,  du  mobilier,  des  approvision- 
nements, etc.,  de  la  Grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg ; 

<  S""  Des  copies  certifiées  conformes,  avec  un 
inventaire,  des  principaux  marchés  contractés  par 
la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg  et  en  cours 
d'exécution  au  31  décembre  iSl'È  ou  à  exécuter 
après  celte  époque. 

«  Lors  de  l'entrée  en  possession  des  chemins  de 
fer,  du  canal  et  des  minières  par  l'Etat  belge,  il 
lui  sera  fait  remise  de  tous  les  titres  et  documents 
que  possède  la  Grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg. 

c  Amendement  à  Varticle  2,  n°  6. 

«  Art.  7.  La  cession  partielle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  du  Luxembourg  d'Ottignies  à  Bruxelles, 
consentie  par  la  convention  en  date  du  18  mai 
1872,  intervenue  entre  la  Société  du  Luxembourg 
et  la  Société  du  Grand  Central,  n'ayant  pas  éié  au- 
torisée par  le  gouvernement,  conformément  à  la 
loi  du  25  février  1869,  ne  recevra  aucune  exé- 
cution. 

«  L'article  7  deviendrait,  en  cas  de  maintien  de 
l'article  2  du  projet  du  gouvernement,  un  amen- 
dement k  ce  même  article  et  y  serait  inséré  sous 
leno6.  • 

M.  Malou,  m.  /.,  propose  une  modification 
à  Tarticle  5.  D'après  le  projet  primitif,  le 
compte  provisoire  spécial  d'exploitation  du 
Luxembourg  s'arrêtait  à  l'époque  de  la  re- 
prise de  possession  effective.  11  vaut  mieux, 
pour  l'ensemble  de  l'opération,  que  le  Luxem- 
bourg ail  jusqu'à  la  fin  de  l'année  une  comp- 
tabilité distincte  :  tel  est  l'objet  de  l'amende- 
ment. M.  Wasseige,  r.,  dépose,  de  concert 
avec  ses  collègues  de  Namur  et  de  Charleroi, 
un  sous -amendement  à  l'amendement  pré- 
senté par  MM.  Pely  de  Thozée  et  Van  Hoorde. 
D'après  ce  sous-amendement,  le  gouverne- 
ment serait  autorisé  à  construire  ou  à  concé- 
der un  embranchement  parlant  d'un  point  à 
déterminer  de  la  ligne  de  la  Sambre  h  la 
Meuse  et  aboutissant  à  la  ligne  de  l'Etat  à  ou 
près  de  Châtelineau.  Un  autre  amendement 
est  déposé  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Article  8. 
Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder  ou 
à  construire,  aux  frais  du  Trésor  public,  un 
chemin  de  fer  partant  de  Tubize  et  se  diri- 
geant vers  Jodoigne,  Braine-FAIIeud,  Wavre 
et  Grez-Doiceau.  (Signé  :  Le  Hardy  de  Beau- 


lieu,  T'Semevens,  Snoy  et  de  Vrints.)  M.  De- 
meur  propose  aussi  des  amendements  dont  le 
premier  tend  à  supprimer  de  la  convention 
du  51  janvier  l'article  -41,  qui  renferme  la 
commande  de  matériel  aux  Bassins  houillers 
pour  la  somme  de  7,190,000  fr.,  sans  adjudi- 
cation publique  ;  le  second  tend  à  réserver  au 
gouvernement  la  faculté  de  racheter  les  trois 
embranchements  de  chemin  de  fer  concédés 
aux  Bassins  houillers,  embranchements  allant 
respectivement  de  Bastogne,  d'Autelbas  et 
d'Athus  jusqu'à  la  frontière  du  Luxembourg. 
—  13.  L'article  1"  du  projet  relatif  an  che- 
min de  fer  du  grand-duché  est  adopté.  Le  dé- 
bat s'engage  ensuite  sur  l'article  2,  et  sur  les 
amendements  de  MM.  Frère-Orban  et  Demeur. 
MM.  Frère-Orban,  Balisaux,  Rogier  et  Malou, 
m.  /.,  y  prennent  part.  Ce  dernier  déclare  que 
si  l'amendement  de  M.  Frère-Orban  est  adopté, 
il  retirera  le  .projet  de  loi.  L'amendement  est 
rejeté  par  74  voix  contre  32  et  une  absten- 
tion. Le  premier  amendement  de  M.  Demeur, 
combattu  par  M.  Moncheur,  m.  f.,  est  rejeté 
par  75  voix  contre  34.  Le  second  amende- 
ment de  M.  Demeur  est  adopté.  Le  débat 
s'engage  ensuitesurl'amendementdeM.Frère- 
Orban,  qui  implique  la  non-exécution  de  la 
convention  intervenue  entre  le  Luxembourg 
et  le  Grand  Central  pour  donner  à  celui-ci  un 
accès  à  Bruxelles.  M.  Moncheur,  m.  f.,  dé- 
clare que  le  gouvernement  ne  peut  pas  ap- 
prouver, telle  qu'elle  est,  la  convention  faite 
le  18  mai  1872  entre  le  Grand  Central  et  le 
Grand-Luxembourg,  mais  qu'il  ne  peut  pas 
non  plus  se  rallier  à  l'amendement  de  M.  Frère- 
Orban.  Celui-ci  voudrait  faire  décider  par  la 
législature  une  question  qui  rentre  dans  les 
attributions  du  gouvernement.  MM.  Jacobs  et 
Bara  prennent  encore  la  parole  à  ce  sujet. 
M.  Frère-Orban  prend  acte  de  la  déclaration 
du  gouvernement  qui  improuve  la  conven- 
tion. Celle-ci  disparaît  donc  d'une  manière 
absolue.  L'orateur  interprète  la  déclaration 
du  gouvernement  en  ce  sens  qu'il  ne  revien- 
dra pas  d'une  manière  indirecte  -sur  le  senti- 
ment qu'il  manifeste  et  qu'il  ne  prendra  pré- 
texte ni  d'un  procès,  comme  vient  de  le  dire 
M.  Bara,  ni  de  toute  autre  cause,pour  revenir 
sur  l'acte  qui  a  été  improuvé.  Dans  ces  con- 
ditions, l'orateur  retire  son  amendement. 
Après  des  explications  de  M.  Malou,  m.  /., 
M.  Pirmez  retire  aussi  le  sien.  MM.  Moncheur, 
m.  t.,  et  Malou,  m.  /".,  opposent  la  question 
préalable  aux  autres  amendements,  sauf  celui 
de  M.  Pety  de  Thozée,  auquel  il  se  rallie,  et 
qui  est  adopté  dans  les  termes  suivants:  «  Le 
gouvernement  est  autorisé  à  construire  ou  à 
concéder,  aux  clauses  et  conditions  qu'il  dé- 
terminera :  1<>  un  chemin  de  fer  partant  d'un 
point  situé  à  proximité  de  Marche  et  aboutis- 
sant à  la  frontière  prussienne,  en  passant 
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près  Viel-Salm  ;  2°  un  chemin  de  fer  partant 
de  Bastogne  et  aboutissant  à  la  ligne  de 
rOurlhe  vers  Melreux.  »  L'ensemble  du  pro- 
jet est  voté  par  76  voix  contre  24  et  7  absten- 
tions. •—  15. 11  y  a  un  échange  d'explications 
personnelles  entre  MM.Boucquéau  et  Boulen- 
ger  au  sujet  de  quelques  paroles  prononcées 
par  ce  dernier  dans  la  discussion  précédeiite 
à  propos  de  la  concession  de  la  ligne  de  Saint- 
Ohislain  à  Erbisœul.  —  18.  M.  Moncheur, 
m.  ^,  répondant  à  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
attribue  aux  pluies,  qui  ont  détrempé  les  rem- 
blais, deux  accidents  survenus  sur  la  ligne  du 
Luxembourg.  —  27.  Interpellé  de  nouveau  à 
ce  sujet  par  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  le  m, 
dit  qu'une  enquête  est  ouverte  au  sujet  des 
accidents  de  Rixensart  et  de  Groenendael. 
Il  paraît  que,  dans  le  premier  cas,  il  y  a  eu 
malveillance;  dans  le  second,  il  s'agit  d'un 
simple  déraillement.  Répondant  à  M.  Saincte- 
lette,  le  m.  s'engage  à  déposer  sur  le  bureau 
un  tableau  indiquant  :  pour  tous  les  chemins 
de  fer  concédés  qui  ne  sont  pas  encore  com- 
plètement exécutés,  le  délai  accordé  pour 
l'exécution,  la  date  de  l'arrêté  de  concession 
et  le  degré  d'avancement  des  combinaisons 
financières  et  des  travaux.  11  regrette  de  ne 
pouvoir  déposer  un  rapport  qu'il  a  promis 
concernant  toutes  les  questions  qui  se  rat- 
tachent au  chemin  de  fer.  Les  éléments  de  ce 
travail  ont  subi  tant  de  fluctuations  que  plu- 
sieurs parties  du  rapport  ont  dû  être  sou- 
mises à  des  remaniements  succesifs.  il  s'agit 
des  différences  de  prix  qui  se  sont  produites 
pour  les  matières  premières,  pour  les  fers  et 
pour  les  combustibles,  pour  la  main-d'œu- 
vre, etc.,  puis  de  la  reprise  par  l'Etat  de 
plusieurs  lignes  importantes  de  chemins  de 
fer  :  la  ligne  de  Guillaume- Luxembourg, 
celle  de  Pepinster-Spa  et  celle  du  Grand- 
Luxembourg.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publios,  M.   Wouiers  appelle  l'at- 
tention sur  l'utilité  d'un  chemin  de  fer  di- 
rect de  Bruxelles  à  Aix-la-Chapelle  et  sur 
l'agrandissement  de  la  station  de  Louvain. 
M.  Lelièvre  sollicite  avec  instance  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Gembloux  à  la  Meuse, 
passant  par  Fosses,  avec  un  embranchement 
partant  de  Namur  vers  cette  localité.  M.  de 
Doriodot  dit  qu'à  cause  de  la  lenteur  déses- 
pérante avec  laquelle  l'administration   des 
"  chemins  de  fer  construit  la  ligne  de  Bruxelles 
à  Châtelineau  par  Luttre,  et  en  présence  du 
manque  de  prévoyance  que  l'on  met  depuis 
trois  ans  à  assurer  les  transports  pendant  les 
mois  de  novembre,  décembre  et  janvier,  il 
regrette  de  ne  pouvoir  encore  voter  celte  année 
le  ^.des  travaux  publics.  M.  Simonis  se  plaint 
de  la  non-exécution  de  la  station  d'Henri- 
Chapelle,  sur  la  ligne  de  jonction  belge-prus- 
sienne ;  M.  Delehaye,  du  retard  qu'on  a  mis  à 


construire  la  lipe  de  Gand  à  Tamise.  MM.  de 
Vrints  et  Hermant  signalent  la  lenteur  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Luttre  à  Bruxelles. 
M.  Delaet  critique  le  tracé  des  lignes  d'An- 
vers à  Douai  et  d'Anvers  à  Woensdrecht. 
— 28.  Sur  les  conclusions  de  M.  Santkin,  r.  c, 
et  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Dumortier,  Moncheur,  m.  ^,  et  Demeur, 
la  chambre  renvoie  au  m.  t.  une  pétition  par 
laquelle  des  habitants  de  Staden  réclament 
son  intervention  pour  obliger  la  société  con- 
cessionnaire à  construire  le  chemin  de  fer  de 
Roulers  à  Dixmude  par  Hooghlede,  Staden  et 
Clercken.  —  M.  Reynaert  parle  en  faveur  de 
la  reprise  du  chemin  de  fer  de  la  Flandre 
occidentale.  M.  Dethuin  demande  que  l'on 
commence  au  plus  tôt  les  travaux  de  la  ligne 
de  Saint-Ghislain  à  Jurbise.  M.  Beeckman 
insiste  pour  la  reprise  du  Grand  Central  et 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Tirlemont  à 
Diest.  M.  Lefebvre  appuie  lés  observations  de 
M.  Delaet  au  sujet  du  tracé  par  Boom  du  che- 
min de  fer  d'Anvers  à  Douai,  et  réclame 
l'amélioration  de  la  station  de  Matines.  — 
29.  M.  Moncheur,  m.  ^,  répond  aux  précé- 
dents orateurs.  M.  David  maintient  son  opi- 
nion favorable  au  tarif  de  M.  Yanderstichelen 
et  entretient  la  chambre  des  dangers  de  la 
pente  de  Hockay.  M.  de  Zerezo  de  Tejada 
demande  l'achèvement  des  lignes  de  la  Cam- 
pine. 

l''^  avril.  M.  Descamps  critique  les  retards 
apportés  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Blaton  à  Ath.—  2.  M.  Boulenger  s'occupe 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  dans  l'ar- 
rondissement de  Mons  et  demande  la  suppres- 
sion du  tunnel  de  Braine-le-Comte.  M.  Van-, 
denpeereboom  soutient  que  la  Flandre 
occidentale,  comme  la  Flandre  orientale,  a 
le  droit  d'exiger  la  reprise  par  l'Etat  de  ses 
canaux  concédés  et  de  ceux  administrés  par 
la  province,  ainsi  que  de  ses  chemins  de  fer 
exploités  par  des,  compagnies.  M.  Van  Ise- 
ghem  appuie  ces  observations.  M.  De  Smet 
engage  le  gouvernement  à  ne  pas  perdre  de 
vue  le  rachat  du  réseau  des  Flandres  ei  celui 
du  Grand  Central,  qui  se  relient  si  intime- 
ment avec  le  réseau  de  TEtat.  M.  E.  de  Kerck- 
hove  voudrait  voir  supprimer  le  travail  du 
dimanche  dans  ies  ateliers  de  l'Etat.  M.  Sant- 
kin demande  que  l'on  mette  les  ardoises  à  la 
quatrième  classe,  comme  le  minerai,  le  coke 
et  les  bois.  Ainsi  que  ces  marchandises,  les 
ardoises  se  chargent  et  se  déchargent  à  wagons 
pleins  et  découverts,  et  elles  n'exigent  aucun 
soin  minutieux  ni  aucune  précaution  spéciale 
pour  leur  transport.  M.  Tack  se  rallie  aux 
•observations  de  M.  Vandenpeereboom.  M.  De 
Clercq  parle  dans  le  même  sens.  M.Piedbœul 
s'occupe  de  la  responsabilité  de  l'Etat  en  ma- 
tière de  transports  par  chemin  de  fer*  — 
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5.  M.  de  Macar,  r.  s.  c. ,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  cbemin  de  fer  de 
Hesbaye-Gondroz.  M.  Boucquéau  signale  les 
dangers  de  la  station  d*Ënghien  et  s'occupe 
du  tarif  de  transport  des  pierres  bleues; 
M.  Delexhy,  de  celui  des  engrais  et  du  che- 
min de  fer  de  Hannut  à  Gingelom.  M.  Coomans 
voudrait  qu'il  y  eût  sur  le  chemin  de  fer  de 
grandes  voitures  dans  lesquelles  on  pût  cir- 
culer et  trois  classes  de  trains  :  i<>  les  trains 
express,  qui  ne  s'arrêteraient  que  lorsque 
cela  serait  absolument  nécessaire,  soit  pour 
faire  du  charbon  et  'de  Teau,  soit  pour  des- 
servir des  cités  populeuses  ;  2^  les  trains  demi- 
express,  qui  s'arrêteraient  plus  souvent, 
toutes  les  deux  ou  trois  lieues,  par  exemple, 
même  tous  les  vingt  ou  vingt-cinq  kilomètres; 
et  enfin,  5*»  les  trains-omnibus  qui  feraient, 
sur  une  moindre  échelle,  ce  que  font  aujour- 
d'hui les  voitures  américaines  et  autres,  c'est- 
à-dire  qui  recueilleraient  les  voyageurs  tous 
les  deux  ou  trois  kilomètres.  M.  Coomans  est 
également  partisan  de  la  suppression  du  tra- 
vail du  dimanche.  —  4.  M.  Sainctelette  sou- 
tient la  nécessité  d'organiser  commerciale- 
ment le  chemin  de  fer.  —  5.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  voudrait  qu'il  fût  possible  d'avoir 
en  Belgique,  comme  en  Angleterre,  une  ou 
plusieurs  grandes  compagnies  poissédant  un 
matériel  considérable ,  qu'elles  loueraient 
tantôt  à  l'Etat,  tantôt  aux  particuliers,  tantôt 
à  l'étranger,  selon  les  besoins  du  commerce. 
M.  Boulenger  revient  sur  les  observations 
qu'il  a  présentées.  MM.  Sainctelette  et  Elias 
demandent  qu'il  soit  présenté  un  projet  de 
loi  sur  la  responsabilité  de  l'Etat  en  matière 
de  transports.  —  22.  Le  projet  de  loi  relatif 
au  chemin  de  fer  de  Hesbaye-Condroz  est 
adopté  par  67  voix  contre  3  et  une  absten- 
tion. Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Delexhy,  de  Macar,  r.,  Sainctelette, 
Malou,  m.  /.,  et  Frère-Orban,  un  amende- 
ment est  introduit  au  projet.  Il  émane  de 
M.  Pety  de  Thozée  et  porte  :  «  La  section  de 
Huy  à  la  ligne  de  Namur  à  Arlon  sera  ache- 
vée une  année  après  la  section  de  Landen  à 
Huy.  Celle-ci  sera  achevée  elle-même  au  plus 
tard  le  1"  septembre  1876.  »  —  25.  M.  Cor- 
nesse  félicite  le  gouvernement  d'avoir  conféré 
la  croix  de  Tordre  de  Léopold  au  machiniste 
Gobbe  qui,  par  son  héroïsme,  a  empêché  une 
catastrophe  de  se  produire  à  la  station  de 
Nessonvaux.  Il  espère  que  le  gouvernement 
ne  s'en  tiendra  pas  à  l'octroi  de  cette  distinc- 
tion honorifique;  il  doit  assurer  à  Gobbe  et  à 
sa  famille  une  existence  honorable.  Le  m.  t. 
s'engage  à  prendre  des  mesures  à  cet  effet,  et 
ajoute  qu'un  projet  de  loi  sera  déposé  en  vue 
de  parer  à  l'encombrement  de  la  ligne  de 
Verviers  à  Liège.  —  26.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Boucquéau,  r.  c,  appuyées  par  M.  De- 


lehaye,  la  chambre  renvoie  au  m.  ^  une  péti- 
tion par  laquelle  le  conseil  communal  de 
West-Roosebeke  réclame  Tetécution  du  che- 
min de  fer  de  Thourout  à  Ypres,  concédé  aux 
sieurs  Herla  et  Marchai  par  la  loi  du  21  avril 
1864.  Id.  sur  le  rapport  de  M.  Demeur,  r.  c, 
appuyé  par  M.  Dumortier,  pour  une  pétition 
demandant  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Roulers  à  Dîxmude,  par  Hooghlede^  Staden 
et  Clercken. 

10  mai.  M.  Cruyt,  r.  c;,  dépose  le  rapport 
sur  des  pétitions  ayant  pour  objet  les  condi- 
tions réglementaires  des  transports  par  le 
chemin  de  fer  de  l'Etat.  —  16.  M.  de  Briey 
demande  pour  quelles  raisons  l'ouverture 
complète  de  la  ligne  de  Marbehan-Virton  a  été 
différée  jusqu'à  ce  jour.  Cette  motion  donne 
lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Coo- 
mans, Demeur,  Dumortier  et  Moncheur,m.  I. 
Il  est  entendu  que  la  mise  en  exploitation 
aura  lien  dans  un  bref  délai.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  Santkin,  r.  c,  et  après  avoir 
entendu  MM.  Demeur  et  Moncheur,  m.  ^,  la 
chambre  renvoie  à  ce  dernier  une  pétition 
par  laquelle  des  habitants  de  Vladsloo  de- 
mandent la  prompte  construction  du  chemin 
de  fer  de  Thielt  à  Lichtervelde. 

5  juin.  Il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  T'Serstevens,  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  et  Moncheur,  m.  L,  au  sujet  du  tarif  des 
voyageurs  entre  Wavre  et  Bruxelles.  — 
5.  M.  Vandenpeereboom  interpelle  le  gouver- 
nement sur  les  résultats  des  négociations 
concernant  la  reprise  du  chemin  de  fer  de  la 
Flandre  occidentale.  M.  Moncheur,  m.  ^,  dit 
qu'elles  n'ont  pas  abouti  et  M.  Malou,  m.  f., 
ajoute  que  la  reprise  sera  faite  pour  la  pro- 
chaine session.  Le  prix  demandé  par  la  Com- 
pagnie a  paru  trop  élevé.  M.  Delehaye  réclame 
la  reprise  du  chemin  de  fer  de  la  Flandre  orien- 
tale (Gand  à  Terneuzen,  Gand  à  Eecloo,  etc.). 
MM.  De  Haerne  et  Vandenpeereboom  insis- 
tent pour  la  reprise  des  canaux.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  travaux  publics,  MM.  de 
Vrints,  Le  Hardy  de  Beaitlieu,  T'Serstevens 
et  Snoy  déposent  l'amendement  suivant  : 
((  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder 
ou  à  construire,  aux  frais  du  Trésor  public, 
un  chemin  de  fer  partant  de  Tubize  et  se 
dirigeant  sur  Jodoigne,  Braine-l'Alleud, 
Wavre  et  Grez-Doiceau.  »  M.  Julliot  de- 
mande où  en  est  le  projet  du  chemin  de  fer 
deTongres  à  Saint-Trond.M.  Moncheur, m.  (., 
répond  que  le  gouvernement  a  décrété  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  partant  de  Ton- 
gres,  se  dirigeant  vers  Saint-Trond  en  pas- 
sant par  Looz  et  se  prolongeant  jusque  dans 
la  vallée  de  la  Grande-Ghète  où  il  rencon- 
trera le  chemin  de  fer  de  Tirlemont  vers  le 
camp  de  Beverloo.  Le  m.  ne  peut  se  rallier  à 
l'amendement  des  représentants  de  Nivelles» 
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ni  concéder  une  ligne  d'Anvers  à  Mayence. 
Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  place  en  ce  moment 
pour  de  nouvelles  lignes  internationales  par- 
tant de  la  capitale.  M.  De  Clercq  réclame 
Tachèvement  de  la  station  de  Bruges.  M.  Le- 
liôvre  affirme  que  le  gouvernement  devrait 
nécessairement  se  charger  de  la  construclioil 
du  chemin  de  fer  de  Gembloux  à  la  Meuse, 
avec  embranchement  de  Namur  vers  Fosses. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  fait  valoir  les 
avantages  d'une  ligne  directe  de  Bruxelles 
à  Mayence.  —  6.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  appuyées  par 
MM.  Magherman,  Tack  et  Delehaye,  la  cham- 
bre renvoie  au  m.  t.  une  pétition  par  laquelle 
le  conseil  communal  de  Berchem  la  prie  de 
décréter  la  construction  immédiate  du  che- 
min de  fer  d'Audenarde  à  Uoubaix  par 
Berchem,  Aveighem,  Salnt-Genois ,  Dotti- 
gnies  et  Wattrelos.  —  7.  La  discussion  du 
projet  de  travaux  publics  étant  reprise, 
M.  T'Serstevens  insiste  sur  l'utilité  d'un  che- 
min de  fer  de  Tubize  à  Jodoigne.  M.  Ver- 
brugghen  se  plaint  de  ne  pas  voir  au  projet 
un  crédit  pour  l'agrandissement  de  la  station 
d'Alost.  M.  Drion  réclame  divers  travaux  dans 
l'arrondissement  de  Charleroi.  — 10.  Des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  Des- 
camps et  Moncheur  au  sujet  de  l'exécution  et 
du  tracé  des  lignes  de  Saint-Ghislain  et  de 
Blaton  à  Ath.  M.  E.  de  Kerckhove  prie  le  m. 
de  hâter  l'exécution  des  travaux  de  la  gare  de 
Malines  et  de  la  petite  gare  de  Neckerspoel. 
il.  Wasseige  s'occupe  de  l'exploitation  de  la 
ligne  du  Luxembotirg.  —  13.  M.  Puissant  se 
plaint  du  retard  apporté  à  l'exécution  des 
chemins  de  fer  décrétés  dans  l'arrondisse- 
ment de  Thuin.  —  14.  M.  Hagemans  appuie 
ces  observations.  M.  Moncheur,  w.  t,  espère 
qu'il  sera  fait  droit  prochainement  à  leurs 
désirs  et  que  la  ville  de  Beaumont  pourra 
être  reliée  au  chemin  de  fer.  M.  Sainctelette 


(1)  a  Art.  !«'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder, en  réservant  l'exploitation  par  TEtat  : 

«  i*  On  chemin  de  fer  partant  de  Tirlemont,  se  di- 
rigeant par  la  vallée  de  la  Grande  Gbète  vers  Diest, 
ob  il  se  raccordera  au  chemin  de  fer  d'Anvers  à  llas- 
selt,  passant  par  ou  près  de  Tessenderloo,  le  camp  de 
Beterioo  et  aboutiyant  au  chemin  de  fer  d'Anvers 
vers  Gladbach  ; 

«  â»  Un  chemin  de  fer  partant  de  Tongres,  passant 
par  ou  près  de  Looz,  se  raccordant  à  Sainl-Trond,  au 
chemin  de  fer  de  Landen  k  Hasselt,  passant  ensuite 
par  ou  près  de  Léau  et  aboutissant  à  la  ligne  indi- 
quée au  i«>  ci-dessus. 

c  3°  Un  chemin  de  fer  qui,  prenant  son  origine  à 
la  station  de  Vivegnis  à  Liège,  se  dirigera  par  Her- 
Btal,  franchira  la  Meuse,  se  raccordera  au  chemin  de 
fer  de  Liège  vers  Maestricht,  passera  par  ou  près  de 
Daelhem,  Âubel  et}Hombourg  et  se.  raccordera, h  Bley- 
berg,  au  chemin  de  fer  de  Welkenraedt  à  Âix-ia- 
Ghapelle  ; 

t  4»  Un  embranchemeot  qui»  partant  du  chemin 


appelle  l'attention  sur  la  concurrence  que  les 
tramways  pourront  faire  au  chemin  de  fer. 
Il  demande  le  retrait  ou  le  désaveu  des  me- 
sures par  lesquelles  les  tarifs  ont  été  aug- 
mentés sur  les  lignes  industrielles  du  Flénu, 
de  Saint-Ghislain  et  de  Dour  à  Quiévrain*  — 
47.  M.  Moncheur,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
loi  accordant  au  gouvernement  l'autorisation 
de  concéder  plusieurs  chemins  de  fer  (1).  — 
18.  M.  Descamps,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur 
des  pétitions  émanant  des  chambres  de  com- 
merce de  Bruxelles,  de  Mons  et  d'Arlon,  et 
de  négociants,  de  Bruxelles,  Anvers,  Char- 
leroi, Saint-Nicolas  et  Nivelles,  réclamant 
l'adoption  d'un  nouveau  système  de  tarifica- 
tion pour  les  transports  des  petites  marchan- 
dises par  les  chemins  de  fer  deTEtat.  L'achè- 
vement des  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Bruxelles  à  Luttre,  de  Saint-Ghislain  et  de 
Blaton  à  Ath ,  donne  lieu  à  un  échange 
d'explications  entre  MM.  T'Serstevens,  Mon- 
cheur, m.  t,,  Le  Hardy  de  Beaulieu,  de  Vrinls 
et  Bricoult.  — 19.  Au  §  concernant  les  che- 
mins de  fer  en  exploitation,  MM.  Beeckman 
et  Thonissen  s'occupent  du  tracé  du  chemin 
de  fer  de  Tirlemont  à  Diest;  M.  Puissant,  de 
celui  de  la  ligne  de  Levai  h  Piéton;  M.  Mou- 
ton, de  la  station  de  Hautpré;M.\Vouters,  des 
stations  de  Hougaerde  et  de  Cumptich;  M.  de 
Macar,  de  la  ligne  de  Bruxelles  à  Huy  et  à 
Mayence;  M.Malou,  m.  /.,  du  doublement  de 
la  ligne  de  l'Ourthe;  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  de  l'emploi  du  crédit  sollicité  pour 
l'amélioration  du  chemin  de  fer;  M.  Meeus, 
de  la  gare  des  marchandises  à  Anvers; 
M.  Sainctelette,  du  tarif  inauguré  sur  les  che- 
mins de  fer  du  couchant  de  Mons.  La  chambre 
entend  encore,  sur  ces  divers  points,  MM.  Mon- 
cheur, m.  ^,  Sainctelette,  de  Macar,  Plrmei, 
Meeus  et  Muller.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
parle  ensuite  de  l'exiguïté  de  la  station  du 
Luxembourg,  à  Bruxelles,  et  de  la  nécessité 


de  fer  précité  de  Vivegnis  à  Ble^berg,  passera  par  ou 
près  de  Froidthier  et  se  raccordera  au  chemin  de  fer 
des  Plateaux  de  Hene,  à  l'endroit  dit  :  La  Croix  Po- 
linard 

«  Art.  2.  La  concession  sera  donnée  par  adjudica- 
tion publique,  soit  moyennant  un  tantième  de  recette 
brute,  soit  moyennant  une  annuité  kilométrique  fixe. 

«  Art.  3.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  restituer 
le  cautionuement  de  !200  000  francs  qui  avait  été  dé- 
posé à  titre  de  garantie  de  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Tirlemont  à  Diest,  octroyée,  en  exécution  de 
la  loi  du  23  juin  i8S3,  par  arrêté  royal  du  45  février 
1864. 

«  Cette  restitution  ne  pourra  toutefois  être  effectuée 
qu'après  que  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Tir- 
lemont à  la  ligne  d'Anvers  vers  Gladbach  aura  été 
définitivement  accordée. 

«  Art.  4.  La  loi  du  30  juillet  4871,  autorisant  la 
concession  d*un  chemin  de  fer  de  Tirlemont,  par 
Diest,  au  camp  de  Bevorloo,  est  abrogée.  » 
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de  supprimer  le  passage  à  niveau  de  la  rue 
Belliard.  M.  Moncheur,  m.  t.,  convient  que 
la  gare  du  Luxembourg  est  excessivement 
exiguë  et  que  Tobligation  d'y  charger  et  d'y 
décharger  les  marchandises  est  pour  beau- 
coup dans  les  dangers  que  présente  le  pas- 
sage à  niveau  dont  on  a  parié.  Mais  est-ce 
du  côté  de  la  rue  du  Trône  ou  du  côté  de 
Schaerbeek,  vers  le  nord,  qu'il  faut  établir 
une  station  à  marchandises? C'est  là  un  point 
à  examiner;  il  fait  j'objet  des  recherches  de 
l'administration.  —  !24.  M.  Moncheur,fn.  t.j 
dépose  un  projet  de  loi  ordonnant  la  proro- 
gation jusqu'au  i"^  juillet  1875  de  l'article  l*"' 
de  la  loi  du  i*'''  avril  1855,  concernant  les 
péages  du  chemin  de  fer.  La  chambre  est 
appelée  à  se  prononcer  sur  un  amendement 
de  MM.  T'Serstevens  et  consorts  :  il  est  ainsi 
conçu  :  u  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
concéder  ou  à  construire  aux  frais  du  Trésor 
public  un  chemin  de  fer  partant  de  Tubize 
et  se  dirigeant  vers  Jodoigne,  Braine-l'Alleud, 
Wavre  et  Grez-Doiceau.  (Signé  :  de  Vrints, 
Le  Hardy  de  Beaulieu,  T'Serstevens  etSnoy.») 
Cet  amendement,  s'il  était  adopté,  formerait 
l'article  â  de  la  loi  des  travaux  publics.  Après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  T'Ser- 
stevens, Moncheur,  m.  /.,  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  de  Vrints  et  Malou,  m,  /".,  l'amendement 
est  retiré. — 2G.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  relatif  à  des 
concessions  de  chemins  de  fer. 

là  juillet.  M  Verbrugghen,  r.  s.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  péages 
du  chemin  de  fer  de  TEtat.  —  16.  M.  Tho- 
nissen, r.  s.  c,  id,  sur  les  amendements  au 
projet  de  concessions  de  chemins  de  fer.  — 
18.  Dans  la  discussion  du  projet  relatif  aux 
péages,  un  nouveau  débat  s'engage  entre 
MM.  David  et  Wasseige  au  sujet  des  résultats 
du  tarif  introduit  par  ce  dernier;  puis  MM.  Da- 
vid, Boulenger  et  Dethuin  proposent  un 
amendement  qui  tend  à  ne  proroger  la  loi  des 
péages  que  jusqu'au  l'*^  juillet  1874  au  lieu 
du  !«'  juillet  1875.  —  19.  Le  débat  continue 
sur  le  tarif  entre  MM.  Pirmez,  David,  Was- 
seige, xMoncheur,  m.  r.,  Boulenger,  Rogier, 
Delehaye  et  Boucquéau.  M.  Pely  de  Thozée 
demande  quand  le  barème  de  l'État  sera  ap- 
pliqué aux  marchandises  sur  la  ligne  du 
Luxembourg.  M.  Moncheur,  in.  f.,  dit  que 
cette  application  devait  avoir  lieu  le  l'*"^  juillet. 
Malheureusement  une  circonstance  imprévue 
s'est  présentée  ;  c'est  la  non-entente  jusqu'à 
ce  jour  entre  le  gouvernement  belge  et  la 
commission  de  l'Alsace-Lorraine  pour  le  tarif 
international.  11  n'a  donc  pu  jusqu'à  présent 
appliquer  le  barème  de  l'Etat.  Mais  cette  ap- 
plication aura  lieu  pour  le  1^'  août  prochain. 
L'amendçment  de  MM.  David  et  consorts  est 
rejeté  par  48  voix  contre  18  et  le  projet  est 


voté  par  63  voix  contre  2.  —  26.  La  chambre 
s'occupe  du  projet  de  loi  relatif  à  diverses 
concessions  de  chemins  de  fer.  M.  Malou,m.  /*. , 
annonce  qu'il  opposera  la  question  préalable 
aux  propositions  nouvelles  qui  seront  faites. 
On  n'a,  en  effet,  que  peu  ou  même  point  d'élé- 
ments (l'appréciation  concernant  les  chemins 
de  fer  dont  la  construction  est  sollicitée. 
Ainsi,  il  s'agit  du  chemin  de  fer  de  tubize  à 
Jodoigne  par  Wavre  et  de  celui  partant  d'un 
point  encore  inconnu  de  la  ligne  d'Audenarde 
à  Courtrai  et  se  dirigeant  vers  Roubaix.  Ces 
deux  lignes  ferrées  n'ont,  jusqu'à  présent^ 
fait  l'objet  d'aucune  espèce  d'études.  M.  Mon- 
cheur, m.  /.,  conlirme  cette  déclaration  qui 
donne  lieu  à  des  critiques  de  MM.  Snoy,  de 
Vrints,  Tack ,  Le  Hardy  de  Beaulieu,  T'Ser- 
stevens, Magherman  et  de  Rossius.  La  ques- 
tion préalable,  mise  aux  voix,  est  prononcée 
par  29  voix  contre  28  et  6  abstentions. 
Le  projet  de  loi  est  ensuite  combattu  par 
M.  A.  Visart,  à  cause  du  mode  de  concession 
ou  de  construction  et  en  particulier  de  l'amen- 
dement du  m.  /.,  d'après  lequel  la  concession 
de  la  ligne  de  Vivegnis  à  Bleyberg  sera  donnée 
de  gré  à  gré  moyennant  un  tantième  de  re- 
cette brute  de  50  p.  c.  Un  débat  s'engage 
ensuite  entre  MM.  Beeckman,  Thonissen  et 
Moncheur,  m.  t.,  au  sujet  du  tracé  de  la  ligne 
de  Tirlemont  à  Diest.  L'article  l*''  du  projet 
est  adopté.  41  en  est  de  même  de  l'article  2, 
après  un  échange  d'explications  entre  MM.  De- 
meur  et  Moncheur,  m.  (.  —  29.  Le  projet  de 
loi  est  voté  par  62  voix  contre  3  et  une  abs- 
tention. M.  Moncheur,  m.  t.,  répondant  à 
M.  Snoy,  dit  qu'il  espère  que  la  ligne  de 
Charleroi  à  Bruxelles  pourra  être  mise  en 
exploitation  avant  la  fin  de  l'année. 

2  août.  M.  Moncheur,  m.  t.,  dépose  le 
compte  rendu  des  chemins  de  fer  pour  l'exer- 
cice 1872. 

GODE  DE  COMMERCE. 

19  novembre,  M.  Van  Humbeeck,  r.  c,  fait 
rapport  sur  les  amendements  introduits  par 
le  sénat  aux  titres  P''  à  lY.  Puis  la  chambre 
aborde  l'examen  du  titre  IX  du  livre  I**  (Des 
Sodélés).  Elle  s'occupe  des  articles  lio  à  1 70, 
au  sujet  desquels  sont  entendus  MM.  Demeur, 
De  Lantsheere,  m.  ;.,  Pirm^  r.,  Bara,  Guil- 
lery,  Cornesse  et  Lelièvre.  —  20.  Discussion 
des  articles  1 70  à  191 .  Les  mêmes  orateurs  et 
MM.  Cruvt,  Jacobs  et  Sainclelette  prennent 
part  au  débat.  —  21.  Articles  192  à  à  201. 
Sont  entendus  MM.  De  Lantsheere,  m.  ;., 
Sainclelette,  Bara,  Pirmez,  r.,  et  Demeur. 
—  22.  Articles  202  à  227.  Sont  entendus 
MM.  Elias,  Pirmez,  r.,  Jacobs, Bara,  Demeur, 
De  Lantsheere,  m,  j.,  et  Boucquéau.  — 
26.  Discussion  des  articles  157  bis,  20 i  à  258. 
Prennent  la  parole  MM.  Demeur,  Pirmez,  r., 
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Sainctelette,  Bara,  Leiièvre,  Joltrand,  De 
Laiilsheere,  i».  ;.,  et  Elias. — 27.  Art.  258  W« 
à  260.  Sont  entendus  MM.  Elias,  Pirmez,  r., 
Bara,  Sainctelette,  De  Lantsheere,  m.  j.,  et 
Demeur.  —  28.  L%  chambre  discute  les 
amendements  du  sénat  aux  titres  F'  à  IV 
(art.  9,  16  et  18).  Ces  amendements  sont 
adoptés  et  Tensemble  du  projet  est  voté  à 
runanimité.  —  29.  M.  Van  Iseghem,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  relatif  aux 
lettres  de  mer. 

5  décembre.  La  chambre  passe  au  vote  dé- 
finitif du  titre  IX  {Des  Sociétés).  Il  est  adopté 
par  68  voix  et  une  abstention,  après  des  ob- 
servations de  MM.  Lelièvre,  De  Lantsheere, 
m.  j.,  Jottrand,  Jacobs,  Pirmez,  r.,  et  De- 
meur. —  12.  Le  projet  de  loi  sur  les  Lettres 
de  mer  est  adopté  par  82  voix  contre  une, 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Le- 
lièvre, Malou,  m.  /.,  Van  iseghem,  r.  et 
Coomans. 

il  janvier.  M.  Van  Humbeeck,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  les  titres  X  et  Xi  du 
livre  i^  (Assurances).  La  discussion  est  ou- 
verte sur  le  projet.  Les  articles  261  à  502 
sont  adoptés,  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Jottrand,  Van  Humbeeck,  r.. 
De  Lantsheere,  m.  j.,  Drubbel  et  Lelièvre. 
—  21.  L'ensemble  des  deux  titres  est  voté  à 
runanimité,  après  de  nouvelles  observations 
de  MM.  Jacobs,  Van  Humbeeck,  r..  De  Lants- 
heere, m.;.,  Jottrand,  Uogier  et  Lelièvre. 

25  avril.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  titre  Des  Sociétés,  amendé  par  le 
sénat. 

8  mai.  La  discussion  s'ouvre  sur  cet  objet. 
MM.  Demeur,  Pirmez,  r.,  Jacobs,  De  Lants- 
heere, m.;.,  Lelièvre  et  Bara  y  prennent  part 
et  le  projet  est  adopté  par  71  voix  et  une 
abstention. 

GODB  DE  PROGÉDURB  CIVILB. 

\l janvier.  M.  De  Lantsheere, w.;., dépose 
un  projet  de  loi  contenant  le  titre  prélimi- 
naire du  code  de  procédure  civile. 

13  mars.  M.  Thonissen,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  chapitre  I'^''  du  livre  préli- 
minaire. M.  Jacobs, r.c.,û/.  sur  le  chapitre l"' 
du  titre  H,  intitulé  :  Du  compromis. 

\9juin.  M.Dupont,r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  chapitre  II  du  titre  ^'  du  livre  prélimi- 
naire. M.  Drubbêl,  r.  c,  id.  sur  lechapitre  11 
du  titre  11. 

GODE  PÉNAL. 

Bjttm.  M.  Guillery,  r.  c,  fait  rapport  sur 
la  proposition  de  loi  de  M.  Lelièvre  relative 
au  cumul  des  peines  en  matière  correction- 
nelle. 


GOMMUNALES  (AFFAIRES). 

14  novembre.  M.  Jacobs  développe  une  pro- 
position de  loi  ainsi  conçue  : 

Art.  1«^  L'arUcle  2,  rarticle  55,  le  2«  para- 
graphe de  rarticle  56  et  les  quatre  premiers  para- 
graphes de  l'article  57  de  la  loi  communale  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  2.  Le  bourgmestre  est  nommé  par  le  Roi 
dans  le  sein  du  conseil.  Néanmoins  le  Roi  peut,  de 
l'avis  conforme  de  la  députation  permanente, 
nommer  le  bourgmestre  hors  du  conseil  parmi  les 
électeurs  de  la  commune  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

«  Le  bourgmestre,  lorsquMl  est  nommé  hors  du 
conseU,  a,  dans  tous  les  cas,  voix  délibérât! ve  dans 
le  coUége  des  bourgmestre  et  échevins.  Il  est  de 
droit  président  du  conseil  avec  voix  consultative. 

«  Les  échevins  sont  élus  par  le  conseil  communal, 
parmi  ses  membres. 

<  Uéleclion  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
jorité absolue  par  autant  de  scrutins  séparés  quHl 
y  a  d' échevins  à  élire  ;  le  rang  des  échevins  est 
déterminé  par  V ordre  des  scrutins.  Si,  après  deux 
scrutins,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité, 
il  est  procédé  au  ballottage  entre  les  deux  candi- 
dats qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix;  au  ballottage, 
en  cas  de  parité,  le  candidat  le  plus  âgé  l'emporte. 

«  Art.  55.  Le  bourgmestre  est  nommé  pour  le 
terme  de  six  ans  ;  les  échevins  sont  élus  pour  trois 
ans.  Toutefois,  ils  perdent  cette  qualité  si,  dans 
l'intervalle,  ils  cessent  de  faire  partie  du  conseil. 

«  Uélection  des  échevins  a  lieu  dans  la  séance 
d'installation  qui  suit  le  renouvellement  total  ou 
partiel  du  conteil. 

c  En  tout  autre  cas,  l'élection  doit  être  faite 
dans  les  trois  mois  de  la  vacance.  Le  conseil  en 
fixe  la  date.  L'élu  achève  le  terme  de  son  prédé-  ' 
cesseur. 

c  Art.  56,  §  2.  Le  gouverneur  peut,  sur  Ta  vis 
conforme  et  motivé  de  la  députation  permanente, 
suspendre  et  révoquer  les  échevins  pour  iucon- 
duite  notoire  ou  négligence  grave,  lis  seront  préa- 
lablement entendus. 

c  La  suspension  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

«  L'échevin  révoqué  ne  pourra  être  réélu. 

<  Art.  57  (4  premiers  paragraphes).  La  démis- 
sion des  fonctions  de  conseiller  et  d'échevin  sera 
donnée  par  écrit  au  conseil  communal. 

f  La  démission  des  fonctions  de  bourgmestre 
est  adressée  au  Roi  et  notifiée  au  conseil. 

«  Le  conseiller  ou  Véchevin  qui  contesterait  le 
fait  de  sa  démission  pourra  se  pourvoir  devant  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial,  qui 
prononcera  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  le 
recours. 

c  Le  bourgmestre  qui  désirera  donner  sa  démis- 
sion comme  conseiller  ne  pourra  l'adresser  au  con- 
seU qu'après  avoir  préalablement  obtenu  du  Roi 
sa  démission  comme  bourgmestre.  • 

Art.  2.  Le  no  1  de  l'article  90  de  la  loi  com- 
munale et  la  disposition  finale  ajoutée  à  cet  article 
par  la  loi  du  30  juin  1842  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est 
charge  : 

«  N<»  1 .  De  l'exécution  des  lois,  arrêtés  et  or- 
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donnances  de  Tadminlstration  générale  ou  provin- 
ciale, lorsqu'elie  lui  est  spécialement  confiée. 

c  Disposition  finale.  Le  bourgmestre. est  chargé 
de  l'exécution  des  lois,  arrêtés  et  ordonnances  de 
Vadministration  générale  ou  provinciale,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  formellement  attribuée  au  collège 
échevinal  ou  au  conseil  communal.  \\  est  spéciale- 
lement  chargé  de  Texécution  des  lois  et  règlements 
de  police;  néanmoins,  il  peut,  sous  sa  responsabi- 
lité, déléguer  cette  attribution,  en  tout  ou  en  partie, 
à  l'un  des  échevins.  » 

Disposition  transitoire.  —  Art.  3.  Dans  le  mois 
qui  suivra  la  publication  de  la  présente  loi,  les 
conseils  communaux  procéderont  à  l'élection  des 
échevins 

Les  échevins  nommés  par  le  gouvernement  ces- 
Beront  de  remplir  leurs  fonctions  aussitôt  après 
l'élection  des  nouveaux  échevins.  Ceux-ci  conti- 
nueront les  leurs  jusqu'à  l'installation  des  conseil- 
lers élus  an  renouvellement  total  ou  partiel  sui- 
vant. 

La  proposition  est  prise  en  considéra- 
tion. 

7  février.  M.  Jacobs  rappelle  qu  étant  mi- 
nistre, il  a  déposé  un  projet  de  loi  apportant 
des  modiQcations  à  la  loi  communale  dans  un 
but  de  décentralisation.  Ce  projet  a  été  ren- 
voyé à  la  s.  c.  et  M.  Liénartaété  nommé  rap- 
porteur. Depuis  sa  mort,  on  a  recherché, 
mais  en  vain,  les  procès-verbaux  clés  sections. 
Ce  projet  se  trouve  donc  paralysé  par  suite 
de  cette  circonstance.  L'orateur  croit  qu'il 
serait  désirable  qu'il  fût  de  nouveau  soumis 
aux  88.  Adopté.  —  49.  M.  Janssens,  r.  c, 
fait  rapport  sur  une  pétition  des  comices 
agricoles  d'Anvers  relative  à  la  location  des 
biens  des  hospices. 

26  mars.  M.  Deicour,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  niodifier 
les  délimitations  entre  les  communes  dePecq 
et  de  Hérinnes,  province  de  Haînaut,  par 
suite  du  redressement  de  l'Escaut.  — 
29.  M.  AUard,  r.  c,  fait  rapport  sur  ce  projet. 
M.  Deicour,  m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  distraire  le  hameau  de 
Versailles  de  la  commune  de  Buvrinnes  pour 
le  réunir  à  la  ville  de  Binche. 

^^  avril.  M.  Deicour,  m.  t.,  dépose  deux 
projets  de  lois  :  1*»  ayant  pour  objet  la  sépara- 
lion  du  hameau  de  Schoonaerde  de  la  com- 
mune de  Wichelen  (Flandre  orientale)  et  son 
érection  en  commune  distincte;  2°  portant 
distraction  d'une  partie  du  territoire  de  la 
commune  de  Thys  et  sa  réunion  à  la  com- 
mune de  Fîze-le-Marsal,  province  de  Liège. 
—  26.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Macar, 
r.  c,  et  après  des  observations  de  MM.  Pir- 
mez  et  Deicour,  m.  t.,  la  chambre  renvoie  à 
ce  dernier  une  pétition  par  laquelle  des  con- 
seils communaux  demandent  une  loi  pour 
rendre  exécutoires  les  contraintes  décernées 
en  matière  de  taxes  locales  par  les  receveurs 


communaux.  Il  en  est  de  même,sur  le  rapport 
de  M.  Boucquéau,  r.  c,  d'une  pétition  par 
laquelle  le  sieur  Van  Bavel  réclame  l'inter- 
vention de  la  chambre  pour  obliger  l'employé 
de  l'état  civil  de  Laeken  à  inscrire  son  fils 
nouve^u-né  sous  le  prénom  de  Démosthène. 
50.  M.  Deicour,  m.i.,  répondant  à  une  inter- 
pellation de  M.  David, donne  des  explications 
sur  le  retard  apporté  à  la  nomination  d'un 
échevin  à  Hervé. 

9  mai.  M.  Hagemans,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  tend  à  distraire 
lé  hameau  de  Versailles  de  la  commune  de 
Buvrinnes  pour  le  réunir  à  la  ville  de  Binche. 

—  16.  Sur  les  conclusions  de  M.  A.  Visart, 
r.  c,  et  après  avoir  entendu  MM.  Coomans  et 
Deicour,  m.  t.,  la  chambre  renvoie  à  ce  der- 
nier une  pétition  par  laquelle  des  habitants 
de  Farrondissement  de  Bruges  demandent  que 
le  gouvernement  n'accorde  plus  Tautorisalion 
de  placer  des  barrières  sur  les  chaussées 
communales.  —  17.  Le  projet  relatif  à  la  dé- 
limitation des  communes  de  Pecq  et  de 
Hérinnes  est  adopté  par  71  voix  contre  une. 

—  21.  Le  projet  relatif  à  la  réunion  à  la  ville 
de  Binche  du  hameau  de  Versailles  est  voté 
à  Funaninnté.  —  28.  Des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
T'Serslevens,  de  Vrints  et  Deicour,  m.  t.,  au 
sujet  de  deux  places  d'échevins  vacantes  aux- 
quelles il  y  a  lieu  de  pourvoir  h  Grez-Doiceau 
et  à  Courl-Saint-Etienne. 

21  juin.  M.  Vanden  Steen,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  érigeant  le  hameau 
de  Schoonaerde  en  commune  distincte.  — 
27.  M.  T'Serslevens,  r.  c,  fait  rapport  sur 
de  nouvelles  pétitions  de  secrétaires  com- 
munaux qui  demandent  une  loi  fixant  le 
minimum,  de  leurs  traitements.  Cette  requête 
est  appuyée  par  MM.  Defuisseaux  et  Bouc- 
quéau. M.  Deicour,  m.  i.,  dit  que  les  secré- 
taires communaux  sont  avant  tout  les  agents 
des  communes,  dont  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  fonds  communal  a  amélioré  la  situa- 
tion. Lors  de  la  création  de  ce  fonds,  il  a  été 
entendu,  de  la  manière  la  plus  positive,  que 
les  sommes  réparties  entre  les  communes  ser- 
viraient, dans  une  certaine  mesure,  à  l'amé- 
lioration de  la  position  des  secrétaires  com- 
munaux. C'est  là  une  situation  dont  il  faut 
tenir  compte.  Est-ce  à  dire  qu'il  ne  reste  rien 
à  faire?  Loin  de  là,  le  gouvernement  est  très 
préoccupé  de  cette  question  ;  il  a  adressé  à 
ce  sujet  une  circulaire  aux  gouverneurs,  en 
les  priant  de  saisir  de  l'affaire  les  députations 
permanentes  et  les  conseils  provinciaux. 
Ceux-ci  seront  prochainement  saisis  de  l'af- 
faire et  le  m.  a  l'espoir  que,  lorsqu'il  aura 
reçu  leur  avis,  il  sera  en  mesure  d'arriver 
à  une  solution  satisfaisante.  M.  Defuisseaux 
insiste  pour  que  le  gouvernement  fasse  amé- 
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ilorer  la  position  de  certains  secrétaires  com- 
manaux;  M.  Yermeire,  pour  qu'on  ne  les 
oblige  pas  à  faire  des  statistiques  inutiles. 

iOjut//e/.  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  d'augmenter 
d'un  le  nombre  des  échevins  de  la  ville 
d'Anvers  et  de  porter  le  collège  échevinal 
de  cette  ville  à  cinq  échevins  et  un  bourg- 
mestre. —  49.  Le  projet  de  loi  relatif  à 
la  commune  de  Schoonaerde  est  adopté  à 
Tunanimité. 

COMPTABILITÉ. 

^0  novembre.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  le 
projet  de  règlement  détinitif  du  B.  de  l'exer- 
cice 4869. 

^décembre,  M.  De  Smet,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  règlement  déûnitif  des  comptes 
de  4867  et  de  4868.  —  44.  Le  règlement  dé- 
finitif du  B.  de  4868  est  voté  à  l'unanimité, 
après  quelques  explications  échangées  entre 
MM.  Demeur,  Moncheur,m.  ^,etMalou,m.  f., 
au  sujet  de  la  comptabilité  de  la  masse  d'ha- 
billement de  la  marine.  —  42.  M.  d'Âspre- 
mont-Lynden,  m  a.,  donne,  au  sujet  de  l'an- 
cien fonds  de  la  masse  d'habillement  de  la 
marine,  des  explications  d'où  il  résulte  qu'on 
n'en  peut  établir  la  comptabilité  d'une  manière 
exacte,  une  partie  des  archives  ayant  été 
brûlées  dans  un  incendie  de  la  cour  des 
comptes.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  De- 
meur,  De  Fré,  Malou,  m.  /*.,  Guillery  et  Ro- 
gier  sur  la  question  de  responsabilité. 

43  février.  M.  De  Smet,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  règlement  définitif  du  B.  de 
1869. 

46  mat.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
aimité. 

COUR  DBS  GOICPTBS, 

47  décembre.  A  propos  du  B.  des  dotations 
il  y  a  un  échange  d'explications  entre  MM.  Ma- 
lou, m.  /*.,  Guillery  et  Lefebvre,  r.,  au  sujet 
de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  donner 
une  indemnité  de  logement  au  p.  de  la  cour 
des  comptes.  —  48.  il  est  procédé  à  la 
Domination  des  membres  de  la  cour  des 
comptes.  M.  Misson  est  nommé  président  par 
57  voix  contre  26  données  à  M.  Moreau. 
Sont  élus  conseillers,  M.  Pépin  par  86  voix 
sur  90  votants,  M.  Gools  par  83  voix 
sur  94  votants,  M.  Dassesse  par  84  voix, 
M.  Moreau,  par  84  voix,  M.  Gisler  par 
62  voix  contre  24  données  à  M.  Fizenne, 
M.  Casier  par  94  voix.  M.  Sleypens  est  nommé 
grefiier  par  82  voix. 

GOUHS  D'EAU. 

27  juin.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  T'Serstevens,  r.  c,  et  après  avoir 
entendu  MM.  Anspach,  de  Yrints,  Delcour, 


m.  i.  et  Guillery,  renvoie  au  m.  t.,  une  péti- 
tion par  laquelle  les  habitants  de  Cortil- 
Noirmont  présentent  des  observations  contre 
le  projet  d'emprunter  les  eaux  des  sources 
de  cette  commune  pour  augmenter  celles  de 
la  ville  de  Bruxelles. 

DÉCAS. 

40  juin.  La  chambre  reçoit  notification  du 
décès  de  M.  Landeloos,  représentant  de  Lou- 
vain,  et  de  M.  Elias,  représentant  de  Liège. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

{^  novet^ibre.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  : 
4°  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  sup- 
pression delà  prime  à  l'exportation  des  eaux- 
de-vie;  2**  un  projet  de  loi  décrétant  d'une 
manière  permanente  la  libre  entrée  des  den- 
rées alimentaires. 

42  décembre.  M.  Delehaye,r.«.c.,  présente 
le  rapport  sur  ce  dernier  projet.  —  47.  M.  Ma- 
lou, m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  libre  réimportation  des  marchandises 
envoyées  à  l'étranger  pour  y  subir  une  main- 
d'œuvre.  —  49.  Le  projet  sur  les  denrées 
alimentaires  est  critiqué  par  M.  T'Serste- 
vens comme  de  nature  à  nuire  aux  intérêts 
de  l'agriculture,  qu'il  place  dans  une  situa- 
tion plus  défavorable  que  les  autres  indus- 
tries, en  la  privant  de  toute  protection.  Il 
engage  ensuite  le  gouvernement  à  donner  une 
vive  impulsion  à  l'achèvement  du  réseau  de 
la  voirie  vicinale.  M..  Thonissen  propose  des 
exceptions  pour  l'amidon  et  pour  les  farines 
introduites  par  la  frontière  de  France.  M.  Ma- 
lou, m.  f.,  défend  le  projet  de  loi  au  nom  des 
principes  de  la  liberté  commerciale;  puis  il 
propose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 
«  Toutefois,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
établir,  à  l'importation  des  farines  et  des  lAou- 
tures  de  toute  espèce,  un  droit  compensateur 
égal  à  la  prime  dont  ces  denrées  jouiraient  à 
la  sortie  des  pays  de  provenance.  »  — 24. 
M.  Delehaye,  de  son  côté,  propose  Tamende- 
ment  suivant  :  «  Toutefois,  le  droit  actuel  à 
l'importation  des  farines  et  moutures  de  toute 
espèce  sera  maintenu  à  Tégard  de  tout  pays 
où  ces  denrées  jouissent  d'une  prime  à  la 
sortie.  »  Enfin, las.  c.  fait  la  proposition  de  re- 
trancher l'amidon,  à  l'égard  duquel  elle  main- 
tient le  droit  à  l'entrée,  et  elle  retranche  éga- 
lement les  mots  «  farines  et  moutures  de  toute 
espèce  ».  Après  avoir  entendu  MM.  Schol* 
laert,  Delehaye,  r.,  et  Malou,  m.  f.,  la  cham- 
bre rejette,  par  47  voix  contre  22,  l'amende- 
ment relatif  aux  farines;  par  assis  et  levé, 
celui  qui  concerne  l'amidon,  et  adopte  l'en- 
semble du  projet  de  loi  par  64  voix  et  3  abs- 
tentions. M.  Frère-Orban,  en  motivant  son 
abstention,  dit  que  si  la  question  avait  été 
simplement  de  savoir  s'il  fout  maintenir  ou 
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supprimer  les  droits  sur  les  denrées  alimen- 
taires, il  aurait  voté  le  projet,  bien  qu'il  soit 
évident  que  des  droits  très  minimes,  comme 
ceux  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  exercer  qu'une 
influence  insignifiante  sur  le  prix  des  denrées. 
Mais  il  croit  qu'il  fallait  examiner  avant  tout 
si  le  gouvernement  faisait  un  bon  acte  d'ad- 
ministration en  renonçant  actuellement  à  un 
revenu  de  2,600,000  fr.  Il  convenait  d'exa- 
miner préalablement  la  situation  financière, 
et  c'est  ce  qu'il  aurait  fait  si  le  temps  lui  en 
avait  été  donné.  Il  lui  eût  été  facile  d'établir 
que  le  gouvernement  n'a  pas  trop  de  res- 
sources, qu'il  lui  en  manque,  au  contraire,  et 
qu'il  est  imprudent  d'abandonner  un  revenu 
aussi  considérable. 

46  janvier,  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  sup- 
pression des  primes  à  l'exportation  des  eaux- 
de-vie.  —  29.  M.  Notelteirs,  r.  ?.  c,  dépose 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  libre  réimportation 
des  marchandises  envoyées  à  l'étranger  pour 
y  subir  une  main-d'œuvre. 

19  février.  M.  Balisaux,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  pétition  de  distillateui's  agri- 
coles et  sur  une  pétition  de  couteliers  de  la 
commune  de  Ilouyet. 

20  mars.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  libre  réimportation  des  pro- 
duits manufacturés  en  Belgique,  mais  ayant 
reçu  à  l'étrangeî  une  transformation,  M.  Cou- 
vreur engage  le  gouvernement  à  faire,  de  la 
faculté  que  la  loi  lui  accordera,  un  usage 
aussi  étendu  que  possible,  c  est-à-dire  de  ne 
pas  l'appliquer  seulement  à  l'indiistrie  séti- 
fère,  pour  laquelle  elle  a  été  élaborée.  Bien 
manié,  étendu  à  toutes  les  industries  qui  en 
réclameront  le  bénéflce,  ce  projet  exercera 
sur  le  développement  de  nos  industries  le 
môme  effet  heureux  que  l'article  40  de  la  loi 
de  1846,  qui  a  donné  au  gouvernement  la  fa- 
culté d'autoriser  l'importation,  en  franchise 
de  droits  et  à  charge  de  réexportation,  de  mar- 
chandises appelées  à  subir  une  main-d'œuvre 
dans  le  pays.  M.  Delehaye  donne  son  adhésion 
au  projet,  parce  qu'il  consacre  le  système  ad- 
mis en  Belgique  depuis  quelque  temps  :  le 
travail  en  entrepôt,  c'est-à-dire  le  travail  à 
l'abri  des  droits  de  douane.  Sous  l'empire  de 
ce  projet,  les  produits  de  l'industrie  qui  pro- 
gressent pourront  sortir  des  frontières  pour 
subir  une  main-d'œuvre  et  y  rentrer  ensuite, 
exempts  de  tous  droits.  C'est  là  un  système 
libéral  auquel  l'orateur  adhère  pleinement, 
tout  en  recommandant  encore  au  gouverne- 
ment, lorsqu'il  l'appliquera,  d'agir  avec  une 
grande  prudence.  M.  Tack  estime  qu'il  con- 
vient que  la  loi  ne  soit  appliquée  qu'avec 
prudence  et  seulement  en  cas  de  nécessité, 
lorsqu'il  est  démontré  que  la  main-d'œuvre 
ne  peut  être  convenablement  donnée  dans  le 


Says,  lorsque  cette  main-d'œuvre  donnée 
ans  le  pays  est  tellement  imparfaite,  qu'elle 
arrête  en  quelque  sorte  l'élan  d'une  grande 
industrie.  Il  serait  imprudent  d'aller  plus  loin. 
Si  l'on  veut  des  mesures  radicales,  il  faut  faire 
intervenir  la  législature.  En  tout  cas,  il  faut 
que  les  autorisations  que  le  gouvernement 
sera  appelé  à  donner  ne  soient  que  provi- 
soires, comme  le  porte  le  texte  de  la  loi,  et 
qu'on  soit  certain  d'éviter  des  substitutions 
frauduleuses.  M.  Malou,  m,  /.,  croit  qu'on 
peut  faire  des  pas  en  avant  dans  la  voie  où 
l'on  marche  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées. Mais  il  faut  évidemment  consulter  les 
intérêts,  se  livrer  à  une  étude  approfondie, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'industrie  co- 
tonnière,  qui  est  une  des  grandes  industries 
nationales.  Le  principe  de  la  loi  n'est  pas 
combattu,  c'est  un  principe  libéral  ;  la  loi  doit 
recevoir  de  bonne  foi  des  applications  qui  ne 
soient  ni  protectionnistes  ni  destructives  de 
notre  régime  économique  tel  qu'il  résulte  des 
lois.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

10  mai.  M.  Balisaux,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  une  pétition  tendant  à  la  suppres- 
sion de  l'exportation  des  charbons  en  Bel- 
gique. 

18  juin.  M.  Thonissen,  r.  s,  c,  dépose  le 
rapport  sur  des  amendements  proposés  par 
le  m.  f.  au  projet  de  loi  portant  suppression 
de  la  prime  à  l'exportation  des  eaux-de-vie. 
—  24.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  un  projet  de 
loi  portant  suppression  des  droits  sur  les  fils 
de  lin,  de  chanvre  et  de  jute. 

H  juillet.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  suppression  de  la  prime  à  l'ex- 
portation des  eaux-de-vie,  M.  T'Serslevens 
dit  qu'il  espère  que  le  m.  ne  voudra  pas  assu- 
mer la  responsabilité  immense  d'avoir  causé, 
par  une  trop  forte  réduction  du  drawback,  la 
ruine  de  la  distillerie,  alors  qu'en  consentant 
au  léger  sacrifice  qu'il  propose,  il  pourrait 
s'épargner  et  cette  responsabilité  et  des  pertes 
colossales  pour  le  pays.  L'orateur  conjure  le 
gouvernement  et  la  chambre  de  se  rallier  aux 
propositions  de  la  s.  c,  afin  que  le  drawback 
ne  soit  pas  abaissé  à  un  chiffre  inférieur  à 
57  francs  par  hectolitre  d'alcool  à  cinquante 
degrés.  M.  Meeus  dit  que  l'exportation  est 
indispensable.  En  la  supprimant,  on  tuera 
l'industrie  de  la  distillation  :  elle  devrait  im- 
médiatement limiter  sa  production  à  la  quan- 
tité qui  peut  se  consommer  dans  le  pays.  Ce 
serait  la  ruine  pour  le  plus  grand  nombre. 
M.  Magherman  est  d'avis  que  l'on  doit  établir  la 
perception  de  l'impôt  sur  la  production  réelle, 
au  lieu  de  prendre  pour  base  la  capacité  delà 
cuve-matière.  M.  Delehaye,  se  faisant  l'organe 
de  la  c.  permanente  d'industrie,  demande  la 
permission  de  faire  imprimer  une  proposition 
qu'il  a  rédigée  et  qui  est  conçue  comme  suit  : 
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(c  Par  modification  au  §  l""'  de  l'article  5  de  la 
loi  du  27  juin  4843,  la  déduction  de  15  p.  c. 
sur  la  quotité  du  droit  accordée  aux  distille- 
ries agricoles,  est  réduite  à  10  p.  c.  »  De  leur 
côté,  MM.  Meeus,  Notelteirs  et  Boulenger 
déposent  Tamendement  suivant  :  «  Art.  l*'^ 
i"  A  6  fr.  50  c,  lorsqu'il  est  fait  usage  de 
fruits  secs,  mélasses,  sirops  ou  sucres.  5**  A 
7  fr.  50  c,  lorsqu'il  est  fait  usage  de  jus  de 
betterave  mélangé  d'une  ou  de*  plusieurs  des 
substances  mentionnées  au  n<*  %°  ci-dessus.  » 
Enfin,  MM.  Delehaye,  Meeus  et  Delaet  propo- 
sent de  dire  :  «  Art.  3.  Le  taux  de  la  décharge 
est  fixé  à  60  francs  par  hectolitre  d'eau-de- 
vie  potable,  50<^  Gay-Lussac  à  la  température 
de  45®  centigrades.  »  —  9.  M.  Thonissen,  r., 
défend  les  conclusions  de  la  s,  c.  M.  Malou, 
fR.  /*.,  demande  qu'on  passe  sur-le-champ  à 
la  discussion  de  l'article  5  relatif  à  la  décharge 
à  l'exportation.  Après  avoir  entendu  MM.  Ma- 
lou, Thonissen,  r.,  Meeus  et  Delehaye,  la 
chambre  rejette  d'abord  l'amendement  de^ 
MM.  Meeus,  Delehaye  et  Delaet  qui  fixe  la' 
décharge  à  60  fr.;  puis,  par  55  voix  contre  24 
et  une  abstention,  celui  de  la  s.  c.  qui  le  fixe 
à  57  fr.  Elle  adopte  ensuite,  par  assis  et  levé, 
le  chiffre  de  55  fr.  proposé  par  le  gouverne- 
ment, et  par  46  voix  contre  30  et  2  absten- 
tions, le  §  2  de  l'article  qui  est  ainsi  conçu  : 
<f  Toutefois,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
réduire  le  taux  de  cette  décharge  à  50  francs, 
dès  qu  il  aura  constaté  que  les  exportations 
d'eau-de-vie,  effectuées  pendant  une  année 
à  partir  du  1^' juillet  1873,  dépassent  50,000 
hectolitres.  »  —  10.  Les  autres  articles  du 
projet  de  loi  sont  adoptés  après  un  débat  au- 
quel prennent  part  MM.  Thonissen,  r.,  Malou, 
m.f.,  Delehaye,  Bara,  Boulenger,  Van  Hoorde 
et  De  Naeyer.  L'ensemble  du  projet  est  voté 
par  62  voix  contre  10  et  une  abstention. 
(.M.  Delehaye  a  retiré  son  amendement.)  — 
26.  M.  Van  Iseghem,  r.  t.,  fait  rapport  sur 
une  pétition  du  sieur  Assoignons,  négociant, 
qui  se  plaint  que  f^  douane  française  ait  fait 
saisir  son  expédition  de  4,600  kilogrammes 
de  graine  de  lin  récoltée  en  Belgique  à  l'im- 
portation en  France,  sous  prétexte,  pense- 
t-il,  que  cette  graine  était  d'origine  élran- 
gère. 

ÂLEGTIONS. 

31  janvier.  M.  Vander  Donckt,  r.  t.,  fait 
rapport  sur  une  pétition  par  laquelle  huit 
membres  du  conseil  communal  de  Namur  se 
sont  adressés  à  la  chambre,  à  l'effet  d'en;îager 
les  membres  de  cette  assemblée  à  user  de  leur 
initiative  pour  proposer  l'abroj^ation  de  l'ar- 
ticle 181)  du  code  électoral  et  la  substitution 
du  pouv oir  judiciaire  aux  députations  perma- 
nentes pour  la  vérification  des  élections  com- 
munales. Les  pétitionnaires  se  fondent  sur  les 
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abus  qui  auraient  été  commis  par  la  députa- 
tion  permanente  de  Namur,  lors  de  la  vérifi- 
cation des  élections  communales  qui  ont  eu 
lieu  dans  celte  ville  le  l»*'  juillet  dernier.  Ils 
accusent  ce  corps  administratif  de  s'être  laissé 
guider  exclusivement ,  dans  l'examen  des 
réclamations  qui  leur  étaient  adressées,  par 
l'arbitraire  et  l'esprit  de  parti  pour  favoriser 
des  amis  politiques.  Le  même  reproche  est 
adressé  au  gouvernement  dans  la  personne 
du  m.  i.  Le  rapport  conclut  au  dépôt  au  bu- 
reau des  renseignements.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Wasseige,  Bara, 
Jacobs,  Vandenpeereboom,  Guillery  et  Del- 
cour,  m.  t.,  M.  Bara  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  m.  i.  Cette  proposition  est  rejetée 
par  50  voix  contre  33.  Les  conclusions  de  la 
c.  sont  adoptées. 

EMPRUNT. 

18  lévrier.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  con- 
tracter un  emprunt  de  240  millions  de  francs, 
dont  179,850,000  fr.  seront  consacrés  à  des 
travaux  publics. 

4  avril.  M.  Nothomb,  r.  s,  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  23.  Celui-ci 
est  adopté  par  74  voix  contre  une  et  10  abs- 
tentions, après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Thonissen,  Demeur,  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  Frère-Orban,  Jacobs,.  Pirmez,  Jottrand 
et  Malou,  m.  f. 

FAMILLE  ROYALE. 

43  novembre.  Il  est  fait  part  à  la  chambre  de 
l'heureuse  délivrance  de  S.  M.  la  Reine,  qui 
a  donné  le  jour  à  une  princesse,  qui  a  reçu 
les  noms  de  Clémentine-Albertine-Marie- 
Léopoldine,  et  de  l'heureuse  délivrance  de 
S.  A.  R.  M™*  la  comtesse  de  Flandre,  (jui  a 
donné  le  jour  à  une  princesse,  qui  a  reçu  les 
noms  de  Joséphine-Marie-Carola-Albertine. 
Une  députation  est  chargée  de  complimenter 
S.  M.  le  Roi  et  S.  A.  R.  le  comte  de  Flandre. 
—  49.  M.  Thibaut,  p.,  rend  compte  de  la  ré- 
ception faite  à  la  députation. 

FINANCES. 

\ô  novembre.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  : 
4**  un  projet  de  loi  approuvant  la  convention 
faite  avec  le  bourgmestre  de  Bruxelles  pour 
la  cession  de  la  main  à  la  main  de  terrains 
dépendant  de  la  gare  du  Midi  ;  2*^  un  projet 
de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  rembour- 
ser le  solde  de  la  dette  à  5  p.  c;  5°  un  projet 
de  loi  relatif  aux  chèques  et  autres  mandais 
de  payement.  —  27.  M.  Dansaert,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  terrains  dépendant  de  la  gare  du 
Midi. 

5  déci'mbre.  M.  Jacobs,  r.  c,  dépose  sur  le 
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bureau  de  la  chambre  le  rapport  de  la  c.  des 
finances  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  'rem- 
boursement du  solde  de  la  dette  5  p.  c.  La 
chambre  adopte  à  Tunanimité  la  convention 
du  17  juillet  1872,  portant  cession  à  la  ville 
de  Bruxelles  d'un  hectare  trente-neuf  ares 
quarante-quatre  centiares  de  terrains  de  Tan- 
cienne  gare  du  Midi.  —  il.  Le  projet  de  loi 
relatif  au  remboursement  du  solde  de  la  dette 
à  3  p.  c.  est  adopté  à  Tunanimité,  après  un 
échange  d*observations  entre  MM.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  et  Malou,  m.  f.,  sur  Tamortisse- 
mentdu4  i/â. 

^0 janvier,  M.  Malou,  f»./*., dépose  un  pro- 
jet de  loi  qui  autorise  la  vente  à  la  ville  de 
Huy  de  rancien  couvent  des  Frères  mineurs 
à  Huy,  et  Texposé  de  la  situation  du  Trésor 
au  1^' janvier  1875. 

6  février,  M.  de  Macar,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  premier  de  ces  projets  de  lois. 

20  mars.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

V'  avril.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  :  1*»  le 
rapport  sur  les  opérations  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; 2°  le  compte  rendu  des  opérations 
de  la  caisse  d'épargne  et  de  retraite. 

22  avril.  Id.  deux  projets  de  lois  dont  Tun 
a  pour  objet  d'assimiler  quant  au  régime  de 
la  patente  les  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions aux  sociétés  anonymes;  l'autre,  d'exemp- 
ter du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  les 
registres  et  les  quittances  de  tous  les  établis- 
sements publics. 

15  mai.  M.  Cornesse,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  chèques 
et  autres  mandats  de  payements. 

4  juin.  M.  Malou,  m.  /l,  dépose  les  docu- 
ments relatifs  à  la  question  des  sucres,  com- 
prenant notamment  la  convention  interna- 
tionale de  1 86  4  et  les  procès-verbaux  des 
conférences  de  Londres  en  1872  et  de  Paris 
en  1875.  La  chambre  aborde  ensuite  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  chèques. 
Les  articles  sont  adoptés,  après  un  débat 
entre  MM.  Pirmez,  Cornesse,  r.,et  Malou, 
m.  /'.  —  5.  Le  projet  lui-même  est  voté  à 
l'unanimité.  —  17.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose 
un  projet  de  loi  d'après  lequel  le  gouverne- 
ment serait  autorisé  à  vfser  des  titres  d'an- 
nuités pour  les  kilomètres  de  cheiQin  de  fer 
dont  la  construction  doit  être  faite  en  exécu- 
tion des  articles  17  et  18  de  la  convention  du 
25.  avril  1870;  puis  le  rapport  sur  l'exécution 
de  la  loi  qui  a  permis  au  gouvernement  de 
vendre  des  terrains  à  bâtir  de  la  main  à  la 
main,  loi  votée  dans  la  dernière  session.  — 
24.  Id. ,  sur  la  convention  conclue  avec  la 
ville  d'Ostende  pour  un  échange  de  terrains 
domaniaux. 

iO  juillet.  M.  Van  Iseghem,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 11.  M.  Cor- 


nesse, r.  s.c,  id.  sur  le  projet  de  loi  portant 
exemption  du  droit  et  de  la  formalité  du 
timbre  pour  les  quittances  et  registres  des 
établissements  publics.  —  17.  M.  A.  Visart, 
r.  s,  f.,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  autorisant  le  gouvernement  à  faire  viser 
par  la  trésorerie  des  titres  d'annuités  affé- 
rentes aux  lignes  à  construire  en  vertu  de  la 
convention  du  25  avril  1870. — 18.  Le  projet 
de  loi  concernant  la  convention  conclue  avec 
la  ville  d'Ostende  est  voté  à  l'unanimité,  après 
quelques  observations  de  M.  Malou,  m.  f.,  en 
réponse  à  M.  De  Clercq,  au  sujet  de  l'em- 
placement du  Kursaal  projeté  à  Ostende.  H 
en  est  de  même  du  projet  relatif  à  l'exemp- 
tion du  timbre  pour  les  quittances  et  regis- 
tres des  établissements  publics. — 22.  M.  Ma- 
lou, m.  /".,  dépose  un  projet  de  loi  relatif  à 
trois  conventions  en  matière  domaniale.  L'une 
concerne  la  cession  à  faire  à  la  commune  de 
Blankenberghe  de  39  ares  de  terrain  ;  l'autre 
a  pour  objet  un  échange  de  bois  entre  le 
domaine  et  la  famille  Orban,  et  la  troisième 
comprend  la  transaction  entre  l'Etat  et  la 
province  de  Brabant  pour  la  propriété  de  la 
Cambre.  —  23.  M.  A.  Visart,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
29.  M.  A.  Jamar  demande  à  la  chambre  d'or- 
donner l'impression  et  la  distribution  à  ses 
membres  du  rapport  des  fonctionnaires  du 
département  des  travaux  publics  sur  les  pro- 
positions de  la  compagnie  des  Bassins  houil- 
1ers  relatives  à  la  cession  à  l'Etat  de  l'exploi- 
tation de  son  réseau  de  chemins  de  fer.  Ce 
rapporta  précédé  la  présentation  à  la  chambre 
du  projet  de  loi  approuvant  la  convention  du 
25  avril.  Le  but  de  cette  demande  est  de  sim- 
plifier les  débats  auxquels  pourrait  donner 
lieu  l'examen  de  la  loi  relative  au  visa  par  la 
trésorerie  des  titres  d'annuités  afférentes  aux 
lignes  à  construire  par  la  société  des  Bassins 
houillers  en  vertu  de  la  convention  du 
25  avril. 

2  août.  Le  projet  de  loi  sur  des  contrats 
relatifs  à  des  biens  domaniaux  est  adopté  par 
95  voix  contre  une.  —  5.  La  chambre  s'oc- 
cupe du  projet  de  loi  relatif  au  visa  des  an- 
nuités. M.  Malou,  m.  f,,  propose  un  article 
nouveau  ainsi  conçu  :  «  La  pr?sente  loi  ces- 
sera d'avoir  effet  le  31  décembre  1874.  Avant 
cette  date,  il  sera  rendu  compte  aux  chambres 
de  l'exécution  qu'elle  aura  reçue.  »  La  chambre 
entend  MM.  Beeckman,Moncheur,  w./.,  Her- 
mani,  Demeur,  Puissant,  Verraeire  et  Malou, 
m,f.,  dans  la  discussion  générale.  Les  articles 
donnent  lieu  à  un  échange  d'explications  entre 
MM.  A.  Jamar,  Demeur,  Malou,  m.  /*.,  etBouc- 
quéau.  —  M.  Demeur  a  présenté  les  deux 
amendements  suivants  :  1^  «  Les  titres  visés 
en  exécution  de  l'article  1'''  ne  pourront  re- 
présenter ensemble  une  valeur  supérieure  à 
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trois  millions  de  francs,  déduciion  faite  des 
titres  afférents  aux  chemins  de  fer  dont  l'ex- 
ploitation sera  successivement  remise  à  l'Etat. 
Pour  Tapplication  de  cette  disposition,  la 
valeur  des  titres  sera  estimée  à  vingt-cinq  fois 
le  montant  de  l'annuité  qu'ils  représentent. 
2**  L'article  59  de  la  convention  du  25  avril 
4870  ne  sera  pas  applicable  aux  titres  émis 
en  exécution  de  la  présente  loi.  »  Ces  deux 
amendements  sont  rejetés.  Le  projet  de  loi 
est  voté  par  53  voix  contre  1 0. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

22  avril.  Sur  la  motion  de  M.  Delehaye, 
appuyée  par  MM.  Kervyn  de  Volkaersbeke, 
Delaet,  Coremans  et  Van  Wambeke,  la  cham- 
bre renvoie  à  la  s,  c.  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  loi  de  M.  €oremans,  diverses 
pétitions  demandant  une  loi  qui  règle  l'em- 
ploi de  la  langue  flamande. 

21  nm.  A  propos  d'une  pétition  d'habitants 
d'Anvers  relative  à  cet  objet,  MM.  Meeus, 
Van  Wambeke,  Delaet  et  E.  de  Kerckhove 
réclament  un  prompt  débat  sur  la  question. — 
3i .  M.  Van  Wambeke,  r.  s.  c. ,  présente  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Core- 
mans et  consorts,  relative  à  l'administration 
de  la  justice  répressive  dans  les  parties 
flamandes  du  pays. 

8  juillet,  11  fait  un  rapport  supplémen- 
taire. —  iO.  M.  DeLantsheere,  m,  ;., dépose 
deux  amendements  principaux  au  projet  de 
loi  :  l'un  est  relatif  à  l'usage  de  la  langue 
flamande  devant  la  cour  d'assises  du  Brabant; 
l'autre,  à  l'usage  de  la  même  langue  devant  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  11.  MM.  De- 
meur.  De  Lantsheere  et  Coremans  sont  en- 
tendus dans  la  discussion  généralafdu  projet 
de  loi.  L'article  l*'""  sur  lequel  parlent  MM.  Ja- 
cobs,  Bara,  Van  Wambeke,  r.,  Delaet, Pirmez, 
Demeur,  Orts  et  Coremans  est  (par  65  voix  et 
9  abstentions)  adopté  en  ces  termes  proposés 
par  M.  Jacobs  :  «  Dans  les  provinces  de 
Flandre  occidentale,  de  Flandre  orientale, 
d'Anvers  et  de  Limbourg,  et  dans  l'arrondis- 
sement judiciaire  de  Louvain,  la  procédure 
préparatoire  en  matière  répressive,  à  partir 
de  la  première  comparution  de  l'inculpé  de- 
vant le  juge  d'instruction,  sera  faite  en  fla- 
mand, sauf  les  restrictions  qui  suivent.  — 
12.  La  chambre  aborde  Tarlicle  2  du  projet 
de  la  8,  c.  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  inculpé 
ou  un  témoin  demandera  qu'il  soit  fait  usage 
de  la  langue  française,  l'interrogatoire  ou  la 
déposition  sera  reçue  et  consignée  en  fran- 
çais. »  M.  Demeur  présente  l'amendement 
suivant  :  «  Tout  inculpé,  lors  de  sa  première 
comparution  devant  le  juge,  sera  Interpellé 
sur  le  point  de  savoir  s'il  entend  se  défendre 
en  langue  française  ou  en  langue  flamande. 
il  sera  tenu  acte  de  sa  déclaration,  à  peine 


de  nullité.  »  Après  des  observations  de 
MM.  Demeur,  Jacobs,  De  Lantsheere,  m.;., 
Bara  etCoomans,  M.  Van  Humbeeck  propose 
de  dire  :  «  Lorsqu'un  inculpé  demandera 
qu'il  soit  fait  usage  de  la  langue  française, 
l'interrogatoire  sera  reçu  et  consigné  en 
français  ;  à  partir  de  cet  interrogatoire,  la 
procédure  se  fera  en  français.  Toutefois,  les 
dépositions  des  témoins  continueront  à  être 
reçues  et  consignées  en  flamand,  à  moins 
qu  ils  ne  demandent  à  faire  usage  de  la  lan- 
gue française.  »  MM.  Van  Wambeke,  r.,De 
Lantsheere,  m.  ;.,  et  Demeur  prennent  la 
parole,  puis  M.  Jacobs  se  rallie  à  l'amende- 
ment de  M.  Van  Humbeeck,  qui  est  adopté. 
M.  Coremans  propose  d'ajouter  :  «  Celte  de- 
mande sera  actée,sous  peine  de  nullité,  dans 
le  procès-verbal  d'interrogatoire  ou  de  dé- 
position. Il  sera  joint  au  dossier  une  traduc- 
tion en  flamand  des  dépositions  reçues  et 
consignées  en  français,  dans  le  cas  où  l'in- 
culpé n'aura  pas  demandé  qu'il  soit  fait  usage 
de  la  langue  française.  »  Un  débat  s'engage  à 
ce  propos  entre  l'auteur  de  l'amendement  et 
MM.  Bara,  De  Lantsheere,  m.  j.,  Demeur, 
Drubbel,  Van  Wambeke, r..  De  Baets,  Jacobs 
etBoulenger,  et  la  chambre  finit  par  adopter, 
par  43  voix  contre  23,  une  rédaction  de 
M.  Jacobs,  conçue  en  ces  termes  :  «  Il  sera 
joint  au  dossier  une  traduction  en  flamand 
des  dépositions  reçues  et  consignées  en  fran- 
çais et  des  principales  pièces  rédigées  en 
langue  française;  »  et  un  §  additionnel  de 
M.  Bara,  portant  :  «  Les  pièces  en  flamand 
seront  traduites  en  français  et  la  traduction 
jointe  au  dossier,  si  l'inculpé  déclare  vouloir 
faire  usage  de  la  langue  française.  »  — 
15.  Article  5.  Les  rapports  des  experts  et  des 
hommes  de  l'art  seront  rédigés  dans  celle  des 
deux  langues  usitées  en  Belgique  qu'il  leur 
conviendra  d'employer.  Toutefois,  il  sera 
joint  au  dossier  une  traduction  flamande  de 
ces  documents  s'ils  sont  rédigés  en  français.  » 
Le  m.  ;.  propose  de  supprimer  le  second  §  ; 
M.  Coremans,  d'ajouter  Talinéa  suivant  : 
«  L'emploi  de  la  langue  française  restera 
facultatif  dans  toutes  les  communications  de 
magistrat  à  magistrat  que  l'instruction  pourra 
nécessiter.  »  M.  Van  Wambeke,  r. ,  se  rallie 
à  la  proposition  du  m.  ;'.  Après  quelques  mots 
de  MM.  Coremans,  Van  Humbeeck,  Bara,  Ja- 
cobs, Delehaye  et  Jottrand,  elle  est  adoptée 
avec  un  changement  de  rédaction  de  M.  Van 
Humbeeck.  Vient  un  article  4  proposé  par 
M.  Coremans  :  <<  En  matière  criminelle,  le 
président  de  la  cour  d'assises  ou  le  juge  qu'il 
aura  délégué,  après  avoir  interpellé  l'accusé 
de  déclarer  s'il  a  fait  choix  d'un  conseil  et, 
avant  de  lui  en  désigner  un  d'ofiice,  lui  de- 
mandera s'il  veut  être  défendu  en  français  ou 
en  flamand.  Si  l'accusé  n'a  pas  de  conseil  et 
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désigne  le  flamand,  le  président  lui  donnera 
un  avocat  d'office  capable  de  le  défendre  dans 
cette  langue,  il  sera  tenu  acte,  sous  peine  de 
nullité,  de  l'interpellation  et  de  la  réponse  y 
donnée.  »  M.  Muller  propose  de  rédiger  le 
§  2  dans  les  termes  suivants  :  «  Si  Taccusé 
n'a  pas  de  conseil,  le  président  lui  donnera 
un  avocat  d'office  capable  de  le  défendre  dans 
la  langue  qu'il  aura  choisie.  »  Ces  deux  pro- 
positions sont  adoptées.  —  Procédure  à  r au- 
dience. «  Art.  4.  La  procédure  à  l'audience, 
y  compris  le  réquisiioire,sera  faite  elle  juge- 
ment sera  rendu  en  flamand.  Toutefois,  si  un 
inculpé  ou  un  témoin  demande  à  être  entendu 
en  français,  il  pourra  être  satisfait  à  cette 
demande.  Si  l'inculpé  ne  connaît  que  la  lan- 
gue française,  il  sera  fait  emploi  de  c^tte 
langue  dans  la  procédure  et  le  jugement. 
L'inobservation  des  dispositions  du  présent 
article  entraînera  la  nullité  de  la  procédure 
et  du  jugement,  s'il  y  a  été  procédé  malgré 
l'opposition  d'une  des  parties.  ))M.  Coremans 
propose  la  rédaction  suivante  :  u  La  procé- 
dure à  l'audience,  y  compris  les  plaidoiries 
et  réquisitoires,  sera  faite  et  le  jugement  ou 
arrêt  sera  rendu  en  flamand.  Toutefois,  si  un 
inculpé  ou  un  témoin  demande  à  être  entendu 
en  français,  il  pourra  être  satisfait  à  cette  de- 
mande. Cette  demande  sera  actée  au  plumitif  de 
raudienc£.  Les  dispositions  des  témoins  reçues 
en  français  seront  traduites  en  flamand^  si  Vin- 
culpé  n'a  pas  demandé  qu'il  soit  fait  usage  de  la 
langue  française.  Si  l'incupé  ne  connaît  que  la 
langue  française,  il  sera  fait  emploi  de  cette 
langue  dans  la  procédure  et  le  jugement  ou 
arrêt.  L'inculpé,  qui  n'aura  pas  demandé  qu'il 
soit  fait  usage  de  la  langue  française,  pourra 
néanmoins  autoriser  son  défenseur  a  présenter 
sa  défense  en  fraiiçais,  sauf  à  en  prévenir  l'offi- 
cier du  ministère  public  qui,  dans  ce  cas,  pourra 
se  servir  de  la  même  langue.  Cette  autorisation 
sera  actée  au  plumitif  de  l'audience.  L'inobser- 
vation des  dispositions  du  présent  article 
entraînera  la  nullité  de  la  procédure  et  du 
jugement  ou  arrêt.  »  M.  Van  Humbeeck  pro- 
pose de  maintenir  les  alinéas  i  et  4  comme 
au  dernier  projet  de  la  section  centrale;  pour 
les  alinéas  2  et  5,  il  propose  la  rédaction 
suivante  :  «  Sera  toutefois  entendu  en  fran- 
çais le  prévenu  ou  l'accusé  qui  en  fera  la 
demande  ;  dans  ce  cas,  il  sera  fait  emploi  de 
la  langue  française  dan»  la  procédure  et  le 
jugement.  Sera  également  entendu  en  français 
le  témoin  qui  en  fera  la  demande.  »  La  cham- 
bre entend  MM.  Lelièvre,  Van  Humbeeck,  De 
Baets,  De  Haerne,  Jacobs,  Coremans,  De 
Lantsheere,  m.j.,  Demeur,  Baraet  Jottrand. 
Sur  la  proposition  du  m.j.,  à  laquelle  la  s.  c, 
et  M.  Coremaus  se  rallient,  le  §  i*"^  est  ainsi 
adopté  :  u  La  procédure  à  l'audience  sera 
faite  et  le  jugement  sera  rendu  en  flamand.  » 


La  s.  c.  se  rallie  k  Tamendement  de  M.  Van 
Humbeeck.  Les§§â  et  3  de  l'article  4  sont 
donc  votés  en  ces  termes  :  «  Sera  toutefois 
entendu  en  français  le  prévenu  ou  racr4isé 
qui  en  fera  la  demande  ;  dans  ce  cas,  il  sera 
fait  emploi  de  la  langue  française  dans  la  pro- 
cédure et  le  jugement.  Sera  également  entendu 
en  français  le  témoin  qui  en  fera  la  demande.» 
Reste  le  §  4,  ainsi  conçu  :«  L'inobservation 
des  dispositions  du  présent  article  entraînera 
la  nullité  de  la  procédure  et  du  jugement,  s'il 
y  a  été  procédé  malgré  l'opposition  de  l'une 
des  parties.  »  M.  Coremans  propose  de  sup- 
primer les  mots  :  «  S'il  y  a  été  procédé  malgré 
l'opposition  de  l'une  des  parties.  »  Cet  amen- 
dement n'est  pas  adopté  ;  et  le  §  est  voté,  tel 
qu'il  est  proposé  par  la  s.  c.  Art.  5  :  «  Lors- 
que, dans  la  même  afi'aire,  seront  impliqués 
des  inculpés  qui  ne  comprennent  pas  la  même 
langue,  le  choix  de  celle  des  deux  langues 
usitées  en  Belgique,  dont  il  sera  fait  usage, 
est  laissé  à  l'appj'éciation  du  juge.  »  M.  De 
Lantsheere,  m.j.,  dit  qu'il  faut  au  ,  mot 
tncu/pds  substituer  les  mots  prévenus  ou  ac<nisés. 
L'article  ainsi  amendé  est  adopté.  Suit  l'arti- 
cle 6  de  la  s.  c,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
défenseur  de  l'inculpé  pourra,  de  son  con- 
sentement, faire  usage  de  la  langue  française, 
à  la  condition  d'en  prévenir  l'officier  du 
ministère  public  qui,  dans  ce  cas,  pourra  se 
servir  de  la  même  langue.  »  Mais,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Schollaert, 
Bara,  De  Baets,  Thonissen,  Muller  et  De 
Lantsheere.  m.  ;.,  la  chambre  ajoute  à  l'arti- 
cle 5  ces  mots  :  «  Sauf  ce  qui  sera  réglé  par 
l'article  6  au  sujet  des  plaidoiries.  »  — 
16.  Presque  toute  la  séance  est  consacrée  à 
la  discussion  de  cet  article  6,  relatif  aux  plai- 
doiries. Y  prennent  part  MM.  Demeur,  Core- 
mans, Pirmez,  De  Baets,  Jottrand,  De  Lants- 
heere, m.j.,  Guillery,  Coomans,  Bara  et 
Jacobs.  Le  débat  étant  clos,  la. chambre  se 
trouve  en  présence  de  deux  amendements 
de  M.  Coremans ,  d'un  amendement  de 
M.  Demeur,  et  enfin  d'un  amendement  de 
M.  Bara.  Le  premier  amendement  présenté 
par  M.  Coremans  :  «  L'inculpé  qui  n'aura  pas 
demandé  qu'il  soit  fait  usage  de  la  langue 
française  pourra  néanmoins  autoriser  son 
défenseur  à  présenter  sa  défense  en  français, 
sauf  à  en  prévenir  l'officier  du  ministère  pu- 
blic qui,  dans  ce  cas,  pourra  se  servir  de  la 
même  langue.  Cette  autorisation  sera  actée 
au  plumirif  de  l'audience  »,  est  mis  aux  voix 
et  n'est  pas  adopté.  Le  second  amendement 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  défenseur  de  l'inculpé 
pourra,  du  consentement  de  celui-ci,  faire 
usage  de  la  langue  française,  même  dans  le 
cas  où  l'inculpé  n'aurait  pas  antérieurement 
requis  qu'il  fût  fait  usage  du  français.  L'ac- 
cusation  devra  néanmoins   se  servir  de  la 
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langue  comprise  de  Tinculp^.  »  II  est  adopté 
par  4â  voix  contre  41.  Â  la  suite  de  cet  amen- 
dement viendrait  se  placer,  s'il  était  accueilli, 
celui  de  M.  Demeur.  «  Cette  disposition  est 
applicable  aux  actes  et  mémoires  antérieurs 
au  jour  de  la  comparution  du  prévenu  à  Tau- 
dience,  aussi  bien  qu'aux  plaidoiries.  »  Il 
est  retiré,  après  quelques  explications.  Celui 
de  M.  Bara,  ainsi  conçu  :  <(  Le  défenseur 
du  prévenu  ou  de  V accusé  pourra,  de  son 
consentement,  faire  usage  de  la  langue 
française.  Dans  ce  cas,  Tofficier  du  minis- 
1ère  public  pourra  se  servir  de  la  même 
langue  »,  vient  à  tomber  par  suite  de  l'adop- 
tion de  celui  de  M.  Coremans.  La  séance 
se  termine  par  un  échange  de  considéra- 
tions générales  entre  MM.  De  Lantsheere, 
m,  ;. ,  Van  Wambeke,  r.,  Verbrugghen  et 
Bara  au  sujet  de  Tarticle  7.  —  17.  Cet  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  «  La  partie  civile  se 
servira  de  la  même  langue  que  la  partie  pu- 
blique. »  Le  m.  ;.  propose  Tamendement  sui- 
vant :  «  La  partie  civile  fera  usage,  à  son 
choix,  de  la  langue  flamande  ou  de  la  langue 
française.  »  De  son  côté,  M.  Demeur  propose 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  L'emploi  des 
langues,  soit  flamande,  soit  française,  est  fa- 
cultatif pour  la  partie  civile.  Il  en  est  de 
même  pour  la  partie  qui  est  poursuivie  comme 
civilement  responsable  du  fait  de  Tinculpé.  » 
La  chambre  entend  MM.  Demeur,  Lelièvre, 
Jacobs  et  Van  Wambeke,  r.,  puis  rejette,  par 
parité  de  voix  (36  contre  56),  l'amendement 
du  m.  ;.,  et  adopte,  après  avoir  entendu 
MM.  Demeur,  Van  Wambeke,  r.,  Bara,  Van 
Humbeeck,  Delaet  et  Schollaert,  cette  nouvelle 
rédaction  de  M.  Demeur  :  «  L'emploi  des  lan- 
gues, soit  flamande,  soit  française,  est  facul- 
tatif pour  la  partie  qui  est  poursuivie  comme 
civilement  responsable  du  fait  de  l'inculpé.  » 
L'article  7  est  finalement  voté  en  ces  termes 
par  45  voix  contre  55  et  une  abstention. 
Article  8  :  «  Dans  l'arrondissement  judiciaire 
de  Bruxelles,  ainsi  qu'à  la  cour  d'assises  du 
Brabant,  la  langue  française  et  la  langue  fla- 
mande seront  employées  dans  l'instruction  et 
pour  les  jugements,  selon  les  besoins  de  cha- 
que cause.  Si  l'inculpé  ne  comprend  que  la 
langue  flamande,  il  sera  fait  emploi  de  cette 
langue,  conformément  aux  dispositions  qui 
précèdent.  »  M.  Coremans  propose  au  §  2 
Tamendement  suivant  :  «  Toutefois,  si  l'in- 
culpé ne  comprend  que  la  langue  flamande, 
il  sera  fait  emploi  de  cette  langue,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  précédents. 
L'inculpé  en  sera  cru  sur  sa  déclaration, 
quant  au  point  de  savoir  s'il  ne  comprend 
que  la  langue  flamande.  Il  sera  tenu  acte  de 
cette  déclaration  sous  peine  de  nullité.  » 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  De 
Lantsheere,  m.;.,  Delaet,  Van  Wambeke,  r.\ 


le  premier  §  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
assis  et  levé,  et  le  second  par  45  voix  con- 
tre 55.  M.  Coremans  s'est  rallié  à  cette  rédac- 
tion. Article  9  du  projet  de  la  ».  c.  :  «  La 
présente  loi  n'est  pas  applicable  à  la  cour 
d'appel  de  Liège.  Néanmoins,  lorsque  la  pro- 
cédure y  aura  eu  lieu  en  langue  française,  il 
sera  joint  au  dossier,  par  les  soins  du  procu- 
reur général,  une  traduction  flamande  :  l°des 
arrêts  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  du 
Limbourg,  ainsi  que  des  actes  d'accusation  ; 
2<»  des  arrêts  de  renvoi  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  de  police  de  cette  province. 
Sauf  celte  exception,  la  langue  employée  en 
première  instance  sera,  si  l'inculpé  le  requiert, 
employée  en  appel.  »  M.  Coremans  propose 
la  rédaction  suivante  :  «  Provisoirement  et 
jusqu'à  disposition  contraire,  la  présente  loi 
n'est  pas  obligatoire  pour  la  cour  d'appel  de 
Liège.  Néanmoins,  lorsque  la  procédure  y  a 
lieu  en  langue  française,  il  est  joint  au  dos- 
sier, par  les  soins  du  procureur  général,  une 
traduction  flamande.  »  Et  le  reste  comme  à 
l'article.  Le  m.  ;.  propose,  de  son  côté, 
l'amendement  suivant  :  «  La  présente  loi  ne 
s'applique  point  à  la  procédure  devant  les 
cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de  Liège.  Néan- 
moins, lorsque  la  procédure  y  aura  lieu  en 
langue  française,  il  sera  joint  au  dossier,  par 
les  soins  du  procureur  général,  une  traduction 
flamande  :  1°  des  arrêts  de  renvoi  devant  les 
cours  d'assises  des  provinces  d'Anvers  et  de 
Limbourg,  ainsi  que  des  actes  d'accusation  ; 
2**  des  arrêts  de  renvoi  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  de  police  de  ces  provinces 
et  devant  ceux  de  l'arrondissement  de  Lou- 
vain  ;  5°  des  arrêts  de  renvoi  devant  la  cour 
d'assises  de  la  province  de  Brabant,  ainsi  que 
des  actes  d'accusation  si  l'instruction  prépa- 
ratoire a  été  faite  en  flamand  ;  4°  des  arrêts 
de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  ou 
devant  les  tribunaux  de  police  de  l'arrondis- 
sement de  Bruxelles,  dans  le  même  cas.  » 
Enfin,  M.  Van  Humbeeck,  en  se  ralliant  aux 
deux  premiers  alinéas  de  l'amendement  du 
w.  j.,  propose  de  remplacer  le  reste  de  l'ar- 
ticle par  ce  qui  suit  :  «  1°  Des  arrêts  de  renvoi 
devant  les  cours  d'assises,  ainsi  que  des  actes 
d'accusation,  lorsque  dans  l'instruction  pré- 
paratoire l'accusé  se  sera  servi  de  la  langue 
flamande;  2*»  des  arrêts  de  renvoi  devant  les 
tribunaux  correctionnels  ou  devant  les  tribu- 
naux de  police  dans  les  mêmes  cas.  Les  tra- 
ductions flamandes  de  l'arrêt  de  renvoi  devant 
la  cour  d'assises  et  de  l'acte  d'accusation  se- 
ront notifiées  à  l'accusé,  avec  le  texte  français 
de  ces  documents,  de  la  manière  établie  par 
l'article  242  du  code  d'instruction  criminelle.  » 
M.  Coremans,  invité  à  développer  son  amen- 
dement, déclare  se  rallier  à  celui  de  la  s.  c. 
L'amendement  du  m.;,  est  adopté  par  50  voix 
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contre  22.  M.  Coremans  propose,  à  titre  de 
disposition  transitoire,  un  article  aux  termes 
duquel  la  traduction  des  pièces  de  la  procé- 
dure préparatoire  et  des  dépositions  des  té- 
moins sera  faite  aux  frais  du  Trésor,  même 
en  cas  de  condamnation  du  prévenu  ou  de 
l'accusé.  Cet  article  est  adopté  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Malou,  m.  f..  Le- 
lièvre,  Pirmez,  Coremans,  De  Lantsheere, 
m.;.,  Guillery  et  Delaet.  11  en  est  de  même 
d'un  article  proposé  par  M.  VanW'ambeke,  r., 
et  aux  termes  duquel  il  sera  publié,  par  les 
soins  du  gouvernement,  une  traduction  du 
code  d'instruction  criminelle.  Enûn,  il  est 
admis  que  la  première  disposition  de  l'arti- 
cle 4,  en  ce  qui  concerne  les  débats  à  l'au- 
dience, ne  sera  obligatoire  qu'un  an  après  la 
publication  de  la  présente  loi.  —  22.  Au  se- 
cond vote,  M.  Guillery  dit  qu'il  est  impossible 
de  maintenir  l'article  iO,  aux  termes  du()uel 
il  faudrait  constituer  un  jury  flamand  dans  le 
Brabant  pour  l'inculpé  qui  ne  comprend  que 
la  langue  flamande.  M.  De  Baets  est  d'avis 
qu  il  y  a  lieu  de  laisser  au  défenseur  du  pré- 
venu le  droit  de  présenter  la  défense  en  fran- 
çais ou  en  flamand,  sous  réserve  du  consen- 
tement de  Tinculpé.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Demeur,  De  Lantsheere, 
m. j., Schollaert, Jacobs,  Coremans,  Jottrand, 
Bara,  De  Baets  et  Delehaye,  la  chambre  dé- 
cide que  l'article  i***"  sera  ainsi  conçu  :  «  La 
procédure  en  matière  répressive,  à  partir  de 
la  première  comparution  de  l'inculpé  devant 
le  jury,  sera  faite  en  flamand,  et  le  jugement 
sera  rendu  dans  cette  langue,  sauf  les  restric- 
tions qui  suivent.  »  A  l'article  2,  M.  Demeur 
propose  de  dire  :  «  Lorsqu'un  inculpé  deman- 
dera qu'il  soit  fait  usage  de  la  langue  fran- 
çaise, la  procédure  se  fera  en  français,  et  le 
jugement  sera  rendu  dans  cette  langue.  Les 
témoins  seront  interrogés,  et  leurs  dépositions 
seront  reçues  et  consignées  en  flamand,  à 
moins  qu'ils  ne  demandent  à  faire  usage 
de  la  langue  française.  »  Cette  rédaction 
est  adoptée.  Le  débat  continue  ensuite  entre 
MM.  Pirmez,  Coremans  et  Bara,  et  M.  Guil- 
lery propose  l'ajournement  du  projet  et  son 
renvoi  à  la  s.  c.  Sur  cette  motion,  une  vive 
discussion  s'engage  entre  MM.  E.  de  Kerck- 
hove,  Jacobs,  Pirmez  et  Delaet,  puis  l'ajour- 
nement est  rejeté  par  65  voix  contre  52.  — 
25.  La  discussion  continue.  Après  avoir 
entendu  MM.  Boulenger,  De  Lantsheere, 
m,  ;.,  Bara,  Coremans,  Jottrand,  Tesch, 
Jacobs,  Pirmez  et  Drubbel,  la  chambre  est 
appelée  à  se  prononcer  sur  Tarticle  5.  Elle 
se  trouve  en  présence  d'un  amendement 
du  m,  ainsi  conçu  :  «  En  matière  criminelle, 
si  la  procédure  se  fait  en  langue  flamamle,  il 
sera  joint  au  dossier  une  traduction  des  pro- 
cès-verbaux, des  déclarations  de  témoins  et 


des  rapports  d'experts,  rédigés  en  français. 
Si  la  procédure  se  fait  en  langue  française,  il 
sera  joint  au  dossier  une  traduction  des  pré- 
dites pièces  rédigées  en  flamand.  Les  frais  de 
ces  traductions  demeureront,  dans  tous  les 
cas,  à  la  charge  du  Trésor.  »  Cet  amendement 
est  adopté.  Il  en  est  de  même  d'un  amende- 
ment de  M.  Bara,  portant  qu'il  n'y  aura  de  tra- 
duction que  lorsque  l'accusé  le  demandera. 
Cet  article  étant  adopté  par  69  voix  contre  55, 
M.  Defuisseaux  déclare  qu'il  votera  contre 
cettte  loi  informe  et  difforme.  M.  Coremans 
propose  de  décider  que  les  mêmes  principes 
seront  suivis  en  matière  correctionnelle.  Cet 
amendement  est  déclaré  non  recevable,  la 
chambre  venant  de  décider  que  la  traduction 
aurait  lieu  en  matière  criminelle  seulement, 
par  exclusion  de  la  matière  correctionnelle. 
Les  articles  4  à  8  sont  adoptés  avec  des  chan- 
gements de  rédaction.  A  l'article  9  (art.  8  du 
projet  primitif),  M.  Demeur  a  proposé  la 
rédaction  suivante  :  «  L'usage  des  langues 
soit  flamande,  soit  française,  est  faculta- 
tif pour  les  avocats  et  défenseurs.  L'accu- 
sation pourra,  en  tous  cas,  se  servir  de  la 
langue  dans  laquelle  le  prévenu  ou  l'accusé 
aura  manifesté  la  volonté  d'être  défendu.  » 
M.  De  Baets  présente  l'amendement  suivant  : 
«  Le  défenseur  de  tout  prévenu  ou  accusé 
reste  libre,  sous  la  seule  réserve  du  consen- 
tement de  l'inculpé,  de  présenter  la  défense, 
soit  en  français,  soit  en  flamand.  Le  consen- 
tement sera  acte  au  plumitif.  L'officier  du 
ministère  public  pourra  se  servir,  dans  son 
réquisitoire,  de  la  langue  choisie  par  la  dé- 
fense. »  Ces  propositions  donnent  lieu  à  une 
discussion  entre  MM.  De  Baets,  De  Lantsheere, 
m.  /.,  Delehaye,  Lelièvre,  Van  Wambeke,  r., 
Muller,  Pirmez  et  Coremans.  Celui-ci,  en 
termes  très  vifs,  reproche  aux  Wallons  de 
vouloir  opprimer  les  Flamands,  et  prétend 
qu'il  y  a  eu  un  escamotage  à  propos  du  vote 
de  l'article  relatif  aux  traductions.  M.  Thi- 
baut, ;;.,  l'invite  à  retirer  celte  expression. 
«  Nous  voulons,  dit-il  ensuite,  qu'en  Flandre 
nous  ne  soyons  pas,  par  des  fonctionnaires 
fransquillons  payés  par  nous,  nargués,  ba- 
foués, outragés  tous  les  jours,  dans  une  lan- 
gue qui,  pour  nous,  est  une  langue  étrangère. 
Toutes  vos  ddministrations  sont  fran^^aises, 
l'armée,  la  justice,  l'enseignement,  tout  est 
français  en  Flandre  !  Cette  situation  nous  hu- 
milie et  nous  outrage.  Et  quand  nous  venons, 
sur  un  point  particulier,  le  plus  criant  de 
tous,  demander  le  redressement  de  nos  griefs, 
qu'est-ce  qu'on  nous  accorde.?  On  nous  dis- 
pute les  plus  petites  réparations  ;  on  bafoue 
toutes  les  propositions  que  nous  faisons,  on 
les  traite  d'absurdes,  de  ridicules,  d'extrava- 
gantes. Mais  quand  nous  aurons  voté  cette  loi 
toute  remplie  de  concessions,  au  point  que 
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tous  les  principes  flamands  y  sont  mutilés, 
alors  ceux  qui  aujourd'hui  traitent  d*absurdes 
nos  réclamations,  se  riront  de  nous,  disant  : 
Vous  avez  été  mystiflés,  vous  n'avez  rien  ob- 
tenu. Mais  j'espère  bien  que  la  majorité  n'ou- 
bliera pas  qu'elle  est  flamande  et  qu'elle  est 
majorité.  »  M.  De  Lanlsheere,  m.;.,  lui  ré- 
pond :  ((  Vous  levez  le  drapeau  de  la  droite,  et 
vous  provoquez  la  majorité  catholique  et  fla- 
mande à  marcher  avec  vous.  Mais  c'est  des 
bancs  mêmes  de  la  droite  que  part  votre  con- 
damnation !  Ce  sont  des  Flamands  de  la  droite 
qui  ont  signé  le  rapport  de  la  s.  c,  dont  j'ai 
cité  tout  à  l'heure  un  passage  que  vous  ne 
réfuterez  point!  C'est  une  voix  de  la  droite, 
celle  d'un  député  de  Gand,  qui  a  produit 
l'amendement  que  je  soutiens.  Et  moi-même 
enfin,  qui  ne  suis,  je  pense,  absolument  étran- 
ger ni  au  pays  flamand,  ni  à  la  droite,  je  com- 
bats votre  proposition  sans  hésitation  ni  re- 
mords. Il  ne  peut  être  question  ici  ni  de  droite 
ou  de  gauche,  ni  de  Flamands  ou  de  Wallons  ; 
nous  ne  connaissons  d'autre  drapeau  que  ce- 
lui de  la  patrie  ;  nous  sommes  tous  Belges, 
et  nous  poursuivons  en  commun  une  œuvre 
nationale,  une  œuvre  de  justice  et  d'équité. 
M.  Coremans  croit-il,  en  vérité,  faire 
grand  honneur  aux  Flamands,  qu'il  prétend 
défendre,  en  les  assimilant  à  des  enfants 
au  maillot,  à  des  idiots,  trop  lâches  ou  trop 
ignorants  pour  revendiquer  leurs  droits 
devant  la  justice?  Qui  les  méconnaîtrait? 
S'agit-il  de  leur  imposer  une  langue  qu'ils 
ignorent  ou  qu'ils  repoussent  ?  Je  compren- 
drais«  s'il  en  était  ainsi,  le  langage  véhément 
de  nionorable  membre.  Mais  il  ne  faut  pas 
permettre  que  le  pays  et  les  Flamands  s'y 
trompent.  Jamais,  devant  les  tribunaux  fla- 
mands, un  accusé  flamand  n'entendra  pro- 
noncer contre  lui  une  accusation  en  langue 
française,  s'il  ne  l'a  voulu  lui-même.  Telle  est 
la  loi.  Elle  ne  fait  qu'une  chose  :  elle  dit  au 
Flamand  qui,  en  permettant  que  sa  défense 
soit  présentée  en  français,  a  lui-même  exclu 
sa  langue  maternelle  du  tribunal  devant  le- 
quel il  comparait  :  Ecoutez  l'accusation  dans 
•la  langue  que  vous  avez  librement  choisie 
pour  votre  défense.  »  Le  premier  §  de  l'amen- 
dement de  M.  De  Baets  est  adopté  par 
56  voix  contre  44  et  une  abstention.  Le  §  re- 
latif au  ministère  public,  par  85  voix  contre  17. 
—  24.  A  l'article  9,  M.  De  Lantsheere,  m.;., 
représente  l'amendement  suivant  :  «  La  partie 
civile  fera  usage,  à  son  choix,  de  la  langue 
flamande  ou  de  la  langue  française.  Le  même 
droit  appartient  à  la  partie  civilement  respon- 
sable. 1)  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Coomans,  Couvreur,  Jacobs,  Bara,  Van 
Wambeke,  r.,  Rogier,  Lelièvre,  Cruyt,  Jot- 
irand.  Van  Humbeeck  et  De  Baets,  cette  dis- 
position est  votée  par  59  voix  contre  56. 


Quand  l'art.  10  est  remis  aux  voix,  M.  Delaet 
demande  la  question  préalable,  soutenant  que 
rarlicle  n'a  pas  été  amendé  et  ne  peut  être 
soumis  à  un  second  vote.  M.  Thibaut,  p.,  es- 
time que  tous  les  articles  du  projet  de  loi  sont 
des  amendements.  Le  projet  primitif  était 
conçu  en  un  seul  article  et  émane  de  l'initia- 
tive de  M.  Coremans;  las.  c.  a  amendé  le 
projet  primitif  :  M.  Coremans  a  proposé  des 
sous-amendements.  Il  en  résulte  que  tous  les 
articles  du  projet  doivent  être  soumis  à  un 
second  vole.  Un  débat  s'élève  à  ce  sujet  entre 
MM.  Demeur,  Delaet,  Coremans.  Tesoh,  Pir- 
raez,  Delehaye,  Vermeire  et  Dumortier.  Fina- 
lement, la  chambre,  par  87  voix  contre  4  et 
8  abstentions,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
poser  la  question  préalable.  —  25.  M.  Demeur 
développe  l'amendement  suivant  â  l'article  10: 
«  Devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de 
police  de  «l'arrondissement  de  Bruxelles,  la 
langue  française  et  la  langue  flamande  seront 
employées  pour  l'instruction  et  pour  le  juge- 
ment, selon  les  besoins  de  chaque  cause.  Si 
l'inculpé  ne  comprend  que  la  langue  flamande, 
il  sera  fait  emploi  de  cette  langue,  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  précèdent.  Les 
dispositions  de  l'article  4  sont  applicables 
aux  procédures  suivies  devant  ces  tribunaux 
et  devant  la  cour  d'assises  du  Brabant.  » 
MM.  Bara,  De  LanLsheere,  m.;..  De  Baets, 
Coomans,  Jottrand,  Schollaert,  Orts  et  Core- 
mans prennent  successivement  la  parole.  La 
chambre  se  trouve  en  présence  de  l'amende- 
ment de  M.  Demeur,  d'un  autre  de  M.  Bara, 
qui  consiste  à  supprimer  le  §  2,  et  d'un  troi- 
sième de  M.  Coremans,  tendant  à  remplacer 
le  §  5  de  l'amendement  de  M.  Demeur  par  ces 
mots  :  ((  Il  en  sera  de  même  à  la  cour  d'assises 
du  Brabant.  »  La  chambre  adopte  d'abord  le 
§  l^^  puis,  par  65  voix  contre  55,  le  §  2,  et 
rejeite,  par  59  voix  contre  59,  la  disposition 
relative  à  la  cour  d'assises  du  Brabant.  Les 
derniers  articles  de  la  loi  étant  votés,  M.  Du- 
pont déclare  qu'il  votera  le  projet  par  esprit 
de  conciliation,  tout  en  regrettant  qu'on  y  ait 
introduit  l'article  relatif  au  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles.  M.  De  Baets  remercie 
ses  collègues  wallons  de  leur  attitude.  M.  De- 
laet votera  la  loi,  mais  la  trouve  insuflisante 
et  même  attentatoire  aux  droits  des  Flamands. 
M.  Dumortier  reproche  aux  Anversois  de  vou- 
loir diviser  le  pays.  ^i.  Jacobs  répond  que  les 
Anversois,  pas  plus  que  n'importe  qui,  ne 
veulent  diviser  le  pays.  Loin  de  là,  M.  Delaet, 
qui  certainement  n'est  pas  enthousiaste  de  la 
loi,  vient  de  déclarer  qu'il  la  voterait  lui- 
même,  parce  qu'elle  constitue  incontestable- 
ment un  progrès  réel  et  sérieux  quand  on  la 
compare  au  sialu  quo.  C'est  à  ce  titre  que 
l'orateur  convie  tous  les  membres  de  Ja 
chambre  à  s'unir  dans  le  vote  de  la  loi  sans 
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se  lancer  les  uns  aux  autres  des  insinuations 
déplaisantes.  Le  projet  est  ensuite  adopté 
par  93  voix  contre  2  et  â  abstentions. 

GARDE  CIVIQUE. 

^0  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de  Tin- 
térieur,  M.  Dethuin  fait  ressortir  la  nécessité 
de  la  réorganisation  et  de  Farmement  efficace 
de  la  garde  civique.  M.  Goomans  combat  toute 
idée  d'extensioh  de  la  garde  civique.  On  vou- 
drait en  faire,  d'après  lui,  une  seconde  ar- 
mée, et  ce  mouvement  est  provoqué  unique- 
ment par  les  officiers,  qu'excite  Tappât  des 
décorations.  Ces  appréciations  donnent  lieu  à 
une  protestation  de  M.  Van  Humbeeck.  Celui- 
ci  ajoute  que  la  réorganisation  de  la  garde 
s'impose  par  le  fait  du  maintien  de  l'organisa- 
tion militaire  de  i868.  Dans  la  t*.  qui  a  éla- 
boré cette  organisation,  dans  la  s.  c.  qui  Ta 
O^aminée,  dans  la  chambre  même,  il  a  été 
reconnu  toujours,  et  par  le  gouvernement  et 
par  les  divers  orateurs  partisans  du  système 
discuté  alors,  qu'une  transformation  de  la 
garde  civique,  de  façon  à  en  constituer  les 
éléments  les  plus  jeunes  en  réserve  nationale, 
pour  les  jours  de  danger,  était  le  complé- 
ment indispensable  de  l'organisation  nouvelle. 
Cette  organisation  étant  maintenue,  la  ques- 
tion de  réorganisation  de  la  garde  civique 
s'impose  naturellement,  —  3  j .  Le  débat  con- 
tinue entre  MM.  Rogier,  Coomans,  Thonissen, 
Delcour,  m.  t.,  et  Kervyn,  sur  l'utilité  de  la 
garde  civique.  M.  Rogier  ayant  demandé 
quelles  sont  les  intentions  du  gouvernement 
au  sujet  de  la  garde  civique,  M.  Thonissen 
expose  qu'il  a  fait  partie  d'une  c,  instituée 
par  M.  Kervyn  de  Lettenhove  pour  s'occifper 
des  questions  relatives  à  la  garde  civique. 
Cette  c.  a  travaillé  avec  beaucoup  d'activité  ; 
elle  s'est  réunie  presque  toutes  les  semaines, 
et  au  bout  de  trois  mois,  elle  a  envoyé  au  gou- 
vernement un  projet  complet  de  réorganisa- 
tion, projet  qui  a  été  imprimé  et  qu'il  faudrait 
publier  au  Moniteur,  ne  fût-ce  que  pour  met- 
tre un  terme  à  toutes  les  exagérations  qu'on 
répète  constamment,  entre  autres  qu'elle  avait 
envie  d'envoyer  tous  les  gardes  civiques  du 
royaume  au  camp  pendant  trois  mois  par  an. 
On  n'y  a  jamais  songé.  Voici,  en  quelques 
mots,  le  système  adopté  par  la  c.  :  Elle  a  pris 
pour  principe  de  ne  pas  augmenter,  dans  une 
proportion  trop  forte,  la  charge  de  la  garde 
civique  ;  elle  a  diminué  la  charge  des  uns  en 
augmentant  très  légèrement  la  charge  des  au- 
tres ;  elle  a  pris  pour  base  la  division  en  deux 
bans  :  le  premier  devant  être  composé  de  cé- 
libataires et  de  veufs  sans  enfants  de  20  à 
30  ans;  le  second  ban  devant  être  composé 
d'hommes  de  30  à  AO  ans  et  des  hommes  ma- 
riés de  moins  de  30  ans;  au  delà  de  40  ans, 
on  était  complètement  libéré  de  la  garde  ci- 


vique. M.  Delcour,  m.  t.,  soutient  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  reçu  le  rapport  de  la  c. 
Celle-ci,  après  avoir  adopté  les  principes 
d'un  avant-projet  basé  sur  l'organisation  mi- 
litaire et  la  loi  de  recrutement,  a  chargé  son 
rapporteur  de  formuler  ses  propositions.  Ce 
travail  était  à  peu  près  terminé,  mais  le  rap- 
porteur a  été  arrêté  par  les  idées  qui  se  sont 
fait  jour  dans  le  sein  de  la  commission  mili- 
taire et  qui  tendaient  à  faire  modifier  les  lois 
dont  la  réorganisation  de  la  garde  civique 
n'était  que  le  corollaire.  Ainsi,  jusqu'à  pré- 
sent, aucun  projet  n'a  été  remis  au  gou- 
vernement, et  il  est  probable  que  la  c. 
elle-même  ne  l'a  i)as  définitivement  adopté. 
Du  reste,  cet  incident  n'a  pas  d'importance. 
Le  jour  où  le  rapport  lui  sera  remis  officiel- 
lement, le  m,  l'examinera,  mais  il  ne  j)eut 
s'engager  à  rien  avant  de  s'être  livré  à  une 
étude  spéciale  de  la  question.  Le  m.  donne 
des  explications  sur  l'organisation  des  tirs 
locaux.  Il  critique  une  démarche  faite  par  le 
colonel  David,  chef  de  la  garde  civique  d'An- 
vers, qui  a  convoqué  les  officiers  pour  se 
constituer  en  fédération  et  organiser  un  péti- 
tionnement.  M.  Thonissen  soutient  que  le 
travail  de  la  c.  est  terminé  et  demande  qu'on 
le  publie  au  Moniteur.  M.  Delcour,  m.  i.,  s'y 
refuse,  disant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  officielle- 
ment remis.  M.  Rogier  croit  le  projet  suffisant 
pour  servir  de  base  aux  études  du  gouverne- 
ment. Il  reproche  à  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
qui  s'en  défend,  de  n'avoir  pas  activé  les  tra- 
vaux de  la  c. 

1**'  février.  M.  Guillery  fait  ressortir  l'uti- 
lité de  la  garde  civique  et  insiste  pour  que  le 
gouvernement  soumette  à  là  chambre  des  pro- 
positions en  vue  de  la  réorganiser.  M.  Ans- 
pach  enfin  réi>ond  à  une  allégation  de  M.  Coo- 
mans, d'après  laquelle,  ea  novembre  1871, 
une  partie  de  la  garde  civique  aurait  insulté 
les  représentants  aux  abords  du  palais  de  la 
Nation.  —  4.  M.  Coomans  maintient  ses  allé- 
gations, qui  donnent  lieu  à  un  débat  entre 
l'orateur  et  MM.  Anspach,  Kervyn  de  Letten- 
hove, Dumortier  et  Jacobs,  sur  le  rôle  joué 
par  la  garde  civique  et  la  police  dans -les 
journées  de  novembre  1871. 

GUERRE. 

15  novemtfre.  M.  Guillaume,  m.  g.,  dépose 
deux  projets  de  lois  ayant  pour  objet  :  l'un, 
de  régler  les  conditions  du  recrutement  et  di^ 
l'avancement  du  corps  de  l'intendance;  l'autre, 
de  mettre  le  casernement  des  troupes  à  la 
charge  de  l'Etat.  M.  Malou,  m.  /'.,  id.  uu 
projet  de  crédit  de  550,000  fr.  pour  l'établis- 
sement d'un  champ  de  manœuvres  à  Anvers. 
—  20.  M.  Le  Hardy  de  Reaulieu  demande  où 
en  sont  les  travaux  de  la  c.  militaire  et  ce 
qu'il  y  a  de  sérieux  dans  divers  projets  qui 
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ont  été  publiés  et  que  le  public  croit  émaner 
du  département  de  la  guerre.  M.  Guillaume, 
1».  g.^  répond  qu'il  espère  avoir  le  rapport 
de  la  c.  dans  le  courant  de  décembre.  Il  dé- 
cline la  responsabilité  de  tout  ce  qui  a  paru 
en  fait  de  projets  militaires.  —  20.  M.  Malou, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire au  B.  de  la  guerre  à  concurrence  de 
1.855,000  fr.  --  26.  Id,  de  10,000  fr.  pour 
payement  d'une  créance  arriérée. 

6  décembre,  M.  Pety  de  Thozée,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet. —  iO.M.  de 
Theux  fait  co|inaître  à  la  chambre  que,  par 
arrêté  royal  de  ce  jour,  le  Roi  a  accepté  la 
démission  offerte  par  le  lieutenant  général 
Guillaume  de  ses  fonctions  de  ministre  de  la 
guerre.  Par  un  second  arrêté,  le  Roi  a  nommé 
ad  intérim  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  g. 
Celui-ci  dépose  sur  le  bureau  de  la  chambre 
le  projet  de  loi  du  contingent  de  Tarmée  pour 
1875.  11  ajoute  que  le  gouvernement  consi- 
dère comme  un  devoir  de  maintenir  le  con- 
tingent de  douze  mille  hommes.  Il  maintient 
également  la  loi  de  milice  de  1870  dans  toutes 
ses  bases  essentielles,  y  compris  le  remplace- 
ment, ainsi  que  la  loi  d'organisation  de 
Tarmée.  Parmi  les  causes  du  déticit  sur  le 
contingent  légal,  il  en  est  qui  paraissent 
exiger  une  légère  modification  ou  addition  à 
la  loi  de  milice.  Ainsi,  après  la  remise  du 
contingent,  les  miliciens  que  Tautorité  mili- 
taire juge  être  impropres  au  service  sont  sou- 
mis à  un  nouvel  examen  fait  par  la  députation 
seule.  L'institution  d'une  sorte  de  conseil  de 
révision  de  composition  mixte  offrirait  une 
garantie  nouvelle  à  l'armée  et  aux  familles. 
Le  cabinet  estime  que,  tout  en  maintenant  la 
faculté  du  remplacement  consacrée  par  la  ré- 
cente loi  de  milice,  il  faut  s'attacher  à  cor- 
riger, dans  la  mesure  du  possible,  les  vices 
ou  les  inconvénients  que  l'expérience  a  ré- 
vélés. Des  dispositions  tendant  à  cette  fin 
seraient  un  utile  complément  de  la  loi  de 
milice  et,  en  même  temps,  elles  auraient  pour 
effet  d'en  consolider  les  bases  principales. 
L'organisation  de  l'armée  est  bonne.  L'épreuve 
faite  lors  de  la  mobilisation  de  1870  a  permis 
de  constater  que  des  services  qui  se  ratta- 
chent à  la  fois  au  bien-être  du  soldat  en  cam- 
pagne et  à  la  force  utile  de  l'armée  ou  sont 
incomplets,  ou  laissent  à  désirer.  Cette  orga- 
nisation est  sans  nul  doute  perfectible  quant 
aux  services  accessoires  ou  même  quant  aux 
rapports  proportionnels  entre  les  diverses 
armes.  Selon  la  conviction  du  cabinet,  il  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'étendre  les  charges  du  ser- 
vice militaire,  et  si,  pour  rendre  l'organisa- 
tion actuelle  de  l'armée  plus  solide,  plus 
efficace,  mieux  appropriée  à  l'accomplisse- 
ment de  ses  grands  devoirs,  quelques  modifi- 
tions  du  B.  des  dépenses  militaires  étaient 


reconnues  nécessaires,  le  gouvernement  n'hé- 
siterait pas  à  faire  un  appel  au  patriotisme 
des  chambres.  M.  Rogier  demande  si  M.  d'As- 
premont-Lynden  sera  chargé  dé  défendre  le 
programmé  militaire  qu'il  vient  de  soumettre 
à  la  chambre  ou  si  l'on  cherchera  un  nou- 
veau m.  g.  qui,  s'associant  î^i  la  pensée  du 
gouvernement,  défendra  les  principes  qui 
viennent  d'être  énoncés.-  M.  Pirmez  signale 
le  déplorable  système  qui  existe  dans  l'armée, 
en  ce  qui  concerne  les  remplaçants;  ce  ne 
sont  pas  les  lois  qui  sont  la  cause  du  mal,  ce 
sont  les  dispositions  des  hommes.  Ce  qui 
existe  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  le  désir  d'avoir 
un  bon  remplaçant  pour  en  faire  un  bon  sol- 
dat, c'est,  au  contraire,  le  désir  d'en  avoir 
un  mauvais,  pour  en  faire  un  bon  argument 
contre  l'institution.  Ce  qui  se  dit  et  s'écrit  à 
l'égard  du  remplacement  passe  réellement 
toute  espèce  d  imagination.  On  entend  dé- 
clarer aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pas  de  général 
dans  l'armée  belge  qui  voulût  prendre  la  res- 
ponsabilité de  la  commander,  telle  qu'elle  est 
constituée  11  n'est  rien  qui  pousse  au  mal 
comme  les  préventions  injustes;  le  devoir  ne 
se  maintient  souvent  que  par  l'estime  qu'on 
acquiert  en  le  remplissant  ;  celui  qui  se  voit 
déconsidéré  sans  avoir  mal  fait  perd  souvent 
la  volonté  de  bien  faire,  et  se  laisse  aller  à 
être  ce  qu'on  a  supposé.  Lorsque  le  rempla- 
çant arrive  et  que,  avec  les  meilleures  inten- 
tions de  faire  bien  son  service,  il  se  voit  mé- 
prisé, son  zèle  s'éteint  et  il  se  conduit  mal. 
A  qui  en  est  la  faute  ?  A  la  loi  qui  admet  le 
remplacement?  Non  ;  c'est  aux  chefs  qui  tien- 
nent une  pareille  conduite.  M.  Rogier  insiste 
pour  avoir  une  réponse  à  la  question  qu'il  a 
posée.  M.  Malou,  m.  f.,  dit  que  M.  de  Theux 
a  donné  cette  réponse.  Il  résulte  de  la  décla- 
ration que  le  général  Guillaume  était  en  désac- 
cord avec  tous  ses  collègues.  M.  Thonissen 
défend  le  service  personnel.  Il  y  a  aujourd'hui 
un  élément  nouveau,  qui  n'existait  pas  autre- 
fois :  c'est  la  propagande  de  l'Internationale, 
c'est  le  détestable  esprit  qu'on  répand  dans 
les  classes  inférieures.  Contre  ce  péril  nou- 
veau, il  est  indispensable  qu'on  prenne  des 
garanties  nouvelles.  Ces  garanties  nécessaires, 
on  ne  les  trouvera  pas  dans  les  remplaçants, 
quelques  précautions  que  l'on  prenne.  L'ora- 
teur ne  demande  pas  que  le  gouvernement  ^ 
propose  immédiatement  l'introduction  du  ' 
service  personnel.  Ce  serait  courir  au-devant 
d'un  échec  certain.  Il  est  évident  qu'à  droite, 
la  majorité  n'en  veut  pas,  et  qu'à  gauche,  la 
majorité  n'en  veut  pas  davantage.  Il  est  éga- 
lement constant  que  la  presse,  dans  les  deux 
camps  politiques,  combat  cette  idée  et  qu'il 
faut  bien  reconnaître,  dès  lors,  qu'elle  n'a 
pas  en  ce  moment  de  chance  de  prévaloir. 
Mais  c'est  n'est  pas  une  raison  pour  qu'on 
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célèbre  les  mérites  du  remplacement  et  que  le 
pays  se  trompe  sur  le  vrai  caractère  de  ceite 
institution.  Le  remplacement  sera  toujours 
une  chose  détestable  en  Belgique.  M.  Guillery 
dit  que  la  chambre  et  le  pays  ont  fait  preuve 
d'une  patience  inimaginable.  La  chambre 
a  attendu, en  présence  de  brochures  de  géné- 
raux et  d'officiers  supérieurs  qui  faisaient  un 
appel  pressant  aux  réformes,  et  le  gouverne- 
ment n'a  pas  tenu  compte  de  cette  modéra- 
tion. On  s'en  était  reposé  sur  le  gouvernement 
qui  avait  dit  :  Ayez  conûance  en  nous  et  at- 
tendez le  travail  de  la  grande  c.  Mais  il  paraît 
que  la  grande  c.  s'est  mise  en  grève  et  ne 
veut  pas  faire  de  rapport.  Voilà  donc  la  c.  qui 
ne  veut  plus  travailler,  le  m.  g,  qui  est  dé- 
missionnaire et  le  gouvernement  qui  ne  croit 
pas  même  devoir  donner  des  explications  sur 
une  situation  réellement  extraordinaire!  Jus- 
qu'à présent,  on  n'a  d'autres  documents  offi- 
ciels émanés  du  gouvernement  en  matière 
militaire  que  le  rapport  du  général  Guillaume 
qui  déclare  que  les  réformes  sont  urgentes 
et  que  l'armée  est  désorganisée.  Voilà  le 
résumé  du  rapport:  Voilà  la  dernière  com- 
munication du  gouvernement;  et  en  présence 
de  cette  communication,  il  croit  pouvoir  ne 
pas  répondre  aux  questions  qui  lui  sont 
posées.  Le  pays  et  la  chambre  jugeront. 
M.  Malou,  m.  /.,  répond  que  la  c.  a  terminé 
ses  travaux;  elle  ne  s'est  pas  mise  en  grève, 
mais  le  gouvernement  a  pu  considérer  sa 
mission  comme  terminée,  et  il  a  pris  la  réso- 
lution qui  a  été  portée  à  la  connaissance  de 
la  chambre  ;  il  a  voulu  faire  disparaître 
toute  équivoque  ;  il  a  loyalement  persisté 
dans  la  voie  où  il  se  trouvait  lorsque  le 
cabinet  s'est  formé.  On  demande  quel  «m.  g. 
succédera  à  celui  qui  a  donné  sa  démis- 
sion. Ce  matin  même,  Sa  Majesté  a  signé 
l'arrêté  de  démission  ;  et  on  demande  s'il  y  a 
déjà  un  m.  g.  définitif.  Les  choses  ne  peuvent 
pas  se  passer  ainsi  ;  il  y  a  un  m.  g.  intéri- 
maire et  responsable  devant  la  chambre  ;  et 
le  gouvernement  est  prêt  à  aborder  toutes 
les  questions  qui  devront  être  discutées  dans 
tous  les  ordres  d'intérêts,  y  compris  les  inté- 
rêts militaires.  Il  espère  que  cet  intérim  ne 
sera  pas  de  longue  durée  ;  personne  ne  le 
désire  plus  que  lui.  Le  débat  continue  entre 
MM.  Ânspach,  Malou,  m.  /*.,  Van  Humbeeck, 
de  Theux,  Orts,  Guillery,  Dumortier  et  Ja- 
cobs,  au  sujet  des  travaux  de  la  c.  militaire, 
et  il  est  décidé  que  l'on  publiera  la  corres- 
pondance qui  a  eu  lieu  entre  elle  et  le  gouver- 
nement. —  il.  Le  crédit  de  10,000  fr.  pour 
une  créance  arriérée  est  voté  à  l'unanimité.  Il 
s'agit  des  honoraires  et  débours  dus  à  l'avo- 
cat (1)  qui  a  occupé  pour  l'Etat  dans  le  procès 
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intenté  en  1844  au  sieur  De  Zouter,  du  chef 
de  contravention  aux  lois  sur  les  servitudes 
militaires.  —  12.  M.  L.  Visart,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'intendance.  —  15.  M.  Noihomb,  r.  s.  c.^id. 
sur  le  projetde  contingent  de  l'armée.  M.  Van 
Overloop,  r.  s,  c,  id.  sur  le  crédit  supplé- 
mentaire de  1,835,000  fr.  —  19.  Ce  crédit 
est  voté  par  79  voix  contre  6.  —  20.  Dans  la 
discussion  du  projet  de  contingent  de  l'armée, 
M.  Pirmez  combat  de  nouveau  le  système  du 
service  personnel.  Il  répond  aux  attaques 
dont  il  a  été  l'objet  dans  des  écrits  émanés 
de  militaires,  à  propos  des  opinions  qu'il  a 
émises  sur  le  remplacement,  et  dénonce  par- 
ticulièrement comme  dangereuses  et  funestes 
les  théories  de  la  Belgique  militaire,  qui  jettent 
la  déconsidération  sur  l'armée  telle  qu'elle 
est  organisée.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  dé- 
clare qu'il  votera  contre  le  contingent  en  don- 
nant à  son  vole  cette  signification  qu'il  ap- 
pelle de  toutes  ses  forces  une  étude  nouvelle 
de  la  question  militaire.  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove  convie  le  gouvernement  à  présenter 
le  plus  tôt  possible  un  projet  de  révision  de 
la  loi  de  1870  sur  la  rémunération  des  mili- 
ciens. M.  Dethuin  ne  votera  ni  le  contingent 
ni  le  B.  en  présence  des  affirmations  contra- 
dictoires dont  l'organisation  militaire  est 
l'objet.  H  ne  croit  pas,  du  reste,  aux  dangers 
imaginaires  dont  on  veut  eff^rayer  le  pays.  — 
21.  M.  Malou  m.  /*.,  n'admet,  pas  plus  que 
M.  Pirmez,  que  le  remplacement  soit  tout  ce 
qu'il  y  a  de  pire  au  monde.  Il  y  a  dans  l'armée 
1,156  remplaçants  qui  ont  le  grade  de  sous- 
officier.  Il  considère  comme  un  moyen  de  l'a- 
méliorer Tintervenlion  plus  large  de  l'Etat.  Il 
blâme  les  excès  de  polémique  dont  on  a  parlé 
la  veille  ;  il  nie  que  la  Belgique  militaire  soit 
l'organe  de  l'armée.  Il  ajoute  qu'il  prépare 
sur  la  rémunération  un  projet  de  loi  qui  per- 
mette de  loucher  la  compensation  au  moment 
même  de  l'entrée  au  service.  M.  Frère-Orban 
se  réserve  de  développer  son  opinion  dans 
la  discussion  du  B.  de  la  guerre.  M.  Rogier 
déclare  qu'en  votant  le  contingent,  il  n'entend 
pas  approuver  la  politique  du  gouvernement. 
Il  blâme  les  excès  de  plume  de  certains  offi- 
ciers, mais  il  les  trouve  excusables  parce 
qu'ils  étaient  autorisés  par  l'attitudedu  m.  g. 
qui  n'a  jamais  été  désIKoué  parses  collègues. 
L'orateur  insiste  pour  qu'on  mette  fin  à  Vin" 
térimdu  portefeuille  de  la  guerre.  MM.  Orts, 
Guillery  et  Bara  insistent  pour  que  l'on  pu- 
blie au  plus  tôt  la  correspondance  échangée 
entre  le  gouvernement  et  la  c.  militaire. 
M.  Ânspach  trouve  étrange  qu'on  n'ait  pris 
aucune  mesure  contre  un  colonel  qui,  dans 
une  brochure,  a  vivement  attaqué  la  garde 
civique.  M.  Malou,  m.  f.,  dit  quun  blâme  lui 
a  été  infligé  par  le  général  Guillaume.  M.  Guil- 
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lery  se  joint  à  M.  Rogier  pour  critiquer  la 
prolongation  de  ïinterim.  M.  Dumortier  fait 
observer  que  jadis,  après  la  démission  du 
général  Brialniont,  M.  Rogier  lui-même  a 
rempli  VirUérim  pendant  cinq  mois.  Le  projet 
de  loi  est  voté  par  61  voix  contre  20  et  une 
abstention. 

14  janvier.  M.  Malou,  m.  f,,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  205,000  fr.  pour  Tarme- 
ment  de  la  gendarmerie  et  un  projet  de  crédit 
de  500,000  fr.  pour  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins  des  officiers  de  Tarmée.  — 
15.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  la  guerre. — 22.  M.  Drubbel, 
r.  «.  t\,  td.  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  ca- 
sernement des  troupes.  —23.  M.  Thonissen, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  à  Tarmement 
de  la  gendarmerie  et  sur  celui  qui  concerne 
la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  officiers 
deTarmée.M. Malou, m./'., informe  la  chambre 
que  probablement  vers  la  fin  de  la  semaine  les 
documents  relatifs  aux  travaux  de  la  grande  c. 
militaire  pourront  lui  être  distribués.  — 
28.  Il  annonce  qu'ils  seront  distribués  le  soir. 
M.  Thibaut,  p.,  ajoute  qu*il  les  a  reçus.  — 
30.  M.  Thonissen-,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur 
des  am,  au  B.  de  la  guerre. 

i'Sfévrier.  M.  d'Hane-Steenhuyse,  r.«.c..id. 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tacquisition  d'un 
champ  de  manœuvres  à  Anvers. 

18  viars.  A  propos  du  crédit  pour  l'arme- 
ment de  la  gendarmerie,  un  débat  s'engage 
entre  MM.  de  Zerezo  de  Tejada,T'Serstevens, 
Malou,  m.  jT.,  Jottrand,  David  et  Dumortier 
sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  armer  les 
gendarmes  de  pistolets  ou  de  revolvers.  La 
question  est  résolue  par  la  rédaction  suivante  : 
«  Un  crédit  spécial  de  205,000  fr.  est  ouvert 
au  ministère  de  la  guerre,  pour  la  fabrication 
(Tarmes  se  chargeant  par  la  culasse,  néces- 
saires à  la  gendarmerie.  »  Le  crédit  est  voté 
par  76  voix  et  une  abstention.  Au  cours  du 
débat,  M.  Malou,  m.  /l,  interpellé  par  M.  Guil- 
lery,  dit  qu'il  ne  peut  s'expliquer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  aura  bientôt  un  m,  g.  — 
19.  Le  crédit  de  300,000  fr.  pour  la  caisse 
des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de  l'armée 
est  adopté  à  Tunanimité.  —  25.  il  est  donné 
communication  d'un  arrêté  royal  qui  nomme 
m.  g.  le  lieutenant  général  Thiebauld.  — 
27.  Des  explications  sont  demandées  par 
M.  Cornesse  au  sujet  d'une  circulaire  de  l'in- 
tendant en  chef  de  l'armée  recommandant 
des  cuirs  de  semelle  fabriqués  à  Quatrecht. 
M.  Malou,  m.  /".,  répond  que  cette  circulaire 
n'a  paseu  pour  but  de  recommander  ces  cuirs, 
mais  d'empêcher  qu'ils  ne  lussent  exclus, 
comme  ils  auraient  pu  l'être,  à  cause  de  leur 
fabrication  spéciale.  M.  Delehaye  dit  que  c'est 
sur  son  intervention  que  cette  circulaire  a 
été  lancée. 


1^  avril.  M.  Thiebauld,  m.  g.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  au  logement  des  troupes 
en  marche  et  en  cantonnement.— 22.  M.  Cou- 
vreur annonce  une  interpellation  sur  les  points 
suivants  :  Le  poste  de  gouverneur  de  l'aca- 
démie militaire  étant  supprimé  et  un  arrêté 
investissant  le  titulaire  de  ces  fonctions  (le 
général  Guillaume)  de  l'inspection  générale 
des  diverses  écoles  militaires,  quels  sont  les 
appointements  attachés  à  ces  nouvelles  fonc- 
tions d'inspecteur  général  des  différentes 
écoles  ?  Le  traitement  qui  était  attaché  aux 
fonctions  de  gouverneur  sera-t-il  conservé 
également  à  l'inspecteur?  L'indemnité  de 
logement  qui  lui  avait  été  accordée  lui  sera- 
t-elle  continuée?  Enfin,  l'orateur  appellera 
l'attention  toute  particulière  du  m,  g,  sur  la 
justification  toute  spéciale  de  la  suppression 
des  fonctions  de  gouverneur  de  l'ai^démie 
militaire  et  la  création  de  l'inspectorat.  Il  lui 
demandera,  en  outre,  d'éclairer  la  chambre 
sur  un  autre  point.  En  1874,  le  général  Guil- 
laume a  obtenu  un  congé  de  trois  mois  pour 
faire  un  voyage  en  Allemagne.  S'il  faut  en 
croire  les  rumeurs  rapportées  par  les-jour- 
naux,  ce  voyage  aurait  été  fait  aux  frais  de 
l'Etat.  L'orateur  désire  savoir  si  cela  est 
exact;  qui  adonné  cette  mission,  en  quoi  elle 
a  consisté,  ce  qu'elle  a  coûté,  si  l'indemnité 
accordée  de  ce  chef  a  été  cumulée  avec  les 
appointements  ordinaires  du  bénéficiaire, 
comme  général  et  comme  m,,  enfin  quels  ont 
été  les  résultats,  les  fruits  de  cette  mission 
pour  le  pays?  M.  Bara  demande,  de  son  côté, 
la  publication  des  arrêtés  qui  ont  organisé  les 
compagnies  disciplinaires.  M.  De  Lantsheere, 
m.  ;.,  répond  qu'ils  ont  été  publiés  par  extrait 
au  Moniteur.  M.  Bara  réclame  la  publication 
complète.  —  24.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  guerre,  M.  Thiebauld,  m.  g.,  prononce  un 
discours  dans  lequel  il  dit  que  le  gouverne- 
ment ajourne  provisoirement  l'examen  de  la 
question  du  service  personnel;  mais  il  est 
urgent  que  l'on  apporte  des  améliorations  à 
la  loi  de  milice.  On  ne  peut  pas  admettre  plus 
longtemps  que  l'on  désigne  pour  le  service  des 
jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  physiquement 
constitués  pour  supporter  les  fatigues  du  rude 
métier  des  armes.  On  ne  peut  pas  admettre 
non  plus  que  des  agents  de  remplacement, 
éludant  la  loi  et  pratiquant  des  fraudes,  in- 
troduisent dans  l'armée  de  mauvais  éléments 
qui,  à  peine  incorporés,  abandonnent  le  dra- 
peau et  désertent.  CeÊ  deux  causes  produi- 
sent un  déchet  considérable.  Pour  corriger 
les  vices  principaux  de  la  loi,  il  faudrait  créer 
des  conseils  de  révision,  où  l'élément  civil  et 
l'élément  militaire  se  feront  équilibre.  Il  fau- 
drait que  le  remplacement  fût  effectué,  en 
entier,  par  l'Etat.'  Ces  modifications  rédui- 
ront les  lacunes  des  effectifs  de  manière  à 
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compléter  les  chiffres  de  présence  nécessaires 
dans  les  différentes  armes.  H  est  non  moins 
urgent  que  le  gouvernement  propose  à  la  lé- 
gislature les  modifications  reconnues  indis- 
pensables dans  les  différents  services  de 
l'armée.  L'infanterie  doit  subir  un  remanie- 
ment; les  quatrième  et  cinquième  bataillons 
ont  été  déjà  signalés  comme  défectueux.  Il 
faut  organiser  solidement  les  compagnies  qui 
sont  devenues  Funité  tactique  et  leur  assurer 
un  effectif  convenable.  Pour  obtenir  ce  ré- 
sultat, on  sera  obligé  d'allonger  quelque  peu 
la  présence  au  corps  des  miliciens  de  Tinfan- 
terie,  alin  de  posséder  au  moins  deux  classes 
exercées  sous  les  armes,  ce  qui  est  de  toute 
nécessité.  Il  faudra,  pour  avoir  autre  chose 
que  des  fantômes  de  compagnies,  porter  de 
vingt-six  à  trente  mois  le  temps  de  .service 
des  fantassins.  En  divisant  cette  durée  en 
plusieurs  périodes,  dont  la  première  serait 
moins  longue  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui,  il 
n'en  résultera,  en  réalité,  aucune  aggravation 
sensible  pour  les  familles  des  miliciens  de 
l'infanterie.  Avec  une  dépense  peu  élevée, 
on  formera  un  régiment  des  deux  escadrons 
de  l'école  de  cavalerie  et  du  sixième  esca- 
dron du  régiment  des  guides.  Les  troupes  et 
les  compagnies  spéciales  du  génie  recevront 
leur  complément  presque  sans  surcharge  pour 
le  Trésor.  Il  faut  naturellement  donner  aux 
troupes  la  même  proportion  d'artillerie  de 
campagne  que  dans  les  armées  voisines.  La 
dépense  de  ce  chef  sera  assez  forte.  Avec  une 
dépense  minime  on  complétera  l'infanterie. 
Le  bataillon  d'administration  exigera  une  dé- 
pense plus  considérable.  Quant  au  train,  il 
faut  le  créer,  il  n'existe  pas  en  Belgique.  La 
position  des  sous-officiers  doit  particulière- 
ment appeler  l'attention  du  gouvernement  et 
du  pays.  Ils  font  de  plus  en  plus  défaut,  et 
cependant,  on  sait  qu'il  n'y  a  et  qu'il  ne  peut 
y  avoir  d'armée  sans  sous-officiers.  Heureu- 
sement, il  est  au  pouvoir  de  la  législature  de 
remédier,  sans  dépenses,  à  cette  situation. 
Parmi  les  mesures  à  prendre,  les  deux  prin- 
cipales sont  d'accorder  aux  sous-officiers, 
dans  les  casernes,  des  logements  convenables 
et  séparés.  Il  faut  leur  garantir,  à  l'expira- 
tion de  leur  terme  de  service,  des  emplois 
dans  le  raiiway  national  et  dans  les  autres 
administrations.*  Enfin,  après  avoir  complété 
les  différentes  armes,  il  restera  un  autre  pro- 
blème à  résoudre  :  c'est  de  prendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que  l'ordre  de 
bataille  du  pied  de  paixsoit  le  même  que  celui 
du  pied  de  guerre  ;  c'est  de  porter  également 
l'attention  sur  la  préparation  des  mesures 
permettant  la  prompte  mobilisation  de  l'ar- 
mée. En  réponse  à  ce  discours,  M.  d'Ilane- 
Steenhuyse  combat  l'accroissement  des  charges 
militaires.  Il  croit  que  le  principe  de  la  neu- 


tralité est  une  défense  suffisante  pour  le  pays. 
M.  Thonissen  combat  cette  thèse  en  l'appuyant 
de  preuves  historiques.  MM.  de  Zerezode 
Tejada,  Lelièvre  et  Kervyn  de  Volkaersbeke 
prennent  la  parole  pour  signaler  au  gouver- 
nement la  nécessité  d'améliorer  le  recrute- 
ment de  la  gendarmerie  et  des  pharmaciens 
militaires,  et  de  moraliser  l'armée  en  assu- 
rant aux  soldats  les  moyens  de  remplir  leurs 
devoirs  religieux.  M.  Couvreur  fait  ensuite 
l'interpellation  qu'il  avait  annoncée.  M.  Ma- 
lou.  m.  /.,  répond  que  le  général  Guillaume 
a  rempli  une  mission  à  Berlin  aux  frais  de 
l'Etat.  Il  ajoute  qu'on  lui  a  donné,  comme  gou- 
verneur de  l'académie  militaire,  une  indem- 
nité de  logement.  —  25.  M.  Rogier  veut  sa- 
voir d'une  façon  précise  pourquoi  le  général 
Guillaume  s'est  retiré  du  cabinet,  et  si  le 
programme  du  nouveau  m.  est  accepté  par 
tous  ses  collègues.  MM.  Defuisseaux  et  Coo- 
mans  prononcent  des  discours  en  faveur  du 
désarmement.  —  29.  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  parle  dans  le  même  sens.  Il  est  combattu 
par  M.  Nothomb  qui  se  déclare  partisan  du 
service  personnel.  M.  Thiebauld,  m.  g.,  ex- 
plique l'utilité  de  l'inspection  générale  des 
écoles  militaires.  —  50.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  donne  lecture  d'un  projet  d'organi- 
sation militaire  qu'il  a  rédigé  dans  ses  mo- 
ments de  loisir  et  qui  est  fondé  sur  le  prin- 
cipe du  volontariat.  M.  David  réclame  à  son 
tour  la  réduction  des  charges  militaires.  Un 
incident  se  produit  entre  lui  et  M.  Delcour, 
m.  i.,  au  sujet  de  la  réponse  que  lui  a  faite  ce 
dernier  dans  la  séance  du  45  mai  1872,  rela- 
tivement à  un  avant-projet  de  loi  pour  la 
réquisition  des  chevaux  (i/oJr  page  79).  M.  Tho- 
nissen, r.,  répond  ensuite  aux  adversaires 
des  dépenses  militaires  et  exprime  l'espoir 
que  le  pays  ne  les  écoutera  pas. 

!•'  mai.  M.  Vleminckx  désire  être  éclairé 
sur  les  arrangements  qui  sont  intervenus  en- 
tre le  m.  g.  et  ses  collègues.  II  est  persuadé 
que  ceux-ci  le  jetteront  par-dessus  bord  quand 
leur  politique  l'exigera.  L'orateur  expose  la 
nécessité  d'améliorer  le  régime  alimentaire 
du  soldat.  M.  Magherman  déclare  qu'il  votera 
le  B.  à  la  condition  qu'on  renferme  les  dé- 
penses dans  les  limites  du  strict  nécessaire  ; 
il  ajoute  qu'il  est  hostile  au  service  personnel. 
M.  Frère-Orban  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  dénonce  une  croisade  entreprise, 
sous  les  auspices  du  général  Guillaume,  en 
faveur  du  service  obligatoire,  le  patronage 
officiel  donné  à  la  Belgique  militaire  et  les 
attaques  dirigées  par  ce  journal  contre  lui- 
même  (M.  Frère-Orban)  et  M.  Pirmez  à  cause 
de  l'opinion  qu'ils  ont  émise  sur  le  remplace- 
ment.—  2.  L'orateur  combat  la  thèse  du  ser- 
vice obligatoire.  Il  ajoute  que  le  gouverne- 
ment ne  lui  parait  pas  avoir  à  ce  sujet  une 
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attitude  qui  préserve  des  méprises  et  des 
surprises.  11  craint  de  voir  reparaître  un 
ministère  Janus,  ayant  une  face  tournée  vers 
ceux  qui  réclament  le  service  personnel  et 
obligatoire  et  leur  disant  :  Espérez  !  et  Tautre 
face  tournée  vers  ceux  qui  le  combattent,  di- 
sant :  Nous  le  repoussons  avec  vous.  Deux 
causes  expliquent  ses  déûances.  Le  pro- 
gramme qui  a  été  communiqué  à  la  chambre 
et  qui  diffère  assez  notablement  de  celui  que 
le  gouvernement  a  fait  connaître  lorsqu'il  s'est 
séparé  du  précédent  m.  g.,  annonce  qu'on 
ajourne  Texamen  de  la  question  du  service 
personnel  et  obligatoire  ;  il  se  tait  sur  la  ré- 
serve; il  annonce,  mais  avec  une  obscurité 
que  l'orateur  ne  veut  pas  croire  calculée,  des 
mesures  qui  devraient  avoir  pour  effet  de 
faire  opérer  le  ^emplacement  par  l'Etat.  Si, 
comme  on  le  prétend  déjà,  on  veut  faire  ainsi 
une  première  étape  vers  le  service  personnel, 
en  commençant  par  en  exempter  les  plus  ri- 
ches, il  comprend  rajournement  de  l'examen 
de  la  question  et  le  silence  que  Ion  garde  sur 
l'organisation  de  la  réserve.  Mais  alors,  il  y 
aurait  une  telle  duplicité,  une  telle  absence  de 
sincérité  dans  les  relations  entre  le  gouver- 
nement et  la  chambre,  qu'il  ne  veut  pals  les 
soupçonner  avant  d'être  condamné  à  y  croire. 
Des  explications  catégoriques  sont  donc  in- 
dispensables. Le  gouvernement  doit  dire  net- 
tement le  but  qu'il  poursuit.  Il  doit  faire  con- 
naître ses  intentions  quant  à  l'organisation 
de  la  réserve,  et  s'il  entend  donner  suite  aux 
projets  qui  ont  été  préparés  par  la  commission 
de  1867.  —  3.  M.  Jacobs  dit  qu'il  a  trouvé, 
jusqu'à  son  arrivée  au  pouvoir,  une  raison 
plus  que  suffisante  pour  repousser  toutes  les 
propositions  du  département  de  la  guerre, 
dans  1  altitude  du  gouvernement  par  rapport 
à  la  question  d'Anvers.  Elle  a  toujours  été 
pour  lui  le  point  dominant  ;  elle  continue  à 
l'être.  11  est  disposé  à  maintenir  le  statu  quoen 
faveur  de  ceux  qui  auront  la  bonne  volonté  de 
la  résoudre  11  n'est  pas  disposé  à  l'accorder 
à  ceux  qui  auront  l'intention  arrêtée  de  ne 
pas  le  faire.  Mais  s'il  peut  s'incliner  devant 
les  faits  accomplis,  il  n'en  dira  pas  autant  des 
aggravations.  Certes,  il  y  a  profit  à  tirer  des 
enseignements  de  la  guerre  et  de  la  mobilisa- 
tion de  l'armée  belge.  11  y  a  des  améliorations 
à  apporter  au  mode  de  recrutement;  il  y  a 
des  lacunes  qu'il  importe  de  combler  ;  il  y  a 
des  services  accessoires  qu'il  importe  d'orga- 
niser convenablement.  Mais  le  m,  g.  lui  paraît 
excéder  la  mesure  en  annonçant  des  augmen- 
tations sur  toutes  les  armes.  11  médite  des 
augmentations  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'ar- 
tillerie, de  génie,  du  train,  augmentation,  en 
un  mot,  sur  toutes  les  armes.  Eh  bien,  de- 
mander des  augmentations  partout  et  ne  faire 
de  diminutions  nulle  part,  cela  n'est  pas  pru- 


dent ;  cela  n'est  pas  conforme  au  sentiment 
du  pays.  A  côté  d'augmentations  nécessaires, 
il  y  a  des  réductions  possibles.  Au  lieu  de  tout 
augmenter,  il  y  a  à  faire  une  répartition  meil- 
leure de  nos  forces  entre  les  différentes  armes. 
Disposé  à  combler  les  lacunes  qu'ont  présen- 
tées les  services  accessoires,  à  modifier,  s'il 
le  faut,  la  répartition  de  nos  diverses  armes, 
à  améliorer  le  mode  de  remplacement,  l'ora- 
teur ne  croit  pas  qu'il  faille  apporter  une  ag- 
gravation notable  aux  charges  de  notre  éta- 
blissement militaire.il  se  réserve  d'examiner, 
avec  le  soin  que  comportent  les  graves  inté- 
rêts enga^'és  dans  ces  questions,  de  l'impor- 
tance desquels  tous  les  membres  de  cette 
chambre  sont  pénétrés  ;  il  se  réserve  d'exa- 
miner les  propositions  qui  seront  faites; 
mais  des  augmentaHons  partout,  des  diminu- 
tions nulle  part,  ce  programme  ne  serait  pas 
de  nature  à  grouper  autour  du  projet  une 
majorité  imposante  et  compacte.  L'orateur 
espère  que  le  w.  g.  et  ses  collègues  se  con- 
vaincront qu'il  est  possible  de  satisfaire  aux 
nécessités  de  la  situation,  sans  augmenter 
sensiblement  les  charges  financières,  mais 
surtout  les  charges  personnelles  que  l'intérêt 
de  la  défense  nationale  fait  peser  sur  nos 
populations.  M.  Malou,  m.  /*.,  répondant  à 
M.  Frère-Orban,  dit  que  la  Belgique  militaire 
est  indépendante  du  ministère  de  la  guerre, 
que  cependant  il  l'a  invitée  à  cesser  de  publier 
les  noms  des  officiers  souscripteurs  pour  le 
fonds  destiné  à  répandre  les  discours  en  fa- 
veur du  service  obligatoire,  et  que  si  le  géné- 
ral Guillaume  a  souscrit,  il  a  usé  de  son  droit. 
S'expliquant  sur  le  point  de  savoir  si  la  ques- 
tion du  service  personnel  est  simplement 
ajournée,  le  m.  dit  que,  dans  sa  conviction, 
on  doit  essayer  de  corriger  les  défauts  et  les 
vices  du  remplacement,  et  il  a  presque  la  cer- 
titude morale  qu'on  y  réussira.  Si,  dans  un 
certain  nombre  d'années,  il  est  reconnu  que 
l'on  ne  peut  pas  corriger  les  vices  principaux, 
alors  peut-être  pourra-t-on  demander  l'appli- 
cation d'un  autre  système  et  faire  prévaloir, 
dans  l'opinion  publique  et  dans  les  chambres, 
l'un  des  systèmes  que  l'on  a  voulu  introduire 
aujourd'hui  si  prématurément.  Celui  qui  avait 
été  indiqué  en  dernier  lieu  était  le  plus  inad- 
missible de  tous  et  il  ne  sera  jamais  appliqué. 
On  a  beaucoup  parlé,  et  même  en  confondant 
quelquefois  certaines  idées,  du  service  per- 
sonnel et  obligatoire.  Le  système  qui  était 
indiqué  sans  être  formulé  était  le  service  per- 
sonnel, mais  non  obligatoire  ;  le  tirage  sub- 
sistait, et  ceux  qui  étaient  désignés  par  le  sort 
ne  pouvaient  plus  se  faire  remplacer,  mais 
ceux  que  le  sort  exemptait  étaient  complète- 
ment exempts,  et  l'on  ajoutait  à  cela,  outre 
les  huit  années  de  service  qui  résultent  de  la 
loi  actuelle,  cinq  années  dans  la  réserve.  Eu 
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sorte  (fue,  quels  que  fussent  les  intérêts  so- 
ciaux, les  intérêts  de  la  famille,  le  jeune 
homme  qui  tirait  un  mauvais  numéro  avait 
treize  années  de  service  personnel,  celui  qui 
en  tirait  un  bon  était  complètement  exempt. 
Le  m.  trouve  ce  système  inadmissible,  et  il 
aimerait  bien  mieux  le  système  réellement 
obligatoire,  sauf  les  dispenses  qui  ne  sont  pas 
le  résultat  du  tirage  au  sort,  mais  d*une  ap- 
préciation des  intérêts  sociaux  et  des  intérêts 
de  la  famille,  que  ce  système-là  où  le  sort  a 
un  pareil  pouvoir  ;  lorsque  le  tirage  subsiste 
tel  qull  est  dans  les  lois,  il  doit  avoir  pour 
correctif  nécessaire  le  remplacement.  Vidée 
principale  de  la  déclaration  du  10  décembre 
était  donc  celle-ci  :  Maintien  de  Torganisation 
actuelle,  sauf  à  corriger  les  imperfections  que 
Texpérience  a  révélées;  maintien  de  la  loi  de 
milice  dans  ses  bases  essentielles  et  tentative 
loyale,  légale,  avec  grand  espoir  de  succès, 
de  maintenir  le  remQl3cement  en  corrigeant 
les  principaux  abus  qu'il  a  pu  présenter  jus- 
qu'aujourd'hui. Le  m.  explique  ensuite  les 
raisons  pour  lesquelles  le  général  Guillaume  a 
quitté  le  cabinet.  Quand  celui-ci  a  reconnu 
que  la  solution  devait  être  apportée  à  la  cham- 
bre au  mois  de  décembre,  on  a  engagé  le  débat 
en  conseil  et  fait  les  efforts  les  plus  persé- 
vérants pour  se  mettre  d'accord  avec  le  géné- 
ral Guillaume  ;  il  n'a  pas  abouti,  et  le  général 
Guillaume  a  offert  sa  démission  au  Roi.  Cette 
démission  a  été  acceptée,  et  on  a  lu  à  la  cham- 
bre la  déclaration  du  iO  décembre.  Il  y  avait, 
dans  les  demandes  que  le  général  Guillaume 
croyait  nécessaires,  plusieurs  choses  qui 
avaient  paru  inacceptables  et  en  partie  inu- 
tiles. Ainsi,  la  réserve  de  50,000  ou  57,000 
hommes,  constituée  en  maintenant  pendant 
cinq  ans  de  plus  les  obligations  légales  des 
classes  qui  avaient  déjà  été  soumises  au  ser- 
vice militaire  pendant  huit  ans  ;  on  n'a  pas 
cru  qu'une  pareille  proposition  pût  être  faite 
aux  chambres.  Le  général  Guillaume,  quoique 
partisan  du  service  personnel,  avait  reconnu 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  le  moment  ac- 
tuel, d'en  faire  la  proposition.  La  déclaration 
du  ministère  a  causé  une  déception  à  tous 
ceux  qui  avaient  soutenu  la  thèse  du  service 
personnel  ;  elle  a  provoqué  aussi  une  certaine 
émotion  dans  une  partie  de  l'armée.  Mais 
aujourd'hui,  cette  émotion  est  complètement 
calmée,  et  l'on  a  pu  voir  dans  l'armée,  comme 
dans  la  chambre,  que  la  Belgique  miliiaire  n'est 
pas,  ainsi  qu'elle  le  croit,  l'organe  de  l'armée. 
—  G. M.  Malou,  m. /"..dit  que  le  général  Guil- 
laume lui  a  fait  savoir  que  sa  pensée  avait  été 
inexactement  rendue  et  qu'il  faut  substituer 
à  la  déclaration  faite  dans  la  précédente  séance 
celle-ci  :  «  Le  général  Guillaume  avait  con- 
senti, en  présence  de  l'opposition  du  cabinet, 
à  ne  pas  proposer  en  ce  moment  le  service 


personnel.  »  M.  Nothomb  parle  en  faveur  du 
service  personnel.  11  estime  qu'en  temps  de 
paix,  on  doit  s'efforcer  de  trouver  toutes  les 
facilités  qui  sont  commandées  par  les  besoins 
de  l'existence  sociale  ;  il  y  a  des  dispenses, 
des  abréviations  de  service,  des  inégalités,  si 
l'on  veut  ;  il  y  en  aura  toujours  ;  il  faut  accor- 
der les  exemptions  que  légitiment  des  raisons 
physiques,  des  motifs  d'humanité,  des  exi- 
gences imposées  par  la  vie  civile  ;  ce  ne  sont 
pas  là  des  privilèges.  Mais  vienne  le  danger, 
vienne  l'échéance  de  cette  dette,  appelée  cette 
fois  sans  métaphore  Vimpôt  du  sang,  alors 
plus  de  dispenses,  plus  de  faveurs  :  alors 
nobles,  bourgeois,  peuple,  riches  ou  pauvres, 
^  tout  homme  valide  doit  être  au  poste.  C'est 
tout  ce  que  l'orateur  demande  et  c'est  tout  ce 
qu'il  conseille  au  pays.  M.  Thonissen,  r.,  ré- 
pondant à  M.  Frère-Orban,  dit  qu'au  sein  de 
la  grande  commission  mixte,  personne  n'a 
demandé  l'application  pure  et  simple  du  sys- 
tème prussien.  Cela  est  vrai,  surtout  pour  les 
membres  civils;  et  il  importe  que  ce  point  soit 
lien  établi.  Les  membres  non  militaires  de 
la  commission  mixte  n'ont  émis  qu'un  seul 
vote  important.  Ce  vote  a  porté  sur  le  prin- 
cipe de  la  suppression  du  remplacement  ;  et 
encore  ce  vote  a-t-il  été  précédé  et  accompa- 
gné de  restrictions.  Il  a  été  entendu  que,  si 
l'on  introduisait  en  Belgique  le  principe  du 
service  personnel,  on  aurait  grand  soin  d'en- 
tourer l'application  de  cette  règle  de  toutes 
les  modifications,  de  tous  les  adoucissements 
réclamés  par  les  intérêts  généraux  du  pays, 
et  notamment  par  les  besoins  impérieux  du 
recrutement  normal  des  professions  libérales. 
—  7.  L'orateur  termine  son  discours  en  rap- 
pelant que  M.  Thiers,  après  avoir  dit  que  la 
société  où  tout  le  monde  est  soldat  est  une 
société  barbare,  a,  trois  ans  plus  tard,  pro- 
mulgué lui-même  une  loi  décrétant  le  service 
obligatoire  et  général.  Le  même  accident 
pourrait  un  jour  arriver  à  M.  Frère.  Les  faits 
et  les  principes  sont  plus  forts  que  l'esprit 
des  hommes  les  plus  tenaces.  La  justice  exige 
que  toutes  les  classes  supportent  loyalement 
leur  part  des  charges  militaires.  C'est  à  ce  sys- 
tème d'égalité,  et  non  pas  au  système  immo- 
ral du  remplacement,  que  l'avenir  appartient. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  voudrait  que  le  gou- 
vernement n'hésitât  pas  à  abaisser  le  prix  du 
remplacement  au-dessous  du  taux  payé  au- 
jourd'hui pour  le  remplacement  par  les  com- 
pagnies. Il  croit  qu'on  est,  en  ce  qui  touche 
le  remplacement  administratif,  entré  dans 
une  mauvaise-voie.  Aujourd'hui  on  demande 
beaucoup  plus  au  remplacé  que  l'on  ne  donne 
au  remplaçant.  Il  voudrait,  au  contraire,  que 
l'on  donnât  au  remplaçant  plus  qu'on  n'aurait 
fait  payer  au  remplacé,  et  que  ce  fût  le  pays, 
que  ce  fût  le  budget  qui  se  chargeât  de  sup- 
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pléer  à  ce  qui  manquerait.  Ce  qui  importe 
avant  tout,  c'est  de  ne  pas  troubler  le  travail, 
c'est  de  rendre  le  remplacement  abordable 
aux  classes  moyennes,  et  le  gouvernement 
ferait  chose  utile,  au  double  point  de  vue  des 
populations  et  de  Tarmée,  si,  d'une  part,  il 
rendait  le  remplacement  plus  abordable,  et 
si,  d'autre  part,  il  n'admettait  dans  l'armée 
que  des  hommes  présentant  des  garanties 
sérieuses  et  telles  que  l'on  peut  en  réclamer 
d'eux  pour  une  bonne  et  solide  organisation 
militaire.  L'orateur  demande  aussi  la  révision 
de  la  loi  sur  la  rémunération  des  miliciens. 
Si  l'on  admet  qu'il  est  juste  d'accorder  ai)  mi- 
litaire qui  a  accompli  son  temps  de  service 
une  indemnité  pour  l'expropriation  de  sa  li- 
berté, cette  indemnité  doit  être  immédiate  : 
elle  doit  lui  permettre  de  reprendre  sa  car- 
rière quand  il  rentre  dans  sa  famille  et  aussi, 
pendant  qu'il  est  au  service,  de  venir  en  aide 
à  sa  famille  délaissée.  M.  Malou,  m.  /.,  étant 
empêché  de  se  rendre  à  la  séance  par  suite 
d'un  malheur  de  famille,  la  chambre  ajourne 
la  discussion  au  surlendemain. —9.  M.  Frère- 
Orban  insiste  sur  les  idées  qu'il  a  développées 
dans  son  premier  discours.  Il  affirme  que  les 
rapports  des  inspecteurs  généraux  pour  1869 
constatent  que  l'état  de  l'armée  était  excellent. 
M.  Vleminckx  demande  que  ces   rapports 
soient  déposés  sur  le  bureau.  M.  Thiebauld, 
m.  g,,  répond  que  ce  sont  des  documents 
contidentiels  qu'il  nç  peut   communiquer. 
M.  Dumorlier  s'oppose  également  à  ce  dépôt. 
De  nouvelles  explications   sont  échangées 
entre  MM.  Frère-Orban  et  Malou,  m.  /.,  au 
sujet  de  la  souscription  ouverte  par  la  Bel- 
gique militaire,  — 10.  M.  Thonissen,r., main- 
tient ses  appréciations  en  ce  qui  concerne  le 
service  personnel  et  le  volontariat  d'un  an. — 
12.  M.  Van  Humbeeck  constate  que  l'armée, 
en  1870,  a  rendu  à  la  Belgique  un  service 
signalé  ;  elle  a  bien  mérité  du  pays.  Quelques 
imperfections  s'étaient  révélées  dans  son  or- 
ganisation; c'étaient  des  défectuosités  que 
l'expérience  seule  pouvait  révéler.  Il  est  ar- 
rivé, en  1870,  ce  qui  doit  se  passer  dans  toute 
armée  qui  depuis  longtemps  n'a  pas  été  mo- 
bilisée. Mais  on  a  exagéré  ces  défauts  d'orga- 
nisation; on  n'a    plus  parlé  des  services 
que  l'armée  avait  rendus,  des  qualités  qu'elle 
possédait,  mais  seulement  de  celles  qui  lui 
manquaient.  En  1 870,  l'armée  était  considérée 
par  les  puissances  belligérantes  comme  une 
sauvegarde  sérieuse  de  la  neutralité  belge. 
C'est  dans  le  pays  que  les  attaques  se  sont- 
produites  contre  elle.  On  devait  savoir  que 
l'opinion  qu'on  aura  de  l'armée  à  l'étranger 
constituera  toujours  la  moitié  de  sa  force.  On 
a  cependant  ébranlé  cette  bonne  opinion  ;  on 
a,  de  plus,  amené  dans  l'armée  une  véritable 
perturbation  morale.  L'opposition  avait  prévu 


ces  conséquences  lorsqu'une  partie  seulement 
du  mal  était' faite.  Dans  la  dernière  discussion 
du  B.  de  la  guerre,  elle  a  prié  le  gouverne- 
ment de  se  prononcer  promptement,  afin 
d'éviter  que  des  espérances,  condamnées  à 
rester  stériles,  ne  continuassent  à  se  produire, 
à  s'échauffer  et  ne  vinssent  aboutir  à  des 
déceptions  fatales.  I^e  gouvernement  n'a  pas 
voulu  se  prononcer  ;  il  était  en  présence  de 
quelques  amis  politiques  que  ses  déclarations 
auraient  pu  gêner  à  l'approche  des  élections  ; 
il  craignait  peut-être  aussi  de  dévoiler  trop 
tôt  les  dissentiments  qui  existaient  dans  son 
sein.  Les  préoccupations  électorales,  le  désir 
d'éviter  un  remaniement  dans  un  cabinet  de 
formation  récente,  lui  ont  fait  garder  une  atti- 
tude passive;  l'état  de  choses  s'est  aggravé, 
on  en  est  venu  aux  conséquences  les  plus  fâ- 
cheuses. Le  devoir  de  l'orateur  est  de  signaler 
la  faute  que  le  gouvernement  a  commise  en 
laissant  se  produire  et  en  laissant  grandir  le 
mal.  Aujourd'hui  il  annonce  qu'il  proposera 
des  moyens  d'y  remédier.  Après  avoir  blâmé 
la  faute,  l'orateur  ne  se  croit  pas  autorisé  à 
refuser,  de  parti  pris,  son  concours  à  l'œuvre 
de  réparation.  C'est  au  gouvernement  de  ren- 
dre ce  concours  possible  et  facile.  C'est  à  lui 
de  placer  la  discussion  des  questions  graves 
que  nous  aurons  bientôt  à  examiner  dans  la 
sphère  élevée  et  sereine  où  peuvent  se  ren- 
contrer dans  les  mêmes  sentiments  tous  ceux 
qui  aiment  leur  pays  et  qui  ne  se  divisent  que 
sur  le  choix  des  meilleurs  moyens  d'en  con- 
solider l'existence,  le  bien-être  et  la  dignité. 
M.  Couvreur  s'attache  à  établir  que  l'armée 
n'est  pas  dans  les  conditions  voulues  pour 
rendre  les  services  qu'on  est  en  droit  d'at- 
tendre d'elle,  eu  égard  surtout  aux  charges 
qu'elle  impose  au  pays.  Il  recherche  les 
causes  de  cette  insuffisance  et  écarte  les  sys- 
tèmes qui,  tout  en  voulant  y  porter  remède, 
ne  font  qu'en  maintenir  ou  en  aggraver  les 
causes.  Il  répond  aux  critiques  dirigées  con- 
tre l'organisation  de  l'armée  suisse,  et  tâche 
de  démontrer,  par  l'exemple  du  Danemark, 
qu'un  petit  peuple  peut  organiser  une  bonne 
armée  sur  la  base  du  service  personnel  et 
obligatoire,  sans  grever  outre  mesure  les  po- 
pulations et  les  finances,  sans  arrêter  le  déve- 
loppement normal  de  la  vie  sociale,  sans  in- 
troduire cette  iniquité  aristocratique  qui 
fonctionne  en  Allemagne  et  qu'on  appelle  le 
volontariat  d'un  an.  —  14.  L'orateur  estime 
que  le  problème  qui  se  pose  devant  la 
chambre  est  triple.  Qui  dit  organisation 
militaire  basée  sur  la  justice,  dit  service 
pour  tous  ;  qui  dit  obligation  pour  tous  de 
porter  le  fusil  pour  la  défense  de  la  patrie, 
dit  aussi  droit  de  devenir  citoyen  et  de  jeter 
un  bulletin  dans  l'urne  électorale;  qui  dit 
droit  d'exercer  le  suffrage,  dit  en  même  temps 
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instruction  généralisée.  Sans  instruction,  il 
n'y  a  ni  bons  soldats  ni  bons  citoyens: 
service  général,  réorganisation  démocratique 
de  l'armée,  instruction  obligatoire,  extension 
du  droit  de  sutFrage,  voilà  le  triple  probk'^me 
qiîe  nous  avons  à  résoudre.  Et  ce  problème  ne 
pourra  être  résolu  que  par  ceux  qui  écriront 
sur  leur  drapeau  :  Tout  pour  le  peuple,  par 
le  peuple.  Car  ce  qui  se  fait  pour  lui,  sans 
lui,  n*a  pas  de  racines.  Il  n'aime,  il  ne  dé- 
fend, il  ne  conserve  que  ce  qu'il  a  conquis, 
que  ce  qu  il  pratique  lui-même.  M.  E.  de 
Kerckhove  ne  veut  pas  plus  de  la  caserne 
obligatoire  que  de  l'école  obligatoire.  11  ad- 
met qu'il  faut  améliorer  l'organisation  mili- 
taire, mais  il  s'oppose  à  toute  aggravation  de 
charges.  M.  d'Ilane-Steenhuyse  soutient  que 
la  Belgique  ne  doit  pas  être  une  puissance 
militaire,  et  il  formule  une  proposition  ainsi 
conçue  :  «  Il  est  institué  une  commission 
parlementaire.  Elle  est  chargée  d'étudier  les 
questions  ci-après  :  Première  question.  — 
Déterminer  quelle  doit  être,  au  point  de  vue 
de  la  défense  nationale,  la  situation  militaire 
de  la  Belgique.  Faire,  dans  ce  but,  l'examen 
sérieux  des  traités  qui  garantissent  son  indé- 
pendance et  sa  neutralité  ;  —  rechercher  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard,  tant 
en  Belgique  qu'à  l'étranger,  et  établir,  d'une 
façon  certaine  et  définitive,  la  nature  et  l'im- 
portance des  obligations  qui  nous  ont  été  im- 
posées depuis  la  révolution  de  1850.  Seconde 
question.  —  Rechercher,  parmi  les  différents 
systèmes  d'organisation  militaire  qui  sont 
préconisés,  celui  qui  assure  le  plus  complète- 
ment possible  l'intégrité  du  territoire,  la  dé- 
fense efficace  de  l'indépendance  nationale  et 
la  répartition  la  plus  équitable  des  charges 
militaires.  »  M.  Dumortier  est  peiné  de  voir 
que  le  système  du  service  obligatoire,  qui 
n'obtiendrait  pas  dix  voix,  assurément  pas 
quinze  voix  dans  la  chambre,  y  ait  été  dé- 
fendu sans  qu'une  voix  se  soit  élevée  pour 
protester  contre  ce  système,  à  part  celle  de 
M.  Frère-Orban.  Or,  depuis  quand  peut-on 
laisser  le  pajs  se  tromper  sur  une  pareille 
question?  Ensuite,  il  a  été  profondément  ému 
de  certaines  paroles  inconsidérées  qui  ont 
été  dites  dans  ce  débat,  et  il  a  vivement  re- 
gretté qu'elles  soient  parties  des  bancs  de  ses 
amis  politiques.  En  effet,  ces  paroles  n'ont 
qu'une  portée  :  celle  d'ameuter  les  classes 
nécessiteuses  contre  les  classes  riches.  De 
telles  paroles  ne  devraient  jamais  être  pro- 
noncies  dans  cette  enceinte.  11  faut  en  laisser 
le  monopole  à  l'Internationale.  C'est  exagérer 
les  faits  que  de  représenter,  contre  toute  vé- 
rité, les  classes  ouvrières  comme  écrasées  par 
celles  qui  possèdent.  Quant  à  l'enquête,  elle 
est  inutile  et  elle  n'aboutirait  qu'à  tout  désor- 
ganiser. M.  Delaet  propose  à  la  chambre,  non 


pas  de  faire  une  enquête  parlementaire,  mais 
d'engager  le  gouvernement  à  faire  réimpri- 
mer, en  forme  de  livre  bleu,  tous  les  docu- 
ments qui  se  rapportent  à  la  constitution  de 
la  nationalité  belge.  M.  Malou,  m.  /*.,  combat 
la  proposition  d  enquête,  qui  est  mise  aux 
voix  et  pejetée  par  assis  et  levé.  M.  Bara  ré- 
clame et  dit  qu'on  avait  demandé  l'appel  no- 
minal. Après  un  vif  débat,  la  chambre,  «ur  la 
motion  de  M.  Frère-Orban,  décide,  par  49  voix 
contre  !25,  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'appel 
nominal  sur  la  proposition  de  M.  d'Hane- 
Steenhuyse,et  celle-ci  est  rejetée  par  68  voix 
contre ^5  et  i  abstentions.  M.  Delaet  demande 
ce  qui  advient  de  la  sienne.  M.  Malou,  m.  /'., 
répond  qu'on  pourra  discuter  les  questions 
diplomatiques  à  i'ocdb»ion  du  B.  des  affaires 
étrangères.  —  15.  Dans  la  discussion  des 
articles  du  8.,  M.  Thiebauld,  m. g.,  répondant 
à  MM.  Dethuin,  Schollaert  et  Vleminckx,  dé- 
clare que,  dans  les  projets  qui  seront  inces- 
samment présentés  aux  délibérations  de  la 
chambre,  il  tiendra  compte  des  recomman- 
dations faites  en  faveur  des  vétérinaires  et 
des  pharmaciens.  M.  Thouissen  demande  en- 
suite que  les  officiers  mis  ^n  non -activité 
pour  cause  de  maladie  ne  seront  pas  placés 
sur  la  même  ligne  que  ceux  qui  sont  mis  en 
non-activité  pour  cause  d'inconduite.  Un  dé- 
bat s'engage  entre  MM.  Jottrand,  De  Haerne, 
Coomans  et  Thiebauld,  m,  ^.,  sur  l'instruction 
et  la  moralisation  des  soldats;  puis  entre 
MM.  Hagemaos  et  le  m.,  sur  la  suppression 
de  la  place  d'un  professeur  de  dessin  à  l'école 
de  guerre  (M.  Eugène  Devaux).  La  chambre 
entend  M.  Sainctelette  au  sujet  de  la  nécessité 
de  familiariser  le  personnel  des  armes  sa- 
vantes avec  le  mouvement  des  chemins  de  fer; 
MM.  Hagemans,  Vleminckx,  Thiebauld,  m. g., 
au  sujet  de  l'alimentation  des  soldats;  puis 
MM  de  Zerezo  de  Tejada,  Thiebauld,  m.  g., 
Bricoult,  Le  HtrJy  de  Beaulieu  etWas^eige, 
au  sujet  de  l'augmentation  de  l'effectif  de  4a 
gendarmerie.  Le  m.  se  rallie  à  un  amendement 
de  MM.  de  Zerezo  de  Tejada,  Noihomb  et 
Thonissen  tendant  à  augmenter  de  500,000 
francs  l'article  du  B.  relatif  à  cet  objet.  Le  IL 
est  ensuite  voté  par  68  voix  contre  i9  et  une 
abstention.  Le  crédit  pour  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'un 
champ  de  manœuvres  à  Anvers,  porté  par 
amendement  de  550,000  à  iOO,000  francs 
par  la  s.  c,  est  adopté  par  6i  voix  contre  li. 
—  16.  Un  débat  s'engage  sur  une  pétition 
par  laquelle  des  habitants  de  Liège  prient  la 
chambre  de  décréter  immédiatement  l'aboli- 
tion du  remplacement  et  de  la  substitution 
militaires.  M.  De  Smet,  r.  c,  conclut  à  l'or- 
dre du  jour. Après  avoir  entendu  MM.  Demeur, 
Pirmez  et  Coomans,  la  chambre  renvoie  la 
pétition  aux  mm.  g.  et  i.  —  il.  M.  Thiebauld, 
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m.  g,,  dépose  un  projet  de  loi  apportant  des 
modiàcations  aux  différents  services  de  l'ar- 
mée. M.  Maiou,  m.  f.^  id,  :  V  un  arrêté  royal 
par  lequel  S.  M.  Fautorise  k  retirer  le  B.  de 
la  guerre  pour  Texercice- 1874,  qui  a  été 
présenté  dans  les  termes  fixés  par  la  loi  de 
comptabilité  ;  2<*  un  autre  arrêté  qui  l'auto- 
rise à  présenter  un  nouveau  B.  pour  Texer- 
cice  1874.  —  27.  La  discussion  s'ouvre  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  mise  du  caser- 
nement des  troupes  à  la  charge  de  TEtat.  La 
s.  c,  d'accord  avec  le  gouvernement,  propose 
d'ajouter  à  l'article  1^'  la  disposition  aux  ter- 
mes delaquelle  ne  sont  pas  compris  parmi  les 
bâliments  à  céder  ceux  qui  auraient  définiti- 
vement cessé  d'être  affectés  au  service  mili- 
taire. La  cliambre  entend,  dans  la  discussion 
générale,  MM.  Thiebauld,  m.  g.,  deMoerman, 
Leliêvre,  VIeminckx,  Woulers,  Drubbel,  r., 
Bara,  Vandenpeereboom,  De  Clercq,  Elias, 
Notclleirs  et  E.  de  Kcrckhove..—  28.  Les 
articles  sont  adoptés  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Drubbel,  r..  Van  Overloop, 
Van  Wambeke,  A.  Visart,  Crombez,  Thie- 
bauld, m.  g,,  VIeminckx  et  SchoUaert,  puis 
le  projet  de  loi  est  voté  par  79  voix  et  une 
abstention.  —  51.  M.  Nothomb,  r.  s,  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
logements  militaires. 

6  juin,  M.  Thiel)auld,  m.  g.,  répondant  à 
M.  VVouters,  s'engage  à  examiner  avec  bien- 
veillance une  pétition  d'habitants  de  Tirle- 
mont  qui  demandent  le  retour  d'une  garnison 
dans  cette  ville. — 17.M.MaIou,  m.  /".,  dépose 
des  projets  de  crédits  supplémentaires  de 
165,000  fr.  au  département  de  la  guerre  pour 
l'exercice  1872  et  de  transfert  de  250,000  fr. 
dans  plusieurs  articles  du  B.— 20.  M.  Thie- 
bauld, m.  g.,  répondant  à  MM.  Wasseige, 
T'Serstevens  et  Le  Hardy  de  Beaulieu,  s'engage 
à  prescrire  aux  chefs  de  corps  de  délivrer  le 
plus  grand  nombre  de  congés  possible  pendant 
la  moisson  et  de  ne  conserver  que  l'effectif 
nécessaire  pour  assurer  le  service  intérieur 
et  le  service  de  garnison.  11  ajoute  que  la 
période  des  manœuvres  finira  le  20  juillet. 
M.  VIeminckx  lui  conseille  de  fixer  la  période 
des  manœuvres  de  préférence  du  15  août  au 
15  septembre,  au  lieu  de  la  mi-juin,  ou  du 
mois  de  mai,  qui  est  pluvieux  et  malsain.  — 
27.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  crédit  de  165,000  fr.  et  le  transfert  de 
250,000  fr. 

11  juillet,  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  irf.  sur  le 
projet  de  loi  portant  des  modifications  aux  di- 
vers services  de  l'armée. —  1 8.  Les  crédits  sup- 
plémentairessont adoptés  par  58  voix  contre9. 
— 19.  M.  VIeminckx  demande  s'il  est  vrai  que, 
d'après  les  ordres  d'un  colonel  en  garnison 
à  Anvers,  la  musique  d'un  régiment  aurait, 
en  uniforme,  donné  une  sérénade  à  un  père 

TOME  V. 


jésuite.  Si  ce  fait  est  vrai,  il  ne  voit  pas  pour- 
quoi un  colonel  n'aurait  pas  également  le  droit 
de  faire  donner  des  sérénades  à  un  vénérable 
de  la  Loge,  au  chef  de  l'Internalionale,  au 
président  des  libres  penseurs.  —  29.  L'inter- 
pellation est  renouvelée,  et  l'orateur  demande, 
en  outre,  s'il  est  vrai  qu'il  existe  au  départe- 
ment de  la  guerre  une  correspondance  avec 
l'autorité  ecclésiastique  au  sujet'  de  la  messe 
obligatoire.  M.  Thiebauld,  m.  g.,  répond 
qu'il  n'a  pas  de  compte  à  rendre  d'une 
correspondance  qui  n'a  été  suivie  d'aucun 
acte  et  qui,  du  reste,  émane  de  son  prédéces- 
seur. Il  ajoute  que  ce  n'est  pas  une  sérénade 
qui  a  été  donnée  aux  pères  jésuites  par  la 
musique  du  6*  régiment  d'artillerie,  à  Anvers. 
Le  colonel  a,  sur  la  demande  de  M.  Gils, 
préfet  de  l'institut  Saint-Ignace,  accordé  le 
concours  des  fanfares  du  régiment  sous  ses 
ordres,  pour  une  fête  qui  a  eu  lieu  dans  l'in- 
térieur dudit  établissement  le  mardi  15  du 
courant,  et  il  a  usé  d'un  droit  que  lui  donne 
une  circulaire  du  général  Anoul,  en  date 
du  51  juillet  1851.  M.  VIeminckx  estime  qu'il 
faudrait  apporter  plus  de  circonspection  dans 
l'usage  de  cette  faculté.  11  constate  ensuite 
qu'il  est  acquis  qu'une  correspondance  a  eu 
lieu,  non  entre  l'épiscopat  et  le  m.  g,  actuel, 
mais  entre  l'épiscopat  et  son  prédécesseur, 
l'honorable  général  Guillaume.  On  refuse  de 
la  communiquer,  soit  ;  les  cabinets  cléricaux 
ne  sont  pas  plus  éternels  que  les  autres,  et 
l'on  réclamera  plus  tard  cette  correspondance, 
qui  ne  sera  plus  refusée.  On  verra  alors 
jusqu'où  auront  été  poussées  les  prétentions 
épiscopales. 

1^  août,  M.  de  Macar  interpelle  le  m.  g,  sur 
l'intention  qu'on  lui  prête  de  démolir  le  cha- 
teau-fort  de  Huy  et  d'enlever  à  cette  ville  le 
couronnement  qui  la  complète.  M.  Thiebauld, 
m,  g, ,  répond  que  le  fort  de  Huy  n'a  pas  d'utilité 
militaire,  mais  que  le  gouvernement  est  prêt  à 
le  céder,  pour  une  somme  minime,  à  la  ville  et 
n'entend  pas  le  démolir,  si  elle  veut  le  conser- 
ver. —  2.  La  chambre  s'occupe  du  projet  de 
loi  apportant  des  modifications  aux  divers 
services  de  l'armée.  Après  avoir  entendu 
MM. Van  Humbeeck,  VIeminckx  et  Thiebauld, 
m.  g. ,  elle  adopte  le  projet  par  52  voix 
contre  55  et  5  abstentions  (1). 


(i)  Art.  icr.  L^état-mflyor  général  de  rarmée  et  les 
états-majors  particuliers,  ainsi  que  les  cadres  doffi- 
ciers  de  troupe  des  diverses  armes,  sont  divisés  en 
deux  sections,  savoir  :  la  section  d'activité  et  la  sec- 
tion de  réserve.  ~  An.  2.  La  section  d'activité  se 
compose,  sur  le  pied  de  paix,  du  nombre  d'officiers 
déterminé  ci  après,  savoir  : 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 


Lieutenants  généraux. 
Géuéraux-majurs  .    . 
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nfPOTs. 

13  novembre.  M.  Malou,  m.  f,,  dépose  un 
projet  de  loi  modifiant  la  loi  sur  les  patentes 
et  sur  les  droits  d'enregistrement  (c'est  la 
partie  du  projet  présenté  par  M.  Jacobs,  qui 
n'avait  pas  été  contestée  et  qui  était  comprise 
dans  la  loi  relative  aux  denrées  alimentaires). 

17  décemhre,  M.  Delebaye,r.  ».  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

i^ janvier.  Dans  la  discussion,  M.  Thonis- 
sen  développe  un  amendement  ainsi  conçu  : 
<(  Pour  Tapplication  du  droit  de  patente 
dû  par  les  sociétés  anonymes,  les  sommes 
payées  à  titre  d'impôt  à  l'Ëtat,  aux  pro- 
vinces ou  aux  communes  seront  considé- 
rées comme  faisant  partie  des  charges  so- 
ciales. »  M.  Malou,  m.  /*.,  se  rallie  à  cet 
amendement.  Un  débats'engage  ensuite  entre 
MM.  Demeur,  Jacobs,  Malou,  m.  f,,  et  Berge 
sur  la  patente  des  assureurs,  et  sur  la  ques- 


CORPS  D'ÉTAT-MAJOft. 


Colonels 

Lieutenants-colonels . 

Migors 

Capitaines   .    .    .    . 


ÉTAT-MAJOR  DBS  PROVINCES. 


Commandants  de  province 

ÉTAT -MAJOR  DBS  PLACES. 

Commandants  de  l^*  classe.  .  .  .  , 
--  de*»     -        .... 

-  de»     -       .    .    .    , 

Majors  de  place 

Adjudants  de  place 

SERVICE  ADMINISTRATIF. 

Intendance.  —  Intendant  en  chef.    . 

Intendants  de  1»  classe     .    .    , 

-  de8«    —        .    .    , 

Sous  -  intendants  de  l^*  —        .    .    < 
-  deâ»    — 

Comptables  des  corps  de  troupe.  —  Capi 
taines  quartiers-maîtres  payeurs,  capitaines 
et   lieutenants  d'habillement 

Bataillon  d'administration.  —  OfBcier  su- 
périeur d'administration.     ..... 

Officiers  d*administration  .... 


SERVICE  DE  SANTÉ. 

Médecins  —  Inspecteur  général.  .  . 

Médecins  principaux  de  lr«  classe.  .  . 

-  de2e     -  .  . 
Médecins  de  régiment  de  i^  — 

—  de  S^'classe,  médecins 
de  bataillon  et  médecins  adjoints  .    .    . 

Pharmaciens.  —  Pharmacien  principal. 
Pharmaciens  de  i^*,  de  S*  et  de  9«  classe 
Vétérinaires,  —  Inspecteur  vétérinaire. 
Vétérinaires  de  i^*,  de  S*  et  de  3«  classe 


Colonels 

Lieutenants-colonels . 

Maiore 

Officiers   subalternes. 
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8 
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3 
6 

13 


i 
73 


i 

4 

7 
10 

436 
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tion  de  savoir  si  la  classification  des  patenta- 
bles doit  se  faire  d'après  les  communes  aux- 
quelles ils  appartiennent.  MM.  Demeur  et 
Berge  le  contestent.  M.  Jacobs  soutient  qu'il 
n'y  a  pas  d'autre  base  rationnelle.  Les  articles 
sur  les  patentes  sont  adoptés  avec  l'amende- 
ment de  M.  Thonissen  ;  ceux  qui  concernent 
les  droits  d'enregistrement  sont  votés  sans 
débat.  Le  projet  est  ensuite  adopté  par  46  voix 
contre  16  et  une  abstention. 

7  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  De- 
meur, r.  c,  appuyées  par  MM.  Guillery  et 
Delaet,  la  chambre  renvoie  au  m.  ^  une 
pétition  par  laquelle  les  membres  de  l'admi- 
nistration de  la  Société  anversoise  pour  la 
construction  et  l'amélioration  des  maisons 
d'ouvriers  signalent  l'élévation  de  la  contribu- 
tion personnelle  pour  les  habitations  ouvriè- 
res,élévation  qu'ils  attribuent  principalement 
à  ce  que,  dans  une  même  ville,  la  porte,  la 
fenêtre  et  le  foyer  de  la  plus  modeste  habita- 


CAVALERIE. 

Colonels 8 

Lieutenants-colonels 8 

Majors 16 

Officiers  subalternes S64 

ARTILLERIE. 

Êtat-major,  —  Colonels 8 

Lieutenants-colonels 5 

Majors 6 

Maiors  commandants  do  matériel    ...  5 

Officiers  subalternes 18 

Gardes  d'artillerie.  —  Garde  dVtiUerie 

principal 1 

Gardes   d'artillerie  de  l»*,  de  fi*  et  de 

3"  classe -  fi4 

Troupes  d'artillerie  —  Colonels.    ...  7 

Lieutenants-colonels 7 

Majors.    .  * 29 

Officiers  subalternes.    .......  386 

Train.  —  Major 1 

Officiers  subalternes fiS 

GÉNIE. 

Êtat-major.  —  Colonels 8 

Lieutenants-colonels 6 

Majors 6 

Omciers  subalternes 39 

Gardes  du  génie 80 

Troupes  du  génie.  —  Colonel 4 

Lieutenant-colonel 1 

Majors 4 

Omciers  subalternes 7S 

Art.  3.  La  section  de  réserve  se  compose, 
sur  pied  de  paix,  de  : 

Lieutenants  généraux fi 

Généraux-majors 4 

Art.  4   L'orsanisalion  intérieure  des  corps  est  ré- 

Siée  par  arrêté  royal  ;  il  en  est  de  même  de  Teffectif 
u  pied  de  paix.  —  Art  5.  Les  officiers  généraux  en 
réserve  reçoivent  les  trois  cinquièmes  de  ia  solde 
d'activité  de  leur  grade  ;  ils  peuvent  être  employés  en 
tout  temps  dans  un  service  actif  sédentaire  ;  dans  ce 
cas,  ils  reçoivent  les  quatre  cinquièmes  du  traite- 
ment d'activité  de  leur  grade.  —  Art  6.  Les  disposi- 
tions des  articles  1.  fi,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  6  avril 
1868  sur  rorganisation  de  l^rmée  sont  abrogées. 
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tion  située  dans  les  quarliers  les  plus  reculés 
payent  exactement  la  même  taxe  que  la  porte, 
la  fenêtre  et,  jusqu'à  un  certain  point,  le 
foyer  des  plus  riches  hôtels. 

5;ttî».  M.  Méeus,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  patente  des 
sociétés  en  commandite  par  actions. 

INDUSTRIE. 

19  décembre,  M.  Malou,  m.  f,,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  trans- 
fert sur  les  exercices  1872  et  suivants  du 
solde  restant  disponible  du  crédit  spécial  de 
100,000  francs  qui  a  été  ouvert  pour  Texposi- 
tion  de  Londres.  —  20.  M.  Descamps,  r.s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet.  —  21 .  il  est 
adopté  à  Tunanimité. 

15  février.  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  allouant  un  crédit  de  125,000  fr. 
pour  Texposition  de  Vienne. 

6  mars.  M.  Delehaye,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  20.  il  est  adopté  à 
Tunanimité. —  26.  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  modifiant  le  ressort  du  con- 
seil de  prud'hommes  de  Tournai. 

22  avril.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  de  M.  Anspach  tendant  à  rendre 
facultatifs  les  livrets  d'ouvriers.  —  26.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Boucqnéau,  r.  c, 
appuyées  par  M.  Guillery,  la  chambre  renvoie 
au  m.  t.,  avec  demande  d'explications,  des 
pétitions  nombreuses  dues  à  Tinitiative  de  la 
Ligue  de  l'enseignement  et  demandant  la  régle- 
mentation du  travail  des  enfants  dans  l'indus- 
trie. -—  29.  M.  Anspach  développe  sa  propo- 
sition de  loi,  qui  est  prise  en  considération. 

6  mat.  M.  Santkin,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'extension 
de  la  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes 
de  Tournai.  —  21 .  Ce  projet  est  volé  à  l'una- 
nimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  . 

15  novembre.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  extraordinaire  de  20  millions 
de  francs  pour  construction  de  maisons 
d'école. 

6  décembre.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  de-^ 
mande  que  l'on  mette  à  l'ordre  du  jour  la  dis-* 
cnssion  du  projet  de  loi  sur  la  caisse  de 
prévoyance  des  instituteurs  primaires.  M.  Del- 
cour, m.  t.,  dit  qu'on  se  livre  à  une  nouvelle 
étude  de  la  question.  MM.  Pirmez  et  De  Fré 
engagent  le  gouvernement  à  examiner  le  pro- 
jet à  nouveau  et  à  le  compléter. 

21  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'instruction  publique,  M.  Delcour,  m.  t.,  fai- 
sant droit  à  des  observations  de  M.  Lelièvre, 
dit  quMi  portera  toute  son  attention  sur  l'amé- 
lioration de  la  position  des  professeurs  de 
l^enseignement  moyen,  et  qu'il  compte  pro- 


poser l'abolition  des  cours  à  certificats.  Ré- 
pondant à  M.  Defuisseaux,  il  dit  qu'il  faudrait 
un  million  pour  accorder  une  augmentation 
de  traitement  aux  instituteurs  primaires.  La 
question  est,  du  reste,  à  l'étude.  —  22.  M.  de 
Hossius  demande  que  le  m.  dépose  sur  le  bu- 
reau les  rapports  des  présidents  des  jurys 
chargés  de  conférer  le  grade  d'élève  univer- 
sitaire, et  le  catalogue  des  bibliothèques  des 
écoles  normales.  M.  Sainctelette  réclame  le 
dossier  relatif  à  la  question  de  l'augmentation 
du  nombre  des  écoles  moyennes. — 25.  M.  Del- 
cour, m.  z.,  dépose  les  rapports  des  présidents 
des  jurys  de  gradués  en  lettres.  —  25.  Id.  le 
rapport  sur  les  écoles  moyennes. 

5  février.  M.  Sainctelette  prononce  un  dis- 
cours sur  les  réformes  à  introduire  dans  l'en- 
seignement supérieur  et  dans  l'enseignement 
moyen,  en  vue  de  développer  l'esprit  scienti- 
fique. La  question  de  l'enseignement  des  lan- 
gues anciennes  est  de  nouveau  agitée  entre 
MM.  Thonissen  et  Pirmez.  —  6.  M.  Delcour, 
m.  i.,  exprime  à  son  tour  ses  idées  sur  ces 
divers  objets  et  rend  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  depuis  son  entrée  aux  affaires. 
Il  constate  qu'il  y  a  en  Belgique  85  collèges 
et  athénées  et  84  écoles  moyennes  apparte- 
nant à  l'enseignement  officiel  et  à  l'enseigne- 
ment libre.  Il  en  conclut  que  la  situation 
n'est  pas  mauvaise.  L'augmentation  préconi- 
sée entre  autres  par  M.  Sainctelette  donnerait 
lieu  à  une  dépense  considérable.  Ce  côté  de 
la  question  ne  peut  être  négligé  au  moment 
où  il  reste  tant  de  dépenses  à  faire  pour  l'en- 
seignement public  en  général.  On  sait  ce  que 
le  gouvernement  devrait  demander  à  la  légis- 
lature pour  l'organisation  de  l'enseignement 
du  dessin,  de  la  gymnastique.  Il  y  aura  en- 
core à  s'occuper  de  l'amélioration  de  la  posi- 
tion des  professeurs  de  l'enseignement  moyen 
et  des  instituteurs  primaires,  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'organisation  des  nouvelles 
écoles  normales  décrétées  par  la  loi  de  1866. 
Pour  les  deux  écoles  en  construction,  celles 
de  Liège  et  de  Mons,  il  sera  prochainement 
amené  à  déposer  un  projet  de  loi  comportant 
un  crédit  de  près  d'un  million.  Quant  aux  deux 
autres  écoles  normales,  il  y  aura  à  étudier  la 
question.  Le  m.  espère  qu'une  décision  pourra 
être  prise  prochainement  relativement  à  celle 
de  Bruges.  En  présence  de  ces  dépenses  consi- 
dérables, le  gouvernement  ne  peut  pas  se  lancer 
aussi  rapidement  qu'on  le  désire  dans  la 
voie  des  innovations.  Il  est  impossible  de 
tout  faire  à  la  fois.  Son  principe  est  celui- 
ci  :  la  Belgique  a  une  organ  isatiou  qui  est 
bonne;  cette  organisation  est  susceptible 
d'être  améliorée  :  améliorons-la.  Que  les  sa- 
crifices qu'on  veut  s'imposer  soient  appliqués 
avant  tout  au  développement  de  l'organisation 
actuelle  et  à  l'amélioration  de  la  position  du 
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corps  professoral,  et  l'on  aura  mieux  compris 
ainsi  les  véritables  intérêts  de  renseigne- 
ment. M.  Jottrand  conteste  la  modération  du 
ministère  et  signale  des  actes  violents,  in- 
justes et  illégaux  des  nouveaux  conseils  com- 
munaux de  Ninove  et  de  Renaix,  qui  ont  sup- 
primé une  école  primaire  et  une  école 
moyenne.  Il  ajoute  quelques  mots  sur  le  nou- 
veau système  de  recrutement  du  corps  d'in- 
specteurs ecclésiastiques  de  renseignement 
primaire,  organisé  par  Tévèque  de  Bruges. 
Celui-ci  voit  avec  douleur  le  succès  relatif 
que  continuent  à  avoir  les  collèges  d'Ypres, 
de  Bruges,  de  Furnes  et  de  Nieuport.  11  faut 
empêcher  la  jeunesse  de  se  rendre  dans  ces 
antres  de  perdition  ;  il  faut  la  concentrer  tout 
entière,  si  c'est  possible,  dans  les  neuf  col- 
lèges épiscopaux,  et  c'est  pour  arriver  à  ce 
but  qu'il  a  choisi  comme  inspecteurs  ecclé- 
siastiques de  renseignement  primaire  les  di- 
recteurs et  les  professeurs  de  ces  collèges 
épiscopaux.  A  titre  de  conclusion,  l'orateur 
propose  la  suppression  du  subside  de  54,000 
francs  qui  flgure  sous  le  n°  96  du  B.  pour 
subvenir  aux  frais  des  inspections  ecclésias- 
tiques. M.  Delcour,  m.  f.,  répond  qu'il  a  de- 
mandé un  rapport  sur  l'affaire  de  Uenaix  ;  il 
soutient  que  le  conseil  communal  de  Ninove 
a  usé  de  son  droit,  ainsi  qu'a  fait  l'évêque  de 
Bruges,  dans  le  choix  des  inspecteurs  qu'il  a 
nommés.  M.  Magherman  défend  la  conduite 
de  l'administration  communale  de  Renaix, 
qui  a  jugé  qu'il  était  suffisamment  pourvu  aux 
besoins  de  l'instruction  publique  par  les  éta- 
blissements privés.  M.  Coomans  prie  le  m.  i. 
de  se  renseigner  sur  la  question  de  savoir  si 
la  ville  de  Bruxelles  a  fourni  des  locaux  à  des 
associations  privées  pour  renforcer  un  ensei- 
gnement qui  fait  concurrence  au  sien.  Si  la 
ville  de  Bruxelles  a  ce  droit,  il  faut  le  recon- 
naître à  la  généralité  des  communes  belges. 

—  7.  Le  débat  relatif  à  la  suppression  des 
écoles  de  Ninove  et  de  Renaix  continue  entre 
MM.  Bara,  De  Naeyer,  Piedbœuf,  Magherman 
et  Vandenpeereboom.  —  8.  La  chambre  en- 
tend encore  à  ce  sujet  MM.  Berge,  de  Rossius, 
Delcour,  m.  i.»  Vandenpeereboom  et  Jottrand. 

—  11.  La  discussion  se  poursuit  entre 
MM.  Jottrand,  Van  Humbeeck,  De  Naeyer  et 
Rogier.  Elle  est  close  alors  sur  cet  incident 
et  reprend  sur  l'instruction  publique  en  gé- 
néral. M.  Delaet  s'occupe  de  l'enseignement 
du  flamand  et  des  langues  modernes.  M.  Vle- 
minckx  recommande  la  simplification  du  pro- 
gramme des  études  universitaires.  M.  Sainc- 
telette  demande  que  la  composition  latine 
soit  supprimée  du  programme  du  graduât  en 
lettres,  et  insiste  de  nouveau  pour  l'aug- 
mentation du  nombre  des  écoles  moyen- 
nes. L'orateur  ayant  accusé  les  catholiques 
d'être  les  ennemis  de  Tinstruction  publique, 


M.  Dumortier  répond  que  les  libéraux  n'ont 
rien  fait  pour  l'instruction  avec  leurs  propres 
deniers,  tandis  que  les  catholiques  ont  fondé 
des  établissements  partout.  —  12.  M.  de 
Rossius  désire  que  l'enseignement  moyen  de 
l'Etat  soit  fortifié  pour  qu'il  ait  le  pas  sur 
celui  des  établissements  du  clergé.  H  croit  qu'il 
est  indispensable  surtout  de  développer  les 
études  classiques.  M.  Elias  voudrait  voir  éta- 
blir auprès  des  écoles  annexées  à  l'université 
de  Liège,  dans  l'école  des  arts  et  manufactures 
et  dans  celle  dés  ingénieurs  mécaniciens, 
un  cours  de  chimie  agricole^'et  un  cours 
d'agronomie.  11  reproche  au  m.  i.  de  favoriser 
partout  dans  l'enseignement  les  prétentions 
du  clergé.  M.  De  Haeme  soutient  que  l'ensei-^ 
gnement  moyen  a  fait  beaucoup  de  progrès 
dans  les  Flandres  par  la  combinaison  de 
l'enseignement  religieux  et  de  l'enseignement 
économique.  M.  Thonissen  estime  qu'il  y  a 
lieu  de  porter  à  sept  années  la  durée  de  l'en- 
seignement des  langues  anciennes.  M.  Cou- 
vreur s'occupe  ensuite  de  celui  de  la  gymnas- 
tique. Il  demande  la  publication  du  rapport 
du  major  Docx  sur  cet  objet.  —  13.  M.  Del- 
cour, w.  i.,  répond  aux  critiques  dirigées 
contre  son  administration,  et  affirme  notam- 
ment qu'en  ce  qui  concerne  les  écoles  nor- 
males et  l'adoption  des  écoles  privées,  il  n'a 
fait  que  suivre  les  errements  de  ses  prédé- 
cesseurs. M.  Berge  se  déclare  partisan  des 
écoles  sécularisées  et  invoque  à  l'appui  de  sa 
thèse  l'exemple  de  la  Hollande.  Il  signale 
ensuite  la  nécessité  de  propager  l'enseigne- 
ment de  la  chimie.  M.  Delehaye,  r.,  fait  ob- 
server que,  comme  conclusion  de  ces  discours, 
on  propose  peu  de  mesures  pratiques.  Que 
l'on  signale  une  mesure  utile  et  la  s.  c.  l'ap- 
puiera. M.  Vleminckx  espère  qu'il  n'est  pas 
exact  que  M.  Delcour  ait  l'intention  de  nom- 
mer un  étranger  à  une  chaire  de  la  faculté 
de  médecine  dans  une  des  universités  de 
l'Etat,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  homme 
d'un  mérite  éminent.  H  voudrait  voir  établir 
une  école  normale  de  gymnastique.  Le  m. 
ayant  déclaré  qu'il  entendftit  augmenter 
l'étude  des  langues  vivantes,  notamment  dans 
les  premières  années  des  humanités,  M.  Pir- 
mez  demande  sur  quelles  matières  on  pren- 
drait le  temps  nécessaire  à  l'augmentation  de 
l'étude  des  langues  modernes.  On  se  trouve 
en  présence  de  cette  alternative  :  ou  bien 
on  augmentera  le  temps  consacré  aux  études, 
ou  bien  on  restreindra  certains  cours  actuel- 
lement existants.  M.  Delaet  estd'avis  que  cette 
question  doit  être  résolue  différemment  dans 
les  provinces  flamandes  et  dans  les  provinces 
wallonnes.  M.  Defuisseaux  demande  que  l'on 
augmente  les  traitements  des  professeurs  de 
l'enseignement  moyen.  M.  T'Serstevens  vou- 
drait que  l'enseignement  de  la  science  agricole 
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fût  étendu  à  tous  les  degrés  de  l'instruction 
publique.  M.  Pirmez  félicite  Iq  m.  d'une  décla- 
ration qu'il  a  faite  quant  à  son  droit  d'examen 
ou  de  contrôle  sur  les  nominations  qui  sont 
faites  par  les  évêques  des  délégués  chargés 
d'inspecter  les  écoles  primaires.  11  en  tire  celle 
conséquence  que  le  gouvernement  assume 
dans  une  certaine  mesure  la  responsabilité  des 
agréations  qu'il  accorde  et  des  choix  des  in- 
specteurs qu'il  approuve  par  son  exequatur. 
M.  Elias  regrette  que  le  m.  n'ait  pas  fait  usage 
du  droit  qu'il  invoque.  M.  Delcour,  m.  i., s'en- 
gage à  continuer  l'étude  des  questions  rela- 
tives à  la  gymnastique.  Quant  à  la  création 
d'une  école  normale  spéciale,  c'est  là  une 
grave  question  ;  la  création  d'un  enseigne- 
ment complet,  comme Yenlend  M.  Couvreur, 
avec  des  cours  d'anatomie  et  d'hygiène,  entraî- 
nerait l'Etat  dans  une  dépense  énorme  et  dont 
l'utilité  ne  serait  point  suffisamment  justifiée 
à  ses  yeux.  M.  Pirmez  voudrait  savoir  quelles 
sont  les  matières  qui  seront  retranchées  du 
programme  des  cours  de  l'enseignement 
moyen  pour  augmenter  le  temps  destiné  à 
renseignement  des  langues  vivantes.  Le  m. 
répond  qu'il  ne  diminuera  pas  le  temps  porté 
au  programme  pour  l'enseignement  des  lan- 
gues anciennes.  11  faut  :  \^  accorder  plus  de 
temps  à  l'étude  des  langues  vivantes;  2<*  amé- 
liorer les  méthodes;  enfin,  en  dernier  lieu, 
former  un  personnel  enseignant  capable.  Ces 
trois  points  seront  mûrement  examinés  et 
soumis  à  l'étude  du  conseil  de  perfectionne- 
ment. M.  Pirmez  fait  observer  que,  de  cette 
façon,  l'on  ne  fera  rien.  Après  quelques  ob- 
servations de  détails  de  MM.  De  Smet,Kervyn 
de  Volkaersbeke,  Elias  et  Delcour,  m.  i.,  sur 
le  ménage  intérieur  des  universités,  le  chapi- 
tre de  l'enseignement  supérieur  est  adopté. 
11  en  est  de  même  du  chapitre  de  l'enseigne- 
ment moyen.  —  14.  A  celui  qui  concerne 
l'instruction  primaire,  un  débat  s'engage  entre 
MM.  De  Haerne  et  Berge  sur  le  caractère  des 
écoles,  qui  doivent  être  confessionnelles 
d'après  le  premier,  neutres  d'après  son  con- 
tradicteur. M.  Kervyn  de  Letlenhove,  après 
s'être  occupé  de  la  façon  dont  les  villes,  et 
spécialement  Bruxelles,  remplissent  leurs 
obligations  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment primaire,  attaque  vivement  les  ten- 
dances de  ceux  qui  veulent  mettre  le  prêtre 
hors  de  l'école.  M.  Pirmez  soutient  que  le 
clergé  veut  tuer  non  seulement  les  écoles  où 
l'enseignement  religieux  n'est  pas  donné, 
mais  même  celles  où  cet  enseignement  se 
donne.  —  48.  Sur  la  motion  de  M.  Couvreur, 
la  chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
sur  la  gymnastique  dans  les  pays  du  nord, 
qui  se  trouve  déposé  sur  le  bureau.  M.  Funck 
prend  ensuite  contre  M.  Kervyn  de  Letlen- 
hove la  défense  de  renseignement  primaire 


tel  qu'il  est  organisé  à  Bruxelles.  Il  combat  la 
loi  de  184^,  dont  if  n'a  cessé  de  réclamer  la 
révision.  M.  Boulenger  soutient  que  le  pays 
est,  par  celle  loi  de  4842,  menacé  des  plus 
grands  dangers,  car  elle  permet  au  clergé  de 
donner  aux  enfants  des  livres  qui  refléteront 
ses  enseignements  et  qui  leur  feront  oublier 
tous  leurs  devoirs  de  citoyens  !  Au  nom  de  la 
liberté  de  conscience,  au  nom  des  vrais  sen- 
timents de  patriotisme,  il  faut  donc  repousser 
avec  indignation  les  doctrines  de  M.  Kervyn 
et  de  ses  amis,  et  persévérer  résolument  à 
demander  la  révision  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment primaire.  M.  Rogier  s'attache  ^  démon- 
trer que  la  loi  de  4  842  n'introduit  pas  le  prêtre 
à  titre  d'autorité  dans  l'école,  et  que  l'inspec- 
teur ecclésiastique  n'y  peut  pénétrer  que  du 
consentement  de  l'aulorité  civile.  —  49. 
M.  Berge  pl*ononce  un  discours  dans  lequel 
il  dénonce  l'action  funeste  du  catholicisme  et 
forme  des  vœux  pour  la  sécularisation  de  l'en- 
seignement. Quelques  mots  prononcés  la 
veille  par  M.  Rogier,  au  sujet  du  Syllabus, 
amènent  un  discours  de  M.  Thonissen,  qui 
déclare  adhérer  sans  réserve  à  la  Consti- 
tution. Il  affirme  que,  dans  son  cours,  il  a 
toujours  parlé  avec  respect  des  institutions 
nationales,  et  que  jamais  une  observation 
quelconque  ne  lui  a  été  faite  de  ce  chef.  II  est 
persuadé  qu'il  en  est  de  même  dans  les  cours 
de  ses  collègues,  qui  tous  savent  parfaitement 
concilier  leurs  devoirs  religieux  de  catholi- 
ques avec  leurs  devoirs  politiques  de  citoyens 
belges.  —  20.  M.  Dumortier  dit  à  son  tour 
qu'il  croit  au  SyUabus  et  à  rinfaillibililé  pon- 
tificale, avec  tous  ses  collègues  de  la  droite  et 
avec  tous  les  catholiques  de  la  Belgique.  Il  y 
croit,  comme  y  croient  le  pape  et  les  évêques 
Mais  il  ne  croit  pas  au  SyUabus  et  à  l'infailli- 
bilité pontificale  tels  que  la  gauche  l'entend  ; 
il  croit  au  SyUabus  et  à  rinfaillibililé  pontifi- 
cale comme  l'entend  l'Eglise.  Rome  a  déclaré, 
en  termes  formels,  que  la  Constitution  belge 
n'était  nullement  atteinte  par  le  SyUabus  et  par 
l'Encyclique,  que  le  SyUabus  et  l'Encyclique 
ne  louchaient  en  rien  à  la  Constitution  belge 
ni  aux  droits  et  aux  devoirs  des  citoyens 
belges,  ni  à  leurs  libertés  politiques.  M.  Bara 
demande  que  l'on  soit  franc  et  sincère.  Il  y  a 
une  opposition  complète  entre  les  enseigne- 
ments du  pape  et  les  principes  de  la  Con- 
stitution. Il  n'y  a  pas,  d'après  M.  Thonissen, 
une  ligne  du  pape  qui  défende  aux  catholiques 
belges  de  vivre  sous  la  Constitution  actuelle. 
Mais  le  pape  a  condamné  en  masse  et  formel- 
lement, en  termes  non  équivoques,  toutes  les 
libertés.  Comment  donc,  après  une  telle  con- 
damnation, aurait-il  pu  ajouter  une  page  où 
il  aurait  dit  :  «  Je  dispense  de  la  soumission 
à  l'Encyclique  tous  les  catholiques  belges?  » 
En  vérité,  cela  n'eût  pas  été  sérieux.  Au  sur- 
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plus,  si  l'on  a  quelque  dispense  particulière, 
pourquoi  ne  la  produit-on  pas?  Si  le  pape  a 
dispensé  la  droite  de  respecter  les  principes 
du  Syltabus,  c'est  à  TtCglise  de  le  dire  par  un 
écrit  quelconque,  et  si  cet  écrit  n'existe  pas, 
comment  peut-on  se  croire, autorisé  à  ne  pas 
s  incliner  devant  le  Syllatms?  En  réalité,  la 
droite,  et  l'orateur  l'en  félicite  bien  sincère- 
ment, ne  tient  aucun  compte  du  Sytlabus,  et 
c'est  par  là  que  ses  membres  brillent  comme 
citoyens.  Le  sacrifice  qu'ils  font  est  d'autant 
plus  grand,  qu'il  doit  leur  coûter  beaucoup, 
et  l'orateur  les  en  remercie  sincèrement.  Mais 
qu'ils  ne  disent  pas  qu'ils  respectent  le 
SyllabuSj  qu'ils  n'essayent  pas  de  faire  croire 
au  pays  qu'ils  ont  pour  l'Encyclique  un  res- 
"pect  réel.  Cela  est  complètement  inexact.  Ils 
sont  dévoués  à  la  Constitution,  qui  est  le 
contre-pied  de  l'Encyclique  et  du  Syllnbus; 
ils  ne  tiennent  aucun  compte  de  doctrines 
qui  répudient  toutes  les  libertés.  Et  si  l'on 
est  ainsi  hérétique,  les  membres  de  la  droite 
le  sont  autant  que  les  libéraux.  Répondant  à 
M.  Kervyn  de  LeUenhove,  qui  a  reproché  à 
la  ville  (le  Tournai  d'avoir  réduit  son  inter- 
vention en  faveur  de  l'instruction  primaire, 
M.  Bara  ajoute  qu'un  institut  de  demoiselles 
a  été  supprimé  parce  que  l'évêque  a  refusé 
d'y  .faire  donner  l'instruction  religieuse.  La 
ville,  par  suite  de  ce  refus,  transforme  cette 
école  en  une  école  moyenne,  et  M.  Kervyn, 
ne  la  trouvant  plus  au  chapitre  de  l'enseigne- 
ment primaire,  s'écrie  :  «  La  ville  de  Tournai 
a  réduit  son  intervention,  au  lieu  de  l'aug- 
menter, en  présence  des  besoins  qui  s'ac- 
croissent chaque  jour.  »  Que  M.  Kervyn  se 
rassure,  l'école  n'est  pas  perdue;  elle  est  re- 
trouvée'; M.  Kervyn  aurait  dû  regarder  quel- 
ques lignes  plus  haut,  dans  le  £.,  il  l'au- 
rait vue  figurer  à  l'enseignement  moyen  et 
avec  4,000  à  5,000  fr.  de  plus.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove  répond  que  l'administration  com- 
munale de  Tournai,  en  transformant  une 
école  primaire  en  école  moyenne,  a  violé  la 
loi  de  1842.  M.  Delcour,  m,  t.,  partage  cette 
opinion.  —  21.  M.  Cornesse  combat  la  thèse 
de  M.  Berpé,  reproche  aux  libéraux  de  pro- 
fesser les  doctrines  de  la  Libre  pensée,  et  pré- 
dit que  la  révision  de  la  loi  de  1842,  s'ils 
parviennent  à  la  décréter,  aura  les  plus  fu- 
neste^ résultats.  M.  Frère-Orban  répond  qu'il 
continue  à  prêcher  en  faveur  de  la  révision  de 
la  loi  de  1842,  sans  craindre,  en  aucune 
façon,  les  résultats  épouvantables  que  fait 
entrevoir  M.  Cornesse.  11  veut  la  révision  de 
la  loi  de  1842  parce  qu'elle  n'est  pas  en  har- 
monie avec  les  principes  constitutionnels; 
parce  qu'elle  ne  reconnaît  pas  à  la  minorité 
les  droits  qu'elle  attribue  à  la  majorité;  parce 
qu'elle  constitue  les  ministres  des  cultes  en 
autorité  dans  l'école.  Il  désire  que  l'ensei- 


gnement religieux  soit  donné  suivant  le 
vœu  des  pères  de  famille,  et  qu'il  le  soit« 
ou  bien  à  l'école,  ou  bien  â  l'église,  mais 
il  entend  que  le  clergé  n'ait  plus  aucun 
des  droits  qui  sont  inscrits  dans  la  loi  de 
1842;  qu'il  y  ait  égalité  pour  les  ministres  de 
tous  les  cultes  et  pour  toutes  les  confessions 
religieuses;  il  maintient  et  défend,  en  un 
mot,  les  principes  qui  sont  inscrits  dans  la 
loi  de  1850.  Lorsque  l'enseignement  primaire 
sera  dans  les  mêmes  conditions  que  l'ensei- 
gnement moyen,  on  entendra  de  nouveau  des 
mandements  et  des  discours  dénonçant  le 
péril  que  ces  écoles  font  courir  à  la  société; 
mais  la  raison,  le  bon  sens,  le  patriotisme 
feront  justice  d'exagérations  iiyustifiables,  et 
ces  écoles  seront  maintenues  comme  les  athé- 
nées, les  écoles  moyennes  et  les  collèges, 
frappés  dès  longteliips  de  la  même  proscrip- 
tion. L'orateur  espère,  pour  ce  qui  le  regarde, 
que  l'heure  viendra  où  l'on  pourra  mettre  les 
dispositions  des  lois  en  harmonie  avec  les 
principes  de  la  Constitution.  Et  le  jour  sera 
heureux  pour  lui  où  la  loi  de  l'enseignement 
primaire  pourra  être  réformée  conformément 
aux  doctrines  qu'il  n'a  pas  cessé  de  défendre. 
M.  Coomans,  s'occupant  de  l'Encyclique  et  du 
Syllabm,  soutient  que  le  pape  lui-même  per- 
met des  infractions  graves  à  ce  qu'il  proclame 
comme  les  vérités  éternelles,  immuables,  im- 
prescriptibles, puisque  lui-même  a  toléré 
l'usage  de  beaucoup  de  libertés,  dites  libé- 
rales, dans  ses  Etats.  Les  catholiques  peuvent 
donc  très  bien  dire  que  certains  articles  de  la 
Constitution  ne  sont  pas  des  droits  naturels, 
qu'il  en  est  qui  sont,  au  contraire,  des  droits 
contre  nature  et  inconciliables,  théorique- 
ment, avec  l'Encyclique  et  le  SyÛabus,  tout  en 
reconnaissant  qu'il  est  utile  de  permettre  la 
pratique  de  ces  liBertés,  vu  les  inconvénients 
ou  les  impossibilités  de  la  répression.  Les  li- 
béraux ne  font  pas  autre  chose  :  ils  ne  res- 
pectent pas  certaines  lois;  c'est  leur  droit. 
Us  les  observent,  c'est  leur  devoir.  On  ne 
peut  leur  demander  davantage.  MM.  De  Baets 
et  Delaet  répondent  à  une  partie  du  discours 
de  M.  Berge  dans  laquelle  celui-ci  a  attribué 
à  l'influence  du  cléricalisme  la  dégénérescence 
des  Flandres.  M.  Schollaert,  après  avoir 
donné  des  explications  au  sujet  de  couplets 
dans  lesquels  on  lui  reproche  d'avoir  chan- 
sonné  le  pape,  tandis  qd'il  mettait  en  scène 
le  recteur  de  l'université  de  Louvain,  prend 
la  défense  de  la  religion  et  proclame  la  néces- 
sité de  l'enseignement  religieux  dans  l'école. 
—  22.  Il  termine  son  discours.  MM.  Van 
\\  ambeke  et  Tack  prennent  encore  la  parole 
pour  contester 'les  effets  funestes  de  l'action 
du  clergé  dans  les  Flandres.  M.  Delcour, m.  t., 
répondant  à  M.  Boulenger,  donne  quelques 
explications  sur  les  travaux  de  construction 
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des  écoles  normales  de  Mons  et  de  Liège.  U 
promet  d*en  établir  une  à  Bruges,  ce  dont 
M.  De  Glercq  le  remercie  ;  puis  la  chambre 
s'ajourne  pour  les  vacances  du  carnaval. 

14  mars.  Le  débat  s'ouvre  sur  Tamende- 
ment  de  M.  Jottrand  tendant  à  supprimer  les 
frais  de  Tinspection  ecclésiastique.  MM.  Jot- 
trand, Kervyn  de  Lettenhove,  Orls,  Rogier, 
Delebaye,  r.,  et  Bara  y  prennent  part.  La  pro- 
position de  M.  Jottrand  est  rejetée  par  56  voix 
contre  25.  A  propos  du  crédit  pour  le  service 
ordinaire  des  écoles,  une  discussion  s'engage 
entre  MM.  Kervyn  de  Lettenhove,  Tack,  Bara, 
Funck,  Delcour,  m.  û,  et  Pirmez,  au  sujet  du 
chiffre  de  Tintervention  de  TEtat  dans  les 
dépenses  de  l'instruction  primaire,  et  de  la 
somme  des  sacriGces  faits  par  te^  villes  de 
Gand,  Tournai  et  Bruxelles.  Le  débat  sur  le 
chapitre  de  V Instruction  publique  est  clos  après 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  et  De  Haerne  sur  l'instruc- 
tion des  aveugles.  —  18.  M.  Rogier  déclare 
qu'un  journal  libéral  lui  a  fait  dire  à  tort  qu'il 
-  trouvait  la  loi  de  1842  chose  excellente.  Il  est 
disposé,  au  contraire,  à  travailler  à  la  révi- 
sion de  cette  loi.  Mais  il  n'a  pas  dit  qu'il 
Voulait  bannir  l'enseignement  religieux  de 
l'école.  —  28.  Après  avoir  entendu  MM.  de 
Briey,  r.  c,  Demeur,  Delebaye,  Julliot,  Jot- 
trand et  Vandenpeereboom,  la  chambre  ren- 
voie au  m.  t.  une  pétition  par  laquelle  on 
demande  que  l'enseignement  primaife  soit 
gratuit,  ou  du  moins  qu'il  soit  gratuit  pour 
les  enfants  des  agents  de  l'Etat  ayant  un  trai- 
tement inférieur  à  1,600  fr. 

10  mai.  M.  David  fait  une  interpellation  au 
sujet  de  la  façon  dont  l'enseignement  de  l'Etat 
belge  est  représenté  à  l'exposition  de  Vienne 
et  reproche  au  m.  d'avoir  chargé  un  frère  de 
l'école  de  Garlsbourg  de  l'instafiation  de  l'ex- 
position belge.  M.  Delcour,  m.  i.,  et  Kervyn 
de  Lettenhove  s'étendent  sur  le  mérite  du 


(1)  «  Art.  i^.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  un  crédit  extraordinaire  et  spécial  de  vinf^ 
millions  de  francs  (20,000,000  de  fr.)  pour  la  construc- 
tion et  Tameublement  de  maisons  d'école.  Ce  crédit 
sera  couvert  par  les  ressources  ordinaires,  et,  au 
besoin,  par  une  émission  de  bons  du  Trésor.  Les 
bons  pourront  être  émis  à  des  échéances  diverses, 
sans  oae  l'échéance  la  plus  longue  dépasse  cinq  ans. 
Ce  crédit  sera  imputé  sur  le  produit  de  l'emprunt 
décrété  par  la  loi  du  29  avril  4873.  -  Art.  %  Le 
crédit  de  vingt  millions  de  francs  sera  employé  en 
subsides  de  i%tat  et  en  avances  aux  provinces  et 
communes  conformément  aux  articles  suivants.  — 
Art.  3.  La  part  u'intervenlion  de  TElat,  à  titre  de 
subside,  ne  pourra  dépasser,  en  moyenne,  un  tiers  de 
révaluation  de  la  dépense  totale.  Les  provinces  et  les 
communes  supporteront  ensemble  les  deux  autres 
tiers.  La  moyenne  s^aéiablie  chaque  année  par  pro- 
vince, dans  le  premier  trimestre  de  Texercice,  diaprés 
les  allocations  portées  aux  budgets  de  la  province  et 
des  communes.  Les  excédants  de  dé|)enses  résultant 
soit  du  changement  des  plans,  soit  de  Tinsuffisanee 


frère  Piron.  MM.  Bara  et  Berge  accusent  le  m. 
d'avoir  relégué  l'enseignement  de  l'Etat  au 
second  plan  pour  mettre  en  relief  celui  de 
l'école  de  Garlsbourg,  et  M.  Bara  propose  un 
ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  La  chambre, 
regrettant  que  le  m.  t.  n'ait  pas  fait  repk'ésenter 
d'une  manière  convenable  l'enseignement  pu- 
blic à  l'exposition  de  Vienne,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  »  Mis  aux  voix,  cet  ordre  du  jour  est 
rejeté  par  51  voix  contre  50  et  une  abstention. 
—  50.  M.  A.  Visart,  r.  s,  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  crédit  de  20  millions  pour  con- 
struction et  ameublement  de  maisons  d'école. 
iOjuin,  M.  Kervyn  de  Lettephove,  insistant 
pour  qu'on  discute,  en  même  temps  que  ce 
projet,  celui  qui  concerne  la  caisse  de  pré- 
voyance des  instituteurs  primaires,  M.  Del- 
cour, m.  t.,  dit  qu'il  y  a  deux  points  essen- 
tiels sur  lesquels  il  y  a  divergence  d'opinion  : 
le  montant  de  l'allocation  que  l'Etat  doit  ac- 
corder à  la  caisse,  ainsi  que  le  taux  des  rete- 
nues à  prélever  en  ce  qui  concerne  les  parti- 
cipants. Dans  cet  état  de  choses,  il  est  dans 
l'impossibilité  de  défendre  le  projet  de  loi, 
parce  qu'il  n'a  pas  à  sa  disposition  les  docu- 
ments nécessaires.  —  26.  La  chambre  dis- 
cute le  crédit  de  20  millions  pour  construc- 
tion de  maisons  d'école.  Le  projet  est  appuyé 
par  MM.  Van  Gromphautet  Lelièvre.  M.  Pir- 
mez soutient  ensuite  qu'en  demandant  un  cré- 
dit de  20  millions,  le  gouvernement  ne  fait 
pas  plus  que  ses  prédécesseurs,  qui  propo- 
saient des  crédits  à  mesure  que  les  besoins 
se  faisaient  sentir.  Un  débat,  auquel  prennent 
part  l'orateur  et  MM.  Malou,  m.  /.,  Bara,  Del- 
cour, m.  t.,  Visart,  r.,  Anspach,  Muller  et 
Jacobs,  s'engage  ensuite  sur  la  combinaison 
financière  formulée  dans  c«  projet  (i).  La  s.  c. 
a  demandé  que  l'on  fixât  un  maximum  des 
avances  par  commune,  afin  que  les  grandes 
communes  n'absorbent  pas  la  plus  grande 
partie  du  crédit.  Le  gouvernement  répond 


des  devis,  soit  d'imprévu,  seront  à  la  charge  exclu- 
sivement des  provinces  et  des  communes.  —  Art.  4. 
Le  gouvernement  est  autorisé  à  faire  aux  provinces 
et  communes,  pour  ce  service,  des  avances  a  llntérél 
de  4  p.  c,  remboursables  par  annuités,  qui  compren- 
dront l'iniérôt  et  Tamortissement.  —  Art.  ft  Les  pro- 
vinces délivreront  à  TEtat,  en  représentation  et  pour 
le  recouvrement  des  avances  qui  leur  seront  faites,  des 
litres  d'annuités  r^uliers,  en  forme  de  mandats  sur 
la  caisse  provinciale  et  payables  aux  échéances  con- 
venues. De  même,  les  communes  délivreront  des 
assignations  régulières  sur  leur  part  de  fonds  com- 
nuinal.  Toutefois,  si  leur  part  de  ce  fonds  est  aliénée 
en  garantie  d'emprunts  antérieurs,  ou  si  la  partie 
libre  est  insuffisante  pour  couvrir  le  service  des  an- 
nuités, le  gouvernement  pourra  accepter  des  mandais 
en  la  forme  définie  au  §  !«'  du  présent  article.  — 
Art.  6.  Les  sommes  recouvrées  du  chef  de  ces  avances 
seront  employées  eu  rachats  de  titres  de  la  dette  pu- 
blique ou  de  bons  du  Trésor.  —  Art.  7.  Chaque  année, 
il  sera  fait  aux  chambres  un  rapport  sur  1  exécution 
e  la  présente  loi.  » 
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qu'on  ne  distinguera  pas,  en  ce  qui  concerne 
les  avances,  enire  les  grandes  et  les  petites 
communes,  entre  les  communes  riches  et  les 
comifiunes  pauvres.  Le  but  du  projet  de  loi 
est  de  seconder  le  développement  de  Tin- 
struction  en  facilitant,  dans  tout  le  pays,  les 
installations  matérielles  encore  insuffisantes. 
Le  gouvernement  est  parti  de  cette  idée  que 
le  crédit  de  20  millions  suffira  pour  combler, 
en  peu  d'années,  les  lacunes  que  présentent 
les  installations  matérielles  de  renseignement 
primaire  ;  c'est  dans  cette  intention  qu*ii  a  fixé 
le  crédit  au  tauxindiqué.  Si  on  limitait  le  maxi- 
mum des  avances  par  commune,  on  ne  pour- 
rait évidemment  fixer  un  maximum  absolu, 
invariable  pour  toutes  les  localités  grandes 
ou  petites  ;  les  lois  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice distributive  s'y  opposeraient  ;  on  devrait 
donc  établir  un  maximum  relatif,  propor- 
tionnel ;  or,  en  appliquant  ce  système,  on  irait 
à  rencontre  du  but  même  de  la  loi,  sans  arri- 
ver k  celui  que  la  «.  c.  voudrait  atteindre.  Le 
gouvernement,  lorsqu'il  fera  un  prêt  aux  com- 
munes, se  fera    remettre  des  assignations 
payables  aux  échéances  des  annuités  et  les 
payera  par  compensation  ou  autrement;  en 
d'autres    termes,  il    entend    recouvrer  ses 
avances  et  s'assurer  des  moyens  certains  de 
recouvrement.  M.  Bara  est  d'avis  qu'il  vau- 
drait mieux  laisser  aux  communes  le  droit 
d'emprunter  aux  particuliers  ou  au  crédit 
communal.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
MM.  Vleminckx  et  Guillery,  dit  qu'il  a  Tin- 
tention  de  compléter  le  plan-type  adopté  pour 
les  écoles  et  quil  est  résolu  à  faire  exécuter 
la  loi  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Le  pro- 
jet est  voté  h  l'unanimité. 

{^juillet.  M.  Vleminckx  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  d'un  conflit  qui  est  survenu 
entre  la  faculté  de  médecine  de  1  université  de 
Gand  et  la  r.  des  hospices  de  cette  ville  rela- 
tivement à  la  clinique.  M.  De  Baets  appuie 
ces  observations.  M.  Delcour,  m.  i.,  dit  que 
l'affaire  est  en  bonne  voie  d'arrangement.  H  a 
engagé  M.  l'administrateur-inspecleur  à  con- 
tinuer les  négociations  ;  s'il  y  a  certaines  diffi- 
cultés d'interprétation,  il  propose  que  ces 
difficultés  soient  examinées  en  commun  par 
l'université  et  la  c.  des  hospices,  et  soumises, 
au  besoin,  au  m.  i.  Le  m.  entend  défendre  les 
droits  des  universités  et  leur  assurer  le  maintien 
de  tous  les  avantages  que  la  loi  leur  confère. 
Pour  le  moment,  il  prie  la  chambre  de  ne  pas 
ouvrir  un  débat  qui  pourrait  peut-être  amener 
une  irritation  nouvelle  et  empêcher  une  négo- 
ciation qui  semble  près  d'aboutir.  Si  elle 
n'aboutissait  pas,  le  gouvernement  aurait  h 
prendre  les  mesures  d'exécution  nécessaires 
pour  que  les  intérêts  de  la  science  et  d'un 
bon  enseignement  ne  soient  pas  un  instant  en 
souffrance. 


JEUX  DB  SPA. 

Si  ffiars.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  de  Macar,r.  c,  appuyées  par  MM.  Gor- 
nesse ,  David  et  Simonis  et  acceptées  par 
M.  Delcour ,  m.  i, ,  renvoie  à  ce  dernier 
une  pétition  par  laquelle  des  habitants  de 
Spa  prient  la  chambre  d  augmenter  la  do- 
tation qui  est  accordée  à  cette  ville,  à  titre 
d'indemnité,  par  la  loi  du  21  octobre  4871. 

29  aviiL  M.  Delcour,  m,  i.,  répondant  à 
M.  David,  dit  que  la  chambre  s'est  occupée  de 
la  pétition  de  Spa.  il  a  adressé  une  lettre  au 
bourgmestre  de  Spa  pour  lui  demander  de 
faire  connaître  la  situation  exacte  des  choses. 
Jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  obtenu  de  réponse. 
Lorsque  l'administration  communale  aura  ré- 
pondu, il  sera  à  même  d'apprécier  les  vérita- 
bles besoins  auxquels  il  y  aura  lieu  de  satis- 
faire. 

"id  juillet.  En  réponse  à  une  nouvelle  inter- 
pellation de  M.  David,  M.  Delcour,  m.  t.,  dit 
que  le  lendemain  il  fournira  les  explications 
qu'il  a  promises.  —  29,  Il  les  dépose,  et  la 
chambre  en  ordonne  l'impression. 

2  août,  M.  Gornesse  se  plaint  de  ce  que  le 
m.  n'ait  pris  aucune  mesure  pour  faire  droit 
aux  réclamations  de  la  ville  de  Spa. 

JUSTICE. 

15  novembre.  M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  dé- 
pose :  l*'  un  projet  de  loi  apportant  des  modi- 
fications à  la  loi  du  1 8  juin  1 850  sur  le  régime 
des  aliénés;  2<^  le  rapport  sur  la  situation  des 
établissements  d'aliénés  dans  le  royaume; 
5^  le  rapport  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
17  juillet  1871  relative  aux  étrangers. 

5  décembre,  M.  Berge  interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  de  l'enterrement  de  l'évêque 
de  Tournai  dans  la  cathédrale,  c'est-à-dire 
dans  un  endroit  qui  n'est  pas  destiné  aux  en- 
I  terrements.  Gette  inhumation  s'est  faite  sans 
l'autorisation  nécessaire,  l'autorisation  déli- 
vrée par  l'autorité  communale,  en  un  mot, 
sans  le  permis  d'inhumation.  M.  de  Lants- 
heere,  m.  j.,  dit  qu'il  y  a  eu  infraction  à  la 
loi,  et  que  le  parquet  a  ouvert  une  instruction. 
Mais  le  pouvoir  judiciaire  n'a  pas  le  droit 
d'ordonner  l'exhumation.  M.  Dumortier  ne 
prétend  pas  qu'il  y  ait  ici  un  droit  ;  mais  il 
y  a  un  usage,  et  ce  qui  est  positif,  c'est  que 
si  l'on  demandait  des  peines  contre  ceux  qui 
violent  le  décret  de  prairial,  c'est  contre  les 
solidaires  qu'il  faudrait  avant  tout  les  appli- 
quer. 11  est  donc  fondé  à  leur  dire  :  «  De  quel 
droit  venez-vous  tous  les  jours  enterrer  en 
terre  bénite  des  personnes  que  le  décret  de 
Tan  xiL  déclare  ne  pas  pouvoir  y  être  enler- 
rées?  Et  quand  vous  agissez  ainsi,  de  quel 
droit  élevez-vous  la  voix  en  faveur  du  décret 
de  prairial  ?  »  M.  Berge  soutient  qu'il  y  a  vio^ 
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lation  de  la  loi  et  qu*un  pareil  système  con- 
duit tout  droit  à  Tanarcbi^.  M.  Guillery  parle 
dans  le  même  sens  et  ajoute  que  le  clergé  se 
met  au-dessus  des  lois.  M.  Drubbel  saisit 
cette  occasion  pour  demander  que  Ton  mette 
un  terme  aux  conflits  qui  se  produisent  à 
chaque  instant  entre  l'autorité  civile  et  Tau- 
torité  spirituelle  au  sujet  des  inhumations. 
M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  dit  que  s'il  s'agis- 
sait uniquement  de  régler  les  rapports  des 
divers  cultes  organisés,  la  difficulté  ne  serait 
pas  bien  grande,  on  pourrait  même  dire 
qu'elle  est  parfaitement  résolue  par  l'article  15 
du  décret  de  prairial.  Mais  la  question  naît 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  sépulture 
'  d'un  individu  qui,  par  sa  naissance,  appar- 
tient à  un  culte,  mais  qui  se  trouve  sous  Je 
coup  de  certaines  peines  ecclésiastiques  qui 
interdisent  son  inhumation  parmi  les  fidèles. 
M.  Bara  fait  observer  qu'à  Tournai  on  a  violé 
sciemment  la  loi,  d'autant  plus  qu'il  existe 
dans  cette  ville  un  caveau  pour  la  sépulture 
des  évêques.  L'orateur  répond  à  M.  Drubbel 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  loi  pour  in- 
terpréter le  décret  de  prairial  an  xii  sur  les 
cimetières.  Ce  décret  n'a  jamais  été  inter- 
prété dans  certaines  villes  que  comme  il 
devait  l'être,  et  il  n'est  pas  besoin  de  loi 
pour  le  faire  respecter  dans  le  sens  qui  lui 
est  justeoient  donné.  S'il  faut  une  loi,  c'est 
pour  changer  le  décret  et  non  pour  l'inter- 
préter. Ce  décret  n'a  jamais  admis  qu'il  de- 
vait y  avoir  dans  les  cimetières  de  chaque 
culte  des  divisions,  et  il  n'a  jamais  admis  le 
droit  pour  le  clergé  d'empêcher  la  sépulture 
dans  un  endroit  déterminé,  même  lorsqu'il 
y  a  daps  la  commune  autant  de  cimetières  que 
de  cultes.  Cela  a  été  démontré,  et  la  réfuta- 
tion a  été  impossible.  Depuis  dix  ou  douze 
ans,  on  l'a  tentée  en  invoquant  des  documents 
tronqués  ou  inventés. 

4  mars.  M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  à  trois  le  nombre  des 
substituts  du  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'Anvers.  — 
24.  M.  Le  Hs^rdy  de  Beaulieu,  r.  s.  c,  pré- 
sente un  rapport  supplémentaire  sur  le  projet 
de  crédit  de  1  million  pour  la  continuation 
des  travaux  du  Palais  de  justice  de  Bruxelles. 
—  25.  M.  De  Lantsheere,  m.j.,  présente  un 
projet  de  loi  portant  suppression  du  canton 
judiciaire  de  Wilryck  et  création  d'un  autre 
canton  ayant  pour  chef-lieu  la  commune  de 
Boom.  —  26.  M.  Drubbel,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  à 
la  prescription  en  matière  fiscale  et  discipli- 
naire. (Pr.  de  MM.  Lelièvre  et  De  Baets. 
Voir  p.  il.)  —  27.  M.  Van  Overloop,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
augmentation  du  nombre  de  substituts  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  première 


instance  d'Anvers.  —  28C  Dans  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi,  M.  Jacobs  présenta  un 
amendement  aux  termes  duquel  le  nombre 
des  juges  au  tribunal  de  première  instance 
d'Anvers  est  porté  à  sept,  et  celui  des  substi- 
tuts du  procureur  du  roi  près  ce  tribunal  k 
trois.  Après  avoir  entendu  MM.  Bara,  De 
Lantsheere,  m.  j.,  et  Guillery,  la  chambre 
adopte  cet  amendement  par  42  voix  contre  25. 
M.  Frère-Orban  demande  l'ajournement  du 
vote  définitif,  l'amendement  ayant  été  voté 
malgré  le  m. .;. 

l®""  avril.  Après  un  nouveau  débat  auquel  ' 
prennent  part  MM.  De  Lantsheere,  m.  j., 
Jacobs,  Demeur  et  Bara,  l'amendement  est 
maintenu  par  41  voix  contre  36,  et  le  projet 
de  loi  est  adopté  par  64  voix  contre  une  et 
13  abstentions.  —  22.  M.  Lefebvre,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'érection  d'un  nouveau  canton  de  justice  de 
paix  à  Boom  et  à  la  suppression  du  canton  de 
Wilryck. 

2  mai,  M.  De  Lantsheere,  m.  j,,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  le  domicile  de  secours.  — 
21.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression 
du  canton  de  justice  de  paix  de  Wilryck  donne 
lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Bou- 
lenger.  De  Lantsheere,  m.  j.,  et  Bara.  Le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

3  juin,  La  chambre  s'occupe  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  prescription  en  matière  fiscale 
et  disciplinaire.  Les  articles  sont  adoptés  avec 
des  amendements  de  MM.  Thonissen  et  Leliè- 
vre.* Prennent  part  au  débat  MM.  Lelièvre, 
Thonissen,  De  Lantsheere,  m.;.,  Drubbel,  r., 
et  Pirmez.  —  4.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité,  après  quelques  observations  de 
MM.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  et  Drubbel,  r. 
M.  Vleminckx,  r.  «.  c,  dépose  ensuite  Je  rap-  (■ 
port  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  ; 
aliénés.  —  13.  M.  Defuisseaux  prononce  un 
discours  sur  les  abus  de  la  détentiou  préven- 
tive, spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
frères  Penter,  détenus  depuis  trois  mois  à 
Anvers.  Il  réclamcipour  eux  la  liberté,  ou  des 
juges.  M.  Cruyt  appuie  ces  observations  et 
signale  ce  qui  s'est  passé  à  Gand  à  propos 
d'un  Frère  de  la  congrégation  Saint-Jean-de- 
Dieu,  qui  a  été  prévenu  d'un  outrage  public  à 
la  pudeur,  puis  acquitté  sur  les  conclusions 
conformes  du  ministère  public.  M.  De  Lants- 
heere, m,  j,,  déclare  qu'il  compte  s'occuper 
très  prochainement  de  la  révision  de  la  loi 
sur  la  détention  préventive  et  qu'il  espère  être 
en  mesure,  au  début  de  la  session  prochaine, 
si  son  existence  ministérielle  se  prolonge  jus- 
qu'à cette  époque,  de  déposer  un  projet  de 
loi  qui  fera  droit  aux  légitimes  réclamations 
de  la  chambre  et  du  pays.  11  ajoute  que  si 
quelque  fait  grave  a  été  commis  par  un  fonc- 
tionnaire sur  lequel  il  aurait  quelque  autorité» 
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il  ne  manquera  pas  de  le  réprimer  énergî- 
quement.Jl  donne  ensuite  des  explications  au 
sujet  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'affaire  Pen- 
ter.  M.  Lelièvre  appuie  les  considérations 
présentées  par  M.  Defuisseaux.  L'assemblée 
est  alors  saisie  d'un  ordre  du  jour  ainsi 
conçu  :  «  La  chambre  invite  le  m.;,  à  enga- 
ger le  parquet  à  appliquer  sous  les  plus 
grandes  réserves  la  loi  sur  la  détention  pré- 
ventive, et  passe  à  Tordre  du  jour.  (Signé  : 
Defuisseaux,  De  Baets,  de  Yrints  et  de  Moer- 
man  d'Harlebeke.)  »  M.  De  Lantsheere,  m.j., 
refuse  d'accepter  cet  ordre  du  jour  après  les 
déclarations  qu'il  a  faites.  M.  Thonissen  si- 
gnale les  abus  graves  qui  résultent  de  la  dé- 
tention préventive  quand  on  y  ajoute  la  mise 
au  secret.  M.  Guillery  propose  un  ordre  du 
jour  nouveau  ayant  pour  but  de  consacrer  la 
déclaration  du  m,  j.  et  de  donner  à  la  cham- 
bre l'occasion  de  faire  connaître  ses  senti- 
ments unanimes  à  cet  égard  :  «  La  chambre, 
s'associant  à  l'intention  exprimée  par  M.  le 
ministre  de  la  justice  d'apporter  un  prompt 
remède  à  l'état  des  choses  actuel  en  matière 
de  détention  préventive,  passe  à  Tordre  du 
jour.  »  Les  cosignataires  de  la  proposition  de 
M.  Defuisseaux  se  rallient  à  celle  de  M.  Guil- 
lery. M.  Bara  admet  le  fond  de  la  proposition  ; 
il  admet  qu'on  accueille  avec  satisfaction  un 
projet  qui  aurait  pour  but  d'améliorer  la  lé- 
gislation ;  mais  en  votant  Tordre  du  jour  pro- 
posé, il  n'entend  pas  juger  les  faits  qui  ont  été 
signalés,  qu'il  ne  connaît,  du  reste,  pas,  car  le 
m.  n'a  instruit  la  chambre  de  rien,  et  l'orateur 
veut  rester  libre  d'apprécier  toutes  les  mesures 
qui  peuvent  être  présentées  en  vue  d'améliorer 
la  loi  de  1852.  Il  ajoute  qu'on  oublie  que  le 
nombre  de  crimes  et  de  délits  qui  restent  im- 
punis est  des  plus  considérables.  11  a  démon- 
tré ,  dans  une  statistique  produite  au  Sénat, 
que,  sur  un  grand  nombre  de  crimes,  c'est  à 
peine  si  quelques-uns  étaient  l'objet  d'une 
répression.  Il  faut  donc  voir  si,  quand  on 
revisera  la  loi  sur  la  détention  préventive,  on 
n'aura  pas  à  tenir  compte  du  grand  intérêt 
social  de  la  vindicte  publique.  La  détention 
préventive  est  chose  excessivement  déplo- 
rable; mais  dans  combien  de  circonstances 
ne  serait-on  pas  arrivé  à  la  découverte  d'un 
crime  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  détention  pré- 
ventive? Parlant  dé  l'affaire  Penter,  l'orateur 
demande  s'il  est  exact  que  le  refus  fait  par  le 
gouvernement  d'assurer  aux  experts  une 
rémunération  suffisante  serait  la  cause  du 
retard  qu'éprouve  l'instruction  de  cette  affaire. 
M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  reconnaît  qu'à 
cet  égard  l'instruction  a  rencontré  quelques 
obstacles.  Mais  il  serait  d'autant  plus  injuste 
d'eu  rejeter  la  responsabilité  sur  le  m.  ;.,  que 
sur  ce  point  comme  sur  les  autres  il  n'a  cessé 
d'appeler  la  sollicitude  du  parquet?  L'ordre 


du  jour  de  M.  Guillery,  qu'ont  signé  avec  lai 
MM.  Yan  Overloop,  Couvreur  et  Van  Hum- 
beeck,  est  adopté  sans  opposition.  —  19.  La 
chambre  discute  les  crédits  pour  la  con- 
struction du  Palais  de  justice  de  Bruxelles. 
MM.  Julllot  et  Dumortièr  critiquent  vivement 
ce  qui  s'est  passé  dans  cette  affaire  et  l'éléva- 
tion de  la  dépense  prévue,  qui  était  de  5  mil- 
lions, au  chiffre  de  50  millions,  annoncé  par 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  dans  son  rapport. 
-^âO.  Cette  discussion  continue  entre  MM.  De 
Lantsheere,  m.  ;.,  Rogier  et  Le  Hardy  de 
Beaulieu.  —  âl .  La  chambre  entend  encore 
MM.  Le  Hardy  de  lieaulieu,  Julliot,  Ânspach, 
Bara,  Delehaye,  Nothomb,  De  Lantsheere, 
m.;.,  Delaet  et  Orts.  M.  Nothomb,  r.  de  la  s.  c. 
du  projet  de  travaux  publics,  dit  que  la  s.  c. 
a  proposé  de  réduire  de  500,000  fr.  le  crédit 
de  1,500,000  fr.  qui  est  demandé.  Si,  d'un 
côté,  beaucoup  d'hésitation  existait  chez  les 
membres  de  la  s,  c;  de  l'autre,  la  majorité 
n'était  nullement  contraire  à  l'érection  d'un 
grand  et  beau  monument  pour  le  Palais  de 
justice  à  Bruxelles.  Le  rapport  rend  compte 
de  ce  sentiment  dans  les  termes  suivants  : 
«  Des  membres,  tout  en  s'associant  à  Timpres- 
sion  fâcheuse  de  leurs  collègues,  ont  cepen- 
dant insisté  pour  que  le  désir  extrême  d'éco- 
nomie ne  conduisit  pas  à  enlever  à  Téditice  le 
caractère  monumental  qui  le  rende  digne  de 
la  Belgique  et  de  sa  capitale,  car  c'est  le  pre- 
mier de  cette  importance  que  nous  avons  en- 
trepris depuis  1850. 11  leur  a  paru  aussi  qu'il 
fallait  prendre  en  considération  le  renchéris- 
sement extraordinaire  des  matériaux,  de  la 
main-d'œuvre,  etc.,  condition  qui  n'épargne 
pas  plus  l'Etat  que  les  particuliers.  »  Voilà 
sous  quel  point  de  vue  la  majorité  de  la  s,  o, 
a  examiné  la  situation  en  elle-même.  Elle  a 
retenu  500,000  fr.  pour  forcer  le  gouverne- 
ment à  faire  de  la  question  un  examen  com- 
plet, nouveau  et  approfondi  et  pour  obtenir 
de  lui  des  explications  nettes  et  catégoriques. 
La  8.  c,  comme  celle  dont  Thonorable  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  a  été  le  r.,  a  été  affligée  de 
voir  faire  une  dépense  aussi  considérable 
sans  qu'elle  eût  été  précédée  d'estimations 
suffisantes  et  exactes.  Elle  a  manifesté,  comme 
tout  le  monde  à  cet  égard,  ses  inquiétudes  et 
son  mécontentement.  Mais  néanmoins,  la  ma- 
jorité a  voulu  que  ce  monument  s'achevât 
dans  sa  grandeur  monumentale,  digne  de  la 
capitale  de  la  Belgique.  Tel  a  été  le  but  :  obtenir 
du  gouvernement  des  appréciations  catégori- 
ques et  des  prévisions  sérieuses  de  dépenses 
ultérieures.  Ce  but  a  été  atteint  par  les  expli- 
cations que  le  m.j,  est  venu  apporter  depuis 
deux  jours  à  la  chambre.  Ce  débat  n'aura  pas 
été  stérile,  et  le  pays  apprendra  et  accueillera 
avec  satisfaction,  comme  la  chambre,  la  décla- 
ration, nette  et  précise  du  m.  Le  pays  sera 
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satisfoit  de  savoir  que  les  appréhensions  de 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  n*étaient  pas  toutes 
fondées,  et  que  le  monument  tout  entier,  avec 
tous  ses  abords,  avec  tous  ses  compléments 
indispensables,  ne  coûtera  pas  au  delà  de 
vingt-six  millions  de  francs.  Puisse-t-11  ne  pas 
se  tromper  ni  aucun  mécompte  se  produire  !  Ce 
qui  ressort  encore  de  ces  discussions,  et  ce  que 
le  pays  constatera  avec  non  moins  d'empres- 
sement, c'est  que  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  a 
rendu  à  la  chose  publique  un  service  réel.  Par 
un  travail  consciencieux  et  éclairé,  il  a  pro** 
voqué  d'une  manière  sérieuse  l'attention  de 
toutes  les  autorités  sur  la  nécessité  qu'il  y  a 
désormais  de  s'entourer  de  lumières  suffi- 
santes, de  dresser  des  devis  complets  et  de  ne 
plus  se  lancer  à  l'aventure  dans  des  dépenses 
aussi  considérables.  L'orateur  retire  donc,  en 
son  nom  personnel  et  au  nom  de  quelques- 
uns  de  ses  collègues  de  la  s.  c,  l'amendement 
qu'il  a  présenté.  —  24.  Par  suite  de  cette  dé- 
claration, le  crédit  de  1,500,000  fr.  est  voté 
par  65  voix  contre  16  et  une  abstention,  puis, 
par  62  voix  contre  15  et  2  abstentions,  le 
crédit  complémentaire  de  25,000  fr.  qui  avait 
été  tenu  en  réserve. 

2  aoûL  M.  Gruyt  interpelle  le  m.  ;'.  au  sujet 
du  fait  suivant  qui  s'est  passé  à  Gand  :  Un 
enfant  nouveau-né  avait  été  trouvé  abandonné 
sous  le  portail  d'une  église  ;  une  lettre  ano- 
nyme et  quelques  indices  des  plus  vagues 
désignaient  deux  sœurs,  deux  demoiselles 
appartenant  à  une  honnête  famille  et  dont  la 
conduite,  jusque-là,  avait  été  à  l'abri  de  tout 
reproche  et  de  tout  soupçon.  Dans  ces  circon- 
stances, un  commissaire  de  police,  le  même 
dont  la  conduite  a  été  l'objet  d'une  interpel- 
lation précédente,  fait  venir  dans  son  bureau 
l'une  de  ces  demoiselles,  et  là,  encore  une 
fois,  San»  intervention  préalable  de  la  justice 
et  de  sa  seule  autorité,  par  un  médecin  re- 
quis par  lui,  le  même  aussi  qui  avait  fait  la 
visite  corporelle  du  frère  de  charité,  il  soumet 
cette  jeune  personne  à  une  visite  corporelle. 
De  toutes  parts  :  «  C'est  scandaleux  !  »  M.  Du- 
roortier  :  «  Nos  femmes  et  nos  filles  sont  donc 
à  la  merci  d'un  commissaire  de  police!  » 
M.  Cruyt  :  «  Presque  immédiatement  après,  il 
se  rendit  au  domicile  de  la  jeune  fille,  et  là, 
en  l'absence  des  parents,  il  fit  subir  à  la  sœur 
une  semblable  visite.  Le  médecin  ne  put  con- 
stater que  la  parfaite  innocence  et  l'intégrité 
de  ces  honnêtes  et  estimables  personnes.  » 
L'orateur,  auquel  se  joignent  MM.  Kervyn  de 
Lettenhove,  An^ach,  Defuisseaux  et  Bara, 
dénoncent  ce  fait  à  l'indignation  de  la  cham- 
bre. M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  dit  que,  dès  le 
matin,  son  premier  soin  a  été  de  donner  l'or- 
dre de  demander  au  parquet  de  Gand  commu- 
nication du  dossier  ou,  tout  au  moins,  des 
renseignements  complets.  11  ne  peut  condam- 


ner  personne  sur  la  simple  énonciation  d'un 
journal.  Mais  si  les  renseignements  du  par- 
quet, si  l'examen  des  pièces  confirment  ce  qui 
a  été  dit,  il  ne  faillira  pas  à  son  devoir.  Il  y 
faillira  d'autant  moins  qu'il  est  assuré,  à 
l'avance,  par  la  manifestation  qui  vient  de  se 
produire  dans  cette  enceinte,  de  l'assentiment 
de  la  chambré  entière  et  de  tous  les  honnêtes 
gens.  M.  Cruyt  a  cru  devoir,  à  l'occasion  de 
ce  fait,  rappeler  son  interpellation  antérieure. 
Il  s'agissait  alors  aussi  d'une  inspection  cor- 
porelle dont  avait  été  l'objet  un  homme  pré- 
venu d'outrage  public  à  la  pudeur.  Le  m.  a 
examiné  avec  soin  le  dossier  de  cette  affaire 
et  y  a  puisé  cette  conviction  qu'aucune  mesure 
de  rigueur  ne  devait  être  prise  à  l'égard  d'au- 
cun de  ceux  qui  étaient  intervenus  dans  l'in- 
struction. Si  une  visite  corporelle  a  eu  lieu, 
c'est  de  l'assentiment  de  celui  qui  y  a  été  sou- 
mis. Sans  cet  assentiment,  il  est  évident  que 
l'acte  du  commissaire,  loin  de  pouvoir  être 
excusé,  aurait  mérité  le  blâme  le  plus  sévère. 
M.  Guillery  demande  qu'une  dépêche  soit 
immédiatement  envoyée  à  Gand  au  procureur 
général,  afin  que  la  chambre  sache  à  quoi 
s'en  tenir.  M.  Cruyt  critique  l'appréciation 
du  m.;,  au  sujet  de  la  première  offense  (celle 
du  frère  Dominique).  M.  Bara  demande  la  pro- 
duction du  dossier  de  cette  affaire  et  fait^ob- 
server  entre  autres  que,  dans  cette  occasion, 
le  tribunal  qui  a  acquitté  le  frère  a  été  com- 
posé d'une  façon  spéciale.  M.  Cruyt  répond 
que  M.  Bara  met  la  justice  en  suspicion  parce 
quHl  s'agissait  d'un  religieux.  M.  Dupont  ré- 
clame la  publication  du  dossier.  M.  De  Lants- 
heere, m.  ;.,  fait  observer  que  le  dossier  dira 
simplement  que  le  tribunal  était  composé  de 
MM.  tels  et  tels,  mais  il  n'expliquera  pas 
pourquoi  ni  par  quelles  circonstances  c'étaient 
ces  messieurs  plutôt  que  tels  et  tels  autres 
qui  occupaient  le  siège.  Dès  lors,  à  quoi  ser- 
vira le  dépôt  du  dossier  ?  On  discutera  si  le 
commissaire  Seghers  avait  le  droit  de  faire 
examiner  l'inculpé,  avec  l'assentiment  de  celui- 
ci.  Mais  quand  on  arriverait  à  décider  qu'il  a 
.  excédé  son  droit  et  méconnu  son  devoir,  on 
ne  pourrait  pas  lui  infliger  le  moindre  blâme, 
puisque  le  m.  a  jugé  que  sa  conduite  ne 
devait  donner  lieu  à  aucune  mesure  disci- 
plinaire. Le  blâme  ne  peut  atteindre  que 
le  m,  et  la  chambre  ne  peut  que  le  blâmer 
de  n'avoir  pas  pris,  à  l'égard  du  commis- 
saire de  police,  les  mesures  rigoureuses 
que  commandaient  les  circonstances.  Si  la 
chambre  entend  poser  la  question  sur  ce 
terrain,  le  m.  ne  peut  avoir  la  pensée  de 
s'opposer  à  la  délibération.  Le  débat  continue 
entre  MM.  Cruyt,  Dupont,  Drubbel  et  Bara, 
au  sujet  de  l'attitude  du  Bien  public,  qui  a 
dénoncé  la  conduite  du  commissaire  de  police 
dans  cette  affaire  et  qui  a  été  condamné  k 
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payer  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  au  mé- 
decin légiste.  M.  Rara  reproche  aux  membres 
de  la  droite  de  ne  respecter  les  décisions  ju- 
diciaires que  lorsqu'elles  sont  favorables  à 
leur  parti. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

i5  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  Tin- 
térieur,  M.  Kervyn  de  Lettenhove  appelle  la 
bienveillante  attention  du  m.  sur  la  position 
des  employés  de  la  Bibliothèque  royale. 
M.  Delcour,  m.  t.,  répond  que  ceux-ci  sont 
dans  une  position  au  moins  aussi  bonne, 
au  point  de  vue  du  traitement,  que  celle 
des  employés  des  autres  administrations 
similaires  dépendant  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  telles  que  fadministration  des  Ar- 
chives et  le  Musée  d'histoire  naturelle.  La 
chambre  est  saisie  d'un  amendement  ten- 
dant à  porter  à  45,000  fr.  le  crédit  extraor- 
dinaire de  52,000  fr.  de  Tartlcle  410,  en  vue 
de  permettre  au  gouvernement  d'acquérir  en 
bloc,  à  dire  d'experts,  la  bibliothèque  de 
feu  M.  Snellaert,pour  enrichir  la  bibliothèque 
de  l'université  de  Gand.  Cet  amendement  est 
signé  de  MM.  Drubbel,  Kervyn  de  Volkaers- 
beke,  Cruyt,  De  Smet,  De  Baets  et  de  Moer- 
man  d'Harlebeke.  Il  est  développé  par 
M.  Drubbel,  accepté  par  M.  Delcour,  m.  t., 
puis  adopté.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
MM.  Pety  de  Thozée  et  Kervyn  de  Volkaers- 
beke,  dit  qu'il  a  l'espoir  de  pouvoir,  sous  peu, 
soumettre  à  la  chambre  des  propositions  dé- 
finitives quant  à  la  construction  d'un  local 
destiné  aux  archives  du  royaume.  M.  Hage- 
mans  demande  la  création  d'un  Musée  de 
copies  et  d'une  Chalcographie  nationale.  Il  vou- 
drait voir  aussi  encourager  davantage  la  gra- 
vure des  médailles,  augmenter  le  chiffre  des 
acquisitions  pour  le  musée  de  la  porte  de  Hal 
et  mettre  fin  au  système  des  échanges  de  ta- 
bleaux qui  se  pratique  au  Musée  moderne. 
M.  Meeus  développe  ensuite  un  amendement 
qu'il  a  signé  avec  MM.  Delehaye  et  Kervyn  de 
Volkaersbeke  et  qui  a  pour  objet  de  retran- 
cher 20,000  fr.  du  Crédit  général  pour  acqui- 
sitions et  commandes  et  de  les  consacrer  spé- 
cialement à  l'achat  d'œuvres  d*art  à  l'exposition 
d'Anvers  de  1875  pour  le  musée  de  cette  ville. 
Cet  amendement  est  combattu  par  M.  Dumor- 
tier  et  donne  lieu  à  un  débat  entre  celui-ci  et 
M.  Pirmez  au  sujet  du  mérite  des  acquisitions 
faites  par  le  gouvernement  et  de  l'avantage 
qu'il  y  a  d'acheter  des  tableaux  plutôt  que  de 
faire  des  commandes.  M.  Delcour,  m.  t.,  ne 
consent  pas  à  la  réduction  du  crédit  porté  à 
l'article  il 8,  mais  il  consent  k  attribuer 
20,000  fr.  à  la  part  de  l'Etat  pour  acquisi- 
tion, au  profit  des  musées  locaux,  d'œuvres 
d'art  envoyées  aux  expositions.  —  18.  Cette 
proposition  est  adoptée  après  quelques  mots 


de  MM.  Delehaye,  r..  De  Clercq,  Delaet  et 
Pety  de  Thozée,'  au  sujet  de  la  centralisation 
en  matière  de  beaux-arts.  M.  Delcour,  m.  i., 
répondant  à  M.  Houtart,  s'engage  à  faire  le 
possible  pour  arriver  à  compléter,  à  l'aide 
du  fonds  des  beaux-arts,  la  pension  des  mu- 
siciens du  régiment  de  guides.  MM.  Van 
Wambeke,  Boulenger,  Tack,  De  Clercq,  Ver- 
bruggen,  Magherman,  Thienpont  et  De  Naeyer 
proposent  de  porter  18,000  fr.  au  B.  à  titre 
de  subsides  aux  écoles  de  musique  autres  que 
les  conservatoires  royaux.  Cet  amendement, 
appuyé  par  MM.  Boulenger  et  Lelièvre,  est 
accepté  par  le  m.  et  adopté.  —  26.  M.  Del- 
cour, m.  ù,  dépose  un  projet  de  crédit  de 
250,000  francs  au  département  de  l'inté- 
rieur, à  l'effet  de  lui  permettre  de  faire  des 
acquisitions  pour  les  musées  principaux  et 
pour  le  musée  d'antiquités. 

25  jttin.  M.  Delehaye,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  crédit. 

iS  juillet,  il  est  adopté  à  l'unanimité. 

BfARINB. 

Qjuin.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  6*.,  et  après  avoir  entendu  MM.  Van 
Outryve,  Moncheur  et  Van  Iseghem,  la  cham- 
bre renvoie  au  m.  t.  une  pétition  par  laquelle 
des  habitants  de  Blankenberghe  la  prient  de 
statuer,  pendant  la  session  actuelle,  sur  la 
pétition  tendant  à  faire  ordonner  une  en- 
quête au  sujet  de  la  gestion  de  la  caisse  de 
prévoyance. 

MILICE. 

21  mai.  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  un  projet 
de  loi  apportant  des  modifications  à  la  loi  sûr 
la  milice. 

iO  juillet.  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet.  —  17.  M.  Thiebauld, 
m.  g.,  dépose  des  amendements  au  projet  de 
loi.  •—  18.  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ces  amendements. —  29.  M.  Thie- 
bauld, m.  g.,  expose  les  principes  du  projet. 
Le  gouvernement  maintient  Iç  remplacement, 
en  se  bornant  à  réclamer  quelques  modifica- 
tions à  la  loi  de  milice.  On  a  prétendu  que  le 
ministère,  favorable  en  secret  au  service  per- 
sonnel et  obligatoire,  voulait  l'établir  par  des 
voies  détournées  et  tortueuses.  Le  m.  proteste 
hautement  contre  de  telles  insinuations.  Le 
but  que  le  gouvernement  cherche  à  atteindre 
est  d'assurer  à  l'armée  de  bons  éléments,  des 
éléments  honnêtes;  de  faire  disparaître  les 
causes  de  déchets  résultant  de  certaines  dis- 
positions de  la  loi  de  1870  ;  enfin,  de  doter  le 
pays  d'une  bonne  loi  de  recrutement,  base  de 
toute  organisation  d'armée.  La  loi,  telle 
qu'elle  sera  volée,  sera  sincèrement  et  loyale- 
ment exécutée.  Mais  il  est  de  toute  nécessité 
que,  de  son  côté,  'la  législature  mette  le  gou- 
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vernement  en  possession  du  contingent  de 
400,000  hommes  qu'elle  vote  annuellement 
et  qui  a  été  reconnu  indispensable  pour  ga- 
rantir rindépendance  nationale.  M.  David 
combat  le  projet  de  loi,  la  suppression  du 
contingent  de  réserve  que  l'on  a  fusionné  avec 
le  contingent  actif,  et  surtout  le  versement  de 
200  fr.  qu'on  veut  imposer  à  chaque  conscrit 
avant  le  tirage  pour  l'admettre  au  remplace- 
ment. M.  Simonis  approuve  l'unification  du 
coniingent,  ou,  autrement  dit,  l'incorporation 
de  la  réserve  dans  l'armée  active.  Ce  principe 
décrété  par  la  loi  nouvelle  augmente  le  temps 
de  service  des  i  ,000  miliciens  qui,  favorisés 
par  le  sort,  étaient,  d'après  la  loi  de  4870, 
incorporés  dans  la  réserve  ;  mais,  par  contre, 
le  temps  de  service  des  1 1 ,000  autres  mili- 
ciens sera  notablement  diminué.  C'est  là  une 
amélioration  du  régime  actuellement  en  vi- 
gueur. L'orateur  exprime  au  w.  g,  le  vœu  qu'il 
ne  néglige  aucune  mesure  compatible  avec  les 
institutions  nationales  pour  développer  les 
sentiments  religieux  et  moraux  de  l'armée.  11 
aime  à  croire  qu'il  sera  secondé  dans  ce  noble 
but  par  tous  les  officiers,  tant  par  leur  exemple 
que  par  leur  généreux  concours.  Plus  que 
jamais,  ils  doivent  comprendre  que,  pour  ré- 
sister au  travail  révolutionnaire  et  démago- 
gique auquel  la  société  entière  est  actuelle- 
ment soumise,  il  faut  nécessairement  cimenter 
l'union  de  tous  les  éléments  conservateurs. 
L'orateur  constate  que  le  gouvernement,  dans 
une  de  ses  réponses  à  la  s.  c,  a  fait  entrevoir 
l'espérance  de  voir  transformer,  dans  la  ses- 
sion prochaine,  la  rémunération  éventuelle  du 
milicien  par  une  pension  viagère  en  rémuné- 
ration au  comptant.  11  prend  acte  avec  une 
véritable  satisfaction  de  cette  quasi-promesse, 
et  ce  sera  avec  bonheur  qu'il  votera  la  somme 
que  le  gouvernement  demandera  à  cet  effet. 
M.  Lelièvre  critique  les  articles  du  projet  qui 
édictent  des  pénalités  contre  les  autorités 
communales  qui  délivreront  aux  remplaçants 
des  certificats  inexacts.  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  développe  l'amendement  suivant  :  u  Le 
recrutement  par  voie  du  tirage  au  sort  est 
aboli.  L'armée,  en  temps  de  paix,  se  compose 
exclusivement  de  volontaires.  »  M.  de  Baillet- 
Latour  combat  le  projet  de  loi,  qu'il  repré- 
sente comme  une  aggravation  des  charges 
personnelles.  11  voudrait  qu'au  lieu  d'aug- 
menter les  chargesdu  B,  pour  une  organisation 
militaire  augmentée  sans  nécessité,  on  votât 
des  fonds  pour  améliorer  la  condition  physique 
des  soldats.  11  voudrait  faire  en  sorte  que 
leur  position  fût  enviée.  On  arriverait  peut- 
être  ainsi  à  posséder  une  armée  de  volon- 
taires. —  30.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  com- 
plète les  considérations  qu'il  a  présentées  la 
veille.  Son  amendement  est  rejeté.  La  chambre 
s'occupe  alors  de  cet  article  du  projet  :  «  Le 


contingent  est  réparti  par  le  Roi  entre  les 
provinces  et  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  entre  des  cantons  de  mi- 
Ijce,  composés  soit  d'une,  soit  de  plusieurs 
communes  voisines  appartenant  à  un  même 
arrondissement  administratif.  Les  jeunes  gens 
astreints  par  leur  âge  à  l'inscription  de  la 
milice,  qui  ont  contracté  un  engagement  vo- 
lontaire avant  l'opération  du  tirage  au  sort, 
sont  comptés  numériquement  dans  le  contin- 
gent de  leur  canton  lorsque  leur  numéro  les 
appelle  au  service.  La  répartition  est  faite 
proportionnellement  au  nombre  d'inscrits  de 
la  levée.  Il  est  tenu  compte,  à  chaque  province 
et  à  chaque  circonscription  de  tirage,  des 
fractions  favorables  ou  défavorables  de  la  ré 
partition  de  Tannée  précédente.  »  Ce  texte 
explique  la  suppression  du  contingent  de 
réserve,  c'est-à-dire  l'unification  du  con- 
tingent. MM.  Muller,  Nothomb,  r.,  Pirmez, 
Thiebauld,  m.  g.,  David  et  Berge  prennent 
successivement  la  parole,  et  le  §  l^"'  est 
adopté  par  55  voix  contre  58  et  une  absten- 
tion. Âu§  â,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  pro- 
pose de  supprimer  les  mots  u  lorsque  leur 
numéro  les  appelle  au  service  ».  Il  pré- 
sente cet  amendement  pour  faire  ressortir 
l'opposition  du  gouvernement  et  de  la  majo- 
rité au  service  volontaire.  Si  l'on  avait  voulu 
favoriser  le  service  volontaire,  on  aurait  es- 
sayé d'y  pousser  la  jeunesse  et  par  conséquent 
de  le  propager  par  certaines  faveurs.  M.  Goo- 
mans  parle  dans  le  même  sens,  mais  l'amen- 
dement est  rejeté.  Le  débat  continue  sans 
incident  sur  les  articles  suivants.  MM.  Del- 
cour,  m.  t.,  Muller,  Pirmez,  Nothomb,  r., 
VIeminckx  et  Thiebauld,  m.  g.,  y  prennent 
part.  —  51.  Sont  encore  entendus,  MM.  No- 
thomb, r.,  Vermeire,  Delcour,  m.  i.,  Muller, 
Pirmez,  Goomans,  Janssens,  David,  Malou, 
m.  /*.,  et  Le  Hardy  de  Beaulieu,  puis  la 
chambre  aborde  l'article  64  bis,  aux  termes 
duquel  le  département  de  la  guerre  pourvoit 
au  remplacement  des  miliciens  au  moyen  de 
volontaires  avec  prime.  Un  débat  s'engage 
entre  MM.  Simonis  et  David  au  sujet  des  pro- 
messes de  réduction  des  charges  militaires 
faites  en  juin  1870,  par  MM.  Simonis  et  Cor- 
nesse,  aux  électeurs  de  Verviers. 

1*^'  avril.  Le  débat  continue  sur  l'art.  6-4  bis. 
entre  MM.  Thonissen,  Rogier,  Kervyn  de  Let- 
tenhove, Vermeire, Thiebauld, m.  g, , Le  Hardy 
de  Beaulieu,  Ë.  de  Kerckhove,  Goomans, 
Bara,  Malou,  m.  f.,  et  Frère-Orban.  Au  cours 
du  débat,  M.Thiebauld,m.  ^.,  fait  la  déclaration 
suivante  :  «  Ma  raison  d'être  à  ce  banc  n'est 
pas  de  proposer  le  service  personnel  et  obli- 
gatoire ;  j'ai  cru  et  je  crois  encore  qu'il  y  a 
possibilité  d'organiser  une  bonne  armée  sur 
les  bases  de  la  loi  de  1870  modifiée.  Dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  réorganisa- 
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tlon  des  différents  services  de  l'armée,  il  est 
parlé  de  la  garde  civique,  de  sa  mobilisation 
et  du  concours  qu'elle  aurait  à  prêter  h  far- 
mée,  principalement  dans  la   défense  des 
places  et  de  notre  grand  réduit  d'Anvers  sur- 
tout ;  notre  armée  de  100,000  hommes,  dimi- 
nuée par  les  déchets  et  les  pertes,  ne  pourrait 
pas  assurer  cette  défense.  Je  pense  que  M.  Ro- 
gier  préside  ou  a  présidé  la  commission  de 
réorganisation  de  la  garde  civique.  Eh  bien, 
quand  le  projet  de  cette  commission  sera  sou- 
mis aux  délibérations  du  gouvernement,  il 
sera  sérieusement  examiné,  et  probablement 
un  projet  sera^présenté  à  la  législature  ;  mais 
il  faut  le  temps  de  Tétudier.  Quant  à  la  rému- 
nération, le  gouvernement  a  Tintention  d'ap- 
porter des  modifications  au  système  actuel, 
qui  exige  que  les  miliciens  aient  cinquante- 
cinq  ans;  il  entre  dans  ses  idées  de  rémunérer 
les  services,  non  pas  à  leur  expiration,  mais 
en  quelque  sorte  au  comptant,  pendant  leur 
durée.  Un  projet  dans  ce  sens  sera  soumis  à 
vos  délibérations  dans  le  courant  de  la  pro- 
chaine session.  »  M.  Malou,  m.  /.,  dit,  de  son 
côté  :  ((  Je  crains  que  Ton  n'ait  donné  à  la 
pensée  de  mon  honorable  collègue  une  portée 
qu'elle  n'avait  pas.  Le  projet  de  réserve  na- 
tionale, tel  qu'il  a  été  formulé  par  la  commis- 
sion de  1867,  Je  l'ai  déjà  dit,  nous  ne  le  pré- 
senterons pas  ;  j'ai  dit  dit  aussi  à  la  chambre, 
dans  une  précédente  séance,  que  si  nous 
trouvions  une  formule  qui  fût  acceptable,  sup- 
portable pour  le  pays,  nous  pourrions  faire 
des  propositions;  mais  de  ce  qu'on  élabore 
un  projet  d'amélioration  de  la  garde  civique 
dans  ce  moment  et  de  ce  que  mon  honorable 
collègue  vous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'un  projet 
pourrait  être  présenté  à  la  chambre,  il  ne 
s'ensuit  nullement  que  nous  ayons  Tlntentlon 
de  demander  la  formation  d'une  réserve  na- 
tionale militaire  soumise  aux  corvées  impo- 
sées par  la  proposition  que  je  viens  de  rap- 
peler. »  M.  Frère-Orban  fait  ressortir  la 
contradiction  qui  existe  entre  ces  deux  décla- 
rations. Il  termine  en  disant:  a  Que  vous  pré- 
sentiez le  projet  de  1867  auquel  vous  avez 
participé  ou  un  autre,  cela  importe  peu.  Ce 
qu'il  importe  de  savoir,  c'est  que  vous  admet- 
tez qu'une  réserve  est  indispensable ,  indé- 
pendamment de  l'armée  de  100,000  hommes, 
et  ce  point  fondamental ,  capital  est  mainte- 
nant hors  de  contestation.  Que  cette  organi- 
sation se  fasse  suivant  tel  ou  tel  mode,  que 
vous  choisissiez  tel  ou  tel  système,  Il  n'en 
restera  pas  moins  vrai  qu'il  vous  faut  une  ré- 
serve, qu'elle  est  à  vos  yeux  Indispensable  et 
que  vous  la  maintenez  comme  l'a  fait  le  gou- 
vernement auquel  vous  avez  succédé.  »  L'ar- 
ticle 64  bis  est  adopté  par  55  voix  contre  45 
et  6  abstentions,  après  le  rejet  d'un  amende- 
ment de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  aux  termes 


duquel  celui  qui  veut  se  faire  remplacer  doit 
le  déclarer  d'avance  en  faisant  l'Inscription  et 
accepte  par  ce  fait  les  premiers  numéros. 
Un  autre  débat  a  lieu  sur  l'article  85  :  «  Les 
miliciens  et  remplaçants  ont  droit  chacun  à 
six  semaines  de  congé  en  moyenne  par  année 
de  service  actif.  Ils  sont  envoyés  en  congé  illi- 
mité lorsqu'ils  ont  passé  au  service  actif,  à 
partir  du  jour  de  l'appel  sous  les  armes  de 
leur  contingent,  le  temps  ci-après  déterminé  : 
Vingt-huit  mois,  dans  le  cours  des  trois  pre- 
mières années,  s'ils  appartiennent  à  l'infante- 
rie de  ligne,  aux  chasseurs  à  pied,  ou  au  train. 
Trente-six  mois,  pendant  les  quatre  pre- 
mières années,  sMls  appartiennent  au  régiment 
des  grenadiers  ou  au  régiment  des  carabi- 
niers. Trois  ans  s'ils  appartiennent  k  l'artil- 
lerie de  siège,  au  régiment  du  génie,  à  la 
compagnie  des  pontonniers,  à  celle  des  artifi- 
ciers ou  au  bataillon  d'administration.  Quatre 
ans  s'ils  appartiennent  aux  batteries  à  cheval, 
aux  batteries  montées  ou  aux  escadrons  de 
la  cavalerie.  Les  miliciens  et  remplaçants 
dont  le  service  actif  est  de  vingt-huit  mois 
peuvent  être  tenus  à  un  rappel  d'un  mois  pen- 
dant la  quatrième  année  de  leur  terme.  » 
Après  avoia  entendu  MM.  Jacobs  et  Thie- 
bauld,  m.  g.,  la  chambre  adopte  l'article  par 
53  voix  contre  58  et  une  abstention.  L'en- 
semble du  projet  est  voté  par  54  voix  contre 
57  et  une  abstention. 

MINBS. 

4  mars.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gouver- 
nement à  donner  des  baux  au  maximum  de 
40  ans  pour  les  minières  et  carrières  situées 
dans  les  propriétés  domaniales. 

50  avril,  M.  Moncheur,  ta.  f.,  dépose,  con- 
formément au  désir  manifesté  par  M.  Boulen- 
ger  dans  la  discussion  du  B,  des  travaux  pu- 
blics, un  relevé  des  affaires  traitées  par  le 
conseil  des  mines  depuis  1848. 

MONITEUR. 

21  décefnbre.  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  Bara  relative  au  Compte  rendu  analytique 
et  à  la  traduction  flamande  des  Annales  par- 
lementaires. 

MONNAIES. 

15  novembre.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  20  décembre 
1860  relative  aux  monnaies  de  nickel  (c'est 
la  proposition  de  supprimer  le  §  1**  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  qui  autorise  l'échange  du 
nickel). 

22  juillet.  M.  Frère-Orban  appelle  l'atten- 
tion sur  la  situation  monétaire,  qui  est  deve- 
nue très  grave  par  suite  de  la  dépréciation  de 
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Fargent.  L*oratear  dit  qu*il  a  réclamé  invaria- 
blement, dans  les  conférences  monétaires 
qui  ont  eu  lieu,  l'admission  d*un  unique  éta- 
lon, qui  serait  Tor.  Quelques-uns  pensent 
qu'il  n'y  aurait  à  prendre  en  ce  moment  que 
des  mesures  provisoires,  des  mesures  tempo- 
raires, à  faire  une  sorte  d'essai,  à  suspendre 
la  frappe  de  la  monnaie  d'argent  dans  les  cir- 
constances critiques  que  nous  traversons. 
On  peut  donc  différer  d'opinion  en  cette  ma- 
tière sur  les  mesures  à  prendre.  Mais  un  point 
sur  lequel  il  lui  parait  que  tous,  au  moins,  doi- 
vent être  d'acx^ord,  c'est  l'objet  de  la  demande 
qu'il  adresse  au  gouvernement  :  N'y  a-t-il  pas 
lieu  d'examiner?  N'y  aurait-il  pas  lieu  pour 
la  Belgique,  qui  a  pris  Tinitiative  de  l'union 
monétaire,  de  prendre  également  l'initiative 
d'une  proposition  de  convocation  des  repré- 
sentants des  puissances  composant  cette 
union,  afin  de  délibérer  sur  la  situation? 
H.  Malou,  m.  f,,  répond  que  la  chambre  de 
commerce  d'Anvers  a  déjà  soulevé  cette  ques- 
tion. Depuis  lors,  un  des  pays  associés,  la 
Suisse,  a  demandé  à  la  Belgique  si  elle  vou- 
lait s'associer  avec  elle  pour  demander  la  réu- 
nion de  la  conférence,  afin  d'y  réclamer 
l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or.  Le  gouver- 
nement belge  a  déclaré  que  s'il  était  invité  à 
une  nouvelle  conférence  des  nations  unies  par 
le  traité  de  i865,  il  s'y  rendrait;  mais  qu'il 
ne  croyait  pas  devoir  prendre  l'initiative 
d'une  convocation;  surtout  qu'il  ne  croyait 

Sas  devoir  préjuger  le  principe  de  l'adoption 
e  l'étalon  unique  d'or.  Le  motif  principal 
pour  lequel  le  m.  a  refusé  de  prendre  cette 
initiative,  c'est  qu'il  a  pour  principe  de  ne 
point  proposer  à  autrui  ce  qu'il  ne  ferait  pas 
lui-même,  et  il  considérerait  comme  une 
chose  absurde  de  la  part  de  la  France,  dans 
le  moment  actuel,  de  vouloir  adopter  l'étalon 
unique  d'or,  parce  que  c'est  par  Taifluence 
de  l'argent  et  grâce  à  la  loi  de  germinal  an  xi 
que  ce  pays  a  pu  sortir  promptement  du  ré- 
gime du  cours  forcé  des  billets  de  banque.  Il 
hésiterait  encore  pour  d'autres  raisons  à 
prendre  l'initiative  d'une  convocation  de  la 
conférence,  et  notamment  pour  celle-ci,  que 
lorsqu'on  demande  à  une  conférence  de  se 
réunir,  ce  n'est  pas  seulement  pour  y  engager 
une  conversation,  mais  parce  qu'on  a  une 
idée  arrêtée  et  une  proposition  à  soumettre  à 
rassemblée  du  Munsoerein.  Or,  il  considére- 
rait comme  contraire  à  l'intérêt  de  la  Belgique 
de  changer  un  système  monétaire  grâce  au- 
quel elle  a  traversé  l'une  des  périodes  moné- 
taires les  plus  difficiles  dont  l'histoire  puisse 
faire  mention,  période  pendant  laquelle  se 
fait  la  liquidation  des  cinq  milliards  d'indem- 
nité dus  par  la  France  à  la  Prusse.  M.  Frère- 
Orban  regrette  cette  réponse.  La  situation 
est  devenue  telle,  qu'on  a  été  obligé  d'abais- 


ser le  titre  de  l'argent  et  de  le  fixer,  non  plus 
à  900  millièmes,  mais  à  835  millièmes.  Il  n'y 
a  plus  de  monnaie  d'appoint  d'argent  que 
comme  monnaie  de  billon.  Or,  aujourd'hui 
que  va-t-il  se  présenter  ?  Ce  qu'il  y  a  d'or 
dans  la  circulation  en  pièces  droites  de  poids 
en  sera  retiré  jusqu'au  dernier  sou  pour  y 
substituer  l'argent.  Dans  quel  intérêt  peut-on 
vouloir  cela?  Est-ce  qu'on  peut  dire  que  le 
pays  en  profitera  ?  C'est  ce  à  quoi  on  ne  ré- 
pond pas.  La  demande  de  l'or  étant  extrême- 
ment forte  et  devant  le  devenir  davantage 
encore,  le  triage  venant  à  s  opérer  dans  tous 
les  pays  pour  transformer  les  pièces  en  lin- 
gots, on  saturera  notre  circulation  de  pièces 
d'or  ayant  une  valeur  nominale  de  beaucoup 
supérieure  à  leur  valeur  réelle.  La  Belgique 
deviendra,  sous  ce  rapport,  la  sentine  de  l'Eu- 
rope, il  en  résultera  une  circulation  d'espèces 
dépréciées,  de  pièces  altérées,  et  la  consé- 
quence sera  une  perturbation  dans  les  chan- 
ges au  détriment  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie du  pays.  L'orateur  croit  avoir  rempli  un 
devoir  en  appelant  l'attention  du  pays  sur  une 
pareille  situation.  H.  Vermeire  estime  qu'il  y 
a  lieu  de  réserver  cette  question  pour  un 
débat  spécial.  M.  Halou,  m.  f.,  ne  croit  pas 
qu'il  soit  conforme  aux  intérêts  publics,  dans 
les  circonstances  actuelles,  de  changer  la  si- 
tuation monétaire,  et  cette  conviction  est 
basée  sur  l'expérience  de  ces  derniers  temps. 
Il  n'y  a  qu'un  seul  point  sur  lequel  une  dis- 
cussion peut  être  opportune,  ce  serait  en  ce 
qui  concerne  la  quotité  proportionnelle  de 
monnaies  divisionnaires  que  chacun  des 
pays  compris  dans  l'union  de  1865  peut 
fabriquer. 

NOTARIAT. 

6  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van 
Cromphaut,  r.  c,  et  après  quelques  mots  de 
M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  qui  promet  d'exa- 
miner la  question ,  la  chambre  renvoie  à  ce 
dernier  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Bauwens-Van  Hooghten,  notaire  à  Elewyt, 
demande  une  loi  accordant  aux  notaires  l'unité 
du  ressort. 

PENSIONS. 

25  mars,  H.  Halou,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  allouant  une  pensioYi  viagère  de  5,000  fr. 
à  la  veuve  de  M.  C.  d'Hoffschmidt,  ministre 
d'Etat.  —  29.  M.  Rogier,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet. 

25  avril.  Il  est  adopté  par  57  voix  contre  14 
et  une  abstention. 

PiSTITIONS. 

51  janvier,  H.  Jottrand  se  plaint  du  retard 
que  l'on  apporte  à  faire  les  rapports  sur  les 
pétitions.  MM.  de  Zerezo  de  Tejada  et  Wou- 
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ters  répondent  que  les  rapports  sont  toujours 
faits  en  temps  utile.  C'est  la  chambre  qui  né- 
glige de  s'en  occuper. 

POSTES. 

\Z  novembre,  M.  Moncheur,  m.  ^,  dépose 
un  projet  de  loi  ratifiant  la  convention  con- 
clue le  26  juin  dernier  entre  le  gouvernement 
et  le  sieur  John  Ryde  pour  rétablissement  et 
Texploitation  de  lignes  à  vapeur  d'Anvers  à 
Yalparaiso  et  d'Anvers  au  Brésil  et  à  La 
Plata. 

29  janvier.  M.  d'Hane-Steenhuyse,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

4  février,  M.  Moncheur,  i».  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  une  convention  faite 
entre  le  gouvernement  et  la  société  des  pa- 
quebots de  Calais  à  Douvres,  et  portant  ces- 
sion à  cette  société  de  deux  des  anciens 
steamers  de  l'Etat  (la  Perle  et  le  Diamant) 
qui  ont  desservi  la  ligne  postale  d  Ostende 
à  Douvres. 

15  mars.  M.  Van  Iseghem,  r.  s,  c,  fait  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  29. 11  est  adopté 
à  l'unanimité.  Le  projet  ratifiant  Ja  convention 
conclue  avec  M.  John  Ryde,  pour  un  service 
de  navigation  à  vapeur  entre  Anvers  et  l'Amé- 
rique du  Sud,  donne  lieu  à  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Moncheur,  m.  t,,  Meeus, 
David,  d'Hane-Steenhuyse,  r.,  Santkin,  Frère- 
Orban,  Malou,  m.  /*.,  Delaet  et  Coremans. 
Les  adversaires  du  projet  sont  d'avis  que  la 
subvention  accordée  dépasse  de  beaucoup  les 
proportions  d'un  subside  postal  et  constitue 
en  réalité  un  subside  commercial.  Le  projet 
est  voté  par  11  voix  contre  29. 

27  jtti7<.  M.  Vander  Donckt,  r.c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  par  laquelle  les  membres 
du  conseil  communal  de  Renaix  demandent  le 
recouvrement  des  effets  de  commerce  par 
l'administration  des  postes.  M.  Magherman 
appuie  la  requête.  M.  Demeur  fait  observer 
que  le  service  qu'elle  réclame  rentre  dans  les 
attributions  de  la  Banque  Nationale.  La  péti- 
tion est  renvoyée  au  m,  t. 

PRESSE. 

21  mars,  M.  Coomans  signale  ce  fait  qu'un 
journaliste  a  été  condamné  à  une  amende,  et  à 
deux  mois  de  prison  s'il  ne  la  payait  pas, 
parce  qu  il  a  refusé  de  désigner  l'auteur  d'un 
article  dont  il  assumait  toute  la  responsabi- 
lité. L'orateur  trouve  ce  fait  exorbitant. 
M.  Dumortier  parle  dans  le  même  sens.  M.  De 
Lantsheere,  m.;.,  s'engage  à  faire  un  examen 
bienveillant  de  la  requête  en  grâce  de  l'écri- 
vain dont  il  sagit.  M.  Coomans  profite  de 
l'occasion  pour  demander  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  du  projet  de  M.  De  Baets  sur  les 
dommages-intérêts  en  matière  de  presse. 
M.  Elias  rappelle  qu'un  rapport  sur  ce  projet 


a  été  présenté  par  M.  Thonissen  avant  la  dis- 
solution de  1870.  —  26.  M.  De  Baets  et  De- 
fuisseaux  insistent  pour  que  la  nouvelle  s,  c. 
fasse  un  prompt  rapport.  M.  Leiièvreannonce 
des  amendements,  qui  font  l'objet  de  quelques 
critiques  de  la  part  de  M.  Van  Hum^eeck. 
—  27.  M.  Leiièvre  développe  ses  amende- 
ments. 

1*'  mai.  Il  en  présente  de  nouveaux. 

15  ;»i».  M.Tack,  t;.-p.,  répondant  à  M.  De- 
fuisseaux,  dit  que  la  s,  c,  s'occupe  activement 
*du  projet  de  loi  de  H.  De  Baets. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

12  décembre,  M.  Delcour,  m.  i.,  répondant 
à  M.  Anspach,  dit  qu'il  espère  pouvoir  pré- 
senter prochainement  un  projet  de  loi  destiné 
à  améliorer  la  situation  des  employés  des  ad- 
ministrations provinciales.  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  de 
traitement  des  greffiers  provinciaux  (art.  120 
de  la  loi  provinciale),  M.  Delcour,  m,  t.,  ré- 
pondant à  MM.  De  Fré  et  Leiièvre,  promet  de 
présenter  dans  le  cours  de  la  session  un  pro- 
jet d'augmentation  de  traitement  des  membres 
des  députations  permanentes.  Répondant  à 
M.  Roulenger,  il  s'engage  aussi  à  faire  des 
observations  aux  autorités  provinciales  en  vue 
d'empêcher  que  des  rémunérations  ne  soient 
accordées  aux  greffiers  {sur  les  fonds  de  la 
province.  Le  projet  de  loi  est  voté  par  81  voix 
contre  une. 

10  juiilet.tM,  Delcour,  m,  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'augmenter  le 
traitement  des  membres  des  députations  per- 
manentes. 

SERVITUDES  MILITAIRES. 

15  novembre.  M.  Malou,  m.  /l,  dépose  des 
amendements  au  projet  de  loi  sur  les  servi- 
tudes militaires.  —  14.  M.  Drubbel,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ces  amendements.  — 
28.  MM.  Drubbel,  r.,  Thonissen,  Leiièvre, 
Sainctelette  et  Jacobs  sont  entendus  dans  la 
discussion  générale.  —  29.  Le  débat  con- 
tinue entre  MM.  Jacobs,  Bara,  Màlou,  m.  f.. 
Puissant,  Jottrand  et  Van  Humbeeck.  A  l'ar- 
ticle l""'  :  «  Les  propriétaires  d'immeubles 
grevés  de  servitudes  militaires  seront  indem- 
nisés, conformément  à  la  présente  loi,  de  la 
dépréciation  produite  par  la  servitude  au 
moment  où  elle  a  été  établie.  «  M.  Bara  pro- 
pose de  remplacer  le  mot  militaires  par  les 
mots  d'utilUé  publique,  et  de  supprimer  les 
mots  conformément  à  la  présente  loi.  il  propose 
en  outre,  à  l'article  2,  de  supprimer  les  mots  : 
de  fortifications;  de  rédiger  comme  suit  l'ar- 
ticle 5  :  «  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  créer  des  rentes  à  5  p.  c.  pour  le  capi- 
tal nécessaire  à  indemniser  les  propriétaires 
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de  biens  grevés  »,  et  de  rédiger  comme  suit 
les  articles  4  et  5  :  «  Art.  4.  Si  la  servitude 
est  d'utilité  communale  ou  provinciale,  Tin- 
demnité  à  payer  sera  supportée  par  la  com- 
mune ou  la  province.  Elles  devront  mettre  à 
leur  budget  les  sommes  nécessaires  pour  ac- 
quitter cette  indemnité  dans  le  délai  de  dix 
VIS.  Art.  5.  Le  règlement  des  indemnités  se 
ffera  conformément  ai\x  lois  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  Un  arrêté 
royal  déterminera  les  mesures  que  nécessitera 
Texécution  de  la  présente  loi.  »  La  proposi- 
tion de  renvoyer  ces  amendements  à  la  s,  c. 
est  rejetée  par  49  voix  contre  25  et  une  abs- 
tention. —  30.  D'autres  amendements  sont 
présentés  par  MM.  Jottrand  et  De  Fré.  Âpres 
des  observations  de  MM.  De  Fré,  Malou,  m.  f,, 
Orts  et  Van  Humbeeck,  Tarticle  1*'  est  adopté 
en  ces  termes  :  «  Les  propriétaires  d'immeu- 
bles grevés  de  servitudes  militaires  seront 
indemnisés,  conformément  à  la  présente  loi, 
du  dommage  qu'ils  ont  subi  par  la  déprécia- 
tion résultant  de  l'établissement  de  la  servi- 
tude, en  tenant  compte,  s'il  y  a  lieu,  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  28  mars  1870.  »  Art.  2. 
«  Si  la  création  des  ouvrages  qui  engendrent 
la  servitude  a  produit  une  plus-value,  soit  au 
profit  de  tout  ou  partie  de  cette  propriété, 
soit  au  proût  d'autres  immeubles  appartenant 
au  même  propriétaire,  il  n'obtiendra  d'indem- 
nité que  s'il  éprouve  un  préjudice  après  com- 
pensation des  plus  et  moins-values.  »  M.  Van 
Humbeeck  propose  d'ajouter  le  paragraphe 
suivant  :  «  11  sera  fait  aussi  déduction,  sur 
chaque  indemnité,  de  l'augmentation  de  va- 
leur sunenue  au  bien  grevé,  depuis  sa  dépré- 
ciation, par  suite  du  mouvement  de  la  pro- 
priété améliorée.   »    Après  avoir  entendu 
MM.  Jacobs,  Van  Humbeeck,  Malou,  m.  /*., 
Bara,  Jottrand  et  Drubbel  r.,  la  chambre 
adopte  le  §  i^  et  rejette,  par  5i  voix  contre  22, 
l'amendement  de  M.  Van  Humbeeck.  Vient 
un  amendement  de  M.  Jottrand,  qui  consiste 
à  ajouter  un  §  Onal  conçu  comme  suit  :  «  Les 
masses  immobilières  indivises,  au  jour  de 
l'établissement  de  la  servitude,  subiront  sur 
leur  ensemble  l'effet  de  cette  compensation.  » 
Cet  amendement  n'est  pas  adopté.  La  cham- 
bre passe  à  l'amendement  de  M.  Bara  :  «  La 
somme  donnée  à  titre  d'indemnité  devra  être 
affectée  au  payement  des  créances  privilégiées 
ou  hypothécaires,  selon  le  rang  de  chacune 
d'elles,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi 
hypothécaire.  »  Cet  amendement  est  mis  aux 
voix,  il  est  rejeté.  Art.  5.  «  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  créer  des  rentes  à  5  p.  c. 
pour  un  capital  nominal  de  1,500,000  francs 
qui  seront  réparties  entre  les  propriétaires  à 
indemniser.  La  moindre  coupure  définitive 
sera  de  100  francs  en  capital  nominal.  Les 
appoints  seront  r^lés  en  coupures  provisoi- 
TOME  y. 


res.  »  M.  Bara  propose  de  rédiger  cet  article 
de  la  manière  suivante  :  «  Le  ministre  des  fi- 
nances est  autorisé  à  créer  des  rentes  à  3  p.  c. 
pour  le  capital  nécessaire  à  indemniser  les 
propriétaires  de  Liens  grevés.  La  moindre 
coupure  définitive  sera  de  100  francs  en  ca- 
pital nominal.  Les  appoints  seront  réglés  en 
coupures  provisoires.  »  L'amendement  est 
retiré.  M.  Orts  propose,  à  l'article  3,  un  §  ad- 
ditionnel ainsi  conçu  :  «  Les  titres  attribués 
aux  propriétaires  actuels  seront  inscrits  en 
nom  et  inaliénables.  Au  cas  où  la  servitude 
militaire  viendrait  à  disparaître,  ces  titres 
seront  anéantis  au  profit  de  l'Etat.  »  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  de  son  côté,  propose  de 
limiter  à  30  ans  les  effets  de  la  loi.  Ces  amen- 
dements sont  rejetés.  Art.4.«  Une  commission 
de  sept  membres  nommée  par  le  Roi  statuera 
sur  les  demandes  d'indemnité,  souveraine- 
ment et  sans  aucun  recours,  soit  au  gouver- 
nement, soit  aux  tribunaux,  ni  sur  le  fond,  ni 
sur  la  forme.  »  M.  Malou,  m.  /.,  dit  qu'il  a  mi 
se  manifester  une  préoccupation  qu'il  tient  à 
faire  disparaître.  La  c,  à  instituer  en  vertu  de 
l'article  i  du  projet  doit  être  purement  admi- 
nistrative, et  il  déclare  à  la  chambre  qu'elle 
aura  ce  caractère.  11  croirait  faire  un  acte  dé- 
loyal si,  dans  la  c. ,  il  pouvait  se  trouver  des 
personnes  qui  ont  eu  une  part  quelconque 
dans  le  mouvement  anversois,  dans  un  sens 
comme  dans  l'autre.  Il  entend,  au  contraire, 
instituer  une  c.  qui  présente  à  tous  les  inté- 
rêts engagés  la  même  impartialité  et  les 
mêmes  garanties  que  les  tribunaux.  M.  Bara 
insiste  pour  que  les  tribunaux  soient  substi- 
tués à  la  c.  Après  avoir  entendu  M.  Malou, 
m.  /*.,  Defuisseaux  et  Jottrand,  la  chambre 
rejette,  par  53  voix  contre  18,  l'amendement 
de  M.  Bara.  L'ensemble  du  projet  est  voté 
par  53  voix  coîitre  17  et  une  abstention. 

5  décembre,  M.  Malou,  m,  /.,  déclare  qu'il 
résulte  des  renseignements  qu'il  a  reçus  que 
les  Anversois  ne  seraient  pas  disposés  à  ac- 
cepter l'indemnité  qu'on  leur  offre.  Par  con- 
séquent il  priera  le  Sénat  de  ne  pas  statuer 
sur- le  projet  de  loi  jusqu'à  ce  que  l'on  sache 
si  les  intéressés  refusent  véritablement.  11 
est  de  son  devoir  de  ne  pas  demander  ce 
crédit  avant  de  s'être  assuré  s'il  çst  néces- 
saire et,  à  cet  effet,  il  fera  ouvrir  un  registre 
où  viendront  s'inscrire  tous  ceux  qui  ne 
voudront  pas  de  l'indemnité.  MM.  Bara  et 
Guillery  estiment  que  c'est  là  une  comédie 
électorale. 

TRiLVAUX  PUBLICS. 

20  novembre,  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  4,788,929 
francs  70  c.  au  B.  des  travaux  publics.  —  30. 
MM.  Delehaye.  Van  Iseghem,  Tack  et  Dumor- 
tier  demandent  que  le  gouvernement  se  serve 
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des  bateaux  dragueurs  pour  faire  disparaître 
l^ensablementducanaldeSchipdonck.  M.  Mon- 
cheur,  m.  t.,  répond  que  cette  question  est  à 
l'étude.  Jusqu'à  présent  on  a  cru  qu*il  était 
plus  économique  pour  l'Etat  de  faire  procéder 
aux  travaux  de  dragage  par  voie  d'adjudica- 
tion publique,  qu'en  .faisant  construire  ou  en 
achetant  des  bateaux  dragueurs  pour  son 
compte.  C'est  une  question  qu*on  aura  à  exa- 
miner et  à  résoudre  en  ce  qui  concerne  les 
ports  et  les  canaux  des  Flandres. 

6  décembre.  M.  Reeckman,  r.  «.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  ^,788,929  fr.  Sur 
les  conclusions  de  M.  de  Montblanc,  r.  c, 
appuyées  par  M.  Van  Hoorde,  Van  der  Donckt 
et  Vermeire,  la  chambre  renvoie  au  m.  t. 
une  pétition  par  laquelle  des  voituriers  et  des 
commerçants  demandent  des  modifications 
aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  rou- 
tes pavées.  —  li.  De  nouvelles  explications 
sont  échangées  entre  MM.  De  Clercq,  Mon- 
cheur,  m.  ^,  Tack,  Delehaye,  Van  Iseghem 
et  Dumortier  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  faire  cesser  l'atterrissement  considérable 
qui  s'est  produit  au  confluent  du  canal  de 
Schipdonck  avec  le  canal  de  Gand  à  Bruges. 
Il  y  a  d'autres  explications  échangées  entre 
MM.  Gruyt  et  Moncheur,  m.  f.,  au  sujet  d'un 
bruit  d'après  lequel,  cette  année  encore,  les 
eaux  du  canal  de  Terneuzen  seront  baissées 
et  il  pourra  y  avoir,  par  suite,  une  interrup- 
tion de  la  navigation,  peut-être  plus  longue 
que  celle  de  l'année  dernière. — i3.  Le  crédit 
de  4,788,929  fr.  est  adopté  par  75  voix  et 
quatre  abstentions.  (Pour  la  discussion,  voir 
Chemin  de  fer.)  —  48.  M.  De  Baets  fait  une 
interpellation  sur  les  inondations  dont  la  ville 
de  Gand  est  le  théâtre.  M.  Dumortier  appuie 
les  observations  du  préopinant  sur  la  néces- 


(4)  Part  de  l'Etat  dans  les  frais  de  construction 
d*an  palais  de  justice  à  Bruxelles,  1,500,000  fr  ;  con- 
struction et  ameublement  des  écoles  normales  de 
Li^  et  de  Mons,  975,000  fr.  —  Routes,  Raccorde- 
ment de  routes  aux  chemins  de  fer,  500  000  fr  ;  con- 
struction de  ponts  a|ipartenant  à  des  routes,  (KK),000 
francs.  —  Bâtiments  civils.  Açrandissement  du  pa- 
lais de  la  Nation  et  des  hôtels  des  ministères,  500,000 
francs;  transfert  du  ministère  des  travaux  publics 
rues  Ducale,  de  Louvain  et  de  POrangerie,  4,000,000 
francs;  restauration  du  Palais  de  Liège,  300.000  fr.; 
appropriation  du  ConserTatoire  royal  de  musioue  de 
Bruxelles,  850,000  fr.j  construction  d*un  h6tel  pour 
la  direction  des  contributions  à  Gand,  460,000  fr.  - 
Travaux  hydrauliques.  Construction  de  barrages 
dans  la  Meuse,  en  amont  de  Namur,  i,000,000  fr.; 
travaux  sti(iulés  dans  le  traité  du  iS  mai  i863  avec 
les  Pays-Bas,  400,000  fr.;  canal  de  Turnhout  à  Anvers 
Y^T  Saint  Job  in  'i  Goor,  4,000,000  fr  ;  amélioration 
de  la  Ly9,  ^250,000  :  canalisation  de  U  Mande!,  55.000 
francs  ;  subside  à  la  ville  d'Ath  pour  travaux  néces- 
sités par  la  suppression  d'un  bras  de  la  Dendre, 
35,000  fr  ;  amélioration  de  la  Dvie,  40,000  fr.;  amé- 
lioration du  régime  de  TYser,  400,000  fr.;  améliora- 
tion de  laOrande-Nèthe,  130,000  fr.;  amélioration  du 
portd'Ostende,  60,000  fr.;  part  de  lEtat  dans  les  frais 


site  d*améliorer  le  régime  de  l'Escaut.  M.  Mon- 
cheur, I».  /.,  après  avoir  attribué  en  partie  le 
désastre  aux  pluies  incessantes  qui  ont  désolé 
l'Europe,  dit  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  les 
moyens  de  relier  le  haut  Escaut  au  bas  Es- 
caut et  qu'il  faut  élargir  et  approfondir  le  ca- 
nal de  Terneuzen. 

il  janvier,  M.  Moncheur,  m.  ^,  répondant 
à  M.  De  Clercq,  dit  qu'il  espère  qu'un  prompt 
remède  pourra  être  apporté  aux  inconvénients 
causés  par  l'atterrissement  qui  s'est  formé 
dans  le  canal  de  Schipdonck.  — 2i.  Un  débat 
sur  les  inondations  de  l'Escaut,  de  la  Lys  et 
del'Yscr  s'engage  entre  MM.  De  Baets,  Dele- 
haye, Magherman,  Moncheur,  m.  (.,  Delael, 
Dumortier,  Tack,  De  Clercq,  Vandenpeere- 
boom,  BaraetVanCromphaut. — 50.  M.  Mon- 
cheur, m.  f.,  rend  compte  de  la  situation  en 
ce  qui  concerne  l'atterrissement  qui  s'est  pro- 
duit à  Schipdonck,  et  de  nouvelles  explica- 
tions sont  échangées  entre  le  m.  et  MM.  De- 
lehaye, De  Clercq,  Van  Iseghem  et  Delaet, 
sur  le  moyen  d'assurer  Técoulement  des  eaux. 

7  février,  M.  Beeckman,  r.  «.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics.  — 
18.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de  tra- 
vaux publics  (4). 

â7  mars.  Dans  la  discussio)[i  générale  du  B. 
des  travaux  publics,  M.  Wouters  demande  où 
en  sont  les  études  relatives  au  projet  d'un 
canal  maritime  qui  doit  relier  à  l'Escaut  les 
villes  de  Bruxelles,  de  Malines  et  de  Louvain. 
MrThonissen  se  plaint  de  l'abandon  dans 
lequel  on  laisse  le  Lirabourg  et  demande  la 
reprise  des  routes  vicinales.  MM.  Kervyn  de 
Volkaersbeke, De  Clercq, Van  Iseghem,  Delaet, 
Tack,  Coomans  et  Dumortier  s'occupent  du 
régime  des  eaux  dans  les  deux  Flandres. 
M.  Moncheur,  m,  I.,  est  d'avis  que  les  eaux 

d'établissement  des  murs  de  quai  des  bassins  de 
commerce  à  Ostende,  il 5,000  tr  ;  approfondissement 
du  canal  de  Gand  à  Terneuzen,  2,000,000  fr.  -  Chemins 
de  fer  en  construction,  télégraphes,  marine.  Chemin 
de  fer  de  Bruxelles  k  Luttre,  4,000,000 fr.:  raccorde- 
ment des  stations  des  Guillemins  et  de  Vivegnis,  k 
Liège,  2.300,000  fr.;  chemin  de  fer  de  ceinture  k 
Gand,  4,500,000  fr.;  extension  des  lignes  et  appareils 
télé£[raphiqueR,  600,000  fr.;  construction  d'un  steamer 
destiné  au  service  entre  Osieude  et  Douvres,  750,000 
francs  ~  Chemins  de  fer  en  exploitation.  4«  Voies  et 
travaux  :  Travaux  d'extension  ou  de  parachèvement 
du  raiiway,  S3,000,000  fr.*  2»  matériel  :  extension  du 
matériel  de  traction  et  de  transport,  9,500,000  fr.; 
3*  lignes  du  Grand-Luxembourg:  amélioration  et 
extension  des  voies  et  du  matériel  et  exécution  des 
stipulations  de  la  convention  du  31  janvier  4873, 
relatives  aux  travaux  et  au  matériel  en  construc- 
tion, etc.,  i8,000,0(K)  fr.;  remboursement,  k  550  fr. 
par  titre,  des  i 44,460  actions  émises  par  la  Compa- 
gnie du  Grand -Luxembourg,  62,950,000  fr  ;  prix, 
stwulé  par  Particle  25  de  la  convention  du  31  janvier 
4873,  fiour  Texécution  de  lignes  nouvelles,  k  raison 
de  200,000  fr.  par  kilomètre,  soit  pour  230,000  kilo- 
mètres, 46,000,000  fr. 
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du  bassin  de  TEscaut  doivent  rester  dans  le 
bassin  de  l*Escaut  jusqu'à  l'embouchure  de 
celui-ci  et  non  pas  être  conduites  directement 
à  la  mer.  Voilà  la  règle  qu'il  faut  suivre  et 
qu'il  se  propose  d'indiquer  à  la  c.  qu'il  a 
l'intention  d'instituer.  — -  28.  M.  T'Serstevens 
parle  en  faveur  de  la  reprise  de  tous  les  che- 
mins de  grande  vicinalité  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture.  M.  Lefebvre  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Wouters  au  sujet  du  canal  ma- 
ritime. M.  L.  Visarl  s'occupe  du  régime  de 
rVser;  M.  Magherman,  de  celui  du  haut  Es- 
caut. —  29.  M.  Moncheur,  m.  L,  répond  aux 
précédents  orateurs.  Il  dit  ensuite  à  M.  David 
qu'il  a  l'intention  de  porter  à  47  mètres  la 
hauteur  du  barrage  de  la  Gileppe  et  qu'il 
étudie  la  question  de  la  reprise  de  la  route  de. 
la  Vesdre.  M.  deZerezo  de  Tejada  parle  en  fa- 
veur de  ramélioration  des  cours  d'eau  dans  la 
Gampine.  MM.  Drion,  Houtart,  Van  Grom- 
phaut.  Puissant,  Beeckman,  r.,  Meeus,  Berten 
et  Heynaert  s'occupent  successivement  des 
travaux  à  exécuter  dans  les  arrondissements 
de  Gharleroi,  de  Termonde,  de  Thuin,  de 
Louvain,  d'Anvers,  d'Ypres  et  de  Gourtrai. 

2  avHL  M.  Nolelteirs  s'occupe  du  régime 
des  deux  Nèthes  ;  M.  Julliot  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Thonissen  au  sujet  du  Lim- 
bourg.  M.  De  Glercq  signale  à  l'attention  du 
gouvebnement  les  intérêts  du  port  de  Bruges. 
—  4.  M.  Nothomb,  r.  s,  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  travaux  publics.  M.  Des- 
camps attire  Inattention  du  gouvernement  sur 
la  nécessité  de  reviser  les  règlements  relatifs 
à  la  surveillance  des  chaudières  à  vapeur. 
Dans  la  discussion  des  articles  du  B.,  MM.  Van 
Overloop,  Sainctelette  et  Moncheur,  m.  L, 
s'occupent  du  recrutement  du  personnel  des 
ponts  et  chaussées.  MM.  Van  Overloop  et 
Verwilghen  parlent  aussi  de  l'assainissement 
des  polders  du  pays  de  Waes  et  des  routes 
dans  l'arrondissement  de  Saint-Nicolas  ; 
MM.  De  Smet  et  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
des  plantations  sur  les  routes  de  l'Etat.  La 
chambre  entend  MM.  Wasseige  et  Moncheur, 
tn.  t.,  au  sujet  de  la  canalisation  de  la  Meuse. 
M.  Jottrand  s'occupe  du  canal  d'embranche- 
ment du  camp  de  Beverloo  ;  M.  Van  Outryve, 
de  l'entretien  du  canal  d'écoulement  des  eaux 
du  sud  de  Bruges.  MM.  De  Smet,  Van  Ise- 
ghem  et  de  Zerezo  de  Tejada  s'occupent  de 
nouveau  de  la  nécessité  d'augmenter  le  trai- 
tement du  personnel  des  ponts  et  chaussées, 
depuis  les  ingénieurs  jusqu'aux  pontonniers. 
M.  Boulenger  se  prononce  ensuite  en  faveur 
de  la  suppression  du  conseil  des  mines,  qui 
est  combattue  par  M.  Moncheur,  m.  t.;  puis 
M.  Jottrand  demande  que  les  ardoisières 
soient  soumises  au  régime  des  carrières.  (Koir 
Ghemin  de  fer.)  —  5.  M.  Delehaye  se  plaint 
que  l'on  exclue  des  travaux  de  l'Etat  les  bri- 


ques du  haut  Escaut.  Après  un  discours  de 
M.  Moncheur,  m.  t,,  en  réponse  aux  précé- 
dents orateurs,  le  B.  est  voté  par  65  voix 
contre  une. 

8  mai.  A  propos  d'une  pétition  rapportée 
par  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  par  laquelle 
le  sieur  Parrin,  délégué  des  polders  du  pays 
de  Waes,  demande  l'exécution  par  l'Etat  des 
travaux  à  exécuter  pour  l'assèchement  de  ces 
polders,  la  chambre  entend  M.  Van  Overloop; 
puis  la  discussion  porte  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  les  inondations  de 
l'Escaut.  MM.  Dumortier,  Delehaye,  Bara  et 
Moncheur,  w.  ^,  prennent  la  parole  à  ce  su- 
jet. —  9..  M.  Dumortier  dépose  une  pétition 
d'industriels  de  Tournai  et  de  Gand  relative 
au  régime  de  l'Escaut,  puis,  sur  sa  motion, 
appuyée  par  M.  Kervyn  de  Volkaersbeke,  la 
chambre  ordonne  un  prompt  rapport  sur  cette 
requête.  —  16.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  dit 
que  la  c.  ne  s'est  pas  trouvée  en  nombre  pour 
délibérer  sur  cet  objet.  Le  débat  se  rouvre 
alors,  sur  l'objet  de  la  pétition,  entre  MM.  Du- 
mortier, Delaet,  Bara,  Moncheur,  m.  /.,  et 
Delehaye.  Le  m.  déclare  qu'une  c.  sera  instal- 
lée le  lendemain  même  pour  s'occuper  de  la 
question  de  l'Escaut  et  qu'elle  procédera  à  une 
enquête  sur  les  lieux. 

5  juin.  La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet 
de  travaux  publics.  (Voir  Chemin  de  fer.) 
M.  De  Smet  appuie  un  amendement  de  la  s.  c. 
ayant  pour  but  de  portera  5  millions  de  francs 
le  crédit  pour  ramélioration  du  régime  du 
canal  maritime  de  Gand  à  Terneuzen.  Ge  cré- 
dit est  indispensable  pour  donner  une  im- 
pulsion forte  et  active  à  ce  grand  travail  d'uti- 
lité publique  d'où  dépend  la  prospérité  fu- 
ture non  seulement  de  la  ville  de  Gand,  mais 
aussi  de  toute  la  province  de  la  Flandre 
orientale  et  d*une  partie  du  Hainaut.  M.  De 
Glercq  réclame  le  redressement  du  canal  de 
Bruges  à  Ostende  et  la  prompte  construction 
de  l'école  normale  de  Bruges.  M.  De  Haerne 
prononce  un  discours  en  faveur  de  la  reprise 
des  canaux  de  la  Flandre  occidentale.  M.  Vle- 
minckx  appelle  l'attention  sur  la  nécessité 
d'achever  le  pont-viaduc  de  la  commune 
d'ïxelles.  M.  de  Zerezo  de  Tejada  réclame  des 
mesures  pour  prévenir  les  inondations  des 
Nèthes,  et  M.  Van  Iseghem  entretient  la^ 
chambre  de  la  nécessité  d'achever  les  amé- 
liorations du  port  d'Ostende.  — 6.  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  fait  rapport  sur  la  pétition  des 
industriels  et  négociants  de  Tournai  et  de 
Gand,  qui  se  plaignent  des  embarras  de  la 
navigation  de  l'Escaut.  Un  nouveau  débat 
s'engage  entre  MM.  Dumortier,  Moncheur, 
m.  t.,  Vander  Donckt,  r.,  et  Bara.  M.  Dumor- 
tier prétend,  d'après  un  journal,  que  les  in- 
génieurs chargés  de  visiter  le  fleuve  se  sont 
amusés  à  jouer  aux  cartes.  La  pétition  est 
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renvoyée  au  m.  t.  La  chambre,  8ur  les  con- 
clusions de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après 
avoir  entendu  MM.  De  Glercq,  Van  Istghem 
et  Muller>  renvoie  au  m.  /.  une  pétition  par 
laquelle  des  concessionnaires  de  terrains  si- 
tués sur  la  digue  de  mer  de  Blankenberghe 
se  plaignent  de  Télévation  des  prix  de  vente 
fixés  par  Tadministration  des  domaines  pour 
chacun  de  ces  terrains.  M.  Moncheur,  m.  /., 
répondant  à  M.  Delehaye,  dit  qu^il  n'y  a  rien 
de  vrai  dans  un  bruit  d'après  lequel  il  serait 
question  de  réduire  à^^.SO  la  profondeur  du 
canal  de  Terneuzen,  qui  doit  avoir  une  pro- 
fondeur de  plus  de  6  mètres.  —  7.  La  dis- 
cussion du  projit  de  travaux  publics  étant 
reprise,  M.  A.  Visart  appuie  les  observations 
de  M.  De  Clercq  et  dépose  un  amendement 
ainsi  conçu  :  «  Travaux  à  faire  dans  Varrière- 
port  d'Ostende  pour  faciliter  les  communica- 
tions du  canal  de  Bruges  à  Ostende  avec  la 
mer  et  amélioration  de  ce  canal,  500,000  fr.  » 
M.  Moncbeur,  m.  t,,  ayant  répondu  aux  pré- 
cédents orateurs,  M.  L.  Visart  réclame  une 
augmentation  de  crédit  pour  les  écluses  du 
port  de  Nieuport.  M.  Delehaye  appuie  Tamen- 
dement  de  M.  De  Smet  relatif  au  canal  de 
Terneuzen.  MM.  Kervyn  de  Volkaersbeke  et 
Nothomb,  r.,  parlent  dans  le  même  sens. 
M.  Van  Iseghem  réclame  la  priorité  pour  les 
travaux  d'Ostende.  M.  Delaet  dit  qu'il  votera 
le  crédit  de  5  millions  s'il  est  bien  entendu 
que  le  canal  de  Terneuzen  conservera  son 
caractère  de  canal  essentiellement  maritime  ; 
mais  il  ne  pourrait  voter,  ne  fût-ce  que 
i  millions,  s'il  devait  devenir  un  canal  de 
décharge  destiné  à  prendre  à  la  Belgique  sa 
grande  voie  de  navigation,  sa  voie  naturelle, 
l'Escaut  maritime.  Or,  c'est  ce  qui  arriverait 
si,  au  lieu  de  rendre  à  l'Escaut  les  eaux  qui 
déjà  lui  ont  été  prises,  on  faisait  des  travaux 
qui  viendraient  aggraver  encore  la  situation 
fâcheuse  créée  pour  l'Escaut  par  la  construc- 
tion du  canal  de  Schipdonck.  —  10.  M.  Was- 
seige  entretient  la  chambre  de  la  canalisation 
de  la  Meuse,  et  M.  Cruyt  appuie  l'amendement 
relatif  au  canal  de  Terneuzen.  Il  déclare  que 
si  le  crédit  de  5  millions  n'était  pas  adopté, 
il  serait  obligé,  aussi  bien  que  ses  collègues 
de  Gand,  de  voter  contre  le  projet  de  loi  tout 
entierr  M.  De  Smet  s'exprime  dans  le  même 
sens.  M.  Van  den  Steen  prononce  un  discours 
au  sujet  du  r^me  de  la  Dendre.  —  i3.  M.  De 
Baets  s'associe  à  ses  collègues  de  Gand4)our 
ce  qui  concerne  le  crédit  relatif  au  canal  de 
Terneuzen.  Il  dit  que  les  électeurs  et  les  dé- 
putés de  Gand  sont  tristement  surpris  de  l'op- 
position que  rencontrent,  de  la  part  du  mi- 
nistère>  leurs  demandes  les  plus  légitimes. 
—  44.  M.  Tack  appuie  les  observations  de 
MM.  A.  Visart  et  De  Clercq  au  sujet  des  tra- 
vaux à  faire  au  c^nal  de  Bruges  à  Ostende. 


M.  Moncbeur, m.  t.,  répondant  aux  représen- 
tants de  Gand  en  ce  qui  concerne  le  canal  de 
Terneuzen,  dit  qu'il  veut  rester  fidèle  à  la 
pensée  qui  a  présidé  à  la  préparation  de  la 
loi  et  qui  consiste  à  ne  pétitionner  que  les 
sommes  qui  seront  utilisées  cette  année  ou 
dans  le  commencement  de  Tannée  prochaine. 
Un  grand  résultat  a  été  obtenu  depuis  quel- 
ques mois,  c'est  l'accord  entre  tous  les  mem- 
bres de  la  commission  internationale  sur  les 
plans  du  canal,  sur  sa  ligne  de  flottaison,  sa 
largeur,  sa  profondeur,  son  tracé;  bref,  sur 
toutes  ses  conditions  nouvelles.  C'est  l'ab- 
sence de  cet  accord  complet  qui  a  retardé 
l'ouvrage;  aujourd'hui  il  est  complet.  Les 
délégués  du  gouvernement  des  Pays-Bas  ont 
toujours  apporté  le  tribut  de  leurs  lu^iières, 
avec  la  meilleure  volonté,  à  l'examen  des 
questions  à  résoudre,  et  ils  avaient,  parait-il, 
un  mandat  très  étendu  à  cet  égard.  Us  ont 
donné,  sauf  approbation  de  leur  gouverne- 
ment, leur  adhésion  au  projet  dont  il  s'agit. 
Le  moment  est  donc  venu  de  demander  au 
gouvernement  des  Pays-Bas  la  ratification, 
par  une  convention  internationale,  de  l'ac- 
cord qui  s'est  établi  au  sein  de  la  commission. 
M.  de  Montblanc  s'occupe  de  la  canalisation 
de  la  Mandel.  M.  Sainctelette  espère  que  les 
considérations  politiques   n'auront   aucune 
influence  sur  l'octroi  des  crédits  pour  les  tra- 
vaux du  canal  de  Terneuzen,  et  que  le  gou- 
vernement ne  refusera  pas  les  améliorations 
réclamées  par  les  membres  de  la  minorité. 
MM.  De  Baets  et  Delehaye  maintiennent  leur 
réclamation.  M.  Van  Overloop  développe  un 
amendement  qu'il  a  signé  avec  MM.  Janssens, 
Verwilghen,  Vleminckx  et  De  Baets  et  *qui 
tend  à  porter  au  projet  un  crédit  de  i  00,000 
francs  pour  travaux  d'assainissement  des  pol- 
ders du  pays  de  Waes.  —  47.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles,  MM.  Delexhy  et  Van 
Hoorde  développent  l'amendement  suivant  : 
«  Raccordement  de  routes  aux  chemins  de 
fer,  4,000,000  de  fr.  (Signé  :  MM.  T'Serste- 
vens,  Kervyn  de  Volkaersbeke,  De  Smet,  Bri- 
coult,  Delehaye,  de  Vrints,  Delexhy,   de 
Borchgrave,  Reynaert,   de    Briey,   Berten, 
Sanikin,  Van  Hoorde,  de  Macar,  Simonis, 
Royer  de  Behr,  Van  Outry ve  d*Ydewalle,  Van 
Wambeke,  Coomans,  Snoy,  de  Zerezo  de 
Tejada,  Van  den  Steen,  Schollaert,  De  Clercq, 
Wouters,  Jottrand.  Beeckman,  De  Naeyer, 
Van  Iseghem,    Thonissen,   Van   Overloop, 
Verwilghen  et  A.  Visart).  »  Après  quelques 
observations  de  M.  Lelièvre  sur  la  nécessité 
de  hâter  la  construction  de  routes  en  prévenant 
les  obstacles  qu'on  rencontre  dans  le  refus 
des  expropriés  d'accepter  des  offres  raison- 
nables, M.  Sainctelette  déclare  qu'il  ne  votera 
pas  l'amendement,  dont  le  chiffre  est  fixé  à 
l'aventure.  MM.  W'outers,  Le  Hardy  de  Beau- 
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lieu  et  Nothomb,  r.,  appuient  l'amendement, 
qui  est  combattu  par  M.  Moncbeur,  m.  L 
Après  avoir  entendu  encore  MM.  de  Briey, 
Delcxhy,  Tack,  Sainctelette,  Bricoult,  Van- 
denpeereboom  et  Moncheur,  m.  /.,  la  cbambre 
rejette  Tamendement  par  5i  voix  contre  52. 
MM.  de  Hacar,  de  Lhoneux,  Cornesse,  David, 
Simonis  et  Delexhy  en  proposent  un  autre 
ainsi  conçu  :  «  Rachat  des  droits  de  barrière 
sur  les  routes  de  Huy  à  Stavelot,  de  Huy  à 
Tirlemont  et  de  la  route  de  la  vallée  de  la 
Vesdre,  550,000  fr.  »  La  chambre  entend  à 
ce  sujet  MM.  Simonis,  de  Lhoneux,  Delexhy, 
Moncheur,  m.  t.,  David,  MuUer  et  Cornesse. 
L'amendement  n*est  pas  adopté.  M.  Puissant 
demande  ensuite  la  reprise  de  la  route  de 
Marchienne  à  Beaumont.  Au  §.  relatif  aux 
travaux  hydrauliques,  M.  Moncheur,  m.  t., 
donne  à  M.  Jacobs  des  renseignements  sur  les 
travaux  des  quais  et  des  établissements  mari- 
times d*Anvers,  et  à  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
sur  la  dépense  probable  du  canal  de  St-Job 
in  t*Goor.  M.  Dumortier  propose  ensuite  de 
décider  qu'aucune  modiflcation  à  la  partie  du 
palais  de  la  Nation  occupée  par  la  chambre 
des  représentants  ni  à  ses  abords  ne  peut 
être  faite  que  du  consentement  de  cette 
chambre.  —  i8.  Après  un  débat  auquel 
prefineut  part  MM.  de  Zerezo  de  Tejada,  q.^ 
Kervyn  de  Lettenhove,  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
Boucquéau,  Dumortier,  Allard,  Berge,  Mon- 
cheur, m.  t,y  Jottrand  et  Nothomb,  r.,  et  qui 
porte  en  partie  sur  la  ventilation  de  la  salle 
des  séances  et  sur  les  travaux  projetés  par  le 
sénat,  Tamendement  de  M.  Dumortier  est 
repoussé.  MM.  L.  Visart,  Vandenpeereboom 
et  Berten  proposent  d'augmenter  de  400,000 
francs  le  crédit  pour  Tamélioràtion  du  régime 
deTYser.  M.  Moncheur,  m.  ^,  croit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'augmenter  le  crédit,  mais  promet 
de  rechercher  le  moyen  de  soustraire  aux 
inondations  les  contrées  que  traverse  l'Yser 
et  de  solliciter  ultérieurement  les  crédits  né- 
cessaires pour  atteindre  ce  bat.  L'amendement 
est  néanmoins  adopté.  La  chambre  est  appe- 
lée ensuite  à  se  prononcer  sur  l'amendement 
des  représentants  de  Gand  relatif  aux  travaux 
du  canal  de  Terneuzen.  Après  avoir  entendu 
MM.  Malou,  m.  f.,  Cruyt  et  Moncheur,  m,  L, 
elle  adopte  Tamendement  par  58  voix  contre 
20  et  une  abstention.  M.  Moncheur,  m.  /.,  se 
rallie  à  celui  de  MM.  Van  Overloop  et  con- 
sorts, concernant  l'écoulement  des  eaux  des 
polders  du  pays  de  Waes;  il  est  adopté.  La 
chambre  rejette  les  amendements  de  MM.  A. 
Visart  et  Van  fseghem  relatifs  aux  travaux  du 
canal  d'Ostende  à  Bruges,  et  du  port  d'Os- 
tende,  lesquels  sont  combattus  par  M.  Malou, 
m.  f,  (Ym  ensuite  Chemin  de  fer.)  —  i9.  On 
's'occupe  ensuite  du  crédit  de  1,500,000  fr. 
pour  le  Palais  de  justice  de  Bruxelles.  {Voir 


Justice.)  — 20, 21,  24.  VnA,  M.  Malou,»!./:, 
dépose  un  crédit  spécial  de  150,000  fr.  pour 
compléter  l'éclairage  de  l'Escaut  ;  un  crédit 
extraordinaire  de  172,897  fr.  pour  complé- 
ment de  travaux  antérieurement  décrétés  par 
des  lois  spéciales;  des  crédits  supplémen- 
taires aux  travaux  publics  sur  les  exercices 
1871  et  antérieurs  et  sur  l'exercice  1872,  à 
concurrence  de  1,210,990  fr.  La  chambre 
discute  ensuite  un  article  additionnel  (pro- 
posé par  la  s,  c.)  au  projet  de  travaux  publics. 
Cet  article  additionnel  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
architectes  employés  par  l'Etat  ne  toucheront 
pas  d'honoraires  pour  les  dépenses  qui  dépas- 
seraient leurs  devis  primitifs.  »  M.  Malou, 
m.  /. ,  croit  que  cet  article  est  inutile  et  incom- 
plet. Il  y  a  beaucoup  à  feire  ;  mais  c'est  dans 
le  contrôle  même  des  devis  que  l'action  du 
gouvernement  et  des  chambres  doit  se  mani- 
fester. En  effet,  dire  que  les  architectes  ne 
toucheront  plus  d'honoraires  sur  les  sommes 
dépassant  leurs  devis,  c'est  ne  rien  dire  du 
tout  si  les  devis  n'ont  pas  été  d^'abord  très 
sévèrement  contrôlés.  M.  Dumortier  trouve 
que  la  disposition  a  un  côté  excessivement 
sérieux;  elle  aurait  pour  effet  d'empêcher 
désormais  les  architectes  de  présenter  des 
devis  insigniflants,  sauf,  une  fois  le  travail 
décrété,  à  çntrafner  à  des  dépenses  considé- 
rables. Sans  cette  disposition,  qu'arriverait-il? 
C'est  que  M.  Poelaert  toucherait  peut-être 
plusieurs  centaines  de  mille  francs  à  titre 
d'honoraires.  Après  quelques  mots  de  M.  De- 
laet  et  malgré  l'opposition  de  M.  Moncheur, 
m-,  t.,  l'article  est  adopté.  Au  second  vote,  la 
chambre,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Malou,  m.  /*.,  Delexhy,  Orts,  De 
Baets,  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Van^Jenpeere- 
boom,  Cruyt,  Anspach  et  de  Macar,  main- 
tient, par  41  voix  contre  59  et  une  abstention, 
l'amendement  relatif  à  la  voirie  vicinale. 
Après  avoir  entendu  MM.  Malou,  m.  /l,  Van- 
denpeereboom, L.  Visart,  Moncheur,  m.  (., 
et  Berten,  elle  maintient,  par  50  voix  contre  28, 
l'amendement  qui  porte  à  800,000  fr.  le  cré- 
dit pour  les  travaux  de  l'Yser,  et  enfin,  malgré 
l'opposition  de  M.  Malou,  m.  /".,  et  par  56  voix 
contre  21  et  5  abstentions,  l'amendement  qui 
porte  à  5  millions  le  crédit  pour  les  travaux 
du  canal  de  Terneuzen.  Après  quelques  ob- 
servations de  MM.  Dumortier,  Bara  et  Mon- 
cheur, m.  t.,  sur  un  crédit  pour  les  égouts  de 
la  ville  de  Tournai,  l'ensemble  du  projet  de 
loi  est  adopté  par  72  voix  contre  4  et  2  abs- 
tentions. —  27.  M.  Lefebvre,  r.  «.  c,  fait 
rapport  sur  le  crédit  pour  l'éclairage  de  l'Es- 
caut. 

i%  juillet,  Id.  le  rapport  sur  le  crédit  sup- 
plémentaire de  1,210,000  fr.  au  0.  des  tra- 
vaux publics.  —  18.  Le  crédit  pour  l'éclai- 
rage de  l'Escaut  est  adopté  à  l'unanimité  après 
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un  échange  d'explications  entre  MM.  Boulen- 
ger,  Moncheur,  m.  /.,  Vandenpeereboom  et 
Pirmez,  au  sujet  d'une  circulaire  du  24  fé- 
vrier 1873  qui  règle  les  conditions  d'admis- 
sion, dans  les  cadres  du  personnel  de  son 
département,  des  candidats  aux  emplois,  por- 
teurs de  diplômes.  Il  en  est  de  même  des  cré- 
dits supplémentaires  au  B, 

vArifigation  des  pouvoirs. 

i3  novembre,  M.  Van  Wambeke,  r.  c,  fait 
rapport  sur  l'élection  de  MM.  Berten,  Bie- 
buyck  et  A.  Vandenpeereboom,  à  Ypres.  Vo- 
tants 1,837,  bulletins  nuls  9,  majorité  abso- 
lue 915.  M.  Berten  a  obtenu  i  ,022  suffrages, 
M.  Biebuyck  994,  M.  A.  Vandenpeereboom 
925  et  M.  Struye  920.  Dix  bulletins  sont  con- 
testés. La  commission,  dans  son  rapport, 
examine  la  validité  de  ces  différents  bulle- 
tins et  conclut  à  Fadmission  des  trois  élus. 
Après  quelques  observations  de  M.  Van 
Hoorde  sur  la  nécessité  de  décider  législati- 
vement  quelles  sont  les  désignations  admises 
sur  les  bulletins,  l'élection  est  validée  à  l'una- 
nimité, sauf  deux  abstentions. 

VOIES  ET  MOYENS. 

26  novembre.  M.  Jacobs,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B,  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1873. 

4  décembre.  Dans  la  discussion  générale 
de  ce  B.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  se  pro- 
nonce en  faveur  de  la  réduction  des  impôts 
indirects,  M.  Pirmez  recommande  la  codiflca- 
lion  des  lois  d'impôts,  M.  Boulenger  critique 
la  comptabilité  du  chemin  de  fer  et  demande 
qu'on  rentre  dans  la  légalité  en  fixant  les 
tarifs  par  voie  législative.  M.  Malou,  m.  f., 
dit  que  des  ce.  sont  chargées  d'étudier  la 
question  soulevée  par  M.  Boulenger.  La  ré- 
duction, des  impôts  indirects  aurait  un  effet 
désastreux  au  point  de  vue  des  recettes  du 
fonds  communal.  M.  Moncheur,  i«.  ^,  s'ex- 
pliquant  au  sujet  de  détournements  commis 
dans  l'administration  du  chemin  de  fer,  dit 
qu'on  s'est  demandé  si  les  chefs  des  grandes 
stations  n'étaient  pas  trop  occupés  des  choses 
administratives,  pour  être  en  même  temps 
comptables  et  dépositaires  des  deniers  ;  cette 
question  est  à  l'étude  et*  devra  recevoir  une 
solution.  M.  Demeur  insiste  pour  obtenir  la 
révision  de  la  loi  sur  la  contribution  person- 
nelle. M.  Jacobs,  r.,  répond  qu'il  avait  fait 
un  avant-projet  qui  a  été  vivement  critiqué. 
il  estime  qu'avant  d'aborder  cette  question  il 
faut  attendre  que  Ton  ait  voté  les  modifica- 
tions d'impôts  préparées  par  M.  Malou.  Celui- 
ci  ajoute  qu'il  ne  s'occupe  pas  de  la  révision 
de  la  loi  sur  la  contribution  personnelle, 
parce  que,  depuis  trente  ans,  il  a  vu  toutes 
les  tentatives  de  révision  se  heurter  à  des  dif- 
ficultés insurmontables  et  n'aboutir  qu'à  des 


échecs.  Cette  Igi  touche  à  la  fois  à  une  foule 
d'intérêts  politiques  et  d'intérêts  financiers. 
Il  comprend  que  lorsque  tels  ou  tels  défauts  y 
sont  signalés,  on  puisse  y  remédier  comme  on 
Ta  fait  depuis  1830.  Il  n'a  pas  cru  devoir 
tenter  l'entreprise  aventureuse  de  préparer 
un  projet  de  loi  qui  serait  destiné  à  mourir 
comme  tant  d'autres,  un  projet  de  révision 
générale  de  la  loi  sur  la  contribution  person- 
nelle. Peut-être  à  une  session  ultérieure 
trouvera-t-il  moyen  de  présenter  un  projet  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  saurait  promettre 
de  le  déposer  dans  la  session  prochaine.  M.  Du- 
moriier  engage  le  gouvernement  à  ne  pas 
modifier  la  mesure  prise  en  1831  et  qui  per- 
met aux  contribuables  de  se  référer  à  la  décla- 
ration de  l'année  précédente.  Dans  un  pays 
de  liberté  comme  la  Belgique,  la  première  de 
toutes  les  choses,  c'est  qu'on  ail  un  peu  moins 
d'argentdans  la  caisse  de  l'Etat  si  Tonne  peut 
l'obtenir  qu'au  prix  de  mille  vexations  pour 
les  habitants.  M.  Demeur  pense  que  la  révi- 
sion sera  toujours  critiquée  par  ceux  dont  elle 
augmentera  les  charges.  Cet  état  de  choses 
est  dû  en  grande  partie  à  la  disposition  de  la 
Constitution  d'après  laquelle  nul  ne  peut  être 
électeur  s'il  ne  paye  42  fr.  32  c.  Aussi  lors- 
qu'une occasion  propice  se  présentera  de  re- 
nouveler la  proposition  d'abolir  le  cens  élec- 
toral, l'orateur  ne  manquera  pas  de  la  saisir. 
—  5.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  propose  de 
rétablir  le  droit  de  débit  de  boissons  distillées 
et  de  tabac.  M.  Malou,  m.  f.,  objecte  que  l'on 
ne  peut  rétablir  des  lois  d'impôts  par  la  voie 
du  B.  L'amendement  n'est  pas  adopté.  — 
M.  Le  Hardy  indique  .ensuite  des  articles  à 
dégrever  dans  le  tarif  des  douanes.  —  S'ex- 
pliquant  sur  la  question  des  sucres,  M.  Ma- 
lou, f».  /".,  dit  que  le  gouvernement  anglais  a 
provoqué,  au  mois  d'août,  une  réunion  de  la 
conférence  pour  examiner  les  diverses  ques- 
tions  que  soulevaient  les  changements  sur- 
venus dans  cette  industrie,  en  rapport  avec 
les  lois  fiscales  des  quatre  pays  associés.  Cette 
conférence  s'est  ajournée  et  il  est  probable 
qu'elle  se  réunira  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  prochaine;  peut-être  sera-t-il  alors 
amené  à  soumettre  à  la  chambre,  avant  le 
terme  légal  de  la  convention  en  vigueur,  de 
nouvelles  propositions.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM,  T'Serstevens,  Elias, 
Lelièvre  et  Malou,  m.  /*.,  au  sujet  des  modi- 
fications à  introduire  dans  la  loi  sur  les 
échanges  d'immeubles  et  sur  les  facilités  qui 
pourraient  être  accordées  lorsqu'il  s'agit,  non 
d'échanges  proprement  dits,  mais  uniquement 
de  rectifier  la  limite,  la  ligne  séparative  entre 
deux  héritages,  et  enfin  sur  lapplication  du 
multiplicateur  officiel  pour  les  successions  en 
ligne  collatérale,  le  B.  est  adopté  par  67  voix 
contre  2  et  deux  abstentions. 
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15  mai.  —  Disc,  4;».  —  Vote,  5;n.  V. Finances. 

CHINE  (Dédoublement  de  la  mission  en)  et  au  Ja- 
pon, 21  ffiff».  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

CIMETIÈRES  (Question  des).  Opinion  de  M.  Dei- 
cour,  29i.  V.  Budget  de  rinlérieur. 

CODE  DE  COMMERCE.  SOCIÉTÉS,  19,  20,  21,  22, 
26, 27,  28  n.,  3  d.  —  Am.  du  sénat,  25  ff..  8  mai, 

—  Vote,  8  mai.  —  Assurances,  17,  21  /.  V.  Code 
de  commerce. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVIiE.  Pr.  deL,  Uj. — 
rr.  de  MM.  Thonissen  et  Jacobs,  13  m.  —  Id.  de 
MM.  Dupont  et  Drubbel,  19 ;it.  V.  Code  de  pro- 
cédure. 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE.  Révision,  20m. 
V.  Budget  de  la  justice. 

COMMISSARIATS  D'ARRONDISSEMENT.  Traitements 
des  employés,  30  j.  V,  Budget  de  Tintérieur. 

COMMUNES.  DélimiUtion  de  Pecq  et  Hérinnes, 
26  m,  —  r.  de  M.  Allard,  29  m.  —  Vote,  17  mai, 

—  Réunion  du  hameau  de  Versailles  k  la  ville  de 
Binche,  29  m.  —  r.  de  M.  Hageroans,  9  mai,  •^' 
Vote,  21  mai.  —  Commune  de  Schoonaerde,  22  a. 

—  r.  de  M.  Van  den  Steen,  21  jn.  —  Vote,  19;7. 

—  Réunion  de  Thys  k  Fize-le-Marsal,  22  a,  V.  Af- 
faires communales. 

COMPAGNIES  DE  CORRECTION,  22  a.  V.  Guerre. 

COMPTE  RENDU  ANALYTIQUE,  r.  de  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  21  d.  V.  Moniteur. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  (Révision  de  la  loi 
sur  la),  4  d.  V.  Voles  et  moyens. 
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COUR  DES  COiPTES.  Traitement  du  président, 
17  d.  V.  Budget  des  dotations.  —  Nomination  de 
MM.  Misson,  Pépin,  Gools,  Dassesse,  Gisler,  Ca- 
sier, Siypens,  18  tf.  V.  Cour  des  comptes. 

COUTELIEHS  (Pét.  des),  r.  de  M.  Balisaux,  19  f, 
y.  Douanes  et  accises. 

CROIX  DE  FER.  Pension  des  décorés,  {•'f.  V,  Bud- 
get de  l*intérieur. 

CUIRS  DE  SEiELLE,  de  la  fiibrique  de  Quaetrecht, 
recommandés  par  l'intendance  de  l'armée,  27  m. 
V.  Guerre. 


OtcéS.  MM.  Undeloos,  Elias,  lO/n.  V.  Décès. 

DÉCORATIONS  CIVIQUES.  Distribution  aux  magis- 
trats communaux  et  aux  instituteurs,  l*'/!  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

OÉFRlCHEiERTS  dans  la  Gampine,  4  f.  V.  Agri- 
oulture. 

DENRÉES  ALIMENTAIRES  (Libre  entrée  des),  13  n. 
-  r.  de  M.  Delehaye,  17  d.  —  Disc,  19,  il  d.  — 
Vote,  21  d.  y.  Douanes  et  accises.  —  Falsification, 
18  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

DE  PAEPE,  avocat.  Cr.  pour  honoraires,  26  n.  - 
r.  de  M.  Pety  de  Thozée,  6  d.  —  Vote,  11  d. 
V.  Guerre. 

OÉPUTATIONS  PERMANENTES  (Traitement  des  mem- 
bres des),  30  j.  —  Droit  d'enquête  en  matière  de 
vérification  de  pouvoirs.  —  lUd,  Y.  Budget  de  l'in- 
térieur. —  Pr.  de  M.  Delcour,  10^/.  K.  Affaires 
provinciales. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  Indemnités,  20,  25  m. 
y.  Budget  de  la  justice,  13 /n.  V.  Justice. 

DETTE  PUBLIQUE.  Amortissement,  19  d.  V.  Budget 
de  la  dette  publique.  —  Remboursement  du  solde 
de  3  p.c  ,  13  n.  -  r.  de  M.  Jacobs,  5  d.  —  Vote, 
11  d.  y.  Finances. 

DISTILLATEURS  AGRICOLES  (Pét.  des),  r.  de  M.  Ba- 
lisaux,  19  ^  y.  Douanes  et  accises. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  Pr.  de  1.  de  M.  De  Lants- 
heere,  2  mai. 

DOMINIQUE  (Frère).  Arrestation  à  Gand^  13  jn. 
V.  Justice. 


EAUX  DE  BRUXELLES  (Augmentation  des),  27  /n. 
y.  Cours  d'eau.        • 

EAUX-DE-VIE.  Suppression  de  la  prime  k  l'expor- 
tation, 13».  —  r.  de  M.  Tbonissen,  16  i.  —  r. 
suppl ,  18/11.  —  Disc., 8, 9,  10;7.  —Vote,  10;l. 
y.  Douanes  et  accises. 

ÉCHEVINS  (Election  des)  par  le  conseil  communal. 
Pr.  de  M.  Jacobs,  Un.—  Nominations  à  Grez- 
Dolceau  et  à  Court-St- Etienne,  18  mai,  y.  Affaires 
communales. 

ÉCOLES  DE  MUSIQUE,  18  m  K  Lettres,  sciences 
et  arts. 

EFFETS  DE  COMMERCE  (Recouvrement  des)  par  la 
poste,  27 /».  y.  Postes. 

ÉLECTIONS.  Obligation  pour  les  membres  des  bu- 
reaux électoraux  d'assister  aux  opérations,  30/. 
y.  Budget  de  l'intérieur.  —  Abrogation  de  l'arti*^ 
cle  189  <lu  code  électoral,  31  /.  y.  Elections. 

EMPRUNT  de  2lt0  millions,  18  /*.  —  r.  de  M.  No- 
thomb,  4  a.  —  Disc,  et  vote,  23  a,  y.  Emprunt 

EMBRAIS  (Transport  des),  6  d.  V.  Agriculture. 

ENREBISTREMENT.  Modification  à  la  loi,  13  n.  — 


r.  de  M.  Delehaye,  17  d.  —  Disc,  et  vote,  15/. 
y.  Impôts. 

ENSEIBNEMENT  MOYEN.  Position  des  professeurs, 
21  /.  —  Augmentation  du  nombre  des  écoles 
moyennes,  22,  25  /.,  6,  11  f.  —  Réformes  dans, 
renseignement,  5,  12,  13  f,  —  Suppression 
d'écoles  moyennes,  6,  7, 11, 12  f.  y.  Instruction 
publique. 

ENSEIBNEMENT  PRIMAIRE.  Gr.  de  20  miUions  pour 
construction  d'écoles,  13  n.  —  r.  de  M.  A.  Visart, 
30  mai.  —  Disc,  et  vote,  26  /».  —  Inspection 
ecclésiastique,  6,  12,  13,  U,  20,  21,  22  Z".,  U, 
18  m.  —  Caisse  de  prévoyance  des  instituteurs 
primaires,  6(ir.,  10 /n.  —  Bibliothèque  des  écoles 
normales,  22/.  —Gymnastique.  13, 18  /:—  Sub- 
sides k  la  ville  de  Bruxelles,  18,  20/*.  —  Repré- 
sentation de  la  Belgique  k  l'Exposition  de  Vienne, 
10  mai,  y.  Instruction  publique. 

ENSEI6|EMENT  SUPÉRIEUR.  Graduât  en  lettres, 
22,  23  /.  —  Réformes  à  introduire  dans  l'ensei- 
gnement, 5, 11,  13  /l  —  Nomination  d'un  profes- 
seur étranger  à  l'université  de  Liège,  13/*.— Conflit 
entre  l'université  de  Gandetles  hospices,  15//. 
y.  Instruction  publique. 

ESCAUT.  Inondations,  18  d.,  U,  22,  30/.,  27, 
28  m.,  8, 9,  16  mm.,  6/ii.  -  Gr.  pour  l'éclairage, 
2i  /n.  —  r.  de  M.  Lefebvre,  27/».  —  Vote,  18/1. 
y.  Travaux  publics. 

ÉTAT  CIVIL  (Inscription  d'un  enfant  sous  le  nom 
de  Démosthène  sur  les  registres  de  1')  à  Laeken, 
26  a.  y.  Afiiadres  communales. 

ÉTRAN6ERS  (r.  sur  l'exécution  de  la  loi  des),  13  n. 
y.  Justice. 

ÉVÉQUE  de  Tournai.  Inhumation  dans  la  cathé- 
drale, 3  d.  y.  Justice. 

EXPOSITION  de  Londres.  Transfert  du  cr.  de 
100,000  fr.,  19  d.  -  r.  de  M.  Descamps,  20  d.  — 
Vote,  21  d.  -  /d.  de  Vienne,  13  f.  —  r.  de  M.  De- 
lehaye, 6  m.  —  Vote,  20  m.  y.  Industrie.  —  /d. 
d'Anvers,  achat  d*œuvres  d'art,  15  m.  y.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

EXPOSITION  ABRICOLE  de  Uége,  Â  f.  Y.  Agri- 
culture. 

EXPOSITION  HORTICOLE  de  Gand,  4  f.  V.  Agri- 
culture. 


FILS  DE  LIN,  de  chanvre  et  de  jute.  Suppression 
des  droits,  24  /n.  y.  Douanes  et  accises. 

FLAMANDE  (Langue).  Pr.  de  1.  de  M.  Coremans, 
22  a.  —  Pét.  d'habitants  d'Anvers,  21  mai.  — 
r.  de  M.  Van  Wambeke.  31  mai.  —  r.  suppl.,  8//. 
—  Am.  de  M  De  Lantsheere,  m.  /.,  10/1.  -  Disc., 
11, 12,  15,  16, 17.  23,  24,  23//.  -  Vote,  23//. 
y.  Langue  flamande 

FONDATION  JACQUET  à  Rochefort,  26  m.  y.  Budget 
de  la  justice. 

FONDS  COMMUNAL.  Part  qui  revient  aux  communes 
sans  octroi.  5d.  y.  Budgets. 

FRANCE  (Traité  de  commerce  et  de  navigation 
avec  la).  Yoir  Traités. 


BARDE  CIVIQUE.  Demande  de  réorganisation,  30, 
31  /.  —  Son  rôle  dans  les  événements  de  novem- 
bre 1871,  i^  f.  y.  Garde  civique.  —  1«'  al. 
y.  Milice. 

BENDARMERIE  (Armement  de  la),  14  /.  —  r.  de 
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M.  TbonissMi,  35  >.  —  DIbc.  el  vote»  18  m. 
V.  Guerre. 

SlLEFFE  (Barrage  de  la),  39  m.  V.  Traniix  pu- 
bUcs. 


HABITATIONS  OUVRIÈRES.  Contribution  person- 
•  neUe,  7 /".  V.  Impôts. 

HERVE  (Retard  dans  la  nomination  d'un  écbevin 
à),  30  a.  V.  Affaires  communales. 

HOFFSCHMIDT  (d*).  Pension  à  sa  veuve,  25  m.  — 
r.  de  M.  Rogier,  29  m.  —  Vote,  23  a.  V,  Pen- 
sions. 

HQLLAIDE.  Traité  relatif  à  l^endlguement  du 
Zwyn,  pour  les  prises  d'eau  de  la  Meuse,  pour  le 
passage  du  cbemin  de  fer  de  Gladbacb.  Voir 
Traités. 

HOSPICES  (Location  des  biens  des),  r.  de  M.  Jans- 
sens,  49/.  V.  Affaires  communales. 

HUT  (Vente  des  terrains  de  Tancien  couvent  des 
Frères  mineurs  à),  30  j,  —  r.  de  M.  de  Macar,  Qf. 
—  Vote,  20  m.  V.  Finances.  —  Démolition  de  la 
citadelle,  i«  a/.  V,  Guerre.  -     * 


liiEUBLES  (Impôt  en  cas  d'échange  d'),  tf  d. 
V.  Voies  et  moyens. 

IMPOTS  (CodiâcaUon  des  lois  d'),  A  d,  V.  Voies 
et  moyens. 

INHUMATIOR  de  Tévéque  de  Tournai  dans  la  ca- 
thédrale, 3  d.  V.  Justice. 

IHONOATIONS  à  Gand,  18  d.  —  Id,  de  l'Escaut, 
de  la  Lys  et  de  TYser,  22/.,  27  m.,  8  mai^  &jn. 
V,  Travaux  publics. 

IHTERDANCE  MILITAIRE.  Recrutement  et  avance- 
ment, 13  ».-  r.  de  M.  L.Visart,  12  d.  V.Guerre. 

IXELLES  (Pont  viaduc  d'),  5/11.  V.  Travaux  pu- 
blics. 


JAPOH  (Mission  au),  21  mai.  V,  Budget  des 
affaires  étrangères. 

JOURNALISTE.  Condamnation  pour  avoir  refusé  de 
faire  connaître  le  nom  de  l'auteur  d'un  article,  2i  m. 
V  Presse 

JUSTICE  DE  PAIX  (Suppression  de  la)  de  Wilryck, 
25  m.  —  r.  de  M.  Lefebvre,  22  a.  —  Disc,  et  vote, 
2i  mai.  V.  Justice. 


LEGS  ET  DORATIORS  CHARITABLES.  Principes 
adoptés  par  M.  De  LantsbeAre,  20,  25  m.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

LETTRES  DE  MER.  r.  de  M.  Van  Iseghem,  29  fi.— 
Disc,  et  vote,  12  d.  V.  Code  de  commerce. 

LIN  (Graine  de).  Saisie  d'une  expédition,  26;/. 
V.  Douanes  et  accises. 

LIVRETS  D'OUVRIERS.  Pr.  de  1.  de  M.  Anspach, 
22,  29  a.  V.  Industrie. 

LOGEMENTS  MILITAIRES.  Pr.  de  1.,  1  a.  —  r.  de 
M.  Nothomb,  31  mat  V.  Guerre. 


MANUFACTURES  (Travail  des  enfante  dans  les), 
26  a.  V.  Industrie. 


MARIIE  (Masa*  d'haUllement  de  la),  11  d. 
y.  GompUbUlté. 

MESSC  OBLIGATOIRE  pour  les  soldate,  29  //. 
V.  Guerre. 

MEUSE.  Canalisation.  4  a.  Y.  Travaux  publics. 

MEXIQUE  (Légation  au),  17  mai,  V.  Budget  des 
affaires  étrangères. 

MILICE.  Pr.  de  transférer  l'administration  au 
département  de  la  guerre,  30/.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. —  Projet  de  modification  de  la  loi  de  1870. 
Disc,  sur  le  rempbicement,  10,  20,  21  d.,  24,  25, 
29,  30  a.,  1",  2, 3. 6, 7, 9, 10, 13, 14, 15, 16  mai. 
V.  Guerre.  —  Pr.  de  1.  de  M.  Delcour,  21  mot.— 
r.  de  M.  Nothomb,  iO  jt,  —  Am.  de  M.  Tbiebauld, 
17  jt,  —  r.  de  M.  Nothomb,  18/f.  ^  Disc., 29,30, 
31  /r,  l*»  at.  V.  Milice. 

MILICIENS.  Congés  pendant  la  moisson,  20 /n. 
V.  Guerre. 

MINES  (Suppression  du  conseil  des),  4  a.— 
Statistique  des  affaires  traitées  depuis  1848,30  a. 
V,  Mines. 

MINIÈRES  ET  CARRIÈRES  (Baux  des)  Situées  dans 
les  propriétés  domaniales.  4  m.  V.  Mines. 

MONÉTAiRE(Question).  Interpellation  deM.  Frère- 
Orban,  22//.  V.  Monnaies. 

MUSÉE  DE  L'INDUSTRIE.  BuIleUn,  locaux,  5  f. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

MUSÉE  DE  COPIES,  15  m.  V.  Lettres,  sciences  et 
arts. 

MUSÉES.  Acquisitions.  Cr.  de  250,000  fjr.,  26 m. 
—  r.  de  M.  Deiehaye,  25  /«.  —  Vote.  18//.  V.  Let- 
tres, sciences  et  arte. 

MUSICIENS  DES  GUIDES.  Pension,  18  m.  V.  UUres, 
sciences  et  arts. 

IV 

NAMUR.  Composition  du  collège  écbevlnal,  18  m. 
y.  Budget  de  l'intérieur. 

NAVIGATION  A  VAPEUR.  Anvers  k  Valparaiso,  au 
Brésil  et  à  la  PlaU.  Convention  avec  M.  Ryde, 
13  n.  —  r.  de  M.  d'Hane-Steenbuyse,  29  J.  —  Disc, 
et  vote,  19  m.  Y.  Postes. 

NEUTRALITÉ  (Obligations  qui  incombent  à  la) 
belge,  17  mai,  Y.  Budget  des  affaires  étrangères. 

NICKEL  (Ecbange  du),  13  fi.  V.  Monnaies. 

NIEUPORT  (Ecluses  de),  7  jn.  Y.  Travaux  pu- 
bUcs. 

NOTARIAT.  Demande  de  réorganisation. 25, 26m. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  Unité  du  ressort,  6  d. 
Y.  Notariat. 


OISEAUX  INSECTIVORES  (Protection  des),  14  /. 
V.  Cbasse. 

.   OSTENOE  (Convention  avec  la  ville  d')  pour 
écbange  de  terrains  domaniaux,  24 /r.  —  r.  de 
M.  Van  Iseghem,  10//.  —  Disc,  et  vote,  18// 
Y.  Finances.  —  Travaux  du  port,  5  /n.  —  Canal 
de  Bruges,  7, 14 /n.  Y,  Travaux  publics. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Cr.  de  1  million, 
r.  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  21  m.  —  Disc, 
19, 20,  21,  24/R.  —  Vote,  24/ii.  V.  JusUce. 
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PAUI8  DE  LA  lATIOI  (Travaui  du),  i7,  iS  jn. 
V.  Travaux  publics. 

PAQUEBOTS  d'Ostende  à  Douvres  (Vente  de  deux 
anciens),  if.—r.  de  M.  Van  Iseghem,  15  m.  — 
Vote,  19  m.  V.  Postes. 

PATENTES.  Modification  k  la  loi,  15  n.  —  r.  de 
M.  Delehaye,  17  d.— Disc,  et  vote,  17;.  V.  Impôts. 

PEINES  (Cumul  des),  r.  de  M.  Guillery,  6  jn. 
y.  Code  pénal. 

PENTER  (Affaire).  Détention  préventive,  15  jn, 
y.  Justice. 

PÉTITIONS  (Retardsdans  la  discussion  des),  51  i. 
y.  Pétitions. 

POLDERS  du  pays  de  Waes.  Assainissement,  4  a. 
—  Assèchement,  8  mai^  14,  18;ii.  Y,  Travaux  pu- 
blics. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  Recrutement  du  personnel. 
Traitement,  4  a.  Y,  Travaux  publics. 

PORT  DE  iER  (Bruxelles),  27  i».  Y.  Travaux  pu- 
blics. 

PRESCRIPTION  en  matière  fiscale,  r.  de  M.  Drub- 
bel,  26  m.  —  Disc,  5,  4  jn.  —  Vote,  4  jn. 
y.  Justice. 

PRESSE.  Pr.  de  1.  de  M.  De  Baets,  21,  26  m.  — 
Am.  de  M.  Lelièvre,  26,  27  m.,  1«'  mai,  15  jn. 
y.  Presse. 

PRINCESSES  (Naissance  de  deux),  15,  10  fi. 
y.  Famille  royale. 

PRISONS.  Organisation  des  compagnies  de  cor- 
rection à  Vilvorde,  26  m.  Y.  Budget  de  la  justice. 

PRUD'HOMMES  (Conseil  des)  de  Tournai.  Extension 
du  ressort,  26  m.  -  r.  de  M.  SantlLin,  6  mai.  — 
Vote,  21  mai.  Y.  Industrie. 


RECENSEMENT  INDUSTRIEL  de  1866  Retard  dans 
la  publication,  5,  ii  f.  Y.  Budget  de  Tintérieur. 

RÉIMPORTATION  (Libre)  des  marchandises  en- 
voyées à  Tétranger  pour  y  subir  une  main-d*œuvre, 
17  d.  —  r.  de  M.  Notelteirs,  29 i.—  Disc. et  vote, 
20  m.  y.  Douanes  et  accises. 

REGISTRES  et  quittances  des  établissements  pu- 
blics. Exemption  du  timbre  et  de  Tenregistrement, 
22  a.  —  r.  de  M.  Cornesse,  11  ;7. 

RIVIÈRES.  Yser,  22  ;.,  28  m.,  18,  Ujn.  —  De 
la  Campine,  29  m.  ~  Deux  Nèthes,  5,  iOjn.  ^ 
Mandel,  14;n.  Y.  Travaux  publics. 

ROME.  Interpellation  de  M  Frère-Orban  au  sujet 
d*une  démarche  faite  par  des  Belges  auprès  du  m. 
accrédité  au  Vatican,  18, 25  m.  Y.  Affaires  étran- 
gères. —  Débat  sur  la  légation  près  du  Vatican, 
17  mai  Y.  Budget  des  affaires  étrangères. 

ROULAGE.  Demande  de  modifications  à  lalol,6  d. 
y.  Travaux  publics. 

ROUTE  de  la  Vesdre,  29  m.,  il  jn.  —  Raccor- 
dement de  routes  au  chemin  de  fer,  17,  24  ;n.  — 
Route  de  Marchienne  à  Riaumont,  Ujn.  Y.  Tra- 
vaux publics. 

ROUTES  VICINALES  (Reprise  des),  27,  28,  29  m. 
y.  Travaux  publics. 

m 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX  (Position  des),  50  ;'. 
y.  Budget  de  Tintérieur.  —  27  jn.  Y.  Affaires 
communales. 

SÉRÉNADE  donnée  k  Anvers  par  une  musique  mi- 
litaire à  un  jésuite,  19,  29  j/.  Y.  Guerre. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  Am.  de  M.  Malou,  15  n. 


—  r.  de  M.  Drubbel,  14  n.  —  Disc,  28,  29, 50  n. 
•—  Vote,  50  fi.  —  Reftis  des  An  ver  sois  d'accepter 
rindemnité,  5tf.  V.  Servitudes  militaires. 

SNELLAERT (Bibliothèque  de  M.),  15m.  Y.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

SOCIÉTÉS  (Législation  sur  les).  Yoir  Code  de 
COMMERCE  —  Patente,  22  a.  r.  de  M.  Meeus, 
5jn.  y.  Impôts. 

SPA  (Jeux  de).  Pétition  de  la  ville  tendant  à  ob- 
tenir une  indemnité,  21  m.,  29  a.,  26  J(,  ^at. 
y.  JeuxdeSpa. 

SUCCESSIONS  en  ligne  collatérale.  Impôt,  5  d. 
Y.  Voies  et  moyens. 

SUCRES  ((Question  des),  21  mai.  Y.  Budget  des 
affaires  étrangères,  4  jn.  Y.  Finances.  —  5  d. 
y.  Voies  et  moyens. 

SYLLABUS,  18,  19,  20,  21  f.  Y.  Instruction  pu- 
blique. 

T 

TAXES  LOCALES.  Pét.  relative  à  Texécution  des 
contraintes,  26  a. .  Y.  Affaires  communales. 

TERNEUZEN  (Canal  de).  Baisse  des  eaux,  iid.— 
Approfondissement,  18  tf.  —  Approfondissement. 
Cr.  de  5  millions,  5,  6,  7,  10,  13,  14,  18,  24 ^'n. 
y.  Travaux  publics. 

TERVUEREN  (Revenus  du  domaine  de),  ii  d. 
Y.  Budget  des  finances. 

TIRLEMONT  (Garnison  à),  6  Jn.  Y.  Guerre. 

TITRES  DE  NOBLESSE  (Publication  des  arrêtés  con- 
férant les),  26  m.  Y.  Budget  de  la  justice. 

TOURNAI  (Egouts  de  la  ville  de),  24  Jn.  Y.  Tra- 
vaux publics. 

TRAITÉ  avec  TAlIemagne  pour  reprise  du  chemin 
de  fer  Guillaume- Luxembourg  sur  le  territoire 
belge,  15  n.  —  r.  de  M.  Simonis,  5  d.  —  Disc., 
12,  15  d.  —  Vote,  15  d  -  Id.  avec  les  Pays-Bas 
pour  les  travaux  d'endiguement  du  Zwyn.  —  r.  de 
M.  Van  Iseghem,  12  d.  —  Vote,  19  d.  —  ïd.  avec 
les  Pays-Bas  pour  les  prises  d'eau  k  la  Meuse,  14J. 

—  r.  de  M.  Van  Overloop,  6  /".  -  Vote,  20  m.  - 
Id.  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  d'Anvers  k 
Gladbach  sur  le  territoire  du  Limbourg  néerlan- 
dais, 14i.  —  r.  de  M.  Jacobs.  5  a.  —  Disc.  28, 
29,  50,51  wai.  — Vote,5t  mai.  -  Incident, 25^'n. 

—  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la 
France,  H  /.  —  r.  de  M.  Jacobs,  12  m.  —  Nou- 
veau traité,  25  /(.  —  r.  de  M.  Jacobs,  29  jt.  — 
Disc,  et  vote,  retrait  du  premier  traité,  \^  ai. 
y.  Affaires  étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Pr.  de  1874,  18/1— r.  do 
M.  Nothomb,  4  c.  —  Vote,  24  jn.  —  Conditions 
d'admission  du  personnel,  18;/.  K  Travaux  publics. 

TRIBUNAL  d'Anvers.  Augmentation  du  personnel, 
4  m.  -  r.  de  M.  Van  Overloop,  27  m.  —  Disc, 
28  m.,  iw  a.  —  Vote,  l«'a.  Y.  Justice. 


VACCINATION  obligatoire,  18  m.  y.  Budget  de 
l'intérieur. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  Election  d'Ypres, 
15  n.  y.  Vérification  des  pouvoirs. 

VISITE  CORPORELLE  de  deux  Jeunes  filles  à  Gand, 
2  at.  y.  JusUce. 

VOIRIE  VICINALE.  Extension  du  crédit,4/'.  y. Bud- 
get de  rintérieur. 


ZWYN  (Endiguement  du).  Yoir  Traités. 
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SÉNAT. 

Session     1872-1878. 


W 


Priùdent^^U,    lô  prince   de  Ligne. 

i«'  vice-prMdent,  M.  le  baron  de  Tornaco.—  2«  vice-président,  M.  le  baron  Dellafaille. 

Secrétaires,  )1M.  le  comte  L.  de  Robiano  et  le  baron  T'Kint  de  Roodenbeke. 

i^  secrétaire  adjoint,  M.  le  baron  de  Labbeyille.  —  2«  secrétaire  adjoint, 

M.  le  comte  de  Looz-Corswarem. 

Questeurs,  MM.  le  baron  d'Overschie  de  Neeryssche  et  Van  Schoor. 


AFFAIRES  âTRANOÈRBS. 

47  décembre.  M.  Reyntiens,  r.  c,  présente 
le  rapport  sar  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation da  traité  conclu  avec  Tenopire  d'Alle- 
magne pour  la  reprise  de  la  partie  de  la  ligne 
de  Guillaume-Luxemboui^  située  sur  le  terri- 
toire belge  (Spa  à  Gouvy  et  Pepinsler  à  Spa). 
--  49.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  Tunani- 
mité.  {Voir  Chemin  de  ferJ  —  27.  M.  T'Kint 
de  Roodenbeke,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur 
la  convention  conclue  le  24  mai  1872  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  Tendiguement 
du  Zwyn.  A  propos  de  ce  projet,  M.  Malou, 
m.  f.,  répondant  à  M.  Vilain  XIHI,  dit  qu'il 
tient  pour  établi  que  tous  les  terrains  conquis 
par  rétablissement  de  la  digue  du  Zwyn 
appartiennent  à  TEtat,  et  celui-ci  défendra 
ses  droits  s'ils  sont  attaqués.  Le  projet  est 
voté  à  Tunanimité. 

44  mars.  M.  Malou,  m.  f.,  répondant  à 
M.  Fortamps  au  sujet  du  traitement  qui  va 
être  appliqué  aux  marchandises  belges  jus- 
qu'au moment  où  le  nouveau  traité  avec  la 
France  sera  mis  en  vigueur,  dit  qu'à  l'ex- 
piration du  terme  du  traité  de  1861  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays 
continueront  comme  elles  existent  aujour- 
d'hui, sans  altération  ni  modification  doua- 
nière de  part  ni  d'autre.  M.  T'Kint  de  Roo- 
denbeke, r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  Convention  conclue  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  11  janvier 
1875,  pour  modifier  le  régime  des  prises  d'eau 


de  la  Meuse.  —  29.  Ce  projet  de  loi  est  volé 
à  l'unanimité. 

41  juin.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  r., 
dépose  le  rapport  sur  le  traité  conclu  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  45  janvier  1875, 
pour  régler  le  passage  du  chemin  de  fer  d'An- 
vers à  Gladbach  sur  le  territoire  du  Limbourg 
hollandais.  —^12.  Dans  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi,  M.  de  Mérode-Westerloo  recom- 
mande vivement  la  demande  en  concession, 
qui  vient  d'être  déposée,  d'un  chemin  de  fer 
de  Malines  à  Maeseyck  par  le  camp,  traver- 
sant le  sud-est  de  la  Campine,  aujourd'hui 
tout  à  fait  isolé  et  couvert  de  bois,  dont  le 
transport  est  des  plus  onéreux  à  tous  égards. 
Cette  ligne  peut  être  à  bon  droit  considérée 
comme  la  continuation  de  celle  deTerneuzen- 
Malines  et  constituerait  ainsi  un  précieux 
élément  de  prospérité  pour  une  contrée  qui 
aspire  légitimement  à  recueillir,  elle  aussi,  les 
avantages  directs  des  voies  ferrées,  à  la  con- 
struction desquelles  elle  a  contribué  sur 
d'autres  points  du  pays.  M.  G.  de  Woelmont 
dit  qu'en  adoptant  le^racé  par  Weert,le  gou- 
vernement a  exproprié  le  Limboui^  et  la 
Campine  en  les  privant  d'un  droit  qui  leur  était 
acquis  par  un  article  inscrit  dans  un  traité  de 
paix  ;  cet  article  permettait  au  Limbourg  de 
posséder  une  voie  de  communication  devant 
relier  des  localités  importantes  de  la  Cam- 
pine entre  elles  et  celles-ci  au  port  d'Anvers. 
L'orateur  pense  donc  qu'en  toute  justice  le 
gouvernement  devrait  une  compensation  à 
la  Campine  limbourgeoise.  M.   De   Vadder 
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combat  le  projet,  au  nom  des  intérêts  des 
distillateurs  belges.  M.  Malou,  m.  /l,  dans 
sa  réponse,  dit  que,  la  chambre  ayant  décrété 
le  chemin  de  fer  de  Tirlemont  à  Diest  et  au 
camp,  on  peut  faire  un  embranchement  qui 
passe  par  Léau  et  Saint-Trond  pour  se  rendre 
à  Tongres.  Par  cette  ligne,  il  sera  donné  une 
salisfoction  aux  intérêts  lésés.  Le  m.  espère 
que  si  M.  de  Woelmont  n'est  pas  entièrement 
satisfait,  il  acceptera  à  valoir  en  compte  cette 
compensation-là.  —  45.  Le  m.  reprend  la  pa- 
role pour  dire  que  Tarticle  â  du  projet  de  loi, 
portant  que  le  §  â  de  l'article  iâ  du  traité  de 
1859  reste  en  vigueur,  et  que  la  chambre  a 
voté  sur  la  proposition  de  M.  Frère-Orban, 
est  inutile.  Cependant,  il  ne  demande  pas  au 
sénat  de  rejeter  Tarticle  2  du  projet  de  loi. 
Il  sufGra  d'insérer  au  protocole  de  réchange 
des  ratifications  du  traité  une  simple  explica- 
tion qui  précise  mieux  encore  les  intentions 
communes,  et  de  se  référer  ainsi  à* la  législa- 
tion antérieure  et  aux  conditions  des  cahiers 
des  charges.  Le  projet  est  voté  par  55  voix 
contre  4  et  une  abstention. 

5  août,  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  approuve  le 
traité  de  commerce  conclu  le  25  juillet  1875 
entre  la  Belgique  et  la  France. —  6.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  Tunanimité. 

BUDGETS. 

17  décembre.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  BB.  des  recettes  et  dé- 
penses pour  ordre,  des  non-valeurs  et  des 
remboursements  et  des  finances.  —  18.  Les 
deux  premiers  sont  adoptés  à  Tunanimité^  sans 
débat.  11  en  est  de  même  du  B.  des  finan- 
ces, après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  T'Kint  de  Roodenbeke,  Fortumps,  r., 
De  Vadder,  H.  Dolez  et  Malou,  m,  f.,  sur 
l'opportunité  d'une  augmentation  générale  des 
traitements  des  fonctionnaires  publics.  Le  m, 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'engager  dès 
maintenant  dans  une  révision  générale  des 
traitements  de  tous  les  fonctionnaires  de 
l'Etat.  Cette  révision  a  été  faite,  et  une  aug- 
mentation a  été  accordée  dans  des  limites 
assez  larges  en  1866. — 26.  Le  B,  des  dota- 
tions est  adopté  à  l'unanimité.  M.  Fortamps, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B,  de  la  dette 
publique.  —  27.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke, 
r.  c,  td.  sur  un  crédit  supplémentaire  de 
91,250  fr.  au  B.  des  affaires  étrangères.  Ce 
crédit  est  voté  d'urgence  et  à  l'unanimité. 
Il  en  est  de  même  du  B,  de  la  dette  pu- 
blique. 

4  mars,  M.  Casier  de  Hemptinne,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  des  crédits  supplé- 
mentaires de  546,510  fr.  au  B.  de  l'intérieur. 
Dans  la  discussion  de  ce  projet,  MM.  Vi- 
lain XillI  et  Bonnet  demandent  que  l'on 


prenne  des  mesures  pour  réglementer  la  vente 
des  médicaments  dangereux.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  G.  de  Woelmont  et 
Delcour,  m.  i.,  au  sujet  de  crédits  en  faveur 
du  Limbourg  pour  la  voirie  vicinale ,  ce  pro- 
jet est  voté  par  55  voix  et  une  abstention. 
—  26.  M.  Houtart,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B,  de  l'intérieur  pour  l'exercice  1875. 
-r-  27.  Dans  la  discussion  générale  de  ce  B., 
M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à  MM.  A.  du  Bus 
et  de  Sélys-Longchamps,  s'engage  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  engager 
les  communes  à  réprimer  la  falsification  des 
denrées  alimentaires.  Il  s'engage  également, 
et  reçoit  à  ce  sujet  les  félicitations  de  M.  H.  Do- 
lez, à  maintenir  énergiquement  les  droits  du 
pouvoir  par  l'action  des  commissaires  d'ar- 
rondissement, dont  il  veut  le  maintien.  Un 
long  débat  s'engage  entre  le  m.  et  MM.  de 
Sélys-Longchamps,  Vilain  XIIII,  de  Woel- 
mont d'Hambraine,  H.  Dolez,  de  Tornaco,de 
Ribaucourt,  Hubert  et  Solvyns,  au  sujet  du 
développement  et  de  l'entretien  de  la  voirie 
vicinale  et  de  la  question  de  la  reprise  des 
chemins  de  grande  vicinalité.  {Yoït  aum 
Lettres,  sciences  et  arts.  Instruction 
PUBLIQUE  et  Famille  royale.)  —  28.  Dans  la 
discussion  des  articles  du  B.,  des  explications 
sont  échangées  entre  MM.  Solvyns  et  Malou, 
m,  f,,  au  sujet  des  pensions  et  du  traitement 
de  disponibilité  des  employés  provinciaux. 
M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à  M.  Vilain  Xllil, 
dit  que  des  travaux  urgents  ont  empêché  la 
chambre  de  s'occuper  du  projet  de  loi  qui 
tend  à  soustraire  à  l'administration  des  com- 
missaires d'arrondissement  les  communes 
ayant  une  population  de  5,000  âmes  et  plus. 
Au  chapitre  Croix  de  fer,  le  m.,  répondant  au 
désir  exprimé  par  la  s,  c.  de  connaître  le 
nombre  des  blessés  de  septembre  et  des  di- 
verses catégories  de  blessés  qui  participent 
au  crédit  porté  au  B.,  dit  qu'il  y  a  15  légion- 
naires à  250  fr.  de  pension;  25  veuves  à 
200  fr.  ;  512  décorés  de  la  croix  de  Fer 
à  564  fr.  ;  274  veuves  à  125  fr.  ;  114  blessés 
de  septembre  à'564  fr., et  22  veuves  à  125  fr. 
Des  explications  sont  échangées  ensuite  entre 
MM.  Vilain  XIIH,  Bonnet,  de  Woelmont 
d'Hambraine  et  Delcour,  m.  i.,  au  sujet  de 
l'organisation  de  la  police  sanitaire  dans  les 
campagnes.  (Voù*  ensuite  Instruction  publi- 
que.) Le  B.  est  voté  par  40  voix  et  une  absten- 
tion. —  29.  Dans  la  discussion  du  B,  de  la 
justice,  M.  Solvyns  demande  la  révision  de  la 
loi  de  ventôse  sur  le  notariat  et  la  conclusion 
d'un  nouveau  traité  d'extradition  avec  la  Hol- 
lande.  M.  De  Lantsheere,  m.;.,  espère  pou- 
voir présenter,  sinon  dans  la  session  actuelle, 
du  moins  dans  la  session  prochaine,  un  pro- 
jet de  loi  réglant  diverses  questions  relatives 
au  notariat  et  jiotamment  celle  de  l'unité  du 
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ressort.  En  ce  qui  concerne  Textradilion,  dès 
que  la  loi  de  1868  eut  été  votée,  le  gouverne- 
ment belge  s'empressa  de  se  mettre  en  rapport 
avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  afin  d'ob- 
tenir que  le  traité  existant  fût  mis  en  harmo- 
nie avec  la  législatioa  nouvelle.  Malheureuse- 
ment, le  gouvernement  des  Pays-Bas  se  trouve 
lié  par  la  loi  néerlandaise  dû  15  août  1849, 
qui  ne  lui  permet  guère  d'introduire  de  nou- 
velles catégories  de  délits  pouvant  donner 
lieu  à  extradition.  La  convention  addition- 
nelle du  8  septembre  1868  marque  Textrême 
limite  des  extensions  que  les  rigueurs  de  la 
loi  du  15  août  1849  permirent  à  nos  voisins 
de  nous  accorder.  Elles  ne  comprennent  guère 
qu'une  catégorie  des  infractions.  A  Theure 
au'il  est,  on  se  trouve  donc,  au  point  de  vue 
de  Textradiiion,  dans  une  situation  moins 
favorable  à  Tégard  de  la  Hollande  qu'à  l'égard 
non  seulement  des  n;itions  limitrophes  comme 
l'Angleterre,  la  France,  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  la  Prusse,  mais  même  des  pays 
plus  éloignés,  comme  l'Italie,  la  Suisse,  la 
Russie,  Bade,  la  Bavière,^  la  Suède  et  l'Es- 
pagne. Le  m.  serait  heureuxque  la  législation 
des  Pays-Bas*  donnât  le  droit  au  gouverne- 
ment de  ce  pays  de  mettre  un  terme  à  un  état 
de  choses  qui  nuit  aux  intérêts  de  la  répres- 
sion non  moins  en  Hollande  qu'en  Belgique. 
M.  d'Anethan  fait  remarquer  que,  pour  le 
notariat,  toute  la  question  se  résume  dans 
celle  du  ressort,  et  il  demande  que  le  m.  ;.  se 
prononce  au  plus  tôt  à  ce  sujet.  M.deTornaco 
réclame  une  solution  aux  questions  du  code 
rural,  de  la  pêche  fluviale  et  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables.  M.  De  Lants- 
heere,  m.;.,  répond  que  la  chambre  est  sai- 
sie en  ce  moment  d'un  projet  de  loi  relatif 
aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles. Quant  aux  deux  autres  projets  dont 
a  parlé  le  précédent  orateur,  il  ne  lui  paraît 
guère  possible  que  le  gouvernement  en  sai- 
sisse la  chambre  dans  le  cours  de  la  session 
actuelle.  MM.  de  Woelmont  d'Hambraine,  de 
Tornaco  et  Vilain  XlUi  demandent  qu'on 
prenne  des  mesures  pour  empêcher  les  vaga- 
bonds et  les  bohémiens  allemands  d'infester 
les  grandes  routes  et  d'y  établir  leurs  campe- 
ments. M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  dit  qu'il  n*est 
pas  possible  d'entourer  les  frontières  d'une 
sorte  de  muraille  de  Chine  qui  les  rende  in- 
franchissables et  d'empêcher  que,  sur  tel  ou 
tel  point,  une  bande  ne  vienne  à  pénétrer  dans 
nos  provinces.  Au  surplus,  si,  sur  un  point 
quelconque  du  territoire,  la  gendarmerie  ou 
les  autorités  judiciaires  montraient  de  l'incurie 
ou  de  la  faiblesse,  il  suffirait  d'en  informer 
l'administration  centrale.  M.  Pirmez  estime 
qu'on  ne  peut  dire  que  ces  individus  exercent 
réellement  la  mendicité,  et  qu'il  est  fort  diffi- 
cile de  les  faire  condamner.  D'autre  part, 


la  Belgique  est  un  pays  de  liberté,  et  il  n'est 
pas  toujours  permis  de  réprimer  certains  faits 
qui  n'ont  pas  le  caractère  de  véritables  délits. 
La  gendarmerie  aura  beau  attraire  ces  gens- 
là  devant  les  tribunaux,  la  justice  devra,  la 
plupart  du  temps,  les  acquitter.  M.  d'Anethan 
demande  qu'on  se  borne  à  les  reconduire  à  la 
frontière.  M.  De  Lantsheere,  m.;.,  répondant 
à  des  critiques  de  M.  de  Rodes,  réclame 
l'ajournement  de  tout  débat  sur  la  question  du 
Palais  de  justice  de  Bruxelles.  Il  donne  des 
explications  sur  des  travaux  faits  à  l'école  de 
réforme  de  Ruysselede,  puis  le  B,  est  voté  à 
l'unanimité. 

41  juin,  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B,  des  affaires 
étrangères.  —  12.  Dans  la  discussion  de 
ce  B.,  M.  Casier  de  Hemptinne  proteste  contre 
les  mesures  prises  par  le  gouvernement  ita- 
lien :  suppression  des  ordres  monastiques, 
suppression  des  maisons  généralices,  désor- 
ganisation complète  de  I  administration  de 
l'Église.  L'orateur  voudrait  que  la  Belgique 
protestât  contre  ces  spoliations,  et  qu'en  cas 
d'échec,  elle  retirât  son  ministre  accrédité  au- 

{^rèsdu  roi  d'Italie.  M.  Reyntiens  répond  que 
es  lois  italiennes  assurent  au  souverain  pon- 
tife t'exercice  complet  de  son  pouvoir  spiri- 
tuel et  de  sa  liberté.  La  loi  sur  la  spoliation 
des  couvents,  dont  a  parlé  M.  Casier  de 
Hemptinne,  n'est  autre  que  celle  qui  est  ap- 
pliquée en  Belgique  depuis  1850;  la  Belgique 
a  supprimé  chez  elle  la  mainmorte,  et  l'ora- 
teur ne  pense  pas  que  M.  Casier  de  Hemptinne 
songe  à  la  rétablir.  Les  couvents  jouissent  en 
Italie  de  la  liberté  la  plus  complète  comme  en 
Belgique,  et  si  M.  Casier  de  Hemptinne  veut 
se  rendre  à  Rome,  il  y  verra  les  couvents 
dans  la  même  situation  qu'autrefois,  sauf 
qu'ils  sont  transformés  en  associations  libres. 
Ils  n'ont  plus  le  droit  de  mainmorte,  mais  ils 
ont  le  droit  de  s'associer  librement.  L'Italie 
n'a  fait  qu'appliquer  à  Rome  une  loi  qui  régit 
le  pays  entier,  une  loi  qui  existe  en  Belgique 
comme  dans  presque  toute  l'Europe.  L'ora- 
teur dit  ensuite  qu'il  demandera  l'appel  no- 
minal sur  la  question  du  maintien  de  l'ambas- 
sadeur belge  à  Rome.  Plusieurs  Etats  de 
l'Europe  ne  maintiennent  plus  leurs  ambassa- 
deurs à  Rome  parce  qu'ils  ont  trouvé  que  ce 
maintien  était  de  nature  à  engendrer  de  grands 
inconvénients.  Il  est  évident  qu'en  Belgique, 
où  la  liberté  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  a  été  pro- 
clamée, où  le  gouvernement  n'intervient  pas 
dans  la  nomination  des  membres  du  clergé, 
on  ne  peut  admettre  le  maintien  d'un  ambas- 
sadeur à  Rome  sans  susciter  des  conflits 
qui  pourraient  susciter  des  embarras  très 
grands.  C'est  pour  les  prévenir  que  l'ora- 
teur votera  le  retrait  du  représentant  près 
le  saint-siége.  M.  d'Anethan  dit  que  si  la 
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Belgique  veut  qu'on  respecte  sa  souveraineté, 
elle  doit  respecter  celle  des  autres  Etats 
et  ne  pas  se  mêler  des  affaires  intérieures 
des  gouvernements  étrangers.  Le  rôle  de 
la  Belgique,  Etat  neutre,  est  de  s'efforcer 
de  vivre  en  paix  avec  toutes  tes  nations  et  de 
maintenir  avec  elles  les  meilleurs  rapports, 
dans  rintérêt  bien  entendu  de  la  Belgique. 
Il  faut  donc  cesser  d*attaquer,  au  sein  du  par- 
lement belge,  les  institutions  et  les  actes  des 
gouvernements  étrangers.  Ces  attaques  pour- 
raient compromettre  Tes  bonnes  relations  que 
le  pays  a  intérêt  à  conserver  avec  tous  les 
Etats,  ritalie  comprise.  L'orateur  défend  en- 
suite le  maintien  d'un  m.  auprès  du  saint- 
siége.  L'orateur,  relevant  les  paroles  pro- 
noncées par  M.  Frère-Orban  à  la  chambre  des 
représentants,  et  d'après  lesquelles  le  main- 
tien d'un  m.  à  Rome,  lorsqu'un  ministère 
catholique  est  au  pouvoir,  est  un  embar- 
ras, dit  que  jamais  cette  situation  n'a  été  un 
embarras  pour  lui;  il  ne  pense  pas  qu'elle  en 
soit  un  pour  ses  successeurs.  On  a  ajouté 
que ,  sous  un  ministère  libéral,  le  maintien 
d*un  m.  auprès  du  Vatican  serait  une  déri- 
sion. Si  un  tel  propos  avait  été  tenu  par  un 
membre  de  la  droite,  les  libéraux  auraient 
pu,  à  juste  titre,  s'en  trouver  offensés;  mais 
c'est  surtout  un  ministère  libéral  qui  devrait 
insister  pour  conserver  un  agent  diplomatique 
auprès  du  pape;  le  ministère  libéral  en 
aurait  un  besoin  plus  impérieux  qu'un  minis- 
tère catholique.  L'orateur  ne  comprend  donc 
pas  comment  la  suppression  de  la  légation 
auprès  du  souverain  pontife  a  pu  être  soute- 
nue par  un  ancien  m.  libéral.  Si  la  Constitu- 
tion belge  proclame  Tindépendance  de  l'Eglise, 
elle  n'interdit  pas  au  gouvernement  le  droit 
de  prendre  la  défense  des  intérêts  religieux, 
elle  lui  en  fait  même  un  devoir.  Dans  de  nom- 
breuses circonstances,  il  peut  être  utile  de 
faire  connaître  au  pape  la  véritable  situation 
des  choses^  et,  en  présence  d'un  clergé  indé- 
pendant, le  gouvernement  doit  avoir  un  or- 
gane auprès  du  souverain  pontife.  M.  de  Sélys- 
Longchamps  votera  le  maintien  d'un  m.  beige 
au  Vatican,  parce  qu'il  reconnaît  Texactitude 
de  plusieurs  des  considérations  présentées 
par  M.  d'Anethan.  il  croit  surtout  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses  nouvellement  établi  en 
Italie,  état  de  choses  qui  n^'a  pas  encore  eu 
toutes  ses  conséquences,  parce  que  le  gou- 
vernement italien  et  les  chambres  italiennes 
sont  oc^^upés  à  mettre  d'accord  la  législation 
dans  la  ville  de  Home  avec  celle  qui  existe 
dans  tout  le  reste  du  royaume  d'Italie,  dans 
ces  circonstances-là,  en  présence  d'un  pape 
très  âgé,  qui  était  autrefois  souverain  tempo- 
rel, il  y  a  des  questions  de  convenances, 
presque  personnelles,  qui  militent  en  faveur 
du  maintien  d'un.m.  auprès  du  pape.  MM.Sol- 


vyns  et  Casier  de  Hemptinne  insistent  pour 
que  le  gouvernement  belge  fasse  tout  ce  aui 
est  en  son  pouvoir  pour  que  les  droits  des 
catholiques  à  Rome  soient  sauvegardés.  Après 
une  réponse  de  M.  Reyntiens,  M.  Malou,  m.  /!,. 
rappelle  que  l'assemblée  est  le  sénat  belge  et 
non  le  sénat  romain.  11  regrette  profondément 
certaine  partie  du  débat.  La  Belgique  est  un 
pays  neutre,  libre,  et  cette  neutralité  et  cette  li- 
berté ne  lui  donnent  pas  seulement  des  droits, 
mais  lui  imposent  également,  à  l'égard  des  pays 
étrangers,  des  devoirs  qu'il  est  douloureux  de 
voir  méconnaître.  Elle  ne  peut  s'ériger  en 
juge  des  intérêts  et  des  actes  des  gouverne- 
ments étrangers  ou  des  assemblées  législa- 
tives d'autres  pays,  parce  qu'elle  n'admet  pas 
que  les  gouvernements  et  les  parlements  étran» 
gers  soient  juges  de  ce  qu'elle  croît  devoir 
faire  en  vertu  de  sa  souveraineté  et  de  son 
indépendance.  Le  m.  regrette  donc  que  cer- 
taines expressions  soient  échappées  à  l'ora- 
teur qui  a  ouvert  ce  débat,  car  elles  sont^ 
contraires  à  l'intérêt  du  pays.  La  question 
qui  s'agite  n*est  ni  neuve  ni  compliquée. 
Un  membre  regrette  que  la  Belgique  ait  un 
représentant  auprès  du  roi  dltalie,  mais  il  ne 
fait  pas  de  proposition.  Un  autre  membre 
renouvelle  ou  se  déclare  prêt  à  fenouveler  le 
vote  précédemment  émis  pour  supprimer  la 
légation  de  Belgique  auprès  du  saint-siége. 
D'accord  avec  la  grande  majorité  du  sénat  et 
d'accord  avec  le  sentiment  vrai  du  pays,  le 
gouvernement  est  convaincu  qu'il  v  a  lieu 
pour  la  Belgique  de  maintenir  sa  légation  k 
Rome  auprès  du  gouvernement  italien  et  sa 
légation  à  Rome  auprès  du  souverain  pontife. 
Le  crédit  pour  la  légation  de  Belgique  au  Va- 
tican, mis  aux  voix,  est  adopté  par  56  voix 
contre  4,  et  le  B.  par  55  voix  et  4  abstentions. 
4  août.  M.  Solvyns,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  un  crédit  supplémentaire  de  452,546 
francs  57  c.  au  B,  de  la  justice.  M.  de  Sélys- 
Longchamps,  r.  c,  id.  sur  des  crédits  sup- 
plémentaires au  B.  de  l'intérieur.  —  5. 
M.  Reyntiens,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
accordant  des  crédits  supplémentaires  à  con- 
currence de  59,285  fr.  79  c.  au  département 
des  affaires  étrangères.  M.  Béthune,  r.  c.,id. 
sur  des  crédits  supplémentaires  au  B.  des  fi- 
nances. Les  crédits  aux  BB.  de  Tintérieur  et 
de  la  justice  sont  adoptés  à  l'unanimité.  —  6. 
Il  en  est  de  même  des  crédits  aux  B.  des 
affaires  étrangères  et  des  finances. 

BUREAU. 

42  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
nommé  président  par  59  voix  sur  41  votants; 
M.  de  Tomaco  i*'  vice-président  par  5i  voix. 
M.  Dellafaille,  2«  vice-président,  par  55  voix  ; 
MM.  Lud.  de  Robiano,  T'Kint  de  Roodenbeke, 
de  Labbeville  et  de  Looz-Corswarem  sont 
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nommés  respectivement  secrétaires  et  secré- 
taires adjoints  par  4i,  41,  40  et  5^5  voix; 
MM.  d'OverschiedeNeerysscheet  de  Rodes 
sont  nommés  questeurs  par  40  et  54  voix  sur 
4i  votants. 

CHASSE. 

4  mars.  M.  de  Sélys-Longohamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  modifi- 
cation à  la  loi  sur  la  chasse.  —  5.  Ce  projet 
de  loi,  qui  renferme  des  mesures  de  protec- 
tion pour  les  oiseaux  insectivores,  est  adopté 
à  Tunanimité,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  de  Woelmont  d'Hambraine,  Bonnet, 
Vilain  XII1I,H.  Dolez,  de  Sélys-Longchamps, 
r.,  Mazeman  de  Couthove,\an  de  Woestyne, 
Delcour,  m.  t.,  de  Ribaucourt  et  Sacqueleu. 

CHEMIN  DE  FER. 

17  décembre.  M.  Moncheur,  m.  t.,  répon- 
dant à  M.  Bergh,  dit  qu'il  n*y  a  rien  d'arrêté 
quant  au  tracé  du  chemin  de  fer  d'Athus  à 
Charleroi,  et  s*engage  à  prendre  des  mesures 
en  vue  de  maintenir  en  bon  état  la  route  de 
Neufcbâteau  vers  la  France.  M.  Reyntiens, 
r.  c,  fait  rapport  sur  la  convention  du 
50  août  187^,  concernant  le  rachat  des  lignes 
de  chemins  de  fer  de  Spa  à  Gouvy  et  de  Pepin- 
ster  à  Spa.  —  18.  Dans  la  discussion  d'un 
crédit  au  département  des  travaux  publics, 
MM.  Vilain  XHII,  de  Ribaucourt  et  de  Rodes 
demandent  que  Ton  s'oc^^upe  activement  de 
Tachèvement  et  de  l'aménagement  des  gares. 
M.  Braconier,  de  son  côté,  demande  qu'on 
ne  laisse  pas  plus  longtemps  figurer  dans  les 
livrets  réglementaires  des  conditions  con- 
traires aux  arrêts  rendus  ;  il  est  urgent  de  voir 
régler  sans  retard,  par  des  dispositions 
équitables  et  légales,  les  questions  de  res- 
ponsabilité de  TËtat  quant  aux  transports. 
M.  Moncheur,  m.  t.,  dit  qu'une  commission  a 
été  instituée  et  fonctionne  activement  avec  la 
mission  de  déterminer  les  devoirs  du  chemin 
de  fer  au  point  de  vue  de  ses  rapports  avec  le 
commerce  et  avec  le  public  en  général.  Ce 
n*est  pas  le  livret  réglementaire  seul  qui  doit 
régler  les  relations  du  gouvernement  avec  le 
commerce  et  Tindustrie  ;  il  faut  qu'une  loi 
intervienne  à  cet  égard.  Aussi  des  hommes 
compétents  élaborent  un  projet  de  loi  sur 
Tobjet  dont  il  s'agit.  —  19.  A  propos  de  la 
convention  relative  au  rachat  des  lignes  de 
Spa  à  Gouvy  et  de  Pepinster  à  Spa,  MM.  de 
Sélys-Longchamps,  Lud.  de  Robiano  et  For- 
tamps  invitent  le  gouvernement  à  prendre  des 
mesures  pour  amener  les  compagnies  k  assu- 
rer le  parcours  direct  et  sans  rompre  charge 
sur  les  diverses  lignes  concédées  et  à  remé- 
dier aux  retards  des  trains,  dont  il  faudrait 
afficher  les  motifs  dans  les  gares.  M.  Braco- 
nier recommande  la  construction  de  la  ligne 


de  TAmblève.  M.  Moncheur,  m.  /.,  s'engage  à 
tenir  compte  de  ces  observations.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  —  27.  M.  Ma- 
lou,  m.  f.,  répondant  à  M.  Wincqz,  dit  qu'il 
s'est  constitué  une  société  belge  qui  reprend 
à  bail  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  du 
Grand-Luxemboui^  et  qui  s'oblige  également 
à  construire  encore  d'autres  lignes.  M.  Wincqz 
croit  savoir  que  cette  société  n'est  pas  entiè- 
rement belge;  «'est,  paraît-il,  une  société 
belge-allemande.  M.  Malou,  m.  f.,  tient  à  ce 
qu'il  n'y  ait  pas  de  malentendu.  Cette  société 
est  belge;  mais,  comme  dans  la  plupart  des 
sociétés  belges,  une  partie  du  capital  peut 
être  souscrite  par  des  étrangers.  Les  deux 
tiers  de  son  capital  sont  souscrits  par  des 
Belges. 

14  mars.  M.  de  Labbeville, r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
le  rachat  des  concessions  de  la  Grande  Com- 
pagnie du  Luxembourg.  La  discussion  est 
ouverte  séance  tenante.  M.  de  Woelmont 
d'Hambraine,  en  félicitant  le  gouvernement 
de  ce  qu'il  procède  à  la  reprise  des  chemins 
de  fer  concédés  ajoute  que  la  reprise  de  l'en- 
tretien par  l'Etat  des  chemins  de  grande  vici- 
nalité  est  le  moyen  de  rendre  acceptable  par 
les  défenseurs  de  l'agriculture  le  projet  du 
gouvernement.  M.  Orban  de  Xivry,  en  approu- 
vant le  projet,  exprime  le  regret  qu'il  éprouve 
de  voir  mis  en  doute  le  point  de  départ  de 
Hotton-Melreux  par  la  vallée  de  l'Ourthe  vers 
Bastogne.  M.  de  Ribaucourt  s'exprime  dans 
le  même  sens  que  M.  de  Woelmont.  M.  Bergh, 
à  son  tour,  s'associe  à  ces  observations,  appuie 
celles  de  M.  Orban  et  recommande  à  la  bien- 
veillance du  gouvernement  le  sort  de  tous  les 
fonctionnaires,  employés  et  agents  qui  vont 
passer  du  service  de  la  Compagnie  du  Grand- 
Luxembourg  au  service  de  l'Etat.  M.  Braco- 
nier est  partisan  de  l'expropriation  des  chemins 
de  fer  pour  cause  d'utilité  publique.  Il  votera 
la  première  partie  du  projet  de  loi,  celle  qui  a 
trait  au  rachat  de  la  ligne  du  Luxembourg 
aux  conditions  stipulées.  Mais  il  ne  pourra 
voter  le  projet  dans  son  ensemble  parce  qu'il 
ne  lui  est  pas  possible  d'apprécier  l'impor- 
tance des  sacrifices  que  l'Etat  va  s'imposer 
pour  opérer  ce  rachat.  La  convention  ren- 
ferme des  objets  si  multiples,  qu'il  ne  lui  est 
pas  possible  d'apprécier  les  engagements 
auxquels  l'Etat  pourra  être  tenu  de  satisfaire. 
Puisqu'on  a  introduit  tant  de  choses  diverses 
dans  cette  convention,  il  lui  semble  que  l'on 
aurait  fort  bien  pu  y  introduire  quelques 
garanties  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer 
concédés  déjà  depuis  longtemps  à  la  compa- 
gnie des  Bassins  houillers.  Les  localités  qui 
attendent  avec  impatience  la  construction  de 
ces  voies  ferrées  auraient  vu  dans  cette  stipu-  . 
lation    une   preuve   que   le  gouvernement 
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s'occupe  de  leurs  intérêts  et  qu'il  n'a  pas 
l'intention  de  considérer  comme  nuls  tes  enga- 
gements pris  par  la  société  des  Bassins  houil- 
1ers.  MM.  de  Labbeville,  r.,  et  de  Limburg- 
Stirum  parlent  en  faveur  du  projet  de  loi.  — 
i5.  M.  Tercelin  estime  que  la  convention 
répare  une  grande  injustice.  Elle  rétablit  les 
rapports  naturels  qui  existent  entre  les  grands 
centres  de  production  et  de  consommation, 
rapports  qui  ont  été  rompus  par  l'application 
de  tarifs  libéraux  de  l'Etat  à  la  ligne  de  Liège 
à  Gouvy,  qui  comporte  100  kilomètres  et  par 
laquelle  les  charbons  du  bassin  de  Liège  se 
transportent  dans  le  Grand-Duché,  tandis  que 
les  charbons  du  bassin  de  Charleroi,  du  cen- 
tre et  du  couchant  deMons  sont  obligés  d'em- 
prunter la  ligne  du  Luxembourg  et  de  subir 
ses.  tarifs  onéreux.  C'est,  pour  le  bassin  de 
Mons,  une  réduction  immédiate  dans  ses  prix 
de  transporUvers  le  Grand-Duché  de  200,000 
à  250,000  francs  annuellement,  et  dans  l'ave- 
nir de  500.000  à  600,000  francs,  c'est-à-dîre 
la  représentation  d'un  capital  de  près  de 

10  millions.  L'orateur  votera  donc  le  projet. 

11  y  donnera  son  approbation  la  plus,  com- 
plète, bien  qu'il  soit  présenté  par  des  adver- 
saires politiques,  non  pas  seulement  parce 
que  l'arrondissement  qu'il  représenté  en 
attend  de  grands  et  féconds  résultats,  mais 
parce  qu'il  le  trouve  utile  et  favorable  aux 
intérêts  généraux  du  pays,  qui  doivent  tou- 
jours être  placés  au-dessus  des  questions  de 
parti.  M.  Mazeman  de  Couthove  réclame  la 
reprise  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  de 
la  Flandre  occidentale.  M.  Fléchet  est  parti- 
san du  rachat  de  la  ligne  du  Grand-Luxem- 
bourg, mais  regrette  de  ne  pouvoir  admettre 
les  conventions  supplémentaires  qui  viennent 
compliquer  cette  opération,  parce  qu'elles 
sont  en  opposition  flagrante  aux  principes  de 
la  loi  de  comptabilité,  loi  qui  ne  permet  à 
aucune  administration  publique  de  traiter  des 
marchés  de  la  main  à  la  main.  M.  de  Tornaco 
déplore  que  le  gouvernement,  dans  ce  projet 
de  loi  considérable,  ait  oublié  plusieurs  lignes 
de  chemins  de  fer  qu'il  aurait  dû  y  compren- 
dre, notamment  celle  de  l'Amblève  et  le  che- 
min de  fer  de  TOurthe  versMarloieen  passant 
par  Rochefort.  M.  Hubert  dit  que  les  conven- 
tions soumises  au  sénat  présentent  un  tout 
qu'il  n'était  pas  donné  au  gouvernement  de 
diviser.  Si  un  point  de  dé&il  peut  laisser  à 
désirer  aux  yeux  de  quelques-uns,  les  parties 
essentielles  sont  tellement  avantageuses  qu'il 
croirait  être  un  mauvais  mandataire  et  mé- 
connaître les  principaux  intérêts  de  l'arron- 
dissement qu'il  représente,  si  intimement  liés 
à  l'intérêt  public,  en  ne  donnant  pas  son 
approbation  pleine  et'  entière  à  ces  conven- 
tions. M.  G.  de  Woelmont  subordonne  son  vote 
à  la  promesse  du  m.  de  construire  la  ligne  de 
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Tirlemont  à  Tongres.  M.  Houtart  n'a  pas 
conflance  dans  l'exécution  des  engagements 
de  la  société  des  Bassins  houillers.  M.  Léon  de 
Bobiano  fait  valoir  les  droits  de  la  ville  de 
Wavre  et  appuie  les  réclamations  des  ora- 
teurs qui  ont  parlé  en  faveur  de  la  voirie 
vicinale.' M.  Â.  du  Bus  réclame  la  construc- 
tion de  la  ligne  de  Lichtervelde  à  Thielt; 
M.  de  Bibaucourt,  celle  de  Gand  à  Tamise. 
M.  Moncheur,  m.  t.,  dans  sa  réponse  aux 
précédents  orateurs,  dit  qu'il  est  partisan  en 
principe  de  la  reprise  des  chemins  de  grande 
vicinalité.  La  difficulté  réside  dans  la  ques- 
tion d'argent.  MM.  de  Tornaco  et  Vilain  Xllll 
prennent actede cette  déclaration.  M.  Malou, 
m.  f.,  ajoute  que  ce  n'est  pas  le  moment  de 
discuter  les  droits  du  Limbourg  et  desFiandres 
à  des  travaux  publics.  Après  quelques  mots 
de  MM.  Orban  et  de  Limburg-Stirum  au  sujet 
de  la  liç^e  de  Baslogne  vers  l'Ourthe  et  des 
explications  de  M.  Malou  sur  l'article  6  de  la 
convention,  le  projet  est  adopté  par  58  voix 
contre  4  et  7  abstentions. 

^9  avril.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  des  pétitions  d'habitants  de  Boulers, 
Dixmude,  Hooghiede,  Stade  et  Clercken,  de- 
mandant que  l'on  fasse  passer  par  ces  der- 
nières localités  le  chemii\  de  fer  qui  doit 
relier  Boulers  à  Dixmude.  Ces  pétitions  sont 
renvoyées  au  m.  t.  M.  Vilain  Xllll  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin 
de  fer  de  Hesbaye-Condroz.  —  50.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  de  Sélys-Long- 
champs,  de  Tornaco,  Vilain  Xllll,  Malou, . 
m.  /.,  Fléchet,  de  Woelmont .  d'Hambraine, 
d'Omalius  d'Halloy  et  Orban  de  Xivry.  Dans 
la  discussion  du  B.  des  travaux  publics, 
M.  A.  du  Bus  réclame  comme  un  acte  de  jus- 
tice la  reprise  des  chemins  de  fer  de  la  Flan- 
dre occidentale;  M.  Houtart,  la  construction 
des  chemins  de  fer  de  ceinture  de  Charleroi 
et  de  Bruxelles;  M.  Béthune,  l'agrandissement 
de  la  station  de  Courtrai. 

i*^  mai.  M.  Vilain  Xllll  demande  la  sup- 
pression du  .tarif  diflFérentiel  pour  l'exporta- 
tion des  charbons  par  Anvers.  S'occupant 
ensuite  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
il  dit  que,  quelles  que  soient  les  capacités  qu'il 
reconnaît  à  M.  Moncheur,  quelque  éminent 
qu'il  soit,  il  ne  peut  lui  reconnaître  la  faculté 
de  diriger  à  lui  seul  les  travaux  publics,  les 
postes,  le  télégraphe  et  toute  l'administration 
des  chemins  de  fer.  On  avait  promis  d'étu- 
dier cette  question,  mais  elle  est  toujours  à 
l'étude.  L'orateur  voudrait  savoir  aussi  où  en 
sont  les  travaux  des  deux  commissions  insti- 
tuées, l'une  pour  étudier  les  travaux  restant 
encore  à  exécuter  en  Belgique  pour  parfaire 
le  réseau  national,  l'autre  pour  réglementer 
les  conditions  de  transport  par  chemin  de 
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fer.  M.  Sacqueleu  recomnaande  Taménagement 
des  stations  de  Tournâi^et  de  Leuze.  —  2. 
Dans  sa  réponse  aux  précédents  orateurs, 
M.  Moncheur,  m.  /.,  dit  où  en  sont  les  tra- 
vaux des  ce.  instituées  à  son  département. 
Aucune  de  ces  ce,  n'est  chargée  de  rechercher 
^uels  sont  les  travaux  qu'iry  a  lieu  de  faire 
encore  pour  achever  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat.  La  première  porte  le  nom  de  c.  de  comp- 
tabilité; son  objet  principal  est  de  régler  la 
(Comptabilité  du  chemin  de  fer.  On  a  pensé 
(|u'il  fallait  absolument  que  cette  comptabilité 
fût  simplifiée  et  qu'elle  eût  un  caractère  de 
comptabilité  commerciale;  qu'il  fallait  établir 
ice  qu'en  Angleterre  on  appelle  un  clearing 
house,  institution  qui  aurait  eu  pour  objet  d'ac- 
'  liver  la  reddition  des  comptes  entre  l'Etat  et  les 
i^oinpagnles  concessionnaires  de  chemin  de 
fer,  et  de  supprimer  l'énorme  paperasserie  à 
laquelle  donnent  actuellement  lieu  ces  règfe- 
ments  de  compte.  La  c.  s'est  occupée  active- 
ment de  sa  mission  :  deux  ou  trois  de  ses 
membres  ont  été  eil  Angleterre;  ils  s'y  sont 
procuré  de  nombreux  renseignements  ;  ils  ont 
même  élaboré  un  projet  de  clearing  fwuse. 
Mais,  alors  que  le  gouvernement  est  excité  à 
reprehdre  la  plupart  des  diverses  lignes 
concédées  et  peut-être  môme  le  réseau  tout 
entier,  l'utilité  du  clearing  house  diminue 
beaucoup,  et  il  est  peu  t)robable  qu'il  soit 
donné  suite  aii  projet  dont  il  s'agit.  En  effet, 
la  différence  est  immense  entre  l'Angleterre  et 
la  Belgique  sous  le  rapport  des  conditions 
dans  lesquelles  se  trouvent  les  divers  chemins 
de  fer;  et  il  est  très  douteux  qu'une  instllu- 
llon  qui  rend  de  grands  services  en  Angle- 
lèire  puisse  encore  offrir  quelque  utilité  en 
Belgique.  Quoi  qti'il  en  soit,  la  c.  avait  aussi 
Continué  à  avoir  pour  mandat  de  reviser  la 
comptabilité  du  chemin  de  fer  en  vue  surtout 
de  la  rendre  plus  comjnerciale.  Le  m.  attend 
le  travail  qu'elle  est  chargée  de  faire  dans  ce 
but.  La  secondée,  a  d'abord  pour  objet  d'éla- 
borer une  loi  sur  la  question  importante  de 
la  responsabilité  du  chemin  de  fer  envers  les 
expéditeurs  ou  les  destinataires  et  vice  vei'sâ. 
Cette  partie  du  mandat  de  la  c.  est  accomplie; 
du  moins,  un  avant-projet  est  élaboré  et  il  ne 
s'agit  plus  que  de  le  revoir.  La  seconde  par- 
tie de  la  tâche,  c'est  la  rédaction  d'un  projet 
de  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  Celle- 
là  est  encore  sur  le  métier.  Le  m.  trouve  que 
M.  \i1ain  XIIII  a  raison  de  penser  que  les 
attributions  du  m.  t.  deviennent  tellement 
étendues,  diverses  et  multipliées,  qu'il  est 
impossible  qu'elles  restent  dans  les  mains 
d'un  seul  homme.  Toutes  les  branches  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  devraient 
être  réunies  en  un  département  particulier. 
M.  Tercelîn  présente  des  considérations  gé- 
nérales sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 


Il  dit  que  si  l'on  veut  une  administration  com- 
merciale séHeuse,  â  la  hauteUr  des  iminenses 
intérêts  publics  qu'elle  est  appelée  à  desser- 
vir, il  faut  qu'en  dehors  de  radministration, 
il  soit  créé  un  conseil  composé  d'hommes 
expérimentés,  initiés- à  notre  gratid  mouve- 
ment industriel  et  jouissant  d  uiie  indépen- 
dance incompatible  avec  la  situation  de  fonc- 
tionnaires subordonnés  les  uns  aux  autres  et 
défendant  naturellement  les  œuvres  bonnes 
ou  mauvaises  de  leurs  chefs.  L'orateur  parle 
en  outre  du  tarif  spécial  réclamé  depuis  long- 
temps déjà  pour  le  service  intérieur  des  che- 
mins de  fer  du  haut  et  du  bas  Fiénu  et  de 
Saint-Ghislain,  ainsi  que  de  la  demande  qui  a 
été  adressée  au  m.  t.  par  les  industriels  d'éta- 
blir une  voie  à  grande  section  dans  les  rivages 
qu'ils  possèdent  le  long  du  canal  de  Mons  à 
Condé.  M .  Cogels-Osy  recommande  la  codifica- 
tion de  tout  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer. 
il  y  aurait  lieu  de  résoudre  enfîfi  la  question 
de  responsabilité  du  gouvernement,  ou  plutôt 
du  chemin  de  fer,  comme  entreprise  commer- 
ciale. Cett^  question  devrait  être  netteilient 
tranchée.  M.  Wincqz  réclame  la  construction 
du  chemih  de  fer  de  Houdeng  à  Soignies  et 
l'établissement  d'une  station  à  Petit-Enghien. 
M.  Mazeman  de  Couihove  parle  en  faveur  de 
ta  reprise  du  réseau  de  la  Flandre  occiden- 
tale. M.  G.  de  Woelmont  constate  que  les 
états  généraux  de  Hollande  viennent  de  reje- 
ter le  projet  par  lequel  le  gouvemwnent  pro- 
posait lé  rachat  de  la  partie  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  exploitée  par  le  Grand  Central 
belge  qui  se  trouve  sur  le  territoire  néerlan- 
dais, il  désirerait  savoir  si  le  rejet  de  ce  pro- 
jet de  loi  entraînera,  de  la  part  de  notre  gou- 
vernement, le  retrait  de  celui  qui  a  pour  objet 
la  concession  d'une  ligne  de  chemin  de  fei* 
d'Anvers  à  Gladbach.  M.  Mohcheur,  m.  t., 
répond  qu'il  n'y  a  aucune  connexité  entre  le 
rachat  par  la  Hollande  de  certaine  ligne  du 
Grand  Central  et  le  projet  de  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Gladbach.  H  n'y  a  donc  aucun 
motif  pour  retirer  ce  projet.  H  est  à  l'ordie 
du  jour  à  l'autre  chambre.  M.  G.  de  Woel- 
mont dit  que  la  Société  du  Grand  Central, 
qui  doit  construire  le  chemin  de  fer  de 
Gladbach,  comptait  probablement  sut*  les 
fonds  qu'elle  devait  retirer  du  rachat  de  la 
partie  de  sa  ligne  située  sur  te  territoire 
néerlandais  pour  les  appliquer  à  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach. 
SI  la  Société,  malgré  l'échec  qu'elle  vient  de 
subir,  possède  les  ressources  nécessaires 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  en 
question,  l'orateur  n'a  plus  rien  à  dire,  mais 
il  combattra  le  projet  du  gouvernement.  H 
s'occupe  ensuite  du  tracé  du  chemin  de  fer 
de  Tirlemont  à  Beverloo  et  de  la  construction 
d'une  ligne  directe  de  Bruxelles  à  Aix-lar 
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Chapelle.  —  3.  M.  le  prince  de  Ligne,  p., 
inlerpelle  le  m.  L  au  sujet  des  lenteurs  appor- 
tées a  Texécution  du  chemin  de  fer  d'Âth  à 
Blaton.  La  réponse  du  m.  ne  lui  paraissant 
pas  satisfaisante;il  déclare  qu'il  votera  contre 
le  B.  M.  Moncheur,  m.  f.,  s'occupant  des  ob- 
servations piiésentées  par  M.  Tercelin,  dit 
qu'un  taHf  spécial  intérieur  sera  établi  pour 
le  couchant  de  Mons.  M.  Hubert  insiste  pour 

Îu'on  fixe  définitivement  le  tracé  de  la  ligne 
e  Saint-Ghislain  à  Àth.  M.  de  Ribaucourt 
recommande  Texécution  de  la  ligne  de  Gand 
à  Tamise  et  Tagrandissement  des  bâtiments 
des  gares,  aûn  que  les  chefs  de  station  puissent 
y  avoir  leur  logement. 

15;ifin.  Sur  les  conclusions  de  M.  T'Kint 
de  Roodenbeke,  r.  c,  appuyées  par  M.  Léon 
de  Robiano,  le  sénat  renvoie  au  m.  t.  une  pé*- 
tition  émanant  de  Tadministration  commu- 
nale de  Wavre,  demandant  la  construction 
d'un  chemin  de  fér  direct  de  celte  ville  à 
Bruxelles. 

5  août.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi 
de  4855  sur  les  péages  des  chemins  de  fer 
de  TEtat.  —  6.  M.  G.  de  Woelmont,  r.  c,  id, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession  de 
divei'S  chemins  de  fer.  Le  projet  relatif  aux 
péages  est  adopté  à  Tunanimité,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  de  Sélys- 
Longchambs  et  Moncheur,  m.  L,  au  sujet  du 
temps  pendant  lequel  les  billets  d'aller  et  re- 
tour sont  valables.  —  7.  Le  projet  relatif  à 
des  eoncésslons  de  chemins  de  fer  donne  lieu 
ft  des  observations  de  M.  de  Ribaucourt  en 
fiiveUf  de  la  ligne  de  Gand  à  Tamise;  de 
HM.  Braconier,  de  Tomaco  et  de  Limburg- 
Silmm,  au  sujet  du  tracé  de  la  ligne  de  Hes- 
baye^-CondrOi;  de  M.  Solvyns,  en  faveur  de 
ta  reprise  dti  réseau  de  la  Flandre  occidentale 
et  de  la  mise  en  exploiulion  de  la  ligne  d'ïpres 
à  Thourout.  M.  Mateman de  Couihove  appuie 
tes  considérations  présentées  par  M.  Solvyns. 
Après  des  explications  de  MM.  Malou,  m.  /l, 
el  Moncheur,  m.  t.,  sur  les  divers  points  sou- 
levés, te  projet  de  loi  est  adopté  par  M  voix 
contre  une  et  une  abstention.  —  \±  Dans  la 
discussion  du  projet  de  travaux  publics, 
H.  Wincqz  réclame  de  nouveau  l'exécution 
dà  chemin  de  fer  de  Houdeng  ^  Solgnies  ; 
M.  Béthune,  l'agrandissement  de  la  station  de 
Courtrai;  M.  Pirmez,  l'achèvement  du  chemin 
de  fer  de  Luttre  à  Bruxelles;  M.  Casier  de 
Hemptinnè,  celui  des  bâtiments  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  de  ceinture  de  Gand. 

10;ain.  M.  Van  Delft,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  de  membres  du  Cercle  catholique 
de  la  paroisse  de  Saint^Amand,  à  Gand,  qui 


se  plaignent  de  ce  que  le  cimetière  catholique 
a  été  profané  par  l'inhumation  d'un  non- 
croyant  et  demandent  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures pour  que  la  liberté  des  cultes  soit  assu- 
rée à  l'avenir  ;  puis  sur  une  pétition  d'habitants 
de  Gand,  qui  se  plaignent  de  ce  que  l'admi- 
nistration communale  de  cette  ville  a  décrété 
la  suppression  du  cimetière  paroissial  du  fau- 
bourg de  Bruges  et  son  remplacement,  à  da- 
ter du  i*'  janvier  prochain,  par  un  cimetière 
communal,  qui  sera  soumis  au  régime  de  la 
promfscuité  des  inhumations,  œ  qui  porte 
atteinte  à  leurs  droits  de  catholiques  et  de 
Belges.  M.  Casier  de  Hemptinne  appuyant 
cette  requête  et  blâmant  l'administration 
communale  de  Gand,  M.  H.  Dôlez  dit  que  cette 
question  des  cimetières  est  une  des  plus  mal- 
heureuses qu'on  ait  soulevées.  Si  des  deux 
parts  on  voulait  la  pacifier  et  Téteindre,  il  y 
aurait  un  moyen  bien  simple  et  de  nature  k  sa-* 
tlsfaire  toutes  les  consciences,  tout  en  laissant 
intacts  les  droits  de  l'autorité  civile.  Ce 
moyen,  c'est  celui  qui  se  pratique  à  Mons,  à 
Tournai  et  à  Liège,  où,  avec  le  concours  sage, 
prudent,  paternel  du  clergé,  les  fosses  sont 
bénies  par  le  prêtre,  et  personne  ne  songe 
jamais  à  se  demander  si  la  fosse  voisine  de 
celle  où  l'on  dénose  la  dépouille  d'un  parent, 
d'un  ami,  a  été  bénie  ou  ne  Ta  pas  été.  Aussi 
te  meilleur  accord  règne-t-ll  entre  l'autorité 
communale  de  Mons  et  l'autorité  ecclésias- 
tique. M.  de  Limburg-Stirum  dit  qu'à  Liège 
cette  coutume  a  soulevé  de  vives  protestations 
de  la  part  de  l'évêque.  M.  de  Sélys-Long- 
champs  affirme  qu'à  Liège  il  n'existe  aucun 
cimetière  particulier,  aucune  délimitation 
spéciale  pour  les  différentes  communions  reli* 
gieuses,  ou  pour  les  personnes  qui  n'appar^ 
tiennent  à  aucun  culte  connu.  Il  y  a,  au  cime- 
tière, un  ecclésiastique  désigné  par  l'évêque, 
3ui  procède  aux  cérémonies  funèbres  du  culte 
ans  la  chapelle  située  au  milieu  du  cime-^ 
tière.  L'orateur  a  assisté  trop  souvent  à  ces 
tristes  cérémonies  pour  en  ignorer  les  dé^ 
tails,  et  il  sait  aussi  qu'à  Liège,  comme  dans 
beaucoup  d'autres  villes,  il  arrive  que  des 
personnes  meurent  en  dehors  de  toute  reli- 
gion et  sont  enterrées  civilement  dans  le  ci* 
metière  commun,  sans  aucune  espèce  de  dis- 
tinction de  place  ;  jamais  il  n'a  entendu  dire 
qu'il  se  fût  produit,  à  cet  égard,  la  moindre 
dUBculté  entre  iWorité  ecclésiastique  et 
Tautorité  civile.  M.  Sacqueleu  affirme  qu'il 
en  est  de  même  à  Tournai.  M.  Keyntiens 
ajoute  qu'on  procède  de  la  sorte  dans  les 
grandes  villes  de  France.  M.  Casier  de  Hemp^ 
tinne  reconnaît  qu'il  y  a,  en  effet,  quelques 
villes  qui  font  exception  ;  mais  les  catholiques 
demandent  que  l'on  généralise  la  règle  et  non 
pas  l'exception.  Les  quelques  viltes  qui  for- 
ment exception  devratent  agir  comme  le  res- 
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tant  de  Tunivers  catholique.  Or,  partout,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  dans  tous  les  pays 
de  TEurope  enOn,  il  existe  des  cimetières 
séparés  pour  les  catholiques  ;  et  lorsqu'il  nW 
a  qu'un  cimetière,  il  est  divisé.  Ainsi,  à  Gand*, 
on  ne  demande  qu'une  chose  :  la  division  du 
cimetière.  Le  clergé  était  même  disposé  à  se 
contenter  du  quart  du  cimetière  pour  les  ca- 
tholiques et  à  laisser  les  trois  autres  quarts, 
formant  la  plus  belle  partie  du  cimetière,  aux 
dissidents  et  aux  personnes  n'appartenant  pas 
au  culte  catholique.  M.  Pirmez  estime  qu'on 
veut  rendre  le  cimetière  athée.  M.  H.  Dolez 
fait  observer  qu'on  est  mal  venu  à  parler 
d'athéisme  à  propos  de  collègues  qui  pro-^ 
clament  qu'il  serait  désirable  que  le  clergé 
procédât  à  la  bénédiction  des  fosses.  M.  Lud. 
de  Robiano  se  déclare  partisan  des  cimetières 
particuliers  pour  chaque  culte.  M.  Béthune 
dit  que  les  catholique^  ne  réclament  que  la 
division  des  cimetières  conformément  à  la  loi. 
M.  Reyntiens  affirme  qu'en  Suisse  les  cime- 
tières sont  communs  à  tous  les  cultes. 

GODE  DE  GOmCBRGE. 

4  8  décembre.  M.  Van  den  Bergh-Elsen,  r .  c. , 
présente  le  projet  de  loi  concernant  les  lettres- 
de  mer.  —  19.  Il  voudrait  voir  accorder 
temporairement  le  pavillon  belge  aux  bateaux 
à  vapeur  qui  font  un  service  postal  transat- 
lantique subsidié  par  le  gouvernemept  en 
les  considérant  comme  étant  au  service  de 
l'Etat.  Cette  faculté  assurerait  un  avantage 
considéraljle,  en  ce  sens  que  le  pays,  en 
cas  de  guerre,  n'aurait  plus  à  craindre  que 
les  complications  qui  touchent  directement 
la  Belgique,  tandis  qu'avec  des  navires  na- 
viguant sous  pavillon  étranger,  on  aurait  à 
subir  toutes  les  mauvaises  conséquences  des 
difficultés  dans  lesquelles  pourraient  être 
entraînées  les  nations  auxquelles  ces  navires 
appartiennent.  M.  Delcour,  m.  t.,  s'engage 
à  communiquer  cette  observation  au  m.  /. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

5  mars,  M.  Solvyns,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  contenant  le  titre  IX, 
livre  l'^',  du  code  de  commerce,  relatif  aux 
Sociétés,  —  6.  M.  d'Anethan,  ne,  id.  sur 
les  titres  X  et  XI  du  même  code  relatifs 
aux  Assurances,  —  7.  Le  titre  des  Sociétés 
donne  lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Fortamps,  Tercelin-Monjot,  De  Lants- 
heere,  m.  ;.,  Vilain  Xllll  et  Solvyns,  r.  A  la 
fin  de  la  séance,  M.  Fortamps  propose  un 
amendement  à  l'article  65,  concernant  l'adop- 
tion des  bilans.  Cet  amendement  est  renvoyé 
à  la  c.  —  8.  M.  Solvyns,  r.  c,  fait  rapport  à 
ce  sujet.  Après  un  débat  entre  MM.  Fortamps, 
De  Lantsheere,  m.  ;.,  H.  Dolez,  Solvyns,  r., 
et  Vilain  XIIII,  l'amendement  est  adopté  par 


18  voix  contre  17.  — 11.  Au  second  vote, 
après  avoir  entendu  MM.  d'Anethan,  Della- 
faille,  Fortamps,  de  Rodes  et  Solvyns,  r., 
l'amendement  de  M.  Fortamps  esr  remplacé 
par  une  disposition  proposée  par  M.  Della- 
faille  et  votée  par  28  voix  contre  18.  Les  ar- 
ticles amendés  sont  renvoyés  à  la  c.  L'assem- 
blée aborde  ensuite  le  titre  des  Assurances, 
Les  vingt-quatre  premiers  articles  sont  adop- 
tés aprè«  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  d'Anethan,  r..  De  Lantsheere,  m.  j.,  et 
Lud.  de  Robiano.—  12.  Les  articles  25  et  43 
le  sont  également,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  d'Anethan,  r..  De  Lants- 
heere, m.  ;.,  Fortamps,  Dellafaille  et  H.  Do- 
lez. —  13.  Il  est  procédé  au  second  vote,  et 
après  quelques  explications  échangées  entre 
MM.  De  Lantsheere,  m.;.,  et  d'Anethan,  r., 
l'ensemble  du  titre  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  15.  M.  Solvyns,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  les  amendements  apportés  au  titre  sur  les 
Sociétés.  —  25.  Les  articles  amendés  donnent 
lieu  à  un  nouveau  débat,  auquel  prennent  part 
MM.  Solvyns,  r.,  Bischoffsheim  et  De  Lants- 
heere, wi.;. — 26.  L'ensemble  du  titre  est  voté 
par  37  voix  contre  3. 

GOBfMUN ALES  (AFFAIRBS). 

\Ojuin,  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
M.  de  Sélys-Longchamps,  dit  qu'il  ne  perd 
pas  de  vue  la  question  du  traitement  des  se- 
crétaires communaux.  Une  récente  circulaire 
a  appelé  L'attention  toute  particulière  des  au- 
torités provinciales  sur  la  position  des  secré- 
taires communaux  ;  de  plus,  elle  engage  les 
députations  permanentes  et  les  conseils  pro- 
vinciaux à  fournir  au  gouvernement  les  ren- 
seignements nécessaires.  Après  avoir  examiné 
la  situation  et  les  besoins  respectifs  de  leurs 
provinces,  les  autorités  précitées  mettront  le 
conseil  d'adniinistralion  de  la  caisse  de  pré- 
voyance des  secrétaires  communaux,  lequel 
est  également  saisi  de  la  question,  à  même 
d'étudier  les  choses  dans  leur  ensemble  et  de 
présenter  un  rapport  complet  au  gouverne- 
ment. Lorsque  ces  éléments  d'instruction  se- 
ront réunis,  le  m.  pourra  se  prononcer  au 
sujet  des  propositions  qui  devront  être  sou- 
mises à  la  législature.  M.  d'Omalius  d'Halloy, 
r.  c,  présente  des  rapports  sur  les  projets  de 
lois  suivants  :  1<>  réunion  à  la  ville  de  Binche 
du  hameau  de  Versailles  (quartier  de  la  sta- 
tion) de  la  commune  de  Buvrinnes  ;  2<»  déli- 
mitation entre  les  communes  de  Pecq  et  de 
Hérinnes.  —  11.  Ces  deux  projets  sont  votés 
à  l'unanimité.  A  cette  occasion,  M.  de  Rodes 
émet  le  vœu  que  l'on  réunisse  à  la  ville  de 
Bruxelles  les  stations  du  Nord,  du  Midi  et  du 
Luxembourg 

4  août.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
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érection  de  la  commune  de  Schoonaerde.  — 
5.  Ce  projet  est  voté  par  44  voix  contre  une. 

COMPTABILITÉ. 

18  décembre,  M.  Cogels-Osy,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  les  projets  de  lois  portant  rè- 
glement déUnitif  des  BB.  de  4867  et  de 
4868.  —  49.  Ce  projet  de  lot  est  adopté  à 
Funanimité. 

iOjuitt.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  règlement  définitif  du  B, 
de  4869.  —  44.  Ce  projet  est  voté  à  Tunanî- 
mité. 

COURS  D*ÉAU. 

7  août.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  donne  lec- 
ture d'un  rapport  sur  la  pétition  des  conseils 
communaux  de  Wanze,  Antheit,  Moha,  Ja-^ 
magne,  Huccorgne,Fallais,  Latinne,  Avenues, 
Braives,  Ville-en-Hesbaye ,  Moxhe,  Avins, 
Embresin  et  Wasseiges  demandant  que  la 
ville  de  Bruxelles  ne  soit  pas  autorisée  à 
détourner  les  sources  de  la  Méhaigne  et  de 
ses  affluents  pour  se  procurer  de  Teau.  Cette 
pétition  est  appuyée  par  MM.  de  Sélys-Long- 
champs,  de  Woelmontd*Hambraine  et  Lud.  de 
Robiano.  M.  Fortamps  soutient  que  ces 
réclamations  sont  exagérées.  M.  Delcour , 
m,  t.,  dit  que  la  question  sera  examinée  par 
une  c.,  et  le  sénat  lui  renvoie  les  pétitions.  — 
8.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Labbeville, 
r.  €,,  appuyées  par  MM.  Bonnet,  de  Sélys- 
Longcbamps  et  Béthune,  le  sénat  renvoie  aux 
ffim.  a.  et  f.  une  pétition  de  bourgmestres  et 
échevins,  de  conseillers  communaux  et  d'ha- 
bitants de  Saint-Léger,  à  Estaimpuis,  Leers- 
Nord,  Evregnies,  Warcoing  et  Pecq,  récla- 
mant contre  la  corruption  des  eaux  de 
FEspierre.  M.  Delcour,  m.  %.,  dit  qu'on  con- 
naît aujourd'hui  la  cause  de  l'infection  des 
eaux  du  ruisseau  l'Espierre;  on  sait  qu'elle 
provient  des  résidus  impurs  versés  dans  ce 
ruisseau  par  les  fabriques  de  Roubaix  et  de 
Tourcoing.  Des  démarches  instantes  ont  été 
faites  auprès  du  gouvernement  français  en 
vue  de  provoquer  l'adoption  de  mesures  pro- 
pres à  y  porter  remède.  Dès  le  mois  d'octo- 
bre 4859,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  donna  l'assurance  que  l'on  s'occu- 
perait de  faire  cesser  la  cause  du  mal.  Eni866, 
une  c,  en  quelque  sorte  internationale,  com- 
posée d'ingénieurs  des  deux  pays,  fut  insti- 
tuée à  fln  de  rechercher  la  nature  et  les 
véritables  causes  de  l'infection.  En  4870, 
les  ingénieurs  belges,  qui  s'étaient  chargés 
d'étudier  le  système  d'assainissement  le  plus 
pratique,  ont  présenté  un  rapport  sur  le 
résultat  de  leurs  études.  Ce  rapport  n'a  pas 
eu  de  suite  à  cause  des  événements  militaires 
de  4870.  Aujourd'hui,  la  c.  est  réinstallée; 
le  projet  élaboré  en  4870  est  soumis  aux  in- 


génieurs français.  Rien  ne  sera  négligé  pour 
donner  à  cette  affaire  une  solution  prompte 
et  satisfaisante. 

DOUANES  BT  ACCISES 

27  décembre.  M.  Fortampà,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  décrétant  la  libre 
entrée  des  denrées  alimentaires.  —  28.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  MM.  de 
Woelmont  d'Hambraine  et  Vilain  XHll  sou- 
tiennent qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  renoncer 
à  une  recette  de  2,500,000  francs  et  parer  à 
de  nombreux  besoins  depuis  longtemps  con- 
statés. M.  Fléchet  estime  que  la  suppression 
des  droits  d'entrée  aura  pour  résultat  positif 
de  mettre  2,600,1)00  francs  dans  les  poches 
des  grands  marchands  de  grains  et  de  bes- 
tiaux de  l'étranger,  et  cela  aux  dépens  de 
l'industrie  agricole,  déjà  si  frappée  par  le 
renchérissement  de  la  main-d'œuvre  et  l'aug- 
mentation de  l'impôt  sur  la  contribution  fon- 
cière. Le  moment  est  mal  choisi  pour  dimi- 
nuer les  ressources  quand  on  a  le  devoir 
d'augmenter  le  traitement  des  petits  employés, 
qui  a  été  l'objet  de  vœux  si  légitimes.  M.  For- 
tamps, r.,  répond  qu'avec  ce  système  on 
n'aurait  supprimé  ni  les  octrois  ni  les  bar- 
rières. M.  Malou,  m.  f.,  soutient  que  la  posi- 
tion financière  de  la  Belgique  est  excellente. 
D'autre  part,  Tinsuffisance  des  denrées 
alimentaires  est  bien  constatée.  Moyennant  la 
libre  entrée  des  denrées  alimentaires  en 
Belgique,  le  pays  sera  toujours  parfaitement 
approvisionné,  et  l'alimentation  publique  sera 
assurée  aux  meilleurs  prix  moyens.  Le  m.  ne 
se  fait  pas  l'illusion  de  croire  qu'il  se  pro- 
duira une  baisse  instantanée  et  considérable 
sur  les  denrées.  Mais  il  faut  bien  considérer 
que  le  droit  fiscal  n'est  plus  un  droit  protec- 
teur pour  l'agriculture.  Par  exemple,  le  droit 
fiscal  de  60  centimes  sur  le  froment  a  pour 
conséquence,  à  raison  des  entraves  et  des 
formalités  douanières,  de  faire  payer  aux 
consommateurs  plus  du  double  du  droit; 
d'empêcher  les  arrivages  et  de  produire 
souvent  les  hausses  factices  sur  les  grains 
dans  les  moments  difficiles.  Le  m.  com- 
bat l'idée  de  rétablir  la  taxe  du  pain  dont 
M.  Vilain  XfllI  a  fait  l'éloge.  Le  projet  de  loi 
est  voté  par  27  voix  contre  7  et  une  absten- 
tion. 

26  mars.  M.  Fortamps,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  établissant  la 
libre  réimportation  des  marchandises  en- 
voyées à  l'étranger  pour  y  subir  une  main- 
d'œuvre.—  29.  Dans  la  discussion,  M.  Casier 
de  llemptinne  prie  le  gouvernement  d'appli- 
quer la  loi^vec  circonspection  et  de  ne  pas 
détruire  la  protection  qui  existe  pour  certaines 
de  nos  industries  nationales  en  accordant, 
sous  le  moindre  prétexte^  la  permission  de 
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faire  sabir  quelques  manipulations  à  certains 
articles  en  pays  étranger  et  en  tes  reprenant 
en  Belgique  indemnes  de  droits.  L'orateur  a 
confiancedans  la  sollicitude  du  gouvernement, 
qui  ne  se  laissera  pas  induire  en  erreur  par 
les  discours  savamment  combinés  des  parti- 
sans du  libre  échange.  Lorsque  des  chan- 
gements devront  être  apportés  au  régime 
commercial,  il  consultera  les  chambres  de 
commerce,  qui  connaissent  les  véritables  be- 
soins du  pays,  et  il  évitera  de  prendre  des 
mesures  qui  tendraient  à  paralyser  Fessor  de 
Tindustrie  nationale  et  à  compromettre  son 
avenir.  M.  Fortamps  ne  pense  pas  que  le 
moment  soit  opportun  pour  discuter  la  ques- 
tion du  libre  échange.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l^unanimité. 

7  août,  M.  Fortamps,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  suppression 
de  la  prime  d'exportation  des  eaux-de-vie.  — 
8.  Ce  projet  de  loi  donne  lieu  è  un  débat 
dans  lequel  sont  entendus  MM.  De  Tadder, 
de  Woelmont  d'Hambraine,  Malou,  m.  /*.,  et 
Fortamps,  r.  —  9.  Les  articles  sont  adoptés 
après  une  discussion  entre  MM.  de  Mérode- 
Westerloo,  De  Vadder.  Malou,  m.  /.,  H.  Do- 
lez  et  Pirmez,  puis  le  projet  est  voté  par 
44  voix  contre  4  et  2  abstentions. 

EMPRUNT. 

39  avril  M.  de  Rodes,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  d'emprunt.  La 
discussion  est  ouverte  d'urgence.  MM.  Vi- 
lain Xilll  et  de  Rodes,  r.,  félicitent  le  m.  f. 
des  conaitions  d'émission  du  nouvel  emprunt. 
M.  de  Ribaucourt  espère  que  le  gouverne- 
ment a  réservé  les  fonds  nécessaires  pour 
exécuter  les  travaux  destinés  à  améliorer  la 
navigation  de  la  Dendre  dans  la  traverse  de 
la  ville  de  Termonde.  MM.  G.  de  Woelmont 
et  de  Tornaco  se  plaignent  successivement  de 
l'abandoi)  des  intérêts  du  Limbourg  et  de 
l'arrondissement  de  Huy.  M.  Malou,  m.  f., 
trouve  ces  observations  prématurées.  Il  donne 
des  explications  sur  les  conditions  de  l'em- 
prunt et  sur  le  système  d'amortissement,  il  se 
félicite  au  sujet  de  la  situation  financière,  qui 
est  exceptionnellement  bonne.  MM.  G.  de 
Woelmont  et  de  Tornaco  insistent  sur  leurs 
observations.  M.  Moncheur,  m.  ^,  répond 
que  le  gouvernement  est  animé  des  meilleures 
intentions  envers  le  Limbourg;  il  prouvera 
qu'il  n'a  pas  oublié  cette  province  et  qu'il  ne 
l'oubliera  pas,  dans  l'avenir,  dans  la  réparti- 
tion des  crédits  alloués  pour  travaux  publics. 
Le  Limbourg  doit  du  moins  se  féliciter  d'être 
parfaitement  bien  traité  par  les  crédits  bud- 
gétaires. C'est  ainsi  notamment  quMl  se  con- 
struit, en  ce  moment,  aux  frais  du  trésor, 
plusieurs  routes  dans  celte  province,  qui  peut 
avoir  la  confiance  que  le  gouvernement  la 


trsiitera  avec  la  même  bienveillance  que  tontes 
les  antres  parties  du  pays.  Le  m.  dit  à  M.  de 
Ribaucourt  que  le  projet  de  l'élargissement 
de  la  Dendre  dans  la  traverse  de  Termonde 
est  l'objet  d'une  étude  particulière;  il  se  joint 
à  M.  Malou,  m.  /*.,  pour  déclarer  que  la  ligne 
d'Anvers  à  Mayence,  demandée  par  M.  de  Tor- 
naco, n'est  pas  réclamée  par  Fintérêt  natio- 
nal, et  ferait  concurrence  aux  lignes  actuelles. 
M.  de  Ribaucourt  estime  que  les  travaux  de 
Termonde  devraient  être  décrétés  depuis 
longtemps.  Après  un  nouvel  échange  d'expli- 
cations entre  MM.  G.  de  Woelmont  et  Mon- 
cheur, m.  t.,  le  projet  est  voté  par  53  voix 
contre  une. 

FAïaiJLE  ROTAIiB? 

iâ  novembre.  Le  sénat  reçoit  notification  de 
l'heureuse  délivrance  de  S.  M.  la  Reine,  qui 
a  donné  le  Jour  à  une  princesse. 

28  décembre.  M.  Mazeman  de  Couthove 
demande  ce  que  sont  devenus  le  crédit  voté  et 
les  sommes  souscrites  en  vue  d'ériger  un 
monument  à  Léopold  1*^.  M.  Delcour,  m.  t., 
promet  de  donner  des  explications  à  cet 
égard. 

â7  mars.  M.  Delcour,  m.  t.,  rappelle  que 
l'idée  d'ériger  un  monument  à  la  mémoire  de 
S.  M.  le  roi  Léopold  1*'  est  due  à  une  mani- 
festation toute  spontanée  du  sentiment  natio- 
nal. Une  souscription  publique  fut  organisée 
dans  toutes  les  provinces.  Bien  que,  par  un 
accord  unanime,  les  cotisations  individuelles 
eussent  été  fixées  à  10  centimes,  la  souscrip- 
tion publique  produisit  255,692  fr.  Le  pro- 
duit de  la  souscription  publique  recueilli 
en  4867  a  été,  dans  le  courant  de  cette  année, 
déposé  à  la  caisse  d'éparpe.  Ce  produit, 
augmenté  des  intérêts  capitalisés,  s'élève 
aujourd'hui  à  535,666  fr.  En  ajoutante  cette 
somme  les  200,000  fr.  que  le  Roi  donne  pour 
contribuer  il  l'érection  du  monument  et  les 
50,000  fr.  que  donne  le  comte  de  Flandre, 
on  obtient  un  toul  de  558,666  fr.  Les  cham- 
bres, voulant  s'associer  au  sentiment  de  recon- 
naissance nationale  dont  la  souscription  avait 
été  la  libre  manifestation,  adoptèrent,  par  un 
vote  unanime,  une  proposition  due  à  l'initia- 
tive parlementaire  et  tendant  à  rallocation 
d'un  crédit  d'un  million  de  francs,  «  pour 
être  employé,  avec  le  produit  de  la  souscrip- 
tion, à  l'érection  d'un  monument,  témoignage 
de  la  reconnaissance  de  la  nation  belge  envers 
S.  M.  le  Roi  Léopold  I*'^  »  Des  délégués  des 
comités  provinciaux  institués  pour  l'organi-. 
sation  de  la  souscription  publique  firent 
convoqués  à  Bruxelles  afin  de  délibérer,  sous 
la  présidence  du  ministre  de  Tintérieur.  sur 
l'affectation  à  donner  aux  sommes  recueillies. 
L'assemblée  se  prononça,  à  Tunanimité,  en 
faveur  de  l'érection  d'un  monument  de  l'art. 
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Sans  arrêter  le  plan  de  Tœuvre,  les  délégués 
émirent  le  vœu  île  voir  ériger  le  monument 
soit  à  Bruxelles,  soit  à  Laeken.  La  décision, 
quant  au  caractère  et  à  l'emplacement  du 
monument,  Ait  abandonnée  au  gouvernement. 
Différents  projets  furent  présentés.  Le  gouver- 
nement donna  la  préférence  au  plan  proposé 
par  M.  Van  Schoubroeck,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  et  M.  Keilig,  architecte  paysa- 
giste, et  d'après  lequel  le  monument  serait 
élevé  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Laeken,  au  centre  d*un  parc  public  à  créer. 
8a  position  a  été  choisie  de  manière  à  domi- 
ner les  points  les  plus  élevés  de  tout  le  pla- 
teau. Du  sommet  de  la  plate-forme  la  vue 
s'étendra  non  seulement  sur  le  parc  et  ses 
environs  accidentés,  mais  sur  Laeken  et  sur 
le  magnifique  panorama  de  la  ville  de  Bru^ 
xelles,  se  développant  en  amphithéâtre  jus- 
qu'aux hauteurs  d'Ixelles  et  de  Saint-Gilles 
et  dans  le  lointain  les  vertes  prairies  de  la 
vallée  de  la  Senne  et  les  riantes  collines  d'Uc- 
cle  et  de  Forest.  Aucune  situation  ne  pourrait 
mieux  convenir.  Le  monument  dominera  la 
ville  de  Bruxelles  ;  il  formera  avec  le  parc, 
Tavenue  et  avec  Téglise  de  la  Beine  un  en- 
semble historique  el  grandiose.  Les  habitants 
du  bas  de  la  ville  et  des  populeuses  commu- 
nes de  Laeken,  Koekelberg,  Molenbeek-Saint- 
Jean  et  Schaerbeek  trouveront,  sans  trop 
s'éloigner  de  leurs  demeures,  une  promenade 
salubre  et  charmante.  Ce  projet  a  reçu  Tap- 
probation  du  Boi,  conformément  aux  conclu- 
sions d'un  rapport  en  date  du  98  août  4867, 
adressé  à  Sa  Majesté  par  MM.  Yandenpee- 
reboom,  ministre  de  l'intérieur  et  Vander- 
stichelen,  ministre  des  travaux  publics.  Le 
plan,  dont  le  rapport  donne  la  description 
détaillée,  comportait  diverses  modiûcalions 
aux  voies  de  communication  existantes.  Son 
exécution  nécessitait,  en  outre,  l'expropria- 
tion de  divers  immeubles.  Les  modifications 
aux  communications  existantes  furent  approu- 
vées, en  ce  qui  concerne  la  voirie  vicinale, 
par  la  députation  permanente  du  Brabant, 
conformément  à  la  loi  du  ±0  mai  J863  et,  en 
ce  qui  concerne  la  grande  voirie,  par  un 
arrêté  royal  du  15mars  i'868  qui  autorise,  en 
outre,  les  expropriations  nécessaires  et  trans- 
fère au  département  des  travaux  publics , 
chargé  des  mesures  d'exécution,  le  crédit 
d'un  million  de  francs  voté  par  la  loi  du 
29  mai  1866.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  le 
ministère  de  Tintérieur  reste  chargé  unique- 
ment de  l'érection  du  monument  à  élever  au 
centre  du  parc  projeté.  Le  produit  de  la  sous- 
cription nationale  reste  affecté  à  cette  desti- 
nation. Quant  au  million  voté  par  la  loi  du 
29  mai  4866,  il  a  été  employé  par  le  dépar- 
tement des  travaux  publics  à  l'acquisition 
d'une  partie  des  propriétés  comprises  dans 


le  périmètre  du  parc  à  établir.  Lorsque  le 
monument  sera  placé,  on  pourra  décider  avec 
pleine  connaissance  de  cause  la  quantité  de 
terrains  à  acheter  encore.  Des  mesures  ont 
été  prises  par  l'administration  du  domaine 
privé  du  Boi  pour  éviter  que  la  spéculation 
ne  vienne  entraver  l'exécution  du  projet  et 
pour  réservera  l'Etat  la  foculté  d'acquérir,  au 
prix  de  4866,  les  terrains  dont  on  Jugerait 
avoir  besoin.  M.  Mazeman  de  Couthove  criti- 
que l'emplacement  que  l'on  a  choisi,  et  aurait 
préféré  qu'on  érigeât  le  monument  à  la  place 
du  Trône  à  Bruxelles. 

FINANGBS. 

47  décembre.  M.  de  Bodes,  r.e.^  dépose  les 
rapports  :  i^  sur  le  projet  de  loi  relatif  an 
remboursement  du  solde  de  la  dette  3  p.  c.  ; 
%^  sur  le  projet  de  loi  contenant  des  crédits 
supplémentaires  aux  BB.  de  la  dette  publique, 
des  finances,  des  non-valeurs  et  rembourse*- 
ments  pour  4872,  et  portant  augmentation  de 
crédit  pour  l'acquisition  de  terrains  destinés 
à  la  construction  du  nouvel  hôtel  des  mon- 
naies. —  48.  Le  projet  de  loi  relatif  au  rem- 
boursement du  solde  de  la  dette  3  p.  o. 
(comprenant  le  capital  inscrit  au  nom  du  due 
de  Wellington,  prince  de  Waterloo)  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  M.  de  Bodes,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ces- 
sion à  la  ville  de  Bruxelles  des  terrains  de 
l'ancienne  gare  du  Midi.  Les  crédits  sur  les* 
quels  il  a  été  fait  rapport  dans  la  séance  du  4  7 
sont  adoptés  !  l'unanimité.  —  Il  en  est  de 
même  du  projet  relatif  aux  terrains  de  l'an- 
cienne gare  du  Midi,  à  Bruxelles,  après  un 
engagement  pris  par  M.  Delcour,  m.i.,  vis-à- 
vis  de  M.  de  Bodes  de  prendre  des  mesures 
pour  faire  disparaître  l'affreux  bourbier  qui 
sépare  la  ville  de  Bruxelles  de  la  nouvelle 
station  du  Midi. 

26  mars.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
cession  à  la  ville  de  Huy  de  bâtiments  dépen- 
dants de  l'ancien  couvent  des  Frères  Mineurs. 
Ce  projet  est  voté  d'urgence  et  à  l'unanimité. 

44  juin.  M.  d'Anethan,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  certaines 
prescriptions  en  matière  fiscale  et  discipli- 
naire. M.  Fortamps,  r.  c,  id\  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  chèques  et  autres  mandats  de 
payement.  —  46.  Ce  projet  est  voté  à  l'una- 
nimité. 

4  août.  Le  projet  relatif  à  certaines  pres- 
criptions fiscales  est  voté  à  l'unanimité,  après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  d'Ane- 
than, r.,  et  De  Lantsheere,  m,J.  —  5.  M.Van 
Caloen,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi 
approuvant  trois  contrats  relatifs  à  des  biens 
domaniaux.  M.  Tercelin,  r.  c,  id.  sur  le  pro- 
jet de  loi  approuvant  les  conventions  conclues 
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avec  la  ville  d^Ostende  pour  un  échange  de 
biens  domaniaux.  M.  Béthune,  r.  c,  id,  sur 
le  projet  de  loi  portant  exemption  du  droit  et 
de  la  formalité  du  timbre  en  ce  qui  concerne 
les  quittances  et  les  registres  des  établisse- 
ments publics.  —  6.  Ce  dernier  projet  est 
voté  à  Tunanimité.  Il  en  est  de  même  de  celui 
qui  concerne  les  biens  domaniaux,  après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Van  Caloen 
et  Malou,  m.  /".,  au  sujet  de  la  faveur  qu'on 
pourrait  accorder  aux  premiei*s  concession- 
naifes  qui  ont  bâti  sur  les  dunes  de  Blanken- 
berghe  et  de  Heyst,  quant  au  prix  de  leurs 
terrains.  —  7.  M.*  Béthune,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  but 
d'autoriser  la  Trésorerie  à  viser  des  titres 
d'annuités  afférentes  aux  lignes  à  construire 
en  vertu  de  la  convention  de  mars  1870. 
Dans  la  discussion  relative  au  contrat  conclu 
avec  la  ville  d'Ostende,  M.  de  Rodes  émet 
l'espoir  que  le  gouvernement  tiendra  la  main 
à  l'exécution  de  la  convention,  et  qu'il  s'ef- 
forcera de  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  que  la  plage  reste  ce  qu'elle  doit  être, 
c'est-à-dire  l'une  des  plu&  belles  stations  de 
la  mer  du  Nord.  M.  Â.  du  Bus  appelle  l'at- 
tention sur  une  pétition  d'habitants  d'Os- 
tende qui  critiquent  le  plan  projeté  pour  les 
travaux.  M.  Malou,  m.  f.,  dit  qu'on  demande 
à  bâtir  le  Kursaal,  non  sur  l'emplacement 
déterminé  par  l'arrêté  royal,  mais  sur  la 
digue  de  mer  elle-même,  marquant  ainsi 
les  terrains  dont  la  valeur  est  la  plus  grande 
parce  qu'ils  ont  vue  sur  la  mer.  De  la  sorte, 
on  détruirait  toute  la  combinaison;  les  ter- 
rains doivent  payer  les  travaux  et,  de  plus, 
laisser  au  Trésor  une  somme  considérable. 
Le  projet  est  voté  à  l'unanimité.  —  12.  Le 
projet  relatif  au  visa  des  annuités  est  adopté 
par  58  voix  contre  2  et  une  abstention,  après 
quelques  explications  de  M.  Moncheur,  m.  t., 
au  sujet  de  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  et  du  chemin  de  fer  industriel  de 
Charleroi. 

FLAMANDE  (UkNOUE). 

4  août.  M.  d'Anethan,  r.  o.,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'emploi  de 
la  langue  flamande  en  matière  répressive.  — 
5.  M.  Van  de  Woestyne  approuvé  le  projet  de 
iOi.  D'après  M.  Soivyns,  il  est  un  premier 
jalon  posé  pour  arriver  au  redressement  des 
griefs  fondés  des  populations  flamandes. 
L'égalité  entre  les  deux  populations  qui  com- 
posent le  pays  doit  être  une  réalité,  non  seu- 
lement sous  ie  rapport  judiciaire,  mais  encore 
sous  le  rapport  administratif.  Le  projet  actuel 
marque  une  première  étape;  d'autres  sui- 
vront. M.  H.  Dotez  tient  à  dire  que;  dans  sa 
conviction  profonde,  on  a  bien  fait  de  faire 


droit  à  ce  que  désirait  une  partie  des  popula- 
tions flamandes;  mais  il  tient  à  dire  aussi  que 
ces  populations  avaient  auparavant,  comme 
elles  continueront  à  trouver,  bonne  et  impar- 
tiale justice  devant  tous  les  tribunaux  du 
pays.  L'orateur  appuie  une  pensée  émise  par 
M.  Van  de  Woestyne.  Il  faut  encourager  dans 
les  Flandres  l'étude  de  la  langue  française. 
Il  le  faut  dans  l'intérêt  des  Flamands  surtout, 
car,  quelque  amour  qu'ils  aient,  pour  leur 
langue,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  flamand 
n'est  point  parlé  par  une  population  très 
nombreuse,  et  que  ceux  qui  ne  connaissent 
que  cette  langue  sont,  à  certains  égards,  iso- 
lés. En  leur  enseignant  le  français,  on  les  met 
à  même  de  prendre  part  au  mouvement  des 
idées  dans  un  cercle  beaucoup  plus  «étendu. 
L'orateur  demande  à  tout  esprit  animé  de 
l'amour  de  la  patrie  de  ne  rien  dire,  de  ne 
rien  faire  dans  cette  question  qui  puisse  faire 
de  la  loi  et  de  la  question  qu'elle  règle  un 
élément  de  division.  On  lui  donnerait  infailli- 
blement ce  caractère  si  on  la  présentait  au 
pays  comme  étant  la  réparation  d'anciens 
griefs  et  c^mroe  ne  constituant  qu'une  étape 
pour  arriver  à  d'autres  réparations  encore. 
Il  faut  proclamer,  au  contraire,  que  la  ques- 
tion flamande  est  résolue  par  la  loi  actuelle. 
M .  d'Anethan,  r. ,  se  rallie  aux  idées  exprimées 
par  M.  Dolez.  Les  articles  du  projet  de  loi 
sont  aHoptés.  Après  quelques  observations  de 
MM.  d'Anethan,  r.,  Lud.  de  Robianê,  DeLants- 
heere,  m.;.,  Pirmez  et  H.  Dolez,  l'ensemble 
est  voté  à  l'unanimité. 

GUERBIL 

16  décembre.  M.  de  Theux  donne  lecture 
des  arrêtés  qui  acceptent  la  démission  du  gé- 
néral Guillaume,  m.  g.,  et  confient  ïintérim 
du  département  à  SI.  d*Aspremont-Lynden, 
puis  de  la  déclaration  lue  à  la  chambre  ie 
10  décembre.  M.  H.  Dolez  se  félicite  de  voir 
cesser  l'état  d'incertitude  dans  lequel  était 
placée  l'armée.  M.  Van  Schoor  exprime  le  re- 
gret qu'il  éprouve  de  voir  le  gouvernement 
abandonner  certaines  idées  qu'il  paraissait 
avoir  adoptées  relativement  au  mode  de  re- 
crutement de  l'armée.  Il  aurait  été  heureux  de 
voir  introduire  dans  la  législation  le  principe 
du.service  personnel  et  obligatoire,  parce  que 
ce  système  de  recrutement,  basé  sur  le  prin- 
cipe de  l'égalité  des  citoyens  devant  un  devoir 
à  accx)mplir,  revêt  un  caractère  essentielle- 
ment démocratique  et  s'harmonise  mieux  que 
tout  autre  avec  l'esprit  de  nos  institutions, 
il  espère  que  le  m.  g.  ad  inietim,  qui,  sur  ce 
point,  a  toujours  été  en  communauté  d'idées 
avec  lui,  usera  de  son  influence  pour  faire 
introduire  dans  les  lois  de  milice  des  modifi- 
cations qui  soient  de  nature  à  parer  aux  graves 
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inconvénients  résaltanl  de  la  foculté  du  rem- 
placement militaire.  L^orateur  est  heureux  de 
pouvoir  déclarer  hautement  que  ces  inconvé- 
nients ne  résultent  pa&de  la  manière  dont  les 
chefs  de  Tarmée  exécutent  la  loi  sur  la  milice  ; 
c*est  à  tort  que,  dans  une  autre  enceinte,  on  a 
porté  contre  les  officiers  supérieurs  faccu- 
sation  aussi  grave  qu'imméritée  d'être  eux- 
mêmes  et  systématiquement  la  cause  des  mau- 
'vais  résultats  que  produit  le  remplacement. 
M.  de  Theux  dit  qu'il  a  cru  que  Tintention  du 
pays  était  opposée  à  Tabolition  du  remplace- 
ment. Sif  dans  les  grands  pays  militaires,  on 
a  adopté  les  charges  militaires  extraordi- 
naires et  dont  il  n'y  a  peut-être  pas  eu 
d'exemple  avant  cette  époque,  ce  même  esprit 
ne  s'est  pas  manifesté  chez  les  nations  comme 
la  Belgique,  à  laquelle  on  a  garanti  sa  neu- 
tralité tout  spécialement  pendant  la  campagne 
de  1870,  où  l'Angleterre  a  provoqué  un  nou- 
veau concert  pour  sauvegarder  cette  neutra- 
lité, où  les  Pays-Bas  et  la  Suisse  n*ont  pas 
encore  modiQé  leur  système  ;  il  n'y  avait  pas 
de  motif  suffisant  de  précipiter  cette  question 
et  de  la  présenter  dans  un  temps  inopportun. 
M.  Fortamps  reconnaît  que  la  précipitation 
dans  des  questions  graves  est  fort  dangereuse; 
cependant,  il  est  utile  qu'elles  restent  à  l'étude. 
L'orateur  sait  beaucoup  de  gré  aux  officiers 
de  l'armée  qui  ont  appelé  l'attention  du  pays 
d'une  manière  sérieuse,  éloquente,  parCois  un 
peu  exagérée,  sur  le  meilleur  système  de  re- 
crutement. Ce  sont  là  des  leçons,  des  conseils 
donnés  par  les  hommes  spéciaux  qui  pénétre- 
ront dans  les  diverses  classes  de  la  popula- 
tion et  qui  amèneront  peut-être  un  jour  le 
pays  à  modifier  son  système  de  recrutement. 
M.' H.  Dolez  fait  des  réserves  au  sujet  de  la 
censure  que  M.  Van  Schoor  vient  d'adresser  . 
aux  paroles  prononcées  dans  une  autre  en- 
ceinte par  un  de  ses  anciens  collègues  et  amis 
qui  figure  au  premier  rang  par  le  talent  comme 
par  le  caractère  (M.  Pirmez).  Il  faut  tenir 
compte  que  la  polémique  de  la  part  de  cer- 
tains officiers  supérieurs  de  l'armée  a  été 
d'une  vivacité  excessive  à  l'endroit  de  l'ordre 
civil, et  que,  partant,  il  était  peut-être  naturel, 
si  pas  complètement  légitime,  qu'une  certaine 
vivacité  se  manifestât  aussi  de  la  part  de 
Tordre  civil  répondant  à  Tordre  militaire. 
Gela  montre  que,'quelque  dévouement  qu'on 
apporte  à  la  défense  des  plus  nobles  intérêts, 
la  modération  et  la  mesure  sont  toujours  de 
mise  et  sont  toujours  un  élément  de  force. 
M.  de  Theux  dit  que  l'opinion  du  cabinet  sur 
la  question  de  l'abolition  du  remplacement  est 
définitive  ;  dans  les  circonstances  actuelles,  le 
remplacement  doit  être  maintenu.  Mais  les 
questions  militaires,  comme  beaucoup  d'au- 
tres, restent  toujours  ouvertes  dans  tous  les 
pays;  ce  que  Ton  ne  prévoyait  pas  avant 


1870,  ce  que  Ton  ne  prévoit  pas  aujourd'hui 
peut  arriver,  et  alors  naturellement  chacun 
reste  libre  de  ses  opinions  et  agit  en  consé- 
quence. —  17.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  de  10,000  fr.  au  dé- 
partement de  la  guerre  pour  payement  d'une 
créance  à  l'avocat  de  Paepe.  -—  18.Ce  projet 
de  loi  est  voté  à  l'unanimité.  —  27  M.  Orban 
de  Xivry,  r.  c,  fait  rapport  sur  des  crédits 
supplémentaires  de  1,855,000  fr.  auB.  de  la 
guerre.  Ce  projet  est  voté  d'urgence  et  à  l'una- 
nimité. M.  Léon  de  Robiano,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  contingent  de  l'ar- 
mée pour  1875.  Dans  la  discussion  de  ce 
projet,  M.  Casier  de  Hemptinne  demande  au 
gouvernement  qu'il  modifie  la  disposition  de 
la  loi  de  1870  qui  restreint  les  exemptions  des 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésias- 
tique, au  lieu  d'exempter  en  général,  comme 
cela  se  pratiquait  depuis  1850,  tous  les  élèves 
en  théologie;  depuis  1870, on  n'exempte  plus 
que  les  élèves  en  théologie  non  dans  l'aisance 
et  qui  fréquentent  les  établissements  reconnus 
par  TEtat.  MM.Reyntiens  et  Van  Schoor  esti- 
ment qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  d'avoir  une  bonne 
organisation  militaire,  c'est  de  supprimer  le 
remplacement.  M.  Van  Schoor  votera  toute- 
fois le  contingent,  parce  qu'il  reconnaît  la  né- 
cessité d'avoir  une  armée.  M.  de  Looz-Cors- 
warem  volera  contre  le  projet  parce  que 
c'est,  à  son  avis,  le  seul  moyen  de  forcer  le 
gouvernement  à  modifier  le  mode  de  recrute- 
ment. M.  Malou,  m,  /l,  croit  que,  dans  l'état 
actuel  de  l'opinion  et  des  nécessités  des  institu- 
^tions  militaires,  il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer 
radicalement  le  remplacement  et  d'y  substituer 
surtout  le  service  personnel  tel  qu'il  semble 
résulter  des  décisions  de  la  c,  e'est-à-dire  le 
service  personnel  avec  un  caractère  plus  ri- 
goureux, plus  impitoyable  que  le  système 
prussien  lui-même.  Il  pense  qu'il  faut  main- 
tenir cette  institution,  qui  est  entrée  dans  les 
habitudes,  mais  qu'il  faut  chercher  à  réaliser 
toutes  les  améliorations  que  Texpérience  peut 
indiquer,  et  la  première  de  toutes,  c'est  la 
substitution  du  remplacement  par  TEtat  au 
remplacement  par  les  marchands  d'âmes. 
Le  projet  de  loi  est  voté  par  26  voix  contre  4 
et  5  abstentions. 

12  mars.  Le  sénat,  sur  la  motion  de  M.  Hou- 
tàrt,  renvoie  au  bureau  des  renseignements 
une  dépêche  du  m.  g.  qui  déclare  ne  pouvoir 
assimiler,  quant  à  la  pension,  la  musique  des 
guides  aux  mushiues  d'infanterie.  —  25.  Le 
sénat  reçoit  communication  de  l'arrêté  qui 
nomme  M.  le  lieutenant  général  Thiebauld, 
m.  g,  —  26.  M.  Orban,  r.  r.,  dépose  le  rap- 
port sur  un  crédit  de  205,000  fr.  au  départe- 
ment de  la  guerre  pour  l'armement  de  la  gen- 
darmerie. M.  Bischoffsheim,  r.  c,  id.  sur  le 
crédit  de  500^000  fr.  à  la  caisse  des  veuves  et 
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orphelins  des  officiers  de  Tarmée.  —  29.  Ce 
projel  est  voté  à  l^unanlmlté.  Il  en  est  de  même 
de  celui  qui  concerne  Tarmement  de  la  gen- 
darmerie, après  un  échange  d'explications 
sur  les  mérites  relatifs  du  revolver  et  du  pis- 
tolet à  deux  coups. 

ii  juin,  M.  d'Overschie,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre  au  dé- 
partement deja  guerre  un  crédit  de  400,000 
n*ancs  pour  rétablissement  d'un  champ  de 
manœuvres  à  Anvers.  M.  Sacqueleu,r.  c,  id. 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  mise  du  caser- 
nement des  troupes  à  la  charge  de  TEtat. 
M.  Léon  de  Robiano,  r,  c„  id,  sur  le  B.  de  la 
guerre.  —  i5.  Dans  la  discussion  de  ce  B., 
M.  A.  du  Bus  se  livre  à  une  étude  comparée 
des  lois  de  milice  dé  4817  et  de  4870,  et  cri- 
tique les  changements  que  le  gouvernement 
veut  introduire  à  la  dernière.  M.Van  deWoes- 
tyne  se  félicite  de  voir  abandonner  la  thèse 
du  service  obligatoire,  qui  est  antipathique 
aux  mœurs  du  pays.  M.  Léon  de  Robiano 
voudrait  voir  améliorer  la  position  matérielle 
des  soldats  et  des  officiers,  sans  qu'on  aug- 
mente notablement  les  charges  militaires. 
M.  de  Rodes  estime  que  les  charges  militaires 
ne  sont  pas  trop  onéreuses  pour  le  pays. 
M.  Reyntiens  déclare  qu'il  votera  contre  le 
B.  tant  que  le  remplacement  ne  sera  pas 
aboli.  M.  Solvyns  demande  que  l'on  organise 
le  service  de  Taumônerie  dans  l'armée.  Le  jour 
où  cette  réforme  aura  été  réalisée,  où  les  fa- 
milles auront  la  plénitude  des  garanties  mo- 
rales et  religieuses  qu'elles  ont  le  droit  de 
demander  pour  leurs  enfants,  ce  jour,  la  ques- 
tion militaire  sera  bien  près  de  sa  solution. 
--  44.  M.  H.  Dolez  fait  ressortir  l'utilité  des 
écoles  régimentaires,  dont  il  demande  l'orga- 
nisation complète.  Il  réclame  aussi  une  amé- 
lioration de  position  pour  les  gendarmes. 
M.  d'Anethan  désire,  comme  M.  Solvyns,  que 
l'on  facilite  aux  soldats  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  religieux,  qu'on  soit  sévère, 
très  sévère  à  l'égard  de  ceux  qui  railleraient 
ces  pratiques,  ou  qui  en  détourneraient  leurs 
camarades.  Mais  il  se  sépare  de  M.  Solvyns 
quand  il  demande  la  contrainte.  Il  ne  veut 
que  la  liberté.  Abstraction  même  faite  de  la 
question  constitutionnelle,  il  n'admet  pas 
1  utilité  d'obliger  les  militaires  à  se  rendre  à 
l'église.  Cette  contrainte  ne  forme  pas  des 
hommes  religieux,  des  croyants,  elle  ne  peut 
faire  que  des  hypocrites.  M.Van  de  Woestyne 
maintient,  contre  M.  Reyntiens,  son  opinion  en 
ce  qui  concerne  le  service  personnel.  M.  de 
Rodes  voudrait  que  Ton  rétablit  Fancienne 
institution  des  cadets.  11  engage  le  m.  g.  à 
consulter  les  chefs  de  corps,  principalement 
dans  la  cavalerie,  et  de  leur  demander  leur 
avis  sur  le  rétablissement  de  ces  sous-officiers 
volontaires  qui  obtenaient  le  grade  de  maré- 


chal des  logis  moyennant  la  condition  de  si- 
gner un  engagement  de  deux  ans,  de  s'équiper 
et  de  se  monter  à  leurs  f^ais  s'ils  entraient 
dans  la  cavalerie  ;  il  pense  que  ce  moyen 
pourrait  contribuer  à  diminuer  la  pénurie  des 
bons  sous-officiers  dont  tous  les  officiers  se 
plaignent  sous  le  régime  actuel,  et  aue  ce 
moyen  n'a  rien  qui  puisse  contrarier  l'égalité 
qui'est  inscrite  dans  les  lois  et  qui  a  passé  dans 
les  mœurs,  puisque  le  privilège,  sll  y  en  avait 
un,  ne  serait  que  le  privilège  de  l'instruction. 
M.  de  Limburg-Stirum  combat  la  suppression 
du  remplacement.  Même  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  exclusivement  militaire,  il  se 
demande  si  la  discipline  sera  plus  facile  à 
maintenir  lorsqu'on  aura  introduit  dans  l'ar- 
mée les  classes  lettrées,  généralement  animées 
de  sentiments  de  complète  indépendance, 
parfois  même  insubordonnées  et  imbues  de 
scepticisme.  M.Van  Schoor  déclare  qu'il  reste 
l'auversaire  du  remplacement,  mais  il  admet 
au'on  pourrait  l'améliorer  en  le  confiant  à 
1  Etat.  Il  indique  ensuite  des  réformes  à  in- 
troduire dans  l'organisation  de  l'armée,  no- 
tamment dans  celle  de  la  cavalerie.  M.  Casier 
deHemptinne  rappelle  que  l'année  précédente 
il  a  donné  un  vote  approbatif  au  B,  de  la 
guerre,  basé  sur  l'espoir  que,  dans  les  modi- 
fications qui  devaient  avoir  lieu  dans  l'orga- 
nisation militaire,  on  aurait  compris  celle 
qui  regarde  l'exemption  de  la  milice  de  tous 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'état  ecclé- 
siastique; cette  année,  il  votera  encore  le  B. 
avec  la  même  réserve.  M.  Sacqueleu  appelle 
la  bienveillante  attention  du  m.  g,  sur  une  pif- 
tition  qui  a  été  adressée  à  son  département  par 
le  général  Capiaumont,  il  y  a  quatre  années 
environ.  Dans  cette  pièce,  il  s'agissait  d'un 
projet  de  décoration,  ou  plutôt  d'une  médaille 
qui  remplacerait  les  chevrons,  ce  qui  permet- 
trait aux  sous-officiers  de  porter  cette  distinc- 
tion sur  l'habit  civil.  M.  Thiebauld,  m.  (/.,  dans 
sa  réponse  aux  précédents  orateurs,  dit  que  son 
intention  est  d'assurer  h  tous  ceux  qui  appar- 
tiennnentà  l'armée  la  liberté  de  pratiauer  leur 
culte;  mais  il  ne  peut,  ni  constitutionnellement, . 
ni  même  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'armée 
et  du  pays,  vouloir  transformer  en  un  service 
obligatoire  ce  qui  doit  être  la  manifestation 
spontanée  de  la  conscience.  11  expose  ensuite 
une  vue  d'ensemble  des  établissements  d'in- 
struction militaire.  Les  écoles  de  l'armée  peu- 
vent être  classées  de  la  manière  suivante  : 
«  Pour  l'enseignement  inférieur,  les  cours 
primaires  donnés  aux  soldats  illettrés  ;  pour 
l'enseignement  moyen  du  premier  degré,  les 
écoles  régimentaires  et  les  cours  du  soir; 
pour  l'enseignement  moyen  du  deuxième  de- 
gré, les  cours  spéciaux  et'  l'école  des  sous- 
officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie;  pour 
l'enseignement  supérieur,  les  conférences,  les 


Digitized  by 


Google 


^V2 


n5 


cours  partlcnltors  des  officiers,  Fécole  mili- 
taire et  Técole  de  guerre.  Les  cours  institués, 
pour  tous  les  soldats  illettrés,  par  un  de  ses 
prédécesseurs,  le  lieutenant  général  baron 
Goeliials,  ont  été  rendus  obligatoires  par  Tar- 
ticle  107  de  la  loi  sur  la  milice  du  5  juin  1870. 
Ces  cours  fonctionnent  dans  tous  les  régi- 
ments. Ils  sont  donnés  en  français  aux  soldats 
des  provinces  wallonnes  et  en  flamand  aux 
soldats  des  provinces  flamandes.  Ils  com- 
prennent la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul 
restreint  aux  quatre  règles  fondamentales. 
Les  écoles  régimentaires,  véritable  pépinière 
de  caporaux,  de  brigadiers  et  de  sous-ofB* 
ciers,sont  fréquentées  :  impartons  les  jeunes 
Tolontaires  et  par  un  certain  nombre  de  mili- 
ciens possédant  un  commencement  d^mstruc- 
tion  (ce  sont  les  futurs  caporaux  ou  briga- 
diers); ^  parles  soldats  ou  les  caporaux  ou 
brigadiers  possédant  une  instruction  primaire 
complète  (ce  sont  les  futurs  sous-officiers). 
Les  sous-oflBciers  âgés  de  moins  de  trente  ans 
et  qui  ne  possèdent  pas  une  instruction  jugée 
suflBsante  sont  astreints  à  suivre  les  cours 
d'une  école  du  soir.  Les  sous-officiers  sortis 
de  la  section  supérieure  des  écoles  régimen- 
taires et  qui  aspirent  à  Tavancement  suivent 
les  cours  spéciaux  préparatoires  à  Técole  des 
sous-officiers  (pour  rinfauterie  et  la  cavale- 
rie) ou  aux  examens  de  sous-lieutenant  (pour 
rartlllerie  et  le  génie).  Ceux  d*entre  eux  qui 
montrent  des  dispositions  exceptionnelles 
pour  les  études  supérieures  sont  préparés  aux 
examens  de  Fécole  militaire.  L'étîole  des  sous- 
officiers  est  le  crible  par  lequel  passent  les 
candidats  sous-lieutenants  de  l'Infanterie  et  de 
la  cavalerie.  Nul  ne  peut  y  être  admis  s'il 
n'est  porté  sur  le  tableau  d'avancement  arrêté 
par  les  inspecteurs  généraux  et  s'il  n'a  satis- 
fait à  l'examen  d'entrée  de  l'école.  Les  cours 
de  cette  école  durent  une  année.  Les  seuls 
élèves  qui  répondent  avec  succès  à  l'examen 
final  concourent  pour  l'obtention  des  emplois 
de  soHs-lieutenants.  Cet  examen  sera  bientôt 
semblable  à  celui  qui  est  exigé  des  sous-lieu- 
tenants proposés  pour  l'avancement  au  choix. 
L'école  militaire  est  destinée  à  former  des 
officiers  pour  les  différentes  armes.  Les  ser- 
vices que  cet  établissement  modèle  a  rendus 
à  l'armée  et  au  pays  dispensent  le  m.  d'en  faire 
l'éloge.  Les  conférences  et  les  cours  parti- 
culiers sont  institués  pour  faciliter  aux  sous- 
lieutenants  et  aux  lieutenants  l'étude  des  con- 
naissances exigées  pour  pouvoir  aspirer  à 
l'avancement  au  choix  ou  pour  se  présenter  à 
l'école  de  guerre.  L'école  de  guerre  a  pour 
but  de  répandre  l'instruction  supérieure  dans 
l'armée  et  d'assurer  le  recrutement  du  corps 
d'état-major.  Les  élèves  de  cette  école  se  re- 
crutent parmi  les  officiers  de  toutes  armes  qui 
remplissant  les  conditions  suivantes  :  !<"  avoir 


servi  activement  pendant  deux  ans  dans  le 
grade  d'officier  ;  2*»  posséder  une  connaissance 
suffisante  de  l'arme  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, avoir  rintclligence,  le  caractère  et  la 
vigueur  nécessaires  pour  le  service  d'étal- 
major  en  campagne  ;  5®  être  présentés  comme 
candidats-élèves  par  les  'inspecteurs  géné- 
raux ;  4«  subir  avec  succès  l'examen  d'entrée. 
On  jugera  par  cet  exposé  des  .efforts  que  fait 
Tarraée  pour  améliorer  ses  contingents  et 
pour  répandre  Unstruction  dans  ses  rangs.  » 
M.  Malou,  m.  /*.,  répondant  à  une  observation 
de  M.  d'Anethan,  qui  a  manifesté  le  regret 
d'avoir  vu,  (fans  l'autre  chambre,  poser  la 
question  de  cabinet  à  l'occasion  des  projets 
militaires,  dit  que,  lorsque  le  gouvernement 
soumet  aux  chambres  des  projets  comme  ceux 
doDt  elles  sont  actuellement  saisies,  ou  ne 
comprendrait  pas  qu'il  pût  les  justifier  autre- 
ment que  par  sa  conviction  profonde  qu'ils 
sont  nécessaires  au  maintien  de  l'armée  et 
aux  intérêts  les  plus  vitaux  du  pays,  et  que,  • 
le  lendemain  du  jour  de  leur  rejet ,  il  conti- 
nuât à  accepter  la  responsabilité  de  la  di- 
rection des  affaires  publiques.  Il  n'a  donc 
pas  fait  de  question  de  cabinet,  elle  était 
toute  faite  ;  mais  11  faut  écarter  une  éaui- 
voque  :  il  défendra  les  choses  essentielles, 
indispensables;  mais  la  question  militaire, 
devant  la  chambre  comme  devant  le  sénat,  ne 
sera  pas  une  question  de  politique  ou  de 
parti,  elle  sera  une  question  nationale  ;  telle 
est  la  véritable  situation.  —  46.  Le  B.  est 
voté  par  32  voix  contre  2.  Les  projets  rela- 
tifs au  champ  de  manœuvres  d'Anvers  et  au 
casernement  des  troupes  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité. 

5  a&U,  M.  Orban  de  Xivry,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  allocation 
d'un  crédit  de  165,000  fr.  au  département  de 
la  guerre  et  autorisation  de  transférer  des  cré- 
dits à  concurrence  de  230,600  fr.  entre  plu- 
sieurs articles  du  B.  de  ce  département..  — 

6.  Ces  crédits  sont  votés  à  l'unanimité.  — 

7.  M.  Léon  de  Robiano,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  les  modifications  apportées  aux  divers 
services  de  l'armée.  — 12.  Ce  projet  est  adopté 
sans  débat,  par  33  voix  contre  7.  M.  Sacque- 
leu  rappelle  au  m.  g.  qu'il  l'a  interpellé  au 
sujet  d'une  proposition  du  lieutenant  géné- 
ral Capiaumont  tendant  à  la  création  d'une 
médaille  décorative  pour  les  sous-officiers. 
M.  Thiebauld,  m.  g.,  dit  que  l'intention  du 
gouvernement  est  de  substituer  aux  chevrons 
une  autre  marque  dlstinctive;  mais  le  premier 
point  qui  se  présente  est  de  savoir  si  le  gou- 
vernement peut  réaliser  cette  mesure  sans 
rintervention  de  la  législature.  Il  examinera 
avec  la  plus  grande  attention  la  pétition  qui  a 
été  adressée  sur  cet  objet  au  sénat  par  le 
général  Capiaumont. 


Digitized  by 


Google 


2ii 


"W2 


IMPOTS. 

5  mars.  M.  de  Rodes,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  les  modiûcations  aux  droits  de 
patente  et  d'eiiregistrement.  —  6.  Dans  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi,  M.  de  Woel- 
mont  d'Hambraine  mapifeste  le  regret  de  ne 
pas  voir  reviser  la  loi  de  4849,  de  façon  à 
supprimer  un  granckiombre  de  petites  patentes 
qui  pèsent  encore  sur  de  petites  industries. 
M.  Fortamps  désire  savoir  si  les  obligations 
des  sociétés  dont  le  siège  est  établi  dans  le 
royaume  sont  exemptes  d*enregistrement, 
quand  on  doit  les  mentionner  dans  des  actes. 
M.  De  Lantsheere,  m.;.,  répond  affirmative- 
ment. Le  projet  de  loi  est  adopté  à  Tunani- 
mité, 

INDUSTRIE. 

^1  décembre,  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
transfert  sur  les  exercices  1872  et  suivants  du 
solde  du  crédit  de  100,000  fr.  alloué  par  la 
loi  du  8  juin  4870  (Exposition  de  Londres). 
—  28.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

26  mars.  M.  Casier  de  He'mptinne,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  un  crédit  supplémen- 
taire de  425,000  fr.  au  département  de  Tinté- 
rieur  pour  frais  relatifs  à  Texposition  inter- 
nationale de  Vienne.  —  28.  Le  crédit  est  voté 
à  l'unanimité. 

40Jttm.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modi- 
fiant le  ressort  du  conseil  de  prud*hommes 
de  Tournai.  —  41.  Ce  projet  est  voté  à 
l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

27  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M..de  Sélys-Longchamps  insiste  pour 
que  la  loi  de  4842  soit  exécutée  en  ce  sens 
qu'il  y  ait  au  moins  une  école  communale 
dans  chaque  localité.  L'orateur  rappelle  ce 
que  M.  De  Decker  a  dit  jadis  du  souffle  d'in- 
^tolérance  qiii  s'était  emparé  de  l'enseignement 

public  et  engage  le  gouvernement  à  le  com- 
battre. M.  Delcour,  m,  t.,  répond  qu'une 
amélioration  réelle  se  produit  chaque  année 
dans  le  développement  des  écoles.  L'instruc- 
tion primaire  fait  des  progrès  considérables, 
et  elle  a  atteint,  dans  les  provinces  de  Luxem- 
bourg et  de  Namur,  une  situation  qui  permet  de 
nourrir  les  plus  belles  espérances  pour  l'ave- 
nir. Passant  aux  écoles  adoptées,  le  m.  dit 
que  le  nombre  de  ces  écoles  diminue  depuis 
longtemps  déjà,  et  cette  diminution,  qui  s'ex- 
plique par  des  causes  diverses,  a  continué 
sous  son  administration  comme  sous  celle  de 
son  prédécesseur.  L'adoption  est  inscrite 
dans  la  loi  de  4842,  et  l'école  adoptée  est  un 
des  éléments  de  nos  écoles  primaires*  Le 


gouvernement  ne  peut  donc  penser  à  suppri- 
mer l'école  adoptée,  qui  a  sa  raison  d'être  et 
qui,  dans  certaines  communes,  répond  si  bieu 
aux  besoins  des  habitants.  Cependant  on  uq 
'peut  nier  qu'en  présence  du  développement 
que  prennent  les  écoles  communales,  les 
écoles  adoptées  subiront  une  diminution  pro- 
gressive, sans  cesser  de  rendre  de  grands 
services  dans  de  nombreuses  communes.  Le 
m.  regrette  ce  que  M.  de  Sélys-Longchamps  a 
dit  d'un  souffle  d'intolérance  qui  s'est  emparé 
de  la  Belgique.  H  ne  voit  ce  souffle  nulle  part 
et  il  fera,  pour  son  compte,  tout  ce  qui  est 
possible  pour  mettre  l'enseignement  public  à 
la  hauteur  de  sa  mission.  M.  Casier  de  Hemp- 
tinne  trouve  que  le  gouvernement,  bien  loin 
de  se  montrer  trop  intolérant,  fait  preuve,  au 
contraire,  d'une  tolérance  trop  grande.  Pour 
justifier  cette  appréciation,  il  cite  un  fait  qui 
s'est  passé  à  l'unWersité  de  Gand.  Au  mois  de 
décembre  dernier,  un  professeur  de  cette 
université  est  venu  à  mourir  sans  avoir  voulu 
recevoir  les  secours  de  la  religion.  11  fut 
enterré  sans  avoir  passé  par  l'élise.  Quel- 
ques élèves  l'accompagnèrent  au  cimetière,  où 
des  discours  furent  prononcés.  De  là  un  cer- 
tain émoi  dans  la  ville  et  au  sein  du  conseil 
académique  de  l'université.  Le  lendemain,  le 
professeur  de  droit  civil  monta  en  chaire; 
mais  au  lieu  de  donner  son  cours  habituel,  il 
s'entretint  avec  ses  élèves  de  ce  qui  venait  de 
se  passer  et  il  fit  cette  déclaration  :  «  Mes 
amis,  j'ai  prêché  pendant  toute  ma  vie  la 
libre  pensée;  j'ai  vécu  conformément  à  celte 
conviction  et  je  mourrai  en  libre  penseur, 
comme  M.  Allard  est  mort.  »  Quand  l'orateur 
voit  quelles  sont  les  doctrines  désastreuses 
pour  l'ordre  social  qui  ont  cours,  il  doit 
déplorer  le  langage  qui  a  été  tenu  à  l'univer- 
sRé  de  Gand,  dans  cette  circonstance,  par  un 
de  ses  professeurs,  et  il  prie  le  m.  t.  d'être 
moins  tolérant  à  l'égard  de  pareils  faits.  11 
sait  bien  qu'une  grande  liberté  doit  être  lais- 
sée à  la  manière  dont  les  professeurs  traitent 
la  matière  de  leurs  cours;  mais  ici  l'on  a 
dépassé  la  permission,  et  des  faits  de  cette 
nature  sont  propres  à  corrompre  le  cœur  des 
jeunes  gens  et  à  détruire  la  confiance  que  les 
parents  ont  droit  d'avoir  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  publique  dirigés  par 
l'Etat.  M.  de  Sélys-Longchamps  maintient 
que  le  souffle  d'intolérance  existe,  et  qu'il  se 
répand  surtout  par  les  livres  qu'on  met  en 
mains  des  enfants  et  qui  sont  pleins  de  super- 
stition et  d'idolâtrie.  M.  Pirmez  proteste 
contre  ces  paroles.  11  rappelle  ce  qui  a  été 
réalisé  depuis  4857  en  matière  d'enseigne- 
ment public.  Cet  éloge  est  la  meilleure  ré- 
ponse qu'on  puisse  faire  à  l'invocation  des 
paroles  de  M.  De  Decker,  puisque  c'est  l'effet 
contraire  qui  s'est  réalisé*  —  28;  M.  d'Ane- 
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than  estime  qu'il  ne.  doit  y  avoir  aucune  pré- 
férence pour  l*école  communale  ou  pour 
récole  adoptée.  M.  Delcour,  m.  t.,  dit  qu'à 
son  avis  le  principe  capital  est  celui-ci  :  les 
écoles  primaires  sont  du  ressort  communal, 
c*est  par  conséquentaux  conseils  communaux 
quMl  appartient  de  régler  renseignement  pri- 
maire dans  les  conditions  tracées  par  la  loi 
de  1842.  Eh  bien,  lorsqu'une  commune 
adopte  une  école  privée  réunissant  les  con- 
ditions que  la  loi  prescrit,  on  irait  évidem- 
ment à  rencontre  de  la  loi  et  de  la  liberté 
communale  en  n'autorisant  pas  l'adoption. 
M.  Dellafaille  désirerait,  et  il  croit  pouvoir  en 
être  certain  sous  l'administration  de  M.  Del- 
.cour,  que  l'on  cessât  de  faire  la  guerre  aux 
écoles  privées.  Ces  écoles  sont  non  seulement 
utiles,  mais  elles  sont  nécessaires,  parce  que 
si  l'on  veut  avoir  un  enseignement  progressif, 
il  faut  établir  la  concurrence  et  éviter  que  les 
écoles  soient  soumises  toutes  au  même  pro- 
gramme. Si  les  instituteurs  officiels  ne  sont 
pas  aiguillonnés,  l'enseignement  s'en  ressen- 
tira. M.  H.  Dolez  dit  qu'il  n'est  pas  possible 
de  contester  sérieusement  qu'il  y  a,  d'une 
part V  comme  principe,  comme  règle,  l'obliga- 
tion d'avoir  une  école  communale,  et,  à  côté 
de  ce  principcr  la  simple  faculté,  purement 
exceptionnelle  et  subordonnée  à  l'autorisation 
du  pouvoir  supérieur,  d'adopter  une  école  au 
lieu  de  fonder  une  école  communale.  Est-ce  à 
dire  pour  cela  que  les  libéraux  ne  sont  point 
partisans  de  la  liberté  de  l'enseignement? 
Est-ce  à  dire  qu'ils  redoutent  la  concurrence  ? 
L'orateur  fait,  au  contraire,  des  vœux  pour 
que  l'enseignement  libre  se  développe  et 
prospère.  Mais  il  veut  qu'à  côté  de  l'enseigne- 
ment libre  il  y  ait  l'école  communale  orga- 
nisée par  les  pouvoirs  publics.  H  le  veut  non 
seulement  parce  que  dans  cette  organisation 
se  trouve  la  garantie  d'un  bon  enseignement 
primaire,  mais  encore  comme  témoignage  de 
toute  la  sollicitude  que  les  pouvoirs  publics 
portent  à  ce  grand  intérêt  social.  Il  ne  faut 
pasquelesj)Ouvoirs  publics  s'en  réfèrent,  soit 
à  la  sollicitude  privée,  soit  à  l'intérêt  privé, 
pour  organiser  l'enseignement  primaire  et 
qu'ils  viennent  seulement,  par  voie  d'adop- 
tion, donner,  un  témoignage  douteux  de  sym- 
pathie. La  véritable  pensée  de  la  loi,  le 
véfitable  intérêt  public  demande  qu'il  y  ait 
partout,  autant  que  possible,  une  école  com- 
munale organisée  par  les  pouvoirs  publics, 
sauf  les  cas  exceptionnels  dans  lesquels  l'au- 
torité supérieure  reconnaîtra  qu'elle  peut 
autoriser  les  communes  à  s'exonérer  de  ce 
devoir  par  l'adoption  d'une  école.  M.  d'Ane- 
than  se  déclare  entièrement  satisfait  des 
déclarations  qui  ont  été  faites.  Le  m.  veut 
l'exécution  loyale  de  la  loi  ;  il  ne  veut  rien  y 
ajouter,  rien  en  retrancher.  La  loi  permet 


l'adoption,  elle  ne  l'a  pas  subordonnée  à  la 
situation  financière  des  communes.  La  loi  ne 
l'ayant  pas  dit,  les  pouvoirs  publics  ne  doi- 
vent pas  introduire  arbitrairement  une  pareille 
condition.  M.  H.  Dolez,  de  son  côté,  dit  que 
si  l'on  applique  la  loi  de  1842  d'après  les 
doctrines  qu'il  combat,  il  n'y  aura  plus,  sur 
les  bancs  de  la  gauche,  un  seul  défenseur  de  • 
cette  loi,  même  parmi  ceux  qui  reconnaissent 
qu'elle  a  rendu  d'immenses  services,  qui  lui 
attribuent  les  progrès  qu'a  faits  notre  ensei- 
gnement primaire  et  qui  croient  qu'elle  peut 
rendre  encore  des  services  nombreux  à  cet 
enseignement.  Le  jour  où  elle  sera  interprétée 
et  appliquée  comme  l'entend  la  droite,  ce 
jour-là  l'orateur  concourra  à  la  changer.  Ce 
débat  continue  entre  MM.  Pirmez,  Vilain  XlIIl 
et  d'Anethan,  et  est  clos  par  le  vot«  du  cha- 
pitre de  l'enseignement  primaire. 

5  août,  M.  Houtart-Cossée,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  allouant  un  crédit 
spécial  de  20  millions  de  francs  pour  con- 
struction et  ameublement  de  maisons  d'école. 
—  7.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  M.  de 
Woelmont  d'Hambraine  émet  le  vœu  que  le 
gouvernement  veillera  à  ce  que  l'enseigne- 
ment religieux  favorise  le  développement 
des  professions  manuelles.  M.  Dellafaille 
regrette  de  ne  pouvoir  donner  son  suffrage  à 
ce  projet  de  loi,  dont  il  ne  méconnaît  pas 
Futilité.  Quand  les  universités  de  l'Etat  seront 
rendues  plus  accessibles,  l'une  surtout,  à 
ceux  qui  veulent  demeurer  fidèles  à  la  foi  de 
leurs  pères,  quand  l'article  8  de  la  loi  sur 
l'enseignement  moyen  sera  transformé  en 
vérité,  quand  l'exécution  de  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement primaire  sera  mise  en  harmonie  avec 
l'esprit  et  le  texte  de  cette  même  loi,  il  vo- 
tera les  crédits  demandés  pour  l'instruction 
publique.  Jusque-là,  non.  L'orateur  demande, 
ainsi  que  M.  de  Ribaucourt,  que  l'on  veille  à 
la  salubrité  et  à  l'hygiène  des  écoles.  M.  Del- 
cour, m.  t.,  s'engage  à  tenir  compte  des 
observations  présentées.  M.  Lud.  de  Robiano 
insiste  pour  que  l'on  enseigne  dans  les  écoles 
des  notions  d'agriculture  ;  M.  de  Woelmont 
d'Hambraine,  pour  la  réforme  du  programme 
et  une  boniie  étude  préalable  des  plans  des 
écoles  en  vue  d'éviter  les  mécomptes.  Le 
projet  est  adopté  par  45  voix  contre  5. 

JUSTIGB. 

5  mars,  M.  De  Lanlsheere,  m,  ;'.,  répon- 
dant à  MM.  de  Woelmont  d'Hambraine  et  de 
Sélys-Longchamps,  dit  que  le  projet  de  loi 
sur  le  domicile  de  secours  est  soumis  en  ce 
moment  à  l'avis  des  députations  permanentes. 

29  amil.  M.  d'Anethan,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  augmen- 
tation du  personnel  du  tribunal  d'Anvers. 

i^  mai.  Ce  projet  de  loi  donne  Heu  à  un 
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débat  qui  porte  exclusivement  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  décréter  ie  maintien 
d'une  place  de  juge  d'instruction  qui  a  été 
votée  par  la  chambre  sur  la  motion  de  M.  Ja- 
eobs  et  déclarée  inutile  par  le  m.  j.  Après 
avoir  entendu  MM.  d^Ânethan,  r.,  de  Woel- 
mont  d*Hambraine,  Vilain  Xtlli,  De  Lants- 
heere,  m.  ;'.,  et  H.  Dolez,  le  sénat  vote  à  Tuna- 
nimilé  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  rédigé 
par  la  chambre  des  représentants. 

i2  juin.  M.  d'Ànelhan,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  création 
d'un  canton  de  Justice  de  paix  à  Boom,  et  sup- 
pression du  canton  Judiciaire  de  Wilryck.  — 
16.  Ge  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

A  août.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  répondant 
à  MM.  de  Woelmont  d'Hambraine  et  de  Ri- 
baucourt  au  sujet  du  retard  apporté  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  le  domicile  de 
secours,  dit  qu'il  ne  dépendait  pas  ilu  gou- 
vernement dlimposer  sa  volonté  ou  de  dicter 
ia  loi  à  la  s.  c.  D'autre  part,  l'ordre  du  jour 
de  la  chambre  était  trop  chargé  de  projets 
plus  anciens  et  non  moins  importants,  pour 
qu'on  pût  concevoir  Tespoir  de  voir  aborder, 
avant  les  vacances,  la  discussion  de  la  loi 
relative  au  domicile  de  secours.  C*eûl  été,  du 
reste,  presque  une  cruauté  que  d'insister  pour 
qu'à  cette  époque  de  l'année,  la  chambre 
prolongeât  encore  une  session  déjà  longue 
pour  discuter  le  projet  de  loi  relatif  au  domi- 
cile de  secours.  —  6.  M.  d'Anethan,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
95,000  fr.  pour  la  continuation  des  travaux 
du  Palais  de  justice  à  Bruxelles.  —  8.  Les 
dépenses  faites  pour  cet  objet,  au  delà  des 
crédits  alloués,  sont  vivement  critiquées  par 
MM.  Solvyns,  de  Ribaucourl  et  d'Omalius 
d'Halloy.  M.  de  Rodes  désire  que  le  Palais 
de  justice  s'achève.  11  se  peut  qu'on  lui  ait 
donné  des  proportions  un  peu  trop  considé- 
rables; cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  ce  monument  ne  doit  être  terminé 
tîu'ett  1^80  ;  or,  à  celte  époque,  ce  sera  la  cin- 
quantième année  de  notre  émancipation  poli- 
tique. Or,  si,  en  cinquante  ans,  on  a  construit 
un  monument  d'une  importance  capitale,  on 
peut  se  considérer  comme  assez  riche  pour 
se  permettre  ce  luxe.  Le  gouvernement  accorde 
aux  provinces  des  subsides  considérables 
pour  la  restauration  de  leurs  cathédrales  ;  on 
ne  peut  donc  pas  dire  que  la  capitale  seule 
ait  obtenu  les  faveurs  du  Trésor  public. 
M.  H.  Dolez  est  aussi  opposé  que  M.  Solvyns 
à  voir  dépenser  Inutilement  les  finances  publi- 
tj[ties,  mais  il  est  convaincu  que  ce  n'est  pas 
itiutîlement  qu'on  aura  consacré  des  sommes 
importantes  à  élever,  au  sein  de  notre  belle 
capitale,  ce  magnifique  palais,  digne  de  sa 
destination  et  qui  plus  tard  honorera  la  Bel- 
gique moderne,  comme  les  anciennes  cathé- 


drales honorent  la  Belgique  ancienne.  M.  De 
Lantsheere,  m.  ;.,  remercie  la  c.  et  son  rap- 
porteur, de  même  que  M.  Dolez  et  tous  les 
membres  du  sénat  qui  ont  bien  voulu,  avec 
lui  et  avant  lui,  défendre  cette  grande  entre- 
prise. Ils  ont  trouvé  de  nobles  paroles  pour 
proclamer  combien  il  est  nécessaire  que  la 
Belgique  de  1850  affirme  sa  grandeur,  sa 
puissance  et  sa  prospérité  par  quelque  grande 
œuvre  d'art.  S'il  est  vrai  de  dire  que  noblesse 
oblige,  c'est  surtout  à  la  Belgique  qu'il  con- 
vient d'appliquer  cette  devise.  La  gloire  de 
la  patrie  et  sa  renommée  reposent  sur  les 
œuvres  de  ses  peintres  et  de  ses  architectes 
bien  plus  que  sur  les  richesses  de  son  ^ol  et 
les  productions  de  son  industrie.  Son  his- 
toire est  écrite  dans  ses  monuments,  dans  ses' 
cathédrales,  dans  ses  hôtels  de  ville  en  carac- 
tères autrement  ineffaçables  que  sur  les 
champs  de  t^sitaillé.  Noblesse  oblige.  Il  faut 
montrer  aux  générations  futures  que  la  Bel- 
gique de  1850  porte  sans  fléchir  le  poids  du 
glorieux  héritage  que  lui  ont  légué  ses  ancê- 
tres. M.  d'Anethan,  r.,  engage  le  m.  à  exécu- 
ter te  plan  sans  retrancher  les  parties  qui 
doivent  en  faire  l'ornement  et  le  complément. 
H  ne  voudrait  pas  lésiner  pour  un  million  ou 
deux,  et  priver,  par  une  économie  mal  enten- 
due, la  Belgique  d'un  monument  qui  doit 
ajouter  à  sa  gloire  artistique.  Le  crédit  est 
voté  par  57  voix  contre  15  et  une  abstention. 

LBTTIiBB,  «GIBNGBS  KT  ARM. 

27  mars.  M.  Delcour,  m.  t.,  tient  à  se  ren- 
seigner auprès  du  département  des  travaux 
publics  au  sujet  des  travaux  qui  s'exécutent  à 
la  colonne  du  Congrès.  Le  comité  permanent 
consultatif  des  travaux  publics  s'est  livré, 
eu  1872,  à  un  examen  attentif  et  détaillé  sur 
l'état  de  la  colonne  et  les  dégradations  qui 
s'y  sont  produites.  Après  mûre  délibération, 
le  comité  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de 
faire  procéder  à  une  restauration  complète  du 
monument  ;  les  travaux  ont  été  exécutés  très 
soigneusement  et  sont  sur  le  point  d'être 
achevés;  la  dépense  avait  atteint,  à  la  date 
du  5  mars  courant,  le  chiffre  de  8,400  fr. 
environ.  La  colonne  ainsi  restaurée,  on  peut 
considérer  que  l'état  de  choses  actuel  ne 
présente  aucun  danger,  et  la  conservation  de 
ce  monument  national  est  une  chose  assurée. 

4.  août.  M.  Casier  de  Hemptinne,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  de  250,000  fr. 
destiné  à  faire  des  acquisitions  pour  les  mu- 
sées. —  5.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

MARINB. 

27  mars.  M.  G.  de  Woelmont,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  la 
convention  du  51  octobre  1872  relative  à  la 
cession  des  malles  d'ancien  type  de  la  ligne 
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d*Ostende  à  Douvres.  —  29.  Ce  projet  de  loi 
édt  adopté  à  l'Unanimité  apt*ès  des  explica- 
tions échangées  entre  MM.  Vilain  XiUI,  A.  du 
Bus,  Halou,  m.  f.,  et  d'Ânethan  au  sujet  des 
dépenses  et  du  produit  de  Texploitation  du 
service  de  la  ligne  d'Ostende  à  Douvres. 

MUGB. 

7  août.  M.  Hoûtart,  r.  c,  dépose  sur  le  bu- 
reau du  sénat  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  des  modifications  aux  lois  de  milice. 
—  9.  Ce  projet  de  loi  donne  lieu  à  un  débat 
dans  lequel  M.  Houtart,  r.,  expose  qu'il  au- 
rait voulu  que  le  remplacement  fût  opéré 
exclusivement  |)ar  TEtat.  M.  Fléchet  soutient 
ensuite  que  ce  mode  de  remplacement  sera 
très  onéreux  pour  les  familles,  il  ne  comprend 
pas  que  les  députés  deVérviers,  à  la  chambre 
des  représentants,  aient  pu  le  voter,  surtout 
qu'ils  s'étaient  engagés  formellement,  devant 
le  corps  électoral  de  leur  arrondissement,  à 
faire  tout  le  contraire.  C'est  une  mystification 
électorale  parfaitement  caractérisée  et  dont 
ils  auront  à  rendre  compte  Itès  prochaine- 
ment. Cette  remarque  provoque  de  vives  pro- 
testations de  la  part  de  MM.  d'Ânethan  et 
MalôU,  m.  f.,  qui  soutiennent  qu'on  ne  peut 
traduire  les  représentants  à  la  barre  du  sénat, 
ni  surtout  suspecter  leulrs  intentions.  Le  pro- 
jet de  toi  est  appuyé  par  M.  d'Ânethan; 
il  domie  lieu  à  des  critiques  de  détail  de 
MM.  A.  du  Bus  et  de  Ribaucoun.  M.  Van 
Crotabrugghe  dit  qu'il  aurait  été  irejeté  à 
cause  de  l'aggravation  des  charges  qu'il  eii- 
traine  si  l'on  n'avait  posé  la  question  de  ca- 
binet. MM.  Dellafaille,  Casier  de  Hemptinne 
et  Solvyns  font  des  réserves  formelles  au 
sujet  de  la  question  des  immunités  ecclé- 
siastiques, qui  n'est  pas  vidée  jusqu'à  ce  jour 
et  qui  doit  l'être.  M.  de  Sélys-Longchamps  re- 
pousse le  projet,  (Jui  est  profondément  anti- 
pathique aux  populations  rurales,  et  réclame 
la  réorganisation  de  la  garde  civique.  M.  bé- 
thune  est  d'avis  que,  pour  dinlinùer  l'aVersion 
qui  détou)*ne  les  jeunes  Belges  de  la  carrière 
militaire,  il  faudlrait  donner  aux  familles  des 
garanties  sérieuses  ôontre  l'atmosphère  de 
dépravation  qui  règne  dans  les  casernes. 
Aujourd  hui,  il  faut  aux  jeunes  gens  une  vertu 
hé)*oîque  pour  n'en  point  sUbir  tes  funestes 
atleinies.  Un  tel  état  de  choses  devrait  ces- 
ser; ce  résultat  ne  saujpâil  s'obtenir  que  pal* 
l'enseignement  chrétien,  dont  )e^  soldats  sont 
privés.  L'orateur  Volera  toutefois  le  projet' 
pouf  plroteslér  conilre  l'opposition  systéma- 
tique dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  d'une 
partie  de  la  chambire  des  représentants.  — 
il.  M.  Thiebauld,m.  g.,  en  défendant  le  pro- 
jet de  loi,  dit  que  le  remplacement  au  prix  de 
1,^00  fr.  sera  accessible  à  toutes  les  familles. 
Parlant  de  la  garde  civique,  il  dit  que  son 


principal  rôle,  en  cas  d'invasion,  est  d'occu- 
per et  de  défendre  les  fortei'esses.  Jamais  on 
n'a  compris  que  la  garde  civique,  malgré  les 
excellents  éléments  dont  elle  est  composée, 
malgré  les  chefs  distingués  qui  sont  à  sa  tète, 
pût  entrer  en  campagne  avec  l'armée.  M.  de 
Rodes  pense  qu'au  lieu  de  chercher  la  popu- 
larité en  préconisant  la  diminution  des  charges 
militaires,  on  doit  dire  aU  pays  qùll  faut  aux 
hommes  qui  sont  à  la  tête  du  gouvernement 
et  qui  ont  la  responsabilité  du  pouvoir,  qu'ils 
s'appellent  M.  Frère-Orban  ou  M.  Malou,  une 
conviction  bien  profonde,  bien  sérieuse  pour 
les  engager  à  demander  des  sacrifices  de  cette 
nature,  et  que  ces  hommes,  qu'ils  soient  ca- 
tholiques ou  libéraux,  ne  se  résignent  à  cette 
extrémité  que  pour  accomplir  un  devoir  ri- 
goureux et  non  pour  le  plaisir  de  faire  du  mi- 
litarisme. Si  le  sénat,  dont  l'indépendance  et 
le  patriotisme  sont  connus  des  populationsj 
voulait  s'associer  à  ces  idées;  si  quelques 
collègues  qui  siègent  sur  les  bancs  de  la 
gauche,  sans  abdiquer  leurs  convictions  ni 
donner  au  cabinet  un  témoignage  de  con- 
fiance, votaient  les  lois  militaires  pour  don- 
ner un,  vote  de  confiance  à  l'armée  belge,  le 
pays  accepterait  peut-êtife  avec  moins  de  ré- 
pugnance les  sacrifices  qui  lui  sont  deman- 
dés. L'orateur  votera  la  loi  parce  qu'elle 
écarte  le  service  obligatoire,  qui  est  antipa- 
thique aux  populations  et  parce  qu'elle  ne 
rend  pas  le  remplacement  impossible  aux 
classes  moyennes  ni  à  l'ouvrier  laborieux. 
M.  de  Woelmônt  d'Hambraine  est  d'avis  qu'il 
faut  moraliser  l'armée  pour  qii*on  cesse  de 
dire  qu'elle  est  un  fléau  pour  ceux  qu'elle  en- 
tlralhe  dans  son  sein.  M.  Van  Schoor,  bien 
que  partisan  du  service  personnel,  votera  le 
projet  de  loi  à  Cause  des  améliorations  qu'il 
décrète.  Il  applaudit  à  l'unification  du  contin- 
gent et  à  la  suppression  du  contingent  de  la 
réserve.  M.  de  Looz-Corswarera^  persiste  à 
flétrir  le  remplacement.  D'après  lui,  tout  Belge 
d'un  âge  donné  devrait  servir  personnelle- 
ràent.  soit  dans  l'armée,  soit  dans  le  premlef 
ban  ne  la  garde  civique.  Mais  ce  premier  ban 
de\Taîl  être  fortement  organisé,  suffisamment 
mobilisable,  et  l'on  devrait  pouvoir  en  dispo-^ 
ser  en  vingt-quatre  heures.  Ce  ne  serait  pas 
encolle  la  perfection ,  mais  11  y  aurait  là  un 
acheminement  Vers  un  système  plus  équitable^ 
car,  en  cas  de  guerre,  chacun  devrait  con- 
courir de  sa  personne  à  la  défense  du  pays. 
M.  Hubert  déclare  qu'il  votera  contre  le  pro- 
jet, qui  rendra  le  prix  du  remplacement  inac- 
cessible aux  artisans.  Avant  la  clôture  de  la 
discussion  générale,  M.  Malou,  m.  /.,  donne 
quelques  explications  d'où  il  résulte  que  le 
gouvernement  a  rintentlon  d'exécuter  en  tous 
points  la  loi  de  1870  qui  l'autorise  à  eréer 
une  caisse  tontlnlère  pour  le  remplacement, 
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afin  de  le  rendre  plus  accessible  aux  familles. 
En  adoptant  certaines  combinaisons,  on  vien- 
drait en  aide  aux  familles  de  la  classe  moyenne 
ou  de  la  partie  inférieure  de  la  classe  moyenne. 
La  rémunération  au  comptant,  la  création  de 
la  caisse  tontinière,  la  contribution  de  ceux 
que  le  sort  favorise  sont  d'excellentes  choses 
qi)i  seront  bien  appréciées  par  les  popula- 
tions. Ceux  qui  repoussent  cette  loi  recon- 
naîtront bientôt  peut-être  qu'ils  se  sont  trom- 
pés. En  ce  qui  concerne  la  réserve  nationale, 
la  situation  est  aujourd'hui  celle-ci  :  la  garde 
civique  existe  en  vertu  dé  la  Constitution,  ses 
attributions  sont  définies  et  sou  organisation 
également  par  la  loi.  Le  m.  est  d'avis  qu'il 
peut  exister  une  garde  civique  sérieuse  et 
bien  organisée  sans  que  l'on  impose  ces 
charges  militaires  qui  ne  seraient  pas ,  il 
pense,  supportées  par  les  populations.  Après 
quelques  observations  de  MM.  Solvyns,  Van 
Schoor,  Béthune,  Lud.  de  Robiano,  Thie- 
bauld,  m.  g,,  et  Dolez,  le  projet  est  adopté 
par  51  voix  contre  iâ  et  3  abstentions. 

NOTARIAT. 

8  août.  A  propos  de  nombreuses  pétitions 
de  notaires  qui  réclament  l'unité  du  ressort, 
pétitions  appuyées  par  MM.  T'Kint  de  Roo- 
denbeke,  Casier  de  Hemptinne  et  d'Anethan, 
M.  De  Lantsheere,  m.  ;'.,  répète  une  déclara- 
tion qu'il  a  faite  dans  la  discussion  du  B.  de 
la  justice,  il  espère  pouvoir  proposer  une  so- 
lution dans  la  session  prochaine. 

PENSIONS. 

29  avril.  M.  Fortamps,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'alloca- 
tion dune  pension  viagère  à  M"«  veuve 
d'Hoffschmidt.  —  50.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  par  56  voix  contre  4. 

POSTES. 

27  mars,  M.  de  Mérode-Westerloo,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant la  convention  relative  à  l'établissement 
de  lignes  de  navigation  à  vapeur  vers  le  Bré- 
sil, la  Plata  et  le  Chili.  —  29.  Ce  projet  de 
loi  est  adopté  par  56  voix  contre  une  et  une 
abstention,  après  un  débat  auquel  prennent 
par  MM.  Vilain  Xllll,  Casier  de  Hemptinne, 
Vanden  Bergh-Elson  et  Malou,  m.  /*. 

PROVINCIALES  (AlfFAIRBS). 

iTdécembre.  M.  Hubert,  r.  c.,fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  des 
traitements  des  greffiers  provinciaux. — i  9.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

ÎAjuin.  M.  Houtart  donne  lecture  d'expli- 
cations fournies  par  le  m,  L  sur  une  pétition 
émanant  de  l'administration  provinciale  de  la 
Flandre  orientale  sollicitant  une  augmentation 


de  Tallocation  portée  au  B.  pour  les  traite- 
ments des  employés  provinciaux.  Lac.  con- 
clut au  dépôt  de  ces  explications  au  bureau 
des  renseignements.  Adopté. 

RÈGLEMENT. 

12  juin.  M.  d'Anethan  développe  une  pro- 
position qui  tend  à  ajouter  à  l'article  55  du 
règlement  du  sénat  un  paragraphe  ainsi 
conçu  :  «  Le  président  ordonnera  cette  dis- 
tribution et  cet  envoi  lorsque  le  sénat  n'est 
pas  réuni.  Ces  ordonnances  seront  communi- 
quées aux  présidents  respectifs  des  commis- 
sions chargées  d'examiner  les  projets.  Ces 
présidents  feront  connaître  au  greffe  l'heure 
à  laquelle  les  commissions  devront  être  convo- 
quées le  jour  de  la  première  réunion  du  sénat. 
(Signé,  d'Anethan,  H.  Dolez,  baron  T'Kint  de 
Roodenbeke,  F.  Dolez.)»  L'orateur  expose  que 
la  première  séance  de  chaque  réunion  du 
sénat  est  presque  toujours  consacrée  exclusi- 
vement à  remplir  la  formalité  de  renvoyer  aux 
ce.  les  projets  de  lois  adressés  à  cette  assem- 
blée. Celte  formalité,  qui  doit  .s'accomplir  en 
séance  publique,  aux  termes  de  l'article  55 
du  règlement,  fait  perdre  un  jour  pour  l'exa- 
men des  projets  de  lois,  et  le  peu  d'intérêt 
qu'offre  une  semblable  séance  a  parfois  pour 
résultat,  il  faut  bien  le  reconnaître,' de  rendre 
l'ouverture  de  la  séance  impossible,  faute  d'un 
nombre  suffisant  de  sénateurs,  ce  qui  retarde 
encore  d'un  jour  le  commencement  des  tra- 
vaux. La  proposition  a  pour  but  de  faire  ces- 
ser cet  état  de  choses.  —  15.  La  proposition 
est  adoptée,  après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  d'Anethan,  H.  Dolez  et  Pirmez. 

SERVITUDES  MILITAIRES. 

26  décetnbre.  M.  d'Anethan,  V.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le*  projet  de  loi  relatif  aux  ser- 
vitudes militaires. 

5  mars.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par 
50  voix  contre  7  et  une  abstention,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Vanden 
Bergh-Elsen,  Fléchet,  Malou,  m./.,  Mazeman 
de  Couthove  et  d'Anethan,  r. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

1 7  décembre.  M.  de  Mérode-Westerloo,  r .  c. , 
fait  rapport  sur  un  projet  de  loi  contenant 
des  crédits  supplémentaires,  à  concurrence 
de  4,788,929  fr.  70  c,  au  département  des 
travaux  publics.  — 18.  Dans  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi,  M.  Vilain  XIIH  se  plaint  de 
la  lenteur  avec  laquelle  s*exécutent  les  tra- 
vaux publics,  entre  autres  la  construction  de 
la  gare  de  Schaerbeek  et  du  mur  de  clôture 
du  palais  Ducal.  MM.  Casier  de  Hemptinne, 
T'Kint  de  Roodenbeke  et  de  Ribaucourt  in- 
sistent sur  la  nécessité  d'approfondir  le  canal 
de  Terneuzen  et  de  remédier  aux  inondations 
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dans  la  Flandre  orientale.  M.  Moncheur,m./., 
espère  qu*un  arrangement  interviendra  bien- 
tôt avec  la  Hollande  en  vue  de  Texécution  des 
travaux  du  canal  de  Terneuzen.  {Voir  ensuite 
Chemin  de  fer.)  Le  crédit  est  voté  à  Tunani- 
mité. 

3  mars,  MM.  Casier  de  Heroptinne,  de  Ro- 
des, Vilain  Xllll,  de  Ribaucourt  et  T'Kint  de 
Roodenbeke  signalent  Turgente  nécessité 
d'empêcher  les  inondations  dans  la  vallée  de 
TEscaut,  et  se  plaignent,  entre  autres,  de 
Tinsuffisance  du  crédit  de  2  millions  proposé 
aux  chambres  pour  Famélioration  du  canal 
de  Terneuzen.  M.  Moncheur,  m.  /.,  dit  que  le 
gouvernement  n*a  voulu  demander  que  les 
sommes  qui  pouvaient  être  dépensées  pen- 
dant la  campagne  actuelle.  M.  Mazeman  de 
Couthove  présente  aussi  des  observations  au 
sujet  du  régime  des  eaux  au  nord  de  Fumes. 
—  4.  M.  Van  Deift,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  datée  de  Gand,  le  31  décembre 

1872,  par  laquelle  les  régisseurs  de  la  Wate- 
ringue  du  Nord  de  Furnes  demandent  qu'il 
soit  pris  des  mesures  pour  prévenir  le  retour 
des  dégâts  occasionnés  par  les  inondations 
qui  ont  récemment  désolé  la  vallée  de  TYser. 
M.  T'Kint  de  KooJenbeke,  r.  c,  id,  1°  sur 
une  pétition  du  31  décembre  1872,  par  la- 
quelle le  conseil  communal  de  Gand  demande 
que  le  gouvernement  avise  aux  moyens  de 
débarrasser  les  vallées  de  TEscaut  et  de  la 
Lys  des  inondations  qui  les  ravagent  pérfb- 
dfquement  ;  2°  sur  une  pétition  du  20  février 

1873,  par  laquelle  le  Cercle  commercial  et 
industriel  de  Gand  présente  des  observations 
analogues.  M.  Iloutart-Cossée,  r.  c,  id,  sur 
une  pétition  des  membres  de  la  Société  agri- 
cole des  cantons  de  Nevele,  de  Deynze  et 
Somergem,  se  plaignant  des  inondations  du 
ruisseau  dit  Poucquesbcke,  et  demandant  qull 
soit  pris  des  mesures  efficaces  pour  y  remé- 
dier. Ces  pétitions,  appuyées  par  MM.  Casier 
de  Hemptinne  et  Bonnet,  sont  renvoyées  au 
m.  /.  —  29.  Le  sénat,  sur  les  conclusions  de 
M.  X*Kinl  de  Roodenbeke,  r.  t\,  renvoie  au 
m.  i.  une  pétition  du  conseil  communal 
d'Eecloo,  proposant  des  mesures  pour  em- 
pêcher le  retour  des  inondations  qui  ont  dé- 
solé la  vallée  de  TEscaut,  ou  tout  au  moins 
pour  en  atténuer  les  effets. 

29  avril,  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  travaux  publics.  —  30. 
Dans  la  discussion  de  ce  B.,  M.  A.  du  Bus 
appelle  Tatlention  sur  la  nécessité  d'améliorer 
le  régime  de  TVser  et  de  faire  des  travaux  au 
port  de  Niouport;  M.  Houtart,  sur  le  régime 
de  la  Sambre;  M.  Casier  de  Hemptinne,  sur 
celui  de  TEscaut  dans  la  Frandre  orientale,  et 
sur  Tapprofondissement  du  canal  de  Terneu- 
zen ;  M.  Béthune,  sur  le  régime  de  la  Dendrc. 
(Voir  Chemin  de  fer.) 
TOME  v. 


i*"'  mai.  M.  Vilain  XIIH  se  plaint  du  sys- 
tème qui  consiste  à  réclamer  des  fonds  pour 
la  construction  d'édifices  publics,  sans  y  join- 
dre les  plans.  11  cite,  entre  autres,  le  Palais 
de  justice  de  Bruxelles,  le  nouvel  hôtel  du 
ministère  des  travaux  publics,  Thôtel  de  la 
Monnaie  et  l'hôtel  des  Postes.  If  voudrait  voir 
limiter  les  honoraires  des  architectes  et  re- 
commande des  mesures  en  vue  de  prévenir 
les  inondations  de  l'Escaut.  M.  Van  Caloen 
demande  le  redressement  et  l'approfondisse- 
ment du  canal  de  Bruges  à  Ostende  ;  M.  Bé- 
thune, la  reclilication  du  cours  de  la  Dendre. 
M.  Orban  critique  l'idée  qui  a  surgi  d'enlever 
le^  eaux  de  l'Ourthe  au  profit  de  la  ville  de 
Bruxelles.  M.  Van  Crombrugghe  appuie  les 
observations  de  M.  Casier  de  Hemptinne  au 
sujet  de  l'Escaut  et  (lu  canal  de  Terneuzen. 
—  2.  M.  Moncheur,  m.  /.,  dans  sa  réponse 
aux  précédents  orateurs,  dit  que  les  plans 
des  travaux  du  canal  de  Terneuzen  sont 
achevés.  En  ce  qui  concerne  l'idée  de  faire 
une  prise  d'eau  à  l'Ourthe  pour  l'usage  d'une 
certaine  partie  du  pays,  il  dit  que  ce  n'est  pas 
par  les  ordres  de  son  département  que  cette 
exploration  a  été  faite,  mais  que  c'est  par  ses 
ordres  que  l'ingénieur  en  chef  d'Arlon  fait  des 
jaugeages  et  des  études  sur  la  rivière,  afin  de 
savoir  quelle  possibilité  il  y  aurait  de  mettre 
à  exécution  l'idée  d'en  transporter  une  partie 
jusque  dans  la  capitale  et  même  à  Anvers  et  à 
Ostende.  Une  c.a  été  nommée  par  la  province 
de  Brabant  pour  rechercher  les  moyens  de 
procurer  de  l'eau  abondante  et  pure  à  la  ca- 
pitale et  aux  autres  villes  qui  peuvent  en  man- 
quer; c'est  en  qualité  de  membres  de  cette  c, 
que  plusieurs  ingénieurs  ont  été  visiter 
l'Ourthe.  M.  Solvyns  appuie  les  observations 
faites  au  sujet  du  régime  de  l'Escaut  et  du 
canal  de  Terneuzen.  Le  débat  sur  la  question 
des  inondations  continue  entre  MM.  Bonnet, 
Cogels,  de  Rodes,  Vilain  Xllll  et  Mazeman  de 
Couthove.  M.  G.  deAVoelmont  demande  la 
construction  dune  route  de  Hechtel  k  Loo- 
zen;  MM.  de  Rodes  et  de  Ribaucourt,  l'érec- 
tion d'un  palais  des  Beaux-Arts  à  Bruxelles  ; 
M.  le  prince  de  Ligne,  celle  d'un  local  pour 
les  archives  du  royaume.  —  3.  Sur  les  con- 
clusions de  M.  de  Labbeville,  r.  c,  appuyées 
par  M.  de  Ribaucourt,  le.  sénat  renvoie  au 
m.  t.  une  pétition  des  conseils  communaux 
de  Wetteren,  Laerne,  Calcken,  Schellebelle, 
Uylbergen,  Berlaere,  Zèle,  Overmeire,  Grem- 
bêrgen  et  Hamroe,  recommandant  la  con- 
struction d'un  canal  de  dérivation  à  creuser 
au  sud  de  Gand  pour  y  déverser  les  eaux  de 
l'Escaut  supérieur.  La  discussion  du  B,  est 
reprise,  et  M.  Moncheur,  w.  /.,  s'expliquant 
au  sujet  du  palais  des  Beaux-Arts,  dit  que  le 
plan  de  cet  édifice,  qui  doit  être  érigé  rue  de 
là  Régence,  a  été  dressé  par  un  membre  de 
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VÂcadëmie,  M.  Balat.  11  a  été  soumis  à  Favis 
de  la  classe  des  beaux-arts,  et  on  se  pro- 
pose de  le  soumettre  en  outre  à  Texamen  de 
la  commission  des  monuments.  Toutefois,  il 
n'existe  pas  encore  de  crédit  spécial  pour  cet 
objet,  mais  seulement  un  crédit  déjà  un  peu 
ancien  donné  à  la  ville  de  Bruxelles,  en  1866, 
à  titre  de  part  contributive  de  TEtat  dans  la 
dépense  à  résulter  de  la  construction  du  pa- 
lais. D'après  la  combinaison  adoptée  alors, 
la  ville  aurait  construit  un  palais  et  FËUt 
èerail  intervenu  pour  ce  million.  La  ville  re- 
noncerait audit  million  et  serait  déchargée 
du  soin  d'élever  le  ualais.  Il  y  aurait  donc 
lieu,  dans  cet  ordre  d  idées,  de  demander  à  la 
législature  les  crédits  nécessaires  pour  la 
construction  du  palais  dont  il  s'agit.  M.  de 
Ribaucourt  dit  que,  s'il  faut  attendre  l'avis 
de  l'Académie  et  de  la  commission  des  monu- 
ments, on  ne  verra  pas  la  solution  de  cette 
importante  question.  Un  débat  s'engage  en- 
suite entre  MM.  Van  de  Woeslyne,  Van  Crom- 
brugghe,  de  Woelmont  d'Hambraine,  de  Ri- 
baucourt, À.  du  Bus  et  Moncheur,  m.  t,  au 
sujet  de  la  reprise  des  chemins  de  grande 
vicinalité.  Le  sénat  entend  encore  M.  Bra- 
conier  et  le  m.  i.  au  sujet  de  la  canalisation 
de  la  Meuse  jusqu'à  la  frontière  ft'ançaise; 
M.  Sacqueleu,  au  sujet  des  inondations  de 
l'Escaut  dans  l'arrondissement  de  Tournai  ; 
M.  Casier  de  Hemptinne,  sur  le  régime  du 
canal  de  Gand  à  Bruges  ;  MM.  Solvyns  et  Bra- 
conier,  sur  la  nécessité  d'augmenter  le  trai- 
tement des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  ingénieurs  des  mines  ;  puis  le  B. 
est  voté  par  35  voix  contre  3. 

12  juin.  Sur  la  motion  de  M.  Bergh,  le 
sénat  renvoie  à  la  c.  chargée  d'examiner  le 
projet  de  travaux  publics  de  nombreuses 
pétitions  demandant  la  reprise  par  l'Etat  du 
chemin  de  grande  communication  de  Jamoi- 
gne  à  Marbehan. 

5  août,  M.  de  Labbeville,  f .  c,  présente  le 
fapport  sur  le  projet  de  loi  contenant  un  cré- 


dit extraordinaire  de  172,897  fr.  au  B.  des 
travaux  publics.  M.  de  Woelmont  d'Ham- 
braine, r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  allouant 
un  crédit  spécial  de  130,000  francs  au  minis- 
tère des  travaux  publics  pour  compléter 
l'éclairage  de  l'Escaut.  M.  Wincqz,  r.  c,  id. 
sur  le  projet  de  loi  accordant  des  crédits  sup- 
plémentaires au  département  des  travaux 
publics  (exercices  1872  et  antérieurs).  —  6. 
Ces  divers  crédits  sont  votés  à  l'unanimité. 
—  7.  M.  de  Mérode-Westerloo,  r.  c,  dépose 
sur  le  bureau  le  rapport  sur  le  projet  de  cré- 
dits spéciaux  pour  des  travaux  publics.  — 12. 
Dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi, 
MM.  Bonnet,  Moncheur,  m.  r..  Van  Crom- 
brugghe,  Vilain  XIlll,  de  Ribaucourt,  Lud.de 
Robiano,  Solvyns,  T'Kint  de  Roodenbeke  et 
Cogéis-Osy  s'occupent  successivement  du  ré- 
gime des  voies  navigables  dans  les  Flandres,  du 
canal  de  Terneuzen,  de  l'Escaut,  de  la  Den- 
dre,  de  la  Mandel  et  des  travaux  maritimes  à 
exécuter  à  Anvers.  M.  Vilain  XIIII  se  plaint 
de  l'absence  de  plans  pour  le  nouvel  hôtel 
des  monnaies  à  Bruxelles,  et  M.  G.  de  Woel- 
mont, de  l'absence  d'un  crédit  pour  l'hôtel 
provincial  de  Hasselt.  Le  projet  de  loi  est 
voté  par  34  voix  et  4  abstentions. 

VOIES  ET  MOYENS. 

17  décembre.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
18.  M.  Vilain  Xllll  combat  le  projet  du  gou- 
vernement de  supprimer  les  droits  d'entrée 
sur  les  denrées  alimentaires  et  propose  de 
réduire  de  40  p.  c.  l'accise  sur  la  bière. 
M.  Fortamps  estime  que  ce  ne  serait  pas  lé 
consommateur  qui  profiterait  de  celte  réduc- 
tion, mais  uniquement  le  brasseur,  tandis 
que  le  sacrifice  de  2,600,000  fr.  que  s'impose 
le  Trésor  pour  développer  le  commerce  des 
denrées  alimentaires  et  faciliter  l'entrée  du 
bétail,  se  répartit  sur  le  pays  tout  entier.  La 
proposition  de  M.  Vilain  Xllll  n'est  pas  ap- 
puyée. Le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 
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vote,  29  m.  V.  Postes. 

NOTARIAT,  29  m.  V.  Budget  de  la  justice.  — 
8  al.  y.  Notariat. 


Digitized  by 


Google 


TV2 


â33 


OFFICIERS  (Sous-).  Médaille  ou  décoi-ation,  12  ai. 
V.  Guer;*e. 

OISEAUX  INSECTIVORES  (ProtecUon  des),  5  m. 
V.  Chasse. 

OSTEMDE  (Convention  au  sujet  des  terrains  d*). 
r.  de  M.  Terceli».  5/.  —  Vole,  7  at,  V.  H- 
nances. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles,  29  m.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Cr.  de  25,000  fr.  r.  de  M.  d*Ane- 
than,  6  ai.  -  Disc,  et  vote,  8  ai.  V.  Justice. 

PALAIS  DES  BEAUX-ARTS,  1<',  2  mai.  V.  Travaux 
publics. 

PALAIS  DUCAL.  Mur  de  clôture,  18  d.  V.  Travaux 
publics. 

PAQUEBOTS  O'OSTENOE  A  DOUVRES,  r.  de  M.  G.  de 
Woelmont,  27  m.  —  Vote,  29  m.  V.  Marine. 

PATENTES  ET  0*£NRE6ISTREMENT  (Modiliciition 
aux  droits  de),  r.  de  M.  de  Rodes,  5  m.  —  Disc,  et 
vote,  6  m.  V.  Impôts 

PÊCHE  FLUVIALE,  29  m.  V.  Budget  de  la  justice. 

POLICE  SANITAIRE  dans  les  campagnes,  28  t». 
V.  Budget  de  Tintérieur. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES  (Position  des  fonctionnaires 
des),  3  mai.  V.  Travaux  publics. 

PRESCRIPTION  EN  MATkÈRE  FISCALE  et  disripli- 
naire  r.  de  M.  d*Anetban,  11  jn.  t—  Vote,  4  at. 
V.  Finances. 

PRINCESSE  (Naissance  d'une),  12  n.  V.  Famille 
royale. 

PRUD'HOMMES  (Conseil  de)  de  Tournai  r.  db 
M.  d'Omalius  d'Hailoy,  10  jn.  —  Vote,  11  jn. 
V.  Industrie. 


RÈGLEMENT  (Modification  au).  Pr.  de  MM.  d'Ane- 
tbanetDolez,  12>n.  -  Vote.  13 /n.  V.  Règlement. 

RÉIMPORTATION  DES  MARCHANDfSES  ayant  reçu 
une  main-d'œuvre  k  l'étranger,  r.  de  M.  For- 
tamps,  26  m.  —  Disc,  et  vote,  29  m.  V.  Douanes 
et  accises. 


RIVIÈRES.  Vser,  Lys,  A  m.  — -  Sumbre,  30  a.  — 
Dendre,  I"  mat.-- Eaux  de  l'Ourthe,  1«',  2  mai. 

ROUTE  de  Jamoigne  à  Marbehan,  12  jn.  V.  Tra- 
vaux publics. 

ROUTES  VICINALES  (Reprise  des).    Voir  Voirie 

VICINALE. 


SECRÉTAIRES  COMMUNAUX  (Traitement  dès),  10 jn. 
V.  Affaires  communales. 

SERVITUDES  MILITAIRES,  r.  de  M.  d'Ânethan,26<l. 
—  Vote,  3  m.  V.  Servitudes. 


TERNEU2EN(Canalde),18d.,3>ii.,30a.,l«'mat, 
12  ai.  V.  Travaux  publics. 

TIMBRE  (Exemption  dutimbre)  pour  lesquittauces 
et  re^^istres  des  établissements  publics,  r.  de  M.  Bé- 
thune,  5  ai.  -  Vote,  6  ai.  V.  Finances. 

TRAITÉ  avec  l'Allemagne  pour  la  reprise  du  che- 
min de  fer  Guillaume- Luxembourg  r.  de  M  Reyn- 
tiens,  17  d.  —  Vote,  19  d.  —  Id.  avec  les  Pays- 
Bas  pour  Tendiguement  du  Zwyn.  r.  de  M.  T'Kint 
de  Roodenbeke  et  vote,  27  d.  —  id.  pour  les  prises 
d'eau  à  la  Meuse,  U  w.  —  Vote,  29  m.  —  Id.  pour 
le  chemin  de  fer  de  Gladbach.  r.  de  M.  T'Kint  de 
Roodedbeke,  11  jn.  —  Disc,  12,  13;».  —  Vote, 
15  ;n.  -  Id.  avec  la  France,  r.  de  M.  T'Kint  de 
Roodenbeke,  5  ai.  -  Vote,  6  ai.  V.  Aflaires 
étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Crédits  spéciaux,  r.  de  M.  de 
Mérode-Westerloo,  7  at.  —  Di.sc.  et  vote,  12  at. 
V.  Travaux  publics. 

TRIBUNAL  D'ANVERS.  Augmentation  du  person- 
nel, r:  de  M.  d'Anetban,  :29  a.  —  Disc,  et  vote, 
i^^  mai.  V.  Justice. 


VA6AB0N0A6E  (Répression  du),  29  m.  V.  Budget 
de  la  justice. 

VOIRIE  VICINALE,  4,  27  m.  V.  Budgets.  —  2  mat. 
V,  Travaux  publies. 


ZWYN  (Eiidiguement  du).  Voir  Traités. 
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La  séance  est  Quverte,  le  H  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  d'Omalius  d'Halloy,  doyen 
d'âge,  ayant  à  ses  côt^s  HM.  Defîiisseaux  et  Van  Outryve  d'Ydevalle,  secrétaires  provisoires. 


DISCOURS  DU  TRONE. 


Messieurs, 


Ma  pensée,  quand  je  me  vois  entouré  des  représentants  de  la  nation,  se  reporte  toujours  avec  recon- 
naissance sur  les  témoignages  de  dévouement  et  d'affection  constante  qu'ils  m'ont  prodigués  depuis 
Tinauguration  de  mon  règne. 

Les  relations  de  la  Belgique  avec  les  puissances  étrangères  sont  très  amicales  et  empreintes  d'une 
mutuelle  confiance. 

Le  commerce  extérieur  poursuit  sa  marche  progressive. 

Le  traité  conclu  avec  la  France  maintient,  pour  un  nouveau  terme,  les  conditions  de  nos  échanges  sur 
des  bases  libérales  qui,  sans  nul  doute,  recevront  un  utile  complément  par  des  mesures  d'application 
conformes  à  Tcsprit  de  cet  acte. 

Une  convention  réciproquement  avantageuse  a  réglé,  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bus,  diverses  ques- 
tions pendantes  depuis  longtemps.  L'exécution,  aujourd'hui  assurée  et  prochaine,  d'une  voie  ferrée  reliant 
directement  le  port  d'Anvers  au  Rhin  inférieur  accroîtra,  en  les  facilitant  au  protit  des  deux  pays,  nos 
rapports  commerciaux  avec  l'empire  d'Allemagne. 

Des  lignes  régulières  de  navigation  à  vapeur  mettent  en  communication  directe  notre  métropole  com- 
merciale avec  les  principaux  centres  d'affaires  des  deux  Amériques. 

En  présence  de  l'expansion  de  notre  commerce  et  des  immenses  travaux  faits  eu  d'autres  pays  pour 
perfectionner  les  ports,  l'intérêt  national  exige  que  nos  installations  maritimes  soient  améliorées. 
Une  négociation  est  engagée  entre  mon  gouvernement  et  l'administration  communale  d'Anvers. 

J'ai  vu  avec  satisfaction  l'accueil  que  vous  avez  fait  aux  propositions  qui  permettent  de  compléter  notre 
représentation  diplomatique  et  consulaire  dans  l'extrême  Orieht.  La  Belgique  industrielle  serait  oublieuse 
de  ses  intérêts  si  elle  se  laissait  devancer  sur  ces  marchés  nouveaux  qui  lui  sont  ouverts. 

Plusieurs  traités  d'extradition  ont  été  conclus.  Une  loi  vous  sera  présentée  pour  faciliter  la  négociation 
de  ces  actes,  assurer  mieux  la  répression  des  crimes  et  délits  et  simplilier  les  formalités  en  matière 
d'extradition. 

Vous  avez  poursuivi  avec  persévérance  la  révision  du  code  de  commerce.  La  plupart  des  titres  relatifs 
au  commerce  en  général  ont  été  mis  en  vigueur  comme  lois  distinctes.  Les  transformations  de  l'industrie 
des  transports  par  terre  et  par  mer,  et  la  nécessité  d'harmoniser  nos  lois  avec  celles  des  nations  dont  les 
progrès  législatifs  sont  les  plus  grands,  donnent  une  importance  exceptionnelle  à  la  réforme  du  deuxième 
livre  du  code  de  1807. 

Vous  êtes  saisis  d'une  partie  du  projet  de  réforme  du  code  de  procédure  civile.  Mon  gouvernement  ne 
tardera  pas  k  vous  soumettre  également  un  projet  de  révision  du  code  d'instruction  criminelle.  Sans 
attendre  que  cette  ré\islon  générale  puisse  être  décrétée,  des  propositions  vous  seront  faites  pour  mieux 
protéger  la  liberté  Individuelle  dans  le  cours  des  instructions  judiciaires. 

J'exprime  le  vœu  que  les  lois  relatives  au  régime  des  aliénés  et  au  domicile  de  secours  soient  discutées 
pendant  la  présente  session  ;  elles  tendent  à  garantir  plus  complètement  les  droits  des  individus  et  des 
familles,  tout  en  répartissant  d'une  manière  plus  équitable  les  charges  qui  grèvent  les  communes. 
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L'enseignement  donné  aux  fhils  de  i*Etat  continue  d'être  l'objet  de  la  vive  sollicitude  de  mon  gouver- 
nement. Il  vous  présentera  un  projet  de  révision  de  la  loi  sur  rensei$;nement  supérieur,  alin  de  renforcer 
les  éludes  et  d'en  élever  le  niveau  ;  il  demandera  aussi  des  crédits  qui  seront  employés  au  développement 
des  cours  pratiques  dans  les  facultés  de  médecine  et  des  sciences. 

L'étude  des  langues  modernes  dans  les  athénées  doit  être  organisée  sur  des  bases  plus  larges  :  il  faut 
qu'un  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  aient  les  moyens  de  s'initier  directement  à  la  connaissance  de  la 
civilisation  des  divers  peuples  et  de  ses  manifestations  multiples  dans  le  domaine  de  la  littérature,  des 
arts,  des  sciences,  de  Tindustrie  et  du  commerce. 

Le  crédit  de  vingt  millions  pour  la  construction  et  l'ameublement  d'écoles,  que  vous  avez  unanime- 
ment adopté,  permettra  de  compléter  en  peu  de  temps,  avec  le  concours  des  provinces  et  des  communes, 
devenu  ainsi  plus  facile  et  moins  onéreux,  les  installations  matérielles  de  l'enseignement  primaire,  et  de 
mieux  satisfaire  l'intérêt  social  de  la  diffusion  de  l'instruction  dans  les  classes  populaires. 

Nos  industries  nationales  sont  dans  une  situation  prospère  et  marchent  résolument  dans  la  voie  des 
progrès  réels.  Les  nombreux  succès  qu'elles  ont  obtenus  à  l'exposition  universelle  de  Vienne  attestent  leur 
énergique  vitalité. 

La  récolte  de  quelques  produits  de  la  terre  n'a  pas  répondu,  dans  toutes  les  parties  du  pays,  à  l'espoir 
de  nos  cultivateurs  et  récompensé  pleinement  leurs  rudes  travaux.  Toutefois,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'approvisionnement  du  pays  soit  assuré.  La  libre  entrée  permanente  des  denrées  alimentaires,  que  vous 
avez  décrétée,  facilitera  cet  approvisionnement  à  des  prix  relativement  modérés. 

Un  code  rural  sera  soumis  à  vos  délibérations.  Déjà  vous  êtes  saisis  d'une  loi  relative  au  régime  des 
cours  d'eau,  dont  le  prompt  examen  est  désirable. 

Vous  avez  doublé  la  dotation.ordinaire  de  la  voirie  vicinale. 

Les  beaux-arts  sont  une  de  nos  gloires  historiques.  Au  concours  universel  ouvert  à  Vienne,  nos  artistes 
ont  maintenu  avec  honneur  la  réputation  de  l'école  belge. 

La  construction,  dans  la  capitsje,  d'un  palais  destiné  aux  expositions  triennales  et  aux  solennités 
publiques,  est  décrétée  depuis  plusieurs  années.  L'exécution  ne  peut  être  plus  longtemps  différée. 

La  garde  civique  et  Tarmée  continuent  de  mériter  la  confiance  du  pays.  Sous  l'impression  des  événe- 
ments militaires  qui  viennent  de  s'accomplir,  elles  redoublent  d'efforts  pour  se  maintenir  à  la  hauteur  de 
leur  grande  et  patriotique  mission. 

Vous  avez  apprécié  le  but  et  la  portée  vraie  des  modifications  proposées  aux  lois  organiques  de  l'armée  et 
de  la  milice.Tout  en  maintenant,  selon  le  vœu  lio  l'opinion  publique,  les  principes  fondamentaux  de  ces  lois, 
il  fallait  à  la  fois  tenir  compte  de  l'expérience  acquise  et  des  nécessités  de  la  situation  nouvelle,  et  conso- 
lider nos  forces  défensives  sans  aggraver  sensiblement  les  charges  militaires  imposées  aux  populations. 
Le  pays  vous  saura  gré  d'avoir  discuté  ce  problème  difficile  dans  votre  dernière  session,  si  longue  et  si 
laborieuse. 

Mon  gouvernement  vous  présentera  une  loi  tendante  à  donner  une  rémunération  immédiate  aux  familles 
des  miliciens  pendant  la  durée  de  leur  service  actif. 

Les  crédits  spéciaux  votés  pendant  vos  dernières  sessions  pour  les  travaux  d'utilité  générale  dépassent 
i39  millions  de  francs.  La  plus  grande  partie  a  été  employée  ou  demeure  affectée  au  complément, 
à  l'amélioration  ou  à  l'extension  de  notre  réseau  de  chemins  de  fer.  Les  chambres  et  le  gouvernement 
considèrent  comme  un  impérieux  devoir  de  l'Etat  d'outiller  et  de  perfectionner  ce  puissant  instrument 
afin  qu'il  satisfasse  aux  besoins  toujours  croissants  des  relations  intérieures  et  internationales. 

Le  réseau  que  l'Etat  exploite  s'est  accru  par  la  reprise  des  lignes  du  Grand-Luxembourg  et  de  la  sec- 
tion belge  du  Guillaume-L.uxembourg,  par  l'ouverture  de  la  ligne  de  Welkenraedt  et  d'autres  ;  il  s'étendra 
encore  dans  de  fortes  proportions  à  mesure  que  les  chemins  concédés  de  1870  à  1875,  sous  réserve  de 
l'exploitation  par  l'Etat  et  dont  l'ensemble  comprend  plus  de  900  kilomètres,  lui  seront  successivement 
livrés. 

Mon  gouvernement  espère  pouvoir  vous  présenter,  dans  la  session  actuelle,  une  loi  sur  la  comptabilité 
ou  l'organisation  linanclère  du  chemin  de  fer. 

La  préparation  d'une  autre  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  et  sur  les  conditions  réglementaires  des 
transports  est  confiée  à  une  commission  spéciale  qui  s'occupe  avec  zèle  de  l'accomplissement  de  ce 
mandat. 

Les  voies  navigables,  les  ouvrages  hydrauliques,  les  routes,  les  bâtiments  civils,  la  marine  ont  aussi 
obtenu  une  large  part  des  crédits  votés  pour  continuer  et  pour  étendre  l'ensemble  de  nos  travaux  d'utilité 
générale,  en  grande  partie  directement  productifs.  A  ces  travaux,  dont  le  coût  total  atteint  environ 
800  millions,  la  Belgique  a  consacré,  indépendamment  de  prélèvements  sur  ses  ressources  ordinaires, 
presque  tous  les  capitaux  qui  forment  sa  dette  contractée  depuis  1830. 

Récemment  encore,  en  vue  de  ces  applications  fructueuses,  une  grande  opération  financière  a  été  con- 
clue à  des  conditions  favorables  au  Trésor  et  qui  témoignent  de  la  puissance  du  crédit  public. 

La  situation  de  nos  finances  est  très  bonne.  Malgré  de  nombreuses  réductions  ou  suppressions  de  taxes, 
le  revenu  de  l'Etat  augmente  d'année  en  année. 

Parmi  les  mesures  importantes  que  vous  avez  adoptées,  je  rappellerai  la  loi  portant  prorogation  de  la 
durée  de  la  Banque  Nationale.  Assurée  d'une  longue  existence,  notre  principale  institution  financière 
multipliera  les  services  qu'elle  est  appelée  à  rendre  au  commerce  et  à  l'industrie  ;  la  loi  attribue  aussi  au 
Trésor  public  une  juste  part  des  bénéfices. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session,  une  proposition  vous  sera  soumise  pour  donner  au  gouvernement 
le  pouvoir  de  limiter  ou  de  suspendre  la  fabrication  de  monnaies  d'argent. 

Cette  session,  je  n'en  doute  pas,  sera,  comme  les  précédentes,  utilement  remplie  par  la  discussion  de 
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lois  qui,  sans  soulever  de  débats  irritants,  répon.lent  aux  besoins  et  aux  vœux  du  pays.  Les  projets  déjà 
présentés  par  mon  gouvernement  et  ceux  qu*il  a  préparés  ont  ce  caractère  et  ce  but  ;  Us  offrent  un  vaste 
champ  à  vos  travaux  pour  le  perrectionnement  de  notre  législation. 

Depuis  quarante  trois  ans,  la  Belgique,  devenue  m<iitresse  de  ses  destinées,  après  avoir  conquis  ce 
bien  suprême  auquel  nos  ancêtres  ont  vainement  aspiré,  pratique  avec  sagesse  ses  libres  institutions; 
le  senljnient  national,  unanime  sur  les  intérêts  essentiels  qui  constituent  la  -force  de  cohésion  et  la  sta- 
bilité d*un  peuple,  n'a  cessé  de  grandir  et  de  se  fortifier.  Celte  longue  période  de  paix  et  de  remarquables 
progrès  dans  tous  les  ordres  de  faits  que  Tactivité  humaine  peut  embra>ser  occupera  dans  l'histoire  une 
page  glorieuse.  Calme  et  prospère,  la  Belgique  de  1873  peut  être  fière  de  son  passé  et  envisager  Tavenir 
avec  une  sereine  confiance. 

Travaillons  ensemble  à  accroître  de  plus  en  plus  ce  patrimoine  national  de  grandeur  morale  et  de  pros- 
périté matérielle.  Votre  concours,  pour  cette  œuvre  i)atriotique,  ne  fera  pas  défaut  à  mon  gouverneioent, 
et  la  Providence  bénira  nos  communs  efforts  pour  le  bien  de  la  patrie. 


MINISTÈRE. 

Comme  à  la  iession  précédente^  sauf  que  M.  Beernaert  remplace  M.  Moncheur 
comme  ministre  des  travaux  publics. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Anvers,  MM.  De  Decker  et  Guyot  remplacent  MM.  Gerrits  et  d'Hane-Steenbuyse. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Gand,  m.  le  comte  de  Kerchove  d^  Denterghem  remplace  M.  Bip.  Vau  de  Woefttyne. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1878-1874. 


Doyen  d*âge,  M.  Vander  Donckt.  —  Prétident,  M.  Thibaut. 

1«  vice-préiident,  M.  Tack  —  2«  vice-président,  M.  Schollaert. 

Secrétaireê,  MM.  ue  Borchgrave,  JIagemans,  Reynaert  et  Wouters. 

Questeurs,  MM.  de  Zerëzo  de  Tejada  et  Smoy. 


ADRESSE. 

13  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  Rogier,  Dumortier ,  Jacobs,  Schol- 
laert, Delehaye  et  Nothomb  (M.  Schollaert  est 
nommé  r.  c).  —  19.  Il  n'y  a  pas  de  discus- 
sion générale  sur  le  projet  d'Adresse.  Dans  la 
discussion  des  articles,  M.  Delaet  émet  l'es- 
poir que  la  chambre  complétera  dans  cette 
session  les  mesures  qu'elle  a  inaugurées  en 
vue  de  faire  droit  aux  griefs  des  Flamands. 
MM.  Lelièvre  et  Vermeire  espèrent,  de  leur 
côté,  qu'on  augmentera  les  traitements  des 
professeurs  de  l'enseignement  moyen.  Au  §  : 
0  Les  modifications  qui  viennent  d'être  ap- 
portées aux  lois  organiques  de  Farmée  et  de 
la  milice  ont  consolidé  nos  forces  défensives 
sans  aggraver  sensiblefuent  les  charges  militaires 
imposées  au  pays.n,  M.  Rogier  demande  la 
suppression  des  mots  soulignés  et  .M.  Muller 
celle  du  §  tout  entier.  Les  deux  propositions 
sont  rejetées  par  39  voix  contre  36.  M.  Beeck- 
man  propose  ensuite  l'addition  d'un  §  par 
lequel  la  chambre  émettrait  le  vœu  de  voir 
opérer  de  nouvelles  reprises  de  chemins  de  fer . 
M .  Malou,  m. /.,  ditque  s'il  s'agissait  d'une  sim- 
ple et  vague  déclaration  de  principe  quant  au 
système  commencé,  il  n'y  pourrait  pas  faire 
d'opposition  ;  mais  la  rédaction  ne  pourrait 
être  séparée  jdes  commentaires,  et  M.  Beeck- 
man  engage  le  gouvernenoent  à  faire  des  re- 
prises immédiatement.  Le  meilleur  moyen  de 
n'eu  pas  faire,  c'est  de  décider  qu'on  en  fera. 
Le  gouvernement  doit  être  libre  ;  dans  la  me- 
sure de  ce  que  l'intérêt  public  exige  et  de  ce 
que  la  situation  et  les  forces  administratives 
comportent,  on  peut  successivement  et  pru- 
demment chercher  à  compléter  le  système  de 
l'unité  d'exploitation.  Mais  pour  cela  il  im- 
porte d'éviter  qu'il  y  ait  une  impulsion  don- 
née ou  des  préjugés  créés.  Le  m*  craindrait 


beaucoup  que,  si  la  chambre  adoptait  la 
proposition,  ce  vote  fût  mal  interprété  et  que, 
loin  de  rendre  des  reprises  faciles  h  des  con- 
ditions favorables,  on  ne  les  rendit  impos- 
sibles ou  du  moins  onéreuses.  A  la  suite  de 
cette  déclaration  M.  Beeckman  retire  son 
amendement.  Vient  le  §  :  ((  Pendant  que  d'au- 
tres nations  cherchent  vainement  leur  voie,  la 
Belgique  a  trouvé  la  sienne  et  y  marche  ré- 
solument. Chez  elle,  l'ordre  le  plus  stable 
n'a  coûté  le  sacrifice  d'aucune  liberté.  Grâce 
k  la  sagesse  de  son  Roi,  à  la  prudence  de  sa 
diplomatie,  à  la  vigilance  de  ses  hommes 
d'État,  grâce  surtout  au  patriotisme  et  à  la 
modération  de  son  peuple,  la  Belgique  est 
sortie  intacte  et  prospère  des  épreuves  les 
plus  décisives.  Ni  la  révolution  de  1848,  ni  la 
guerre  de  1870  n'ont  pu  l'ébranler.  Elle  n'a 
tiré  de  ces  crises  redoutables  qu'une  grande 
confiance  dans  ses  destinées  et  l'estime  de 
l'Europe.  »  M.  Rogier  demande  la  suppression 
des  mots  :  «  Pendant  que  d'autres  nations  clier- 
chent  leur  voie..,  »  La  chambre  décide  qu'elle 
dira  :  «  La  Belgique  marche  résolument  dans 
la  voie  qu'elle  s'est  tracée.  »  L'ensemble  de 
l'Adresse  eSi  ensuite  voté  par  51  voix  contre 
23  et  5  abstentions.  —  20.  Il  est  donné  lec- 
ture de  la  réponse  du  Roi  à  l'Adresse. 

AFFAIRBS  ÉTRANGÈRES. 

11  d^em^re.M.d'ASpremont-Lynden,!».  a., 
dépose  un  projet  de  loi  réglant  le  transport 
des  émigrants. 

27  janvier.  M.  Berge  demande  s'il  est  vrai, 
comme  l'annonce  le  Daily  Telegraph,  queie 
gouvernement  allemand  a  chargé  son  mi- 
nistre auprès  du  gouvernement  belge  de  faire 
des  observations  au  cabinet  en  vue  de  se 
plaindre  du  langage  de  la  presse  ultramon- 
taine  à  l'égard  de  l'Allemagne.  M.  d'Aspre- 
mont-Lynden«  m.  a.,  donne  lecture  de  la 
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réponse  suivante  :  «  Les  informations  de  la 
presse  étrangère  qui  ont  servi  de  base  à  l'in- 
terpellation de  M.  Berge  ne  sont  pas  exactes; 
le  cabinet  de  Berlin  n'a  adressé  ni  fait  re- 
mettre de  note  au  gouvernement  du  Roi  con- 
cernant Tattitude  et  le  langage  soit  de  la 
presse,  soit  du  clergé  de  notre  pays  en  pré- 
sence du  débat  qui  se  poursuit  en  Allemagne 
sur  le  terrain  religieux.  Le  gouveroement  du 
Roi  n'a  pas  besoin  de  protester  du  prix  qu'il 
attache  à  nos  bons  rapports  avec  TAllemagne, 
une  des  puissances  garantes  de  notre  indé- 
pendance. A  une  époque  qui  n'est  pas  loin  de 
nous,  le  ministère  qui  était  alors  au  pouvoir 
a  jugé  opportun  de  faire  appel,  du  haut  de  la 
tribune  nationale,  à  la  prudence,  à  la  modé- 
ration, à  rimpariialité  des  organes  de  la  pu- 
blicité dans  l'appréciation  des  événements  qui 
s'accomplissaient  à  nos  frontières;  les  mêmes 
conseils,  je  crois  servir  les  intérêts  du  pays 
en  les  renouvelant  dans  les  circonstances 
actuelles,  et  j'ai  la  confiance  de  ne  pas  les 
adresser  en  vain  au  patriotisme  de' tous  ceux 
qui,  dans  des  sphères  diverses,  portent  leur 
attention  sur  la  politique  intérieure  des  Etats 
voisins.  J'hésite  d'autant  moins  à  parler  ainsi 
que  je  le  fais  librement  ;  j'obéis  au  sentiment 
des  justes  égards  que  nous  devons  à  une  puis- 
sance voisine  et  amie  et  au  loyal  désir  qui 
nous  anime  de  conserver  et  de  fortifier  les 
excellentes  relations  qui  existent  entre  elle  et 
la  Belgique.  » 

12  mars.  M.  d'Aspremont-Lynden ,  f».  a., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  approbation 
d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  la  Belgique  et  le  Portugal  le 
25  février  1874. 

29  ami.  Id.  un  traité  conclu  entre  la  Bel- 
gique et  la  république  d'Orange. 

6  mai.  M.  Van  iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  traité  conclu  avec  le  Portu- 
gal. —  9.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  25.  il  en  est  de  même  du*  traité  avec  la  ré- 
publique d'Orange. 

A6HIGULTURB. 

10  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  T'Serstevens  combat  une  proposi- 
sition  de  la  s.  c.  tendant  à  réduire  au  chiffre 
de  25,000  fr.  le  subside  de  75,000  fr.  que  le 
gouvernement  veut  accorder  à  la  Société  agri- 
cole du  Brabant-llainaut  pour  lui  permettre 
d'organiser  une  vaste  exposition  au  mois  de 
juin  1874.  La  chambre  entend  à  ce  sujet 
MM.  de  Vrints,  Delehaye,  r.,  Delcour,  i».  t., 
et  Le  Hardy  de  Beaulieu.  — 11  Puis  encore 
MM.  Delexhy,  Delehaye,  r.,  De  Smet,  T'Ser- 
stevens, Julliol,  Vermeire  etRogier.  Finale- 
ment le  chiffre  de  75,000  fr.  est  adopté  par 
59  voix  contre  19.  M.  Coonfans  critique 
ensuite  le  subside  annuel  accordé  pour  les 


courses  de  chevaux,  alors  que  la  chambre  a 
supprimé  cette  allocation.  M.  Delcour,  n.  t., 
répond  que  le  subside  est  pris  sur  le  crédit 
pour  les  fêtes  nationales. 

10  mars.  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  le  rap- 
port sur  l'état  de  l'enseignement  agricole  pen- 
dant les  années  1870,  1871  et  1872. 

BUDGETS. 

21  novembre.lA.  Lefebvre,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  dotations.  — 22.  M.  De 
Smet,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre.  —  28.  M.  Delehaye, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  de  l'intérieur. 

5  décembre.  M.  Pety  de  Thozée,  r.  s.  c,  id. 
sur  le  B.  des  affaires  étrangères.  —  5.  M.  Le- 
febvre, r.  s.  c,  id.,  sur  le  B.  de  la  justice. 
Dans  la  discussion  du  B.  des  dotations, 
MM.  Demeur  et  Defuisseaux  proposent  de 
supprimer  la  dotation  (de  200,000  fr.)  de 
S.  A.  R.  le  comte  de  Flandre.  MM.  Dumor- 
tier,  Anspach,  Frère-Orban  et  Malou,  m.  /*., 
combattent  celte  proposition,  ils  font  valoir, 
en  dehors  de  la  question  de  principe,  que  le 
B.  n'est  que  l'application  d'une  loi  qu'on  ne 
peut  modifier  incidemment.  MM.  Jottrand  et 
Guillery  se  rallient  à  cette  considération. 
M.  Defuisseaux  fiyant  dit  qu'il  se  fait  l'inter- 
prète des  sentiments  de  la  population  de 
Mons,  M.  Sainctelette  proteste  contre  cette 
allégation.  La  dotation,  mise  aux  voix,  est 
maintenue  par  72  voix  contre  4.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre,  M.  Malou,  m.  /*.,  propose  d'augmenter 
de  408,000  fr.  les  prévisions  du  fonds  com- 
munal. La  chambre  a  adopté  une  loi  qui  ré- 
duit la  prime  à  la  décharge  des  eaux-de-vie  à 
Texportation  :  55  p.  c.  du  produit  additionnel 
appartiennent  au  fonds  communal  Le  chiffre 
de  l'article  du  B,  doit  donc  être  porté  à 
21,528,000  fr.,  et  comme  conséquence,  puis- 
que, d'après  la  loi  organique,  il  est  fait  une 
retenue  pour  la  réserve  du  fonds  communal, 
il  faut  porter  à  757,000  fr.  le  chiffre  de  l'ar- 
ticle suivant,  c'est-à-dire  qu'on  l'augmente  de 
12,000  fr.  Adopté.  —  9.  Le  B.  est  volé  à 
l'unanimité.  Dans  la  discussion  du  B.des  non- 
valeurs  et  des  remboursements,  M.  Malou, 
m.  /*.,  répondant  à  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
dit  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  proposer  une 
réforme  générale  de  la  contribution  person- 
nelle. Des  études  ont  été  faites  pour  l'amé- 
liorer, pour  la  répartir  autrement;  jusqu'à 
présent,  l'on  n'a  pas  abouti  à  un  système  gé- 
néral qui  ait  chance  d'être  admis  par  la 
chambre.  Il  ne  faut  pas  négliger  les  améliora- 
tions de  détail;  mais  on  ne  peut  prendre  l'en- 
gagement de  présenter  une  réforme  générale. 
Le  m.  ajoute,  au  sujet  d'une  question  soule-^ 
vée  dans  le  rapport  de  la  s,  c.  et  qui  concerne 
les  maisons  dont  la  valeur  locative  n'est  que 
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de  44  fr.  5Î  c,  c'est-à-dire  30  florins,  qu'en 
raison  du  changement  des  valeurs  qui  est  sur- 
venu depuis  l'époque  où  la  loi  a  été  faite,  il 
y  a  lieu  d'examiner  sérieusement  s'il  ne  faut 
pas  fixer  une  autre  limite  pour  l'exemption. 
Le  B.  est  voté  à  Tunanimité.  Dans  la  discus- 
sion du  B.  des  finances,  MM.  Van  Hoorde, 
Boulenger,  Vermeire,  David  et  T'Serstevens 
parlent  en  faveur  de  Taugmentation  des  trai- 
tements des  agents  subalternes  des  douanes 
et  des  accises.  M.  Malou,  m.  /.,  dit  que,  pour 
venir  en  aide  aux  situations  qui  l'exigeaient, 
il  a  étendu  beaucoup  la  partie  élastique  de  la 
rémunération  ;  mais  il  lui  a  paru  qu'il  était 
impossible  de  prendre  isolément  des  mesurçs 
pour  certaines  catégories  de  fonctionnaires. 
Le  m.  écarte  du  débat  une  préoccupation  qui 
paraît  exister  chez  quelques  préopinants. 
Il  est  en  quelque  sorte  sans  exemple  qu'il 
y  ait  des  faits  de  corruption  dans  les  admi- 
nistrations financières  en  Belgique.  Le  m.  le 
dit,  parce  que  cela  est  très  honorable  pour 
tous  les  agents  de  l'administration.  II  y  a  là, 
comme  dans  toutes  les  positions  de  la  vie,  la 
lutte  du  devoir  et  de  l'intérêt,  et  cette  lutte  est 
glorieusement  soutenue,  même  par  des  agents 
dont  le  traitement  est  aujourd'hui  notoire- 
ment insuffisant,  il  y  a  une  mesure  à  prendre. 
Mais  l'étude  de  la  question  n'était  pas  encore 
complote  au  moment  où  le  B.  actuel  a  été  pré- 
senté. Le  m.  espère  que  d'ici  à  quelque  temps 
on  pourra  soumettre  à  la  chambre  des  dispo- 
sitions pour  établir  ce  qui  est  juste  et  utile. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissinmler,  si  l'on  en- 
trait trop  rapidement  dans  cette  voie;  on 
pourrait  aboutir  à  troubler  la  situation  finan- 
cière générale,  qui  est  excellente  et  que  les 
chambres  et  le  gouvernement  tiendront  sans 
doute  à  maintenir.  MM.  Lelièvre,  Notelteirs 
et  De  Smet  insistent  pour  qu'il  n'y  ait  plus 
d'expertises  en  matière  de  mutations  entre- 
vifS  et  de  successions  collatérales.  Il  faudrait, 
comme  en  matière  de  mutation  par  décès  en 
ligne  directe,  établir  un  multiple  auquel  les 
parties  pourraient  se  conformer.  Ce  qui  est 
admis  en  matière  de  droit  de  mutation  en 
ligne  directe  pourrait  certainement  être  ap- 
pliqué sans  inconvcnienls  sérieux  aux  muta- 
tions entre-vifs  et  aux  droits  de  succession  en 
général.  M.  Malou,  m.  /".,  émet  l'idée  qu'on  ne 
peut  pas,  sans  danger  pour  les  finances,  intro- 
duire, pour  les  mutations  en  ligne  collatérale 
ou  pour  les  actes  entre-vifs,  le  principe  d'un 
maximum,  d'une  règle  établie  à  forfait  et  que 
tout  le  monde  puisse  invoquer  comme  on 
peut  l'invoquer  aujourd'hui  pour  les  succes- 
sions en  ligne  directe.  On  comprend  que, 
pour  les  droits  de  succession  en  ligne  directe, 
on  ait  établi  un  forfait,  un  muttiplit^ateur  offi- 
ciel, parce  que  là,  la  quotité  du  droit  ne  peut 
Jamais  faire  qu'il  y  ait  une  inégalité  entre 


les  contribuables.  Il  ne  s'agit  que  d'un  droi( 
de  1  p.  c.  et  de  50  centimes  additionnels  ;  mais 
si  ce  forfait  légal  s'étendait,  par  exemple,  aux 
droits  de  succession  en  ligne  collatérale  qui 
vont  jusqu'à  15  p.  c,  à  quelles  inégalités,  à 
quelles  injustices  n'aboutirait-on  pas  fatale- 
ment? On  s'exagère  beaucoup  le  nombre, 
la  fréquence  et  les  résultats  des  expertises. 
D'abord,  on  ne  doit  les  droits  de  suc- 
cession qu'à  raison  de  la  valeurde  l'immeuble 
au  moment  du  décès.  Une  vente  de  date  plus 
récente  constatant  une  valeur  plus  grande 
d'un  autre  immeuble  ne  peut  pas,  en  général, 
être  prise  en  considération  pour  la  fixation 
des  droits.  11  est  de  règle  que,  lorsque  la 
bonne  foi  est  non  pas  seulement  démontrée, 
mais  apparente,  on  n'exige  pas  les  amendes. 
Depuis  deux  ans  qu'il  est  au  ministère,  le  m. 
ne  se  rappelle  pas  une  seule  affaire  où  l'on  ait 
appliqué  l'amende  lorsqu'il  n'était  pas  par- 
faitement démontré  et  certain  qu'il  y  avait  une 
tentative  de  fraude  préméditée  à  l'égard  du 
fisc.  Répondant  à  MM.  Coomans  et  De  Baets, 
il  s'engage  à  prendre  des  mesures  en  vue  de 
hâter  les  mutations  cadastrales.  Après  quel- 
ques explications  au  sujet  de  la  réduction  de 
la  dépense  pour  les  frais  de  garantie  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  et  une  promesse  faite 
à  M.  Coomans  de  présenter  un  projet  de  loi 
sur  la  rémunération  des  miliciens,  le  B,  est 
voté  à  l'unanimité.—  10.  M.  Demeur,  i\s.c,, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  pu- 
blique. Dans  la  discussion  du  B.  des  affaires 
étrangères  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a., 
répondant  à  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  émet 
l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'intérêt  du 
pays,  de  publier  un  Livre  vert,  jaune  ou  bleu, 
comme  il  y  en  a  dans  d'autres  pays,  et  que  le 
moment  n'est  pas  venu  de  rétablir  des  rela- 
tions diplomatiques  avec  le  Mexique.  M.  Ma- 
lou, m.  /'.,  donne  à  M.  Boulenger  des  explica- 
tions au  sujet  de  la  question  des  sucres. 
L'Angleterre  avait  demandé  qu'aux  principes 
adoptés  par  la  convention  de  186i,  on  sub- 
stituât le  principe  du  raffinage  en  entrepôt, 
c'est-à-dire  l'exercice  pour  les  fabricants 
aussi  bien  que  pour  les  raffîneurs.  Les  délé- 
gués belges  ont  été  chargés  de  combattre  ce 
système.  Il  est  intervenu  ensuite  un  protocole 
dont  une  partie  vient  d'être  lue ,  mais  il  de- 
vait être  soumis  à  la  ratification  des  Etats 
intéressés,  et  l'Angleterre  refusa  de  le  ratifier. 
Plus  récemment,  le  gouvernement  français  a 
demandé  qu'une  nouvelle  réunion  eût  lieu 
à  Bruxelles  au  mois  de  septembre,  mais  cette 
réunion  n'a  pas  pu  avoir  lieu  parce  qu'on  ne 
s'est  pas  mis  d'accord  sur  l'objet  de  la  confé- 
rence. Depuis  lors,  le  gouvernement  a  insisté 
très  vivement  près  du  gouvernement  français 
pour  que  la  loi,  qui  a  figuré  à  l'ordre  du  jour 
de  l'assemblée  nationale  de  France  mais  qui 
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n'a  pas  été  discutée,  fût  enfln  votée.  Cette  loi 
doit  établir  la  corrélation  des  types,  et  on  a  le 
droit  de  demander  à  la  France  que  cette  obli- 
gation, résultant  du  traité,  soit  remplie. 
M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a.,  répondant  à 
MM.  Pely  de  Thozée,  r.,  et  Rogier,  dit  qu'il 
aTintention  de  maintenir  un  consul  à  Luxem- 
bourg tant  qu41  y  aura  des  intérêts  majeurs 
pour  la  Belgique  à  défendre  dans  le  grand- 
duché.  Il  dit  à  M.  Couvreur  qu'il  présentera 
prochainement  un  projet  de  loi  portant  sup- 
pression des  chambres  de  commerce.  11  ajoute 
qu'il  déposera  un  projet  relatif  à  Témigration. 
Le  B,  est  voté  à  Tunanimilé.  Dans  la  discus- 
sion du  B.  de  la  justice,  que  la  chambre 
aborde  immédiatement  après,  M.  Defuisseaux 
appelle  de  nouveau  l'attention  sur  les  abus  de 
la  détention  préventive.  M.  De  Lantsheere, 
m.  ;.,  promet  de  déposer  un  projet  de  loi  sur 
la  matière  ;  mais  le  préopinant  ayant  critiqué 
la  lenteur  apportée  dans  l'instruction  de  l'af- 
faire Penter,  le  m.  soutient  qu'il  n'y  a  aucun 
reproche  à  adresser  à  la  magistrature,  et 
M.  Dumortîer,  de  son  côté,  dit  qu'il  ne  peut 
comprendre  qu'on  s'intéresse  à  des  individus 
accusés  d'avoir  détourné  de  1â  à  15  millions. 
M.  Pirmez  est  d'avis  que  les  instructions  de 
ce  genre^se  font  avec  beaucoup  trop  de  len- 
teur. 11  n'admet  pas  qu'une  instruction  doive 
durer  plus  d'un  an  et  qu'il  faille  une  instruc- 
tion de  cette  durée  lors((u'il  s'agit  surtout 
de  détournements  aussi  considérables  que 
ceux  que  l'on  prétend  avoir  été  commis. 
D'après  ce  qui  est  rapporté  par  le  bruit  pu- 
blic, il  s'agit  de  sommes  se  chiffrant  par  mil- 
lions. L'orateur  ne  comprend  pas  qu'il  soit 
fort  long  de  constater  de  pareils  détourne- 
ments. C'est,  dans  de  pareilles  affaires,  un 
abus  que  de  vouloir  rechercher  le  dernier 
chiffre  d'une  volumineuse  comptabilité.  Il 
suffit,  pour  que  l'instruction  soit  faite  d'une 
manière  convenable,  que  l'on  ait  constaté  une 
somme  de  détournements  assez  considéra- 
bles, sans  que,  pour  justifier  l'application  la 
plus  sévère  de  la  peine,  on  veuille  que  des 
experts  descendent  dans  les  plus  minutieux 
détails  et  veuillent  savoir  si,  dans  les  opéra- 
tions énormes  d'une  grande  société  qui  a  duré 
plusieurs  années,  absolument  tout  est  rou- 
tier. L'orateur  veut  qu'on  traite  les  affaires 
d'une  manière  plus  haute,  que  l'on  ne  pro- 
longe pas  une  instruction  sur  des  minuties, 
qu'on  prenne  les  grands  faits  dans  leur  en- 
semble, qu'une  instruction  ne  soit  pas  telle- 
ment détaillée,  tellement  compliquée  qu'on 
Unisse  par  jeter  de  la  confusion,  et  que  si  la 
répression  arrive,  elle  montre  moins  que  la 
loi  a  veillé  qu'elle  ne  démontre  par  ses  len- 
teurs l'insuffisance  de  la  justice.  D'autre  part, 
le  m.  ;.  parait  se  dégager  trop  de  la  res- 
ponsabilité des  instructions  qui  sont  faites  et 


de  la  surveillance  des  actes  des  parquets.  On 
accorde  parfois  beaucoup  trop  de  confiance 
aux  agissements  de  la  magistrature;  on  parait 
croire  que  la.  justice  ne  peut  être  entraînée  k 
des  abus  de  pouvoir,  à  des  excès  de  zèle. 
L'orateur  croit  que  la  garantie  des  citoyens 
n'est  pas  seulement  dans  la  magistrature, 
qu'elle  est  aussi  dans  le  contrôle  des  chambres 
et  dans  la  responsablilité  ministérielle.  M.  De 
Lantsheere,  m.  j.,  tout  en  réservant  son  opi- 
nion sur  l'affaire  Penter,  est  d'accord  en  prin- 
cipe avec  M.  Pirmez.  —  il.  M.  Malou,  m.  /., 
dépose  un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
575,975  fr.  au  département  de  l'intérieur. 
M.  Delehaye,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
des  amendements  au  B.  de  l'intérieur .  — 
15.  La  discussion  du  B.  de  la  dette  publique 
porte  tout  entière  sur  l'article  relatif  au  mim- 
mvm  d'intérêt  garanti  par  l'Etat,  La  «.  c.  pro- 
pose de  réduire  le  crédit  d'une  somme  de 
100,000  fr.  et  de  supprimer  la  mention  qui 
accompagne  le  libellé  du  crédit,  savoir  :  «  Ce 
crédit  n'est  point  limitatif.  »  M.  Malou,  m.  /., 
propose,  de  son  côté,  de  réduire  le  crédit 
d'une  somme  de  210,000  fr.,  mais  il  s'oppose 
à  la  suppression  des  mots  :  «  Ce  crédit  n'est 
pas  limitatif  ».  Un  débat  s'engage  à  ce  sujet 
entre  MM.  Muller,  Malou,  m.  /'.,  Demeur,  r., 
et  Coomans.  —  16.  M."  Delehaye,  r.  s.  t., 
présente  le  rapport  sur  les  crédits  supplémen- 
taires au  B,  de  l  intérieur.  La  discussion 
continue  sur  le  B,  de  la  dette  publique  entre 
MM.  Demeur,  r.,  Boucquéau  et  Malou,  m,  f. 
Finalement,  le  chiffre  proposé  par  le  gou- 
vernement est  mis  aux  voix  et  adopté.  L'amen- 
dement de  la  8,  c,  consistant  dans  la  sup- 
pression des  mots  :  «  Ce  crédit  n'est  point 
limitatif;  les  intérêts  qu'il  est  destiné  à  servir 
pourront  s'élever,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  con- 
currence des  engagements  résultant  de  ces 
lois  »,  est  ensuite  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.—  17.  A  l'article  2i,  Pensions  civiles, 
M.  Malou,  m,  /'.,  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle concernant  le  ministère  des  finances, 
âOO  fr.  pour  la  pension  d'une  nettoyense, 
chiffre  que  la  cour  des  comptes  a  refusé  d'ad- 
mettre. M.  David  estime  que,  si  l'on  entre 
dans  cette  voie,  on  s'engagera  beaucoup  plus 
loin  qu'on  ne  pense.  Tous  les  agents  auront 
les  mêmes  droits  à  la  pension,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  plus  dans  les  conditions  voulues 
que  la  femme  de  service  dont  il  est  question. 
Tous  les  ouvriers  des  ohemins  de  fer  réclame- 
ront les  mêmes  droits.  M.  Lefebvre  est  du 
même  avis.  M.  Malou,  m./*.,  répond  qu'il  y  a, 
pour  le  chemin  de  fer  et  pour  les  ouvriers  qui 
sont  payés  à  la  journée,  une  caisse  si)éciale 
de  pensions,  et  il  ne  s'agit  pas  de  reconnaître 
des  droits  à  des  gens  qui  sont  payés  à  la  jour- 
née. M.  Snoy,  g.,  fait  remarquer  qu'il  y  a  à  la 
chambre  aussi   des  balaveurs  et  des   ba- 
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layeuses,  et  il  demande  si  ces  gens  de  ser- 
vice deviendront  des  fonctionnaires  ayant 
droit  à  la  pension.  M.  Malou,  m.  /".,  ré- 
pond affirmativement.  M.  David  propose  de 
renvoyer  l'amendement  à  la  s.  c.  Cette  propo- 
sition, mise  aux  voix  par  assis  et  levé,  n'est 
pas  adoptée.  I/amendemenl  du  m.  est  voté. 
L'ensemble  du  B.  l'est  ensuite  par  83  voix 
contre  4.—  18.  Le  B,  des  dotations  est  adopté 
à  l'unanimité. 

\ù  janvier.  La  discussion  générale  du  B. 
de  l'intérieur  est  ouverte.  M.  Lelièvre  de- 
mande que  le  traitement  des  commissaires  de 
police  soit  mis  en  partie  à  la  charge  de  l'Etat. 
M.  David  signale  divers  incidents  qui  se  sont 
passés  dans  les  communes  de  Hervé,  Renaix, 
Lessines,  Letleberg,  Welkenraedt,  Baelen,  etc. 
{Voir  Instriction  plbuqie.)  —  14.  M.  Jul- 
liot  reproche  à  M.  David  de  vouloir  inaugurer 
en  Belgique  le  régime  des  préfets  de  l'em- 
pire. M.  Magherman  répond  à  ce  qui  a  été  dit 
au  sujet  de  l'affichage  des  listes  électorales  k 
Renaix.  M.  Thonissen  appuie  les  observations 
présentées  par  M.  Lelièvre  et  parle, en  outre, 
en  faveur  de  l'augmentation  du  traitement 
des  employés  des  commissariats  d'arrondis- 
sement. M.'  Delcour,  m.  i.,  répond  aux  criti- 
ques formulées  par  M.  David.  M.  Defuîsseaux 
parle  en  faveur  de  l'amélioration  du  sort  des 
secrétaires  communaux.  —  15.  M.  Cornesse 
s'occupe  à  son  tour  de  cet  objet  et  prend  la 
défense  des  actes  du  m.  i.  M.  Van  Wambeke 
appuie  les  observations  de  MM.  Lelièvre  et 
Defuîsseaux.  —  17.  Suit  un  nouvel  exposé 
des  griefs  de  M.  David.  —  27.  M.  Lelièvre 
revient  sur  la  question  relative  au  traitement 
des  secrétaires  communaux  et  des  employés 
des  commissariats  d'arrondissement.  —  tS. 
(Voir  Instruction  publique.)  —  29.  M.  De- 
lexhy  insistant  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion relative  aux  secrétaires  communaux,' 
M.  Delcour,  m.  t.,  répond  qu'il  n'a  pas  encore 
reçu  les  propositions  du  conseil  administratif 
de  la  caisse  de  prévoyance.  Du  reste,  ta  ques- 
tion est  complexe.  Il  y  aurait  peut-être  une 
solution  rationnelle;  *ce  serait  d'abandonner 
aux  députations  permanentes,  chargées  d'ap- 
prouver les  BB,  communaux,  le  soin  de  flxer 
le  traitement  de  chaque  secrétaire  d'après 
l'importance  et  les  ressources  de  la  com- 
mune. Mais  ce  serait  là  encore  une  dérogation 
à  la  loi  du  50  mars  1856,  et  il  est  du  devoir 
du  gouvernement  de  ne  pas  toucher  à  une  loi 
organique  sans  que  la  question  ait  été  exa-^ 
minée  sous  toutes  ses  faces.  M.  Defuîsseaux 
dit  qu'il  usera  de  son  initiative,  et  déposera 
une  proposition  de  loi,  d'accord  avec  un 
grand  nombre  de  membres  de  la  gauche,  si 
le  m.  ne  fait  pas  droit  aux  réclamations  des 
secrétaires  communaux. 

4  février.  M.  Boucquéau  parle  dans  le 


même  sens,  puis  la  discussion  générale  est 
close.  — 0.  A  propos  de  l'article -I*',  un  débat 
s'engage  entre  MM.  Boulenger,  Delcour,  m.  L, 
Sainclelette  et  Coomans,  au  sujet  des  nomi- 
nations faites  par  les  catholiques  à  leur  avè- 
nement au  pouvoir.  (Commissaires  d'arrondis- 
sèment  de  Mons  et  de  Soignies  ;  démission  de 
H.  Troye,  gouverneur  du  Hainaut,  etc.)  Au 
chapitre  Administration  dans  les  provinces, 
l'amendement  suivant  est  présenté  :  «  Ajouter 
au  chapitre  iVdu  budget  la  somme  de  65,000 
francs  à  diviser  entre  les  neuf  provinces,  pour 
permettre  au  gouvernement  d'améliorer,  dès 
cette  année,  la  position  des  employés  des  ad- 
ministrations provinciales,  en  les  assimilant, 
quant  au  traitement,  aux  fonctionnaires  du 
département  de  l'intérieur  du  grade  immé- 
diatement inférieur.  (Signé:  De  Decker, 
Guyot,  Schollaert,  De  Clercq,  Snoy,  Smol- 
ders,  Tack,  Notelteirs,  Thonissen,  Meeus, 
de  Briey,  Van  Wambeke,  Wasseige,  Cornesse, 
de  Liedekerke-Beaufort,  A.  Visart,  T'Serste- 
vens,  Van  Cromphaut,  De  Haerne,  De  Naeyer, 
Pety  de  Thozée  et  De  Smet.)  »  M.  Wasseige 
développe  cet  amendement,  qui  est  appuyé 
par  MM.  Lelièvre,  Delehaye,  r.,  et  Thonissen. 
M.  Delcour,  m.  i.,  ne  peut  s'y  rallier.  Il  dit 
qu'il  y  a  d'abord  une  étude  d'ensemble  à  faire 
pour  tous  les  traitements.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom  partage  cet  avis.  M.  Coomans  ne  veut 
pas  d'augmentation  d'Impôts;  il  continuera  à 
demander  des  économies,  des  réductions  de 
dépenses,  des  suppressions  d'impôts;  il  est 
loyal,  dès  lors,  de  ne  pas  s'associer  à  des 
augmentations  de  dépenses,  dût-on  s'exposer 
au  reproche  absurde,  mais  désagréable,  de 
manquer  d'humanité  et  de  froisser  des  élec- 
teurs plus  ou  moins  influents.  M.  Lelièvre 
propose  un  sous-amendement  ainsi  conçu  : 
«  Ajouter  ^  l'amendement  de  M.  Wasseige  et 
autres  ce' qui  suit  :  Idem,  la  somme  de  20,000 
francs  à  diviser  entre  les  commissaires  d'ar- 
rondissement, à  l'effet  d'améliorer,  dès  cette 
année,  la  position  des  employés  attachés  à 
leurs  bureaux.  »  MM.  Delehaye,  r.,  et  Delaet 
combattent  cet  amendement,  qui  n'est  pas 
suffisamment  étudié.  M.  Vandenpeereboom 
fait  une  motion  d'ajournement  :  «  La  cham- 
bre, prenant  acte  de  la  déclaration  du  gouver- 
nement qu'il  s'occupe  du  travail  d'ensemble 
de  révision  des  traitements  des  fonctionnaires 
publics,  ajourne  à  trois  mois  la  proposition 
relative  aux  traitements  des  employés  des 
gouvernements  provinciaux.  »  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  Van  Hoorde,  Coomans, 
Wasseige,  Delaet,  Demeur, Vandenpeereboom 
et  Malou,  m.  /*.,  qui  pi'omet  un  rapport  sur 
l'augmentation  des  traitements  de  certaines 
catégories  de  fonctionnaires,  la  chambre 
adopte  cette  motion,  en  substituant  aux  mots  : 
à  troismois, ceux-ci  :  fl«  21  avril.—  6.  MM.  De- 


Digitized  by 


Google 


Ui 


Xi 


thuin  et  Thonissen  déclarent  ajourner  à 
la  même  date  des  amendements  qu'ils  ont 
proposés  en  vue  d'augmenter  les  traitements 
des  professeurs  de  Tenseig^nenient  moyen  et 
des  employés  de  la  Bibliothèque  royale.  Des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  De- 
meur,  Vermeire,  Van  Hoorde,  Delehaye,  r., 
Thonissen,  Muller  et  Cooraans,  sur  le  chiffre 
du  traitement  des  employés  provinciaux,  qui 
devra ,  suivant  quelques  orateurs ,  varier 
d'après  Timporlance  des  localités.  Le  débat 
politique  est  ensuite  rouvert  par  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  qui  soutient  que  M.  Troye  a 
donné  sa  démission  de  gouverneur  du  Hal- 
naut.  Il  fait  Féloge  de  son  successeur,  le 
prince  de  Caraman,  et  attribue  l'acte  de  ri- 
gueur dont  a  été  l'objet  une  Institutrice  de 
Beaumont,  à  ce  qu  elle  a  permis  de  donner  un 
banquet  dans  le  local  de  son  école.  {Voir 
Instruction  publique,  51  janvier.)  Ces  faits 
sont  contestés  par  MM.  Salncteletle  et  Hage- 
mans,  puis  M.  Dumortler  se  plaint  de  l'abais- 
sement des  débats  parlementaires,  dans  les- 
quels s'agitent  ces  mesquines  questions  de 
jîersonnes.  MM.  Bara,  Van  Wambeke,  Bou- 
lenger,  Delcour,  m.  i.,  Kervyn  de  Lettenhove 
et  Bogier  prennent  encore  la  parole  au  sujet 
des  tournées  électorales  faites  par  le  gouver- 
neur du  Hamaut;  d'un  voyage  analogue,  fait 
dans  le  même  but,  à  Matines,  par  M.  Mon- 
cheur,  promettant  d'inaugurer  une  station 
qui  n'a  pas  été  faite  ;  d'un  voyage  électoral 
fait  à  Alost  par  M.  Bogler  en  185:2  ;  d'un  acte 
de  M.  de  Gerlache,  commissaire  de  l'arron- 
dissement de  Nivelles,  qui  s'est  rendu  à  l'hô- 
tel de  ville  pour  se  marier,  en  paletot  et  le 
cigare  à  la  bouche,  protestant  ainsi  contre  la 
loi  sur  le  mariage  civil.  —  7.  M.  Wasseige 
soutient  que  le  voyage  de  M.  Moncheur  à  Ma- 
llnes  a  été  une  simple  visite  en  vue  d'examiner 
l'emplacement  de  la  station  de  Neckerspoel. 
M.  A.  Vlsart  estime  que  Ton  serait  très  heu- 
reux à  Bruges  de  voir  le  prince  de  Caraman 
remplacer  M.  Vrambout,  qui  est  en  lutte  per- 
pétuelle avec  la  députation  permanente. 
M.  Pirmez  fait  observer  qu'à  Mons,  le  gou- 
verneur, bien  que  seul  de  son  opinion,  reçoit 
le  concours  administratif  de  la  députation 
permanente,  tandis  qu'à  Bruges,  il  en  est 
tout  autrement.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  dit 
qu'à  Mons  le  gouverneur  et  les  membres  de 
la  députation  permanente  sont  divisés  par 
leurs  opinions  politiques,  mais  s'entendent 
parfaitement  sur  le  terrain  administratif, 
tandis  qu'à  Bruges  il  n'y  a  pas  de  discussion 
politique  entre  le  gouverneur  et  les  membres 
de  la  députation,  mais  sur  le  terrain  adminis- 
tratif il  y  a  une  division  profonde  en  dehors 
de  toute  question  politique  et  seulement  à 
raison  des  devoirs  administratifs  qui  incom- 
bent aux  membres  de  la  députation.  Il  y  a  en- 


suite des  explications  entre  MM.  Jottrand  et 
Delcour,  m,  t.,  au  sujet  d'actes  reprochés  au 
bourgmestre  de  Thollembeek  en  matière  de 
permis  de  port  d'armes.  Il  y  a  aussi  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Bricoult, 
Delcour,  m,  i.,  Delehaye,  r.,  Pirmez,  De 
Baets,  Jacobs,  Cruyt  et  Van  lïoorde,  sur  l'ap- 
plication de  certains  articles  de  la  loi  électo- 
rale (lOâ  et  07),  la  façon  de  compter  les  noms 
des  candidats  inscrits  sur  un  même  bulletin 
quand  il  y  a  élection  à  la  fois  pour  le  sénat 
et  pour  la  chambre,  et  la  composRlon  des 
sections  électorales.  —  10.  (Voir  Garub 
CIVIQUE.)  M.  Bara  revient  sur  l'incident  poli- 
tique et  renouvelle  ses  attaques  au  sujet  du 
voyage  de  M.  Moncheur  à  Mallnes  et  du  ma- 
riage civil  du  commissaire  d'arrondissement 
de  Nivelles.  MM.  T'Serstevens,  Jacobs  et  Del- 
cour, m.  t.,  prennent  successivement  la  parole 
à  ce  sujet.  Il  est  dit  que  M.  de  Gerlache,  cé- 
dant à  des  convenances  de  famille,  a  cru  pou- 
voir se  rendre  le  matin  à  l'hôtel  de  ville,  sans 
commettre  la  moindre  inconvenance  ni  par  sa 
tenue,  ni  par  sa  démarche.  Cela  résulte  à 
l'évidence  des  renseignements  que  l'éche- 
vin  de  l'état  civil  a  donnés  à  cet  égard,  el 
le  voyage  de  M.  Moncheur  i\  Mallnes  a  eu 
lieu  sans  aucune  espèce  de  préoccupation 
électorale  et  uniquement  en  vue  des  intérêts 
du  service  des  chemins  de  fer.  (Voir  enmie 
Agriculture.)  —  11.  Ibid,  Après  quelques 
observations  de  MM.  Delehaye,  r.,  Delcour, 
m.  i..  Van  Iseghem  et  de  Borchgrave,  sur 
l'entretien  de  la  voirie  vicniale,  il  y  a  de  nou- 
velles explications  entre  MM.  Beernaert,  m,  t., 
Bara  et  Wasseige,  sur  la  visite  de  M.  Mon- 
cheur à  Mallnes  et  les  manœuvres  électorales 
auxquelles  peuvent  servir  la  station  de  Nec- 
kerspoel et  l'arsenal  de  Mallnes.  (Voir  ensuite 
Instruction  publique.) —  13.  (Voir  Lettres, 
SCIENCES  ET  ARTS.)  —  44.  IMd,  Le  B.  est  voté 
par  65  voix  contre  25.  —  27.  M.  Malou,  m.  /"., 
dépose  les  BB.  pour  l'exercice  1875. 

12  fàars,  Id.  un  projet  de  crédit  supplé- 
mentaire de  26,976  fr.  au  B,  des  affaires 
étrangères. 

21  avril.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

BUREAU. 

12  novanbre,  M.  Thibaut  est  nommé  pr^i- 
dent  par  50  voix  contre  21  données  à  M.  Bo- 
gler; M.  Tack,  l'^'*  vice-président,  par  48  voix 
contre  23  données  à  M.  Van  Humbeeck; 
M.  Schollaert,  2*^  vice-président,  par  46  voix 
contre  18  données  à  M.  Van  Humbeeck.  Sont 
nommés  secrétaires,  MxM  Hagemans,  Wou- 
ters,  Bevnaert  el  de  Borchgrave,  par  65,  62, 
59  et  58  voix. 

CHEMIN  DE  FER. 

3  décembre.  M.  Le  Hardy  de  Beaiidieu  de- 


Digitized  by 


Google 


x:2 


Î43 


mande  au  m.  {.  des  explications  sur  :  i"*  l'élat 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lutlre  k 
Bruxelles  et  Tépoque  plus  ou  moins  prochaine 
de  sa  mise  en  exploitation  ;  S""  Tétat  de  la  sta- 
tion du  chemin  de  fer  du  Grand-Luxembourg 
à  Otlignies,  et  5"*  la  suite  qui  a  été  donnée  ou 
qui  sera  donnée  au  contrat  advenu  entre  le 
Grand  Central  et  la  Compagnie  du  Luxem- 
bourg pour  rétablissement  de  trains  directs 
de  voyageurs  qui  ne  s*arrêteraient  pas  à  la 
station  d'Ottignies,  entre  Bruxelles  et  ses 
principales  lignes,  contrat  dont  il  a  été  ques-. 
tion  lors  de  la  reprise  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg.  — 16.  L'orateur  fait  son  inter- 
pellation, appuyée  par  MM.  T'Serstevens, 
Drion  et  de  Vrints  en  ce  qui  concerne  le  che- 
min de  fer  de  Luttre  à  Bruxelles.  M.  Beer- 
naert,  m.  f.,  répond  que  Fétat  des  travaux  de 
la  ligne  entre  Bruxelles  et  Luttre  est  tel,  qu'il 
croit  pouvoir  annoncer  d'une  manière  posi- 
tive à  la  Chambre  que  la  ligne  entière  pourra 
être  mise  en  exploitation  pour  le  mois  de  mai 
prochain.  En  ce  qui  concerne  la  gare  d'Otti- 
gnies,  il  promet  des  améliorations  pro- 
chaines. Enfin,  quant  aux  intentions  du  gou- 
vernement relativement  à  la  convention  dont 
il  a  été  question  Tan  dernier  et-qui  est  inter- 
venue entre  les  compagnies  du  Grand  Central 
et  du  Grand-Luxembourg,  au  sujet  de  la  sta- 
tion de  Bruxelles,  le  m.  croit  devoir  être  ex-, 
trèmement  sobre  d'explications.  Le  gouver- 
nement n'approuve  pas  la  convention  telle 
qu'elle  est  et  il  n'entend  pas  l'exécuter.  Mais 
le  Grand  Central  soutient  que  la  convention 
lie  le  gouvernement  comme  elle  liait  la  Com- 
pagnie du  Luxembourg  elle-même,  et  une 
dépêche  du  matin  même  annonce  des  pour- 
suites judiciaires  imminentes.  Il  y  a  ensuite 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Houtart 
et  Beernaert,  m.  t,,  au  sujet  de  l'insuffisance 
du  matériel;  puis  entre  MM.  Hagemans,  Wa- 
rocquéetBeernaerl,  wi.^,  à  proposdu  chemin 
de  fer  de  Berzéeà  Beaumont.  — 19.  M.  Beer- 
naert,  m.  t.,  répondant  à  M.  Boulenger,  dit 
qu'il  espère  faire  connaître  prochainement 
l'emploi  déUillé  du  crédit  de  50,500,000  fr. 
qui  a  été  mis  à  la  disposition  de  son  dépar- 
tement sur  les  ressources  du  dernier  em- 
prunt, sous  la  rubrique  :  Chemins  de  fer  en 
exploitation.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Pir- 
mez  et  Beemaert,  m.  t.,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  peut  ajourner  l'exécution  d'un 
arrêté  royal  à  cause  d'une  contestation  judi- 
ciaire. Il  s'agit  d'une  contestation  soulevée 
par  le  Grand  Central. 

{^janvier.  M.  Beemaert,  m.  t.,  répondant 
à  M.  Couvreur,  donne  des  explications  sur  un 
accident  de  chemin  de  fer  qui  a  eu  lieu  à  Dil- 
beek  le  i*^*^  janvier.  M.  Wasseige  se  joint  à 
lui  pour  affirmer  que  les  accidents  que  l'on 
signale  sont  dus  à  des  causes  qui  ne  dépen- 


dent pas  des  employés  du  chemin  de  fer. 

7  février.  M.  De  Baets  demande  que  l'on 
prenne  des  mesures  pour  prévenir  le  retour 
de  sinistres  tels  que  l'incendie  qui  vient  de 
détruire  une  partie  de  la  gare  des  marchan- 
dises à  Gand.  M.  Coomans  appuie  ces  obser- 
vations, dont  M.  Beemaert,  m.  t,,  promet  de 
tenir  compte.  —  27.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Descamps,  r.  c,  et  après  quelques  mots 
de  M.  Beemaert,  m.  f.,  la  chambre  renvoie  à 
ce  dernier  une  pétition  relative  au  nouveau 
système  de  tarification  pour  le  transport  de 
petites  marchandises  par  le  chemin  de  fer  de 
l'Eut. 

20  mars.  M.  Beemaert,  m.  /.,  répondant  à 
MM.  Santliin,  Van  Hoorde  et  de  Briey,  dit 
qu'il  a  reçu  de  la  Compagnie  des  Bassins 
houillers  les  plans  et  les  tracés  du  réseau  du 
Luxembourg.  Répondant  ensuite  à  M.  Dumor- 
tier,  il  dit  qu'il  n'a  pas  reçu  ceux  de  la  ligne 
qui  doit  passer  à  Tournai.  Répondant  enfin  à 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  il  s'engage  à  pré- 
senter bientôt  un  projet  concernant  la  comp- 
tabilité du  chemin  de  fer,  et  ajoute  que  pro- 
chainement une  nouvelle  section  du  chemin 
de  fer  de  Bruxelles  à  Luttre  sera  livrée  à  l'ex- 
ploitation. —  25.  M.  Lefebvre  interpelle  le 
m.  t.  sur  l'interdiction  qui  aurait  été  faite 
aux  ouvriers  de  l'arsenal  de  Malines  de  tenir 
des  débits  de  boissons.  M.  Beemaert,  m.  t., 
dit  que  le  fait  est  inexact.  Toutefois,  une  au- 
torisation est  nécessaire  pour  les  contre- 
maîtres, qui  pourraient  abuser  de  leur  in- 
fluence sur  les  ouvriers  pour  les  amènera  faire 
des  dépenses  chez  eux.  M.  Yleminckx  estime 
qu'aucune  autorisation  de  ce  genre  ne  devrait 
être  accordée.  M.  Sainctelette  demande  qu'on 
soumette  à  la  chambre  un  relevé,  fourni  par 
les  directeurs  des  contributions  directes  et  des 
patentes,  de  tous  les  employés,  contre-maî- 
"tres  ou  ouvriers  au  service  de  l'Etat,  tenant, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  femmes  ou  leurs 
enfants,  une  maison  de  commerce  ou  un  débit 
de  boissons. 

2i  avril,  M.  Beemaert,  m.  f.,  dépose  le 
rapport  sur  l'exploitation  de  la  ligne  du 
Grand-Luxembourjfpendant  l'année  1873.  — 
22.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  de  Macar, 
Beemaert,  m.  t,,  et  Pety  de  Thozée,  au  sujet 
du  tracé  de  la  ligne  de  Hesbaye-Condroz.  — 
24.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Montblanc, 
r.  c,  et  après  avoir  entendu  MM.  Beemaert, 
m.  t.,  Demeur  et  Moncheur,  la  chambre  ren- 
voie au  m.  t.  une  pétition  par  laquelle  des 
habitants  de  Roulers  réclament  l'intervention 
de  la  chambre  pour  que  la  société  conces- 
sionnai/e  du  chemin  de  fer  de  Roulers  à  Dix- 
mude  remplisse  ses  engagements. 

6  mai.  Il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  David,  Delehaye  et  Beemaert, 
m.  (.,  au  sujet  du  tracé  du  chemin  de  fer  des 
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Plateaux  de  Hervé  dans  la  traverse  de  Dison. 
—  i!2.  Dans  la  discussion  du  B.  des  travaux 
publics,  MM.  Moncheur  et  Jamar  sont  enten- 
dus au  sujet  de  l'exploitation  et  des  tarifs  des 
chemins  de  fer.  —  i3.  M.  Wasseîge  prend  la 
parole  sur  le  même  objet.  —  18.  M.  Bouc- 
quéau  estime  que  TEitat  devrait  reprendre 
sous  son  entière  disposition  les  lignes  à  con- 
struire, tant  en  vertu  de  la  convention  du 
25  avril  1870  que  de  la  convention  du  Luxem- 
bourg, il  faut  traiter  en  même  temps  et  de  la 
reprise  des  lignes  à  construire  et  de  la  reprise 
de  Texploitation  du  réseau  des  Flandres  dont 
les  Bassins  houillers  désirent  être  débarras- 
sés. 11  ne  faut  pas  attendre,  pour  la  reprise 
de  Texploitation  de  ce  réseau,  que  Ton  consi- 
dère comme  un  sacritice,  que  1  on  ait  trafiqué 
de  tous  les  bénéfices  à  retirer  de  la  construc- 
tion des  lignes-  nouvelles,  de  crainte  que, 
pressé,  d'un  côté,  par  Topinion  publique  de 
reprendre  le  réseau  des  Flandres  et  se  trou- 
vant, de  Fautre  côté,  en  présence  de  la  compa- 
gnie qui  n  aurait  plus  rien  «n  céder,  on  ne  soit 
amené  à  faire,  sans  compensation,  ce  nouveau 
sacritice.  Si  Ton  persiste  dans  la  voie  actuelle, 
on  ne  fera  que  s'enchevêtrer  dans  des  diffi- 
cultés de  nature  à  rebuter  les  plus  dévoués  ; 
si  au  contraire  on  en  revient  à  la  raison  et  à 
1  intelligence  droite  du  but  à  poursuivre , 
Torganlsation  des  transports  par  l'Etat  peut, 
outre  les  avantages  immenses  qu'elle  procu- 
rera au  pays,  donner  au  trésor  des  produits 
qui  couvriraient  la  majeure  partie  de  notre 
budget  des  dépenses  en  dehors  de  l'armée. 
MM.  T'Serstevens  et  de  Vrints  réclament 
l'exécution  du  chemin  de  fer  promis  à  l'ar- 
rondissement de  Nivelles,  et  la  prochaine 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  Luttre  à 
Bruxelles.  — 19.  M.  Puissant  prie  le  m.  /.  de 
faire  connaître  à  quelle  époque  la  section  fie 
Berzée  à  Beaumont  sera  exploitée,  de  dire  si 
les  travaux  de  la  ligne  importante  de  Beau- 
mont  à  Chimay  seront  commencés  en  même 
temps  que  ceux  des  lignes  qui  devaient  être 
entamées  le  i'^'  juillet  187i,  et  de  faire  enfin 
cesser  le  mécontentement  profond  et  légitime 
de  l'arrondissement  de  Thuin.  M.  Tack  de- 
mande oîi  en  sont  l'agrandissement  de  la 
station  de  Courtrai  et  les  études  promises  par 
M.  Moncheur,  concernant  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  d'Audenarde  à  Roubaix,  par 
Dottignies  et  Saint-Génois.  M.  Van  Wambeke 
réclame  la  prompte  exécution  des  travaux 
promis  à  l'arrondissement  d'Alost,entre  autres 
celle  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Douai. 
xM.  Verbrugghen  appuie  ces  réclamations. 
M.  De  Clercq  insiste,  ainsi  que  .M.  Van  Ise- 
ghera,  en  faveur  de  la  reprise  du  réseau  de  la 
Flandre  occidentale.  Le  premier  orateur  de- 
mande aussi  l'agrandissement  de  la  station  de 
Bruges.  M.  Wouters  s'occupe  de  l'agrandisse- 


ment de  celle  de  Louvain  et  réclame  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne  de  Tirlemont  à 
Diestétau  camp  de  Beverloo.  M.  David  pro- 
nonce un  discours  sur  la  responsabilité  des 
chemins  de  fer  en  matière  de  transports. 
M.  Van  Hoorde  s'occupe  du  tracé  de  la  ligne 
de  Bastogne  à  Gouvy.  M.  Demeur  appelle 
l'attention  sur  la  conduite  du  gouvernement 
dans  l'exercice  du  droit  qui  appartient  a  l'Etat 
de  racheter  la  concession  du  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Rotterdam,  partie  belge.  —  20.  Il 
insiste  pour  que  le  gouvernement,  mettant  un 
terme  à  son  inaction,  entame,  aussitôt  que 
possible,  des  négociations  avec  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas.  11  Importe  qu'au  mois  de 
mai  prochaih,  l'Etat  belge  puisse  exploiter  la 
partie  belge  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Rot- 
terdam. M.  Beernaert,  m.  /.,  répond  aux  dis- 
cours des  précédents- orateurs  et  défend  le 
tarif  Wasseige,  qu'il  trouve  plus  juste  et  plus 
démocratique  que  celui  de  M.  Vanderstiche- 
len.  M.  Dupont  recommande  l'exécution  de  la 
ligne  de  l'Amblève.  M.  Descamps  exprime  le 
vœu  de  voir  diminuer  les  frais  d'exploitation 
du  chemin  de  fer,  et  réclame  l'exécution  des 
chemins  de  fer  décrétés  dans  l'arrondissement 
d'Ath.  M.  Anspach  défend  le  tarif  Vandersti- 
chelen.  M.  Magherman  parle  en  faveur  de 
l'exécution  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Douai 
et  de  celui  d'Audenarde  à  Roubaix.  M.  JuUiot 
demande  que  l'on  veille  aux  intérêts  du  Lim- 
bourg.  — 21.  M.  A.  Visart  demande  que  l'on 
élague  du  réseau  repris  des  Bassins  houillers 
les  lignes  inutiles.  M.  Boulenger  recommande 
une  réorganisation  du  service  d'exploitation 
des  chemins  de  fer  et  des  mesures  en  vue  de 
prévenir  les  accidents  fort  nombreux  depuis 
quelque  temps.  M.  Vermeire  estime  qu'il  ne 
faut  pas  chercher  à  augmenter  les  recettes  par 
une  aggravation  des  tarifs.  M.  Delehaye  signale 
diverses  réformes  à  introduire  dans  l'exploi- 
tation. M.  de  Dorlodot  réclame  la  réduction 
des  prix  de  transport  pour  les  objets  néces- 
saires à  l'agriculture.  M.  Couvreur  demande 
le  raccordement  de  la'  ligne  de  Bruxelles  à 
Luttre  à  la  staiion  du  Luxembourg.  M.  De 
Decker  critique  les  conventions  iiui  établis- 
sent des  tarifs  privilégiés,  de  nature  à  nuire 
au  port  d'Anvers.  M.  de  Kerckhove  réclame 
l'exécution  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Douai 
et  l'achèvement  de  la  gare  de  Malines.  M.  Bara, 
l'achèvement  de  la  station  de  Tournai.  M.  De 
Lhoneux  s'occupe  des  stations  de  la  ligne  de 
Liège  à  Huy.  M.  Beeckman,  r.,  voudrait  que 
l'Etat  reprit  tout  le  réseau  du  Gr^nd  Central. 
Une  disimssion  s'engage  entre  MM.  Jamar, 
Van  Wambeke  et  Wasseige  au  sujet  de  la 
ligne  d'Anvers  à  Douai,  et  entre  MM.  Jamar 
et  Wasseige  au  sujet  du  tarif  des  voyageurs. 
—  22.  M.  Beernaert,  m.  /.,  répond  aux  pré- 
cédent!» orateurs.  Il  y  a  un  échange  d'explica- 
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lions  entre  le  m.  et  MM.  Gouvrenr«  Ânspach 
et  Jamar  au  sujet  du  chemin  de  fer  de  ceinture 
de  Bruxelles  et  d'une  station  centrale  à  établir 
dans  la  capitale  d'après  les  plansde  M.  F.  Pau- 
wels;  puis  entre  MM.  Beernaert,  m.  t.,  Bou- 
lenger  et  Moncheur,  au  sujet  du  système  de 
gratifications  à  distribuer  aux  employés  des 
travaux  publics.  M.  Van  Iseghem  s'occupe  du 
raccordement  du  chemin  de  fer  au  port  d'Os- 
tende  ;  M.  Bricoult,  du  devis  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Ghislain  à  Ath;  des  explications 
sont  échangées  entre  M.  Boulenger  et  le 
m.,  au  sujet  du  chiffre  des  indemnités  du 
chef  d'accident^,  et  entre  MM.  Demeur  et 
Malou,  m.  /*,  sur  la  comptabilité  du  chemin 
de  fer  du  Luxembourg.  —  25.  M.  Beernaert, 
m.  t.,  dépose  le  rapport  sur  Texploitation  du 
chemin  de  fer  pendant  l'année  1875. 

GIMBTI&RSS. 

14  janvier.  M.  de  Rossius  annonce  une 
interpellation  sur  le  règlement  relatif  aux  in- 
humations, récemment  promulgué  parle  con- 
seil communal  de  Ghênée.  —  15.  M.  Bara 
propose  de  hâter  la  discussion  de  cet  objet. 
La  chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Frère- 
Orban,  Delcour,  m.  t.,  Jacobs  et  de  Rossius, 
fixe  la  discussion  au  20.  •-  20.  M.  de  Rossius 
conteste  la  légalité  du  règlement  pris  par 
l'administration  communale  de  Ghênée,  qui  a 
divisé  le  cimetière  de  cette  commune  en 
autant  de  fractions  qu'il  y  a  de  cultes  dissi- 
dents. 11  demande  au  m.  pourquoi  il  n'a  pas 
annulé  ce  règlement,  dont  le  gouverneur  de  la 
province  avait  suspendu  l'exécution?  Il  lui 
demande,  en  outre,  quels  sont  ses  projets. 
Veut-il  généraliser  l'application  du  règlement 
de  Ghênée?  A-t-il  la  pensée  d'employer  tous 
les  moyens  d'influence  et  de  propagande  dont 
il  dispose  pour  amener  les  communes  belges 
à  accepter  la  formule  de  Ghênée  et  à  donner 
à  leurs  cimetières  un  caractère  confessionnel? 
Veut-il  introduire  ainsi,  sans  intervention 
de  la  législature  et  par  voie  administrative, 
une  modification  profonde  dans  la  législation? 
Ou  bien  veut-il  peut-être,  réclamant  le  con- 
cours des  chambres  et  revenant  sur  la  décla- 
ration faite  dans  la  dernière  session  par  le 
m.  ;.,  déposer  un  projet  de  loi  qui  rapporte 
les  dispositions  essentielles  ,du  décret  de 
prairial  an  xii,  supprimer,  avec  le  cimetière 
commun,  les  droits  incontestables  du  pouvoir 
civil,  et  consacrer  les  prétentions  des  évê- 
ques?  M.  Drubbel  estime  que  le  conseil  com- 
munal de  Ghênée  et  le  m.  t.  ont  appliqué  le 
décret  de  prairial  comme  il  doit  l'être,  selon 
son  texte  et  son  esprit;  il  n'y  a  aucun  grief  à 
articuler  de  ce  chef.  11  exprime  la  confiance 
que  le  m.  se  montrera  décidé  à  maintenir 
l'exécution  de  ce  décret  qui  consacre  les  véri- 
bles  principes  d'une  manière  conforme  au 
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principe  de  la  liberté  des  cultes.  M.  Thonis- 
sen,  pour  mettre  fin  à  de  pénibles  conflits, 
recommande  le  système  hollandais  dans  le- 
quel, à  côté  du  cimetière  communal,  il  y  a 
un  cimetière  particulier  pour  chaque  culte. 
—  21.  M.  Delcour,  m.  t.,  soutient  la  légalité 
du  règlement  communal  de  Ghênée.  M.  Bara 
défend  la  thèse  contraire,  aux  termes  de 
laquelle  le  décret  de  prairial  n'admet  pas  la 
division  dans  les  communes  où  plusieurs 
cultes  ne  sont  point  professés.  —  22.  Il 
achève  son  discours  en  accusant  le  gouverne- 
ment de  favoriser  le  désir  du  clergé  de  diviser 
les  familles  jusque  dans  la  mort.  M.  Delcour, 
m.  t.,  maintient  son  opinion.  M.  Goomans  est 
d'avis  que  la  question  des  cimetières  n'est 
pour  les  libéraux  qu'un  prétexte  à  tapage. 
G'est  pour  cela  qu'ils  ne  veulent  pas  du  sys- 
tème hollandais,  qui  mettrait  fin  à  tous  les 
conflits.  —  25.  M.  Berge  demande  le  cime- 
tière commun  à  tous,  comme  conséquence  de 
la  liberté  de  conscience.  Il  veut  que  les  catho- 
liques, les  luthériens,  les  calvinistes,  les 
Israélites,  les  libres  penseurs,  les  déistes  et 
les  athées,  sous  leur  seule  responsabilité  per- 
sonnelle, aient  le  droit  de  pouvoir  affirmer 
leurs  idées  jusque  dans  la  mort,  sans  crainte 
de  compression  ou  de  répression,  soit  de  la 
part  de  l'Etat,  soit  de  la  part  de  l'Eglise.  Il  • 
n'y  a,  dans  le  système  constitutionnel,  ni 
fidèles  ni  infidèles,  ni  croyants  ni  mécréants; 
il  n'y  a  que  des  citoyens,  des  hommes  égaux 
et  libres.  Le  droit  de  la  conscience,  on  a 
beau  essayer  de  le  torturer,  de  l'amoindrir 
par  toute  espèce  d'interprétation,  ce  droit  est 
permanent,  il  est  universel,  il  est  impres- 
criptible. Nulle  tyrannie,  nulle  Eglise  ne 
pourra  prévaloir  contre  ce  droit  :  la  liberté  de 
penser!  Dans  son  discours,  l'orateur  cite  le 
fait  d'une  pauvre  petite  fille  de  5  ans  et  demi 
enterrée  dans  le  cimetière  catholique,  parce 
qu'on  a  pu  croire  qu'elle  était  catholique,  puis 
déterrée  parce  qu'elle  ne  l'était  pas;  elle  était 
fille  d'un  père  protestant  et  d'une  mère  catho- 
lique. On  a  vu  l'autorité  ecclésiastique  soute- 
nir que  le  cimetière  serait  profané  par  la  pré- 
sence de  cette  enfant!  Ge  fait  s'est  passé  à 
Alost.  M.  Van  Wambeke  répond  que  le  fait 
signalé  par  M.  Berge  a  eu  réellement  lieu,^ 
mais  avec  une  légère  variante.  Un  batelier 
protestant  avait  eu  le  malheur  de  perdre  sa 
tille  dans  la  ville  d' Alost.  Ge  batelier  protes- 
tant est  venu  faire  la  déclaration  de  décès  à 
l'état  civil.  11  avait  manifesté  le  désir  que 
son  enfant  fût  enterrée  selon  le  rit  protes- 
tant ;  il  ne  voulait  pas  qu'elle  fût  conduite  à 
l'église  et  inhumée  selon  le  rit  catholique.  Le 
brave  homme  étant  venu  trouver  l'orateur, 
celui-ci  lui  dit  qu'il  pouvait  choisir,  dans  la 
partie  non  bénite  du  cimetière,  l'endroit  où  il 
désirait  que  son  enfant  fût  inhumée.  Il  a  fait 
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plus,  il  a  ordonné  au  commissaire  de  police 
de  raccompagner  au  cimetière,  afin  que  Ten- 
font  fût  inhumée  à  Tendroit  que  le  père  lui- 
même  demandait.  Après  avoir  donné  cet 
ordre,  il  est  parti  pour  Bruxelles,  et  le  len- 
demain il  apprit  que  certaines  personnes 
influentes  avaient  réussi  à  foire  enterrer  cet 
enfant  contrairement  à  Tavis  du  père  et  dans 
un  endroit  que  celui-ci  n*avait  pas  indiqué. 
De  retour  à  Alost,  se  conformant  aux  pres- 
criptions du  décret  de  prairial  et  au  règlement 
communal,  il  a  fait  inhumer  le  cadavre  à  Ten- 
droil  désigné  par  le  père.  Il  a  agi,  en  cette 
circonstance,  comme  il  agira  toujours -Jamais, 
tant  qu'il  aura  Thonneur  d'être  à  la  tête  de 
la  ville  d*Alost,  il  ne  permettra  que  le  cime- 
tière soit  profané.  Et  Ton  aura  beau  crier  et 
le  taxer  d'intolérance,  il  continuera  à  respec^ 
ter  la  loi,  parce  que  le  premier  devoir  de 
Tautorité  civile,  c'est  de  la  respecter.  L'ora- 
teur ajoute  que  le  règlement  d'Alost  n'a  pas 
été  critiqué  par  le  ministère  libéral.  M.  Bara 
répond  qu'il  ne  lui  a  pas  étédénoncé.  M.  Pir- 
mez  dit  qu'on  croirait,  à  entendre  les  orateurs 
de  la  majorité,  que  tout  se  réduit  à  savoir 
s'il  faut  diviser  les  cimetières  d'après  les 
différentes  croyances  religieuses  et  philoso- 
phiques. Or,  cette  question  n'est  qu'un  élé- 
•  ment  secondaire  du  débat.  11  y  a  tout  autre 
chose  à  examiner  ;  la  solution  que  le  m.  i. 
présente  non  seulement  comprend  la  division 
par  cultes,  mais  elle  implique  encore  que 
l'autorité  qui  décidera  où  le  cadavre  sera 
enterré  sera,  non  plus  l'autorité  civile,  mais 
l'autorité  ecclésiastique  ;  et  ce  point  impor- 
tant n'est  pas  encore  la  chose  principale  ;  Il 
reste  encore  le  point  culminant  du  débat,  qui 
consiste  à  savoir  s'il  faut  admettre,  avec  le 
jii.t.,  que  l'autorité  civile  prête  son  concours 
à  l'autorité  ecclésiastique  en  dehors  même  de 
toute  constatation  du  culte  des  défunts,  pour 
les  exclure  d'un  cimetière  par  application  de 
peines  canoniques.  L'orateur  pense  que  le 
clergé  même  a  le  plus  grand  intérêt  à  renon- 
cer à  tout  système  qui  entraîne  des  exclusions 
froissantes  pour  les  familles.  Il  perdra  un 
moyen  de  contrainte  morale  qui,  dans  cer- 
tains cas,  a  quelque  force  ;  on  aura  supprimé 
ces  lieux  que  la  presse  des  Flandres  s'est  tant 
attachée  à  rendre  odieux  par  l'emploi  de  ces 
honteuses  appelUitions  de  charniers  et  de 
pourrissoirs,  comme  si  le  sort  de  la  dé- 
pouille mortelle  n'était  pas  le  même  partout  I 
Mais  le  refus  des  cérémonies  ecclésiastiques 
restera,  refus  qui  a  la  même  portée,  mais  qui 
au  moins  ne  se  traduit  pas  par  un  état  de 
choses  permanent.  Par  contre,  que  n'y  gagne- 
rait pas  le  clergé? N'est-ce  déjà  pas  une  fausse 
situation  que  cette  diversité  de  conduite  qu'il 
doit  tenir  dans  les  diverses  communes  du  pays, 
admettant  ici  ce  qu'il  repousse  là  ?  Est-il  bien 


bon  pour  lui  de  s'engager  dans  ces  luttes  oft, 
succombant,  il  est  humilié,  où,  triomphant, 
il  se  crée  des  haines  que  l'existence  de  la 
sépulture  déshonorante  maintient  dans  les 
familles  et  qui  toujours  trouve  quelque  écho 
dans  l'opinion  publique?  L'orateur  ne  croit 
pas  que,  dans  les  choses  de  l'âme  et  de  la 
conscience,  dans  ce  qui  touche  au  sentiment 
religieux,  on  obtienne  de  bons  fruits  par  des 
mesures  menaçantes.  Il  est  quelque  chose  de 
bien  plus  puissant  que  ces  moyens  qui  Jamais 
ne  produisent  la  conviction  :  c'est  la  douceur 
et  la  mansuétude,  le  vrai  fondement  moral  et 
la  force  solide  de  la  religion  chrétienne.  -- 
24.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  estime  que  s'il 
est  une  question  qui  doive  être  résolue  par 
transaction,  c'est  assurément  celle-là.  Or, 
lorsqu'on  voudra  rechercher  cette  transac- 
tion, non  pas  dans  un  intérêt  politique,  mais 
dans  l'intérêt  public,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
des  consciences,  on  le  trouvera  toujours  prêt . 
à  tendre  la  main,  toujours  prêt  à  rechercher 
de  concert,  avec  la  plus  ardente  et  la  plus 
loyale  volonté  d'aboutir,  une  formule  qui,  en 
rendant  désormais  impossibles  de  pénibles 
conflits,  donne  au  pays  de  nouveaux  gages  de 
concorde  et  de  paix.  M.  Pirmez  dit  que,  si 
l'on  veut  aboutir,  il  faut  d'abord  que  l'on 
renonce  à  ce  système  d'excitation  que  l'on  a 
jetée  pendant  tant  d'années  dans  les  esprits  à 
propos  des  cimetières.  Aussi  longtemps  que 
l'on  signalera  les  prétentions  les  plus  modé- 
rées des  libéraux  comme  des  attentais  aux 
lois  divines  et  humaines,  11  est  bien  difficile 
qu'on  arrive  à  l'entente  désirée.  M.  Jottrand 
ajoute  que  la  liberté  des  citoyens  est  pour 
l'avenir  des  institutions,  pour  la  grandeur  de 
la  nation,  un  droit  bien  autrement  précieux 
quecelui  de  se  faire  enterrer  en  terre  bénite. 
On  doit  le  consener  intact,  même  en  faveur 
deceux  qui,  imprudemment,  par  ignorance  ou 
par  aveuglement,  paraîtraient  consentir  à  le 
compromettre.  L'ordre  public  ne  permet 
aucune  concession  en  sens  contraire.  L'Eglise 
a  son  non  possumus,  la  société  civile  et  poli- 
tique a  le  sien  aussi  et  c'est  ce  non  pôssumu$ 
que  les  libéraux  opposent  aux  exigences  dont 
quelques  membres  de  l'assemblée  se  sont  laits 
les  X  organes.  La  clôture  est  prononcée  par 
47  voix  contre-42  et  5  abstentions,  puis  l'or- 
dre du  Jour  proposé  par  M.  de  Rossius:  a  La 
chambre,  n'approuvant  pas  les  explications 
du  gouvernement,  passe  à  l'ordre  du  Jour,  » 
est  rejeté  par  56  voix  contre  59.  Après  le 
vote,  M.  Funck  fait  observer  que  des  règle- 
ments des  conseils  communaux  de  Nivelles 
et  de  Court-Saint-Etienne,  qui  suppriment 
la  division  dans  les  cimetières,  n'ont  pas  été 
annulés  par  le  m.  i.  M.  Delcour,  m.  t.,  répond 
que  le  gouvernement  ne  se  prononce  que 
quand  il  est  saisi  <|*un  recours  du  gouver- 
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neur,  conformément  à  la  loi.  C*est  la  règle 
OBi  a  été  suivie  par  tous  ses  prédécesseurs. 
Or,  dans  les  circonstances  signalées,  aucun 
recours  n'ayant  été  formé,  le  gouvernement 
n*a  pas  été  appelé  à  s'expliquer.  M.  Funck 
irëpllque  que  lorsqu'un  gouverneur  soumet 
une  décision  d'un  conseil  communal  et  Tavis 
de  la  députation  permanente  à  Tappréciation 
du  m.,  c  est  évidemment  pour  prendre  conseil 
de  son  chef  immédiat  et  pour  savoir  s'il  doit 
se  pourvoir  contre  cette  décision. 

GODB  DE  CX>M1IBRGB. 

ii  janvier.  M.  Van  Humbeeck,  r.c,  dépose 
le  rapport  de  la  commission  de  révision  du 
code^de  commerce  sur  les  amendements  ap- 
portés par  le  sénat  aux  dispositions  du 
livre  I**  qui  concernent  les  Assurances. 

19  mars.  Ces  amendements  sont  adoptés  à 
l'unanimité,  après  quelques  mots  de  MM.  Le- 
lièvre,  Van  Humbeeck,  r.,  et  De  Ladtsheere, 
m.  ;. 

GOMMUNALBS  (AFFAIHBS). 

11  décembre.  M.  Meeus,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  porte  à 
cinq  le  nombre  des  échevins  de  la  ville  d'An- 
Vers. 

24  février.  Ce  projet  est  adopté  à  l!unani- 
fflité.  —-  27.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Janssens,  r.  c,  et  après  avoir  entendu 
MM.  Meeus,  T'Serstevens  et  De  Lantsheere, 
m.;.,  renvoie  aux  mm.j.  et  i.  une  pétition 
relative  à  la  location  des  biens  appartenant 
aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

15 mars.  M.  Delexhy,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une  nouvelle 
délimiution  des  communes  de  Thys  et  de 
Flze-le-Marsal.  —  19.  Ce  projet  de  loi  est 
voté  à  l'unanimité.  —  27.  M.  Delcour,  m.  t., 
dépose  des  projets  de  lois  ayant  pour  objet 
l'érection  des  communes  de  Nieuwenrode 
(Brabant),  de  Terhaegen  (Anvers),  de  Glain 
cl  (Liège),  de  Sorinne-la-Longue  (Namur). 

21  avril,  M.  Van  Humbeeck,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  l'érection  de  la  commune  de 
Nieuwenrode;  M.  V^asseige,  r.  c,  id.  sur 
celle  de  la  commune  de  Sorinne;  M.  E.  Ja- 
mar,  r.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  à  la  com- 
mune de  Glain.  —  22.  M.  Guyot,  r.  c,  id. 
sur  le  projet  relatif  à  la  commune  de  Ter- 
haegen. 

.    csomptabilitA. 

12  novembre,  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  le 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  des 
comptes  de  1870. 

26  février.  M.  De  Smet,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet. 
4  mars.  Le  projet  est  adopté  à  l'iinanimité. 


DOUAHBS  BT  AGGI8B8. 

12  décembre,  M.  Couvreur  demande  des 
nouvelles  d'un  projet  de  loi  déposé  dans  le 
cours  de  la  session  dernière  pour  la  suppres- 
sion des  droits  d'entrée  sur  les  fils  de  chan- 
vre, de  lin  et  de  Jute.  MM.  Delehaye,  r.,  et 
Tack,  v,'p.,  répondent  que  le  rapport  sera 
présenté  très  prochainement. 

27  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bri- 
coult,  r.  c,  et  après  avoir  entendu  MM.  d'As- 
premont-Lynden,  m.  a.,  Vermeire  et  Boulen- 
ger,  la  chambre  renvoie  au  m.  a.  une  pétition 
relative  à  la  saisie,  par  la  douane  française, 
d'une  expédition  de  graine  de  lin  récoltée  en 
Belgique.  L'ordre  du  Jour  est  prononcé  sur 
une  pétition  relative  à  la  prohibition  de  l'ex- 
portation de  la  houille.  Enfin,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Lefebvre,  r.  c. ,  la  chambre  renvoie 
au  m.  f  une  pétition  relative  à  l'augmentation 
des  droits  d'entrée  sur  les  baies,  duffèls  et 
flanelles  des  Pays-Bas. 

l*»  avril.  M.  Delehaye,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  la  pétition  des  fabricants  de  sucre 
de  betterave.  —  30.  M.  Van  Iseghem,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  la  pétition  du  sieur 
Baert  Vande  Casteele,  de  Menin,  qui  se  plaint 
des  difficultés  qu'il  rencontre  pour  l'intro- 
duction des  huiles  minérales  belges  en 
Ffance. 

FAMIIXB  ROTALB. 

28  mars.  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a., 
annonce  que  le  Roi  et  la  Reine  ont  donné  leur 
consentement  au  futur  mariage  de  S.  A.  R.  la 
princesse  Louise-Marie-Amélie  avec  S.  A.  R. 
le  prince  Ferdinand-Philippe-Narie-Augtiste- 
Raphaël,  duc  de  Saxe,  fils  d'Auguste-Louis^ 
Victor,  duc  de  Saxe,  et  de  Marie-Clémentine- 
Caroline-Léo  poldine  d'Orléans.  «  La  Belgique, 
depuis  plus  de  quarante  ans,  a  confondu  ses 
Joies  et  ses  douleurs  avec  celles  de  la  dynas- 
tie. Elle  applaudira  à  une  alliance  qui  unit^ 
pour  la  seconde  fois,  deux  illustres  familles.» 
(Applaudissements.) 

FmAMGBS. 

4  décembre.  La  s.  c.  chargée  de  l'examen 
du  B.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre  de 
l'exercice  1869,  ayant  demandé  que  le  gou- 
vernement fît  examiner  la  situation  financière 
future  des  caisses  des  veuves  et  orphelins  et 
que  le  résultat  de  cet  examen  fût  communiqué 
à  la  chambre,  M.  Malou,  m.  /'.,  fait  parvenir 
à  la  chambre  150  exemplaires  du  rapport  de 
M.  Maiis,  sur  la  question.  —  5.  M.  Dumor- 
tier  interpelle  le  gouvernement  au  sujet  de 
l'élévation  du  taux  de  l'escompte  de  la  Ban- 
que Nationale.  Tandis  que  l'escompte  à  Lon- 
dres, à  Paris,  à  Francfort,  à  Hambourg,  à 
Berlin,  sur  toutes  les  places  de  grand  marché 
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de  TEUrope  est  de  5  p.  c,  la  Banque  Natio- 
nale a  élevé  le  taux  de  l'escompte  à  7  p.  c. 
M.  Malou,  m.  f.,  répond  que  des  motifs,  non 
dUntérêt  particulier,  mais  dlntérêt  public, 
ont  nécessité  Télévation  récente  du  taux  de 
Tescomple  de  la  Banque.  Dès  que  la  possibi- 
lité d'une  réduction  a  paru  exister,  elle  Ta 
opérée  et  elle  l'opérera  encore  ultérieure- 
ment. Les  banques  n'élèvent  pas  l'escompte 
pour  attirer  les  capitaux  dans  l'orbite  de  leurs 
affaires,  mais  elles  rélèvent  d'ordinaire  pour 
empêcher  qu'on  n'exporte  trop  de  capitaux 
ou  qu'on  n'épuise  leur  encaisse.  M.  Pirmez 
ajoute  que  l'escompte  dépassant  5  p.  c.  ap- 
partient au  trésor  public,  de  sorte  que  l'élé- 
vation de  l'escompte  profite  à  l'Etat  et  nulle- 
ment à  la  Banque  Nationale.  L'élévation  de 
l'escompte  n'a  donc  pas  pour  but  d'augmenter 
les  bénéfices  de  la  Banque. 

iZ  janvier.  M.  Malou,m.  /".,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  portant  approbation  de  la  convention 
pour  la  vente  des  biens  domaniaux  d'Ostende. 
-^  20.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
loi  portant  institution  d'un  fonds  spécial  pour 
l'appropriation  et  la  vente  de  terrains  do- 
maniaux. —  29.  M.  De  Clercq,  r.  «.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  biens  domaniaux  d'Ostende. 

^février.  M.  Malou,  m.  ^., dépose  un  pro- 
jet de  loi  autorisant  la  cession  à  la  ville  de 
Neufchâteau  de  l'ancienne  maison  d'arrêt  de 
cette  ville.  —  14.  Le  projet  approuvant  la 
convention  conclue,  le  iO  janvier  1874,  pour 
la  vente  de  terrains  domaniaux  à  Ostende  et 
à  Mariakerke,  est  adopté  par  82  voix  contre 
une  abstention,  après  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Van  Iseghem  et  Malou,  m.  /., 
au  sujet  du  prix  de  vente.  —  26.  M.  De  Smet, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'institution  d'un  fonds  spécial  pour 
l'appropriation  et  la  vente  de  terrains  doma- 
niaux. —  27.  M.  Malou,  m.  ^.,  dépose  l'ex- 
posé de  la  situation  du  trésor  public  au 
!«' janvier  1874. 

7  mars.  M.  Santkin,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  cession  à  la  ville 
de  Neufchâteau  de  l'ancienne  maison  d'arrêt 
de  cette  ville.  —  19.  Ce  projet  de  loi  est  voté 
à  l'unanimité.  Le  projet  relatif  à  l'institution 
d'un  fonds  spécial  pour  l'appropriation  et  la 
vente  de  terrains  domaniaux  est,  sur  la  pro- 
position de  M.  Frère-Orban  (combattue  par 
MM.  Malou,  m.  f,,  Goomans  et  Delehaye), 
renvoyé  à  la  s,  c,  —  51.  M.  Malou,  m. 
/".,  dépose  le  rapport  annuel  de  la  caisse 
d'amortissement ,  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

21  ami.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  l'autorisation  d'alié- 
ner des  propriétés  domaniales.  ïd.  un  rapport 
sur  l'augmentation  des  petits  traitements.  — 


22.  M.  De  Smet,  r.  «.  c,  dépose  le  rapport 
de  la  s.  c.  qui  a  été  chargée  d'un  nouvel  exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  l'institution  d'un 
fonds  spécial  pour  la  vente  de  terrains  doma- 
niaux, —  29.  M.  De  Lantsheere,  m.;.,  id.  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder 
l'anonymat  à  la  société  qui  sera  formée  à 
Bruxelles  pour  la  transformation  du  quartier 
Notre-Dame  aux  Neiges.  —  30.  M.  Anspach, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet. 

7  mai.  M.  De  Smet,  r.s.  c,  id.  sur  le  projet 
relatif  à  l'aliénation  de  biens  domaniaux.  — 
9.  Celui  qui  concerne  l'institution  d'un  fonds 
spécial  est  adopté  à  l'unanimité,  après  an 
échange  d'explications  entre  MM.  Bara  et 
Malou,  m.  /*.,  au  sujet  de  l'emploi  du  produit 
de  la  vente  des  terrains  de  la  citadelle  de 
Tournai.  11  en  est  de  même  du  projet  relatif 
à  l'aliénation  de  biens  domaniaux,  après  des 
explications  entre  MM.  Delehaye  et  Malou, 
m.  f,^  au  sujet  de  l'aliénation  de  certaines 
parcelles  de  l'ancien  canal  de  Bruges  à  Gand 
et  du  couvent  des  Jésuites  anglais  à  Bruges. 
Un  débat  s'engage  ensuite  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  discutera  le  projet  de  loi  relatif 
au  quartier  Notre-Dame  aux  Neiges.  MM.  Coo- 
mans.  De  Baets,  Dumortier  et  Delaet  propo- 
sent l'ajournement,  qui  est  combattu  par 
MM.  Anspach,  De  Lantsheere,  m.  ;.,et  Malou, 
m.  f.  La  chambre  aborde  la  discussion  de 
l'article  unique  du  projet,  au  sujet  duquel  est 
entendu  M.  Coomans.  —  12.  Le  projet  est 
adopté  par  84  voix  contre  4  et  une  absten- 
tion. M.  Guyot,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d'immeu- 
bles entre  le  gouvernement  et  la  ville  d'An- 
vers. —  22.  M.  Malou,  m.  /*.,  adresse  à  la 
chambre  le  compte  rendu  des  opérations  de 
la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
pendant  I  exercice  1875.  —  23.  Le  projet 
relatif  à  un  échange  d'immeubles  avec  la  ville 
d'Anvers  est  voté  à  l'unanimité. 

FLAMANDE  (LANOUE). 

28  novembre.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait 
rapport  sur  des  pétitions  par  lesquelles  les 
président  et  secrétaire  d'un  cercle  flamand  à 
Bruges  appellent  l'attention  de  la  chambre 
sur  les  procédés  de  fonctionnaires  de  la  sta- 
tion de  Louvain  qui  ont  reiusé  de  parler  fla- 
mand à  des  Flamands;  et  les  président  et 
secrétaire  du  Nederduitschen  Bond,  d'Anvers, 
transmettent  une  plainte  de  quelques  habi- 
tants de  cette  ville,  au  sujet  des  procédés  du 
chef  de  station  de  cette  ville  et  du  commis- 
saire de  police  de  la  station,  et  demandent 
qu'on  prenne  des  mesures  non  seulement 
pour  qu'une  punition  exemplaire  soit  infligée 
à  ces  fonctionnaires,  mais  aussi  pour  que  les 
faits  dont  on  se  plaint  ne  se  renouvellent  plus. 
I  Ces  réclamations  sont  appuyées  par  M.  Core- 
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mans,  qui  demande  le  renvoi  à  tous  les  mm. 
Après  des  explications  de  MM.  Moncheur  et 
Beemaert,  m,  t,,  la  gauche  réclame  l'ordre 
du  Jour.  Il  est  mis  aux  voix,  mais  la  chambre 
n'est  pas  en  nombre. 

S  décembre,  La  chambre  rejette  Tordre 
du  jour  par  40  voix  contre  2i  et  12  absten- 
tions ,  puis  la  discussion  recommence  à 
propos  des  explications  des  membres  qui  se 
sont  abstenus  (MM.  VanHumbeeck,  Couvreur, 
Frère-Orban,  Jotlrand,  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
Rogier  et  Sainctelette).  M.  Frère-Orban  pro- 
pose la  question  préalable,  parce  que  les  pé- 
titions sont  faites  en  nom  collectif,  ce  que  la 
Constitution  ne  permet  qu*aux  autorités  con- 
stituées. Après  avoir  entendu  MM.  Jacobs, 
Dumortier,  Delehaye,  Beernaert,  m.  /.,  Mon- 
cheur, Malou,m.  ^.,  et  Bara,  la  question  préa- 
lable est  rejetée  par  46  voix  contre  51,  et  les 
conclusions  de  la  c. ,  qui  sont  le  renvoi  au  m.  t. , 
sont  adoptées  par  45  voix  contre  55.  Un  nou- 
vel échange  d^explications  a  lieu  ensuite  en- 
tre MM.  Dumortier,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et 
Guillery,  sur  la  portée  de  ce  vote,  qui  est 
représenté  comme  un  blâme  pour  le  gouver- 
nement. 

FONDATIONS. 

16  décembre.  M.  De  Lantsheere,  m.;.,  dé- 
pose le  deuxième  rapport  triennal  sur  Texé- 
cution  de  la  loi  relative  aux  fondations  de 
bourses  d*étude. 

OABDE  GIVIOUB. 

10  février.  M.  Van  Humbeeck  demande 
quelles  sont  les  intentions  du  gouvernement 
relativement  à  la  réorganisation  de  la  garde 
civique.  M.  Delcour,  m.  t.,  dit  que  la  garde 
civique  ayant  une  mission  constitutionnelle  et 
légale,  le  gouvernement  saura  la  maintenir 
à  la  hauteur  de  cette  mission.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir,  à  côté  de  Tarmée,  une 
seconde  armée.  Il  y  a,  dans  le  projet  élaboré 
par  la  c,  une  tendance  vers  la  création  de 
cette  seconde  armée.  Quant  aux  connais- 
sances, à  la  jcapacité  à  réclamer  des  officiers 
de  la  garde,  on  aura  à  s'expliquer  sur  ce  point, 
comme  sur  les  autres  modifications  propo- 
sées, lorsque  le  moment  sera  venu;  à  Theure 
qu'il  est,  le  cabinet  n'a  pas  pris  de  résolu- 
tion. Il  en  est  de  même  pour  Tarmement.  Les 
chambres  ont  déjà  voté  des  crédits  assez  con- 
sidérables pour  donner  aux  gardes  civiques 
6,000  fusils  Comblain  ;  ces  fusils  sont  desti- 
nés aux  corps  spéciaux  ;  il  en  a  même  été  dis- 
tribué 800  à  900  à  la  garde  civique  de  Ver- 
viers.  Il  en  reste  1,900  en  magasin.  Le 
gouvernement  ne  se  refuse  pas  à  examiner  ce 
qu'il  reste  à  faire  dans  l'intérêt  de  l'armement 
de  la  garde  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  Ton  s'y 
méprenne  :  il  s'agit  d'une  dépense  considéra- 


ble qui  ne  pourra  se  faire  que  successivement. 
M.  Frère-Orban  demande  une  réponse  nette 
et  précise  à  ce  point  ;  A-t-on  renoncé  au 
principe  adopté  par  les  commissions  mili- 
taires, qui  concluaient  à  ce  qu'un  complément 
de  l'armée  serait  fourni  par  la  garde  civique? 
Il  tient  à  savoir  si,  en  effet,  le  gouvernement, 
dans  son  ensemble,  après  avoir  pris  l'avis  des 
autorités  militaires,  est  d'avis  que  cela  n'est 
plus  nécessaire?  Comme  il  ne  veut>  en  fait 
d'organisation  de  l'armée,  que  ce  qui  est  né- 
cessaire, il  appréciera  lorsqu'il  aura  pu  étu- 
dier les  conclusions  du  gouvernement.  Mais 
il  importe  que  le  gouvernement  s'explique, 
qu'il  dise  nettement  si  le  principe  est  ou  non 
abandonné.  S'il  est  abandonné,  on  aura  à  ti- 
rer les  conséquences  de  cette  nouj^elle  attitude 
du  gouvernement.  M.  Malou,  m.  ^.,  dit  qu'il 
n'a  pas  admis  qu'on  prétendit  réorganiser  la 
garde  civique  de  telle  manière  qu'elle  formât 
une  seconde  armée.  Le  dernier  projet,  no- 
tamment, présente  ce  caractère, 'et  il  s'agis- 
sait de  prendre  une  partie  de  la  garde  civique 
pour  la  faire  camper  chaque  année  pendant 
un  certain  nombre  de  semaines.  Il  ne  suffirait 
pas  que  le  gouvernement  donnât  son  adhé- 
sion à  un  pareil  projet  ;  il  ne  réunirait  pas 
dix  voix  dans  la  chambre.  Après  quelques 
mots  de  MM.  Frère-Orban  et  Van  Humbeeck, 
M.  Rogier  dit  que  la  c,  dans  son  projet,  ne 
propose  nullement  de  transporter  et  d'exercer 
tous  les  ans,  au  camp,  ulie  armée  de  cent 
mille  gardes  civiques.  Les  exercices  du  camp 
ont  été  réservés  pour  le  premier  ban  de  la 
garde,  composé  de  la  jeunesse  du  pays,  au- 
quel s'adjoindraient  les  corps  spéciaux.  Or, 
présenter  cette  innovation  comme  une  charge 
accablante  pour  le  pays,  c'est  une  grande  exa- 
gération. La  jeunesse  serait  charmée  d'aller 
passer,  tous  les  ans,  dix  ou  douze  jours  au 
camp,  à  l'époque  des  vacances,  et  s'il  y  avait 
des  jeunes  gens  qui  déclineraient  cette  charge 
comme  accablante,  il  faudrait  les  désavouer 
comme  Belges.  M.  Pirmez  constate  que,  sur 
cette  question,  le  ministère  actuel  a  la  même 
opinion  que  ses  prédécesseurs.  M.  Jacobs  ne 
croit  pas  à  la  nécessité  d'une  réforme  radi- 
cale, de  fond  en  comble.  On  peut  retirer  de 
la  garde  civique  mieux  que  ce  que  l'on  a,  en 
rendant  les  corps  ;spéciaux  plus  élastiques, 
en  en  facilitant  l'accès,  en  n'en  limitant  pas 
l'effectif.  Voilà  ce  qu'il  faut  tenter  avant  de  se 
lancer  dans  les  grandes  réformes  élaborées 
par  des  ce.  en  1868  et  sous  le  ministère  dont 
il  a  fait  partie;  avec  des  perfectionnements 
de  détail,  avec  des  mesures  pratiques,  on  re- 
tirera de  la  garde  civique,  sans  grands  chan- 
gements, un  parti  utile,  dont  on  pourrait  se 
contenter.  M.  Frère-Orban  admet  qu'on  fera 
très  bien  d'étendre,  autant  que  possible,  les 
corps  spéciaux.  Mais  ils  seront  évidemment 
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îDsufllftantB  pour  répondra  aux  exigences  de 
la  défense  nationale.  Ils  n'existent,  d'ailleurs, 
que  parce  que,  à  défaut  de  ce  service,  les 
horomes  qui  les  composent  seraient  incorpo- 
rés dans  la  garde.  Mais  on  ne  trouvera  pas 
50,000  volontaires  disposés  à  supporter  bé^ 
névolement  les  charges  nsilitaires,  et,  qui  plus 
est,  à  s'équiper  à  leurs  frais.  M.  Guillery 
voudrait  qu'avant  la  clôture  de  la  session,  le 
gouvernement  présentât  un  projet  de  loi  sur 
celte  question,  aûn  de  ne  pas  laisser  pl^s 
longtemps  le  pays  dans  Fincertitude  où  il  se 
trouve  et  de  lui  permettre  de  connaître  enfin 
les  intentions  du  gouvernement  sur  le  système 
de  défense  du  pays.  M.  Malou,  m.  /".,  dit  que 
le  gouvernement  est  d*accord  en  principe 
avec  l'opposition;  le  tout  est  de  définir  les 
obligations  nouvelles.  M.  De  Baets  accuse  la 
gaucbe  de  prolonger  inutilement  ce  débat. 

OUBRRE. 

âl  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  guerre  pour  Texercice  1874,  M.  Thiebauld, 
m.  ^.,  propose  trois  amendements  tendant, 
le  premier,  à  porter  à  Tarticle  i7  :  «  Solde 
des  élèves  de  Técole  militaire  »,  une  augmen* 
talion  de  35,000  francs;  le  second,  à  Varti- 
cle  Si  ;  ((  Matériel  du  génie  »,  une  augmen* 
talion  de  455,000  francs  pour  le  casernement 
mis  à  la  charge  de  TEtat  par  les  dernières  lois 
qui  ont  été  votées;  le  troisième, à  Tarticle  38  ; 
«  Chauffage,  etc.,  des  corps  de  garde  »,  une 
augmentation  de  13,000  irancs.MM.Delexhy 
et  Guillery  critiquent  l'augmentation  progrès- 
sive  de  la  charge  du  remplacement,  qui  est 
devenu  inaccessible  aux  ramilles  possédant 
des  ressources  modestes.  M.  Thiebauld,  m.  (ir., 
répond  que  l'administration  a  remplacé  au- 
jourd'hui 413  miliciens.  Si  ce  chiffre  n'est 
pas  plus  élevé,  ce  n'est  pas  à  la  loi  de  1875 
qu'il  faut  ratiribuer,  mais  au  tumulte  qu'on 
a  soulevé  à  son  sujet.  En  effet,  les  agents  de 
remplacement  et  leurs  émissaires  se  sont  ré- 
pandus partout,  criant  que  le  prix  du  rempla- 
cement allait  augmenter  dans  d'énormes  pro- 
portions et  «ils  ont  provoqué  ainsi  un  arrêt 
dans  les  engagements  administratifs  qui 
allaient  s'opérer.  Beaucoup  de  jeunes  gens 
qui  s'étaient  présentés  aux  officiers  de  milice 
ont.  retiré  leurs  promesses  ou  n'ont  plus  re- 
paru, dans  l'espoir  d'obtenir  des  prix  plus 
élevés  que  ceux  de  l'Etat.  On  comprend, 
d'après  cela,  que  des  journaux  ont  pu  annon«- 
cer  que  les  remplaçants  devenaient  introuva- 
bles pour  les  victimes  du  département  de  la 
guerre,  et  cependant  les  parents  de  ces  jeunes 
gens  étaient  assaillis  d'offres  de  remplace- 
ment. Les  agents  de  remplacement  se  sont 
attachés  à  paralyser  l'œuvre  du  législateur  de 
1870  et  il  détruire  d'avance  celle  du  législa^ 
leur  de  1875.  Leurs  manœuvres  ont  été  se- 


condées par  cariaine  presse,  obligée,  en  vertu 
de  contrats  conclus  avec  des  firmes  d'an* 
nonces,  de  publier  des  réclames  dont  elle  ne 
peut  contrôler  la  source  ni  le  but.  Le  dépar^ 
tement  de  la  guerre  a  pu  remplacer  ceux  qui 
se  sont  franchement  adressés  à  lui  en  temps 
opportun.  Ceux  qui  ne  sont  pas  remplacés 
avaient  opéré  tardivement  leur  versement  et 
étaient  les  derniers  inscrits,  La  plupart 
d'entre  eux  ne  s'y  étaient  déterminés  qu'après 
avoir  échoué  dans  d'autres  tentatives.  Des 
agents  de  remplacement  même  ont  effectué 
des  versements  pour  des  miliciens  qu'ils 
avaient  à  remplacer,  dans  le  but  de  gagner 
du  temps  et  d  avoir  plus  de  facilité  pour  le 
faire.  Il  est  téméraire  de  condamner  un  sys^ 
tème  avant  de  l'avoir  mis  en  pratique.  Sans 
se  faire  d'illusion  sur  les  résultats  immédiats 
de  la  nouvelle  loi,  car  il  faut  du  temps  pour 
détruire  la  trame  qui,  comme  le  disait  un 
procureur  général,  couvre  tout  le  pays,  le  si. 
a  la  certitude  morale  de  voir  bientôt  le  rem- 

{)lacement  produire  d'heureux  effets  pour  les 
àmilles  et  pour  l'armée.  Dans  la  discussion 
des  articles,  il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Vleminckx,  Thiebauld,  m.  ^.,  et 
Delaet,  sur  le  casernementdes  troupes  et  bur  la 
qualité  du  pain  des  soldats.  A  propos  du  ca- 
sernement, le  m.  dit  que  le  crédit  de  455,000 
francs,  que  la  chambre  vient  de  voter,  ne  con- 
cerne que  l'entretien  annuel  des  bâtiments 
servant  de  logement  aux  troupes;  pour  re* 
mettre  le  casernement  en  bon  état,  sans  con- 
structions nouvelles,  il  y  aura  un  crédit 
beaucoup  plus  élevé  à  demander.  Quant  à  la 
reprise  du  casernement,  le  m.  a  tout  lieu  de 
croire  qu'au  mois  de  janvier  prochain,  l'Etat 
sera  en  possession  de  la  généralité  des  bâti- 
ments. Beaucoup  de  villes  se  sont  déjà  enten- 
dues, à  ce  sujet,  avec  le  département  de  la 
guerre.  11  reste  à  aplanir  quelques  difficultés 
avec  certaines  administrations  communales; 
mais  on  espère  aboutir  à  un  bon  résultat. 
Quant  au  pain,  que  le  m.  et  M.  Delaet  décla^ 
rent  excellent  et  dont  M.  Vleminckx  critique 
la  qualité,  le  m.  Offre  d'en  faire  goûter  des 
échantillons  aux  membres  de  la  chambre. 
Avant  le  vote,  MM.  Van  Humbeeck.  Anspach 
et  Frôre-Orban  déclarent  qu'ils  adopteront, 
cette  année,  le  B,,  comme  mesures  d'appli- 
cation, mais  sans  approuver  les  aggravations 
de  charges  imposées  aux  contribuables  et 
aux  familles.  Le  B.  est  voté  par  57  voix  con- 
tre 16. 

3  décence.  M.  Thiebauld,  m.  of.,  'déposé  le 
projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée 
pour  Tannée  1874  et  le  continrent  à  lever  sur 
la  classe  de  milice  de  la  même  année,  — 
9.  M.  Malou ,  m.  /*,,  dépose  un  projet  de  crédit 
supplémentaire  de  1 ,450,000  fr.  au  départe- 
ment de  la  guerre.  —  11.  M.  Van  Qverloop, 
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r.  8.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
contingent  de  l*armée.  —  iS.  Gelni-ci  est 
volé  par  59  voix  contre  47.  —  15.  M.  Van 
Overloop,  r.  8,  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  de  4,450,000  fr.  —  49.  Ce  crédit  est 
voté  par  70  voix  contre  5. 

47  janvier.  M.  David  interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  d'un  arrêté  du  24  novembre 
1875,  aux  termes  duquel  les  200  fr.  à  déposer 
pour  avoir  la  chance  d'obtenir  un  rempla^ 
çant  du  ministère  de  la  guerre  sont  reçus  à 
partir  du  2  janvier  de  chaque  année  pour  les 
milicièfu  de  la  nouvelle  levée,  et  après  le 
22  janvier  ne  le  sont  plus.  Beaucoup  de 
familles  sont  dans  Tanxiété,  car  chaque  année 
trente  s^oumés  dans  son  arrondissement  sont 
désignés  pour  le  service;  elles  craignent  de 
voir  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  de  4875 
par  cet  arrêté  royal.  L'orateur  demande  si  les 
ajournés  de  4870, 4874  et  4872,  dans  le  cas 
otk  ils  voudraient  se  faire  remplacer  s'ils 
étaient  désignés  pour  le  service,  tombent, 
quant  à  leur  remplacement,  sous  l'application 
de  la  nouvelle  loi  de  milice  de  4875  et  si  ainsi 
un  effet  rétroactif  sera  donné  à  cette  dernière 
loi.  Après  avoir  entendu  MM.  MuUer,  Delaet, 
Boulenger,  Coomans,  Bara  et  Pirmez,  M.  Thie- 
bauld,  m.  g.,  se  rallie  à  une  solution  aux 
termes  de  laquelle  on  laissera  aux  miliciens 
ajournés  le  droit  d  opter  entre  la  loi  ancienne 
et  la  loi  nouvelle.  M.  David  se  déclare  satis- 
fait. 

7  février.  M.  Thiebauld,  m.  g.,  répondant 
à  une  interpellation  de  M.  Van  Humbeeck,dit 
que  la  position  des  lieutenants  et  des  sous- 
lieutenants  d'infanterie  étant  devenue  intolé- 
rable, il  a  augmenté  leurs  traitements  de 
500  fr.  pour  4874,  se  proposant  de  porter  un 
crédit  au  B,  de  4875  en  vue  de  fournir  aux 
chatnbres  l'occasion  de  se  prononcer  sur  cette 
mesure.  Celle-ci  est  critiquée  comme  irrégu- 
lière par  MM.  Van  Humbeeck,  Muller  et 
Guillery.  M.  Dumortier  partage  leur  opi- 
nion, mais  il  croit  que  la  mesure  était  indis- 
pensable. 

5  mar8,  M.  Frère-Orban  demande  quelles 
sont  les  intentions  du  gouvernement  ^u  sujet 
des  fronts  intérieurs  de  la  citadelle  du  Nord 
à  Anvers.  M.  Thiebauld,  m.  g.,  dit  qu'elles 
sont  exactement  celles  que  M.  Frère-Orban 
lui«même  a  fait  connaître  en  4868.  M.  Frère- 
Orban  dit  qu'ayant  promis  d'examiner  s'il 
y  avait  des  inconvénients  à  supprimer  les 
fronts  intérieurs  de  la  citadelle  du  Nord,  11  a 
fait  ultérieurement  connaître  que  Ton  pouvait 
consentir  à  leur  suppression,  à  la  condition 
de  les  remplacer  par  un  mur  crénelé.  Ce  mur 
crénelé,  destiné  à  remplacer  les  fronts  inté- 
rieurs, n'étant  pas  commandé  par  l'intérêt 
général,  il  a  ajouté  qu'il  consentirait  volon- 
tiers à  ce  que  la  ville  d'Anvers  l'exécutât  à  ses 


frais  si  elle  y  trouvait  quelque  Intérêt.  Le 
gouvernement  est-Il  encore  d'avis  que  I*on 
peut  remplacer  les  fronts  intérieurs  par  un 
mur  crénelé,  ou  bien  ne  doit-il  plus  exister 
de  mur  crénelé?  Voilà  la  question.  L'orateur 
demande  ensuite  formellement  si  l'autorité 
militaire  n'a  pas  décidé  qu'au  cas  où  l'on  sup- 
primerait les  fronts  intérieurs  de  la  citadelle 
du  Nord,  on  les  remplacerait  par  d'autres 
ouvrages,  et  notamment  s'il  ne  faudrait  pas 
construire  un  nouveau  fort,  au  coude  du 
fleuve  nommé  le  «  Coude  des  Anguilles  »  ? 
M.  Malou,  m.  f,,  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  déci- 
sion et  Qu'elle  viendra  à  son  heure.  Quant 
aux  probabilités,  lorsqu'il  sera  jugé  utile 
au  -  commerce  d'étendre  les  établissements 
maritimes  jusqu'aux  terrains  militaires  ac- 
tuels, l'on  arrivera  à  reconnaître  que,  moyen 
nant  un  ouvrage  établi  au  coude  de  l'Escaut, 
non  seulement  on  aura  maintenu  la  force  dé- 
fensive actuelle  de  cette  partie  de  notre  grande 
forteresse,  mais  qu'on  l'aura  améliorée.  M.  Ja- 
cûbs  dit,  de  son  côté,  que  les  trois  conditions 
déterminées  dans  le  programme  du  m.  f.  an 
mois  de  décembre  4874,  l'une  est  remplie, 
de  l'avis  de  tout  le  monde  :  c'est  la  nécessité 
pour  le  commerce  d'Anvers  d'obtenir  rem- 
placement d'une  partie  de  la  citadelle  du 
Nord  ;  cela  ne  fait  de  doute  pour  aucun  de 
ceux  qui  connaissent  ^  ce  port.  Le  gouverne- 
ment laisse  à  la  ville  d'Anvers  le  soin  de  com- 
bler le  déficit  qui  résultera  pour  le  Trésor 
public  de  la  construction  de  l'ouvrage  nou- 
veau. Or,  il  paraît  certain  que  les  terrains 
qu'on  pourra  livrer  à  la  ville  d'Anvers  pour 
l'extension  de  ses  bassins  auront  une  valeur 
équivalente  au  coût  du  fortin.  La  seconde 
condition  sera  donc  aisément  remplie.  Quant 
à  la  question  de  la  défense,  un  ouvrage  du 
genre  de  celui  qu'indiquait  l'orateur ,  sem- 
blable au  fort  Philippe,  est  évidemment  su- 
périeur, au  point  de  vue  de  la  défense  d'An- 
vers, à  cette  immense  citadelle  du  Nord,  vide 
et  dénuée  de  tout  bâtiment.  L'accomplisse- 
ment des  trois  conditions  est  assuré.  Il  peut 
donc  remercier  le  m.  f.  de  la  déclaration  si 
nette  et  si  positive  qu'il  a  faite  dans  sa  lettre 
du  27  décembre  et  qui  a  été  accueillie  de  la 
façon  la  plus  favorable  à  Anvers  ;  il  en  attend 
l'accomplissement  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. M.  Frère-Orban  s'étonne  de  voir  les 
Anversois  ravis  k  l'idée  de  cette  solution  in- 
génieuse.* En  effet,  le  gouvernement  déclare 
qu'il  ne  dépensera  plus  un  centime  pour  les 
fortifications  d'Anvers,  et  que,  s'il  plaît  aux 
amateurs  de  supprimer  les  fronts  intérieurs 
de  la  citadelle  du  Nord,  ce  ne  sera  plus  par 
un  mur  crénelé  qu'on  les  remplacera,  mais 
par  un  joli  petit  fort,  déjà  entrevu  par  M.  Ja- 
cobs,  fort  à  placer  au  coude  des  Anguilles, 
mais  qui  coûtera  au  bas  mot  2  millions  à  la 
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ville  d*ADvers.  M.  Jacobs  dit  qu'en  supposant 
même  que  les  terrains  ne  vaillent  pas  une 
somme  égale  au  coût  de  Touvrage  à  con- 
struire, la  ville  d'Anvers  ne  refusera  pas  de 
donner  un  supplément;  si  elle  doit  payer 
une  rançon  pour  se  débarrasser  de  la  cita- 
delle du  Nord,  elle  la  votera.  En  1865,  le 
conseil  communal  prenait  une  délibération 
pour  décider  que,  si  le  réduit  de  la  place 
pouvait  être  transféré  sur  la  rive  gauche,  de 
façon  à  convertir  les  fronts  intérieurs  de  la 
citadelle  du  Nord  en  établissements  mari- 
times, elle  interviendrait  volontiers  dans  la 
dépense  pour  atteindre  ce  résultat.  L'orateur 
n'est  pas  effrayé  de  la  crainte  de  devoir  payer 
les  terrains.  La  ville  d'Anvers  n'a  Jamais  re- 
culé devant  une  question  financière  lorsqu'il 
s'agissait  de  grands  intérêts  moraux  et  maté- 
riels comme  ceux  qui  lui  seront  assurés  par 
la  suppression  des  fronts  intérieurs.  M.  Bara 
dit  qu'Anvers  ne  paye  rien,  et  que  les  fortifica- 
tions ne  se  font  pas  à  ses  frais,  comme  on  le 
dit:  voilh  la  vérité.  Du  moment  où  ces  terrains 
des  fortifications  ne  sont  plus  affectés  à  un 
service  militaire  de  par  la  loi,  ils  deviennent 
une  propriété  du  domaine,   une  propriété 
productive,  qui  a  de  la  valeur  et  dont  on  peut 
retirer  de  l'argent  qui  doit  rentrer  dans  le 
Trésor.  Eh  bien,  si  on  les  donne  pour  rien  à 
la  ville  d'Anvers,  à  la  seule^condition  de  con- 
struire à  ses  frais  un  nouveau  fort,  cet  argent 
est  distrait  du  Trésor.  M.  Malou,  m.  /*.,  sup- 
pose qu'il  soit  reconnu,  dans  quelques  années, 
que  la  place  d'Anvers  doit  être  refaite  parce 
que  tout  est  changé  dans  l'art  militaire.  Il  se 
présente  alors  quelqu'un  qui  dit  :  Donnez- 
moi  tous  les  terrains  du  domaine  militaire 
actuel  d'Anvers  et  je  vous  refais,  sans  bourse 
délier,  la  place  telle  qu'elle  doit  être  pour 
offrir   la    même   résistance    qu'aujourd'hui 
d'après  les  moyens  nouveaux.  Dirait-on  que 
l'Etat  cède  une  valeur  énorme,  qull  engage 
les  finances?  On  se  féliciterait  d'avoir,  sans 
rien  payer,  cédé  une  valeur  pour  une  autre 
plus  grande,  plus  complète,  telle  qu'il  la  faut. 
Chose  étrange  !  on  discute  un  projet  qui  n'est 
pas  soumis  à  la  chambre.  Si  on  venait  lui 
démontrer  que,  sans  un  centime  de  dépenses 
nouvelles,  on  peut  améliorer  notablement  ce 
système  défensif  d'Anvers,  ne  se  rendrait-on 
pas  à  cette  démonstration  ?  Eh  bien,  est-il 
vrai,  oui  ou  non,  que  les  financées  de  l'Etat  ne 
sont  pafi  engagées  si  l'on  peut  avoir  un  sys- 
tème défensif  meilleur  sans  dépenses  nou- 
velles? Mais,  dit-on,  les  terrains  dont  il  s'agit 
ont  une  grande  valeur.  Oui,  ils  auront  une 
grande  valeur  lorsqu'ils  seront  livrés  aux 
usages  civils,  comme  inutiles  pour  la  défense 
nationale.  Mais  aussi  longtemps  qu'ils  ont 
cette  dernière  affectation,  c'est  une  valeur 
amortie.  Si  de  cette  valeur  amortie^ on  peut 


tirer  un  moyen  d'améliorer  le  système  de  la 
défense  nationale  et  de  satisfaire  en  même 
temps  les  intérêts  commerciaux  de  la  ville 
d'Anvers,  on' aura  réussi  à  résoudre  utile- 
ment et  patriotiquement  un  grand  problème. 
M.  Frère-Orban  se  borne  à  constater  qu'on 
n'avait  rien  annoncé  de  semblable  à  aucune 
époque.  —  15.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait 
rapport  sur  des  pétitions  de  miliciens  de  la 
levée  de  1874  qui  demandent  l'autorisation 
de  pouvoir  opérer  le  versement  de  200  fr. 
afin  de  se  faire  remplacer.  Un  débat  surgit  à 
cette  occasion,  dans  lequel  M.  Santkin  de- 
mande qu'une  loi  proroge  le  délai  accordé 
pour  le  versement.  MM.   David,  Mulier  et 
Sainctelette  combattent  ensuite  la  loi  elle- 
même,  qui  a  notablement  aggravé  les  charges 
militaires  et  conduit,  d'après  eux,  au  service 
obligatoire,    en   rendant   le   remplacement 
presque  impossible.  Ces  allégations  sont  re- 
poussées par  MM.  Dumortier,Delahaye,Jacobs 
et  Thiebauld,m.  g.  Celui-ci  dit  que  le  prix  du 
remplacement  par  le  département  de  la  guerre 
est  resté  tel  qu'il  a  été  établi  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1870.  Aujourd'hui  comme  alors,  il  est 
fixé  à  1,600  fr.  Le  m.  avait  déclaré  à  la  cham- 
bre qu'il  avait  la  certitude  morale  de  faire  un 
très  grand  nombre  de  remplacements.  Cette 
déclaration,  il  la  répète,  et  il  sera  heureux 
s'il  peut,  au  mois  de  septembre  prochain, 
faire  annoncer  par  le  Moniteur  que  la  c.  appe- 
lée à  procéder  au  tirage  au  sort  pour  établir 
l'ordre  de  priorité  des  remplacements  n'a  pas 
à  fonctionner.  11  serait  très  regrettable  de 
modifier  les  lois  de  milice  pour  obvier  à  de 
prétendus  cas  d'iporance,  alors  que  tout  le 
monde  a  été  suffisamment  averti.  Dans  cer- 
taines communes,  on  n'a  pas  voulu  faire  le 
versement,  on  a  préféré  courir  les  chances  du 
tirage  en  se  disant  :  «  Si  elles  nous  sont  défa- 
vorables, nous  demanderons  plus  tard  à  pou- 
voir présenter  directement  des  remplaçants.  » 
Si  donc  on  dépose  le  projet  dont  on  a  parlé, 
le  m.  se  verra  forcé  de  le  combattre,  d'autant 
plus  que  s'il  ne  pouvait  pas  remplacer  tous 
les  militaires  qui  ont  effectué  le  versement  de 
200  fr.  et  qui  ont  été  désignés  pour  le  service, 
le  prix  des  remplaçants  augmenterait  dans 
d'énormes  proportions.  11  conclut  en  dé- 
clarant qu'il  ne  pourra  se  rallier  à  la  modi- 
fication qu'il  s'agirait  d'introduire  dans  la  loi 
de  milice.  La  pétition  lui  est  renvoyée.  — 
19.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de 
transfert  de  100,000  fr.  au  B.  de  la  guerre. 
—  27.  M.  Van  Overlooop,  r.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  ce  projet.—  51.  M.Thiebauld.m.g., 
dépose  un  projet  de  loi  ratifiant  la  conven- 
tion conclue  entre  le  gouvernement  et  la 
ville  de  Mons  pour  le  rachat  par  l'Etat 
d'écuries  construites  dans  l'enclos  de  la  ca- 
serne Léopold. 
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21  amU.  Le  projet  de  transfert  de  100,000 
francs  est  voté  par  61  voix  contre  10.  — 
24.  M.  Santkin,  r.  c,  fait  rapport  sur  une 
pétition  par  laquelle  le  sieur  Delvigne  prie  la 
chambre  de  voter  le  service  obligatoire  et 
d'augmenter  la  cavalerie  et  Tinfanterie  lors- 
qu'elle sera  saisie  d'un  projet  de  loi  sur  la 
réorganisation 'de  Tarmée.  11  conclut  au  ren- 
voi au  m.  g.  M.  Goomans  croit  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments, tout  au  moins  pour  ce  qui  concerne  la 
question  du  service  obligatoire.  M.  Santkin,  r., 
fait  observer  que  la  seconde  partie  de  la  péti- 
tion mérite  examen.  M.  Demeur  estime  que 
la  question  du  service  obligatoire,  dont  il  est 
partisan  en  principe,  est  également  digne 
d'être  examinée.  Il  ajoute  que  la  proposition 
de  M.  Goomans  est  une  machine  électorale. 
La  droite  votera  un  ordre  du  jour  déguisé, 
après  avoir  considérablement  augmenté  les 
dépenses  militaires.  MM.  De  Baets,  Goomans 
et  Goremans  protestent  contre  celte  allégation 
et  accusent  la  gauche  d'être  la  cause  de  l'ag- 
gravation des  charges  militaires  et  l'auteur 
de  l'embastillement  d'Anvers.  M.  Rogier  ré- 
pond que  la  grande  enceinte  a  donné  à  la  ville 
d'Anvers  le  développement  dont  elle  est  si 
fière  aujourd'hui.  La  pétition  est  ensuite  ren- 
voyée au  bureau  des  renseignements. 

7  mai.  M.  Boulenger,  r.  s.  c,  fait  rapport 
sur  la  convention  conclue  le  6  février  1874 
entre  le  gouvernement  et  la  ville  de  Mons  au 
sujet  de  l'achat  d'écuries  situées  dans  l'enclos 
de  la  caserne  Léopold.  —  9.  La  chambre 
adopte,  par  77  voix  contre  10,  un  crédit  de 
185,650  fr.  50  c.  pour  la  construction  de  ma- 
gasins ou  hangars  affectés  au  service  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie. 

IMPOTS. 

25  février,  La  chambre  s'occupe  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  patente  des  sociétés  en  com- 
mandite par  actions.  Sont  entendus  dans  la 
discussion  générale,  MM.  Meeus,  r..  De  Lho- 
neux,  JuUiot,  Pirmez  et  Malou,  m,  /*.  L'ar- 
ticle 1*'  est  adopté  en  ces  termes  :  «  Les 
sociétés  en  commandite  par  actions  sont  assi- 
milées aux  sociétés  anonymes  en  ce  qui  con- 
cerne l'assiette ,  le  taux  et  la  perception  du 
droit  de  patente.  »  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Malou,  m.  /*.,  Meeus,  r., 
Delaet  et  Vermeire,  la  chambre  rejette  un 
amendement  de  la  s.  c,  ainsi  conçu  :  «  Tou- 
tefois, les  sociétés  en  commandite  par  actions, 
existantes  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  18  mal  1875^  ne  peuvent,  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  fixé  pour  leur  existence,  être 
tenues  de  déclarer  le  montant  de  leurs  béné- 
fices annuels  ;  à  défaut  de  faire  cette  déclara- 
tion, conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 


22  janvier  1849,  le  droit  de  patente  de  2  p.  c. 
sera  prélevé  sur  un  bénéfice  présumé  de  6  p.  c. 
du  capital  à  fournir  par  actions.  »  L'article  2 
est  adopté  en  ces  termes  :  «  Par  modification 
au  deuxième  alinéa  de  l'article  4  de  la  loi  du 
22  janvier  1849,  le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  toute  décision  des  députa- 
tions  permanentes  des  conseils  provinciaux 
rendue  en  matière  de  contributions  directes, 
est  fixé  à  un  mois.  »  Après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Malou,  m.  f.,  de  Macar 
et  Meeus,  r.,  l'ensemble  du  projet  est  voté 
par  75  voix  contre  5  et  une  abstention. 

15  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,r.c.,  et  après  avoir  entendu  MM.Bara 
et  Malou,  m.  f.,  la  chambre  renvoie  à  c«  der- 
nier une  pétition  du  sieùr  Sargeant,  d'Alost, 
qui  se  plaint  du  retard  qu'on  a  mis  à  statuer 
sur  sa  réclamation  relative  au  droit  de  pa- 
tente. 

INSTRUCTION  PUBUQUB. 

19  décembre.  M.  Delcour,  m.  î.,  interpellé 
par  M.  Yleminckx  à  propos  du  conflit  qui 
s'est  élevé  à  Gand  entre  l'administration  des 
hospices  et  l'université  au  sujet  de  l'enseigne- 
ment de  la  clinique,  dit  qu'il  a  mi  le  matin 
même  l'administrateur-inspecteur  de  l'univer- 
sité de  Gand,  qui  lui  a  rendu  compte  en  quel- 
ques mots  des  dernières  démarches  faites  et 
lui  a  fait  espérer  qu'avant  la  discussion  du  B. 
de  l'intérieur  une  résolution  pourrait  être 
prise  par  la  commission  des  hospices.  Répon- 
dant à  M.  Delehaye,  le  m.  déclare  qu'il  est  en 
correspondance  avec  les  gouverneurs  des 
provinces  en  vue  de  décider  que  les  institu- 
teurs primaires  soient  à  l'avenir  payés  par 
mois  et  non  plus  par  trimestre. 

15  jVinWer.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  Funck  blâme  la  conduite  du  mi- 
nistère en  matière  d'instruction  publique  et 
spécialement  son  refus  d'accorder  des  sub- 
sides à  la  ville  de  Bruxelles.  M.  Lelièvre  parle 
en  faveur  d'une  augmentation  de  traitement 
des  professeurs  de  l'enseignement  moyen.  — 
14.  M.  Delcour,  m.  i.,  dépose  le  rapport 
triennal  sur  l'enseignement  moyen  (1870- 
1872).  M.  David  critique  à  son  tour  la  poli- 
tique du  ministère  et  les  faveurs  qu'il  accorde 
à  l'enseignement  normal  de  Garisbourg. 
M.  Thonissen  appuie  les  observations  pré- 
sentées en  faveur  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement moyen.  M.  Defuisseaux  parle  dans  le 
même  sens.  ~  15.  M.  Delcour,  m.  i»,  répond 
aux  critiques  présentées  par  M.  Funck.  Il  an- 
nonce qu'une  lacune  importante  dans  l'ensei- 
gnement de  la  clinique  à  l'université  de  Liège 
lui  avait  été  signalée  :  on  demandait  l'établis- 
sement de  cliniques  particulières  pour  les 
maladies  des  enfants  et  celles  des  vieillards. 
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Il  a  déféré  au  désir  des  professeurs  distingués 
qui  réclamaient  cette  amélioration,  et  il  a 
reçu  des  remerciements  du  corps  professoral 
pour  ce  complément  d'organisation.  En  se- 
cond lieu,  il  sera  créé,  près  de  Técole  nor- 
male des  humanités  à  Liège,  une  section  spé- 
ciale pour  la  formation  de  professeurs  de 
langues  flamande,  allemande  et  anglaise  dans 
les  athénées.  Cette  mesure  assurera  dans 
Favenir  le  recrutement  de  professeurs  in- 
struits pour  l'enseignement  des  langues  mo- 
dernes. Plus  tard,  des  bourses  de  voyage 
seront  accordées  aux  élèves  qui  auront  subi 
avec  succès  Texamen  de  sortie,  à  l'effet  de 
pouvoir  se  perfectionner  pendant  un  ou  deux 
ans  soit  en  Allemagne,  soit  en  Angleterre, 
Un  troisième  point  a  fait  Tobjet  de  la  sollici- 
tude du  gouvernement.  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove  a  déposé  un  projet  de  loi  destiné  à 
améliorer  la  position  des  instituteurs  quant  ^ 
à  leur  pension.  Ce  projet  a  soulevé  certains 
doutes  quant  au  point  de  savoir  si  les  bases 
arrêtées  permettraient  d'arriver  à  une  solu- 
tion satisfaisante  pour  les  instituteurs  pri- 
maires ruraux  sans  nuire  à  la  position  acquise 
des  instituteurs  urbains.  Cette  question  était 
très  importante,  et  elle  a  donné  lieu  à  une 
négociation  avec  le  département  des  flnances. 
Le  m.  annonce  que  le  gouvernement  est  arrivé 
à  une  solution.  D'ici  à  peu  de  jours,  il  dépo- 
sera sur  le  bureau  de  la  chambre  des  amen- 
dements au  projet  primitif  qui  réaliseront 
complètement  le  vœu  de  son  prédécesseur 
et  mettront,  si  les  chambres  y  consentent, 
l'Etat  à  même  de  disposer,  dans  l'intérêt  des 
instituteurs  primaires,  d'une  dotation  de 
60,000  fr.  destinée  à  assurer  les  opérations  de 
la  caisse  générale  de  retraite  des  instituteurs. 
Il  dit  que  lorsque  les  chambres  ont  mis  à  sa 
disposition  une  somme  de  100,000  fr.  pour  le 
subside  éventuel  à  accorder  à  la  ville  de 
Bruxelles,  c'était  à  la  condition  que  la  loi  de 
1842  fût  complètement  observée.  Il  a  donc 
dû  rechercher  si  cette  condition  se  réalisait, 
si  aucune  infraction  n'était  commise,  et  il  a 
ramené  le  B,  scolaire  aux  besoins  réels. 
Le  m.  fait  ensuite  l'énumération  des  subsides 
accordés  à  Ja  capitale  et  dit  qu'en  parlant  de 
l'hostilité  du  gouvernement  envers  Bruxelles, 
on  dénature  la  vérité  des  faits  et  on  cherche 
à  faire  une  question  politique  de  ce  qui  ne 
devrait  être  qu'une  question  d'administration. 
Il  comprend  autant  que  personne  les^  égards 
que  le  gouvernement  doit  avoir  pour  la  capi- 
tale du  pays  ;  il  désire  sa  prospérité  et  sa 
splendeur  et  y  travaillera  de  toutes  ses  forces. 
Mais  le  concours  qu'il  est  tout  disposé  à  lui 
accorder  est  forcément  subordonné  à  l'exécu- 
tion de  la  loi,  qui  est  la  même  pour  toutes  les 
communes  du  royaume.  M.  Van  Wambeke 
demande  des  renseignements  au  m.  t.  au  sujet 


de  la  classiûcatlon  des  écoles  moyennes.  Aux 
termes  de  la  loi  de  1850,  le  gouvernement  a 
été  autorisé  à  établir  cinquante  écoles  moyen- 
nes. Par  un  arrêté  royal  du  21  novembre 
1850,  ces  écoles  ont  été  divisées  en  cat^o- 
ries  de  première,  de  deuxième  et  de  troisième 
classe.  H  est  à  remarquer  que  les  programmes 
de  l'enseignement  et  des  études  sont  absolu- 
ment les  mêmes  pour  ces  trois  catégories. 
L'orateur  ne  sait,  trop  quelle  est  la  r^le  de 
conduite  que  suit  le  m.  dans  la  classification 
des  écoles  moyennes.  La  ville  d'Alost  possède 
une  école  moyenne  de  première  classe;  il 
n'existe  guère  en  Belgique  que  sept  écoles 
moyennes  de  cette  catégorie  ;  toutes  les  autres 
appartiennent  k  la  seconde  eu  à  la  troisième 
classe.  11  va  de  soi  que  le  B.  des  écoles 
moyennes  de  première  classe  est  beaucoup 
plus  élevé  que  celui  des  deux  autres  catégo- 
ries. Il  voudrait  savoir  si,  dans  la  classitica- 
tion  des  écoles  moyennes,  le  gouvernement 
cx)nsidère  soit  le  nombre  des  élèves,  soit 
l'importance  de  la  ville.  H  n'entend  nullement 
porter  atteinte  à  l'instruction  c|ui  se  donne 
dans  l'école  moyenne  d'Alost;  il  désire,  au 
contraire,  que  cette  école  fleurisse  comme 
elle  peut  fleurir  ;  il  y  a,  à  côté  de  cet  établis- 
sement, des  écoles  libres,  et  il  trouve  que  la 
concurrence  entre  les  écoles  libres  et  celles 
du  gouvernement  produit  des  effets  salutaires. 
Mais  il  voudrait  savoir  si  l'école  moyenne 
doit  être  nécessairement  maintenue  dans  la 
première  catégorie,  alors  que  le  programme 
des  études  y  est  absolument  le  même  que  dans 
les  autres  écoles  moyennes,  tandis  que  la 
dépense  est  beaucoup  plus  forte.  M.  Houtart 
recommande  à  la  sollicitude  du  m.  les  pro- 
fesseurs des  écoles  moyennes  situées  dans  les 
localités  industrielles,  où  Te  prix  de  la  vie  a 
notablement  augmenté.  —  17.  M.  Anspach 
appuie  toutes  les  critiques  de  M.  Funck  au 
sujet  du  déni  de  justice  commis  envers  la 
ville  de  Bruxelles.  M.  Coomans  fait  observer 
que  celle-ci  n'a  pas  reçu  davantage  sous  les 
ministères  libéraux.  —  20.  M.  Delcour,  m.î*., 
dépose  les  amendements  qu'il  a  annoncés  au 
projet  de  loi  relatif  à  la  caisse  générale  de 
prévoyance  des  instituteurs  primaires.  — 
27.  M.  Funck  persiste  à  soutenir  que  l'on  fait 
une  mauvaise  querelle  à  la  ville  de  Bruxelles. 
La  capitale  se  trouve  dans  des  conditions 
identiques  à  celles  de  toutes  les  autres  com- 
munes du  pays  pour  recevoir  un  subside  en 
faveur  de  son  enseignement  primaire.  Quand 
on  vient  dire  que  l'enseignement  religieux 
n'est  pas  suffisamment  donné  dans  ses  écoles, 
on  se  met  en  contradiction  avec  les  avis,  avec 
les  rapports  de  toutes  les  personnes  compé* 
tentes  en  matière  d'enseignement.  On  con- 
tredit les  inspecteurs  du  gouvernement,  les 
inspecteurs  de  l'épiscopat  ainsi  que  les  mem- 
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bres  du  jary  qui  oonstatent  que  Tenseigne- 
loent  raligienx  est  convenablement  donné 
dans  les  écoles  et  qu'il  s'y  donne  même  avec 

le  plus  grand  zèle  et  avecle  plus  grand  soin. 
L'orateur  n'a  donc  rien  à  retrancher  de  tout 
ce  qu'il  a  dit  antérieurement,  et  tant  que  le 
gouvernement  persistera  dans  sa  conduite 
injuste  envers  la  ville  de  Bruxelles,  il  persis* 
tera  à  dénoncer  cette  conduite  au  jugement  du 
pays.  M.  Dethuin  soutient  la  cause  des  pro* 
fesseurs  de  l'enseignement  moyen.  M.  De 
Haeme  prononce  un  discours  en  faveur  du 
maintien  loyal  de  la  loi  de  1842.  On  a  beau- 
coup attaqué  cette  loi  ;  on  l'attaque  encore 
sans  cesse.  Il  ne  prétend  pas  qu'elle  soit  par- 
faite ;  il  n'y  a  pas  de  loi  parfaite.  Mais  il  tient 
à  dire  qu'elle  a  été  faite  à  une  époque  où  les 
traditions  du  Congrès  national  étaient  encore 
vivaces.  C'est  une  loi  transactionnelle,  et, 
comme  toutes  les  lois  de  cette  nature,  elle 
pr^nte  des  imperfections  aux  yeux  des  par- 
tis qui  les  font.  Les  catiioliques  pourraient 
aussi,  en  théorie,  imaginer  quelque  chose  de 
préférable,  de  même  que  les.  libéraux  vou- 
draient une  loi  qui  leur  plût  davantage.  Mais 
il  s'agit  de- savoir  quel  serait  le  résultat 
qu'amènerait  la  suppression  de  cette  loi  tran- 
sactionnelle. On  aboutirait  à  une  désorgani- 
sation complète,  au  «haos  en  matière  d'in- 
struction primaire.  Voilà  pourquoi  l'orateur 
veut  maintenir  cette  loi  de  1842.  Il  ajoute 
qu'elle  peut  être  considérée  comme  la  consti- 
tution de  l'enseignement  primaire  en  Bel- 
gique, le  palladium  de  la  bonne  instruction 
populaire,  comme  la  Conslflution  est  le  palla- 
dium de  la  nationalité  et  de  l'indépendance. 
— T  28.  M.  Delcour,  m.  i.,  dépose  le  rap- 
port triennal  sur  rinstrnction  primaire (1870- 
1872).  La  discussion  reprend  ensuite  entre  le 
m, ,  MM.  David ,  Anspach ,  d'Andrimont, 
Coomans,  Pirmez  et  Rogier  au  sujet  des 
droits  de  la  ville  de  Bruxelles  aux  subsides 
du  gouvernement,  le  principal  grief  du  m. 
étant  la  façon  dont  l'enseignement  religieux 
est  donné  dans  les  écoles  primaires  de  la 
capitale.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  exprime  le 
vœu  que  l'on  discute  bientôt  le  projet  relatif 
à  la  caisse  de  retraite  des  instituteurs  pri- 
maires, il  prie  aussi  le  m.  t.  de  donner  suite 
à  un  projet  complètement  achevé  par  lui,  qui 
décorait  de  la  croix  civique  un  très  grand 
nombre  d'instituteurs.  M.  de  Briey  appuie 
ces  observations.  M.  Bara  signale  un  abus  qui 
se  produit  depuis  l'avènement  de  l'opinion 
catholique  au  pouvoir.  Les  évêqueç  nomment 
comme  inspecteurs  des  ecclésiastiques  voués 
à  l'enseignement,  qui  deviennent  ainsi  les 
inspecteurs  de  leurs  concurrents.  Jusqu'à 
présent,  on  avait  gardé  certains  ménagements 

.   à  cet  égard  et  on  avait  nommé  aux  fonctions 
d'inspecteurs   des  personnes  n'appartenant 


pas  à  renseignement  primaire.  Aujoui^'bui, 
on  va  beaucoup  plus  loin,  et  à  Leuze,  notam- 
ment, l'évêque  de  Tournai  vient  de  nommer 
inspecteur,  avec  Tagréation  du  gouverne- 
ment, une  personne  qui  tient  un  collège  et  y 
reçoit  des  enfants  en  âge  d*école  primaire. 
Cet  inspecteur  est  l'abbé  Guillaume.  Dans  son 
école,  il  y  a  plus  de  trente  enfants  en  âge 
d'école  primaire.  Voilà  le  système  qu'on 
inaugure,  et  ce  n'est  point  une  application 
loyale  de  la  loi  de  1842.  —  29.  La  discussion 
s'engage  sur  ce  point  entre  MM.  Delcour, 
m.  t.,  Bara,  Wasseige,  Orts  et  Rogier.  Les 
membres  de  la  droite  soutiennent  que  les 
évèques  ont  le  droit  absolu  de  nommer  les 
inspecteurs  ecclésiastiques  ;  d'après  l'opposi- 
tion, le  m.  a  le  droit  de  leur  refuser  VexeqtM" 
tur,  M.  Jottrand  signale  ensuite  le  retard 
apporté  dans  la  nomination  aux  places  va- 
cantes dans  l'enseignement  moyen  ;  et  la  sup- 
pression d'une  école  moyenne  par  l'administra- 
tion communale  de  Termonde.  M.  Vanden  Steen 
défend  l'acte  incriminé.  —  51.  MM.  Magher- 
man  et  Mulle  de  Terschueren  défendent ,  de 
leur  côté,  certains  actes  d'hostilité  à  l'ensei- 
gnement ofiBciel  reprochés  aux  administra- 
tions de  Renaix  et  de  Thielt.  II  y  a  encore  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Rogier, 
Wasseige  et  Coomans  à  propos  de  l'inspec* 
tion  ecclésiastique  et  de  l'hostilité  du  cJergé 
à  l'enseignement  officiel.  M.  Hagemans  signale 
ensuite  à  la  chambre  une  mesure  de  rigueur 
prise  à  l'égard  d'une  institutrice  de  Beau- 
mont,  parce  qu'elle  a  distribué  aux  enfants 
de  son  école  du  chocolat  payé  par  un  libéral. 
Le  débat  continue  ensuite  entre  MM.  David 
et  Delcx)ur,  m.  i.,  sur  les  tendances  générales 
du  gouvernement  en  matière  d'instruction 
publique. 

1^  février,  La  discussion  reprend,  au  sujet  de 
l'inspection  eccléisiastique,  entre  MM.  Del- 
cour, m.  i.,  Orts,  Rogier,  Bara,  Dumortier, 
Wasseige,  Guillery,  Berge  et  De  Baets.  — 
4.  Il  y  a  un  nouvel  échange  d'explications 
entre  MM.  Jottrand  et  Vanden  Steen  au  sujet 
de  la  suppression  de  l'école  moyenne  de  Ter-, 
monde.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
MM.  Bara  et  Rogier,  répète  les  déclarations 
qu'il  a  déjà  faites.  M.  Rogier  l'avait  prié  de 
se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  jusqu'oti 
s'étend  le  rôle  de  Tinspection  confiée  aux 
autorités  ecclésiastiques,  il  répond  que,  dans 
sa  pensée,  l'inspection  ecclésiastique  ne  peut 
porter  que  sur  l'enseignement  de  la  morale  et 
de  la  religion.  Cette  autre  question  ayant  été 
posée  par  M.  Rogier  :  «  Que  feriez-vous  si 
l'on  proposait  à  votre  agréation  la  nomination 
d'un  inspecteur  ecclésiastique  qui  ne  vous 
conviendrait  pas?  »  il  répond  que  c'est  là 
une  question  de  fait;  qu'en  principe  il  appar- 
tient aux  évèques  seuls  de  faire  la  nomination 
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et  que  le  gouvernement  n*est  appelé  qu'à 
donner  le  visa.  U  ajoute  que  si  telle  ou  telle 
nomination  était  de  nature  à  donner  lieu  à 
des  observations  de  la  part  du  gouvernement, 
il  n'hésiterait  pas  à  présenter  ces  observa- 
tions au  chef  du  culte  ;  mais  M.  Bara  voulant 
lui  faire  affirmer  devant  la  chambre  que 
quand  les  évêques  nommeront  à  l'avenir  aux 
fonctions  d'inspecteur  de  renseignement  un 
homme  appartenant  à  renseignement  reli- 
gieux, il  s'opposerait  à  cette  nomination,  il 
déclare  sans  détour  que,  s'il  prenait  un  pareil 
engagement,  il  agirait  contrairement  à  la  loi. 
M.  Bara  prend  acte  des  paroles  du  m.,  et 
comme  il  ne  veut  pas  l'aider  à  créer  une  con- 
currence déloyale  aux  écoles  publiques  en  les 
faisant  contrôler  par  les  chefs  des  écoles 
rivales,  il  votera  contre  le  B,  de  l'intérieur. 
—  6.  M.  Royer  de  Behr,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  les  amendements  formulés  par  le 
gouvernement  au  projet  de  loi  sur  la  caisse 
de  prévoyance  des  instituteurs  primaires.  — 
li.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à  des  criti- 
ques de  M.  Saincteletteau  chapitre  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  dit  que  dans  quelques 
jours,  le  projet  de  loi  sur  les  jurys  d'examen 
sera  déposé  et  les  questions  relatives  à  l'en- 
seignement supérieur  seront  ainsi  posées 
devant  le  parlement.  Le  gouvernement  se 
trouve  en  présence  de  deux  questions  fonda- 
mentales. La  première  est  celle  relative  aux 
programmes  des  examens  universitaires.  Il 
déposera,  avant  la  fin  de  la  semaine,  un  pro- 
jet tout  transitoire,  ayant  pour  objet  de  pro- 
roger, pour  l'année  1874,  le  système  actuel 
des  examens.  La  seconde  question  importante 
touche  à  l'organisation  des  cours  pratiques 
qui  ont  pris  de  si  grands  développements  en 
Allemagne  et  qui  ont  si  puissamment  contri- 
bué au  développement  que  les  sciences  natu- 
relles et  médicales  ont  pris  dans  ce  pays. 
^  Sous  ce  rapport,  il  y  a  beaucoup  à  faire  en 
Belgique,  et  la  chambre  a  sous  les  yeux  la 
preuve  de  l'intérêt  que  le  m.  porte  à  cette 
partie  de  l'enseignement  supérieur.  U  se  féli- 
cite que  les  circonstances  l'aient  appelé  à 
concourir  à  cette  organisation.  —  iâ.  M.  Ha- 
gemans  proteste  contre  des  explications  pu- 
bliées par  M.  le  prince  Eugène  de  Caraman 
Chimay,  bourgmestre  de  Beaumont,  au  sujet 
de  l'incident  de  l'école  de  cette  ville.  Au 
chapitre  de  ÏEnseignement  moyen ,  M.  Guil- 
lery  demande  que  l'on  établisse  une  école 
moyenne  de  l'Etat  dans  toutes  les  communes 
de  5,000  âmes.  M.  De  Haerne  est  partisan  du 
développement  des  écoles  moyennes  libres  et 
officielles,  à  la  condition  qu'on  y  donne  un 
enseignement  moral  et  religieux  M.  Lelièvre 
voudrait  que  dans  toutes  on  enseignât  le  fla- 
mand. M.  de  Macar  espère  que  l'augmentation 
de   traitements  promise  aux   professeurs, 


s'étendra  à  ceux  des  écoles  normales  et  des 
sections  normales  primaires.  M.  Delcour, 
m.  t.,  estime  qu'il  ne  faut  pas  mettre  toute  la 
dépense  des  écoles  moyennes  à  la  charge  de 
TEtat.  M.  Jottrand  demande  qu'en  attendant 
qu'on  augmente  le  nombre  des  écoles  moyen- 
nes on  ne  permette  pas  de  diminuer  l'impor- 
tance de  celles  qui  existent,  et  il  cite  à  ce 
propos  des  faits  relatifs  à  l'école  d'Alost,  qui 
sont  vivement  contestés  par  M.  YanWambeke. 
MM.  Sainctelette  et  Pirmez  appuient  lesobser^ 
valions  de  M.  Guillery.  —  15.  La  chambre 
entend  MM.  Couvreur  et  Yleminckx  au  sujet 
de  renseignement  de  la  gymnastique,  M.Bei^é 
sur  la  création  de  bourses  pour  l'enseigne- 
ment moyen  du  degré  supérieur,  et  des  expli- 
cations de  M.  Delcour,  m.  t.,  sur  ces  deux 
objets.  Au  chapitre  EnseiynemerU  primaire, 
M.  Anspach  fait  valoir  de  nouveau  les  titres 
de  la  ville  de  Bruxelles  à  l'obtention  de  sub- 
sides. M.  Delcour,  m.  t.,  dit  qu'il  négocie  avec 
l'échevin  de  l'instruction  publique  (M.  Fon- 
tainas).  Celui-ci  est  venu  le  trouver,  Ta 
entretenu  du  projet  de  supprimer  l'école  nor- 
male patronnée  par  la  ville  et  lui  a  demandé 
s'il  se  prêterait  à  agréer,  pour  Bruxelles,  une 
école  normale  privée,  soumise  aux  règlements 
en  vigueur  pour  les  établissements  de  Fespèce. 
Le  m.  a  accepté  celte  base  de  négociation  en 
se  réservant  de  se  prononcer  sur  les  condi- 
tions lorsqu'il  aurait  reçu  une  communication 
écrite;  et  dès  que  l'administration  communale 
consentait  à  placer  l'école  normale  agréée 
sous  l'empire  des  dispositions  ordinaires 
applicables  à  ces  institutions,  il  ne  pouvait 
plus  se  présenter  de  difficulté.  Dans  ces  con- 
ditions, on* ne  peut  dire  qu'il  y  a  mauvais, 
vouloir  de  la  part  du  gouvernement.  MM.  De- 
lehaye,  r.,  et  Rogier  engagent  M.  Delcour, 
m.  i.',  à  s'entendre  avec  la  ville  de  Bruxelles. 
M.  Jottrand  critique  un  arrêté  qui  réduit  le 
chiffre  des  indemnités  allouées  aux  inspec- 
teurs laïques  de  l'enseignement  primaire. 
M.  Julliot,  s'occupant  des  réclamations  des 
députés  de  Bruxelles,  fait  observer  que  le 
Brabant  reçoit  sur  le  subside  pour  l'ensei- 
gnement primaire  plus  que  sa  part,  et  cela 
parce  que  les  communes  rurales  ne  fournis- 
sent presque  rien.  M.  Delcour,  m.  i.,  recon- 
naît l'exactitude  de  ce  fait  ;  il  provient  du 
système  appliqué  en  cette  matière  par  la  dépu- 
tation  permanente  du  Brabant.  Ce  collège 
part  de  ce  principe  que  la  commune  ne  doit 
intervenir  que  pour  une  allocation  égale  au 
produit  de  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes.  M.  Cou- 
vreur est  d'avis  qu'il  faudrait  faire  participer 
dans  une  plus  large  mesure  les  bureaux  de 
bienfaisance  et  les  services  charitables  en 
général  aux  frais  de  l'instruction  publique. 
L'orateur  appuie  ensuite  les  observations  de 
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M.  JoUrand  et  recommande  aussi  un  change- 
ment dans  les  méthodes  suivies  dans  les 
écoles.  M.  Jottrand  renouvelle  ses  critiques 
au  sujet  des  indemnités  allouées  aux  inspec- 
teurs ecclésiastiques.  M.  Coremans  recom- 
mande la  stricte  application  de  Tarticle  5 
de  la  loi  du  25  septembre  1842,  qui  impose 
aux  communes  Tobligation  de  donner  gratui- 
tement Tinstruction  primaire  aux  enfants 
pauvres  qui  en  font  la  demande.  M.  Kervynde 
Leltenhove  rappelle  de  nouveau  qu'il  a  pré- 
paré, il  y  a  trois  ans,  un  travail  accordant  la 
décoration  civique  à  des  instituteurs.  M.  Del- 
cour,  m.  t.,  dit  que  ce  travail  est  soumis  à  ré- 
vision. M.  Delcour',  m.  t.,  dépose  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  proroger,  pour  les 
deux  sessions  de  1874,  le  mode  de  nomination 
des  jurys  d'examen.  M.  Orts,  r.  c,  conclut, 
séance  tenante,  à  Tadoption  de  ce  projet.  — 
14.  Dans  la  discussion,  M.  Vleminckx  de- 
mande si  le  conflit  entre  luniversité  de  Gand 
et  Tadministration  des  hospices  est  enfin 
aplani.  M.  Delcour,  m.  i. ,  répond  affirmative- 
ment. M.  De  Baets  croit  que  la  paix  conclue 
n'est  qu'une  trêve.  MM.  Delcour,  m.  t.,  et 
Drubbel  affirment  que  l'arrangement  intervenu 
est  définitif.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  M.  Delcour,  m,  t.,  répondant  à 
M.  Rogier,  s'engage  à  faire  distribuer  à  la 
chambre  le  tableau  des  inspecteurs  civils  et 
ecclésiastiques  pour  l'année  1873.  M.  Sainc- 
telette  déclare  qu'il  ne  peut  se  montrer  satis- 
fait de  la  simple  distribution  de  ce  document. 
11  votera  contre  leB.de  l'intérieur  à  raison  de 
la  réponse  qui  a  été  faite  à  l'interpellation  de 
M.  Hara.  Il  considère  la  désignation,  pour  les 
fonctions  d'inspecteurs  ecclésiastiques,  de 
chefs  d'établissements  concurrents  de  ceux  de 
l'Etat  comme  un  défi  porté  à  l'autorité  civile 
et  comme  une  transgression  évidente  de  la 
loi  de  1842.  Le  gouvernement  eût  dû  déclarer 
qu'il  refuserait  l'exequatur  à  toute  désigna- 
tion de  ce  genre. 

5  mars.  La  discussion  s'engage  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  caisse  générale  de  pré- 
voyance des  instituteurs  primaires.  La  cham- 
bre eptend  MM.  Kervyn  de  Lettenhove, 
Lelièvre,  Pirmez,  Frère-Orban  et  Delcour, 
m.  t.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  présente  un 
amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  pensions 
accordées  conformément  au  règlement  du 
10  décembre  1852  pourront,  à  la  demande 
des  intéressés,  être  revisées  d'après  les  bases 
du  règlement  d'organisation  de  la  caisse  géné- 
rale prévue  par  l'article  4  de  la  présente  loi.  » 
— 4.  Le  débat  continue  entre  MM.  Kervyn  de 
Lettenhove,  Frère-Orban,  Delcour,  m.  t., 
Royer  de  Behr,  r.,  et  Rogier,  puis  il  est 
ajourné  jusqu'à  ce  que  le  m.  i.  ait  pu  fournir 
à  la  chambre  un  travail  de  M.  Maus,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  sur  la 


fusion  des  caisses  existantes.  —  20.  M.  Del- 
cour, m.  t.,  répondant  à  une  interpellation  de 
M.  Anspach,  dit  que  le  nouveau  règlement 
des  écoles  d'adultes  (20  février  1874)  a  été 
une  mesure  d'ordre  introduite  dans  l'intérêt 
de  la  prospérité  des  écoles  d'adultes  ;  mais  il 
a  niaintenu  la  situation  existante,  c'est-à-dire 
que  pour  les  établissements  où  la  religion  est 
ensejgnée,  cette  branche  rentre  dans  les  ma- 
tières du  concours,  tandis  qu'elle  ne  fait 
point  partie  de  l'épreuve  pour  les  concurrents 
qui  ont  fréquenté  une  école  dans  laquelle  la 
religion  n'est  pas  inscrite  au  programme. 
A  la  suite  d'une  interpellation  de  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  la  chambre  décide  qu'elle 
abordera,  le  21  avril,  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  caisse  de  prévoyance  des  institu- 
teurs, etM.  Delcour,  m.  t.,  s'engage  à  produire 
le  rapport  de  M.  Maus  et  celui  de  la  c.  de  la 
caisse  centrale.  —  21.  Il  dépose  ces  rap- 
ports. 

21  avril.  M.  Delcour,  m.  i.,  annonce  qu'il  a 
chargé  une  c.  spéciale  d'examiner  les  conclu- 
sions du  rapport  de  M.  Maus.  Lac,  après 
avoir  reconnu  l'exactitude  des  calculs  de 
M.  Maus,  déclare  qu'une  somme  de  738,560  fr. 
sera  nécessaire,  indépendamment  du  montant 
des  retenues,  pour  garantfr  la  prospérité  des 
caisses  dont  la  fusion  est  proposée.  M.  Royer 
de  Behr,  r.,  est  d'avis  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  y  a  lieu  d'ajourner  le  débat  jusqu'a- 
près le  vote  du  B.  des  travaux  publics. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  s'engage  à  démon- 
trer l'inexactitude  des  calculs  de  M.  Maus,  et  il 
demande  le  renvoi  à  la  «.c,  avec  fixation  du 
débat  à  la  semaine  suivante.  M.  Guillery 
appuie  cette  proposition,  qui  est  combattue 
par  M.  Dumortier.  Après  avoir  entendu  M. Del- 
cour, m.t. ,  la  chambre  décide  qu'elle  ajournera 
le  débat  jusqu'à  l'impression  du  rapport.  — 
22.  La  discussion  du  projet  est  ouverte. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  invite  le  gouverne- 
ment à  continuer  ses  éludes  sur  la  question 
spéciale  financière  dont  il  aura  à  s'occuper.  II 
propose  d'ajouter  au  projet  une  disposition  qui 
impose  au  gouvernement  le  devoir  de  présen- 
ter, dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  une  an- 
née, un  travail  complet  sur  l'avenir  des  caisses 
et  sur  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre 
pour  assurer  cet  avenir,  et,  en  attendant,  de 
voter  purement  et  simplement  la  fusion  des 
caisses,  c'est-à-dire  la  réunion  des  caisses 
provinciales  à  la  caisse  centrale  des  institu- 
teurs urbains.  M.  Delcour,  m.  t.,  dit  que  le 
projet  dont  M.  Kervyn  a  pris  l'initiative  n'a 
qu'un  seul  but  :  opérer  la  fusion  des  caisses 
provinciales  avec  la  caisse  centrale.  La  ques- 
tion financière  n'avait  pas  fait  l'objet  principal 
de  ses  préoccupations.  Il  voulait  proclamer 
un  principe,  indiquer  un  système.  Ce  système 
-étant  admis,  la  chambre  et  le  gouvernement 
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rediercheniart  ptos  tard  les  mesures  d'exé- 
cution. Le  m.  n*a  pas  compris  les  choses 
ainsi.  Si  M.  Kervyn,  en  déposant  son  projet, 
de  loi,  a  voulu  faire  quelque  chose  de  réelle- 
ment utile  et  avantageux  pour  les  instituteurs, 
assurer,  au  point  de  vue  de  la  pension,  Téga- 
lité  entre  tous,  attribuer  aux  instituteurs 
ruraux,  à  la  fin  de  leur  carrière,  les  mêmes 
avantages  qu'aux  instituteurs  urbains,  alors 
le  projet  ne  suffît  pas.  Si  Ton  veut  augmenter 
la  pension  des  instituteurs  ruraux  en  opérant 
la  fusion  des  caisses,  on  doit  évidemment 
créer  les  fonds  nécessaires  pour  que  la  nou- 
velle institution,  résultant  de  cette  fusion, 
puisse  satisfaire  aux  charges  qui  lui  incom- 
bent. En  conséquence  le  m.  demande  à  la 
chambre  d'ajourner  la  discussion  jusqu'au 
moment  où  le  gouvernement,  aprôs  avoir  con- 
sulté les  provinces,  sera  en  mesure  de  faire  des 
propositions  définitives.  La  chambre  entend, 
sur  la  proposition  d'ajournement,  MM.  Kervyn 
de  Lettenhove,  Pirmez  et  Guiilery.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  qui  la  combat,  propose  un 
amendement  ainsi  conçu:  «  11  sera  rendu 
compte  aux  chambres  de  la  situation  de  la 
caisse  générale  avant  Texpiration  de  Tannée 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 
Un  autre  amendement  est  présenté,  dont  voici 
les  termes  :  «  La  participation  dans  la  Caisse 
générale  de  prévoyance  sera  réglée  comme  suit  : 
les  instituteurs,  5  p.  c;  les  communes,  4  p.  c; 
les  provinces,  1  p.  c;  TEtat,  5  p.  c;  total, 
43  p.  c.  (Signé)  Vlemlnckx,  Delexhy, 
Dethuin,  Hagemaiis,  Guiilery,  Defuisseaux, 
Jottrand,  David.  »  —  25.  MM.  Guiilery, 
De  Haerne,  Màlou,  m.  ^. ,  Frère-Orban, 
Wasseige , -Bara ,  Goomans,  Pirmez,  Berge 
prennent  la  parole.  M.  Frère -Orban  de- 
mande que  le  gouvernement  s'engage  a  sou- 
mettre à  la  chambre,  avant  la  clôture  de  la 
session,  un  projet  de  loi  indiquant  les  bases 
de  Tintervention  de  l'Etat,  des  provinces  et 
des  communes  dans  la  caisse  de  prévoyance 
des  instituteurs  primaires.  N'ayant  pas  obtenu 
une  réponse  satisfaisante  à  cet  égard,  M. Frère- 
Orban  propose  un  ordre  du  Jour  ainsi  conçu  : 
«  La  chambre,  regrettant  que  le  gouverne- 
ment refuse  de  déposer  le  projet  de  loi  pen- 
dant la  session  actuelle,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  »  11  est  rejeté  par  49  voix  contre  54. 
Une  proposition  de  M.  Wasseige,  aux  termes 
de  laquelle  le  gouvernement  s'engage  à  pré- 
senter un  projet  dans  la  session  suivante,  est 
votée  par  49  voix  contre  39. 

22  mai,  M.  Berge  critique  un  arrêté  royal 
concernant  les  athénées,  qui  vient  de  paraître 
au  Moniteur,  et  appelle  l'attention  du  m.  t.  sur 
les  intérêts  du  corps  enseignant. 

JEUX  DB  SPA. 

5  décembre,  MM.  David,  Gornesse  et  de  Ma- 


car  hisistent  pour  obtenir  du  gouvernement 
des  explications  sur  ses  intentions  relative- 
ment à  un  subside  réclamé  par  la  ville  de  Spa. 
M.  Delcour,  m.  t.,  répond  que  les  explications 
ont  éfé  données  et  imprimées.  M.  Gornesse 
dit  que  si  le  gouvernement  hésite  à  faire  son 
devoir  en  proposant  les  mesures  que  Ton 
attend  de  sa  justice,  il  se  réserve  d'user, 
d'accord  avec  ses  collègues  de  Veniers,  de 
son  initiative  parleipentaire  pour  remédier, 
autant  que  possible,  à  la  situation  qu'a  faite  à 
la  ville  de  Spa  la  suppression  des  jeux. 

20  janvier,  M.  Malou,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  890,000  fr.  pour  subside 
à  la  ville  de  Spa. 

27  février.  M.  Gornesse,  r.  s,  c,  présente 
le  rapport  sur  cet  objet. 

20  mars.  MM.  David,  Van  Iseghem,  Tesch, 
De  Clercq,  Gornesse,  r.,  et  Delcour,  m.  t.,  y 
prennent  part.  A  l'article  i**,  «  il  est  ouvert 
au  département  de  l'intérieur  un  crédit  de 
890,000  fr.  qui  sera  employé  aux  dépenses  à 
faire  par  la  ville  de  Spa  pour  achever  des 
travaux  d*utilité  communale  et  pour  complé- 
ter les  installations  nécessaires  à  l'exploita- 
tion des  sources  minérales  »,  MM.  David  et 
Van  Iseghem  proposent  un  amendement  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  Art.  l**.  Il  est  ouvert  au 
département  de  l'intérieur  un  crédit  de 
1,500,000  fir.  qui  sera  employé  comme  suit  : 
890,000  fr.  aux  dépenses  à  faire  par  la  ville 
de  Spa  pour  achever  des  travaux  d'utilité  com- 
munale et  pour  compléter  les  installations 
nécessaires  à  l'exploitation  des  sources  miné- 
rales ;  210,000  fr.  à  augmenter  la  dotation 
allouée  à  la  ville  de  Spa  par  la  loi  du  21  octo- 
bre 1871;  400,000  fr.  à  augmenter  la  dotation 
allouée  aux  communes  d'Ostende,  Blanken- 
berghe,  Heyst,  Nieuport  et  Ghaudfontanie 
par  la  loi  du  21  octobre  1871  ;  ensemble 
1,500,000  fr.  L'amendement  est  mis  aux  voix 
et  n'est  pas  adopté.  L'article  1^  est  adopté  et 
l'ensemble  du  projet  voté  par  69  voix  contre  8. 

JtJSTIGB. 

27  novembre.  Ladiscussion  s'ouvre  sur  le 
projet  de  loi  apportant  des  modifications  à  la 
loi  du  18  juin  1850  sur  le  régime  des  aliénés. 
MM.  Vleminckx  et  Boulenger,  tout  en  accor- 
dant leur  vote  au  projet,  regrettent  qu'il  ne 
soit  pas  plus  radical  et  ne  remette  pas  abso- 
lument la  direction  des  établissements  d'alié- 
nés aux  pouvoirs  publics.  M.  De  Lantsheere, 
m.;.,  croit  le  projet  suffisant.  Tout  d'abord, 
la  loi  n'élève  aucun  obstacle:  rien  n'empê- 
chera donc  les  provinces,  dont  la  capacité  à 
cet  égard  résulte  et  de  la  Gonstitution  et  de 
la  loi  provinciale,  d'entrer  dans  la  voie  que 
les  honorables  membres  indiquent  si  elles 
pensent  que  l'intérêt  de  l'humanité  l'exige. 
D'autre  (Kirt,  le  projet  affirme  nettement  la 
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compétence  de  TEtat  pour  créer  et  admlni»- 
trer  des  établieeeinents  d'aliénés,  compétence 
qoi,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1850,  a  été 
contestée.  Or,  le  m.  ne  propose  nullement 
de  se  borner  à  la  stérile  affirmation  d'un 
principe.  En  proposant  cette  disposition,  il 
n*a  pas  eu  en  vue  seulement  le  cas  où  les 
établissements  actuellement  existants  devien- 
draient insuffisants  pour  recueillir  les  aliénés 
dont  le  nombre  va  croissant  sans  cesse,  il  a 
eu  en  vue  aussi  la  situation  actuelle;  il  a  voulu 
assurer  au  gouvernement  le  droit  de  transfert 
mer  en  véritables  établissements  modèles  les 
établissements  qu'il  administre  actuellement. 
Froidmont  et  Mons  recevront  tous  les  déve- 
loppements et  toutes  les  améliorations  que  la 
science  conseille,  et  on  arrivera  à  créer,  de 
cette  manière,  une  situation  telle,  que  tous  les 
autres  établissements,  tant  ceux  des  particu- 
liers que  ceux  des  administrations  publiques, 
seront  forcés  de  suivre  cet  exemple,  à  peine 
de  se  voir  peu  à  peu  déserter.  D'autre  part, 
les  infirmeries  de  Gheel  et  le  service  médical 
de  la  colonie  ne  tarderont  pas  à  recevoir 
d'utiles  développements.  Le  gouvernement 
pourra  aussi,  si  l'intérêt  général  semble  le 
commander,  créer  à  Gheel  un  établissement 
fermé.  L'Etat  est  donc  suffisamment  armé. 
S'il  n'exproprie  ni  ne  dépossède  personne, 
s'il  désire  ne  décourager  aucune  initin^tive,  il 
se  réserve  de  donner  l'impulsion  à  tous, 
de  se  constituer  le  promoteur  de  toutes  les 
réformes  utiles  devant  lesquelles  les  intérêts 
des  particuliers  ou  des  administrations  de 
bienfaisance  pourraient  hésiter. 

2  décembre*  Le  m.  achève  son  discours.  -^ 
3.  M.  Defuisseaux  développe  un  amendement 
qu'il  a  signé  avec  M.  Orts  et  qui  porte  : 
«  Le  gouvernement  créera  un  ou  plusieurs 
établissements  pour  le  placement  des  indi- 
gents, des  prévenus,  accusés  ou  condamnés 
qui  seraient  reconnus  en  état  d'aliénation 
mentale.  Les  communes  et  les  provinces  con- 
tinueront à  supporter  les  frais  d'entretien  de 
leurs  aliénés  indigents  dans  les  établissements 
de  l'Etat,  conformément  aux  articles  69  de  la 
loi  provinciale  et  151  delà  loi  communale.  » 
Diaprés  cet  amendement,  le  gouvernement 
aura  la  latitude  de  décider  si,  dans  l'intérêt 
des  aliénés  et  celui  du  Trésor,  un  grand  éta- 
blissement central  serait  préférable  à  plu- 
sieurs établissements  locaux.  L'orateur  croit 
que  le  premier  système  serait  le  meilleur,  car 
les  frais  généraux,  les  rétributions  que  l'on 
pourrait  allouer  dans  un  grand  établissement 
central  permettraient  de  raire  appel  à  des  ca- 
pacités de  premier  ordre  et  de  créer,  en  un 
mot,  un  établissement  modèle  dans  son^genre. 
11  donne  ensuite  lecture  de  la  seconde  partie 
de  son  amendement  :  «  Dans  les  établisse- 
ments d'aliénés  qui  seront  fondés  et  dirigés 


par  FEtat,  i!  sera  nommé,  par  arrêté  royal, 
un  directeur  responsable  suivant  les  cas  et  de 
la  manière  déterminée  par  la  loi  du  18  Juin 
1850.  »  L'orateur  prie  la  chambre  de  tenir 
compte  de  l'idée  qui  a  inspiré  son  amende- 
ment et  qui  est  d'arracher,  à  tout  prix,  à  la 
spéculation  privée  les  aliénés  indigents  qui 
aujourd'hui  sont  livrés  sans  contrôle,  pour 
n'importe  quel  prix,  aux  établissements  pri- 
vés. M.  Huiler  estime  qu'il  appartient  aux 
grands  pouvoirs  publics  de  protéger  ceux  qui 
sont  atteints  par  le  malheur  sans  qu'il  y  ait 
de  leur  faute.  Si  l'on  ne  prend  pas  des  me- 
sures dans  ce  sens,  les  communes  rurales 
continueront  à  dissimuler  lenrs  aliénés  et  à  ne 
rien  faire  pour  leur  guérison.  M.  Vlerainckx; 
après  avoir  recommandé  à  la  sollicitude  du  m. 
la  colonie  de  Gheel,  qui  est,  à  son  avis,  le 
premier  établissement  du  monde ,  émet  l'avis 

âtt'il  y  a  lieu  de  mettre  les  établissements 
'aliénés  en  régie.  H  recommande  aussi  l'en- 
seignement de  la  psychiatrie  dans  les  univer- 
sités. M.  Thonissen  voudrait  voir  créer  pour 
tout  le  royaume  une  prison-hospice.  En  Alle- 
magne, il  y  a  pour  les  condamnés  insensés 
des  prisons  spéciales  dont  celle  de  Brachsal, 
dans  le  duché  de  Bade,  peut  être  citée  comme 
un  remarquable  modèle.  Il  en  est  de  même 
en  Angleterre,  et  l'on  s'en  trouve  si  bien, 
qu'on  a  cru  devoir  étendre  le  même  régime 
aux  colonies.  M.  Boulenser  dit  que  tons  les 
aliénistes  de  Belgique  et  de  France,  à  l'unani- 
mité, et  notamment  ceux  de  Belgique,  dans 
une  pétition  qu'Us  ont  adressée  au  m.  ;.  et  à 
chacun  des  chefs  des  administrations  commu- 
nales en  Belgique,  ont  proclamé  que  le  plus 
grand  défaut  des  établissements  «existants, 
c'était  l'entreprise,  l'affermation.  C'est  donc 
le  premier  devoir  du  m.  ;.  de  faire  disparaître 
l'entreprise,  l'affermation;  aussi  longtemps 
qu'il  ne  l'aura  pas  fait ,  de  l'avis  de  tous  les 
hommes  compétents,  il  aura  beau  proclamer 
les  établissements  de  l'Etat  des  établissements 
modèles,  ils  ne  le  seront  pas.  M.  De  Lants- 
heere,  m.  /.,  veut  bien  s'engager  à  faire  une 
tentative  dans  le  sens  que  l'honorable  mem- 
bre indique.  S'il  ne  réussit  pas,  an  moins 
aura-t-il  donné  une  preuve  nouvelle  de  son 
ardent  désir  d'amener  un  accord  unanime  sur 
les  questions  qui  forment  en  ce  moment  l'ob- 
jet du  débat.  Après  avoir  entendu  MM.  Oris, 
Muller  et  De  Lantsheere,  m.  j.,  la  chambre 
adopte  famendement  de  MM.  Orts  et  Defuis- 
seaux relatif  à  la  nomination  d'un  directeur 
responsable.  —  4.  La  discussion  porte  sur 
l'autre  amendement  de  MM.  Orts  et  Defuis- 
seaux. La  chambre  en  adopte  le  l*'  §,  après 
avoir  entendu  MM.  Orts,Coomans,yieminckx, 
Comesse,  Muller  et  De  Lantsheere,  m.  ;'.  — 
5.  Elle  aborde  la  discussion  d'un  amende- 
ment de  MM.  Orts  et  Anspaeh  ainsi  conçu  : 
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((  La  collocation  provisoire  appartient  au 
bourgmestre,  sauf  à  provoquer  du  collège, 
dans  sa  première  séance,  l'exécution  de  Tar- 
ticle  95  de  la  loi  communale.  »  Après  avoir 
entendu  MM.  Anspacb,  De  Lantsbeere,  m.j., 
et  Dumoilier,  rassemblée  adopte  la  disposition 
dans  ces  termes  proposés  par  le  m.;.  :  «Toute- 
fois, la  collocatiôn  provisoire  pourra,  en  cas 
d'urgence,  être  requise  par  le  bourgmestre 
ou  par  le  membre  du  collège  qui  le  remplace. 
Le  collège,  en  ce  cas,  statuera  lors  de  sa  pre- 
mière réunion,  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
six  jours,  conformément  à  Tarticle  95  de  la  loi 
communale.  »  Est  ensuite  adopté  l'amende- 
ment suivant  de  M.  Comesse  :  «  Chaque  chef 
d'établissement  et  chaque  comité  d'inspection 
transmettront  annuellement  un  rapport  à  l'ad- 
ministration supérieure;  le  règlement  orga- 
nique déterminera  la  forme  de  ces  rapports 
et  les  renseignements  qu'ils  doivent  conte- 
nir. »  A  l'article  suivant  :  «  Les  provinces  et 
l'Etat  interviendront  par  voie  de  subsides 
lorsqu'il  sera  reconnu  que  les  communes 
n'ont  pas  les  moyens  d'y  pourvoir  sur  leurs 
ressources  ordinaires  »,  M.  Bara  présente 
des  observations  générales  sur  l'ensemble  du 
projet.  11  croit  qu'il  faut  arriver  progressive- 
ment à  réunir,  soit  dans  les  mains  de  l'Etat, 
soit  dans  les  mains  des  provinces,  tous  les 
établissements  d'aliénés  et  à  les  soustraire 
complètement  à  la  direction  des  particuliers. 
La  charité  pourra  parfaitement  se  donner 
libre  cours,  la  charité  n'est  pas  la  spécula- 
tion ;  les  religieux  et  les  religieuses  resteront 
libres  d'aller  dans  les  hospices  publics,  comme 
ils  vont  maintenant  dans  les  hôpitaux,  donner 
des  soins  aux  aliénés,  ils  mériteront  ainsi  les 
récompenses  célestes  mieux  qu'en  faisant  de 
la  spéculation,  puisque  cette  œuvre  sera,  de 
leur  part,  de  pur  désintéressement,  ce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  aujourd'hui,  puisque,  à  côté 
de  ce  désintéressement,  on  trouve  souvent 
une  spéculation  qui  nuit  aux  malades.  L'ora- 
teur engage  le  m.  ;.  à  voir  si,  dans  la  session 
prochaine,  il  ne  pourrait  pas  présenter  un 
projet  de  loi  créant  un  nouvel  asile  d'aliénés 
en  Belgique,  sous  la  direction  de  l'Etat,  avec 
l'intervention  soit  des  provinces,  soit  des 
communes.  M.  Comesse  soutient  que,  dans 
cette  matière,  il  serait  imprudent,  impoli- 
tique, injuste  de  ne  pas  profiter  du  concours 
précieux  que  peuvent  donner  et  qiie  donnent 
en  réalité  les  établissements  privés,  dus  sur- 
tout à  l'initiative  religieuse.  Dans  le  domaine 
de  la  charité,  en  général,  et  en  particulier 
dans  le  domaine  des  établissements  privés 
consacrés  au   soulagement   de   l'aliénation 
mentale,  il  n'est  pas  vrai  que  le  couvent  se- 
rait un  danger  social.  M.  Bara  n'admet  pas 
qu'on  exalfe  à  ce  propos  les  couvents.  Ce  ne 
sont  pas  les  couvents  qui  ont  des  établisse- 


ments d'aliénés.  Il  y  en  a  quelques-uns,  mais 
très  peu.  Ce  sont  des  religieux  qui  se  sont 
mis  au  service  des  pouvoir^  publics  pour 
remplir  les  fonctions  de  gardiens,  d'infir- 
miers, etc.,  dans  ces  établissements,  et  ils 
pourront  continuer  à  le  faire.  Mais  il  y  a  une 
tendance  contre  laquelle  il  faut  s  élever. 
Parmi  les  couvents,  il  y  en  a  qui  rendent  des 
services  que  l'on  n'a  jamais  niés  ;  il  y  en  a 
même  que  la  législation  reconnaît,  ce  sont 
les  hospitalières,  et  la  plupart  des  membres 
de  ces  corporations  qui  viennent  en  aide  à 
l'humanité  souffrante  sont  très  peu  affectés 
de  l'esprit  clérical.  Souvent  on  en  a  vu  qui 
favorisaient  les  idées  libérales,  l'opinion  libé- 
rale et  les  représentants  libéraux.  Cela  s'est 
vu  particulièrement  parmi  les  couvents  qui 
soignent  les  aliénés.  Quelques-uns  de  ces 
établissements  ont  fait  preuve  d'une  grande 
indépendance,  parce  qu'ils  mettent  les  soins 
des  aliénés  au-dessus  des  intérêts  politiques. 
Mais  ces  membres  des  corporations  reli- 
gieuses sont  très  peu  nombreux,  et,  à  l'aide 
de  quelques  religieux,  on  veut  faire  passer  la 
grande  armée  des  moines  et  des  nonnes,  une 
phalange  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  reli- 
gieux! Parce  qu'ils  sont  charitables  et  utiles, 
tous  les  autres  le  seraient  aussi!  Plusieurs  ar- 
ticles du  projet  sont  adoptés,  après  un  débat 
entre  MM.  Drubbel  et  De  Lantsbeere,  m.  ;. 

—  9.  Au  second  vote,  le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité,  après  quelques  observations  de 
MM.  De  Lantsbeere,  m.  ;.,  Defuisseaux  et 
Lelièvre.  —  11.  M.  Malou,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  1  million  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  du  Palais  de  justice  de 
Bruxelles.  M.  De  Lantsbeere,  m.  ;.,  id.  un 
projet  de  loi  sur  les  extraditions.— 16.  M.  De 
Lantsbeere,  m.  j.,  id.  le  rapport  sur  l'exé 
cution  de  la  loi  du  7  juillet  1871  relative 
aux  étrangers.  —  19.  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  r.  s,  c,  présente  le  rapport  sur  le  cré- 
dit de  1  million  pour  les  travaux  du  Palais  de 
justice. 

^0 janvier.  M.  De  Lantsbeere,  m.  ;'., dépose 
un  projet  de  loi  sur  la  détention  préventive. 

—  50.  Sur  les  conclusions  déM.Santkin,r.  c, 
et  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  A.  Yisart,  Vermeire,  Dumortier,  Defuis- 
seaux, T'Serstevens,  Pirmez,  Van  iseghem  et 
De  Lanlsheere,  m.  j.,  la  chambré  renvoie  à  ce 
dernier  des  pétitions  par  lesquelles  les  com- 
missaires de  police  de  l'arrondissement  de 
Charleroi  demandéht  que  le  gouvernement 
améliore  leur  position  et  qu'il  accorde  une 
indemnité  supplémentaire  à  ceux  d'entre  eux 
qui  sont  chargés  du  ministère  public  près  des 
tribunaux  de  simple  police.  Id.  pour  une  pé- 
tition par  laquelle  les  huissiers  de  l'arrondis- 
sement d'Ypres  demandent  une  modification 
provisoire  du  tarif  de  leurs  actes. 


Digitized  by 


Google 


X2 


261 


24  février.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  dépose 
le  projet  de  loi  portant  prorogation  de  la  loi 
du  7  juillet  1865,  modifiée  par  celle  du  i  7  juil- 
let 1871,  relative  aux  étrangers.  Le  crédit  de 
1  million  pour  la  continuation  des  travaux  du 
Palais  de  justice  de  Bruxelles  est  adopté  par 
55  voix  contre  18.  —  25.  M.  Thonissen, 
r.  $,  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  détention  préventive.  — 
26.  M.  Wouters,  r.  s.  c,  id,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  extraditions. 

12  mars.  La  discussion  s'ouvre  sur  ce  pro- 
jet, dont  Tarticle  principe  permet  de  livrer 
aux  gouvernements  des  pays  étrangers,  à 
charge  de  réciprocité,  tout  élT2in^eT  poursuivi 
ou  mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou 
condamné,  par  les  tribunaux  desdits  pays, 
comme  auteur  ou  complice,  pour  Tun  des  faits 
énumérés  qui  auraient  été  commis  sur  leur 
territoire.  M.  Wouters,  r.,  expose  les  prin- 
cipes du  projet,  puis  Tarticle  1^  est  adopté, 
après  un  échange  d'observations  entre  MM .  Le- 
lièvre  et  De  Lantsheere.  L'article  2  (Néan- 
moins, lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant 
lieu  à  la  demande  d'extradition  aura  été  com- 
mis hors  du  territoire  de  la  partie  requérante, 
le  gouvernement  pourra  livrer,  à  charge  de 
réciprocité,  l'étranger  poursuivi  ou  con- 
damné, dans  les  cas  où  la  loi  belge  autorise  la 
poursuite  des  mêmes  infractions  commises 
hors  du  royaume)  est  également  voté,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Bara, 
Wouters,  r.,  et  De  Lantsheere,  m.  ;.  II  en  est 
de  même  des  articles  5  à  9,  après  une  dis- 
cussion dans  laquelle  sont  entendus  MM.  Le- 
lièvre.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  Bara,  Demeur 
et  Wouters,  r.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  17.  La  chambre 
aborde  la  discussion  du  projet  relatif  à  la 
détention  préventive.  Sont  entendus,  dans  la 
discussion  générale,  MM.  Lelièvre,  Thonissen, 
Guiilery,  De  Baets,  Jacobs  et  De  Lantsheere, 
m.  ;.  —  18.  Les  articles  1  à  25  sont  adoptés 
apr^s  un  débat  auquel  prennent  part  MM.Tho- 
nissen,  r.,  Pirmez,  Guiilery,  De  LsOitsheere, 
m.;.,  Frère-Orban,  Van  Humbeeck,  Drubbel, 
Comesse,  Sainctelette  et  Demeur.  A  l'arti- 
cle 24,  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  propose 
l'amendement  suivant  :  «  Le  juge  d'instruc- 
tion ne  peut,  dans  son  arrondissement,  délé- 
guer pour  procéder  à  la  perquisition  et  à  la 
saisie  de  papiers,  titres  ou  documents,  que  le 
juge  de  paix,  le  bourgmestre  ou  le  commis- 
saire de  police  dans  le  ressort  desquels  la 
visite  doit  avoir  lieu.  »  —  19.  Cet  article  est 
adopté  après  quelques  mots  de  MM.  Van  ise- 
ghem,  Thonissen,  r.,  et  Lelièvre  sur  le  droit 
des  bourgmestres  de  déléguer  un  échevin. 
Après  l'adoption  des  articles  25  et  26  et  des 
observations  de  MM.  Sainctelette  et  De  Lants- 
heere, m.  j.,  sur  le  règlement  des  prisons, 
TOMB  y. 


M.  Jottrand  développe  deux  articles  addition- 
nels qu'il  propose  avec  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu.  D'après  le  premier,  a  tout  accusé  ou 
prévenu  acquitté  de  la  poursuite,  après  une 
détention  préventive,  peut  réclamer  à  charge 
du  Trésor  public  une  indemnité  pour  répara- 
tion du  dommage  matériel  résulté  de  cette 
détention.  La  demande  d'indemnité  sera  for- 
mée séance  tenante  devant  la  cour  ou  le  tri- 
bunal qui  a  prononcé  l'acquittement.  »  Aux 
termes  du  second,  «  devant  toutes  les  juridic- 
tions, l'accusé,  le  prévenu  ou  son  conseil 
pourra  questionner  directement  les  témoins 
de  la  même  manière  que  l'organe  du  ministère 
public,  les  juges  ou  les  jufts  peuvent  le  faire.  » 
MM.  Tesch  et  Thonissen,  r.,  opposent  à  ces 
propositions  la  question  préalable,  et  M.  Jacobs 
engage  les  auteurs  des  amendements  à  les 
retirer  pour  ne  pas  courir  au-devant  d'un 
échec.  Les  propositions  sont  retirées.  — 
24.  Il  est  procédé  au  second  vote  du  projet 
de  loi  sur  la  détention  préventive.  Les  articles 
sont  adoptés  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  De  Lantsheere,  m.  /.,  Thonissen,  r.. 
Van  Humbeeck,  Lelièvre,  Demeur  et  Orts. 
M.  Dumortier  soulève  un  débat  à  propos  de 
l'article  qui  autorise  le  juge  d'instruction  à 
déléguer  ces  fonctions.  Après  avoir  entendu 
MM.  Thonissen,  Lelièvre,  Goomans  et  De 
Lantsheere,  m.  ;.,  la  chambre  maintient  son 
premier  vote.  Après  des  explications  échan- 
gées entre  MM.  Tesch,  Jottrand  et  Jacobs  au 
sujet  du  principe  d'indemnité  en  cas  de  dé- 
tention préventive,  l'ensemble  du  projet  est 
voté  par  87  voix  et  une  abstention.  — 
26.  M.  de  Zerezo  de  Tejada,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  étran- 
gers. 

24  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Mont- 
blanc,  r.  c,  et  après  avoir  entendu  MM.  De- 
meur et  De  Lantsheere,  m.  j.,  la  chambre 
renvoie  à  ce  dernier,  avec  demande  d'expli- 
cations, une  pétition  par  laquelle  les  conseil- 
lers de  fabrique  de  l'église  de  Hognoul  se 
plaignent  que  l'évêque  de  Liège  a  déclaré 
nulle  l'élection  qu'ils  ont  faite  le  6  avril  pour 
le  renouvellement  de  la  moitié  du  conseil  et 
demandent  que  cette  décision  soit  mise  à 
néant. 

l""'  mai.  M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'augmenter 
d'un  juge  le  personnel  du  tribunal  de  l'*"  in- 
stance de  Bruxelles.  —2.  M.  Van  Humbeeck, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet.  — 
9.  Il  est  adopté  à  l'unanimité.  —  15.  M.  Van 
Overloop,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  domicile  de  secours.  — 
22.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  étrangers,  M.  Guiilery  propose^d'ajouter 
au  nombre  des  personnes  à  qui  la  loi  ne  s'ap- 
plique point,  l'étranger  né  en  Belgique  et  qui 
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a  eonservé  m  rMdênet  dam  le  royaume. 
Cette  preposHIoB  donne  Hea  à  on  d^bat  auquel 
{prennent  part  MM.  De  Lfantsheere,  m.  j.,  De- 
«Mur,  Anspach,  Dnmortier,  Bara  et  Goniesse, 
et  elle  est  déAnitivemem  rejetée  par  55  voix 
contre  55;  mais  le  m.  ;.  6*engage  à  examiner 
ta  flMuation  des  individus  nés  en  Belgique  et 
qui  eontinnent  h  y  résider  sans  avoir  usé  du 
bénéioe  de  Tarticle  9  du  eode  civil.  Le  projet 
de  loi  est  voté  par  55  voix  contre  14. 

UBTTB98.  6GKNCS8  VT  MITS. 

9ùj(nwier.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  155,555  fr.  29  c.  au  mi- 
nistère de  Hntérienr  pour  l'acquisition  et 
l'appropriation  d*un  local  destiné  au  dépM 
des  archives  provinciales  de  TEtat  à  Gand. 

4  février.  M.  Kervyn  de  Volkaer&l)eke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
i5.  Dans  la  discussion  du  B,  de  Tintérieur, 
M.  Ttionissen  demande  qu'on  augmente  leç 
traitements  des  employés  de  la  Bibliothèque 
royale  et  la  dotation  de  l'Académie,  pour  la 
mettre  à  même  de  fournir  aux  lauréats  de  ses 
concours  les  exemplaires  de  leurs  mémoires 
auxquels  ils  ont  droit.  M.  Delehaye,  r.,  estime 
que  si  Ton  améliore  la  position  des  employés 
de  la  Bibliothèque  royale,  il  £aut  en  faire 
autant  pour  ceux  des  bibliothèques  des  uni- 
versités de  Liège  et  de  Gand.  M.  Duroortier 
appuie  les  observations  de  M.  Thonissen,  r., 
et  M.  Delcour,  m.  i.,  promet  de  s'en  occuper. 
M.  Couvreur  demande  ensuite  que  la  Biblio- 
thèque soit  ouverte  le  soir,  qu'on  interdise  le 
prêt  au  dehors  et  que  Ton  achève  le  catalogue, 
sans  toutefois  le  faire  imprimer,  ce  qui  entraî- 
nerait une  dépense  considérable  et  inutile. 
MM.  Thonissen,  Kervyn  de  Lettenhove  et 
Delaet  présentent  des  observations  k  cet 
égard.  M.  Hagemans  approuve  ensuite  le  pro- 
jet de  construire  un  Palais  de  Beaux-Arts  dans 
ia  rue  de  la  Bégence.  Il  engage  le  gouverne- 
ment à  faire  Tacquisition  des  tapisseries  de 
haute  lisse  exécutées  à  Bruxelles  au  xvi*  siè- 
cle et  qui  sont  mises  en  vente  en  ce  moment. 
L'orateur  signale  ensuite  la  nécessité  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  tableaux  de  Rubens 
qui  se  trouvent  à  la  cathédrale  d'Anvers. 
M.  Dedecker  soutient  que  ces  tableaux  sont 
en  parCait  état.  La  discussion  s'engage  entre 
MM.  Dedecker,  Hagemans ,  Orls,  Dumortier 
et  Delaet  au  sujet  de  la  propriété  de  ces  chefe- 
d'œuvre.  M.  Verbrugghen  prononce  un  dis- 
cours à  l'appui  du  développement  à  donner 
aux  écoles  de  dessin,  et  M.  Houtart  propose 
d'inscrire  5,000  fr.  au  B.  à  titre  de  supplé- 
ment de  pensions  aux  musiciens  du  régiment 
des  guides.  —  14.  M.  Malou,  m.  f.j  dépose 
un  projet  de  loi  tendant!  transférer  du  B.  de 
rintérieur  à  celui  des  travaux  publics  le  cré- 
dit d'un  million  de  francs  qui  a  été  alloué, 


en  4966,  pour  la  construction  d'un  Palais  des 
Beaux-Arts.  M,  Delcour,  m.  t.,  se  rallie  en 
principe  à  l'amendement  de  M.  Houtart  en 
proposant  de  le  rédiger  en  ces  ternes  : 
«  Subside  annuel  à  l'association  de  musique 
symphonique  des  anciens  musiciens  pension* 
nés  du  régiment  des  guides.  »  M.  Houtart  se 
rallie  k  cette  rédaction,  qui  est  votée.  Des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  Drub* 
bel,  Kervyn  de  Volkaersbeke,  Delcour,  m.  i., 
Delehaye,  r.,  et  Hagemans  au  sujet  de  la  re^ 
tauratlon  de  rh6tel  de  ville  de  Gand  ^  de 
raliénatlon  de  certains  objets  d'art  apparie^ 
nant  aux  communes.  Le  crédit  pour  appro* 
priation  d'un  local  destiné  aux  arètiives  de  la 
Flandre  orientale  est  voté  à  Tunanimité. 

9,Z  avril.  M.  Lefebvre,  r.  «.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  transfert  au  département  des 
travaux  publics  d'un  crédit  d'un  million  de 
francs,  accordé  au  département  de  l'intérieur 
pour  la  construction  d'une  salle  d'expositions 
des  beaux-arts  à  Bruxelles. 

25  mai.  M.  Delaet  combat  le  projet  en  faii- 
sant  observer  qu'il  s'agit  de  poser  le  principe 
d'une  dépense  de  5  i/2  millions  et  que  si  plus 
tard,  comme  c'est  probable,  la  ville  de  Bru- 
xellee  construit  un  local  d'exposition,  le  Palais 
des  Beaux-Arts  se  trouvant  vide,  on  cherchera 
à  le  meubler  en  enlevant  leurs  diefs^'œuvre 
aux  musées  et  aux  églises  de  province.  M.  Du- 
mortier, de  son  côté,  estime  qu'il  serait  pré<- 
férable  de  construire  un  palais  de  cristal 
comme  celui  de  Sydenham,  et  exalte  le  plan 
d'un  architecte  de  jardins,  M.  Willems, 
d'Ixelles.  Le  projet  de  loi  est  délendu  par 
MM.  Delcour,  m.  i.,  et  Beernaert,  m.  I.,  et 
adopté  par  78  voix  contre  2  et  5  abstentions. 

MILICB. 

26  février.  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  rémunération 
en  matière  de  milice. 

f9  mai.  M.  Nothomb,  r:  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

acnnss. 

27  novemhre.  M.  Sainctelette,  en  vue  de  la 
discussion  de  la  proposition  de  M.  Vleminckx 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  mines,  de- 
mande que  l'on  fasse  traduire  la  loi  portée 
en  1872  par  le  pariement  anglais  et  les  dépo- 
sitions qui  ont  été  faites  par  les  inspecteurs 
des  mines  et  les  délégués  des  expbltants  dans 
la  grande  enquête  qui  vient  d'être  tenue  ea 
Angleterre  sur  les  causes  de  la  cherté  et  de  la 
rareté  du  charbon.  MM.  Vleminckx  et  Deir 
cour,  m.  i.,  se  rallient  k  cette  motion,  qui  est 
adoptée. 

16  former.  De  nouveaux  documents  sont 
réclamés  par  MM.  lottrand,  Vleminckx  et 
Sainctelette.  M.  Guillery désire  que  l'original 
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soU  pabllé  à  côté  des  tradnetions.  M.  Ver- 
meire  est  d'avis  qu'on  retarde  ainsi  la  dis- 
cussion. —  31.  M.  Baltsaux,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  pétition  d'exploitants  d'ardoi- 
sières demandant  la  concessibilité  à  perpé- 
tuité des  ardoisières  ou  jusqu'à  épuisement 
du  ^te  ardoisier. 

26  février.  Après  avoir  entendu  MM.  Dele- 
hay«»  Baiisaux,  Van  Iloorde,  Saatkîn,  r., 
Maiou,  m.  f.,  Dèscamps,  Cuiilery  et  Frère- 
Orban,  la  chambre  adopte  k  funanimité  un 
texte  de  loi  ainsi  con^  :  «  L'exploitation  des 
minerais  de  fer  êi  des  ardoisières  dans  les  pro- 
priétés domaniales  peut  être  donnée  à  bail, 
par  adjudication  publique,  pour  un  terme  qui 
n'excédera  pas  quarante  ans.  »  -—  27.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Vander  Oonckt,  r.  c, 
'  la  chambre  ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau, 
pendant  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Vleminckx,  des  pétitions  par  les- 

3uelles  l'Académie  royale  de  médecine  la  prie 
e  voler  le  plus  t6t  possible  le  projet  de  Loi 
tendant  à  modifier  le  décret  du  5  jainvier  1 875, 
relatif  à  la  limite  d'âge  pour  l'admission  des 
enfants  dans  les  travaux  souterrains. 

12  mars,  La  discussion  de  la  proposition 
de  M.  Vleminc kx  est  de  nouveau  ajournée,  sur 
la  proposition  de  M.  Balisaux,  afin  que  la 
chambre  ait  pu  entendre  les  opinions  des 
iAdustriels  charbonniers. 

22ffuii.|l  est  convenu  entre  MM.  Vleminckx 
et  Beernaert,  m.  L,  que  la  proposition  de  loi 
sersL  mise  à  Tondre  du  jour  4ii  coouneacement 
.  de  la  session  prochaine. 

4  décence.  %  Malou,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  20,000  fr.  pour  le  service 
du  MonUeur.  —5.  M.  tefebvre,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  cet  objet.  —  10.  JLi  cré- 
dit est  votéà  l'ojianiinlié.— 18.  M.Thibaut,  j»., 
amionce  que  la  chambre  ayant  décidé  en 
comité  «ecret  de  nommer  une  e.  chargée  de 
s'occuper  d'organiser  un  compte  rendu  analy- 
tique  des  séances,  la  c.  a  été  composée  de 
MM.  Coomans,  Couvreur,  Kervyn  de  Letten- 
bove,  Pirme2,  Sainctelette,  Thonissen  et 
Wasseige.  M.  Wasseige  remercie  le  bureau 
de  l'honneur  qu'H  veut  bien  lui  i^ire,  mais, 
étant  l'adversaire  en  principe  du  ample  rendu 
ansUyUque,  il  prie  le  p.de  bien  vouloir  le  rem- 
placer dans  la  c.  M.  Thibaut,  p.  :  a  Vous 
ferez  vos  observations  au  sein  de  la  commis- 
sion. Puisque  vous  êtes  nommé^  vous  devez 
accepter  le  mandat.  » 

14  février.  M.  Couvreur  demande  que  l'on 
étudie  le  transjfert  des  ateliers  du  Moniteur  et 
des  Annales  parlementaires  dans  les  nouvelles 
constructions  qui  s'élèvent  derrière  la  cham- 
bre. Un  échange  d'observations  a  lieu  à  ce 
propos  entre  MM.  de  Zerezo  de  Tejada,  q., 


Dumortier,  Jottrand  et  Snoy,  g.,  concernant 
les  plans  pour  l'agrandissemei^t  du  Palais  de 
la  Nation. 

12  novembre.  M.  Malou,  m.  f.^  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  suspension  ou  ^  la 
limitation  du  monnayage  de  l'argent.  — 
13.  M.  Frère-Orban  demande  que  le  gouver- 
nement y  ajoute  les  correspondances  diploma- 
tiques qui  ont  été  échangées  au  sujet  de  cette 
question.  M.  Malou,  m.  /*.,  dit  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'autre  correspondance  diplomatique  que 
la  communication  des  documents  publiés  dans 
les  pays  étrangers  et  ceux  qui  ont  été  distri- 
bués à  tous  les  membres  de  la  chambre.  — 
19.  M.  Jacobs,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi,  —  21.  La  chambre  entend 
dans  la  discussion  générale  MM.  Vermeire, 
DumoKier  et  Malou,  m.  /*.  M.  Vermeire  ne 
croit  pas  qu'il  y  ail  péril  en  la  demeure  ni 
qu'il  faille  immédiatement  diminuer  le  stock 
monétaire.  M.  Dumortier  soutient  que  le  pro- 
jet de  loi  est  inspiré  par  la  Banque  Nationale 
qui  craint  de  voir  faire  une  concurrence  à  ses 
billets.  L'orateur  voudrait  savoir  quelle  est  la 
somme  que  la  Prusse  détient  en  fait  de  billets 
de  banque  belges.  Il  a  entendu  dire  que  cette 
somme  s'élevait  à  60  ou  80  millions.  C'est  la 
faute  la  plus  grave  qu'il  soit  possible  de 
commettre  que  de  laisser  entre  les  mains 
d'une  telle  puissance  les  moyens  d'arriver  au 
résultat  qu'elle  a  peut-être  en  vue.  La  Prusse 
a  montré  une  telle  ténacité  dans  le  règlement 
de  ses  comptes  avec  la  France,  qu'elle  s'est 
fait  payer  jusqu'au  dernier  centime  les  inté- 
rêts arriérés;  tandis  qu'elle  conserve  dans 
ses  caisses  60  à  80  millions  de  billets  de  la 
Banque  Nationale,  qui  ne  lui  rapportent  pas 
un  centime  d'intérêt.  Quand  on  a  Ui  le  livre 
si  remarquable  du  général  Lamarmora,  on 
doit  croire  qu'il  y  a  là  un  motif  «ecret  contre 
la  Belgique.  L'orateur  signale  le  danger,  afin 
qu'on  évite  d'y  tomber;  parce  qu'il  serait 
trop  tard  de  chercher  à  y  porter  remède 
quand  une  fois  la  panique  éclaterait.  M.  Ma- 
lou, m.  /*.,  répond  que  lorsqu'il  s'est  agi  entre 
l'Allemagne  et  la  France  de  régler  le  paye- 
ment de  l'indemnité  de  5  milliards,  on  a  fait 
à  quelques  établissements  étrangers,  et  no- 
tamment è  la  Banque  Nationale,  l'honneur 
d'admettre  leurs  billets  en  payement  de  Tin- 
demnité.  Cet  honneur  pouvait  avoir  ses  périls, 
il  les  a  eus.  Mais  ces  périls  n'existent  plus,  et 
le  fait  incriminé  comme  pouvant  résulter  de 
mauvaises  intentions  politiques  e$t  tou^  bon- 
nement le  résultat  du  mouvement  qui  s'est 
opéré  en  Europe  pour  liquider  l'indemnité  de 
5  milliards.  L  Incident  a  eu  ses  périls  parce 
qu'il  n'est  ni  normal  ni  désirable  qu'une 
telle  quantité  de  billets  se  trouve  en  une 
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seule  main  ;  ils  étaient  cette  fois  en  une  main 
amie;  au  surplus  la  situation  dont  on  s*alarme 
n'existe  plus  aujourd'hui.  En  quelques  semai- 
nes, la  Banque  Nationale  a  remboursé  la  plus 
grande  partie  des  billets  qui  avaient  été  don- 
nés en  payement  partiel  de  l'indemnité  de 
5  milliards.  Si,  sur  80  et  quelques  millions  qui 
ont  reçu  cette  destination,  il  en  reste  encore 
20  ou  25,  c'est  le  grand  maximum.  Ce 
n'est  évidemment  pas  une  chose  dangereuse 
pour  la  BanqueNationale,  alors  même  qu'on  lui 
présenterait  du  jour  au  lendemain  à  rembour- 
ser les  billets  qu'elle  doit  encore,  que  l'exis- 
tence en  des  mains  étrangères  de  20  ou 
25  millions  de  ses  billets,  ou  même  plus.  — 
22.  M.  Malou,  m.  /*.,  au  début  de  la  séance 
dit  qu'il  est  possible  qu'une  conférence  se 
réunisse  en  vertu  de  la  convention  de  4865, 
mais  il  ne  peut  rien  affirmer  à  ce  sujet. 
M.  Frère-Orban  traite  la  question  monétaire 
en  général,  et  se  prononce  en  faveur  de  l'éta- 
lon unique  cx)mme  seul  moyen  de  prévenir  les 
embafras  qui  résultent  des  changements  de 
rapports  entre  les  deux  métaux  précieux. 
M.  Malou,  m.  /".,  estime  que  dans  la  discussion 
sur  la  question  monétaire,  on  se  préoccupe 
beaucoup  trop  exclusivement  de  l'une  des 
deux  fonctions  de  la  monnaie;  les  métaux 
précieux,  entre  les  nations,  sont  un  moyen  de 
solde  ;  mais  la  monnaie  a  une  autre  fonction 
infiniment  plus  importante,  la  fonction  inté- 
rieure. Ainsi,  la  monnaie  se  déprécie,  dit-on; 
il  en  résulte  des  pertes  énormes.  Mais  il  y  a  là 
confusion  d'idées;  comme  fonction  intérieure, 
comme  médium  d'échange  dans  un  pays,  il 
n'y  a  pas  de  dépréciation  de  la  monnaie.  — 
25.  La  discussion  continue  entre  MM.  Malou, 
m.  f.,  et  Frère-Orban.  —  26.  Elle  se  poursuit 
entre  les  mêmes  orateurs  et  M.  Jacobs.  — 
27.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  Jacobs,  r.,  et  Dumortier,  la 
chambre  adopte  le  projet  de  loi  par  77  voix 
contre  une  (M.  Dumortier). 

12  fnars,  M.  Malou,  m.  /.,  dépoâe  les  pro- 
cès-verbaux de  la  conférence  monétaire  qui 
s'est  réunie  à  Paris  au  mois  de  janvier. 

2  avril.  Id.  un  projet  de  crédit  de  i  5,000  fr. 
pour  la  Monnaie.  (Achat  de  deux  balances 
automatiques.] 

12  mai.M.Vander  Donckt,  r.«.c.,  présente 
le  rapport  sur  cet  objet.  -—  25.  A  propos  de 
ce  crédit,  qui  est  voté  à  l'unanimité,  il  y  a  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Malou, 
m,  f.,  Demeur  et  Frère-Orban  sur  la  situation 
financière. 

WATDRAUBATION. 

21  mars.  Sur  le  rapport  de  M.  Gulllery, 
r.  c,  la  chambre  prend  en  considération,  par 
49  voix  contre  22,  la  demande  de  grande  na- 
(Ui^lisation  de  M.  Ch.  Moreau  de  Bellaing. 


23  Mot.  Au  vote  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  cet  objet,  la  chambre  n'est  plus  en 
nombre. 

NOTARIAT. 

iQ  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir  entendu 
MM.  de  Moerman  d'Harlebeke,  de  Vrints, 
Berten,  De  Lantsheere,  m.  /.,  Bara  et  Dele- 
haye,  la  chambre,  renvoie  au  m.  j.  des  péti- 
tions par  lesquelles  des  notaires  de  Bruxelles 
et  des  divers  arrondissements  du  pays  de- 
mandent l'unité  du  ressort  pour  tous  les  no- 
taires. 

25  février.  11  est  donné  lecture  de  la  propo- 
sition de  loi  suivante  : 

Les  articles  4,  5,  28, 36,  39, 40,  41  et  42,  et  le 
dernier  paragraphe  de  rarticte  49  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  sont  abrogés  et  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  i^.  Le  notaire  réside  dans  le  lieu  qui  lui 
est  fixé  par  le  gouvernement  ;  en  eas  de  contraven- 
tion, il  sera  considéré  comme  démissionnaire;  en 
conséquence,  le  ministre  de  ia  justice,  après  avoir 
pris  ravis  du  tribunal,  pourra  pourvoir  )i  son  rem- 
placement. 

c  11  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter 
hors  de  son  ressort  et  d'avoir,  soit  par  lui-même, 
soit  par  personne  interposée,  un  bureau  ou  étude 
ailleurs  qu'au  lieu  de  sa  résidence. 

f  Toute  contravention  au  paragraphe  précédent 
sera  punie  d*une  amende  de  100  à  1,000  fir.,  outre 
tous  dommages- intérêts. 

c  En  cas  de  récidive,,  le  tribunal  prononcera  soit 
la  suspension  pour  trois  mois,  soit  ia  destitution 
du  notaire. 

c  Art.  2.  Le  notaire  exerce  ses  fonctions  dans 
Tarrondissement  judiciaire  du  lieu  de  sa  résidence. 

f  11  peut  instrumenter  en  dehors  de  cet  arron- 
dissement et  dans  tout  le  ressort  de  la  cour  d*ap- 
pel,  avec  Tautorisation  spéciale  du  premier  prési- 
dent de  cette  cour. 

c  Cette  autorisation  sera  motivée  et  donnée 
sans  frais  à  la  demande  des  parties  ;  eUe  sera 
mentionnée  dans  Tacte  et  restera  annexée  à  la 
minute. 

c  Art.  3.  Les  actes  notariés  seront  légalisés, 
lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  Tarrondissement, 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
ou  par  ie  juge  de  paix  du  canton  de  la  résidence 
du  notaire  qui  a  délivré  l'acte  ou  Texpédition. 

<  Art.  4.  Le  temps  de  travail  ou  stage  chez  un 
notaire  sera  de  quatre  années  entières  et  non  inter- 
rompues, dont  une  des  deux  dernières  en  qualité 
de  premier  clerc. 

€  Art.  5.  La  loi  du  25  ventèsean  xi  sera  réim- 
primée avec  les  changements  d'articles  et  nu- 
méros nécessités  par  les  modifications  précé- 
dentes. 

c  Art.  6.  La  présente  loi  sera  obligatoire  à  par- 
tir du  1»  janvier  1875. 

c  Delehaye,  Snoy,  de  Vrints,  de  Moerman 
d'Harlebeke,  DefUisseaux,  Dethuin, 
Warocqué.  i 
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27.  M.  Delehaye  développe  cette  proposi- 
tion, qui  est  prise  en  considération. 

27  mars,  M.  Smolders,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sar  ce  projet. 

2i  atfrU,  L'examen  en  est  ajourné,  sur  la 
motion  de  M.  De  Lantsheere,  m.j. 

pAtitions. 

^février.  M.  Thibaut,/».,  dit  qu'il  a  reçu 
une  pétition  d'une  personne  qui  demande  à 
la  cliarobre  Tautorisation  de  poursuivre  un  de 
ses  membres,  à  raison  d'allé^tions  contenues 
dans  un  discours  qu'il  a  prononcé  dans  une 
séance  précédente.  Le  bureau  a  cru  que  cette 
pétition  était  absolument  contraire  à  l'arti- 
cle 44  de  la  Constitution  et  qu'elle  ne  pouvait 
pas  être  analysée  dans  les  formes  ordi- 
naires. 11  propose  de  prononcer  Tordre  du 
Jour.  Adopté. 

POLilTIQUS  INTÉRIBURB. 

SSatri/.'Dans  la  discussion  générale  du 
B,  des  travaux  publics,  M.  Malou,  m.  f,,  pro-> 
nonce  un  discours  sur  la  situation  financière, 
qu'il  termine  en  disant  que  les  ressources 
créées,  réalisées  en  grande  partie,  acquises 
pour  la  totalité,  suffisent  à  couvrir  toutes 
les  dépenses  que  les  chambres  ont  décrétées  ; 
sans  y  comprendre  un  centime  des  bonis  pré- 
vus sur  les  exercices  futurs,  ces  ressources 
laissent  encore  un  excédant  de  quatorze  mil- 
lions et  demi.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  décré- 
ter des  emprunts  nouveaux,  ni  d'imposer  au 
pays  des  charges  nouvelles.  Tout  cela  dispa- 
raîtra dans  quelques  semaines;  le  10  juin, 
aux  élections,  tout  le  monde  dira  que  la  situa- 
tion des  finances  publiques  est  excellente. 
M.  Frère-Orban  se  félicite  de  voir  se  pro- 
duire la  discussion  politique,  critique  en 
détail  les  actes  de  M.  Malou,  lui  rappelant 
les  promesses  qu'il  a  faites  à  Saint-Nicolas, 
et  l'accuse  d'avoir  fait  banqueroute  à  ses 
engagements.  M.  Dumortier  dit  que  ce  dis- 
cours se  résume  en  deux  mots  :  «  Ote-toi  de 
là  que  je  m'y  mette*  »  —  29.  M.  Frère- 
Orban,  continuant  son  discours,  passe  en 
revue  les  actes  du  cabinet  et  signale  les  ten- 
dances du  parti  catholique,  tendance  de  plus 
en  plus  marquée  à  répudier  tous  les  principes 
sur  lesquels  sont  fondées  les  institutions  na- 
tionales. Ce  n'est  pas  en  vain  que  le  dogme 
de  l'infaillibilité  a  été  décrété.  On  a  fait  des- 
cendre sur  la  tête  des  catholiques  libéraux 
des  sentences  contre  lesquelles  il  leur  est  in- 
terdit de  protester.  Dès  que  le  pape  a  pro- 
noncé, et  il  a  prononcé  sur  les  catholiques 
libéraux,  le  siience  leur  est  imposé  et  ils 
n'oseront  plus  le  rompre.  Nulle  indépendance 
n'est  laissée  aux  laïques,  et  l'on  a  marqué 
avec  éclat  l'asservissement  auquel  on  entend 
les  réduire.  L'un  des  chefs  laïques  des  cléri- 


caux, un  ancien  ministre,  M.  d'Anethan,  s'est 
permis  de  formuler  un  projet  de  loi  sur  les 
cimetières.  Un  édit  épiscopal,  donné  hors  de 
la  porte  Flaminienne,  est  venu  condamner  sa 
témérité  :  il  lui  fallait  au  préalable  le  con- 
sentement de  l'Eglise.  La  doctrine  nouvelle 
s'affirme  de  plus  en  plus  dans  toute  sa  splen- 
deur :  le  pape  au-dessus  du  roi,  non  dans 
l'église,  mais  dans  les  affaires  civiles  ;  le  pape 
est  le  représentant  de  Dieu  sur  la  terre  ;  s'il 
parle  ex  cathedra,  c'est  comme  si  Dieu  lui- 
même  parlait;  il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu 
qu'aux  hommes,  dit-on  ensuite;  par  consé- 
quent, il  faut  exécuter  toutes  les  sentences 
du  pape.  Donc,  le  drapeau  pontifical  au- 
dessus  du  drapeau  national,  le  Syllabus  au- 
dessus  de  la  Constitution  !  Désormais  dans  la 
chaire,  dans  le  confessionnal,  dans  les  cercles 
catholiques  organisés  sur  tous  les  points  du 
territoire  ;  dans  la  presse,  propagée  par  tous 
les  moyens  d'influence  dont  dispose  le  clergé 
et  qui  sont  sans  pareils  ;  dans  l'enseignement 
à  tous  les  degrés,  et,  avant  tout,  dans  l'uni- 
versité catholique,  les  principes  politiques  sur 
lesquels  repose  notre  état  social  seront  atta- 
qués, condamnés  et  flétris  :  ils  le  sont  dans 
l'enseignement  public  à  tous  les  degrés;  ils  le 
sont  particulièrement  à  l'université  catholi- 
que. C'est  donc  une  guerre  ouverte  aux  insti- 
tutions nationales  qui  est  faite  aujourd'hui 
par  le  parti  catholique.  Et  c'est  en  pareilles 
circonstances  que  les  serviteurs  de  la  politi- 
que cléricale  viennent  dire  :  «  Taisons-nous; 
faisons  silence  et  laissons  agir  !  C'est  assez 
de  nous  occuper  des  affaires  et  des  Jouis- 
sances que  peuvent  nous  donner  les  intérêts 
matériels.  »  L'orateur  répond  que  les  intérêts 
matériels  eux-mêmes  ne  sauraient  être  sauve- 
gardés par  la  politique  insensée  du  parti  clé- 
rical. L'avenir  des  institutions  est  engagé 
dans  la  querelle  qu'il  suscite  avec  un  &na- 
tisme  qu'on  n'avait  pas  vu  depuis  deux  siè- 
cles, et  de  toutes  les  forces  de  son  âme,  il 
crie  au  libéralisme  qu'il  ne  peut  pas,  sans 
forfaire  à  son  devoir,  refuser  le  combat  au- 
quel il  est  provoqué.  —  50.  M.  Malou,  m.  /l, 
répond  aux  différents  points  de  ce  discours 
et  termine  en  disant  que  le  pays  Jugera  entre 
l'administration  actuelle  et  l'opposition  ;  s'il 
maintient  la  majorité  actuelle,  le  ministère 
maintiendra  aussi  le  système  qu'il  a  adopté 
Jusqu'à  présent.  Si  les  vicissitudes  politiques 
le  ramènent  dans  l'opposition,  il  combattra 
les  idées  de  ses  adversaires,  si  elles  ne  con- 
cordent pas  avec  les  siennes,  mais  il  saura 
toujours  faire  primer  l'intérêt  national  sur 
l'intérêt  de  parti,  et  il  applaudira  à  tout  ce 
que  ses  successeurs  feront  dans  l'ordre  du 
développement  de  la  prospérité  morale  et 
matérielle  du  pays.  M.  Beernaert,  m.  /.,  que 
M:  Frère-Orban  a  signalé  dans  son  discours 
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comme  n'ayant  pas  foit  connaître  ses  opinions 
politiques,  dit  qu'il  a  toujours  été  modéré  et 
que  c'est  la  modération  des  ministres  qui 
leur  a  permis  de  s*associer  à  lui. 

i"  mai,  11  répond  ensuite  aux  critiques  de 
M.  Frère-Orban  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  fer.  Il  défend,  entre  autres,  le  tarif 
de  M.  Wasseige,  et  prédit  que  Ton  ne  revien- 
dra jamais  à  celui  de  M.  Vandersticiielen. 
M.  Jacobs,  à  son  tour,  répond  au  discours  de 
M.  Frère-Orban  et  invoque  les  exigences  et 
la  stabilité  des  institutions  pour  expliquer 
comme  quoi  les  catholiques  ne  proposent 
pas  la  révision  de  toutes  les  lois  qu'ils  ont 
combattues  dans  Topposition.  —  â.  Ache- 
vant son  discours,  Torateur  accuse  les  libé- 
raux de  sympathiser  avec  ceux  qui,  en  Prusse 
et  en  Suisse,  ont  inauguré  la  persécution  du 
clergé.  M.  Bara  prend  k  partie  M.  Beernaert 
au  sujet  de  ses  antécédents  politiques,  de  sa 
position  d'administrateur  de  VEioile  belge  et 
d'avocat  plaidant  des  affaires  électorales  pour 
les  libéraux^  11  lui  reproche  sa  candidature  à 
Soignies,  qui  n'a  d'autre  raison  d'être  que  sa 
position  de  ministre  et  les  faveurs  qu'en  cette 
qualité  il  peut  procurer  à  un  arrondissement 
où  il  est  tout  à  fait  inconnu.  —  5.  M.  Bara, 
continuant  son  discours,  reproche  aux  catho- 
liques d'avoir  toujours  fait  une  opposition 
systématique  aux  libéraux  quand  ceux-ci 
étaient  au  pouvoir,  d'avoir  appelé  M.  De 
Decker  Pierre  P Apostat,  parce  qu'il  était 
trop  indépendant;  d'avoir  traîné  aux  gémo- 
nies M.  de  Terbecq,  représentant  de  Ter- 
monde,  parce  qu'il  votait  les  BB,  présentés 
par  les  libéraux;  d'avoir  éliminé  à  St-Nicolas 
M,  Vilain  Xllll,  qui  s'était  montré  trop  con- 
ciliant 11  signale  aussi  des  faits  qui  résultent 
de  la  correspondance  de  M.  Solvyns  (aujour- 
d'hui sénateur),  avec  un  agent  électoral  clé- 
rical, à  l'époque  où  il  était  membre  de  la 
députation  permanente,  correspondance  dé- 
couverte dans  une  mortuaire  à  Wachtebeke  et 
d'où  il  résulte  que  Ton  fabriquait  de  faux 
électeurs;  enfin,  il  parle  d'un  congrès  qui  a 
eu  lieu  à  Gand.  Quarante-trois  cercles  catho- 
liques y  étaient  représentés;  quarante-quatre 
députés  et  sénateurs  y  assistaient  :  M.  d'Ane- 
than,  M-.  Wasseige,  M.  Drubbel,  M.  Coomans. 
Et  là  on  a  voté  et  envoyé  au  saint-père  une 
adresse  où  il  était  dit  :  «  Nous  voulons  ser- 
vir avec  un  dévouement  absolu,  dans  la  vie 
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vérités  que  ces  enseignements  proclament,  et 
nous  réprouvons  sans  réserve  toutes  les 
erreurs  qu'ils  dénoncent.  »  L'orateur  ter- 
mine en  disant  que  les  cléricaux  n'osent  pas 
encore  révéler  leur  programme;  mais  s'ils 
triomphent  aux  prochaines  élections,  ils 
chercheront  à  le  faire  prévaloir.  — 6.  M. Beer- 
naert, m.  /.  j  se  défend  contre  les  attaques  de 


M.  Bara  et  dit>qu'il  a  représenté  à  Y&irile 
belge  de6  intérêts  d'actionnaires  étrangers  qui 
ne  s'occupaient  pas  des  affaires  belges.  11  est 
entré  dans  la  vie  politique  quand  il  a  vu  la 
fraction  la  plus  ardente  du  libéralisme,  rom- 
pant avec  toutes  les  traditions  njationales, 
•  mettre  au  rebut  la  liberté  avec  lés  vieilles 
idées  et  les  vieilles  religions.  M.  Dumortier 
accuse  les  libéraux  d'être  la  queue  de  l'oran- 
gisme  anticatholique  et  tyrannique  que  l'on 
a  chassé  en  1850.  A  l'effet  de  prouver  que 
l'Eglise  ne  cx)ndamne  pas  les  libertés  belges, 
il  donne  lecture  d'une  lettre  que  lui  a  adressée 
Pie  IX  (le  22  mars  1873)  pour  le  féliciter  d'un 
discours  qu'il  a  prononcé  le  20  février  de 
cette  année  et  dans  lequel  il  défendait  cette 
thèse,  il  soutient  que  le  pays  aime  mieux  être 
gouvern^  par  MM.  Malou  et  De  Lantsheere 
que  par  MM.  Frère  et  Bara.  La  chute  de  ces 
derniers  a  été  considérée  en  1870  comihe'un 
soulagement  univer^l.  Leurs  fautes  et  leurs 
excès  ont  relevé  la  droite,  qqi  reviendra  aux 
prochaines  élections  aussi  forte  et  aussi  unie 
qu'aujourd'hui.  M.  Sainctelette  combat  la 
politique  du  ministère  sur  le  terrain  des  inté- 
rêts moraux;  —  7,  puis  sur  le  terrain  des 
intérêts  matériels.  M.  Malou,  m.  f.,  répond  à 
cette  partie  du  discours  de  l'orateur  et  pré- 
sente un  exposé  de  la  situation  financière. 
M.  Gornesse,  dans  un  discours  souvent  inter- 
rompu, accuse  les  libéraux  d*avoir  manqué, 
de  patriotisme  en  1870,  et  reproche,  entre 
autres  à  M.  Forgeur,  d'avoir,  à  Tassociation 
libérale  de  Liège,  le  17  juillet,  dans  le  mo- 
ment où  le  canon  allait  gronder  à  la  frontière» 
dit,  aux  applaudissements  de  tous  les  libé- 
raux liégeois  :  «  il  y  a  hâte,  il  y  a  presse  de 
courir  au  scrutin,. de  soutenir  la  cause  du 
parti  libéral  pour  empêcher  le  triomphe  eTun 
ennemi  qiûj  après  Vinvasion  de  Vélrangei^  se- 
rait le  plus  grand  malheur  que  puisse  redouter 
nôtrepatrie.  » — 8.  M.  Bara  répond  à  une  lettre 
de  protestation  que  lui  a  adressée  M.  Solvyns 
et  qui  donne  lieii  à  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Dumortier  et  Gruyt.  M.  Dumortier, 
dans  un  de  ses  discours,  représente  M.  Bara 
comme  l'ami  et  le  protégé  d'un  commis 
greffier  du  tribunal  de  commerce,  nommé 
Herman,  qui  vient  d'être  condamné  à  quatre 
ans  de  prison.  M.  Bara  répond  :  a  Vous  men- 
tez et  vous  savez  que  vous  mentez.  »  Un  rap- 
pel à  l'ordre  étant  demandé  à  l'occasion  de 
ces  paroles,  M.  Frère-Orban  prend  la  défense 
de  M.  Bara.  M.  Pirmez  demande  aue  M.  Du- 
mortier retire  son  affirmation  et  M.  Bara  sa 
réponse.  L'incident  se  termine  de  la  sorte. 
Mais  il  en  surgit  un  second.  M*  Wasseige,  en 
déniant  à  M.  Bara  te  droit  de  se  senir  de 
Texpression  qu'il  a  employée  en  disant  : 
Vous  mentez  sciemment,  et  en  l'engageant  à 
la  retirer I  dit  que  M.  Frère  seul  n'est  pas  de 
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€Êî  atts  et  tiMlBM  |K>8r  que  le  not  mM  «Min- 
feira.  a  Mais  c'est  naturel.  Qui  a  été  Hntro- 
dQcteof  de  cette  malheurense  expression  dans 
le  parlement?  (Test  M.  Frère;  en  défendant 
H.  Bara,  il  défend  son  passé.  »  Viennent 
ensuite  les  explications  suivantes  : 

M.  Frère-Orban.  —  L'honorable  M.  WasMige  a 
bien  voula  rappeler  avec  InflnimeDt  da  grâce  et  de 
bon  goût,  un  incident  qui  s*est  passé  k  une  épo- 
que qui  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  U  est 
vrai  qu'il  reparait  souvent  dans  la  presse  cléri- 
cale, mais  toujours  dans  des  circonstances  mal 
rappelées. 

L'bonorable  membre  suppose  quli  raison  de  l'ex- 
pression dont  je  me  suis  servi,  dont  je  me  servirais 
encore  dans  les  mêmes  circonstances... 

A  draUe  :  Ahl 

M.  Frëre-Orban.  —  Hais  certainement!  Il 
suppose  que  j'aurais  été  l'otôet  d'un  rappel  k 
l'ordre. 

M.  Wasseige.  —  Je  sais  parfaitement  bien  que 
non. 

M.  Frère-Orban.  —  Vous  le  savez!  Bien  ! 

Et  pourquoi? 

Parce  qui!  a  été  reconnu,  par  l'honorable  collè- 
gue avec  lequel  je  me  trouvais  en  conflit,  que  des 
expressions  équivalentes  m'avaient  été  adressées  à 
deux  reprises  différentes  et  que  l'honorable  prési- 
dent de  la  chambre  ne  m'avait  pas  protégé  contre 
ces  attaques. 

Un  membre  :  Lesquelles? 

M.  Frère^rban.  —  J'étais  dans  le  cas  de  légi- 
time défense.  Voilk  ce  qui  a  été  reconnu. 

M.  Wasseige.  —  Par  vous  ! 

M.  Frère-Orban.  --  Comment  !  Cela  a  été  re- 
connu par  l'honorable  membre  qal  avait  prononcé 
ces  paroles,  car  il  les  a  très  loyalement  retirées  ; 
cela  a  été  reconnu  par  la  chambre;  et  personne, 
dans  cette  enceinte,  n'hésiterait  en  pareil  cas. 

Mon  expression  est  venue  en  réponse  k  d'autrea 
expressions,  qui,  dans  les  circonstances  où  elles 
étaient  proférées,  avaient,  k  mes  yeux,  le  caractère 
d'une  offense  personnelle. 

Sur  une  affirmation  que  je  faisais,  on  me  disait  : 
Cela  n'est  pas  vrai.  Sur  mon  insistance,  décla- 
rant que  le  hïi  était  vrai,  on  m'a  répondu  :  Cest 
faux! 

C'est  alors,  après  cette  dénégation  réitérée,  que, 
n'étant  pas  protégé  par  le  président,  j'ai  moi-même 
fait  justice,  et,  en  pareil  cas,  tout  honnête  homme, 
se  croyant  l'objet  d'un  outrage,  agirait  comme  je 
l'ai  fait. 

M.  Gulllery.  •  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  Je  regrette  profondément  qu'on  ait 
rappelé  cet  Incident. 

Je  dois  dire  comment  il  s'est  produit,  parce 
qu'il  a  étéd^k  rappelé  inexactement. 

A  la  suite  d'une  iojure  sanglante  qui  m'avait  été 
adressée,  cédant  aux  sentiments  unanimes  de  la 
chambre,  je  n'y  ai  pas  donné. suite.  Mats  11  n'y  a  en 
qu'un  sentiment  d'indignation  devant  cette  insulte 
adressée  k  un  membre  de  la  représentation  natio- 
nale:et  le  rappel  k  l'ordre  a  été  prononcé  par  M.  le 
président. 

A  la  suite  de  sollicitations  d'amis  communs,  et, 
je  puis  le  dire,  de  tons  les  membres  de  la  gauche. 
J'ai  eonsMiU  a  Aire  le  premier  pas  vls-k-Hs  d'un 


homme  plus  ifé  f«e  omI  al  éeait  je  recMUalssals 
les  éminents  services.  Toute  la  giiiche  est  vernie 
me  serrer  la  main,  sauf  un  homme,  cehii  qui,  le 
premier,  aurait  dû  venir.  Celui-lk  n'a  pas  compris 
que  sa  dignité  ne  lui  permet  plus  de  rappder  ce 
fait  de  la  façon  dont  il  vient  de  le  faire. 

Eh  bien,  pnisque  cette  Insulte  11  la  reprend,  il  la  n 
justifle,  il  m'oblige  k  lui  dire  anjourdliul  :  le  vous 
mets  en  demeure  de  prouver  que  vous  avez  un  autre 
courage  que  celui  de  l'Ii^jure. 

M.  Frère-Orban. — Je  ne  demande  qu'une  chose  : 
C'est  que  M.  le  président  fasse  apporter  les  Annaiet 
parlementaireê.  Qu'on  relise  ce  qui  s'y  trouve  con- 
signé, et  Ton  verra  que  ce  n'est  qu'après  avoir 
subi  deux  fols  ce  dénienti  :  c  Cela  ifest  pas  vrai  >, 
fl  cela  est  (kux  i,  et  M.  le  président  ayant  gardé  le 
silence  (il  a  déclaré,  après,  n'avoir  pas  entendu), 
c'est  seulement  alors  que  j'ai  prononcé  rexpreasion 
qui  a  été  relevée. 

D'honorables  membres  de  la  gauche  ont  pris  la 
parole  sous  le  coup  de  l^motion  qu'ils  éprouvaient 
en  présence  des  dénégations  répétées  qui  m'avaient 
été  adressées. 

Un  honorable  membre  de  cette  chambre,  res- 
pecté de  tous,  l'honorable  M.  P.  Devaux,  s'est  levé 
et  a  déclaré  que  les  expressions  qui  m'avaient  été 
adressées  étaient  l'équivalent  de  celle  que  j'avais 
moi-même  adressée,  que  ce  n'était  qu'une  réponse 
k  une  provocation* 

L'honorable  membre  qui  vient  de  se  lever,  et 
dont  le  langage  aujourd'hui  m'a  sinfl;ulièrement 
étonné,  ce  jour-lk  s'est  levé  aussi,  mais  pour  re- 
connaître loyalement  qu'il  m'avait  par  deux  fols 
adressé  les  paroles  dont  ie  me  plaignais  et  que 
M.  le  président  déclarait  ravoir  pas  entendues. 

C'est  sur  sa  propre  déclaration  que  le  président, 
reconnaissant  qiie  j'avais  été  provoqué,  n'a  pas 
maintenu  le  rappel  k  l'ordre. 

Je  m'étonne  du  langage  que  vous  venei  d'en- 
tendre. 

Qu'ai-je  donc  dit  qui  autorisait  l'honorable 
membre  k  m'adresser  une  provocation?  L'ai-je 
offensé?  Ai- je  dit  quelque  chose  dont  il  eût  k  se 
plaindre?  Est  il  vrai  que  dans  la  circonstance  que 
l'on  a  rappelée,  il  m'avait  adressé  ces  expressions  : 
Cela  n'est  pas  vrai,  cela  est  faux?  Et,  croit-il,  lui 
qui  est  homme  d*honneur,  que  dans  le  moment  où 
il  les  a  proférées,  avec  le  caractère  que  je  devais 
leur  attribuer,  ces  expressions  n'étaient  pas  abso- 
lument réquivalent  de  celles-d  :  Vous  en  avez 
menti? 

Dei  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Frère-Orban.  —  II  y  a  donc  une  différence, 
pour  les  gens  d'honneur,  entre  des  démentis,  selon 
les  expressions  dont  on  se  sert?  Si  j'avais  répété  k 
mon  tour  :  Cela  n'est  pas  vrai,  cela  est  faux,  du 
ton  dont  ces  paroles  m'étaient  dites,  cela  eût  donc 
été  parfait?  cela  eût  donc  été  genUlhomme?  Et 
lorsque,  sous  le  coup  de  l'bidlgnation  donfj'étais 
pénétré,  l'ai  accentué  avec  énergie  un  démenti 
équivalent,  on  prétend  que  c'est  un  outrage,  et 
après  tantôt  quinze  ans,  oubliant  de  loyales  expli- 
cations échangées,  on  vient  en  demander  répa- 
ration? 

Vous  me  trouverez  k  mon  poste. 

M.  Guillery.  —  Je  n'ai  relevé  l'outrage  que  parce 
qu'il  a  été  renouvelé. 

Suit   un    débat    auquel    prennent   part 
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MM.  Plrmez,  Wasseige,  Rogier,  Bara  et 
Cruyt,  dans  lequel  on  cherche  des  deux 
parts  à  amener  une  entente,  et  qui  se  termine 
ainsi  : 

M.  Guillcry.  --  Je  répète,  M.  le  président,  ce 
que  Tai  déjà  eu  rhonneur  de  dire  à  la  chambre. 
Je  suis  reconnaissant  aux  honorables  membres  qui 
m'ont  témoigné  tant  de  bienveillance,  mais  je  les 
prie,  le  soin  de  mon  honneur  me  regardant  seul, 
de  me  laisser  vider  mes  affaires  personnelles. 

M.  le  président.  —  J'exprime  le  vœu  que  les 
amis  communs  de  Thonorable  membre  par- 
viennent k  empêcher  les  suites  de  cet  incident. 
Quant  à  moi,  je  me  mets  de  tout  cœur  à  leur  dispo- 
sition. 

i2  mai.  Les  explications  suivantes  sont 
données  : 

M.  Bara.  —  C'est  avec  une  vive  satisfaction, 
qui  sera  partagée  par  toute  la  chambre,  que  je 
viens  vous  annoncer  que  le  fôcheux  incident  qui 
s*est  produit  à  la  séance  du  8  mai  s'est  terminé 
heureusement  et  de  la  manière  la  plus  honorable. 

L'honorable  président  ayant  convoqué  plusieurs 
de  nos  collègues,  il  fut  reconnu,  dans  une  réunion, 
que  les  faits,  tels  qu*tls  s*étaient  passés  et  comme 
ils  avaient  été  expliqués,  ne  pouvaient  froisser  au- 
cune susceptibilité. 

Un  procès-verbal  fût  dressé  auquel  Thonorable 
M.  Frère  adhéra.  Mais  comme  M.  Guillery  avait 
déclaré  qu'après  Tincident  de  1861  il  ne  pouvait 
plus  accepter  Tlntervention  de  la  Chambre,  il  flt 
observer  qu'il  ne  lui  appartenait  plus  de  s'expliquer 
sur  ce  procès- verbal,  et  il  demanda  la  réunion  de 
témoins.  En  conséquence,  notre  honorable  collè- 
gue M.  Dethuin  et  Thonorable  capitaine  Chapelle 
pour  M.  Guillery,  rbonorable  M.  Jamar  et  moi  pour 
M.  Frère,  nous  nous  réunîmes,  et  nous  fûmes  heu- 
reux de  tomber  d'accord  pour  accepter  la  relation 
des  faits  telle  qu'elle  avait  été  adoptée  par  nos  col- 
lègues réunis  par  M.  le  président.  Voici  cette  rela- 
tion, k  laquelle  les  honorables  MM.  Frère  et  Guil- 
lery ont  adhéré  : 

t  M.  Frère  Orban,  expliquant  une  parole  pro- 
noncée par  lui  en  1861  et  rappelée  par  un  tiers, 
n'a  pas  eu  l'intention  d'offenser  M.  Guillery,  ainsi 
qu'il  l'a  spontanément  déclaré. 

«  M.  Guillery,  de  son  côté,  a  légitimement  pu 
donner  une  autre  portée  k  l'affirmation  de  M.  Frère- 
Orban  que,  dans  les  mêmes  circonstances,  il  répé- 
terait la  même  parole;  mais  cette  affirmation  doit 
être  comprise  en  ce  sens  :  Si  M.  Frère-Orban  rece- 
vait dans  la  chambre  un  démenti  adressé  k  sa  per- 
sonne et  non  au  fait  énoncé,  Il  répondrait,  k  défaut 
de  protection  du  président,  comme  il  a  répondu  en 
1861,  croyant,  k  cette  époque,  ce  qui  ftit  mutuelle- 
ment reconnu  erroné,  qu'un  tel  démenti  lui  avait 
été  infligé.  Ce  sens,  qui  est  le  sens  vrai  de  l'affir- 
mation produite  le  8  mai,  ne  présente  rien  de  bles- 
sant pour  l'honneur,  et  l'affirmation  ne  peut  plus, 
dès  lors,  soulever  de  susceptibilité  légitime.  » 

Ainsi  se  trouve  heureusement  terminé  l'incident 
du  8  mai.  Il  ne  laissera  aucune  trace,  et  jamais  il 
ne  sera  plus  question  des  fkcheuses  paroles  qui  ont 
été  échangées  en  1861.  Non  seulement  la  chambre 
klors  et  son  honorable  présideht;  qui,  k  cause  du 


tumulte  et  de  la  rapidité  des  interruptions,  n'avaient 
pu  entendre  les  paroles  échangées,  mais  encore 
aujourd'hui  M.  Dethuin,  M.  le  capitaine  Chapelié, 
M.  Jamar  et  moi.  nous  avons  reconnu  et  nous  dé- 
clarons que  la  conduite  de  M.  Guillery  a  été  loyale 
et  k  Tabri  de  tout  reproche. 

Je  suis,  j'en  suis  convaincu,  l'organe  de  M.  Frère, 
et  M.  Dethuin  ne  me  démentira  pas  au  nom  de 
M.  Guillery,  en  assurant  que  rien  ne  s'oppose  k 
l'estime  mutuelle  de  ces  honorables  membres, 
qu'aucune  impression  désagréable  ne  survivra  k  ces 
explications,  et  que  leur  ferme  désir  est  une  récon- 
ciliation aussi  sincère  que  durable. 

La  chambre  entière  applaudira  k  ce  résultat. 
{Applaudistements  prolongés.) 

M.  Dethuin.  —  Messieurs,  j'adhère  complètement 
aux  paroles  que  vient  de  prononcer  l'honorable 
M  Bara. 

Nous  nous  félicitons  d*avoir  pu  aboutir  k  un  ex- 
cellent résultat,  qui  fait  disparaître  pour  toujours 
la  question  personnelle. 

Après  les  explications  loyales  qui  ont  été 
échangées,  il  ne  restera  plus  rien  du  fâcheux  inci- 
dent. 

Nous  avons  la  conviction  qu*il  produira  les  meil- 
leurs flruits,  aussi  bien  au  point  de  vue  des  per- 
sonnes qu'au  pNoint  de  vue  de  l'opinion  libérale,  k 
laquelle  appartiennent  nos  deux  honorables  collè- 
gues. 

Notre  opinion  sera  plus  forte  et  plus  unie  par 
l'heureux  accord  qui  vient  de  s'établir.  {Applau- 
distement9.) 

13.  La  discussion  politique  étant  reprise, 
la  chambre  entend  MM.  Jottrand  et  Berge. — 
15.  La  chambre  entend  encore  MM.  Frère- 
Orban  et  Cornesse.  —  16.  La  discussion  est 
close  après  un  discours  de  M.  Orts,  qui  s'ex- 
pliquant  au  sujet  de  la  révision  de  la  loi  de 
1842,  dont  M.  Cornesse  a  parlé,  dit  que  le 
jour  où,  sur  cette  question,  Topinton  libérale 
se  sera  mise  d^accord,  accord  indispensable 
pour  que  la  question  puisse  recevoir  une  so- 
lution législative  et  pratique,  il  sera  dit  fran- 
chement au  pays  :  '<  Voilk  ce  que  ropiniou 
libérale  veut,  jugez-nous,  et  lorsque  Ton  nous 
aura  jugés,  si  le  pays  donne  raison  au  pro- 
gramme, le  programme  sera  exécuté.  Nul  ne 
contrariera  la  volonté  de  la  majorité.  »  SI 
Tentente  n'est  pas  honorablement  possible, 
si  la  minorité  se  sent  un  obstacle,  elle  com- 
prendra le  devoir  que  la  situation  de  mino- 
rité impose;  il  n'y  aura  pas  de  palinodie  :  ce 
n'est  point  une  palinodie  que  de  rendre  à  son 
parti,  si  Ton  est  ,pour  lui  un  obstacle,  le 
service  de  se  retirer  en  gardant  ses  convic- 
tions. 

POSTES. 

12  décembre.  M.  Coomans  appelle  Tatten- 
tion  du  m.  /.  sur  la  fabrication  de  faux  tim- 
bres-poste qui  se  fait  k  l'étranger.  M.  Beer- 
naert,  m.  ^,  promet  de  se  renseigner  à  ce 
sujet. 

22  fimii  Mi  Beernaertf  m.  U^  annonce  qu*il 
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a  résilié  le  contrat  conclu  avec  M.  Ryde,  en- 
trepreneor  de  la  ligne  de  vapeurs  d'Anvers 
au  Brésil  et  à  la  Plata,  qui  n*a  pas  tenu  ses 
engfagements. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

i6  décembre.  M.  Woutcrs,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  aug- 
mentation du  traitement .  des  membres  des 
députations  permanentes. 

24  février.  La  chambre  s*oqcupe  du  projet 
de  loi  porunt  modification  à  TarticTe  132  de 
la  loi  provinciale  :  a  11  y  a  pour  chaque  ar^ 
rondissement  administratif  un  commissaire 
du  gouvernement  portant  le  titre  de  commis- 
saire d'arrondissement.  Ses  attributions  s'é- 
tendent sur  les  communes  dont  la  population 
est  Inférieure  à  5,000  âmes,  pour  autant  que 
ces  communes  ne  soient  pas  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement (I).  »  Ce  projet  est  combattu 
par  If.  Piedbœuf,  et  défendu  par  MM.  Pety 
>de  Thozée,  r.,  et  Delcour,  m.  t.  Sur  la  mo- 
tion de  M.  Muller,  appuyée  par  M.  Lelièvre, 
l'assemblée  écarte,  par  la  question  préalable, 
un  amendement  de  M.  Pety  de  Thozée,  r., 
relatif  à  la  répartition  des  électeurs  dans  les 
sections  et  un  autre  qui  abolit  le-  droit  de 
réclamation  et  d'appel  en  matière  de  révision 
des  listes  électorales,  qui  est  attribué  aux 
commissaires  d'arrondissement  par  l'article  12 
de  la  loi  du  5  mai  1869  et  aux  gouverneurs 
par  l'article  22  de  la  même  loi.  Le  projet  de 
loi  est  voté  par  55  voix  contre  17.  Celui  qui 
porte  à  4,000  fr.  le  traitement  des  membres 
des  députations  permanentes  est  adopté  par 
68  voix  contre  2.  —  25.  Il  est  donné  lecture 
de  la  proposition  de  loi  suivante,  signée  de 
MM.  Lelièvre  et  De  Baete  : 

Art.  i***.  Lorsque  la  dépatation  du  conseil 
provincial  statuera  sur  les  objets  suivants  : 

\^lA  répartition  et  le  mode  de  Jouissance  du 
pâturage,  affouage  et  fhiits  communaux,  ainsi  que 
les  conditions  à  imposer  aux  parties  prenantes, 
dans  le  cas  où  U  y  a  eu  réclamation  contre  les  dé- 
libérations de  Tautorité  communale  ; 

2*  En  matière  d'impôts  communaux; 

30  En  ce  qui  concerne  les  alignements  de  la 
grande  et  petite  voirie  et  Tapprobation  des  plans 
de  bfttisse,  dans  les  cas  dont  la  connaissance  est 
attribuée  à  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  par  les  n"»*  7  et  8  de  Tartide  00  de  la 
loi  communale  ; 


(4)  Relevé  des  communet  oui  tomberont  tous  Tem- 
pire  de  la  loi  nouvelle  :  Province  d'Anvers.  Ber- 
chem,  Boom,  Borgerhout,  ileytt-op-den-Berg,  Gheel, 
Moll.  —  Brabant  Anderleebt,  Àstchn,  Saint-Gilles, 
Izelles,  SainUlosse-ten-Noode,  Laeken,  Molenbeek- 
Saint-Jean,  Overyssche,  Schaerbeek,  Uccle,  Vilvorde, 
Braine  rAlleud.  —  Flandre  occidentale.  Oostramp, 
MoQscron,  Waereghem,  Ardove,  Ingelmunster,  Licb- 
tervelde,  Moorslede,  Rambeke,  Menlebeke,  Ruytse- 
lade,  Wyngene,  Laogemarck.  —  Flandre  orientale: 


A»  En  ce  qui  touche  les  établissements  insalu- 
bres; 

5<*  En  matière  de  cours  d*eau  ; 

6^  Relativement  k  Touverture,  au  redresse- 
ment, à  Télargissement  et  à  la  suppression  des 
chemins  vicinaux  ; 

70  Et  généralement  dans  toutes  les  matières 
administratives  où  il  existe  en  litige  un  intérêt 
privé. 

Seront  observées  k  peine  de  nullité  les  forma- 
lités ci -après  énoncées  : 

La  décision  contiendra  les  noms,  prénoms  et 
domiciles  des  personnes  nominativement  en  cause; 

L*exposé  de  TalTaire  par  un  membre  de  la 
députation  et  le  prononcé  de  Tordonnance  auront 
lieu  en  séance  publique. 

Le  vote  restera  secret. 

La  décision  sera  motivée. 

Art.  2.  La  décision  de  la  députation  pourra 
être  attaquée  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 

Le  pourvoi  doit,  k  peine  de  déchéance,  être 
formé  dans  les  délais  suivants  : 

io  Par  le  gouverneur,  dans  les  quinze  Jours 
de  la  décision  ; 

2<>  Par  les  intéressés  ayant  Dguré  comme  tels 
devant  la  députation,  dans  les  quinze  jours  k  partir 
du  Jour  de  la  réception  de  la  décision  k  eux  trans- 
mise par  la  vole  administrative. 

Art.  3.  La  déclaration  du  recours  est  faite  au 
greflTe  du  conseil  provincial  par  le  demandeur  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  Dans 
ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeure  annexé  k  la 
déclaration.  Celle-ci  est  inscrite  dans  un  registre 
k  ce  destiné. 

Art.  4.  L'acte  de  pourvoi  est,  k  peine  de  dé- 
chéance, signiflé  textuellement  k  toute  personne 
nominativement  en  cause  dans  les  dix  Jours  de  la 
déclaration. 

La  cour  de  cassation  statue  toutes  affaires 
cessantes. 

Art.  5.  Tons  les  actes  de  cette  procédure  sont 
exempts  de  tnïs  de  timbre,  d'enregistrement  et 
d'amendes;  sauf  la  condamnation  aux  frais  et  aux 
dépens,  aucune  indemnité  du  chef  du  rejet  du 
pourvoi  ne  peut  être  imposée  au  demandeur  an 
profit  du  défendeur.  * 

Art.  6.  Si  la  cassation  est  prononcée,  la  cause 
est  renvoyée  k  la  députation  permanente  d'un  autre 
conseil  provincial. 

Si  la  seconde  décision  est  annulée  par  les 
mêmes  motifs  que  ceux  de  la  première  cassation, 
la  députation  k  qui  l'affaire  est  renvoyée  se  confor- 
mera k  la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  le 
point  de  droit  Jugé  par  cette  cour. 

3  mars.  M.  Lelièvre  développe  cette  propo- 
sition de  loi,  qui  est  prise  en  considération. 


Cniysbautem,  Maldegem,  Aeltre.  Evergem,  Lede- 
berg,  Somersem,  Waerschoot,  Beveren,  Stekene, 
Tamise,  Calcken,  Hamme,  Waesmunater,  Welteren, 
Zèle.—  Hainaut  Ellezellet,  Châtelineaa,  Courcellet, 
Dampremy,  Giliy,  Jumet,  Marchienne-au  Pont,  Mar* 
einelie,  Montigny-sur-Sambre ,  Roux,  Seneffe,  La 
Louvière,  Bouaau,  La  Beuverie,  Cuesmes,  Dour, 
Frameriea,  Hornu,  Jemmapes,  P&turages,  Quare- 
(rnon,  Wasmes,  Saint -Vaasi.—Li^^f.  Ans.  Grivegnée, 
Herstàl,  Ougrée>  Seraing,  Dison;  Spt;  Saitil-Georgesi 
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i  5  mars.  M.  PlrMez  éemtnée^iie  rappel 
e!t  le  résippél  des  fnembfe^  soiefA  fait  ft  Fou- 
vertuf  e  de  la  séance  sana  Ifiterraption  et  sans 
lenteur.  De  la  manière  dont  il  se  fait,  on  perd 
vingt-cinq  minutes;  cette  pratique  est  connue 
de  tous,  si  bien  que  Ton  calcule  le  temps  que 
dure  rappel  pour  arriver  plus  tard.  H  se  fait 
ainsi  qu'on  perd  une  dizaine  de  minutes  à 
ehaqae  séance  à  cause  de  celte  manière  de 
faire  rappel.  — 17.  La  cbffmbre  s'étant  rén- 
lïie  plusieurs  fois  sans  se  trouver  en  nombre, 
M.  PIrmez  propose  de  charger  une  c.  de  retl* 
ser  le  règlement,  en  vue  de  fechercher  un 
remède  à  cette  situation.  Cette  motion  est 
adoptée. 

TÂUbGRAPHBS. 

25  mai,  M.  Beémaétt,  ifi.  t,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
concéder  rétablissement  et  rexploitatiod  d'un 
télégraphe  électrique  dans  le  périmètre  d'une 
commune  ou  de  plusieurs  communes  ne  for* 
mant  qu'une  seule  agglomération. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

12  novembre.  Il  est  donné  lecture  d'fln 
arrêté,  en  date  du  25  octobre  i875,  par  le- 
quel le  Roi  accepte  la  démission  présentée 
par  M.  Moncheur  de  ses  fonctions  de  m.  ^.,  et 
d'un  arrêté  royal  nommant  M.  fieernaert  en 
son  remplacement. 

2  décembre.  Des  explications  sont  échan- 
gées entre  MM.  belehaye,  Beernaert,  m.  t  et 
De  Clercq  sur  les  travaux  à  faire  au  canal  de 
Bruges  au  point  d'intersection  du  canal  de 
Schipdonck,  en  vue  de  prévenir  les  inonda- 
tions dans  la  ville  de  Gand.  —  19.  Un  débat 
s'engage  entre  MM.  De  Clercq,  Beemaert« 
m.  t.,  Moncheur,  Delaet  et  De  Baets  sur  la 
même  question. 

17  janvier,  M.  Beernaert,  m,  L,  à  propos 
d'une  observation  de  M.  Delehaye,  dit  que 
les  difficultés  qui  s'opposent  à  l'établissement 
de  tramways  dans  certaines  rues  à  Gand  ont 
pour  cause  les  propositions  de  la  société,  qui 
veut  établir  ces  lignes  dans  des  rues  trop 
étroites.  —  20.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  des 
conventions  relatives  aux  installations  mari- 
times du  port  d'Anvers.  (Convention  avec  la 
ville  d'Anvers  et  la  Compagnie  Immobilière,  qtd 
reprend  les  engagements  de  M,  Strousberg.)  — 
27.  M.  Drion  demande  que  le  gouvernement 
hâte  le  plus  possible  les  ventes  des  terrains 
provenant  de  la  démolition  des  forliflcations 
de  Gharleroi.  M.  Malou,  m.  f.,  répond  qu'il 
soutient  que  les  évaluations  sont  exagérées* 
Il  aura  à  apprécier,  quand  on  mettra  les  ter-^ 
rains  en  vente,  s'il  y  a  lieu  de  les  adjuger. 

25  février  t  M.  De  Decker,  r.  $.  c.|  présenta 


le  rapport  sur  le  pro|ei  de  loi  relatif  aux 
installation»  naritiaes  dtt  port  d'Anvers.  — 
27.  M.  Malou«  m./'.t  dépose  un  projet  de  cré- 
dit supplémentaire  de  9,590,000  fr.  au  B. 
des  travaux  publics. 

A  mars,  La  chambré  entend,  daAs  faidis- 
eussIOB  générale  du  pr^  relatif  aux  instal- 
lations maritimes,  M.  Guyot,  qui  approuve  le 
projet.  11  insiste  auprè»  du  gouvemenent 
pour  que,  aussitôt  après  que  les  chambres  au- 
ront voté  la  loi  actuelle,  il  complète  son 
œuvre  ea  résolvant  la  question  de  l'extension 
des  basûBs.  U  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  pro-^ 
curer  aux  navires  à  vapeur  les  instalIatioDS 
les  plus  perfectionnées  et  les  plus  complètes  ; 
il  ne  suffit  pas  de  procurer  a«  batelage  un 
bassin  qui  réponde  a  ses  besoins,  il  faut  aussi 
procurer  aux  navires  à  voile  des  emplace- 
ments spéciaux,  pour  les  produits  divers  dont 
ils  viennent  alimenter  notre  place.  U  fout, 
avant  tout,  un  bassin  à  pétrole  ;  Anvers  est 
aujourd'hui  un  des  principaux  marchés  du 
continent  de  ce  produit  dangereux  ;  il  importe 
donc  de  n^Ure  son  port  à  l'abri  de  tout 
désastre*  et  cela  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. Si  l'avenir  exige  encore  bien  des  sacri- 
fie)^, il  faut  aussi  songer,  dès  à  présent,  ^ 
l'établissement  d'installations  provisoires, 
qui  puissent  suppléer  k  la  partie  des  quais 
actuels,  pendant  la  période  de  reconstruc- 
tioB.  La  ».  c,  a  proposé  un  amendement  dans 
ce  but;  l'orateur  le  recommande  à  la  cham- 
bre, parce  qu'il  présente  un  double  avantage, 
celui  de  sauvegarder  le  présent  en  offrant 
aux  navires  un  abordage  sûr  pendant  que  les 
travaux  de  rectification  s^exécuteront,  mais 
encore  celui  de  ne  pas  être  une  dépense  inu** 
tile  pour  l'avenir.  Toujours  ils  rendront  des 
services  au  commerce  et  par  conséquent  au 
pays.  L'orateur  espère  que,  teilant  compte 
des  intérêts  permanents  qui  sont  en  cause,  le 
gouvernement  se  ralliera  à  un  amendement 
qui  créera  des  facilités  nouvelles  et  qui  aura 
surtout  le  grand  avantage  d'être  utile,  sans 
entraîner  à  des  sacrifices  bien  importants 
pour  le  Trésor  public—  5.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  prononce  un  discours  dont  la  con- 
clusion est  que  le  gouvernement  aurait  dû 
céder  à  la  ville  d'Anvers  les  terrains  de  la 
citadelle  du  Sud  à  titre  de  subside  pour  la 
construction  des  quais,  et  se  borner  à  se  ré- 
server le  contrôle  des  travaux.  M.  Frére-Or- 
ban  soulève  ensuite  un  incident  à  propos  de 
la  citadelle  du  Sud.  (Voir  Gushab.)  —  6.  La 
discussion  continue  entre  MM.  Sainctelette, 
Jottrand  et  Malou,  m,f.  —  7.  La  chambre 
entend  encore  MM.  Mecus ,  Prère-Orban , 
Jacobs,  Malou,  m,  f.,  Pirmei,  Orts  et  Dumor- 
tier.  M.  Orts  pose  à  M.  Jacobs  cette  question  : 
<(  Si,  avant  la  clôture  de  la  discussion,  le 
D' Strousberg  déclarait  qu'il  accepte  la  suIh 
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siitation  de  la  ville  d^Anvers  à  la  Goinpagnie 
immobilière  dans  son  contrat,  M.  Jacobs  et 
ses  collègues  de  la  députation  d'Anvers  vote- 
raient-ils contre  le  projet?  »  M.  Jacobs  ré- 
pond :  tt  Ou  le  D' Strousberg  est  lié  envers 
la  Société  immobilière  de  manière  à  ne  pas 
pouvoir  se  dégager  pour  traiter  avec  la  ville 
d'Anversi  et,  en  homme  d'honneur,  il  ne  se 
dégagera  pas;  on  n'arrivera  pas  au  résultat 
posé  comme  hypothèse  ;  si,  au  contraire,  le 
W  Strousberg  a  le  droit  de  se  délier,  s'il  y 
parvient,  si  le  gouvernement  recouvre  sa 
liberté,  je  me  déclare  tout  disposé  à  accepter,, 
soit  la  cession  à  la  ville  d'Anvers,  soit  la 
mise  des  terrains  en  adjudication,  n  — 
iO.  M.  Malou,  fUi  71,  déclare  qu'il  a  beaucoup 
réfléchi,  en  présence  des  faits  qui  se  sont 
passés  ces  jours  derniers*  11  a  toujours  eu  le 
désir  sincère  de  réaliser,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  vœux  exprimés  par  l'adminis- 
tration communale  d'Anvers.  11  désire,  et  il 
espère  arriver,  avant  la  fin  de  ce  débat,  à  la 
conciliation  des  intérêts  et  des  prétentions 
divergentes.  11  a  demandé  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  de  venir  le  voir  et  il 
lui  a  soumis  une  proposition  nouvelle.  L'in- 
térêt de  l'Etat  et  celui  de  la  ville  sont  com- 
muns sur  un  point  très  important.  Il  y  a  un 
défaut  qu'il  est  encore  temps  de  corriger 
aijgourd  hui  :  c'est  la  diversité  dans  la  gestion 
d'établissements  de  même  nature,  pour  des- 
servir les  mêmes  intérêts.  Réfléchissant  au 
moyen  de  résoudre  cette  question  dans  l'inté- 
rêt national  et  dans  j'intérêt  anversois,  il 
s'est  dit  :  N'y  a-t'^il  pas  moyen  de  proposer  à 
la  chambre  d'exercer  dès  aujourd'hui  l'option 
que  nous  aurions  à  exercer  ensemble  ou  sépa- 
rément dans  les  six  mois  d'après  les  réserves 
faites  dans  le  contrat.  Il  a  rédigé  en  ce  sens 
un  projet,  en  laissant  toute  latitude  à  la  ville. 
Voici  ce  projet  : 

•  Entre  M.  Jules  Malou,  ministre  des  finances* 
stipulant  au  nom  de  TEtat  sous  réserve  de  Tappro' 
batlon  des  chambres  législatives  ; 

f  Et  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
la  ville  d^Anvers,  stipulant  au  nom  de  cette  ville  et 
sous  réserve  de  Tapprobation  du  conseil  commu- 
nal; 

t  A  été  faite  la  convention  additionnelle  sui- 
vante pour  régler  dès  k  présent  Texercice  en  com- 
mun du  droit  d'option  réservé  par  Tartlde  13  du 
contrat  conclu  entre  parties  le  i6  Janvier  1874  et 
par  rartide  5  de  celui  du  10  du  même  mois  con- 
clu entre  TEtat  et  la  Compagnie  immobilière  de 
Belgique  : 

«  Art.  1*'.  Aussi  têt  que  ces  contrats  seront  ap- 
prouvés par  les  chambres,  TEtat  exercera  pour 
compte  commun  TopUon  réservée  par  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  tt  précité 

f  Art.  2.  Les  dispositions  de  la  convention  du 
16  janvier  seront  appliquées  au  quai  ii  construire 
par  TEtat  et  à  outiller  par  la  ville.  1 


Atosi,  ajoute  le  m.,  l'Etat  èierce  Toptlon;  U 
construit  la  prolonKation  des  quais  en  les  plaçant 
sous  le  régime  de  la  convention  du  16  janvier. 

L'Etat  construit,  la  ville  ouÛUe  et  leurs  débours 
entrent  comme  dépense  dans  les  comptes  de  pre- 
mier établissement. 

c  Art.  3.  Pendant  les  trois  mois  qui  snlvfont 
J'approbation  par  les  chambres  des  contrats  des 
10  et  16  janvier,  la  ville  d'Anvers  pourra,  k  son 
choix,  ou  réclamer  que  l'Etat  construise  également 
le  bassin  de  batelage  ou  dédarer  qu'elle  le  con- 
struira à  ses  frais  «t  en  payera  le  terrub)  (sarface 
d'eau). 

f  Dans  le  premier  cas,  le  bassin  de  batelage  et 
les  quais  qui  l'entoureront  seront  aussi  p»eés 
sous  le  régime  de  la  convention  du  16  janvier. 

«  Dans  le  second  cas,  la  ville  percevra,  à  son 
profit  exclusif,  les  droits  et  revenus  provenant  de 
ce  bassin  et  des  quais  .dont  il  sera  bordé.  » 

Ici  le  m.  ajoute  :  Je  dis  donc  à  la  ville  :  L'Etat 
fera  le  quai*  sauf  l'approbation  des  chambres,  et  ce 

Suai  sera  placé  sous  le  régime  de  la  convention 
u  16  janvier.  Vous  mvet  Toptlon  pendant  ces 
trois  mois,  si  voua  désirez  que  le  bassin  de  batelage 
soit  également  placé  sous  ce  régime  ou  si  vous 
préférez  le  construire  à  vos  frais,  et  en  percevoir 
seuls  les  revenus. 

«  Art.  4.  Les  nouveaux  avantages  pour  l'achat 
des  terrains  que  l'Etat  stipulerait  en  usant  de  l'op- 
tion profiteront  à  la  ville  ii  concurrence  d'un  tiers 
si  elle  se  charge  de  la  construction  du  bassin  de 
batelage.  » 

Donc,  dit  ie  m.,  si, comme  j*en  ai  l'espoir  fondé, 
la  certitude  morale,  je  modifie  flans  un  sens  avan- 
tageux les  conditions  primitivement  stipulées,  la 
ville  en  profitera  pour  un  tiers  et  l'Ëtat  pour  deux 
tiers,  si  la  ville  se  charge  du  bassin. 

Si  l'Etat  se  charge  du  tout,  U  en  profitera  seul. 
Cela  va  sans  dire. 

•  Art.  tt.  Le  présent  contrat  sera  réputé  nul  et 
non  avenu  s'il  n'est  pas  ratifié  par  le  conseil  com- 
'  munal  avant  le  31  mars  courant  et  par  les  cham- 
bres législatives  avant  le  30  avril  prochain. 

I  Le  délai  de  ratification  de  la  convention  du 
16  janvier^  en  ce  qui  concerne  l'Etat,  est  prorogé 
jusqu'au  30  avril  prochain. 

c  Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  9  mars  1874.  t 

Après  cette  lecture,  la  discussion  est  ajour- 
née. —  là.  11  y  a  un  échange  d'explicatiops 
entre  MM.  Jottrand  et  Malou,  m.  /.,  au  sujet 
d'allégations  du  premier  faites  dans  la  séance 
du  6  concernant  les  rapports  du  t».  avec  la  So- 
ciété Immobilière.  M.  Jottrand  dit  qu'il  ignore 
de  combien  d'actions  de  la  Société  Générale 
le  f».  est  propriétaire  ;  mais,  quelle  que  soit  sa 
part  d'intérêt  direct  du  indirect  dans  les 
afi'aires  de  l'Immobilière,  il  le  déclare,  parce 
que  c'est,  sa  conviction  sincère,  il  n'a  pas  un 
seul  instant,  traitant  avec  celle-ci,  songé  au 
profit  qui  pouvait  lui  en  revenir  ;  il  n'en  a  nul 
besoin.  Mais  l'orateur  ne  peut  s'empêcher  de 
croire  que  le  m.  f,  n'a  point  su  se  défendre 
assez  de  l'influence  des  sympathies  qupsi 
paternelles  et  quasi  fraternelles  que  sa  longue 
carrière  comme  directeur  de  la  Société  Gêné* 
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raie,  qoe  ses  huit  années  de  présidence  do 
cons«!il  d^admlnistratlon  de  l'Immobilière  ont 
nécessairement  créées  entre  lui  et  ces  grandes 
affaires,  entre  lui  et  les  financiers  honorables 
et  honorés,  chefs  de  Flmmobilière,  parmi 
lesquels  figurent  cinq  directeurs  de  la  Société 
Générale.  M.  Malou,  m.  /l,  dit  qu'en  acceptant 
sa  part  du  fardeau  du  pouvoir,  il  s'est  d^agé 
de  tous  les  mandats  qui  pouvaient  le  mettre 
en  contact  ou  en  conflit  direct  ou  indirect 
avec  les  devoirs  qui  lui  étaient  imposés  par 
la  position  nouvelle  qu'il  accepuit.  Il  a  été 
obligé  de  traiter  avec  la  Compagnie  Immobi- 
lière. Il  se  réserve,  lorsque  le  débat  se  rou- 
vrira, de  démontrer  encore  une  fois  que, 
dans  cette  circonstance,  il  a  défendu  avec 
énergie  et  avec  succès  les  intérêts  de  l'Etat. 

—  13.  M.  Beemaert,  m.  f.,  répondant  à 
M.  David,  promet  de  déposer  prochainement 
un  projet  de  crédit  supplémentaire  pour  les 
travaux  de  la  Gileppe.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Vander  Doûckt,  r.  c,  appuyées  par 
MM.  Tack,  De  Clercq,  Delaet  et  Delehaye,  la 
chambre  renvoie  au*  m.  L  des  pétitions  par 
lesquelles  des  habitants  de  Courtrai  appellent 
l'attention  sur  la  nécessité  de  sauvegarder 
Tindustrie  du  rouissage  des  lins  dans  les  eaux 
de  la  Lys.  —  18.  M.  Malou,  m.  /l,  annonce 
qu'il  a  conclu  une  convention  additionnelle 
avec  la  ville  d'Anvers.  Il  dépose  un  projet  de 
loi  modifié  d'après  la  convention  nouvelle, 
les  iQodifications  à  faire  au  projet  des  statuts 
des  sociétés,  et  enfin  la  convention  nouvelle 
conclue  avec  la  Compagnie  Immobilière  de 
Belgique.  —  19.  Id,  un  second  projet  de  cré- 
dits de  9,850,000  fr.  :  pour  le  chemin  de  fer 
de  Bruxelles  à  Luttre,  i  millions;  pour  le 
chemin  de  fer  du  Luxembourg,4,500,000  fr.  ; 
pour  le  barrage  de  la  Gileppe,  1,500,000  fr, 
et  pour  une  part  supplémentaire  de  l'Etat 
dans  les  travaux  du  port  d'Ostende,  50,000  fr. 

—  20.  M.  De  Decker,  r.  «.  c. ,  présente  le  rap- 
port sur  le  nouveau  projet  relatif  aux  instal- 
lations maritimes  d'Anvers.—  24.  M.  Malou, 
m.  /;,  annonce  que  le  conseil  communal  d'An- 
vers s'est  réuni  et  a  voté  à  l'unanimité  la 
convention  avec  la  Compagnie  immobilière(l  ). 


(1)  Voici  le  texte  de  eette  conTentioD  : 

Convention  du  12  mars  1874  entre  la  ville  d^ Anvers 
et  la  Compagnie  Immobilière  de  Belgique. 

Entre  le  eollége  des  bourgmet tre  et  écheTint  de  la 
Tille  d'Anvert,  stipulant  aa  nom  de  cette  ville  et  sous 
réserve  de  l'approbation  des  autorités  compétentes, 
d'une  part. 

Et  la  Gompaipie  Immobilière  de  Belgique,  société 
anonyme  éiabhe  à  Bruxelles,  représentée  par  son 

8 résident,  M.  Jean   Barbanson,  et  son  directeur, 
[.  Victor  Limauge,  d*autre  part  : 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  9ui  suit  : 
i.  La  Compagnie  Immobilière  de  Belgique  cède  à 


M.  Frère-Orban  combat  le  projet,  qu'il  vou- 
drait voir  ajourner,  critique  l'absence  de 
plans  et  de  devis,  et  se  prononce  en  faveur  de 
l'exécution  du  plan  Strousberg.  —  25.  M.  Ja- 
cobs  répond  à  ce  discours.  —  26.  Il  achève 
le  sien.  La  chambre  entend  ensuite  M.  Ma- 
lou, m.  f,  —  27.  Sont  entendus  encore, 
MM.  Malou,  m.  f.,  Demeur  et  Coremans.  Dans 
le  débat  entre  MM.  Jacobs,  Frère-Orban  et 
Malou,  jfi.  /.,  la.  question  politique  est  agitée 
ainsi  que  la  position  personnelle  de  M.  Malou, 
m.  /*. ,  ancien  président  de  la  Compagnie  Immo- 
bilière et  directeur  de  la  Société  Générale.  — 
28.  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Sainctelette, 
Frère-Orban,  Malou,  m.  /'.,Vermeire,  Jacobs 
et  Bara  prennent  encore  la  parole,  et  la  dis- 
cussion est  portée  de  nouveau  sur  le  terrain 
personnel.  M.  Malou  termine  en  déclarant 
qu'il  croit  avoir  servi  l'intérêt  public  et  prédît 
que  dans  six  mois  le  pays  lui  rendra  justice. 
M.  Frère-Orban  s'engage  à  soulever  prochai- 
nement une  discussion  approfondie  sur  la 
politique  du  gouvernement.  —  51 .  A  l'ar- 
ticle l*',  qui  porte  :  «  Sont  approuvées: 
1®  les  conventions  ci-annexées,  conclues  le 
16  janvier  et  le  14  mars  1874  entre  le  mi- 
nistre des  finance  et  l'administration  com- 
munale d'Anvers;  ^  les  conventions  ci- 
annexées,  conclues  le  10  janvier  et  le  18  mars 
1874  entre  le  ministre  des  finances  et  la  Com- 
pagnie Immobilière  de  Belgique,  stipulant 
tant  pour  elle-même  qu'en  qualité  de  fondé 
de  pouvoirs  de  M.  le  docteur  Bethel-Henry 
Strousberg  »,  M.  Frère-Orban  propose  de 
voter  d'abord  sur  le  §  1«'.  M.  Malou,  m.  /.,  y 
consent,  et  la  convention  avec  la  ville  d  An- 
vers est  adoptée  par  86  voix  contre  une. 
M.  Frère-Orban  propose  ensuite  l'ajourne- 
ment de  la  convention  conclue  avec  la  Com- 
pagnie Immobilière.  Après  avoir  entendu 
MM.  Frère-Orban,  Rogier  et  Anspach,  qui 
déclare  qu'il  votera  le  projet,  la  chambre  re- 
pousse l'ajournement  par  64  voix  contre  37. 
M.  Frère-Orban,  par  suite  du  rejet  de  la  mo- 
tion d'ajournement,  propose  de  modifier  le  2* 
de  l'article  1^  comme  suit  :  «  Les  49  hectares 
de  terrains  de  la  citadelle  du  Sud,  affectés  à 


la  ville  d'Anvers  la  moitié  des  actions  privilégiées  de 
la  Société  du  Sud  d'Anvers  qui  seront  émises  lors  de 
la  constitution  de  la  société,  déduction  faite  de  quinze 
cents  actions  dont  la  Gompsgnie  immobilière  dispo- 
sera en  faveur  des  administrateurs  et  commissaires 
de  la  Société  du  Sud  d'Anvers. 

S.  La  ville  d'Anvers  s'engage,  pour  le  cas  où  elle 
voudrait  aliéner  psr  la  suite  tout  ou  partie  des  actions 
qui  lui  sont  présentement  cédées,  à  offrir  k  la  Com- 

f>agnie  immobilière  de  Belgique  la  préférence  pour 
a  reprise  des  actions  à  aliéner.  La  Compagnie  Im- 
mobilière devra  se  prononcer  dans  les  huit  jours  des 
offres  qui  lui  seraient  faites 


La  Compagnie  Immobilière  conservera  son  droit 
de  préférence  aussi  longtemps  que  les  actiotts  de  U 
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des  éublissements  maritimes,  conserveront 
la  destination  qui  leur  a  été  donnée  par  la 
convention  du  14  octobre  1869,  approuvée 
par  la  loi  du  10  Janvier  1870.  »  Cet  amende- 
ment, combattu  par  MM.  Maiou,  m.  f.,  et  Ja- 
cobs,  est  rejeté  par  71  voix  contre  39. 
M.  Frère-Orban  dit  que  Tinsuccès  des  divers 
amendements  qu'il  a  proposés  ne  ralentit  en 
aucune  façon  son  zèle.  11  reste  convaincu  de 
Tutilité  d'amender  ces  conventions,  si  c'est 
possible,  et  de  la  nécessité  de  voter  contre 
l'ensemble  de  la  loi  si  aucun  des  amende* 
ments  n'était  adopté.  II  propose  en  consé- 
quence d'amender  le  2®  comme  suit  :/  A.  Le 
pont  mentionné  dans  la  convention  du  10  jan- 
vier 1874  ne  sera  exécuté  qu'en  vertu  d'une 
loi.  B.  Il  ne  sera  fait  aucune  bonification  au 
docteur  Strousberg  ou  à  la  société  qui  le  re- 
présenterait, soit  du  chef  des  terrains  à  con- 
quérir sur  l'Escaut  par  suite  de  l'exécution, 
aux  frais  du  Trésor,  des  quais  devant  la  cita- 


Société  du  Sad  resteront  la  propriété  de  la  ville 
d'ÀDvers.  Gelie-ci  ne  serait  donc  pas  dégagée  de 
l'obligation  Quelle  contracte  en  vertu  du  présent 
article,  dans  le  cas  ob,  après  avoir  offert  à  la  Com- 
pagnie Immobilière  d'user  de  son  droit  de  préférencCi 
elle  n  aliénerait  pas  au  profit  d*un  tiers,  dans  le  délai 
de  huit  jours  à  dater  du  refus  de  la  Compagnie,  les 
actions  pour  lesquelles  elle  aurait  offert  l'option  à  la 
Compagnie  Immobilière,  toute  aliénaiion  postérieure 
devaui  être  précédée  d'une  nouvelle  option  au  profit 
de  cette  Compagnie. 

8.  Dans  le  cas  oti  le  conseil  d'sdministration  de 
la  Société  du  Sud  d  Anvers  ne  se  composerait  que  de 
sept  membres,  de  même  que  le  conseil  des  commis- 
saires, la  ville  d'Anvers  aurait  la  faculté  de  désigner 
trois  personnes  de  son  rhoiz  pour  faire  partie  du 
premier  couseil  d^administration  nommé  par  les 
statuts  et  trois  autres  personnes  pour  faire  partie  du 
premier  conseil  des  commissaires. 

La  Compagnie  immobilière  aura  le  droit  de  nom- 
mer les  autres  administi  ateurs  et  commissaires. 
Si  le  conseil  d  administration  se  composait  de  neuf 
membres^  de  même  que  le  conseil  des  commissaires, 
la  ville  d  Anvers  aurait  la  faculté  de  désigner  quatre 
persoiines  de  son  choix  pour  faire  partie  du  premier 
conseil  d'administration  et  quatre  autres  pei  sonnes 
pour  faire  partie  du  premier  conseil  des  commissai^ 
res,  la  Compsgnie  Immobilière  désignant  toujours  les 
autres  administrateurs  et  commissaires. 

Les  sctions  que  les  administrateurs  et  commis- 
saires désignés  par  la  ville  tl  Anvers  devront  possé- 
der, aux  termes  des  statuts,  seront  prélevées  sur  les 
Îuinze  cents  actions  réservées  par  la  Compagnie 
m  mobilière. 

La  Compagnie  Immobilière  de  Belgique  aura  tou- 
jours le  droit  d'être  représentée  en  majorité  dans  le 
conseil  d'administration  et  dans  le  conseil  des  com- 
missaires de  la  société.  Pour  atteindre  ce  résultat,  à 
défaut  de  stipulation  spéciale  dans  les  statuts,  la 
ville  d'Anvers  s'engage  à  donner  le  concours  de  ses 
voix  à  la  Compagnie  dans  les  assemblées  générales 
appelées  à  nommer  des  administrateurs  et  des  cen- 
senra.  La  Compagnie  immobilière,  de  son  c6lé,  s'en- 
gage à  donner  le  concours  de  ses  voix  &  la  ville  d'An- 
vers, afin  que  celle-ci  soit  représentée  par  trois  ou 
quatre  membres  dans  chacun  des  conseils  de  la  so- 
ciété, selon  que  le  nombre  des  membres  de  chacun 
de  ces  conseils  sera  de  sept  ou  dr  neuf,  mais  pour  au- 
tant que  la  ville  d'Anvers  conserve  dans  la  société  la 


délie  du  Sud,  soil  du  chef  des  terrains  néces- 
saires pour  le  bassin  de  batelage  dont  il  est 
question  à  l'article  2  de  la  convention  du 
18  mars  1874.  »  La  chambre  entend  à  ce 
sujet  MM.  Malou,  m.  f.,  Jacobs  et  Saincte- 
lette. 

l*'  avril,  M.  Sainctelette,  en  cas  de  rejet  de 
l'amendement  de  M.  Frère-Orban  portant 
suppression  absolue  de  toute  bonification, 
propose  l'amendement  subsidiaire  suivant  : 
«  La  somme  à  payera  la  Compagnie  Immobi- 
lière de  Belgique,  en  exécution  de  l'article  5 
du  contrat  du  10  janvier  1874,  modifié  par 
l'article  2  du  contrat  additionnel  du  18  mars 
1874,  ne  lui  sera  comptée  que  pour  autant 
qu'elle  soit  fournie  par  l'excédant  net  du  pro- 
duit des  taxes  maritimes  perçues,  à  raison  des 
quais  du  Sud  et  du  bassin  de  batelage,  sur  les 
frais  de  gestion  et  l'intérêt  à  5  p.  c.  des  capi- 
taux nécessaires  à  la  construction  de  ces  ou- 
vrages. »  Après  avoir  entendu  encore  MM.  Ma- 


Krticipatiou  qui  lui  est  présenlement  cédée  par  la 
mpagnie  Immobilière. 

4.  La  Compagnie  Immobilière  de  Belgique  fera 
auprès  du  gouvernement  les  démarches  nécessaires 
pour  que  1  article  34  des  statuts  projetés  de  la  So- 
ciété du  Sud  d'Anvers  soit  modifié  dans  ce  sens  que 
le  renouvellement  du  premier  couseil  d'administra- 
tiou  ne  commencera  qu  à  l'expiration  de  la  sixième 
année  sociale. 

5.  La  ville  d'Anvers  s'oblige  à  opérer  à  ses  frais 
exclusifs,  dans  un  délai  de  six  ans  à  dater  de  la 
constitution  de  la  société,  l'élargissement  de  la  ruelle 
du  Livre  sur  une  largeur  de  douze  mètres  au  moins 
dans  toute  la  longueur  de  cette  rue. 

La  ville  d'Anvers  s'engage  aussi  à  opérer  à  ses 
frais  le  prolongement  du  boulevard  deTIndubtrie 
sur  les  terrains  qui  lui  appartiennent  jusque  contre 
les  terrains  de  la  citadelle  au  Sud.  Ce  proloiigemeut 
devra  être  exécuté  dans  I  année  à  partir  de  la  consti- 
tution de  la  société. 

6.  La  ville  d  Anvers  s'engage  enfin  à  consacrer  une 
somme  de  5  millions  de  francs  au  moins  en  prêts  à 
consentir  en  faveur  d'acquéreurs  des  terrains  de  la 
Société  du  Sud  d  Anvers.  Ces  prêts  seront  rembour- 
sables en  soixante-six  annuités  de  5  p.  c.  chscune, 
amortissement  compris,  et  ils  s'effectueront  aux 
mômes  conditions  que  celles  consenties  par  la  ville 
de  Bruxelles  pour  les  terrains  des  nouveaux  boule- 
vards. 

La  ville  s'engage  en  outre  à  faire  à  la  Société,  si 
celle-ci  le  demande,  des  avances  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de. 5  millions  de  francs  remboursables 
en  soixante-six  annuités  de  4  ly!Î  p.  c.  chacune,  amor- 
tissement compris. 


£n  garantie  de  ces  dernières  avances,  la  Société  du 
Sud  d\Anvers  devra  fournir  en  nantissement  à  la  ville 
d'Anvers  des  obligations  ordinaires  de  la  Société 
à  concurrence  des  sommes  avancées  par  la  ville. 

La  présente  est  subordonnée  à  la  ratification  par  les 
chamores  de  la  convention  conclue  entre  l'Etat  et  la 
Compagnie  Immobilière  de  Belgique,  sous  la  date  du 
10  janvier  dernier. 

Fait  en  double  à  Anvers,  le  Vi  mars  4874. 

LÉOPOLD  DE  Wael,    Barbansoh,  président, 

JaCQ.  CUYLITS,  V.  LmAOGB. 

Febd.  Van'dbr  Taebbn, 
Jos.  Letkbvrb,     . 
£v.  Allbwabrt. 
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Ion,  m.  f.,  et  Frèrc-Orban,  la  chambre  rejette, 
par  60  voix  contre  55,  le  l**  5  de  Tamende- 
ment  de  ce  dernier;  par 60  voix  contre  54, le 
^  J;  par  assis  et  levé  Tamendement  de 
M.  Sainctelette,  puis  adopte,  par  59  voix 
contre  55,  une  rédaction  de  M.  Malou,  m.  /., 
ainsi  conçue  :  «  La  somme  à  payer  en  exécu- 
tion de  l'article  2  de  la  convention  du  18  mars 
1874  ne  lui  sera  comptée  que  par  imputation 
sur  les  produits  des  taxes  perçues  à  raison 
des  quais  du  Sud,  du  bassin  de  batelage  et 
des  quais.  »  La  convention  avec  la  Société 
ImmobiUère  se  trouve  ainsi  votée.  -  Art.  2. 
«  il  est  ouvert  au  département  des  travaux 
publics  un  premier  crédit  spécial  de  2  mil- 
lions de  francs  pour  la  reconstruction  des 
quais  d'Anvers,  entre  le  musoir  sud  de  Técluse 
du  Kattendyck  et  le  pont  à  construire  sur  TEs^ 
caut.  L'excédant  disponible  sur  le  crédit  de 
i  million  aHoué  par  la  loi  du  27  Juillet  i871 
y  sera  ajouté  et  recevra  la  même  affectation. 
Les  â  millions  alloués  par  le  §  i<^  seront  cou- 
verts au  moyen  des  ressources  créées  par  la  loi 
du  20  avril  1875.  »  La  s,  c.  propose  de  mo* 
difier  eomme  suit  le  pnemier  paragraphe  de 
cet  article  :  «  Il  «st  ouvert  au  d^artement 
des  travaux  publics  un  premier  crédit  spécial 
de  2  millions  de  francs  pour  la  reconstruction 
des  quais  d'Anvers,  entre  le  musoir  sud  de 
récJdse  du  Kattendyck  et  la  batterie  Saint- 
Michel  et  pour  rétablissement  dinstallaiioos 
provisoires  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut,  en 
aval  de  recluse  du  Kattendyck.  »  L'amende- 
ment de  la  s,  c.  est  mis  aux  voix  et  adopté. — 
Art.  5.  «  La  so<'iété  qui  sera  formée  à  Anvers 
pour  l'exécution  des  conventions  mentlonnéM 
à  l'article  l**,  n»  2,  sera  considérée  comme 
une  société  anonyme  commerciale,  moyennant 
l'approbation  par  le  gouvernement  de  ses  sta- 
tuts, dont  les  bases  sont  indiquées  dans  le 
projet  ci-joint.  »  Deux  amendements  ont  été 
proposés  par  M.  Demeur  à  cet  article.  Le  pre- 
mier est  ainsi  conçu  :  «  Ajouter  :  l'article  7 
des  statuts  projetés  sera  modifié  en  ce  sens 
que  le  capital  social  sera  fixé  à  15  millions  de 
francs  ^u  lieu  die  25  millons),  le  nombre  des 
actions  privilégiée6à«,410(au  lieu  de  55,110) 
et  le  nombre  des  actions  de  jouissance  à  26,000 
(au  lieu  de  50,000).  En  conséquence,  le  capi- 
tal sûdal  sera  composé  de  :  9,110  actions 
privilégiées  de  500  fr.  attribuées  À  la  Compa- 
gnie Immobilière,  4,555,000  fr.  ;  7,890  ac- 
tions ordioaires  de  500  fr.  attribuées  au  doc- 
teur Stroud>erg,  5,945,000  fr.  ;  9,000  aetions 
ordinaires  de  500  fr.  attribuées  à  l'Etat, 
4,t>00,000  fr.  ;  26,000  actions  faisant  ensem- 
ble 15,000,000  de  francs,  et  de  26,000  actions 
de  jouissance.  »  Le  second  amendement  est 
ainsi  conçu  :  «  Ajouter  :  les  statuts  définitiOs 
(de  la  Société  anonyme  du  Sud  d'Anvers)  ne 
contiendront  aucune  clause  prohibée  par  la 


loi  du  18  mai  1875  sur  les  sociétés  commer- 
ciales. »  Après  un  débat  entre  MM.  Malou, 
m.  f.,  Demeur,  Pirmez  et  Jottrand,  le 
premier  amendement  de  M.  Demeur  est  rejeté 
par  59  voix  contre  54  et  une  abstention;  le 
second  est  adopté,  et  l'ensemble  du  projet  de 
loi  voté  par  oO  voix  contre  28  et  7  ansten- 
tions.  —  21.  M.  Beeckman,  r.  «.c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics.  — 
22.  M.  Wasseige,  r.  «.  c,  td.  sur  le  crédit 
supplémentaire  de  9,590,710  fr.  à  ce  fl.  — 
25.  M.  Cornesse,  r.  9.  c,  ûf.  sur  le  projet  de 
crédits  spéciaux  (9,850,000  fr.)  pour  travaux 
publics:  —  28.  La  discussion  générale  du  B. 
est  ouverte  par  un  discours  de  M .  Malou,  m .  f*  « 
sur  la  situation  financière.  {Voir  PouTiQtB 
INTÉRIEURE.)  -  29,  50.  Jhid. 

i"^  maU  2,  5,  6,  7,  8, 12.  {Voir  aussi  Che- 
mins DE  FER.)  —  15.  (Voir  Politique  inté- 
rieure.) -  15, 16.  IMd,  —  18.  M.  De  Baets 
s'occupe  des  travaux  publics  à  exécuter  dans 
l'arrondissement  de  Gand  ;  H.  T*Serslevens, 
du  développement  à  donner  aux  routes  el  k  la 
voirie  vicinale,  et  de  la  nécessité  de  réduire 
le  prix  des  transports'nécessaires  à  l'agricul- 
ture. —  19.  M.  Van  Iseghem  appelle  l'atten- 
tion sur  les  travaux  è  exécuter  au  port  d'Os- 
tende;  M.  Tack,  sur  la  corruption  des  eaux 
de  la  Lys.  La  Deule  est  le  prineipal  affluent  de 
la  Lys;  les  égouts  de  Lille,  les  eaux  des 
fabriques,  des  teintureries  de  ce  grand  centre 
industriel  sont  déversées  dans  la  Deule  et 
mélangées  aux  eaux  de  la  Lys.  M.  De  Clercq 
s'occupe  de  l'écoulement  des  eaux  du  sud  de 
Bruges  et  de  l'exécution  des  travaux  de  dé- 
fense de  la  côte  à  Heyst.  M.  de  Zerezo  de 
Tejada  parle  du  régime  des  deux  Nèthes. 
M.  Snoy  ;9ppuie  les  observations  de  M.  T'Ser- 
stevens. — 20.  M.Van  Cromphaut  recommanda 
la  construction  de  rouies  affluentes  à  la  sta- 
tion de  Wetteren  et  la  rectification  du  cours 
d«  la  Dendre.  M.  Descamps  se  prononce  contrée 
la  suppression  du  conseil  des  mines,  proposée 
parla  s.  c,  M.Vanden  Steen  appuie  les  obserav- 
tions  de  M.Van  €rorophaut.M.  L. Visart  recom- 
mande l'amélioration  du  port  de  Nieuport; 
M.  fierten,  la  reprise  des  canaux  dé  la  Flandre 
occidentale  et  l'amélioration  du  régime  de 
l'Yser.  M.  Magherman  réclame  un  remède  aux 
inondations  de  l'Escaut.  H.  De  Smct  désire  le 
prompt  achèvement  des  travaux  du  canal  de 
Terneuzen  et  appelle  l'attention  sur  l'état  géné- 
ral des  voies  navigables  de  l'arroadissemenl  de 
Gand.— 21.  M.A.Visart  espère  que  Ton  assu- 
rera bientôt  la  bonne  navigabilité  du  canal  de 
Bruges  à  Ostende  et  que  l'on  fera  un  pian 
d'ensemble  pour  les  travaux  decedemier  port. 
M.  E.  de  Kerckfaove  entretient  la  chambre  des 
inoudiations  de  la  Dyle;  M.  Bara,  de  celles  de 
l'Escaut.  MM.  Delehaye,  Delaet  et  Dumortier 
s'occupent  à  leurtourdu  régime  de  ce  fleuve. 
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M.  Kervyn  de  Yolkaersbeke  entretient  la 
Chambre  des  plantations  le  long  des  routes  de 
TEtat.  M.  Van  Iseghem  parle  de  nouveau  des 
améliorations  à  introduire  au  port  d'Ostende. 
M.  Beeckman  répond  à  M.  Oescamps  au  sujet 
du  conseil  des  mines.— 22.  M.  Be«rnaert,iii.  (., 
répond  aux  précédents  orateurs.  Les  crédits 
supplémentaires  au  B.  des  travaux  publics 
sont  adoptés  par  72  voix  contre  9.  Le  crédit 
de  9,8^,000  fr.  est  adopté  à  Tunantmité, 
avec  une  addition  de  400,000  fr.  proposée 
par  la  s.  c.  pour  le  barrage  de  la  Gileppe,  ce 
qui  le  porte  à  10,250,000  fr.  M.  de  Mont- 
blanc,  à  cette  occasion,  recommande  Famé- 
lioration  du  régime  de  la  Mandel.  11  y  a 
ensuite  un  échange  d'explications  entre 
MM.Vleminckx  et  Beemaert,  m.  t.,  au  sii^et 
de  Tachèvement  du  viaduc  de  la  rue  du  Trône 
à  Ixelles;  entre  M.  Van  Hoorde  et  le  m.  au 
sujet  de  la  révision  de  la  loi  de  ventôse  sur 
le  roulage;  entre  M.  Delehaye  et  le  m.  à  pro- 
pos de  Texclusion  des  briques  des  Flandres 
des  cahiers  des  charges  de  TEtât  ;  entre  M.Vî- 
sart  et  le  m.  au  sujet  de  la  rectification  du  ca* 
nal  de  Bruges  à  Ostende.  —  25.  Le  B.  est 
voté  par  82  voix  et  2  abstentions. 

VOIXB  BT  MpTBNS. 

5  décembre.  M.  De  Smet,  r.  «.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  u^yens  pour 
Texercice  1874.  —  11.  Dans  laditeussion  de 
oe  5.,  If.  David  demande  que  Ton  étende  la 
faeolté  de  se  servir  de  timbres  adhésifs  pour 
les  effets  de  commerce,  et  M.  Halou,  m.  ^., 
promet  de  s^occupé*  de  cet  objet.  M.  Lelièvre 
croit  que  Ton  ferait  bien  d'assujettir  au  droit 
da  matation  en  li|;ne  directe  les  actions  dans 
les  sociétés  de  mines  ainsi  que  les  autres  so^ 
ciétés  industrielles,  if.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  se  livre  ensuite  à  une  critique  générale  du 
systèmed'impôtsetseprononceen(aveurd*une 
réduction  des  impôts  indirects.  M.  Boulenger 
reproche  à  M.  Malou  de  ne  pas  avoir  tenu 
les  promesses  de  dégrèvements  d*impôts  au-il 
avait  faites  dans  son  programme  électoral  de 
Saint^NJcolas.  MM.  Malou,  m.  f,,  et  jacobs 


répondent  que  d'importantes  réductions  d'im- 
pôts ont  été  proposées  et  votées,  ce  qui  est 
contesté  par  M.  Bara.  M.  Malou,  m.  /l,  dit 
qu'il  fera  imprimer  le  tableau  des  réductions 
qui  ont  été  opérées»  et  il  espère  bien  que  la 
session  actuelle  ne  se  terminera  pas  sans  que 
le  gouvernement  en  propose  d'autres.  — 
12.  M.  Vleminckx  demande  que  l'on  supprime 
les  patentes  des  médecins.  M.  Malou,  m.  /*., 
consent  à  examiner  la  question.  M.  Goomans 
est  d'avis  qu'il  y  a  beaucoup  d'autres  profes- 
sions à  dégrever,  mais  il  conjure  ses  collègues, 
avant  de  proposer  des  suppressions  de  re- 
cettes, de  commencer  par  proposer  des  sup- 
pressions de  dépenses.  Ce  sera  bien  plus 
facile,  plus  logique  et  plus  loyal.  A  l'article 
Chemin  ée  fer^  M.  Beemaert,  m.  (.,  d'accord 
avec  M.  Malou,  m.  /.,  propose  un  amendement 
ainsi 'conçu  :  «  Produit  net  de  la  ligne  du 
Grand-Luxembourg,  4,500,000  fr.  »  Et,  d'au- 
tre part,  un  nouvel  article  qui  deviendrait 
l'article  2  du  projet  de  loi  :  «  L'article  5  de  la 
loi  du  15  mars  1873  est  prorogé  jusqu'au 
31  décembre  1874,  en  tant  qu'il  autorise  le 
gouvernement  à  régler  la  gestion  et  le  mode 
de  comptabilité  des  lignes  reprises  à  la  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg.  »  M.  Orts  fait 
observer  que  MM.  Malou  et  Beemaert,  n'étant 
pas  membres  de  la  chambre,  ne  peuvent 
présenter  d^amendements.  MM.  Malou,  m.  /., 
Diimortier  et  Delehaye  invoquent  divers  pré* 
cédents;  mais,  sur  la  motion  de  M.  Guillery, il 
est  entendu  que  M.  de  Thenx  apposera  sa 
^signature  sur  l'amendement  et  que  de  la  sorte 
*la  question  sera  réservée  quant  à  la  proposi- 
tion même  des  mm.  Elle  est  combattue  par 
MM.  Demeur«Le  Hardy  deBeaulieu  et  Sainc- 
telette,  défendue  par  MM.  Moncfaeur,  Beer- 
naert,  m.  /.,  Malou,  m.  /".,  et  Dumortier, puis 
renvoyée  à  la  t,  c,  La  chambre  adopte  néan- 
moins le  B,  par  76  voix  contre  2.  — 13.  M.  De 
Smet,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  l'amen- 
dement.— 19.  L'article  proposé  par  M.  Bcer- 
naert,  m.  f.,  est  voté  par  80  voix  contre  6, 
après  un  court  débat  entre  MM.  Frère-Orban, 
Beemaert,  ».  t.,  et  Malou,  m.  f. 
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V.  Budget  des  finances. 


fH 


NATURALISATION.  M.  Moreau  de  Bellaing.  r.  de 
M.  Guillery,  21,  23  m.  Naturalisation. 

NAVIGATION  A  VAPEUR  entre  Anvers,  le  Brésil  et 
la  PlaU.  Résiliation  du  contrat,  22  mai. 
V.  Postes. 

NECKERSPOEL  (Voyage  électoral  fait  à  Malines  par 
M.  Moncheur  à  l'occasion  de  la  gare  de),  6,  7, 10, 
11/.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

HEUFCNATEAU  (Cession  à  la  ville  de)  de  l'ancienne 
maison  d'arrêt  de  cette  ville,  ^f.  —  r.  de  M.  Sant- 
kln,  7  m.  —  Vote,  19  m.  V.  Finances. 

NIEUPORT  (Port  de),  20  mal.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

^  NOTARIAT.  16/.  -  Pr.  de  M.  Delehaye,25,27  f. 
—  r.  de  M.  Smolders,27 m.-- Ajournement, 21  a. 
y.  Notariat. 


OFFICIERS.  Augmentation  de  la  solde  des  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants  d'infanterie,  7  f. 
V.  Guerre. 

ORANGE  (Traité  avec  la  république  d').  Vnir 
Traités. 

OSTENOE.  Convention  pour  la  vente  de  biens 
domaniaux,  13/.  -  r.  de  M.  De  Glercq,  29 ;'.  — 
Vote,  Uf.  V.  Finances.  —Travaux du  port,  19 mot. 
V.  Travaux  publics. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  BruxeUes.  Gr.  de  1  mUUon, 
11  d.  —  r.  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu^  19  d.  — 
Vote,  24  f.  V.  Justice. 

PALAIS  DES  BEAUX-ARTS.  13  f.  —  Cr.  de  1  mil- 
lion, 14  ^.  —  r.  de  M.  Tiefebvre,  23  a.  *—  Dise,  et 
vote,  23  mai.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PATENTE  des  sociétés  en  commandite,  23/:  V.  Im- 
pôts. —  Des  médecins,  12  d.  V.  Voies  et  moyens. 

PENSION  D'UNE  BALAYEUSE.  17  d.  V.  Budgjet  de  la 
dette  publique. 

PENTER  (Affaire),  10  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

POLITIQUE  (Situation)  sous  le  ministère  Malou, 
28,  29,  30  a.,  !•%  2, 5,  6, 7, 8, 42. 13»  15, 16  mai. 
V.  Politique  intérieure. 

PORTUGAL  (lYaité  avec  le).  Voir  TRArrÉs. 

PRESSE.  Réclamation  de  l'Allemagne  au  sujet  de 
la  presse,  27  y.  V.  Affaires  étrangères. 


RÈGLEMENT.  Pr.  de  M.  Pirmez,  13,  17  m.  V.  Rè- 
glement. 
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REMPLACEIIEIT,  Si  n.^'^il  ;.,  i5  m.,  21  0. 
V.  Guerre. 

RÉIUNÉRATIOII  DES  MILICIEIS.  9  d,  V.  Budget  des 
floances. 

REPRÉSENTART  (Demande  de  poursuites  contre 
un),  3  f.  V.  PÔUtions. 

RIVIÈRES.  Rouissage  des  lins  dans  les  eaux  de  la 
Lys,  13  m.,  18  wai.— Nèlhes,  19  mai  —  Dendre, 
Ysep,  20  mai,  —  Dyle,  21  mai.  —  Mande),  22  mai. 
¥.  Travaux  publics. 

ROULAGE  (Loi  sur  le),  22  mot.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

ROUTES  (Plantations  sur  les),  21  mat.  V.  Travaux 
publics. 

RU  SERS  (Conservation  des  tableaux  de)  de  la 
cathédrale  d'Anvers,  13  ^  V.  Lettres,  sciences  et 
arts. 


SECRÉTAIRES  COMMUHAUX  (AméUoration  du  sort 
des).  14,  27,  29  ;.,  4  /".  F.  Budget  de  Tintérieur. 

SER6EAHT  (Réclamation  du  sieur),  d*Alost,  à  pro- 
pos d*une  déclaration  relative  au  droit  de  patente, 
13  m.  V.  Impôts. 

SPA  (Jeux  de),  3  d.  —  Cr.  de  800,000  fr.  à  la 
ville  20  ;.  —  r .  de  M.  Cornesse,  27  f.  -  Disc,  et 
vote,  20  m.  V,  Jeux  de  Spa. 

SUCCESSIOH  (Expertise  en  matière  de),  9  d. 
V.  Budget  des  finances 

SUCRES  (Conféi^nce  au  sUjet  des),  10  d.  1^.  bud- 
get des  affaires  étrangères.  —  Pét  de  fiibrlcanls 
de  suere  de  betteraves,  l**  n.  V.  Douan<^s  et 
accises. 


TÉLÉGRAPHES  (Concessions  de)  dans  Tintérieur 
des  communes,  23  mai,  V,  Télégraphes. 

TIMBRES  ADHÉSIFS  pour  les  effets  de  commerce, 
11  d.  V.  Voies  et  moyens. 

TIMBRES-POSTE  (FabricaUon  de  faux),  12  d. 
V.  Postes. 

THOLLEMBEEK  (Incident  relatif  au  bourgmestre 
de),  7  f.  V,  Budget  de  l'intérieur. 

TRAITÉ  avec  le  Portugal,  12  m.  —  r  de  M.  Van 
Iseghem,  6  mai.  Vote,  9  mai.  —  /d.  avec  la  ré- 
publique d'Orange,  29  a.—  Vote,  25  0101 .  V.  Affaires 
étrangères. 

TRAMWATS  k  Gand,  17  i. 

TRÉSOR  PUBLIC  (Exposé  de  la  situation  du;  au 
1«' janvier  1874.  27  /.  V.  Finances. 

TRIBUHAL  de  1*^  instance  de  Bruxelles.  Augmen- 
tation du  personnel,  i^'^mai.  ~  r.  de  M.  Van  Hum- 
T)eeck,  2  mai,  —  Vole,  9  mai.  V.  Justice. 

TROYE.  gouverneur  du  Ilainaut.  Sa  démission, 
5^.  V.  Budget  de  ntitérieur. 


v 


UHIVERSITÉ  de  Gand.  Conflit  avec  Tadmluistra- 
tion  des  hospices,  19  d.,  14  /.  —  id,  de  Liège, 
clinique,  15/.  V.  Instruction  publique. 


VOIRIE  VICIHALE,  W  f.  V.  Budget  de  rintérieur. 

VRAMBOUT,  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale, 
Ses  rapports  avec  la  députatlon  permanente,  6, 
7  /*.  1^.  Budiiet  de  l'intérieur. 
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SÉNAT. 


Session     1878-1874. 


T 


Doyen  d'âge,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

!"■  vice-président,  MM.  le  baron  de  Tornaco.  —  2«  vice  président,  M.  le  baron  Dellafaille. 

Secrétaires,  MM.  Lud.  de  Robiano  et  le  baron  T*Kint  de  Roodenbekb. 

i"  secrétaire  adjoint,  M.  le  baron  de  Labbeville.  —  2«  secrétaire  adjoint,  M.  le  comte  de 

Looz-Gorswareii. 
Questeurs,  MM.  d*Overschie  de  Neertsscre  et  Van  Schoor. 


ADQSSSB. 

il  novembre.  MM.  H.  Dalez,  d'Anetban, 
T'Kint  de  Roodenbeke  et  de  Mérode-Wester- 
loo  sont  nommés  membres  de  la  c.  d^Adresse. 
—  14.  M.  d*Anethan,  r.  c,  donne  lecture  du 
projet  d'Adresse.  Dans  la  discussion,  qui 
s'ouvre  séance  tenante,  M.  H.  Dolez  déclare 
qu'il  ne  peut  se  rallier  aux  mots  soulignés 
dans  le  §  suivant  :  «  Dans  les  modiûcations 
apportées  à  l'organisation  de  l'armée  et  dont 
l'expérience  avait  démontré  la  nécessité,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  a  fait  preuve  de 
sagesse  en  tenant  compte  des  vœux  de  l'opi- 
nion publique.  Si  les  charges  militaires  ont  dû 
être  à  certains  égards  aggravées,  il  faut  aussi 
tenir  compte  des  compensations,  et  la  plus  im- 
portante nous  est  annoncée  par  Votre  Majesté, 
qui  nous  fait  connaître  la  présentation  d'une  loi 
destinée  à  donner  aux  familles  des  miliciens  une 
rémunération  immédiate.  »  11  ne  le  votera  qu'à 
la  condition  que  son  vote  ne  préjuge  rien 
quant  à  la  question  qui  se  présentera  plus 
tard.  H.  d'Anethan,  r.,  déclare  qu'il  en  sera 
ainsi.  M.  Wincqz  dit,  de  son  côté,  qu'il  ne 
pourra  donner  son  adhésion  à  l'Adresse,  à 
cause  de  son  opinion  sur  la  question  du  rem- 
placement. Au  §  suivant  :  «  Nous  recevons 
avec  bonheur  la  c>onGrmation  de  la  bonne  si- 
tuation de  nos  finances,  situation  qui  se  trou- 
vera encore  améliorée  par  la  part  attribuée 
au  Trésor  dans  les  bénéfices  de  la  Banque 
Nationale  »,  H.  Tercelin-Monijot  constate  que 
la  c.  nommée  par  le  m.f,,k  l'effet  d'examiner 


la  question  monétaire,  a  conclu  qu'il  était 
désirable  que  l'union  monétaire,  connue  sous 
le  nom  d'union  latine,  adopte  l'étalon  unique 
d'or,  et,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  d'en- 
gager le  gouvernement  à  faire,  dans  un  délai 
plus  ou  moins  rapproché,  les  démarches  né- 
cessaires pour  atteindre  ce  but,  ce  qui,  au 
fond,  signifie  que  la  commission  se'  prononce 
pour  le  principe  et  l'application  de  l'étalon 
unique  d'or.  L'orateur  ne  partage  nullement 
cette  opinion  et  considérerait  une  résolution 
dans  ce  sens  comme  fatale  aux  intérêts  du 
pays.  11  demande  quelles  sont  les  intentions 
du  gouvernement  quant  au  maintien  du  sys- 
tème monétaire  ou  quant  aux  modifications  à 
y  introduire  à  la  suite  de  l'avis  de  la  commis- 
sion des  monnaies.  M.  Fortamps  est  d'avis 
que  le  m.  /.  a  bien  fait  de  présenter  un  projet 
de  loi  autorisant  la  limitation  et  même  l'in- 
terdiction du  monnayage  de  l'argent.  M.  Ma- 
lou,  m.  f,,  dit  qu'il  a  déclaré  très  nettement, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  pré- 
senté à  la  chambre  des  représentants,  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  préjuger  un  système.  Il 
se  trouve  aujourd'hui  en  présence  d'opinions 
très  formelles,  très  sincères,  qui  aflSrment  que 
l'argent  est  déprécié  d'une  manière  durable, 
permanente,  et  que  cette  baisse  continuera 
encore.  On  n'a  pas  besoin  maintenant,  pour 
la  circulation  intérieure,  d'augmenter  la  quan- 
tité existante  d'argent,  mais  il  s'est  placé  dans 
l'hypothèse  où  ses  adversaires  monétaires 
pourraient  avoir  raison.  Il  espère  qu'ils  ne  lui 
reprocheront  pas  cette  supposition.  S'ils  ont 
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raison  et  si  cette  dépréciation  doit  se  pro- 
duire, aujourd'hui  lUntérêt  immédiat  de  la 
circulation  n*exige  pas  d'augmenter  les  enga- 
gements que  TEtat  a  déjà  pris  du  chef  de  la 
fabrication  des  monnaies  d'argent  ;  il  y  a  lieu 
de  restreindre,  ou  même  de  suspendre  la 
frappe  d'argent  ;  mais  cela  ne  préjuge  abso- 
lument rien  quant  au  système  ;  c'est  une  me- 
sure de  circonstance,  il  n'y  a  pas  de  matière 
dans  laquelle  l'hésitation  soit  mieux  permise 
et  plus  légitime  que  dans  celle-ci  :  combien 
de  prophètes  en  matière  monétaire  ont,  de 
nos  temps,  éprouvé  de  malheurs  et  reçu  de 
démentis.  Le  projet  d'Adresse  est  voté  à 
'  l'unanimité,  moins  5  abstentions.  —  15.  il 
est  donné  lecture  de  ta  réponse  du  Roi. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

26  mai.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  traité  conclu,  le 
23  février  1874,  entre  la  Belgique  et  le  Por- 
tugal. —  27.  Ce  projet  est  voté  à  l'unanimité. 
-—29.  M.  Van  de  Woestyne,  r.  c,  donne 
lecture  du  rapport  sur  le  traité  conclu  avec 
la  république  d'Orange,  lequel  est  approuvé  à 
l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

12  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
MM.  T'Kint  de  Roodenbeke  et  de  Ribaucourt, 
promet  de  faire  tous  ses  efforts  auprès  du 
m.  t.  pour  obtenir  une  réduction  des  frais  de 
transport  des  matières  fertilisantes.  M.  Lud. 
de  Robiano  engage  le  gouvernement  à  favori- 
ser de  plus  en  plus  l'achat  de  taureaux  de  la 
race  de  Durham.  —  13.  Dans  la  discussion 
d'un  crédit  provisoire  au  B.  des  travaux  pu- 
blics, M.  T'Kint  de  Roodenbeke  renouvelle 
ses  observations  et  recommande  l'établisse- 
ment de  tramways  à  vapeur  sur  les  accote- 
ments des  routes.  M.  Beernaert,  m.  t.,  admet 
Futilité  de  cette  mesure,  mais  la  question  des 
péages  lui  paraît  devoir  être  d'abord  réglée 
par  voie  législative. 

BUDGETS. 

io  décembre.  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  non-valeurs  et  des  rem- 
boursements; M.  Fortamps,  r.  r.,  id.  sur  le 
B.  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre  ; 
M.  Gogels-Osy,  r.  c.,id.  sur  le  B.  des  finances. 
— 16.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  id.  sur 
le  B.  des  affaires  éteangères;  M.  So)vyns, 
r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  justice.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  des  finances,  MM.  De  Vadder  et 
T'Kint  de  Roodenbeke  recommandent  l'aug- 
mentation du  traitement  des  employés  infé- 
rieurs. M.  Malou,  m.  f.,  dit  qu'il  n'a  pas 
attendu  les  interpellations  qui  lui  sont  prodi- 
guées depuis  le  commencement  de  cette  ses- 


sion, pour  faire  quelque  chose.  Ainsi,  il  y  a 
quelques  mois  encore,  après  avoir  fait  exa- 
miner quelle  était  la  situation  des  employés 
des  accises,  il  a  prescrit  à  tous  les  direc- 
teurs provinciaux  de  lui  faire  connaître  les 
circonstances  spéciales  qui  pouvaient  jus- 
tifier, soit  dans  les  limites  du  B.,  soit  même 
en  les  franchissant  quelque  peu  s'il  le  faut, 
des  mesures  individuelles  et  exceptionnelles 
que  l'humanité,  la  justice  ou  l'intérêt  d'une 
bonne  administration  imposent.  11  a  donc 
prévenu  le  désir  exprimé  par  les  préopinants, 
dans  la  mesure  de  ce  qui  était  possible.  Il  se 
fera  un  devoir  d'examiner  aussi,  d'accord 
avec  ses  collègues,  les  mesures  qui  doivent 
être  prises  à  l'égard  des  fonctionnaires  et  des 
employés  inférieurs  de  toutes  les  administra- 
tions; mais  il  persiste  à  croire  que,  pour  pré- 
senter une  loi,  il  faut  qu'il  y  ait  un  travail 
basé  sur  une  idée  de  justice  et  d'ensemble,  et 
qu'on  ne  doit  pas  procéder  par  voie  d'excep- 
tion. Ce  serait,  en  effet,  condamner  toute  idée 
de  justice  que  de  procéder  de  cette  manière. 
Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Vilain  Xllil,  de  Rodes  et  Malou,  m.  f., 
au  sujet  des  plans  et  devis  du  nouvel  hôtel 
des  Monnaies,  ce  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 
11  en  est  de  même  des  BB.  des  non-valeurs  et 
remboursements  et  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre.  —  19.  M.  Béthune,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publi- 
que; M.  Bischoffsheim,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des 
dotations.  Dans  la  discussion  générale  du  B. 
de  la  justice,  il  y  a  un  échange  de  considéra- 
tions générales  entre  MM.  d'Anethan,  H.  Do- 
lez,  Solvyns,  r..  De  Lantsheere,  m.;..  Vi- 
lain Xllll,  Hubert  et  Bergh,  sur  la  question 
du  notariat;  puis  entre  MM.  Solvyns  et  De 
Lantsheere,  m.;.,  au  sujet  de  la  partie  non 
officielle  du  Moniteur.  Le  B.  est  ensuite  voté 
à  l'unanimité.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
affaires  étrangères,  M.  Casier  de  Hemptinne 
proteste  de  nouveau  contre  les  événements 
qui  se  passent  en  Italie  et  dont  le  saint-père  ' 
est  victime.  Il  est  appuyé  par  M.VI.  Solvyns  et 
Vilain  Xllli,  et  combattu  par  M.  Reyntiens, 
qui  accuse  le  saint-siége  d'être  une  cause  de 
dissension  dans  tous  les  pays  de  l'Europe. 
M.  d'Anethan  ne  partage  nullement  l'opinion 
de  M.  Casier  sur  le  maintien  des  rapports 
diplomatiques  avec  le  gouvernement  italien. 
D'après  lui,  le  gouvernement  belge  ne  pou- 
vait pas  s'abstenir  d'avoir  un  représentant 
auprès  du  roi  d'Italie  ;  c'était  pour  lui  un  de- 
voir impérieux  que  la  neutralité  seule  suffisait 
pour  lui  imposer.  Son  opinion,  loin  d'avoir 
changé  à  cet  égard,  s'est  même  fortifiée  par 
les  faits  qui  se  sont  passés  depuis  l'occupation 
de  Rome.  En  effet,  si  l'on  considère  comme 
regrettables,  comme  contraires  aux  senti- 
ments et  aux  droits  des  catholiques  les  actes 
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qui  s^acooraplissent  en  Italie,  il  y  a  le  plos 
grand  intérêt  à  conserver,  auprès  du  gouver- 
nement italien,  un  ministre  qui  puisse,  à  l'oc- 
casion, faire  des  observations,  présenter  des 
réclamations.  Il  serait  donc  aussi  contraire 
aux  intérêts  qu*aux  devoirs  de  la  Belgique 
neutre  de  rompre  ses  relations  avec  ce  gou- 
vernement et  de  s'enlever  ainsi  les  moyens  de 
défendre,  h  Taide  de  bons  rapports  diploma- 
tiques, les  intérêts  moraux  et  matériels  de  la 
Belgique.  L'orateur  trouve  que  M.  Casier  sert 
mal  les  intérêts  généraux  de  la  Belgique,  et 
même  les  intérêts  catholiques,  en  s'exprimant 
comme  il  le  fait  et  en  provoquant  une  rupture 
qui  pourrait  être  fatale.  Mais  il  regrette  en-^ 
core  bien  davantage  les  observations  présen- 
tées par  M.  Reyntiens.  Celui-ci  se  plaint  que 
son  collègue  de  Gand  critique  et  blâme  le 
gouvernement  italien  et  d'autres  gouverne- 
ments dont  les  catholiques  n'ont,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  guère  à  se  louer  ;  il  signale  le 
danger  de  ces  attaques,  et,  dans  le  même  mo- 
ment, il  se  permet  de  faire  une  charge  k  fond 
non  seulement  contre  les  actes  émanant  du 
pouvoir  spirituel  du  saint-père  (souverain 
aussi,  ce  qu'il  ne  faudrait  pas  oublier),  mais 
encore  contre  les  dogmes  mêmes  du  (^tholi*- 
cisme,  et  il  couronne  ses  attaques  par  la  dé- 
fense et  l'éloge  des  prêtres  apostats.  L'orateur 
avoue  qu'il  a  été  péniblement  aflfecté  d'enten- 
dre h  la  tribune  du  parlement  belge,  dans  un 
pays  qui  est  un  pays  de  liberté,  mais  qui  est 
aussi  en  immense  majorité  un  pays  catholi- 
que, tenir  un  langage  qui  froisse  les  convic- 
tions religieuses  de  la  plupart  des  membres 
du  sénat.  M.  d'Aspfemont-Lynden,  m.  a., 
croit  n'avoir  dévié  en  rien  de  ce  qu'il  consi- 
dère comme  le  devoir  du  gouvernement.  En 
ce  qui  touche  Teilécution  de  la  loi  supprimant 
les  corporations  religieuses,  il  faut  distinguer 
deux  ordres  de  faits.  Il  y  a  à  Rome  des  pro- 
priétés belges  que  le  gouvernement  a  pour 
devoir  et  pour  mission  de  défendre  ;  dans  la 
mesure  de  ses  moyens,  il  les  a  défendues  et  il 
les  défendra  toujours.  11  y  a  ensuite  des  pro- 
priétés étrangères  à  la  Belgique,  en  faveur 
desquelles  il  ne  croit  pas  avoir  le  droit  d'in- 
tervenir, et  il  n'est  pas  intervenu.  Il  croit  que 
sa  profession  de  foi  est  nette  et  complète  et 
de  nature  k  satisfaire  le  sénat.    Quant   à 
M.  Reyntiens,  il  ne  le  suivra  pas  dans  le  dis- 
cours qu'ila  prononcé,  attendu  qu'il  est  com- 
plètement en  dehors  des  faits  sur  lesquels 
doit  porter  la  discussion  de  son  B.  En  résumé, 
le  gouvernement  a-t-il  suivi  une  ligne  de  con- 
duite régulière,  franche,  loyale?  Si  on  ne  le 
trouve  pas,  il  aura  à  défendre  ses  actes  ;  si, 
au   contraire,    la   réponse   est   affirmative 
(comme  le  vote  du  B.  en  sera,  il  l'espère,  le 
témoignage),  il  croira  avoir  rempli  ses  devoirs 
d'une  manière  complète  et  absolue.  Le  B,  est 


voté  par  44  voix  et  4  abstentions.  —  30. 
M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  doime  lecture 
du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  alloca- 
tion d'un  crédit  supplémentaire  au  B,  de  l'in- 
térieur pour  l'exercice  1875.  Ce  crédit  est 
voté  à  l'unanimité,  ainsi  que  les  BB,  de  la 
dette  publique  et  des  dotations. 

40  mars.  M.  L.  de  Mérode,  r.  (?.,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur  pour  l'exer- 
cice 1874.  —  41.  La  discussion  du  B.  est 
ouverte.  (  Voir  Instruction  pubuque,  Lettres, 

SCIENCES  ET  ARTS,  Ct  FaMILLE  ROYALE.)  M.  Vi- 
lain XIIII  demande  que  l'on  achève  la  phar- 
macopée, que  l'on  prenne  des  mesures  pour 
réglementer  la  vente  des  poisons  et  des  allu- 
mettes chimiques.  M.  de  Sélys-Longchamps 
réclame  une  solution  en  c«  qui  concerne  l'aug- 
mentation du  traitement  des  secrétaires  com- 
munaux. M.  Delcour^  m.  i.,  estime  que  c'est 
aux  communes  à  s'acquitter  de  leurs  obliga- 
tions envers  ces  fonctionnaires,  et  il  fera  tous 
ses  efforts  pour  les  amener  à  les  remplir  II 
ajoute  que  le  travail  de  la  pharmacopée  est 
très  avancé.  La  loi  de  1848  prescrit  les  me^ 
sures  les  plus  rigoureuses  pour  prévenir 
l'usage  abusif  des  poisons.  La  loi  de  4848 
prescrit  aux  pharmaciens  et  aux  droguistes 
de  conserver  les  poisons  en  un  lieu  sûr  et 
fermé  dont  ils  auront  seuls  la  clef.  Le  papier, 
la  boite  ou  le  bocal  doivent  être  cachetés  et 
porter  les  mots  Pmon  violent.  Ces  poisons  ne 
peuvent  être  délivrés  que  sur  un  ordre  écrit, 
signé  d'un  médecin  ou  de  personnes  connues 
et  pour  être  employés  à  un  usage  connu.  Les 
pharmaciens  doivent  en  outre  écrire  claire- 
ment sur  l'étiquette  le  nom  de  celui- qui  doit 
employer  le  médicament,  la  dose  et  la  manière 
de  le  prendre,  et  ils  doivent  y  Joindre  leur  sl-^ 
gnature.  Une  loi  réglant  la  vente  des  allumettes 
chimiques  ne  serait  pas  compatible  avec 
l'état  des  mœurs  et  la  liberté  de  l'industrie. 
—  42.  M.  G.  de  Woelmont  se  plaint  de  ne  pas 
voir  au  B.  un  crédit  pour  la  réédification  de 
l'hôtel  provincial  à  Hasselt.  M.  de  Rodes  en- 
gage le  gouvernement  à  veiller  à  ce  que  les 
communes  exécutent  des  travaux  de  salubrité 
publique  en  vue  de  prévenir  les  épidémies. 
J\  désire  surtout  voir  augmenter  le  volume 
des'eaux  potables  de  Bruxelles.  MM.  Sac- 
queleu  et  Solvyns  défendent  la  cause  des  se- 
crétaires communaux.  M.  de  Sélys-Long- 
champs proteste  contre  toute  idée  de  capter 
les  eaux  de  la  Méhaigne  pour  alimenter 
Bruxelles.  M.  Bonnet  attire  l'attention  sur  la 
corruption  des  eaux  de  l'Espierre.  M.  G.  de 
Woelmont  dépose  la  proposition  suivante  : 
«  Le  sénat  exprime  le  vœu  que,  dans  le  cou- 
rant de  la  présente  année,  le  gouvernement 
aura  pris  des  mesures  efficaces  pour  doter  la 
province  de  Limbonrg  d'un  hôtel  provincial 
convenable  et  qu'il  adopte,  à  cet  égard»  les 
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errements  suivis  par  lui  en  faveur  de  la  pro- 
vince de  Luxembourg.  »  M.  Malou,  m.  f.jhii 
observer  qu'il  n'est  pas  dans  le  rôle  des 
chambres  d'émettre  des  vœux.  M.  G.  de  Woel- 
mont,  après  avoir  dit  qu'il  a  choisi  cette 
forme  parce  que  le  sénat  ne  possède  pas  l'ini- 
tiative en  matière  de  dépenses,  retire  sa  pro- 
position. (Voir  AcRicrLTURE.)  —  43.  (llnd., 
puis  Instruction  publique,  Lettres,  sciences 
ET  arts.)  m.  Vilain  XIlll  appelle  l'attention 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  la 
falsiflcatlon  des  denrées  alimentaires  et  sur 
l'organisation  des  laboratoires  de  chimie  des 
universités.  M.  Delcour,  m.  L,  répond  que  les 
villes  sont  tenues  de  fournir  les  locaux  pour 
ces  laboratoires,  et  qu'un  service  spécial  de 
santé  vient  d'être  organisé  au  ministère  de 
l'intérieur.  Le  B.  est  voté  par  40  voix  et 
3  abstentions. 

44  avril.  M.  Fortamps,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  une  demande  de  transfert  de  créait 
au  B.  des  finances.— 45.  Ce  projet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

26  nud.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  t., 
fait  rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  de 
26,976  fr.  70  c.  au  B.  des  affaires  étran- 
gères. —  27.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

BUREAU. 

44  novembre,  M.  le  prince  de  Ligne  est 
élu  président,  à  l'unanimité  ;  M.  de  Tornaco, 
vice-président,  par  39  voix  contre  2  données 
à  M.  H.  Dellafaille  ;  M.  Dellafoiile,2«  vice-pré- 
sident, par  38  voix  contre  une  donnée  à 
M.  d'Omalius  d'Halloy  ;  MM.  Lud.  de  Ro- 
biano,  T'Kint  de  Roodenbeke,  de  Labbeville 
et  de  Looz-Corewarem  sont  nommés  secré- 
taires, par  44 ,  55, 35  et32  suffrages;  MM.  d'O- 
verschie  de  Neeryssche  et  Van  Schoor,  qiies- 
teurs,  par  36  et  34  voix. 

CHASSE. 

44  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Hou- 
tart,  r.  c,  appuyées  par  M.  de  Sélys-Long- 
champs,  et  après  avoir  entendu  M.  Delcour, 
m.  j.,  le  sénat  renvoie  à  ce  dernier  une  péti- 
tion par  laquelle  le  sieur  Godard,  de  Houde- 
mont,  demande  qu'une  mesure  législative 
interdise  la  circulation  du  gibier  bricolé  et 
punisse  l'acquéreur  de  ce  gibier  si  le  vendeur 
est  inconnu. 

CHEMIN  DE  FER. 

20  décemlfre.  M.  G.  de  Woelmont,  r.  c, 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  prorogation  de  l'article  5  de  la  loi 
du  45  mai  4873,  ayant  trait  au  règlement  de 
la  gestion  et  du  mode  de  comptabilité  des 
lignes  reprises  de  la  Grande  Compagnie  du 
Luxembourg.  Dans  la  discussion  M.  Beer^ 


naert,  m.  t.,  répondant  à  MM.  Forumpset 
Tercelin-Monjot,  dit  qu'à  Toccasion  de  la  loi 
sur  la  comptabilité  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  il  y  aura  lieu  de  s'occuper  des.  mesures 
à  prendre  en  vue  de  rendre  plus  raptde  le 
payement  des  sommes  dues  par  l'Etat.  U 
ajoute,  en  réponse  à  M .  de  Sélys-Longchamps, 
que  le  tarif  de  l'Etat  pour  les  voyageurs  sera 
appliqué,  à  partir  du  4«  janvier,  sur  la  ligne 
du  Luxembourg,  et  que  des  mesures  seront 
prises  pour  dispenser  les  voyageurs  qui  quit« 
tent  la  ligne  du  Luxembourg  à  Namur  de  se 
munir  d'un  nouveau  coupon  et  de  faire  peser 
à  nouveau  leurs  bagages  pour  continuer  leur 
voyage  par  une  ligne  de  l'Etat.  Le  projet  est 
voté  k  l'unanimité. 

43  mars.  M.  Beernaert,  m.  f.,  répondant  à 
M.  Braconier,  donne  des  explications  sur  le 
tracé  du  chemin  de  fer  de  Hesbaye-Condroz. 

29  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Orban  de  Xivry  s'occupe  du 
tracé  de  la  ligne  de  Bastogne  à  Gouvy. 
M.  d'Ânethan  recommande  la  construction  de 
la  ligne  de  Thlelt  à  Lichtervelde  et  demande 
la  concession  de  tramways  'dans  la  Flandre 
occidentale.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke  fait  la 
même  réclamation  pour  la  Flandre  orientale. 
M.  Sacqueleuse  plaint  des  lenteurs  apportées 
à  la  construction  de  la  station  de  Tournai,  et 
à  celle  de  la  ligne  de  Saint-Ghislain  à  Ath 
par  Péruwelz.  M.  de  Tornaco  réclame  des 
réductions  de  tarif  pour  le  transport  des  en- 
grais pailleux  et  s'occupe  du  tracé  de  la  lipe 
de  Landen  k  Ciney  M.  de  Man  d'Attenrode 
réclame  le  rachat  de  la  ligne  du  Grand  Cen- 
tral ;  M.  Mazeman  de  Couthove,  la  reprise  du 
chemin  de  fer  de  la  Flandre  occidentale; 
M.  Lud.  de  Robiano,  la  construction  de  voies 
ferrées  dans  l'arrondissement  de  Thuin; 
M.  G.  de  Woelmont,  l'adjudication  de  la  ligne 
de  Beverloo  à  Tirlemont  et  de  Tirlemont  I 
Tongres.  M.  Hubert  appuie  les  observations 
de  M.  Sacqueleu  et  demande  l'achèvement  de 
la  station  de  Quaregnon.  M.  de  Rodes  s'oc- 
cupe de  l'outillage  des  chemins  de  fer.  M.  de 
Labbeville,  f.,  recommande  la  simplification 
des  tarifs  pour  le  transport  des  marchandises 
et  M.  Bischoffsheim  critique  le  mode  finan- 
cier adopté  pour  la  construction  des  lignes 
du  Limbourg. 

GODE  DE  COMMERCE. 

44  avril.  M.  d'Anethan,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  les  amendements  introduits  par 
la  chambre  des  représentants  aux  titres  X 
et  XI  du  livre  1"^'  du  code  de  commerce  (Amu- 
rances).  —  45.  Ce  projet  est  voté  à  Tunani- 
mité. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

40  mars.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c. 
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présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
augmente  le  nombre  des  échevins  de  la  ville 
d'Anvers.  —  14.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à 
Tunanimité. 

44  avril.  M.  L.  de  Mérode,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  réunit  à  la 
commune  de  Fize-le-Marsal  une  partie  du 
territoire  de  la  commune  de  Thys.  —  15.  Le 
projet  est  voté  à  Tunanimité.  —  17.  M.  Vi- 
lain Xllll  critique  les  travaux  que  Ton  pro- 
jette au  quartier  de  N.-D.-aux-Neiges,  à  Bru- 
xelles ;  il  trouve  mauvais  que  Ton  relègue  les 
ouvriers  dans  des  quartiers  éloignés,  les  for- 
çant ainsi  à  de  longues  courses,  et  qu'on  les 
prive,  en  les  chassant  vers  la  banlieue,  de 
l'avantage  de  leur  domicile  de  secours.  Ces 
observations  sont  appuyées  par  M.  de  Ribau- 
court  et  combattues  par  M.  Bischoffsheim. 
Celui-ci  dit  qu'on  fera  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  ne  pas  obliger  les  ouvriers  à 
quitter  le  territoire  de  Bruxelles.   On    dit 
qu'ils    n'y    trouveront    pas    d'habitations. 
Mais  déjà,  au  conseil  communal,  on  a  pris 
rengagement  de  construire  des  habitations 
ouvrières  avants  que  les  démolitions  soient 
commencées.  Ce  qui  n'était  qu'en  perspective 
lors  de  la  discussion  s'est  depuis  lors  pour 
ainsi  dire  réalisé.  Par  une  résolution  récente, 
le  conseil  des  hospices  a  décidé  qu'il  pren- 
drait une  part  de  2  millions  d'actions  dans  la 
Société  des  habitations  ouvrières  qui  existe 
déjà  à  Bruxelles  et  que  ces  S  millions  seraient 
appliqués  exclusivement  à  l'érection  de  con- 
structions pour  les  classes,  non  pas  précisé- 
ment ouvrières,  mais  peu  aisées.  De  plus,  on 
a  déjà  fait  choix  d'un  terrain  situé  sur  le  ter- 
ritoire de  Bruxelles,  à  proximité  de  la  chaus- 
sée de  Louvain.  Les  observations  de  M.  Vi- 
lain Xllll  sont  appuyées  par  MM.  Solvyns  et 
Pirmez.  MM.Van  Schoor  et  De  Vadder  appuient 
celles  de  M.  Bis<^hoffsheim.  M.  Delcour,  m.i,, 
dit  que  le  gouvernement  interviendra  lorsqu'il 
sera  en  possession  des  éléments  d'apprécia- 
tion que  doit  lui  fournir  l'accomplissement 
des  formalités  d'instruction  prescrites  par  la 
loi.  Mais  il  est  de  fait  que  la  transformation 
du  quartier  de  Notre-Dame-aux-Neiges  est 
réclamée  depuis  plus  de  vingt  ans  et  qu'une 
grande  question  d'hygiène  publique  est  ici 
mise  en  jeu. 

"^     COMPTABILITÉ. 

9  mars.  Sur  le  rapport  de  M.  Cogels-Osy, 
r.  c,  le  sénat  vote  à  l'unanimité  le  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  du  B.  de  1870. 

FAMILLE  ROYALE. 

11  mars.  M.  Mazeman  de  Couthove  critique 
le  projet  d'ériger  un  monument  à  Léopold  V'^ 
à  Laeken.  11  voudrait  voir  élever  ce  monu- 
ment dans  rintérieur  de  la  ville  et  de  préfé- 


rence sur  la  place  du  Trône.  M.  Delcour, 
m,  t.,  dit  qu'une  c.  sera  chargée  prochaine- 
ment de  décider  tout  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion de  ce  monument.  M.  Vilain  Xllll  estime 
que  si  l'on  nomme  une  c,  la  génération  pré- 
sente ne  verra  pas  ériger  le  monumenU  — 
12.  M.  Mazeman  de  Couthove  réclame  la  plus 
prompte  solution  possible. . 

14  aviil.  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a., 
pofte  à  la  connaissance  du  sénat  que  le  Boi 
et  la  Beine  ont  donné  leur  consentement  au 
futur  mariage  de  S.  A.  B.  la  Princesse  Louise- 
Marie-Amélie  avec  S.  A.  B.  le  Prince  Ferdi- 
nand-Philippe-Marie-Auguste-Baphael ,  Duc 
de  Saxe,  tils  d'Auguste-Louis-Victor,  Duc  de 
Saxe,  et  de  Marie-Clémentine-Caroline-Léo- 
poldine-Clotilde  d'Orléans.  La  Belgique , 
depuis  plus  de  quarante  ans,  a  confondu  ses 
joies  et  ses  douleurs  avec  celles  de  la  dynas- 
tie. Elle  applaudira  à  une  alliance  qui  unit, 
pour  la  seconde  fois,  deux  illustres  familles. 
De  toutes  parts  :  «  Vive  le  Boi  !  »  Le  Sénat 
prend  acte  de  cette  communication  et  nomme 
une  députation  à  l'effet  de  complimenter  LL, 
MM.  à  l'occasion  de  cet  événement. 

FINANCES. 

15  décembre.  MM.  Solvyns,  Fortamps,  de 
Bibaucourt  et  H.  Dolez  se  prononcent  tous  en 
faveur  d'une  augmentation  de  traitement  des 
fonctionnaires  inférieurs  de  l'Etat.  M.  Del- 
cour, m.  t.,  rend  compte  des  études  qu'il  a 
faites  en  vue  d'arriver  à  l'augmentation  du 
traitement  des  employés  provinciaux  recom- 
mandés spécialement  par  M.  Solvyns.  M.  Ma- 
lou,  m.  f.y  proteste  de  sa  sympathie  pour  ces 
petits  employés,  mais  il  fait  valoir  les  néces- 
sités financières.  11  signale,  à  cette  occasion, 
les  tentatives  qui  se  font  pour  déplacer  l'axe 
de  l'organisation  financière  et  mettre  à  la 
charge  de  TEtat  des  dépenses  qui,  par  leur 
nature,  devraient  être  mises  à  la  charge  des 
provinces  et  des  communes  et,  d'autre  part, 
on  demande,  de  plus  en  plus,  l'intervention 
financière  de  l'Etat  pour  les  provinces  et  pour 
les  communes. 

10  mars.  M.  de  Bodes,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  convention  conclue  le  10  jan- 
vier 1874  relative  à  la  vente  des  terrains 
domaniaux  d'Ostende  et  de  Mariakerke.  — 
1 1 .  Ce  projet  de  loi  est  voté  à  l'unauimité. 

14  avril.  M.  Béthune  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  qui  cède  à  la  ville  de  Neufchâ- 
teau  l'ancienne  maison  d'arrêt  située  dans 
cette  ville.  —  15.  Ce  projet  est  voté  à  l'una- 
nimité. 

26  mai.  M.  de  Bodes,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  aliénation  de  biens 
domaniaux.  M.  F.  Dolez,  r.  c.  id.,  sur  le 
projet  de  loi  portant  approbation  de  l'ano- 
nymat de  la  société  qui  sera  formée  pour  la 
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transformation  du  quartier  de  Notre-Dame- 
aux-Neiges,  à  Bruxelles.  —  27.  M.  Béthune, 
r.  c,  id,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  créa- 
tion d'un  fonds  spécial  pour  l'appropriation 
et  la  vente  de  biens  domaniaux.  Le  projet  re- 
latif au  quartier  deNotre-Dame-aux-Neiges  est 
adopté  par  27  voix  contre  9  et  2  abstentions. 

11  en  est  de  même  du  projet  de  loi  relatif  à 
Taliénation  de  biens  domaniaux.  —28.  M.  Co- 
gels-Osy,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  un  échange  d'immeubles 
entre  le  gouvernement  et  la  ville  d'Anvers.  Le 
sénat  adopte  à  l'unanimité  le  projet  relatif  à 
l'institution  d'un  fonds  spécial  pour  l'appro- 
priation et  la  vente  de  biens  domaniaux.  Ce 
projet  est  voté  d'urgence  et  à  l'unanimité. 

GUBRRA. 

15  décembre,  M.  d'Overschie  de  Neeryssche, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
fixant  le  contingent  de  l'armée  pour  l'exer- 
cice 1871.  --  16.  M.  Léon  de  Robiano,  r.  c, 
id.  sur  le  B.  de  la  guerre.  Le  projet  de  con- 
tingent de  l'armée  est  voté  par  27  voix  contre 
2  et  9  abstentions,  après  des  réser\'es  de 
M.  Casier  de  Hemptinne  au  sujet  des  immu- 
nités ecclésiastiques.  --  19.  Dans  la  discus- 
sion du  B.  de  la  guerre,  M.  Wincqz  déclare' 
qu'il  s'abstiendra  à  cause  du  système  d'orga- 
nisation militaire.  Un  débat  a  lieu  ensuite 
entre  MM.  Bonnet  et  Thiebauld,  m.  g.,  au 
sujet  de  la  nourriture  des  soldats,  de  la  solde 
des  officiers  subalternes  et  de  l'entretien  des 
casernes.  —  20.  Ce  débat  continue  enlre  les 
mêmes  orateurs  et  porte  spécialement  sur  le 
mode  de  fabrication  du  pain.  Le  B.  est  adopté 
par  32  voix  et  5  abstentions.  M.  Sacqueleu, 
r.  c,  donne  lecture  d'un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de 
1,451,000  fr.  au  département  de  la  guerre 
pour  1875,  et  autorisant  le  transfert  d'une 
somme  de  180,000  fr.  entre  plusieurs  arti- 
cles du  B,  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

26  mat.  M.  Sacqueleu,  r.  c.\  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  le  transfert 
d'une  somme  de  100,000  fr.  entre  les  articles 

12  et  14  du  B.  du  ministère  de  la  guerre  pour 
l'exercice  1873.  M.  de  Looz-Corswarem,r.  c, 
id,  sur  le  crédit  spécial  de  185,630  fr.  50  c. 
au  département  de  la  guerre  pour  la  construc- 
tion de  magasins  ou  hangars  affectés  au  ser- 
vice de  l'artillerie  et  du  génie.  M.  Van  Schoor, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
vention conclue,  en  1874,  entre  le  gouverne- 
ment et  la  ville  de  Mons,  au  sujet  de  la  reprise 
des  écuries  situées  dans  le  quartier  Léopold. 
—  27.  Ces  trois  projets  sont  votés  à  l'unani- 
mité. 

IMPOTS. 

9  nuin.  M:  Bischoffsheim,  r.  c;,  dépose  le 


rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  patente 
des  sociétés  en  commandite  par  actions.  — 

10.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  M.  For- 
tamps  appelle  l'attention  du  gouvernement 
sur  une  question  soulevée,  dans  une  autre 
enceinte,  par  M.  Pirmez.  Celui-ci  a  fait  re- 
marquer que,  puisque  le  système  électoral  en 
Belgique  repose  sur  la  contribution  payée,  il 
est  tout  naturel  que,  quelle  que  soit  la  source 
des  revenus  passibles  de  l'impôt,  ces  revenus 
puissent  donner  lieu  à  l'exercice  du  droit  élec- 
toral. En  d'autres  termes,  il  a  demandé  que 
la  contribution  qui  étatt  payée,  au  moyen  de 
la  patente,  sur  des  actions  composant  le  capi- 
tal social  d'une  société  anonyme  ou  en  com- 
mandite, pût  compter  aux  propriétaires  de 
ces  actions  et  pût  foire  partie  du  cens  électo- 
ral. Le  m.  f.  répond  que  la  perception,  et  sur- 
tout la  consutation  du  droit  de  propriété, 
présentaient  certaine  diflBculté.  Mais  l'orateur 
pense  que  cette  diflBculté  peut  être  résolue 
très  facilement  lorsqu'il  s'agit  des  actions  qui 
ont  été  déposées  par  les  administrateurs  et 
les  commissaires,  puisque  ces  actions  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PXTBLIQUS. 

10  mars,  M.  Houtart,  r.c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation 
du  mode  de  nomination  des  jurys  d'examen 
universitaires  pour  les  sessions  de  1874.  — 

11.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par  36  voix  et 
une  abstention.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Wincqz  critique  un  arrêténlu 
28  octobre  1873,  admettant  les  professeurs 
diplômés  dans  l'administration  des  travaux 
publics,  et  qui  a  décidé  un  certain  nombre 
d'instituteurs  à  quitter  la  carrière  de  l'ensei- 
gnement. M.  H.  Dolez  défend  les  droits  de  la 
ville  de  Bruxelles  à  l'obtention  de  subsides 
pour  l'instruction  primaire,  et  soutient  que 
la  façon  dont  l'administration  communale 
applique  la  loi  de  1842,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  religieux,  est  conforme  aux 
prescriptions  de  cette  loi.  M.  de  Sélys-Long- 
champs  réclame  une  amélioration  de  position 
pour  les  professeurs  de  l'enseignement 
moyen.  M.  d'Ânethan  soutient  que  la  ville  de 
Bruxelles  n'exécute  pas  complètement  la  loi 
de  1842  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
religieux  et  qu'elle  la  viole  par  l'organisation 
de  ses  cours  normaux.  M.  Delcour,  m.  i.,  dit 
que  depuis  la  discussion  du  B,  par  la  cham- 
bre, il  s'est  produit  un  fait  important.  Des 
propositions  ont  été  faites  au  gouvernement 
pour  l'agréation  légale  d'une  école  normale 
régulièrement  constituée.  Il  s'est  empressé  de 
répondre  à  ces  propositions  de  la  manière  la 
plus  favorable.  11  considère  ce  projet,  pa- 
tronné par  la  ville  de  Braxellesi  comme  un« 
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concession  qui  produira,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  primaire  en  général  et  spécia^ 
lement  de  renseignement  religieux,  de  sé- 
rieuses améliorations.  Quant  à  la  question  de 
la  durée  de  l'enseignement  religieux,  s'il  a 
tant  ïïïsïs^ié  pour  que  radministration  com- 
munale de  Bruxelles  voulût  se  conformer 
non  seulement  à  la  loi  de  1842,  mais  encore 
à  Tarrèté  royal  du  15  août  1846,  dans  ses 
prescriptions  relatives  à  la  durée  des  leçons 
de  religion,  c'est  parce  que  l'administration 
communale  avait  pour  ainsi  dire  nié  l'exis- 
tence constitutionnelle  et  la  légalité  de  ces 
dispositions.  Dans  les  négociations  ouvertes 
avec  la  ville  de  Bruxelles,  il  a  d'ailleurs  tou- 
jours voulu  distinguer  enlre  le  principe  du 
règlement  de  1846  et  l'exécution  plus  ou 
moins  rigoureuse  de  ce  règlement  ;  il  a  laissé 
entendre  à  l'administration  communale  que, 
quant  à  l'exécution,  le  gouvernement  saurait 
apporter  toute  la  tolérance  voulue;  il  lui  a 
même  abandonné  le  soin  de  trouver  la  com- 
binaison qui  lui  permît  d'accepter  les  condi- 
tions du  gouvernement.  Ces  dispositions  con- 
ciliantes du  gouverneiuent  n'ont  pas  changé. 
Depuis  les  dernières  discussions  de  la  cham- 
bre, il  a  cherché  à  se  renseigner  de  nouveau 
sur  l'état  de  renseignement  de  la  religion  et 
de  la  morale  dans  les  écoles  primaires  de 
Bruxelles  ;  il  a  consulté  les  inspecteurs  ecclé- 
siastiques, et  a  demandé  si,  véritablement, 
cet  enseignement  est  complet  et  satisfaisant. 
Des  renseignements  qu'il  a  reçus  il  résulte 
que,  pour  les  élèves  qui  sortent  des  classes 
supérieures,  il  ne  laisse  pas  à  désirer,  mais 
qu'il  y  a  peut-être  quelque  chose  à  faire  en  ce 
qui  concerne  les  élèves  des  classes  infé- 
rieures. Dans  toute  cette  affaire,  il  a  donc 
toujours  éié  animé  du  désir  d'aboutir;  dans 
le  cours  des  négociations,  il  croit  avoir  fait 
preuve  de  tout  l'esprit  de  tolérance  et  de 
bienveillance  possible,  et  il  déclare  au  sénat 
que  son  intention  est  d'accorder  A  la  ville  de 
Bruxelles  le  subside  qu'elle  réclame.  Il  ne 
peut  pourtant  le  donner  que  sous  la  réserve 
bien  expresse,  car  c'est  une  condition  sine 
quâ  non  de  l'exécution  de  la  loi  de  1842,  que 
l'enseignement  religieux  restera  complet,  et 
si  un  jour  il  était  informé,  par  l'inspection, 
qu'il  y  a  abus  ou  relâchement,  et  que  cet  en- 
seignement n'est  point  satisfaisant,  il  serait 
obligé  de  rappeler  l'administration  commu- 
nale à  l'exécution  coiïiplète,  littérale  de  la  loi. 
En  ce  qui  concerne  l'arrêté  de  M.  Moncheur 
relatif  à  l'admission  des  diplômés  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  il  a  fait  remarquer 
k  son  collègue  que  les  professeurs  ayant  joui 
de  bourses  normales  ne  peuvent  accepter  un 
emploi  étranger  à  l'enseignement  que  lors- 
qu'ils ont  rempli  rengagement  qu'ils  ont  con- 
tracté de  rester  pendant  cinq  ans  à  la  dispo- 


sition du  département  de  l'intérieur.  Il  promet 
de  fiiire  tons  ses  efforts  pour  améliorer  la 
position -des  professeurs  de  l'enseignement 
moyen  et  des  instituteurs  primaires.  M.  Van 
Schoor  se  félicite  de  la  réponse  faite  par  le  m. 
au  discours  de  M.  Dolez.  M.  Wincqz  voudrait 
que  l'Etat  subordonnât  son  intervention  dans 
l'enseignement  primaire  à  la  condition  que 
les  instituteurs  soient  bien  payés  et  qu'ils  ne 
soient  plus  forcis  d'accepter  un  traitement 
de  1,000  à  1,500  francs  après  cinq  ans  de 
service.  Cette  somme  devrait  leur  être  allouée, 
dès  la  première  année,  pour  leur  permettre 
de  vivre  un  peu  convenablement.  —  12.M.  Sol- 
vyns  estime  que  le  gouvernement  donne  un 
mauvais  exemple  en  permettant  à  la  ville  de 
Bruxelles  de  ne  pas  remplir  complètement  ses 
obligations  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de 
la  loi  de  1842.  M.  H.  Dolez  répond  qu'elle  les 
remplit  d'une  façon  absolument  régulière. 
M.  Delcour,  m.  t.,  répète  cette  déclaration. — 
13.  MM.  Van  Schoor  et  Cogeis-Osy  présentent 
des  observations,  auxquelles  M.  Delcour,  m./., 
s'engage  à  faire  droit,  au  sujet  de  l'enseigne- 
ment des  langues  modernes  et  de  la  géogra- 
phie. M.  Vilain  Xlill  espère  que  la  ville  de 
Bruxelles  trouvera  le  moyen  de  consacrer  une 
partie  des  100,000  fr.  qu'elle  va  recevoir  à 
subsidier  l'institut  des  sourds-mueu  dirigé 
I)ar  les  Frères. 

JIC17Z  DE  SPA. 

14  avril.  M.  de  Sélys-Longchamps  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de  890,000 
francs  au  département  de  l'intérieur,  à  titre 
de  subside,  en  faveur  de  la  ville  de  Spa.  ~- 
15.  C'est  lui,  dit-il,  qui,  au  sein  de  la  c,  a 
regretté  que  le  gouvernement  n'ait  pas  accepté 
l'amendement  de  M.  David.  Celui-ci,  à  la 
chambre  des  représentants,  avait  proposé 
de  mettre  immédiatement  dans  les  mains  des 
villes  d'eaux  les  sommes  qui  leur  ont  été 
allouées  sur  plusieurs  exercices  par  la  loi  du 
21  octobre  1871.  Une  proposition  formelle 
n'eût  pu  aboutir  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, mais  il  se  réserve  d'y  revenir  plus 
tard  si  les  besoins  de  la  ville  de  Spa  démon- 
traient la  nécessité  d'une  nouvelle  faveur.  Le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

JtJSTIGE. 

15  décembre,  M.  d'Anethan,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modifiant  la  loi  de 
1850  sur  le  régime  des  aliénés.  —  17.  M>  Van 
Schoor  est  entendu  dans  la  discussion  géné- 
rale de  ce  projet  de  "loi.  —  18.  Celle-ci  con- 
tinue entre  MM.  Bonnet,  d'Anethan,  r.,  et  De 
Lantsheere,  m.  j.,  puis  les  articles  du  projet 
sont  adoptés  et  l'ensemble  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

9  mare,  M.  d'Anethan,  r.  c,  dépose  le  rap- 
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port  sur  le  projet  de  crédit  de  1,000,000 
de  francs  pour  la  continuation  des  travaux 
du  Palais  de  Justice.  — 10.  Ce  crédit  est  voté 
par  57  voix  contre  5  et  une  abstention.  — 
13.  Le  projet  de  loi  sar  les  extraditions 
est  voté  d'urgence  à  l'unanimité  et  sans 
débat. 

15  avril,  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  dé- 
tenlion  préventive.  — 17.  Ce  projet  est  adopté 
à  runanimité,  après  un  échange  d'explica* 
lions  entre  MM.  De  Lantsheere,  m,  ;.,  et 
d'Anethan,  r . 

26  mai.  M.  Van  Crombrugghe,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga* 
tion  de  la  loi  relative  aux  étrangers.  M.  F.  Do- 
lez,  r.  c,  id,  sur  le  projet  de  loi  portant 
augmentation  du  personnel  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles.  —  27.  A  pro- 
pos de  la  loi  sur  les  étrangers,  M.  d'Anethan 
appelle  l'attention  sur  Tutilité  qu'il  y  aurait 
de  modifler  l'article  9  du  code  civil  en  vue 
de  permettre  à  des  personnes  nées  en  Rel^ 
gique,  qui  n'ont  pas  fait  d'option  dans  l'an- 
née qui  suit  leur  majorité,  de  réclamer  la 
qualité  de  Belges.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;., 
s'engage  à  examiner  la  question.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité,  ainsi  que  celui 
qui  concerne  l'augmentation  du  personnel  du 
tribunal  de  l'**  Instance  de  Bruxelles. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

10  mars.  M.  Houtart,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  destiné  à  l'acquisition  et  à 
l'appropriation  d'un  local  destiné  aux  ar- 
chives provinciales  de  l'Etat  à  Gand.  —  11. 
Ce  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  l'intérieur,  M.  de  Ri^ 
baucourt  exprime  le  vœu  que  Ton  construise 
bientôt  le  Palais  des  Beaux-Arts,  afin  qu'il 
puisse  servir  aux  diverses  expositions  artis- 
tiques, agricoles,  horticoles,  etc.  M.  Vi- 
lain XillI  trouve  les  dimensions  du  palais 
exagérées.  M.  de  Ribaucourt  déclare  qu'il  ne 
votera  pas  le  crédit  pour  le  Palais  des  Beaux- 
Arts  s'il  ne  doit  servir  qu'aux  expositions 
artistiques.  M.  Delcour,  m.  i.,  dit  qu'il  ne 
s'agit  pas  du  Palais  des  Beaux-Arts  propre- 
ment dit,  mais  d'un  édifice  destiné  aux  expo- 
sitions. Dans  ces  conditions,  M.  de  Ribaucourt 
consent  à  voter  le  crédit.  —  12.  M.  de  Ri- 
baucourt a  vu,  au  Moniteur  y  que  le  Palais  des 
Beaux-Arts  ne  serait  affecté  qu'aux  seules 
expositions  artistiques.  Après  des  explica- 
tions de  M.  Delcour,  m.  i.,  il  se  déclare  de 
nouveau  satisfait.  —  13.  M.  Delcour,  m.  t., 
faisant  droit  à  des  observations  de  MM.  Sac- 
queléu  et  de  Cannart  d'Hamale,  s'engage  à 
favoriser  la  participation  des  artistes  belges 
aux  expositions  de  Londres.  Un  débat  s'en- 
gage entre  MM.  Lud.  de  Robiano,  Reyntiens, 


Fortamps,  d«  Rodes  et  Delcour,  «t.  i.,  sur  le 
mode  et  le  mérite  des  acquisitions  faites  pour 
les  musées,  spécialement  pour  le  Musée  mo- 
derne et  pour  le  Musée  d'armures. 

27  mai.  M.  G.  de  Woelmont,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  trans* 
fert,  au  département  des  travaux  publics, 
d'un  crédit  d'un  million  de  francs,  ouvert  au 
département  de  l'intérieur,  pour  l'érection 
d'un  Palais  des  Beaux-Arts  à  Bruxelles.  — 
28.  Ce  projet  donne  lieu  à  un  débat  dans  le* 
quel  M.  de  Ribaucourt  critique  le  projet 
dressé  par  M.  Balat,  parce  que  le  palais, 
d'après  lui,  ne  servira  qu'aux  expositions  des 
beaux-arts  et  sera  insuffisant  pour  les  expo* 
sitions  d'une  autre  nature.  M.  Lud.  de  Robiano 
est  d  avis  que  le  Palais  des  Beaux-Arts  répond 
à  une  nécessité  incomestable,  et  M.  Beer- 
naert,  m.  ^,  ajoute  qu'en  le  construisant,  on 
ne  pourra  pas  moins  ériger  plus  tard  un  vaste 
édifice  pour  d'autres  expositions  au  Champ 
des  Manœuvres.  M.  Van  Schoor  félicite,  le 
gouvernement  d'avoir  enfin  fait  droit  à  un 
vœu  depuis  longtemps  exprimé,  et  le  projet 
de  loi  est  voté  à  l'unanimité  moins  une  abs- 
tention (M.  de  Ribaucourt). 

MnCBS. 

9  man.  M.  Béthune,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet*  de  loi  relatif  à  la  durée  des 
baux,  par  adjudication  publique,  de  l'exploi- 
tation des  minerais  de  fer  et  des  ardoisières 
dans  les  propriétés  domaniales.  — 10.  M. Or- 
ban  de  Xivry  présente  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  L'adjudication  avec  publicité  et 
concurrence  est  de  droit  en  matière  de  baux 
pour  les  minières  et  carrières  appartenant  au 
domaine  public.  Toutefois,  le  gouvernement 
n'y  aura  recours,  pour  les  concessions  ou  les 
baux  faits  antérieurement  à  la  présente  loi, 
que  s'il  n'a  pu  traiter  à  main  ferme  avec  les 
anciens  adjudicataires.  »  —  11.  Cet  amen- 
dement, coDfibatiu  par  M.  Malou,  m.  /l,  est 
rejeté,  et  le  projet  de  loi  voté  par  34-  voix 
contre  5. 

U  avril.  Sur  la  proposition  de  M.  Bergh, 
le  sénat  renvoie  à  la  c.  permanente  de  l'indus- 
trie, avec  demande  d'un  prompt  rapport,  une 
requête  de  plusieurs  exploitants  d'ardoi- 
sières, situées  dans  les  provinces  de  Luxem- 
bourg et  de  Namur,qui  présentent  des  obser- 
vations sur  la  législation  relative  à  l'industrie 
ardoisière. 

MONITEUR. 

16  décembre.  M.  Solvyns,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  crédit  de  20,000  fi*, 
pour  le  Moniteur.  —  19.  Ce  crédit  est  voté  à 
l'unanimité. 

MONNAIES. 

16  décembre.  M.  Fortamps,  r.  c,  dépose 
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le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  inter- 
diction momentanée  du  monnayage  de  Tar- 
gent.  —  17.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
M.  BischoiTsheim  exprime  le  désir  que  le  m.  f. 
veuille  bien  examiner  sMl  ne  serait  pas  con- 
forme aux  intérêts  généraux  du  pays  de  don- 
ner cours  légal  aux  monnaies  d'or  étrangères 
en  leur  attribuant  une  valeur  intrinsèque  re- 
lative à  la  quantité  de  métal  qui  les  compose, 
comparativement  aux  monnaies  nationales. 
M.  Fortamps  déclare,  sans  examiner  autre- 
ment la  question,  qu'il  serait  complètement 
opposé  à  cette  mesure.  Il  est  trop  partisan  du 
système  d'une  monnaie  uniforme  pour  vouloir 
que  le  pays  retombe  dans  tous  les  inconvé- 
nients de  la  tarification  des  monnaies  étran- 
gères, qui  cause  à  tout  le  monde  des  embarras 
inextricables.  Il  croit  que  l'étalon  unique  d'or, 
surtout  avec  l'addition  de  la  pièce  de  25  fr., 
servirait  mieux  que  le  double  étalon  le  sys- 
tème de  l'unification  et  serait  même  préférable 
au  point  de  vue  du  commerce  extérieur  et  de 
la  circulation  intérieure.  D'ailleurs,  toute 
équation  légale  et  permanente  entre  la  valeur 
de  deux  métaux  soumis,  chacun  de  son  côté, 
aux  variations  de  l'offre  et  de  la  demande,  est 
en  flagrante  contradiction  avec  les  principes 
de  l'économie  politique  et  avec  la  nature 
même  des  choses.  Toutefois,  il  ne  propose 
point  de  supprimer  entièrement  la  pièce  de 
5  francs  en  argent,  mais  d'en  limiter  la  fabri- 
cation et  de  borner  au  maximum  de  400  francs 
son  cours  obligatoire  dans  les  payements. 
M.  d'Omalius  d'Halloy  votera  la  loi,  parce 
qu'il  croit  qu'il  est  convenable  de  donner  au 
gouvernement  la  faculté  qu'il  demande;  mais 
il  déclare,  à  cette  occasion,  qu'il  est  partisan 
du  double  étalon,  et  il  espère  qu'on  le  conser- 
vera; d'autant  plus  que  les  deux  grands  Etats 
de  l'Union  latine,  qui  sont  obligés  de  donner 
le  cours  forcé  au  papier,  ne  repousseront  pas 
une  partie  de  leur  monnaie  méullique.  M.  Ter- 
celin-Monjot  dit  que  la  Belgique  aime  certai- 
nement tous  les  progrès,  mais  remplacer  par 
l'étalon  unique  d'or  le  système  du  double 
étalon  dont  on  use  sans  inconvénient  depuis 
qu'il  existe,  ce  n'est  pas  certainement  réaliser 
un  progrès,  c'est  l'inconnu,  c'est  l'arbitraire, 
c'est  la  violation  de  tous  les  contrats,  c'est 
un  bouleversement  déplorable  de  toutes  les 
situations.  Si  soixante  et  dix  ans  d'expérience 
ne  suffisent  pas,  il  faudra  encore,  comme  l'a 
dit  un  profond  penseur,  «  que  l'expérience 
nous  brûle  pour  nous  éclairer  ».  —  18. 
M.  Malou,  m.  /*.,  défend  le  projet  de  loi,  qui 
est  voté  à  l'unanimité. 

28  mai.  M.  Béthune,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  crédit  de  45,000  francs 
pour  achat  de  deux  balances  automatiques 
destinées  à  la  Monnaie.  —  29.  Ce  crédit  est 
voté  à  l'unanimité; 


NATURAUSATION. 

47  avril.  Le  sénat  prend  en  considération, 
par  54  voix  contre  7,  la  demande  de  grande 
naturalisation  de  M.  Moreau  de  Bellaing. 

NQTARIAT. 

17  décembre.  Sur  les  conclusions  de 
M.  T'kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  appuyées 
par  MM.  Fortamps  et  d'Anethan,et  auxquelles 
se  rallie  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  le  sénat 
renvoie  à  ce  dernier  des  pétitions  de  no- 
taires cantonaux  qui  demandent  l'unité  du 
ressort. 

PROVINGIAL.BS  (AFFAIRES). 

40  mars.  M.  de  Sélys-Longchamps ,  r.  r., 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant augmentation  du  traitement  des  membres 
des  députations  provinciales.  —  12.  M.  de 
Cannart  d'Hamale,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  modifiant  l'article  152  de 
.  la  loi  provinciale.  —  U.  Le  projet  de  loi  por- 
tant augmentation  du  traitement  des  membres 
des  députations  permanentes  est  voté  à  l'una- 
nimité. Le  projet  portant  révision  de  l'ar- 
ticle 152  de  la  loi  provinciale  (question  des 
commissaires  d'arrondissement)  est  combattu 
par  M.  Mazeman  de  Couthove,  défendu  par 
MM.  d'Anethan  et  Delcour,  m.  t.,  et  adopté 
par  50  voix  contre  7. 

26  mai.  M.  Solvyns  donne  des  explications 
sur  les  faits  qui  lui  ont  été  reprochés  par 
M.  Bara  à  la  chambre  des  représentants  et 
dont  les  éléments  ont  été  empruntés  à  des  do- 
cuments trouvés  dans  une  mortuaire  à  Wach- 
tebeke.  Il  proteste  énergiquement  contre  ces 
attaques  et  dit  qu'on  a  voulu  atteindre,  sur  le 
député  permanent  de  1866,  le  sénateur  de 
1874.  M.  le  prince  de  Ligne,  p.,  estime  qu'il 
est  déplorable  qu'on  traduise  à  la  barre  de  la 
chambre  des  représentants  un  sénateur  qui  ne 
peut  s'y  défendre. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

15  avril.  M.  Cogels-Osy,  r.  c,  dépose  le 
rapport  relatif  aux  installations  maritimes  du 
port  d'Anvers.  —  16.  M.  Reemaert,  m.  /., 
répondant  à  M.  de  Ribaucourt,  dit  qu'il  a 
chargé  M.  l'ingénieur  en  chef  des  travaux  de 
se  livrer  à  une  étude  spéciale  du  régime  de  la 
Dendre  dans  la  traverse  deTermonde.  Le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  travaux  d'Anvers  donne 
lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part  MM.Yan 
de  Woeslyne,Van  Schoor,  de  Rodes,  Cogels- 
Osy,  Vilain  XillL  Vanden  Bergh,  H.  Dotez 
et  Malou,  m.  f.  Au  cours  de  la  discussion, 
M.  Vilain  Xllll,  ayant  protesté  contre  les  atta- 
ques personnelles  dont  M.  Malou  a  été  l'objet 
à  la  chambre  des  représentants.  M;  H:  Dolez 
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ronteste  le  droit  de  censure  de  Tune  des  deux 
assemblées  à  Tégard  de  Tautre.  Il  n'admet 
pas,  du  reste,  qu'on  ait  mis  en  suspicion  la 
probité  du  m.  f.,  qui  est  au-dessus  de  tout 
soupçon.  Le  projet  est  voté  par  53  voix 
contre  8  et  5  abstentions. 

26  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.T'Kintde 
Roodenbeke,  r.  c,  appuyées  par  M.  Bonnet, 
et  après  des  explications  de  M.  Beernaert, 
m.  t,,  le  sénat  renvoie  à  ce  dernier  des  péti- 
tions d'babitants  de  nombreuses  communes 
de  la  Flandre  occidentale  qui  demandent  le 
maintien  du  rouissage  du  lin  dans  les  eaux  de 
la  Lys.  —  27.  M.  de  Mérode-Westerloo  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  crédits  spé- 
ciaux de  40,250,000  fr.  pour  travaux  publics. 
—  28.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  id.  sur  le  B. 
des  travaux  publics.  M.  d'Ursel,  r.  c,  id, 
sur  des  crédits  supplémentaires  à  concurrence 
de  9,590,710  fr.  55  ù.  Les  crédits  spéciaux 
(40,250,000  fr.)  sont  adoptés  à  Tunanimilé, 
aprèsunécbanged'explicationsentreMM.Bon- 
net  et  Beernaert,  m.  t.,  sur  la  gare  de  Tour- 
nai et  des  remerciements  de  M.  Laoureux  au 
sujet  du  crédit  proposé  pour  le  barrage  de  la 
Gileppe.  ~  29.  Le  crédit  supplémentaire  de 


9,590, 7 1 0  fr.  est  également  voté  à  Tunanimité. 
Dans  la  discussion  du  B.  des  travaux  publics, 
MM.  de  Ribaucourt,  Casier  de  Hemptinne, 
Bonnet,  Van  Crombrugghe  et  T'Kint  de  Roo- 
denbeke appellent  l'attention  sur  les  mesures 
à  prendre  en  vue  d'empêcher  les  inondations 
dans  les  deux  Flandres.  M.  Beernaert,  wi.  t., 
fait  connaître  les  mesures  qu'il  a  prises  à  cet 
effet.  M.  de  Tomaco  demande  l'augmentation 
du  traitement  des  fonctionnaires,  y  compris 
celui  des  ministres.  11  s'occupe  aussi  des 
plantations  sur  les  routes  de  l'Etat.  M.  de 
Sélys-Longchamps  réclame  la  reprise  des 
routes  vicinales,  et  M.  Mazeman  de  Couthove 
celle  des  canaux  de  la  Flandre  occidentale. 
(Voir  ensuite  Chemins  de  fer.)  Le  B,  est  voté 
à  l'unanimité. 

VOIES  BT  MOYENS. 

45  décembre.  M.  Bischoffsheim,  r.  c;  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  —  16.  Ce  B,  est 
voté  à  l'unanimité,  après  un  échange  d'expli- 
cations entre  MM.  Bonnet  et  Malou,  m.  f.,  au 
sujet  du  multiplicateur  qui  sert  de  base  au 
cautionnement  que  devront  fournir  les  grands 
industriels,  entre  autres  les  fabricants  de  sucre. 


Digitized  by 


Google 


i90 


X2 


SÉNAT 


SeMdon  1S7S-MY4. 


X' 


TABLE  DES  MATIERES. 


AMEtSE.  c,  14  tt.  -^  r.  de  M.  d'Anelhan. 
Disc,  et  \ote»  Un.  —  Réponse  da  Roi,  15  n. 
V  Adresse 

ALIÉNÉS.  Modification  à  la  loi  de  1850, 15  d.  — 
Disc,  17,  18  d.  —  Vote.  18  d.  V.  Justice. 

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (Vente  des),  11  m. 
V.  Budget  de  Tintérieur. 

ANVERS.  Augmentation  du  nombre  des  échevins 
r.  de  M.  de  Sélys-Longchamps,  10  m.  —  Vote, 
iAm.  V.  Affaires  communales.  —  Echange  d'im- 
meubles, r.  de  M.  Cogels  Osy,  28  mai.  V.  Finan- 
ces. —  Installations  maritimes,  r.  de  M.  Cogeis- 
Osy,  15  a.  —  Disc,  et  vote,  16  a.  V.  Travaux 
publics. 

ARCHIVES  PROVINCIALES  de  TEtat,  à  Gaud  (Local 
pour  les),  r.  de  M.  Houtart,  10  m.  —  Vote,  11m. 
V,  Lettres,  sciences  et  arts. 

ARDOISIÈRES  (Adjudication  des).r.  deM.Béthune, 
9  m.  —  Disc.  10, 11  m.  —  Vote,  11  m.  —  Pét., 
Ua.  V.  Mines. 

ARMÉE  (Contingent  de  V)  pour  1874.  r.  de 
M.  d'Overschie  de  Neeryssche,  15  d.  —  Vote,  16  rf. 
V.  Guerre. 

ARTILLERIE  ET  6ÉNIE.  Cr.  pour  construction  d'un 
bangar.  r.  de  M.  de  Looz-Gorswarem,  26  mai.  — 
Vote,  27  mai.  V.  Guerre. 


.  BIENS  DOMANIAUX  (Aliénation  de),  r.  de  M.  de 
Rodes,  26  mai.  -^  Vote,  27  mai.  —  Fonds  spécial 
pour  appropriation,  r.  de  M.  Bétbune,  27  mai.  — . 
Vote,  28  mat.  V.  Finances. 

BRUXELLES.  Travaux  du  quartier  de  N.-D.  aux- 
Neiges,  17  a.  V.  Affaires  communales.  —  Anony- 
mat à  la  Société  du  quartier  de  N.-D.  aux-Neiges. 
r.  de  M.  F.  Dolez,  26  mai.  —  Vote,  27  mai,  V.  Fi- 
nances. 

BU06ET  de  1870  (Règlement  définitif  du),  r.  de 
M.  Cogels-Osy  et  vote,  9  m.  F.  Comptabilité. 


BUD6ETS  de  1874.  Non- valeurs  et  rembourse- 
ments, r.  de  M.  Bétbune,  15  4.  —  Vote,  16  d.  -> 
Recettes  et  dépenses  pour  ordre,  r.  de  M.  For- 
tamps,  15  d.  —  Vote,  16  d.  —  Finances,  r.  de 
M.  Cogels-Osy,  15  d.  —  Disc  et  vote,  16  d.  — 
Affaires  étrangères,  r.  de  M.  T'Kint  de  Rooden- 
beke,  16  d.  —  Disc,  et  vote,  19  d.  --  Justice,  r.  de 
M.  Solvyns,  16  d.  ~  Disc  et  vote,  19  d.  —  Dette 
publique,  r.  de  M.  Bétbune,  19  d.  —  Disc  et  vote, 
20  d.— Dotations,  r.  de  M.  Biscboffsbeim,  19  d. — 
Disc  et  vote,  20  d.  —  intérieur,  r.  de  M.  L.  de 
Mérode,  lOw.  -  Disc,  11,  12,  13  m.  —  Vote, 
15  m.  V.  Budgets.  —  Guerre,  r.  de  M.  Léon  de 
Robiano,  16  d.  —  Disc.  19,  20  d.  —  Vote,  20  d. 

—  Travaux  publics,  r.  deM.deLabbevilie,280iat. 

—  Disc,  et  vote,  29  mai.  V.  Travaux  publics.  — 
Voles  et  moyens,  r.  de  M.  Biscboffsbeim,  15  d.  ~ 
Disc,  et  vote,  16  d.  V.  Voies  et  moyens. 


CANAUX  de  la  Flandre  occidentale  (Demande  de 
reprise  des),  29  mai.  V.  Travaux  publics. 

CAUTlONNEliENT  des  industriels.  Multiplicateur 
qui  lui  sert  de  base,  16  d.  V.  Voies  et  moyens. 

CHEMIN  DE  FER.  Gestion  et  comptabilité  des  li- 
gnes reprises  à  la  Compagnie  du  Luxembourg,  r.  de 
M.  G.  de  Woelmont.  Disc  et  vote,  20  d.  —  Tracé 
de  la  ligne  de  Hesbaye-Condroz,  13  m.  —  Lignes 
de  Bastogne  à  Gouvy,  de  Lichtervelde  à  Tbielt,  de 
Saint-Gbislain  à  Ath.  de  Landen  à  Ciney,  de  Tar^ 
rondissement  de  Thuin,  de  Beverloo  à  Tiriemont 
etdeTlrlemont  à  Tongres.  Racbat  du  Grand  Cen- 
tral et  du  réseau  de  la  Flandre  occidentale.  Sta- 
tions de  Tournai,  de  Quaregnon.  Tarif  des 
marcbandises.  Mode  financier  adopté  pour  la  con- 
struction des  lignes  du  Luxembourg,  29  mai. 
V,  Cbemin  de  fer.  —  Gare  de  Tournai,  28  mai. 
V.  Travaux  publics. 

CODE  CIVIL  (Modification  de  l'article  9  du),  27 mat. 
V.  Justice, 

CODE  DE  COMMERCE.  Assurances,  r.  de  M.  d'Ane- 
than,  14  a.  —  Vote,  15  a.  V.  Code  de  commerce. 


Digitized  by 


Google 


COMIISSAIRE  D*ARROROISSEMERT.  ModificaUoD  à 
rartide  132  de  la  loi  provinciale,  r.  de  M.  Cannart- 
d'Hamale,  12  m.  —  Disc,  et  vote,  14.  V.  Affaires 
provinciales. 

COMURES.  Thys  et  Flze  le-Blarsal.  r.  de  M.  L. 
de  Mérode,  14  a,  ^  Vote,  15  a,  Y.  Affaires  com- 
munales. 


DERRÉES  ALIIERTAIRES  (Falsification  des),  1311. 
V.  Budget  de  Tintérieur. 

DÉPUTATIORS  PERIAHERÎES  rTraltement  des 
membres  des),  r.  de  M.  de  Sélys-Longcliamps, 
10  m.  —  Disc,  et  vote,  14  m.  V.  Affaires  provin- 
ciales. 

DÉTERTIOR  PRÉIERTIIE.  r.  de  M.  d*Anethan,  Ib  a. 
—  Disc,  et  vote,  17  «.  V.  Justice. 


EMPLOYÉS  (Traitement  des  peUts),  16  é.  V.  Bud- 
get des  finances.  —  15  d.  V.  Finances. 

ER6RAIS  (Transport  des),  12  m  V.  Agriculture. 
--  29  mm.  V.  Gbemin  de  fer. 

ERSEI6REMERT  NOTER.  Position  des  professeurs, 
11, 12  m.  —Enseignement  des  langues  modernes 
et  de  la  géographie,  13  m.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

EHSEIRREMERT  PRINAIRE.  Application  de  la  loi  de 
1842.  Enseignement  normal.  Subside  à  la  ville  de 
Bruxelles.  Arrêté  du  28  octobre  1873,  11,  12  m. 
V,  Instruction  publique. 

ERSE16REMEHT  SUPÉRIEUR.  Mode  de  nomination 
des  jurys  d'examen,  r.  de  H.  Houtart,  10  m.  — 
Vote,  11m.  V.  instruction  publique. 

ÉPIDÉMIES  (Mesures  en  vue  de  prévenir  les),  12  m. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

ESPIERRE  (Corruption  des  eaux  de  T),  12  m. 
y.  Budget  de  Tintérieur. 

ÉTRARGERS  (Prorogation  de  la  loi  sur  les),  r.  de 
M.  Van  Grombrugghe,  26  mot.  —  Disc,  et  vote, 
27  mai.  V,  Justice. 

EXPOSITIORS  DE  LORORES  (Participation  des  ar- 
tistes belges  aux),  13  m.  V.  Lettres,  sciences  et 
arts. 

EXTRAOITIORS,  12  d.  V.  Justice. 


ITALIE  (Relations  de  la  Belgique  avec  T),  19  d. 
Y.  Budget  des  affaires  étrangères. 


FORCTlORRAlRES(Traitement  des),  29  x 
vaux  publics. 


.  V.Tra- 


6IBIER  (Vente  de)  bricolé,  14  m.  V.  Chasse. 
GILEPPE  (Barrage  de  la),  28  mai.  Y,  Travaux 
publics. 


ROTEL  PROVIRCIAL  à  Hasselt,  12  m.  V.  Budget 
de  Tintérieur. 


IRORDATIORS  dans  les  deux  Flandres,  29  mai. 
V.  Travaux  publics. 


LABORATOIRES  de  Chimie  des  universités,  15  m. 
V.  Budget  de  Tintérieur. 

LÉOPOLO  1""  (Monument  de)  à  Laeken,  11  m. 
V.  Famille  royale. 

LOUISE-MARIE-AIÉLIE  (S.  A.  R.  la  princesse). 
Son  mariage  avec  le  prince  Philippe  de  Saxe- 
Cobourg,  14  a.  V.  Famille  royale. 


■EHAI8RE  (CapUtion  des  eaux  de  la),  12  m. 
V.  Budget  de  Tintérieur. 

MILICIERS  (Rémunération  des),  14  M.  F.  Adresse. 

MIRISTRES  (Traitement  des),  29  mot.  F.  Travaux 
publics. 

■ORÉTAIRE  (Question),  14  ».  F.  Adresse. 

MORITEUR.  Partie  non  officielle,  19  d.  F.  Budget 
de  la  justice.  —  Cr.  de  20,000  fr.r.  de  M.  Solvyns, 
16  d.  —  Vote,  19  d.  F.  Moniteur. 

MORRAIE  (Balances  automatiques  pour  la),  r.  de 
M.  Béthune,  28  mai.  —  Vote,  29  mai.  F.  Mon- 
naies. 

MOHRATAGE  DE  L'ARGERT  (Umitation  du),  r.  de 
M.  Fortamps,  16  d.  —  Disc,  17,  18  d.  —  Vote, 
18  d.  F.  Monnaies. 

MORS  (Rachat  des  écuries  de  la  caserne  Léopold 
à),  r.  de  M.  Van  Schoor,  26  mat.  —  Vote,  27  mai. 
F.  Guerre. 


N 


RATURALISATIOH.  M.  Moreau  de  Bellaing,  17  a. 
F.  Naturalisation. 

REUFCHATEAU.  Cession  de  l'ancienne  maison 
d'arrêt,  r.  de  M.  Béthune,  14  a.  —  Vote,  15  a. 
F.  Finances. 

ROTAIRES  CAHTORAUX  (Pét.  des)  relative  à  Funité 
du  ressort,  17  d.  F.  Notariat. 


ORARGE  (Traité  avec  la  république  d*).  Yoir 
Traitas. 

OSTERDE  (Convention  pour  la  vente  de  biens  do- 
maniaux à),  r.  de  M.  de  Rodes,  10  m.  —  Vote,  1 1  m. 
F.  Finances. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Cr.  de  1  mil- 
lion, r.  de  M.  d*Anethan,  9  m.  —  Vote^  10  m. 
F.  Justice. 

PALAIS  DES  BEAUX-ARTS,  11,12  m.  —Cr.de 
1  million,  r.  de  M.  G.  de  Woelmont,  27  mai.  —■ 
Disc,  et  vote,  28  mai.  F.  Lettres,  sciences  et 
arts. 

PATERTE  de  sociétéss  en  commandite,  r.  de 
M.  Bischoffsheim,  9  m.  —  Disc,  et  vote,  10  m. 
F.  Impôts. 

PHARMACOPÉE,  11  m.  F.  Budget  de  llntérieur. 

POISORS  (Vente  des),  11  m.  F.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 
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P0RTU6AL  (Traité  avec  te).  Voir  Traités. 


RIVIÈRES.  Dendre  dans  la  traverse  de  Termonde, 
16  a.  —  Corruption  des  eaux  de  la  Lys,  26  mai, 
V.  Travaux  publics. 

ROUTES  (Plantations  sur  les),  29  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 


SANTÉ  (Service  spécial  de)  dans  les  campagnes, 
43  m.  V,  Budget  de  l'intérieur. 

SECRÉTAIRES  COMIURAUX  (Augmentation  du  trai- 
tement des).  H,  12  m.  V.  Budget  de  Tintérieur. 

SOURDS-MUETS  (Enseipement  des),  13  m. 
V.  Instruction  publique. 

SPA  (Jeux  de).  Subside  de  690,000  f^.  à  la  ville, 
f .  de  M.  de  Sélys-Longcbamps,  iAa.  —  Disc,  et 
vote,  15  a  V  JeuxdeSpa. 


TAUREAUX  de  Durham  (Achat  de),  12  m.  V.  Agri- 
culture. 

TRAITÉS  avec  le  Portugal,  r.  de  M.  TKint  de 
Roodenbeke,  26  mai.  —  Vote,  27  mai.  —  Avec  la 
république  d'Orange,  r.  de  M.  Van  de  Woestyne  et 
vote,  29  mai.  V.  Affaires  étrangères. 

TRAMWAYS  à  vapeur  sur  les  accotements  des 
routes,  131».  V,  Agriculture.  —  29  mai.  V.  Che- 
min de  fer. 

TRIBUNAL  de  l'*  instance  de  Bruxelles.  Augmen- 
tation du  personnel,  r.  de  M.  F.  Dolez,  26  mai.  — 
Vote,  27  mai.  V.  Justice. 


VOIRIE  VICINALE.  Demande  de  reprise  des  chemins 
vicinaux,  29  mai.  V.  Travaux  publics. 

WACHTEBEKE  (Affaire  de  la  mortuaire  de),  26  mai. 
V.  Affaires  provinciales. 
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(10  NOVEMBRE  1874  AU  3  JUILLET  1875.) 


Y 


(il  n*y  a  pas  de  discours  du  trône.) 


MINISTÈRE. 

(Comme  à  la  session  précédente.) 


MEMBRES  DE  LÀ  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

{Après  ie  renouveilemeni  parUel  de  1874.) 

Anvers,  MM.  Goremans,  De  Decker,  Delaet,  Guyot,  Jacobs  el  Meeus;  MALiNES,de  KercUiove,  I^febvre 
et  Notelleirs  ;  Tubrhout,  Goomans,  Notbomb  et  de  Zerezo  de  Tejada. 

Briixelles,  MM.  Anspach,  Berge,  Gouvreur,  Dansaert,  De  Fré,  Demeur,  Funck.  Guillery,  A.  Jamar, 
JoUraud,  Orts,  Van  Humbeeck  et  Vleminckx  ;  Lodvain,  Beeckman,  Delcour,  Scliollaert,  Smolders  et 
Wouters;  Nivelles,  de  Vrints  de  Treuenfeld.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Snoy  et  T*Serstevens. 

Bruges,  MM.  De  Glercq,  Van  Outryve  d'Ydewalle  et  A.  Visart  ;  Godrtrai,  De  Haerne,  Reynaert  et 
Tack  ;  Dixmude,  De  Liantsheere  ;  Furnes,  L.  Visart  ;  Ostende,  Van  Isegliem  ;  Roulers,  Dumortier  et  de 
Montblanc;  Thielt,  Beernaert  et  Mulle  de  Terschueren;  Ypres,  Berlen,  Biebuyck  et  A.  Vanden- 
peereboom. 

Gard,  MM.  Gniyt,  De  Baets,  Delehaye,  de  Hoerman  d'Harlebeke,  Desmet,  Drubbel  et  Kervyn  de  Vol- 
kaersbeke  ;  Alost,  Verbruggen,  Van  Wambeke  et  Woeste  ;  Audenarde,  Magherman,  Tliienpont  et  Vander 
Donckt;  Eecloo,  Kervyn  de  Lettenhove  ;  Saint-Nicolas,  Janssens,  Malou  et  Verwilghen;  Termokde,  Van 
Cromphaut,  Vanden  Steen,  Venneire,  décédé  et  remplacé  par  M.  De  Kepper. 

Mohs,  MM.  Bockstael,  Deftiisseaux,  Detbuin,  Lescarts  et  Sainctelette  ;  Ath,  Bricoult  et  Descamps  ; 
Gharleroi,  Drion,  Lambert,  Pirmez,  Sabatier  et  Vandam  ;  Soignies,  Boucquéau,  Houtart  et  Paternostre  ; 
Thdir,  Hagemans,  Puissant  et  Warocqué  ;  Tournai,  Allard,  Bara,  Grombez  et  Rogier. 

Liège,  MM.  d'Andrimont,  de  Rossius,  Dupont,  Frère-Orban,  E.  Jamar.  Mouton,  Muller  et  Piedbœuf; 
But,  de  Lhoneux  et  de  Macar  de  Podesta;  Verviers,  Ortmans,  Peltzer  et  Simonls;  Waremme,  Delexhy. 

Hasselt,  mm.  de  Pltteurs-Hiegaerts  et  Tbonissen;  Maeseyck,  Vilain  XIIII  ;  Tongres,  de  Borchgrave  et 
Julliot. 

Arlon,  mm.  Tesch ,  Bastogne,  Van  Hoorde  ;  Marche,  Pety  de  Thozée  ;  Neufcbateau,  Santkin  ;  Virton, 
de  Briey.- 

Namur,  MM.  Lelièvre,  Moncbeur,  Royer  de  Behr  et  Wasseige;  Dînant,  de  Uedekerke  et  Tbibaut  ; 
Pulippeville,  de  Baillet-Latour  et  Mineur. 

TOMB  V.  49 
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MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Anvers,  MM.  le  baron  Cogels-Osy,  le  baron  Van  Delft  et  Vanden  Bergh-Elsen;  Malikes,  de  Gan- 
nart  d*Hamale  et  le  duc  d*Ursel;  Turnhout,  le  comte  de  Mérode-Westerloo. 

Bruxelles,  MM.  Bischoffsheim,  De  Vadder,  H.  Dolez,  Fortamps,  le  comte  L.  de  Mérode,  Reyntiens  et 
Van  Schoor;  Louyain,  le  baron  de  Man  d'Attenrode  et  le  baron  d'Overschle  de  Neeryssche;  Nivelles, 
Mosselman-du  Gbenoy  et  le  comte  Léon  de  Robiano. 

Bruges,  MM.  le  baron  Van  Caloen;  Courtrai,  le  baron  ^tbune  et  Vergauwen  ;  Dixmude,  Ockerbout  ; 
FuRNEs  et  Ostende,  le  vicomte  A.  du  Bus  de  Gisignies;  Roulers,  Solvyns;  Tbielt,  le  baron  d'Auetban  ; 
Ypres,  le  baron  Mazeman  de  Gouthove. 

Gamd,  mm.  Gasler  de  Hemptinne,  de  Kerchove  et  Van  Grombruggbe  ;  Alost,  Leirens  et  le  baron  Van 
deWoestyne  d'Herzele;  Audenarde,  le  marquis  de  Rodes;  Eecloo,  le  baron  T'Kint  de  Roodenbeke; 
Saint-Nicolas,  Van  Overloop  et  le  vicomte  A.  Vilain  XIIII  ;  Termonde,  le  comte  Ghrlstyn  de  Ribaucourt. 

MoNs, MM.  F.  Oolez,  Hubert  et  Tercelin-Monjot;  Ath,  le  prince  de  Ligne;  Gharleroi,  Balisaux, 
Dewandre  et  Houtart;  Soignies,  Wincqz;  Thuin,  Brouwet;  Tournai,  Bonnet-L'Escuyer  et  Sacqueleu. 

Liège,  BfM.  Braconier,  le  comte  de  Looz-Gorswarem,  Fléchetet  Grandgagnage;  Hdt, le  baron  de  Tor- 
naco;  Verviers,  Laoureux;  Waremme,  le  baron  de  Sélys-Longchamps. 

Hasselt,  mm.  de  Pitteurs-Hiegaerts  ;  Maeseyck-Tongres,  le  baron  G.  de  Wœlmont. 

Arlon,  Bastogne  et  Marche,  MM.  le  comte  de  Limburg-Stirum  et  Orban  de  Xivry;  Neufchateau 
et  ViRTON,  Bergb. 

Namur,  mm.  le  comte  d'Aspremont-Lynden  et  le  baron  de  Woelmont  d'Hambraine,  décédé  et  remplacé 
par  le  vicomte  de  Namur  d'Elzée;  Dînant,  d'Omalius  d'HalIoy,  décédé  et  remplacé  par  le  baron  d'Hoart; 
Philippeville,  le  baron  de  Labbeville. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1874-1876. 


Doyen  d'âge,  M.  Vandeb  Donckt.  —  PréMident^  M.  Thibaut. 

—  l*'  vice-président,  M.  Tack.  —  2«  vice-président,  M.  Schollaert. 

Secrétaires,  MM.  Hagemans,  Pety  oe  Thozèe,  Reynaert  et  Wouters. 

Questeurs,  MM.  de  Zbrezo  de  Tejada  et  Snoy. 


AVFAIIUB8  ÉTRAXfGÂRBS. 

ii  novembre,  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  une 
demande  de  crédit  de  59,000  fr.  pour  les  dé- 
penses qu'a  occasionnées  le  congrès  interna- 
tional de  Bruxelles. 

il  décembre,  M.  d'Aspremonl -  Lynden  , 
m.  a,,  soumet  à  Tapphobation  delà  chambre  : 
i«  une  convention  avec  les  Pays-Bas  pour 
ramélioration  du  chinai  de  Gand  à  Terneuzen; 
2**  les  traités  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  conclus  entre  la  Belgique  et  le 
Pérou;  5"*  la  convention  consulaire  conclue 
entre  la  Belgique  et  le  Pérou.  M.  Couvreur 
annonce  qu'à  l'occasion  du  B,  des  affaires 
étrangères  il  développera  la  proposition  sui- 
vante que  M.  Thonissen  a  signée  avec  lui  : 
«  La  chambre  exprime  le  vœu  de  voir  étendre 
la  pratique  de  l'arbitrage  entre  les  peuples 
civilisés  à  tous  les  différends  susceptibles  a'un 
Jugement  arbitral.  Elle  invite  le  gouverne- 
ment à  concourir,  à  l'occasion,  à  l'établisse- 
ment des  règles  de  la  procédure  à  suivre  pour 
la  constitution  et  le  fonctionnement  des 
arbitres  internationaux.  Le  gouvernement, 
chaque  fois  qu'il  jugera  pouvoir  le  faire  sans 
inconvénient,  s'efforcera,  en  négociant  des 
traités,  de  faire  admettre  que  les^  différends 

Sui  pourraient  surgir,  quant  à  leur  exécu- 
on,  seront  soumis  à  une  décision  d'arbi- 
tres. »  L'orateur  fait  remarquer  que  des  pro- 
positions analogues  ou  identiques  ont  déjà 
été  votées  par  le  sénat  des  Etats-Unis,  par  la 
chambre  des  communes  d'Angleterre,  par  le 
parlement  d'Italie,  par  la  chambre  de  Suède 
et  par  la  seconde  chambre  des  états  généraux 
des  Pays-Bas.  —  i7.  M.  Pety  de  Thozée, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  de 
39,000  fr. 

i9  janvier,  M.  Couvreur  développe  sa 
proposition.  —  20.  M.  Sainctelette  ne  voit 


aucun  avantagea  modifier  la  situation  actuelle 
des  choses.  Aujourd'hui,  quand  un  conflit 
surgit,  il  reste  à  la  Belgique  la  ressource  de 
chercher  à  se  rendre  favorable  Topinion 
publique  de  l'Europe  et  surtout  d'invoquer 
très  utilement,  pour  la  défense  de  ses  inté- 
rêts, ses  grandes  alliances.  Quand,  au  con- 
traire, elle  aura  souscrit  des  traités  par  les- 
quels toute  diflScuUé  sera  renvoyée  devant 
arbitres,  toute  discussion  cessera  vite  ;  on  ne 
se  donnera  plus  la  peine  de  répondre  aux 
arguments  qu'elle  pourra  faire  valoir.  On 
éteindra  tout  débat  public  sous  le  prétexte 
que  le  tribunal  arbitral  est  saisi  ;  —  et  ses 
alliés  ne  pourront  plus,  comme  aujourd'hui, 
user  de  leur  influence  en  sa  faveur.  Us  auront 
à  respecter  toutes  les  conventions  <îompro- 
missoires  qu'elle  aura  signées  avec  elles  et 
les  sentences  arbitrales  qui  en  seront  la  con- 
séquence. M.  Thonissen  dit  que  M.  Saincte- 
lette donne  à  la  proposition  une  portée  qu'elle 
ne  comporte  pas.  Il  n'est  pas  question  d'in- 
troduire dans  les  traités,  futurs  une  clause 
Goropromissoire,  analogue  à  celle  qu'on  ren- 
contre dans  les  contestations  privées.  Il  s'agit 
simplement  d'introduire  l'essai  de  conciliation 
dans  les  conflits  qui  peuvent  surgir  entre  les 
nations.  La  clause  compromissoire  entraîne 
pour  les  particuliers  l'obligation  de  se  sou- 
mettre au  compromis,  tandis  que  la  clause 
d'arbitrage  laisse  aux  nations  intéressées  le 
droit  d'accepter  ou  de  rejeter  la  sentence  arbi- 
trale. La  proposition  n'a  pas  d'autre  portée  ; 
elle  n'est  que  la  conséquence  d'une  grande  et 
noble  idée  qui  a  été  solennellement  émise  au 
congrès  de  Paris  de  i8o6.  M.  d'Aspremont- 
Lynden,  m.  a.,  dit  que  le  gouvernement 
n'hésite  pas  à  se  rallier  à  la  proposition.  La 
Belgique  a  toujours  été  assez  sage  pour  ne 
jamais  se  laisser  aller  à  contracter  avec  d'au- 
tres nations  des  traités  qui  n'eussent  pas  été 
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préalablement  soumis  à  rappréciation  des 
chambres.  Il  en  sera  encore  ainsi  dans  Tave- 
nir  et  par  conséquent  il  nW  a  pas  lieu  de 
craindre  que  le  gouvernement  use  du  blanc 
seing  que  paraît  redouter  M.  Sainctelelte. 
Chaque  projet  de  traité  futur  sera  soumis  à 
la  sanction  des  chambres,  et  celles-ci  seront 
toujours  à  même  d'apprécier  Tutilité  de  la 
clause  qui  y  serait  introduite  conformément 
à  la  proposition  que  Ton  discute  en  ce 
moment.  Les  chambres  seront  donc  toujours 
libres  de  Faccepter  ou  de  la  rejeter,  et  tou- 
jours elles  pourront  user  en  toute  liberté  de 
leur  prérogative.  La  proposition  de  MM.  Cou- 
vreur et  Thonissen  est  adoptée  par  81  voix 
et  â  abstentions.  Dans  la  discussion  du  B. 
des  affaires  étrangères,  M.  Berge  soulève  un 
nouveau  débat  à  propos  de  la  légation  de 
Belgique  auprès  du  Vatican,  dont  il  est 
Tadversaire.  11  voudrait  savoir  exactement 
quelle  est  la  position  prise  par  le  cabinet  vis- 
à-vis  du  nouveau  gouvernement  qui  vient  de 
s'improviser  en  Espagne.  Le  gouvernement 
espagnol  nouveau  est-il  en  rapports  particu- 
liers avec  la  Belgique?  Quelle  a  été  l'attitude 
du  cabinet  en  présence  de  la  nouvelle  révo- 
lution espagnole?  Des  pièces  ont  été  publiées 
relativement  à  cet  événement.  Elles  ont  pro- 
duit une  vive  sensation  ;  il  s'agit  de  savoir 
exactement  ce  qui  a  été  fait.  11  désire  savoir 
pour  quelles  raisons  la  question  du  rétablis- 
sement des  relations  diplomatiques  entre  la 
Belgique  et  le  Mexique  reste  toujours  sans 
solution.  Enfin  il  appelle  tout  particulière- 
ment l'attention  du  m.  a.  sur  la  nécessité  de 
multiplier  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, notamment  dans  toute  la  partie  cen- 
trale de  l'Europe  et  de  veiller  à  ce  que  les 
agents  consulaires  soient  autant  que  possible 
des  Belges  ou,  à  défaut  de  Belges,  des  agents 
connaissant  parfaitement  notre  commerce , 
notre  industrie  et  l'une  au  moins  des  deux 
langues  qui  sont  familières  aux  Belges,  car, 
.  faute  de  ces  connaissances,  il  est  fort  difficile 
aux  consuls  de  pouvoir  rendre  service  à  leurs 
nationaux.  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a., 
dit  qu'en  ce  qui  concerne  la  légation  au  Vati- 
can, la  situation  n'est  pas  changée  depuis  le 
vote  de  la  chambre.  Tous  les  pays  qui 
avaient  des  représentants  auprès  du  saint- 
siége  les  ont  conservés.  L'Angleterre,  à  la 
vérité,  qui  n'avait  qu'un  agent  oflQcieux,  même 
non  reconnu  comme  tel,  l'a  retiré;  cet  agent 
n'était  donc  pas  accrédité  auprès  du  saint- 
siége.  L'Allemagne  n'a  pas  rempli  le  poste 
qu'elle  avait  laissé  vacant  depuis  deux  ans; 
en  le  supprimant  avec  des  réserves  pour 
l'avenir)  elle  a  consacré  officiellement  une 
situation  de  fait.  Mais  rien  n'a  été  changé  dans 
les  autres  rapports  de  la  Belgique  vis-à-vis  du 
saint-siége;  le  gouvernement  a  simplement 


maintenu  le  poste  tel  qu'il  existe  depuis 
longtemps.  Le  m.  ne  pense  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire d'entamer  un  débat  sur  cette  ques- 
tion. Il  demande  en  conséquence  à  la  chambre 
qu'elle  se  prononce  comme  elle  l'a  fait  les 
années  précédentes.  La  situation  de  la  Bel- 
gique vis-à-vis  de  l'Espagne  est  aussi  nette, 
aussi  correcte  qu'elle  l'est  envers  tous  les 
autres  pays.  Quand,  il  y  a  quelques  jours,  le 
roi  don  Alphonse  a  été  proclamé,  la  Belgique 
n'a  pas  eu  à  le  reconnaître,  aucune  notifica- 
tion officielle  ne  lui  ayant  été  faite  de  cet  évé- 
nement. Quand  cette  notification  officielle 
aura  eu  lieu,  la  Belgique  ne  se  départira  pas 
de  la  ligne  de  conduite  qu'elle  a  toujours 
tenue  en  pareille  occurrence  :  elle  ne  sera  ni 
la  première  ni  la  dernière  à  se  prononcer. 
Lorsque  les  grandes  puissances  auront  re- 
connu le  gouvernement  royal,  la  Belgique 
suivra  leur  exemple.  C'est  ainsi  qu'on  a  pro- 
cédé lorsqu'il  s'est  agi  de  la  reconnaissance 
du  gouvernement  du  maréchal  duc  de  la 
Torre  et  tout  commande  de  ne  pas  se  départir 
actuellement  de  cette  ligne  de  conduite.  Le 
gouvernement  avait,  en  487:2,  l'intention 
de  rétablir  un  consulat  général  au  Mexique. 
Mais,  après  avoir  pris  des  informations 
très  précises  sur  la  situation  du  pays,  il  a  jugé 
que  le  moment  n'était  pas  encore  venu  de 
donner  suite  à  son  dessein.  Cette  année 
encore,  le  gouvernement,  lorsqu'il  a  formulé 
le  B,  de  1873,  n'a  pas  perdu  cette  question 
de  vue  et  il  a  voulu  s'entourer  de  tous  les 
renseignements  possibles,  il  s'est  adressé  aux 
gouvernements  dont  les  intérêts  se  rappro- 
chent le  plus  de  ceux  de  la  Belgique,  à  l'effet 
de  savoir  quelle  était  leur  attitude  actuelle 
vis-à-vis  de  la  république  mexicaine.  La  ré- 
ponse a  été  telle,  que  le  gouvernement  a  cru 
qu'il  ne  devait  pas  encore  se  départir  de  la 
ligne  de  conduite  qu'il  avait  adoptée.  Il  y 
avait,  d'ailleurs,  à  tenir  compte  du  peu  de 
sécurité  que  la  situation  du  Mexique  offre  aux 
transactions  commerciales.  Dans  ces  condi- 
tions, il  lui  a  semblé  qu'il  n'était  pas  encore 
possible  de  rétablir  entre  la  Belgique  et  le 
Mexique  les  relations  qui  ont  été  interrom- 
pues par  les  événements  que  l'on  cx)nnaît. 
Le  gouvernement  est  d'accord  avec  M.  Berge 
sur  la  nécessité  d'avoir  un  plus  grand  nombre 
d*agents  consulaires  et  de  les  choisir  parmi 
les  Belges.  —  Si.  M.  Van  Humbeeck,  s'occu- 
pant  de  la  question  du  Vatican,  signale  un 
fait  concernant  le  nonce  apostolique  à  Bru- 
xelles. Dans  un  pèlerinage  qui  a  eu  lieu  à 
Verviers,  le  nonce  a  été  accueilli  aux  cris  de 
Vive  le  Pape  Roi!  On  y  a  crié  :  A  bas  ces  cra- 
pules de  libéraux!  Voilà  un  ministre,  un  di- 
plomate accrédité  auprès  de  la  cour  belge  qui 
s'en  va  prendre  part  à  des  manifestations  où 
l'on  proteste  contre  le  pouvoir  d'un  autre 
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souverain  étranger  qui  a  également  des  mi- 
nistres accrédités  à  Bruxelles.  Évidemment, 
cela  n*est  pas  dans  les  convenances  diploma- 
tiques ;  cela  est  contraire  à  la  réserve  que  les 
usages  diplomatiques  commandent;  cela  est 
d'autant  plus  contraire  à  ces  usages,  qu'un 
ministre  accrédité  auprès  d'un  pays  doit  évi- 
ter toute  occasion  où  les  divers  partis  orga- 
nisés dans  ce  pays  peuvent  se  trouver  en 
présence.  11  ne  peut  pas  prendre  position 
pour  un  parti  du  pays  contre  un  autre.  A  cet 
égard,  sa  réserve  doit  être  complète.  Il  y  a 
donc  eu,  de  la  part  de  la  nonciature  aposto- 
lique; oubli  des  devoirs  qui  résultaient  de  sa 
position.  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a.,  dit 
que  le  nonce  est  allé  à  Verviers,  non  comme 
agent  diplomatique,  mais  comme  archevêque. 
Du  reste,  il  n'y  a  eu  aucune  observation  du 
gouvernement  italien  à  ce  propos.  Parlant  de 
la  visite  faite  à  Rome,  chez  le  ministre  de 
Belgique,  par  des  pèlerins  belges,  le  m.,  dit 
que  s'il  avait  un  argument  à  faire  valoir  en 
faveur  du  maintien  de  la  légation  auprès  du 
pape,  il  dirait  qu'elle  donne  le  moyen  de 
faire  savoir  au  saint-père  que  les  opinions  de 
la  Belgique  ne  sont  pas  celles  de  toutes  les 
personnes  qui  se  rendent  à  Rome  et  que  toute 
la  Belgique  ne  pense  pas  comme  tels  ou  tels 
pèlerins  qui  vont  porter  leur  obole  au  saint- 
père.  Ces  catholiques  sont,  en  Belgique,  en 
Dien  plus  grande  majorité  que  les  partisans 
de  l'opinion  à  laquelle  on  fait  allusion.  Des 
ifEMBREs  :  «  Très  bien  !»  M.  Bara  :  «  C'est 
l'infime  minorité.  »  M.  Van  Humbeeck  remer- 
cie le  m.  d'avoir  déclaré  que  tous  les  catholi- 
ques belges  ne  partagent  pas  le^  sentiments 
exagérés  de  ceux  qui  vont  à  Rome  remettre 
au  saint-père  le  produit  des  dons  recueillis 
en  Belgique.  C'est  là  une  vérité  évidente  pour 
les  habitants  du  pays  ;  mais  il  est  bon  que 
cette  appréciation  soit  connue  à  l'étranger, 
où  souvent  c'est  par  ceux  qui  font  le  plus  de 
bruit  qu'on  juge  tout  un  pays.  L'orateur 
n'admet  pas,  en  ce  qui  regarde  le  nonce,  que 
la  qualité  de  prêtre  couvre  les  actes  du  diplo- 
mate. M.  Wasseige  dit  que  l'interruption  de 
M.  Bara,  au  moment  où  le  m.  a.  faisait  la 
déclaration  qu'il  était  bon  d'avoir  un  ministre 
à  Rome  pour  faire  savoir  que  tous  les  catho- 
liques né  partageaient  pas  le  sentiment  de 
tous  ceux  qui  allaient  offrir  au  saintrpère 
leurs  aumônes  et  leurs  vœux,  et  les  remercî- 
ments  perfides  dont  cette  déclaration  vient 
d'être  l'objet  l'obligent  à  prendre  la  parole 
pour  affirmer,  en  son  nom  et  en  celui  de  tous 
ses  amis,  que  probablement  la  pensée  du  m. 
a  été  mal  interprétée  et  que  certainement  elle 
a  été  beaucoup  exagérée,  notamment  psu* 
l'auteur  de  l'interruption.  M.  Bara  a  déclaré, 
en  interrompant  le  m. ,  que  c'était  l'infime 
minorité  des  catholiques  qui,  en  Belgique, 


regrettait  la  situation  actuelle  qui  a  dépouillé 
le  saint-père  de  son  pouvoir  temporel.  Telle 
n'a  pas  été  la  portée  de  la  déclaration  minis- 
térielle, qui  a  pu  blâmer  certaines  exagéra- 
tions de  langage,  sans  s'exprimer  sur  le  fait 
en  lui-même.  Il  est  positif  que,  comme  nation, 
la  Belgique  a  dû  reconnaître  l'Italie  et,  comme 
toujours ,  les  catholiques  sont  francs  et 
loyaux  et  respectent  l'acte  posé  par  le  gou- 
vernement. Mais  il  est  impossible  que,  comme 
catholiques,  ils  n'aient  pas  la  liberté  de  re- 
gretter une  situation  qui,  h  leur  point  de 
vue,  leur  donnait  des  garanties  qui  ne  peu- 
vent être  complètes  qu'avec  l'indépendance 
entière  du  chef  de  leur  religion ,  indépen- 
dance qui  ne  leur  parait  pas  pouvoir  exister 
dans  la  position  où  se  trouve  actuellement  le 
saint-père.  L'orateur  est  convaincu  que  cette 
opinion  n'est  pas  celle  d'une  infime  minorité, 
comme  le  disait  M.  Bara,  mais  que  c'est 
l'opinion  de  l'immense  majorité  des  catholi- 
ques, et  qu'à  très  peu  d'exceptions  près,  tout 
en  étant  loyaux  et  sincères  quant  à  la  recon- 
naissance faite  du  royaume  dltalie,  tous  ils 
peuvent  regretter  et  regrettent  sincèrement 
l'ancien  état  des  choses  et  voudraient  le  voir 
rétablir.  M.  Bara  demande  comment  on  peut 
dire  alors  que  c'est  la  grande  majorité  des 
catholiques  qui  pense  autrement  que  le  m.  a.? 
Si  cela  était  vrai,  on  n'aurait  pas  un  m.  qui 
conseille  à  la  légation  près  du  pape  de  dévoi- 
ler au  saint-père  ce  qu'on  voudrait  lui  cacher 
an  moyen  de  démonstrations  bruyantes.  Si  cela 
était  vrai,  on  blâmerait  le  m.  qui  dit,  au  nom 
du  cabinet,  au  saint-père,  à  chaque  sortie 
d'audience  des  cléricaux  belges  :  «  Ils  ont  dit 
beaucoup  de  choses,  ils  ont  donné  beaucoup 
d'argent;  mais  en  Belgique,  on  ne  croit  rien 
de  semblable.  »  Voilà  ce  qu'il  faudrait  faire, 
mais  on  s'en  gardera  bien.  L'orateur  ayant 
rappelé  à  M.  Schollaert  la  chanson  qu'il  a 
faite  autrefois  et  dans  laquelle  il  amis  en  scène 
a  le  vieillard  sombre  et  blême  »,  M.  Schol- 
laert affirme  qu'il  ne  faisait  pas  allusion  au 
pape.  M.  Bara  maintient  son  allégation  et  dit 
que  M.  Schollaert  a  fait  Tholocauste  de  sa 
chanson  sur  l'autel  du  cléricalisme.  —  22.  A 
propos  du  crédit  pour  la  légation  de  Belgique 
à  Rome,  M.  Rogier  déclare  qu'il  le  votera, 
mais  il  engage  les  catholiques  à  ne  pas  en- 
courager les  attaques  dirigées  par  les  ultra- 
montains  contre  les  institutions  nationales. 
Après  un  colloque  entre  l'orateur  et  M.  Dele- 
haye  au  sujet  des  anciennes  opinions  de  ce 
dernier,  M.  Guillery  combat  le  maintien  de  la 
légation  près  du  saint-siége,  qui  est  défendu 
par  M.  Woeste  dans  un  discours  où  il  accuse 
des  écrivains  libéraux,  tels  que  MM.  Laurent, 
Emile  de  Laveleye  et  Goblet  d'Alviella,  de 
travailler  à  démolir  la  Constitution:  M.  Bara 
dit  que  chaque  fois  que  l'on  porte  ce  débat 
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dans  la  chambre,  on  n'y  trouve  Jamais  que 
des  amis  de  la  Constitution.  Et  chaque  fois 
qu'on  lutte  contre  le  parti  catholique,  en 
dehors  de  la  chambre,  on  trouve  des  con- 
tempteurs et  des  calomniateurs  de  la  Consti- 
tution. Ici,  la  Constitution  est  une  œuvre 
admirable;  en  dehors,  c'est  un  pis-aller; 
c'est  l'œuvre  de  temps  mauvais  ;  il  faut  la 
subir  parce  qu'on  ne  peut  la  renverser.  L'ora- 
teur est  d'avis  que,  si  l'on  se  place  sur  le  ter- 
rain des  principes,  il  est  impossible  de  voter 
le  maintien  d'un  ambassadeur  à  Rome.  M.  Ja- 
cobs  répond  que  les  catholiques  parlemen- 
taires ont  prêté  le  serment  d'observer  la 
Constitution,  et  ils  y  seront  fidèles.  Il  ajoute 
que  ce  serait  aussi  bien  pour  tous  les  catho- 
liques belges  que  pour  le  saint-père  une 
cause  de  froissement,  de  serrement  de  cœur, 
que  de  voir  la  Belgique,  la  première  parmi 
les  nations  catholiques,  supprimer  le  poste 
de  sentinelle  vigilante,  de  garde  d'honneur 
que  son  ambassadeur  remplit  auprès  du  saint- 
père.  Il  leur  répugne  de  s'associer  à  une 
mesure  qui  les  ferait,  les  premiers  parmi 
leurs  frères,  déserter  ce  poste.  —  23.  Des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  Simo- 
nis  et  Guillery  au  sujet  de  la  conduite  des 
catholiques  dans  la  manifestation  qui  a  eu 
lieu  à  Yerviers.  Le  débat  reprend  ensuite  sur 
la  légation  de  Belgique  à  Rome.  M.  Berge  en 
combat  le  maintien.  M.  Thonissen,  en  le  dé- 
fendant, conteste  ce  fait  que,  le  saint-père 
ayant  perdu  sa  souveraineté  temporelle,  la 
diplomatie  belge,  émanation  d'un  pouvoir 
politique,  n'a  plus  de  mission  officielle  à 
rempHr  à  Rome.  C'est  une  profonde  erreur. 
Les  ministres  libéraux  eux-mêmes  se  sont 
plus  d'une  fois  servis  de  la  diplomatie  pour 
faire  dfis  démarches  officielles,  non  pas  auprès 
du  souverain  temporel  des  provinces  romai- 
nes, mais  auprès  du  chef  de  l'Eglise,  du  pon- 
tife, du  pape.  En  1840,  la  proposition  de 
conférer  la  personnification  civile  à  l'univer- 
sité de  Louvain  avait  été  faite  par  MM.  du  Bus 
et  Brabant.  Cette  proposition  émut  vivement 
l'opinion  publique,  et,  malgré  les  efforts  du 
gouvernement,  la  miyorité  de  la  chambre  se 
montrait  disposée  à  la  voter.  Le  chef  du 
cabinet,  M..J.-B.  Nothomb,  eut  alors  recours 
au  saint-siége  pour  que  celui-ci  engageât  les 
ëvêques  à  ne  pas  accepter  une  proposition 
faite  en  vue  de  favoriser  un  établissement 
placé  sous  leur  patronage.  Le  pape  Gré- 
goire XVI  accueillit  favorablement  cette  dé- 
marche, et,  d'après  ses  conseils,  les  évêques 
firent  la  déclaration  sollicitée  par  les  minis- 
tres. En  1846,  le  congrès  libéral  avait  mani- 
festé le  désir  de  voir  raffermir  la  position  des 
desservants,  en  leur  accordant  des  garanties 
contre  une  révocation  arbitraire.  Trois  ans 
plus  tard,  sous  le  ministère  de  M.  Rogier,  le 


prince  de  Ligne,  si  Je  ne  me  trompe,  fut 
chargé  de  réclamer  les  bons  offices  du  pape 
Pie  IX  pour  arriver  à  ce  résultat.  Le  pape 
répondit  poliment  que  cette  affaire  regardait 
les  évêques  et  non  les  ministres  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  démarche  avait  été 
faite  et  que  le  ministère  libéral  avait  cru 
devoir  recourir  au  chef  de  l'Eglise  par  l'inter- 
médiaire de  son  ambassadeur.  Enfin,  en  1850, 
le  projet  de  loi  organique  de  l'enseignement 
moyen  avait  profondément  alarmé  les  catho- 
liques. Leurs  craintes  et  leurs  méfiances 
étaient  parvenues  au  saint-père,  et  celui-ci 
manifesta  l'intention  de  faire,  en  plein  con- 
sistoire, une  allocution  contre  cette  loi.  Aus- 
sitôt le  ministre  à  Rome  fut  chargé,  par  le 
ministère  libéral,  de  faire  des  représentations 
au  souverain  pontife.  Voilà  donc  une  troi- 
sième démarche  faite  auprès  du  souverain 
pontife  par  des  ministres  libéraux.  M.  Frère- 
Orban  interrompt  pour  ajouter  que  M.  Vi- 
lain XIIII  a  réclamé  contre  l'opposition  que 
lui  faisaient  les  chefs  du  clergé.  M.  Thonissen 
conclut  en  disant  qu'il  peut  donc  être  utile 
d'avoir  à  Rome  un  représentant  officiel  de  la 
Belgique,  pour  négocier  éventuellement  avec 
le  saint-siége.  M.  Frère-Orban  dit  que 
M.  Thonissen  s'est  mépris  sur  le  caractère 
des  démarches  qui  ont  été  faites  à  diverses 
époques  auprès  du  souverain  po1[)tife  en  les 
qualifiant  d'actes  officiels.  Les  démarches 
qui  ont  été  faites  étaient  purement  offi- 
cieuses. S'il  pouvait  y  avoir  quelque  chose 
d'officiel  dans  les  circonstances  citées,  on 
aurait  dû  pouvoir  faire  une  négociation,  une 
convention,  et  l'on  aboutissait  à  un  concor- 
dat, ce  qui  était  impossible.  Aussi,  lorsque  le 
gouvernement  crut  devoir  faire  des  démarches 
pour  essayer  d'obtenir  quelque  garantie  en 
faveur  du  clergé  inférieur,  on  s'émut  dans  les 
régions  élevées  du  clergé;  il  y  eut  une  inter- 
pellation, et  l'on  démontra  savamment  qu'il 
éuit  impossible  à  la  Belgique  de  faire  un 
concordat,  et  que,  par  conséquent,  le  gou- 
vernement n'avait  pas  à  intervenir  dans  ces 
sortes  d'affaires.  A  quoi  Ton  répondit  qu'il 
ne  pouvait  être  question  ni  d'un  concordat, 
ni  d'une  intervention  officielle,  puisque  le 
texte  même  de  la  Constitution  porte  que  le 
gouvernement  ne  peut  intervenir  ni  dans  les 
actes  de  nomination  ou  d'installation  des 
ministres  des  cultes,  ni  dans  leurs  rapports 
avec  leurs  supérieurs  ecclésiastiques.  M.Tho- 
nissen  s'est  donc  complètement  trompé  sur  le 
sens  des  démarches  qui  ont  été  faites  autre- 
fois dans  les  divers  cas  qu'il  a  cités,  comme  il 
se  tromperait  s'il  prétendait  que  M.  Vi- 
lain Xlill,  m.  <i.  dans  le  cabinet  de  1856, 
lorsqu'il  s'est  plaint  de  certains  mandements 
d'évêques,  de  l'hostilité  qu'il  rencontrait  chez 
les  chefs  du  clergé,  a  fait  une  démarche  offi- 
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cielle  pouvant  aboutir  à  une  négociation,  à  un 
traité  avec  le  pape,  afin  de  limiter  l'action  et 
l'intervention  du  clergé  dans  les  affaires 
publiques.  11  n'y  a  rien  dans  ces  démarches 
oflScieuses  qui  puisse  justifier,  sous  notre 
régime  constitutionnel,  le  maintien  d'un  agent 
diplomatique  accrédité  auprès  du  chef  spiri- 
tuel de  rÊglise  catholique.  Après  quelques 
mots  échangés  encore  entre  MM.  Simonis  et 
Van  Humbeeck  au  sujet  de  la  manifestation 
de  Verviers,  le  crédit  pour  la  légation  de 
Belgique  auprès  du  Vatican  est  adopté  par 
62  voix  contre  27.  —  26.  M.  Ortmans,  choisi 
comme  arbitre  entre  MM.  Van  Humbeeck  et 
Simonis  au  sujet  des  faits  qui  se  sont  passés 
à  Verviers,  déclare  que  la  relation  faite  par  le 
premier  est  de  la  plus  rigoureuse  exactitude. 
M.  Dumortier  regrette  que  ces  explications 
soient  données  en  l'absence  de  M.  Simonis. 
—  27.  Cet  incident  donne  lieu  à  de  nouvelles 
explications  entre  MM.  Simonis  et  Ortmans. 

18  février,  M.  Smolders,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  traité  et  sur  la  convention  con- 
sulaire conclus  avec  le  Pérou. 

2  mars.  Dans  la  discussion  du  crédit  de 
59,000  fr.  au  B.  des  affaires  étrangères  pour 
les  frais  de  la  conférence  de  Bruxelles,  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  engage  le  gouvernement  à 
tâcher  de  faire  admettre  par  la  prochaine 
conférence 'l'article  suivant  :  «  Le  territoire 
neutre  est  inviolable  par  les  belligérants. 
Le  belligérant  qui  pénètre  sur  le  territoire  n'y 
peut  exercer  aucun  droit;  tous  les  moyens  de 
défense  et  d'extermination  sont  permis  contre 
lui.  La  conquête  d'un  territoire  neutre  et  qui 
a  observé  les  lois  de  la  neutralité  ne  peut  être 
justifiée  ni  admise.  »  M.  d'Aspremont-Lynden, 
m.  a.,  dit  qu'il  ne  demande  pas  mieux  que  de 
faire  des  efforts  dans  ce  but.  Le  crédit  est 
voté  à  l'unanimité.  —  12.  Le  traité  et  la 
convention  consulaire  avec  le  Pérou  sont  adop- 
tés également  à  l'unanimité. 

15  avril,  M.  Dumortier  demande  s'il  est 
vrai  qu*une  grande  puissance  voisine  a  fait, 
au  sujet  de  Ta  presse,  des  réclamations  qui 
pourraient  entraîner  des  changements  à  la 
Constitution.  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a., 
ajourne  sa  réponse ,  mais  il  déclare  sur-le- 
champ  que  l'on  ne  peut  pas  interpréter  une 
seule  parole  de  la  note  qui  a  été  adressée  à  la 
Belgique  comme  tendant  à  modifier  la  Consti- 
tution. —  16.  11  donne  lecture  des  notes 
échangées  les  5  et  26  février  entre  le  cabinet 
de  Berlin  et  le  gouvernement  du  Bol.  La  lettre 
du  f».  d'Allemagne  signale  quelques  faits  qui 
seraient  contraires  aux  obligations  interna- 
tionales de  la  Belgique  et  qui,  aux  yeux  du 
cabinet  de  Berlin,  paraîtraient  appeler  des 
modifications  aux  lois  en  vigueur  en  Belgique. 
Ces  faits  sont  au  nombre  de  trois  :  par  des 
lettres  pastorales  et  d'autres  publications,  les 


évêques  belges  ont  encouragé  la  résistance 
d'ecclésiastiques  allemands  aux  lois  de  l'Etat. 
Une  adresse  conçue  dans  le  même  sens  a  été 
envoyée  à  l'évêque  de  Paderbom  par  le  co- 
mité des  œuvres  pontificales  siégeant  en  Bel- 
gique. Un  chaudronnier,  appelé  Duchesne- 
Poncelet,  sijget  belge  et  habitant  Seraing,  a 
demandé  à  l'archevêque  de  Paris  une  somme 
d'argent  moyennant  laquelle  il  manifestait 
l'Intention  d'assassiner  le  chancelier  de  l'em- 
pire, prince  de  Bismarck,  et  cette  proposition 
n'a  pas  été  l'objet  de  poursuites  judiciaires. 
Après  avoir  fait  connaître  sa  réponse,  le  m.  dit 
qu'il  n'a  reçu  que  la  veille  la  réponse  du  ca- 
binet de  Berlin  à  la  note  belge  du  36  février. 
il  fera  un  examen  consciencieux  de  cette  com- 
munication, et  quand  sa  réponse  aura  été  expé- 
diée, il  en  donnera  connaissance  à  la  chambre. 
Il  doit,  par  suite,  ajourner  quelque  peu  ses 
explications.  La  note  allemande  du  15  avril, 
sans  citer  des  faits  nouveaux,  entre  dans  des 
développements  sur  les  principes  de  droit  in- 
ternational engagés  dans  le  débat.  11  croit  de- 
voir faire  connaître  textuellement  à  la  chambre 
le  passage  suivant  de  la  note  :  «  Le  gouver- 
nement belge  saisira  certainement  volontiers 
l'occasion  de  dissiper  les  appréciations  erro- 
nées qui  se  sont  fait  jour  et  d'après  lesquelles 
l'Allemagne  aurait  en  vue  une  atteinte  à  la 
liberté  de  la  presse  en  Belgique.  »  Le  m. 
sgoute  que,  indépendamment  des  communica- 
tions diplomatiques,  des  explications  verbales 
ont  été  courtoisement  échangées.  Le  gouver- 
nement ne  décline  aucune  responsabilité,  mais 
il  est  d'avis  qu'une  discussion  immédiate  ne 
serait  pas  opportune  ;  il  convient  de  lui  laisser 
le  temps  de  peser  les  considérations  que  le 
cabinet  de.  Berlin  vient  de  lui  soumettre  et  d'y 
faire  une  réponse  mûrement  réfléchie.  Le  m. 
dit  qu'il  a  la  ferme  volonté  de  continuer  à 
remplir  toutes  les  obligations  internationales 
et  que  son  plus  sincère  désir  est  de  maintenir 
et  de  consolider  lès  bons  rapports  avec  l'Al- 
lemagne. Il  croirait  prendre  un  soin  superflu 
en  renouvelant  les  recommandations  que, 
dans  les  occasions  antérieures,  il  a  adressées 
au  patriotisme  de  toutes  les  opinions.  M.  Du- 
mortier remercie  le  in.  de  sa  réponse  et  de  la 
manière  dont  il  a  soutenu  les  droits  du  pays. 
Il  comprend  qu'en  présence  de  la  note  nou- 
velle, il  faut  attendre  les  explications  ulté- 
rieures du  gouvernement.  M.  d'Aspremont- 
Lynden,  m.  a,,  dépose  le  projet  de  loi 
approuvant  un  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis.  —  50. 11 
annonce  qu'il  vient  d'adresser  à  M.  le 
comte  de  Perponcher  la  réponse  à  la  note  du 
15  avril;  il  espère  être  en  mesure  de  pouvoir 
donner  communication  de  ce  document  dans 
une  très  prochaine  séance. 
4  mai.  11  donne  lecture  des  diverses  notes 
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échangées  avec  le  m.  d*Allemagne.  La  cham- 
bre en  ordonne  l'impression.  —  7.  M.  Frère- 
Orban  approuve  le  langage  qu'a  tenu  le  gou- 
vernement et  que  voici  :  «  Lorsque  le  gouver- 
nementdu  Roi  aura  été  instruit  desdispositions 
qui  seront  adoptées  en  Allemagne  et  ailleurs 
pour  amener  ces  changements  dans  le  système 
de  la  législation  univers^le,  il  s'attachera  à 
les  étudier  dans  leurs  rapports  tant  avec  les 
mœurs  et  les  traditions  de  la  Belgique  qu'avec 
les  libertés  garanties  par  sa  Constitution,  et  il 
apportera  dans  cet  examen  le  plus  sincère  désir 
de  concourir  au  maintien  des  bonnes  relations 
internationales.  »  L'orateur  approuve  aussi 
la  déclaration  relative  au  «  haut  intérêt  que 
la  Belgique  attache  aux  excellents  rapports 
qu'elle  n'a  cessé  d'entretenir  avec  l'Allemagne 
et  de  sa  volonté  sincère  de  faire  tout  ce  qui 
sera  en  son  pouvoir  pour  les  sauvegarder  ». 
C'est  pour  la  Belgique,  aujourd'hui  plus  que 
jamais,  une  nécessité  de  premier  ordre  de 
maintenir  des  relations  loyales  et  confiantes 
avec  les  puissances  étrangères,  avec  les  Etats 
voisins  par  dessus  tout,  et  particulièrement 
avec  ceux  qui  sont  garants  de  son  indépen- 
dance et  de  sa  neutralité.  Elle  ne  doit  donner 
de  griefs  légitimes  à  personne.  La  neutralité 
n'est  pas  une  citadelle  d'où  l'on  puisse  tirer 
impunément  sur  les  voisins.  Mais,  en  même 
temps  qu'il  approuve  le  langage  du  gouver- 
nement, l'orateur  blâme  énergiquement  la 
presse  ultramontaine,qui  encourage  la  révolte 
du  clergé  allemand  contre  les  lois  civiles. 
Il  constate,  en  terminant,  que  ses  adversaires 
au  pouvoir  ont  été  condamnés  à  maintenir  et  à 
pratiquer  toutes  les  réfermes  politiques  que  les 
libéraux  ont  accomplies  et  qui  naguère  avaient 
soulevé  les  plus  formidables  tempêtes  d'oppo- 
sition. Pour  les  relations  extérieures,  ils  sont 
obligés  de  se  placer  sur  le  même  terrain  qu'eux 
et  de  désavouer  encore  leur  propre  parti. 
Ainsi  doivent  tomber  bien  des  erreurs,  ainsi 
beaucoup  d'illusions  seront  dissipées.  Le  pays 
apprendra  chaque  jour  davantage,  d'une  ma- 
nière plus  frappante  qu'il  ne  l'eût  pu  faire  par 
la  propre  action  des  libéraux  dans  le  gouver- 

(4)  Le  principal  coupable  est  de  son  état  maître 
chaudronnier,  profusion  qui  dvinose  naturellement 
au  crime;  tous  les  rapports  le  donnent  comme  un 
homme  laborieux,  range,  remplissant  fidèlement  ses 
devoirs  de  citoyen,  de  père  de  famille  et  de  chré- 
tien; autant  de  raisons  pour  la  gazette  bismarc- 
kienne  pour  déclarer  qu'il  est  coupable.  Tout  à  son 
métier  et  à  ses  petites  affaires ,  il  ne  s'occupe  pas 
de  politique  ;  nous  garantissons  qu*ii  ne  sait  ce 
qu*on  entend  par  Tultramontanisme,  et  que  si  on  lui 
«  parlait  de  la  fraction  du  centre  •,  il  comprendrait 
quMI  s'agit  du  raccommodage  de  quelque  fond  de 
chaudron.  Mais  ne  commentons  pas  à  l'avance  ;  la 
lecture  des  pièces  suffira ,  ré  nous  semble ,  pour 
éclairer  le  public  de  bonne  fin  et  de  bon  sens  Que 
Irur  aveugl'  ment  soit  on  non  wlontaire,  les  agents 
officieux  ou  officiels  de  M.  de  BÏNmarck  seront  mat'n* 


nement,  que,  sur  cette  terre  de  Belgique,  où 
l'esprit  d'indépendance  et  de  liberté  a  enfanté 
tant  de  merveilles,  il  n'y  a,  pour  la  tranquillité 
intérieure  et  pour  la  sécurité  au  dehors, 
qu'une  seule  politique  qui  soit  viable,  une 
seule  qui  puisse  être  pratiquée  :  c'est  la 
politique  libérale.  En  ce  qui  concerne  l'affaire 
Duchesne,  il  est  manifeste  que  s'il  était  re- 
connu qu'il  y  a  utilité  à  frapper  d'une  peine  le 
fait  de  proposer  d'assassiner  un  homme  à 
prix  d'argent,  quoique  l'offre  n'ait  pas  été 
acceptée;  d'ériger  un  pareil  fait,  évidemment 
immoral  en  soi,  en  un  délit  m  generis^  dis- 
tinct de  la  tentative,  telle  qu'elle  est  définie 
et  punie  par  les  lois,  il  est  évident  qu'aucune 
susceptibilité  ne  pourrait  s'éveiller  à  raison 
de  la  répression  d'un  fait  de  cette  nature. 
L'instruction  de  l'affaire  Duchesne  n'est  pas 
achevée;  on  n'en  connaît  pas  le  résultat. 
On  ignore,  en  réalité,  le  fait  qui  est  reproché, 
avec  toutes  ses  circonstances.  11  est  donc 
impossible  d'émettre,  à  cet  égard  et  dès  à 
présent,  une  opinion  sur  l'acte  spécial  ;  mais, 
en  principe,  le  fait  supposé  pourrait  être  jus- 
tement réprimé.  A  propos  de  ce  fait,  l'orateur 
flétrit  le  langage  de  \2iGazetUdeLiége(\),  qui  a 
cherché  à  le  disculper;  puis  il  signale  les  man- 
dements des  évêques  «t  les  articles  des  jour- 
naux qu'ils  patronnent  (le  Courrier  de  Bruxelles, 
la  Croix,  etc.),  et  dans  lesquels  on  trouve  un 
langage  qui  compromet  au  plus  haut  poiut  le 
pays.  M.  Thonissen  déclare  qu'il  respecte  à  la 
ibis  la  France  et  l'Allemagne,  parce  que  l'une 
et  l'autre  sont  plus  que  des  puissances  amies  : 
ce  sont  des  puissances  garantes  de  l'indépen- 
dance et  de  la  neutralité  de  la  Belgique.  Les 
sentiments  du  pays  se  sont  clairement  mani- 
festés dans  le  cours  de  la  formidable  guerre 
de  1870.  Il  s'est  imposé  des  sacrifices  im- 
menses. Il  a  rempli  envers  tous  les  belligé- 
rants les  devoirs  de  la  neutralité,  et  la  seule 
part  qu'il  ait  prise  à  la  lutte  a  été  de  panser 
les  plaies  des  blessés  et  de  soulager  les  souf- 
frances des  prisonniers  de  guerre.  L'orateur 
proteste  ensuite  contre  l'erreur  des  journa- 
listes allemands,  qui  persistent  à  voir  dans 


tenant  forcés  d'y  vo'.r  clair.  La  lettre  suivante  de 
M.  Duchesne,  adressée  à /7nrféfp«»dafice,  et  dont  il 
nous  demande  la  reproduction,  achèvera  bon  gré 
mal  gré  de  renverser  L'échafaudage  si  laborieu- 
sement ÉLEVÉ  PAR  EUX.  »  —  Après  avoir  publié  la 
lettre  du  sieur  Duchesne,  dont  elle  avait  la  primeur, 
et  un  défi  de  colui-ci  à  la  police  de  M  de  Bismarck, 
qui  serait  forcé  de  trouver  qu'il  est  un  honnête 
homme, /a  Gazette  ajoutait  :  «  Ce  dernier  appel  nous 
ftlatt  fort  ;  après  l'avoir  entendu,  après  avoir  lu  cette 
confession  naTTcment  loyale  de  H.  Duchesne,  après 
avoir  reçu  de  sa  propre  bouche  /et  mêmes  explica- 
tions données  avec  plus  de  détails  encore,  nous  n'a- 
vons pas  le  moindre  doute  sur  son  innocence  ;  elle 
EST  COMPLÈTE  et,  dans  un  certain  sens,  elle  ne  l'a 

PEUT-ÊTRE  ÉTÉ  QUE  TROP.  « 
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les  chefs,  du  clergé  belge  des  espèces  de  fonc- 
tionnaires publics  soumis,  sinon  aux  ordres 
directs  du  gouvernement,  au  moins  à  un  con- 
trôle efficace  et  constant  de  l'administration 
centrale.  Il  approuve  à  son  tour  le  langage 
du  gouvernement  et  dit  que,  si  réventualité 
prévue  dans  la  dépêche  ministérielle  se  réa- 
liise  ;  si  les  chambres  belges,  éclairées  et  sti- 
mulées par  l'exemple  des  assemblées  étran- 
gères, sont  un  jour  appelées  à  se  prononcer 
sur  des  garanties  nouvelles  à  attribuer  au 
droit  international ,  le  ministère,  quel  qu'il 
soit,  ne  rencontrera  pas  d'obstacles  sérieux 
dans  la  chambre.  Il  s'agira ,  dans  ce  cas,  de 
se  prononcer  sur  un  intérêt  de  premier  ordre, 
sur  un  intérêt  national.  Or,  quand  l'intérêt 
national  est  en  cause,  quand  il  s'agit  de  l'hon- 
neur, de  la  dignité,  de  l'avenir  du  pays,  les 
luttes  cessent,  les  dissidences  disparaissent, 
les  ressentiments  se  calment,  il  n^  reste  plus 
ni  catholiques  ni  libéraux,  il  ne  reste  que  des 
Belges,  tous  également  dévoués  au  Roi,  à  la 
patrie  et  aux  libertés  constitutionnelles.  M.  De 
Lantsheere,  m.j.,  déclare  que,  dès  le  pre- 
mier jour,  le  gouvernement,  dans  l'affaire 
Duchesne,  a  rempli  son  devoir.  —  8.  M.  d'As- 
premont-Lynden,  m.  «.,  nie  que  le  gouver- 
nement ait,  —  comme  le  prétendent  les  jour- 
naux, —  reçu  une  nouvelle  note  de  Berlin. 
Après  un  échange  d'explications  entre  le  m. 
et  M.  Berge,  au  sujet  d'un  incident  qui  aurait 
eu  lieu  entre  la  Belgique  et  l'Allemagne  en 
i874,  et  un  réquisitoire  du  dernier  orateur 
contre  le  cierge  qui  compromet  le  pays  par 
ses  violences,  M.  Malou,  m,  /l,  dit  qu  à  l'ori- 
gine de  la  lutte  ouverte  en  Allemagne,  quel- 
ques évêques  ont  fait  ou  des  mandements  ou 
des  lettres  exprimant  des  sympathies  et  des 
encouragements.  Dès  que  le  gouvernement  a 
pu  s'apercevoir  que  ces  faits  causaient  quel- 
que ombrage,  pouvaient  engendrer  quelque 
difficulté,  il  est  intervenu  par  la  seule  force 
réelle  que  le  gouvernement  possède  en  cette 
matière,  par  voie  de  conseils,  en  faisant  appel 
au  patriotisme,  à  la  prudence,  à  la  sagesse 
des  évêques.  Et,  sauf  un  seul  cas,  malheu- 
reux, il  n'hésite  pas  à  le  dire,  il  a  réussi. 
On  lui  disait  :  Il  faut  répudier.  Il  fait  mieux 
qu^répudier.  On  lui  dit:  Vous  deviez  blâmer. 
11  n'en  avait  pas  le  droit  constitutionnelle- 
ment.  Il  a  fait  mieux,  il  a  prévenu.  Le  m. 
ajoute  que,  comme  m.  du  Roi,  il  se  croit 
parfaitement  incompétent  pour  donner  des 

<1)  Entrait  d*un  mandement  de  l'éyéqae  de  Namar  : 
<  Si  TOUS  voulez  ne  plus  conserver,  de  doute  sur 
les  sentiments  du  libéralisme  à  Tégard  de  la  reli- 
gion, voyez  ce  qn*il  fait  partout  où  il  est  le  maître, 
en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie.  Là  aussi  il  fait 

firofession  de  respect  pour  la  religion;  et  comment 
e  montrc-t  il  ?  En  emprisonnant ,  en  exilant  les 
évêques  et  les  pasteurs,  en  les  déiK>nillant  de  toutes 


ordres  aux  évêques  en  ce  qui  concerne  leurs 
attributions,  comme  il  les  croit  incompétents 
pour  agir  sur  lui,  pour  déterminer  ses  réso- 
lutions ou  pour  le  blâmer.  Il  ajoute  qu  il  y  a 
eu  une  exception  ;  il  la  regrette  sincèrement. 
Au  point  de  vue  politique,  il  croit  qu1l  est 
très  fâcheux ,  dans  les  circonstances  qui  se 
sont  produites,  qu'un  évêque  belge  ait  inséré 
dans  un  mandement  le  passage  dont  M.  Frère- 
Orban  a  donné  lecture  la  veille  (I).  M.  Orts, 
rappelant  les  termes  dans  lesquels  les  libé- 
raux ont  désavoué  les  violences  de  quelques 
journaux  belges  à  l'égard  du  gouvernement 
français,  prend  acte  des  paroles  de  M.  Malou 
et  propose  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La 
chambre  s'associe  aux  regrets  exprimés  par 
le  cabinet  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  M.  Ja- 
cobs  présente  un  ordre  du  jour  qui  s'écarte 
quelque  peu  de  celui  de  M.  Orts.  Il  ne  voit 
pas  qu'il  faille  qualifier  les  paroles  du  m.  Ces 
paroles  sont  complexes,  et  c'est  à  ces  paroles 
tout  entières  que  la  chambre  peut  s'associer. 
Si  l'on  modifie  l'ordre  du  jour  en  ce  sens  que 
«  la  chambre,  s'associant  aux  paroles  de  M.  le 
ministre  des  finances,  passe  à  l'ordre  du 
jour  »,  il  le  votera  très  volontiers.  Mais,  il  le 
répète,  ces  paroles  sont  complexes,  elles 
contiennent  autre  chose  que  des  regrets,  elles 
contiennent  des  appréciations,  des  explica- 
tions ;  il  s'associe  aux  paroles  dans  leur  en- 
semble, aux  explications  complètes,  mais  il 
ne  s'associe  pas  spécialement  à  une  parole 
isolée  du  f».  f.  En  conséquence,  il  propose  un 
ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  a  S'associant  aux 
paroles  prononcées  par  M.  le  ministre  des 
finances,  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
M.  Orts,  n'ayant  pas  de  plus  vif  désir  que  de 
voir  sortir  de  ce  débat  un  ordre  du  jour  voté 
à  l'unanimité,  donne  pleine  satisfaction  à 
M.  Jacobs,  en  ajoutant  un  mot  à  son  ordre  du 
jour.  Il  propose  de  dire  :  «  La  chambre,  s'as- 
sociant aux  explications  et  aux  regrets  expri- 
més par  le  cabinet,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
M.  Malou,  m.  f.,  demande  qu'on  se  borne 
à  dire  «  aux  explications  ».  M.  Frère-Orban 
aurait  voulu  que  la  discussion  fût  terminée 
sans  vote  de  la  part  de  la  chambre.  Mais, 
lorsqu'un  ordre  du  jour  a  été  proposé  tel 
qu'il  a  été  formulé  par  M.  Orts,  après  les  ex- 
plications qui  ont  été  provoquées  et  les  regrets 
qui  ont  été  exprimés  par  le  gouvernement,  ce 
refus  de  laisser  voter  l'ordre  du  jour  constitue 
un  acte  des  plus  dangereux  dans  les  circon- 

ressources,  en  chassant  les  religieux  et  les  religieu- 
ses, en  s'emparant  des  églises,  en  rendant  impossi- 
ble l'exercice  du  rulie  divin,  en  un  mot,  en  exerçant 
une  véritable  persécution.  Pour  s'élever  au  niveau 
des  premiers  persécuteur^  du  christianisme,  des 
Néron  et  des  Dioclétien ,  il  ne  reste  plus  à  ces  libé- 
raux que  de  verser  le  sang  des  ministres  de  la  reli- 
gion, et  qui  sait  s'ils  n'iront  pas  jusque-là  ?  » 
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stances  actuelles.  Il  supplie  la  chambre  de  ne 
pas  effacer  de  Tordre  du  jour  les  regrets  qui 
y  sont  justement  consignés.  Il  la  supplie,  au 
nom  de  Tintérèt  national,  de  ne  pas  écouter  les  ^ 
déplorables  conseils  que  Ton  vient  de  lui  don- 
ner. Elle  ne  peut  pas  ne  pas  voter  un  ordre  du 
jour  qui  approuve  et  les  explications  et  les 
regrets  manifestés  par  le  gouvernement  ;  elle 
le  peut  d*autant  moins  que,  dans  les  notes 
diplomatiques  échangées,  il  a  été  rappelé 
qu'une  désapprobation  avait  été  exprimée  par 
le  m.  a.,  dans  des  entretiens  particuliers, des 
actes  regrettables  dont  on  se  plaignait  en  fai- 
sant clairement  entendre  qu^on  attendait  la 
confirmation  de  cette  désapprobation  par  un 
acte  public  officiel.  Les  explications  ont  été 
données  et  n'ont  pas  paru  avoir  une  clarté 
suffisante.  Depuis,  le  }a.  f.  a  déclaré,  dans 
des  termes  exprès,  que  les  regrets  qu'il 
a  manifestés  étaient  tout  aussi  formels  que  le 
désirait  M.  Orts.  Quelle  raison  y  a-t-il  de  ne 
pas  insérer  ces  mots  dans  Tordre  du  jour  pro- 
posé? Peut-on  refuser  de  le  constater  par 
Tordre  du  jour?  Cela  serait  contraire  à  Tinté- 
rêt  national  le  plus  évident.  Ce  serait  faire 
chose  compromettante  et  périlleuse.  L'orateur 
supplie  la  chambre  à  mains  jointes  de  ne  pas 
se  laisser  entraîner  à  un  pareil  acte.  M.  Ja- 
cobs,  à  sou  tour,  au  nom  de  l'intérêt  natio- 
nal, au  nom  de  la  dignité  nationale,  supplie 
la  chambre  .de  ne  pas  voter  Tordre  du  jour  de 
M.  Orts.*  Le  but  de  cet  ordre  du  jour  est  de 
mettre  en  relief  une  partie  des  explications  du 
m.  /*.  Voix  a  gauche  :  «  Non.  non!  »  Voix  a 
DROITE  :  «  Oui,  oui  !  c'est  cela  !  »  M.  Guillery 
engage  la  chambre  à  voter  Tordre  du  jour  de 
M.  Orts;  M.  Kervyn  de  Lettenhove  la  conjure 
de  voter  celui  de  'M.  Jacobs.  M.  Malou,  m.  /*., 
croit  qull  est  désirable,  presque  nécessaire, 
que  la  chambre  s'entende  sur  la  formule  à 
voter.  11  le  croit,  parce  que  si  chacun  se  rend 
compte  de  ses  sentiments  communs,  de  ce 
patrimoine  d'amour  pour  la  patrie  et  pour  ses 
libertés,  on  pourrait  se  méprendre  à  l'étran- 
ger s'il  y  avait  un  vote  par  division.  Cet  inté- 
rêt, il  le  comprend,  il  T^meut,  et  il  voudrait 
qu'il  fût  satisfait.  Le  m.  n'a  qu'une  préoccu- 
pation :  dans  toutes  les  circonstances  comme 
celle-ci,  il  ne  s'agit  pas  du  gouvernement  et 
des  hommes  qui  passent;  il  s'agit  du  pays,  de 
la  chère  patrie,  qui  reste.  La  chambre  parait 
disposée  à  déclarer  qu'elle  est  satisfaite  des 
explications  que  le  gouvernement  a  données. 
Eh  bien,  il  accepte,  lui,  que  la  chambre  dé- 
clare qu'elle  approuve  complètement  ses  ex- 
plications et  ses  regrets.  L'ordre  du  jour  est 
donc  ainsi  conçu  :  u  La  chambre,  approu- 
vant complètement  les  explications  du  gou- 
vernement et  s'associant  à  ses  regrets,  passe 
k  Tordre  du  jour.  »  Dans  ces  termes,  la  pro- 
position est  votée  à  l'unanimité.—  25.  M.  Ma- 


lou, m.  ^,  donne  lecture  d*nne  note  qui 
vient  d'être  remise  à  M.  de  Perponcheret 
résumant  l'instruction  judiciaire  ouverte  par 
ordre  du  m.  j,  contre  le  sieur  Duchesne- 
Poncelet.  La  note  se  terminé  en  ces  termes  : 

Ainsi  que  le  soussigné  a  déjà  eu  Thonneur  de  le 
faire  remarquer  par  la  note  du  96  février,  les  lois 
pénales  de  la  Belgique,  pas  plus  que  les  lé^slations 
en  vigueur  dans  les  autres  pays  de  TEurope,  ne 
punissent  Toffre  ou  la  proposition  non  agréée  de 
commettre  un  attentat  contre  une  personne.  Ré- 
cemment encore,  dans  un  débat  parlementaire,  les 
organes  de  gouvernement  ont  flétri  comme  immo- 
ral et  odieux  le  fait  commis  par  le  sieur  Duchesne. 
Les  voix  de  Topposition  ne  Tont  pas  moins  sévère- 
ment jugé.  Sans  attendre  que  d'autres  nations 
modifient  en  ce  sens  leurs  lois  pénales  et  sans 
subordonner  ses  résolutions  à  la  condition  de  la 
réciprocité,  le  gouvernement  du  roi,  allant  au  delà 
de  ce  qu'U  a  promis ,  a  décidé  de  soumettre  très 
prochainement  à  la  législature  une  disposition 
d'après  laquelle  Toffre  ou  la  proposition  non  agréée 
de  commettre  contre  une  personne  un  attentat 
grave  sera,  à  Tégal  de  la  menace,  punie  d'une  peine 
correctionnelle  sévère.  La  disposition  nouvelle^ 
dont  le  gouvernement  belge  prend  aujourd'hui- U-' 
brement  l'initiative  répond  à  ses  sentiments;  elle 
sera,  le  soussigné  n'en  doute  point,  favorablement 
accueillie  par  les  chambres  législatives  et  ratifléee 
par  la  conscience  publique.  Le  soussigné  saisit 
cette  occasion  pour  oflrir  à  S.  Exe  M.  l'envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  H.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  les 
assurances  de  sa  baute  considération.  (Signé  : 
Comte  d'AspREMonT-LYNDEN.)  Bruxelles,  le  93  mai 
1875. 

—  28.  M.  Van  Iseghem,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique. 

i*"'  juin.  Ce  projet  est  voté  à  l'unanimité, 
après  quelques  mots  d^adhésion  de  M.  Leliè- 
vre. — 8.  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a.,  dé- 
pose une  convention  spéciale  prorogeant  le 
traité  de  commerce  conclu  en  1870  entre  la 
Belgique  et  l'Espagne.  —  15.  M.  Van  Ise- 
ghem, r.  «.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  pro- 
jet. M.  d'Aspremont-Lynden  dépose  le  projet 
de  loi  qui  approuve  la  convention  concernant 
la  fondation  et  l'entretien  du  bureau  interna- 
tional des  poids  et  mesures  conclue  h  Paris  le 
20  mai  1875  entre  la  Belgique  et  différents 
pays.  — 16.  M.  Coremans,  r.  s,  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  trans- 
port des  émigrants.  (Voir  H  décembre  1875.) 
La  chambre  vote  à  l'unanimité  la  convention 
conclue  le  5  juin  1875  entre  la  Belgique  et 
l'Espagne.  —  22.  M.  d'Aspremont-Lynden, 
m»  a.,  donne  lecture  d'une  note  du  gouverne- 
ment allemand  en  réponse  it  la  sienne  du 
25  mai  et  remerciant  le  gouvernement  belge 
de  son  attitude  dans  l'affaire  Duchesne. 
M.  Descamps,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  la  convention  relative  aux  poids  et  me- 
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flures.  —  24.  La  chambre  adopte  à  Tunani- 
mité,  et  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Jottrand,  d*Aspremont-Lynden,  m.  a., 
Coreroans,  r.,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Mul- 
1er,  le  projet  de  loi  sur  le  transport  des  émi- 
grants.  il  en  est  de  même  du  projet  relatif 
au  bureau  international  des  poids  et  me- 
sures. 

AGRIGULTURB. 

^^  janvier,  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  prendre 
certaines  mesures  d'interdiction  relativement 
à  Timportation  et  au  transit  en  Belgique  des 
pommes  de  terre  provenant  de  l'Amérique  et 
d'autres  contrées.  M.  Dumortier  remercie  le 
gouvernement  de  la  présentation  de  ce  projet, 
les  ravages  causés  par  la  Dorypkora  decem- 
lineata  éunt  effroyables.  —  29,  M.  T'Serste- 
vens,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet 
et  conclut  à  l'adoption  en  priant  le  gouYcrne- 
ment  d'inviter  toutes  les  puissances  euro- 
péennes à  suivre  l'exemple  de  la  Belgique  et 
de  l'Allemagne  en  prohibant  l'importation 
des  pommes  de  terre  originaires  de  l'Amé- 
rique. La  discussion  étant  ouverte  d'urgence, 
M.  Berge  estime  que  l'interdiction  d'entrée 
des  pommes  de  terre  n'empêchera  pas  l'inva- 
sion d'un  insecte  qui  pénétrera  avec  d'autres 
cargaisons.  M.  Dumortier  dit  que  le  danger 
est  imminent  et  considérable,  et  félicite  la 
Belgique  de  Texemple  qu'elle  va  donner  aux 
autres  nations.  M.  Bockstael  est  d'avis  qu'il 
est  dangereux  de  donner  un  blanc  seing  au 
gouvernement.  M.  T*Serstevens ,  r.,  dit  que  les 
pommes  de  terre  qui  arrivent  d'Amérique  ne 
peuvent  exercer  aucune  espèce  dinfluence 
sur  les  approvisionnements.  On  n'en  achète 
que  pour  raviver  les  semences,  et  par  consé- 
quent on  fera  bien  de  ne  pas  user  de  ce 
moyen  en  ce  moment.  Les  autres  pommes  de 
terre  qui  entrent  dans  le  pays  ne  parviennent 
qu'après  avoir  été  vendues  par  les  navires  qui 
en  avaient  pris  trop  pour  leurs  approvision- 
nements de  voyage.  Donc,  elles  n'exercent 
aucune  influence  sur  le  prix  des  marchés. 
D'après  le  projet  de  loi,  le  gouvernement 
n'interdit  pas  complètement  rentrée  des 
pommes  de  terre  en  Belgique,  il  interdit 
simplement  l'entrée  de  celles  qui  ont  une 
origine  suspecte.  M.  Malou,  m.  /*.,  parle  dans 
le  même  sens.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  est 
moins  effrayé  de  la  doryphora  que  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  l'assemblée  parait  être  dis- 
posée à  voter  sans  examen,  sans  enquête,  sans 
étude  préalable  une  loi  des  plus  importantes 
et  qui  arme  le  gouvernement  de  pouvoirs  illi- 
mités. Le  sénat  n'est  pas  assemblé  et  ne 
pourra  pas  l'être  d'ici  à  plusieurs  jours,  et  on 
ne  veut  pas  même  laisser  le  temps  de  lire  à 


tête  reposée  et  d'étudier  le  rapport,  d'exami- 
ner la  question  et  de  recourir  aux  éléments 
qui  peuvent  former  un  jugement.  Voilà  donc 
une  \q\  qui  n'a  d'antre  base  que  des  articles 
de  journaux  ou  de  revues,  pas  même  de  rap- 
ports officiels  ni  d'autres  éléments  sérieux,  et 
on  veut  nous  faire  donner,  dans  ces  condi- 
tions, un  vote  au  pied  levé.  L'orateur  de- 
mande que  tout  au  moins  on  ajourne  la 
discussion  jusqu'à  la  semaine  prochaine. 
M.  Jottrand  appuie  ces  observations,  et,  du 
consentement  de  M.  Malou,  m.  /*.,  la  discus- 
sion est  ajournée. 

2  février,  La  chambre  entend  encore  MM.  De 
Bacts,  Le  Hardy  de  Beaulieu,T'Serstevens,r., 
Thonissen,  d'Andrimont,  Malou,  m,  /.,  De- 
lexhy,  Dumortier,  Guillery,  Jottrand  et  Ré- 
gler, et  finit  par  adopter  le  projet  à  l'unani- 
mité moins  une  abstention,  en  en  limitant  la 
durée  à  deux  ans.  —  6.  Dans  la  discussion 
du  B,  de  l'intérieur,  un  débat  s'engage  sur 
une  proposition  de  la  s,  c.  tendant  à  augmen- 
ter de  6,000  fr.  le  subside  à  la  Société  agri- 
cole et  forestière  de  la  province  de  Namur,  à 
la  condition  qu'elle  ajoute  à  son  programme 
un  concours  d'instruments  agricoles.  Cet 
amendement  est  adopté,  après  un  débat  au- 
quel prennent  part  MM.  Delehaye,  r.,  Del- 
cour, m.  t.,  T'Serstevens,  Moncheur,  Was- 
seige  et  De  Clercq.  Suit  un  débat  entre 
MM.  T'Serstevens,  Delcour,  m,  t.,  de  Macar, 
Malou,  m,  /l,  Delehaye,  r.,  et  Moncheur  au 
sujet  de  l'enseignement  de  la  sylviculture. 
M.  Malou,  m.  /*.,  estime  que  la  Belgique  n'est 
et  ne  sera  plus  jamais  un  pays  de  grande  cul- 
ture forestière.  Il  n'existe  guère  de  grandes 
forêts  en  Belgique  qu'entre  les  mains  de  l'Etat 
et  des  communes;  en  d'autres  termes,  des 
bois  qui  sont  soumis  au  régime  forestier. 
L'école  de  Bouillon  étant  fermée,  on  a  exa- 
miné quels  étaient  les  meilleurs  moyens 
d'avoir  toujours,  pour  les  forêts  et  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  un  recrutement 
suffisant  d'agents  capables,  et  le  m.  incline  à 
croire  que  le  meilleur  système  de  tous  serait 
de  donner,  deux,  trois  ou  quatre  bourses  à 
des  jeunes  gens  pour  aller  étudier,  soit  à 
Nancy,  soit,  de  préférence,  à  l'école  de  Tha- 
rand ,  en  Saxe,  réputée  l'une  des  meilleures 
de  l'Allemagne.  Et  non  seulement  on  leur 
donnerait  ces  bourses,  mais  on  devrait  pou- 
voir, pour  réussir,  leur  offrir  la  perspec- 
tive certaine  d'un  emploi  dans  l'administra- 
tion forestière.  C'est  la  solution  économique 
et  celle  qui  produirait  le  plus  de  bien. 

BUDGBTS. 

i2  novembre,  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  des 
amendements  aux  BB,  Id.  des  demandes  de 
crédit  de  57,000  fr.  et  de  87,009  fr.  au  B,  de 
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la  justice  et  des  crédits  supplémentaires  de 
816,530 fr. 50  c.  au  B,  deHiiténeur  de  1874. 
—  21.  M.  De  Smet,  r.  «.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B,  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments pour  l'exercice  1873.  — 24.  Le  B,  est 
voté  à  l'unanimité.  —  26.  M.  Lefebvre,  r.  ».  c. , 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  dotations. 
1**'  décembre.  Id,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires du  B.  de  la  justice.  — -  2.  M.  Delehaye, 
r.  8,  c,,id'  sur  les  crédits  supplémentaires  du 
B.  de  l'intérieur.  M.  Lelièvre,  r.  8.  c,  id.  sur 
le  B.  de  la  justice.  —  3.  M.  Julliot,  r.  s.  c, 
id.  sur  le  B.  des  finances. — 4.  M.  De  Clercq, 
r.  8.  c,  id.  sur  le  fi.de  la  dette  publique.  — 
9.  La  chambre  adopte  les  articles  du  B.  des 
dotations.  Elle  aborde  ensuite  la  discussion 
du  B.  des  finances.  Sur  la  proposition  de 
M.  Malou,  p.  f.,  elle  vote  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  la  rémunération  du  travail  de 
codification  des  lois  fiscales,  et  pour  l'exa- 
men des  questions  relatives  aux  caisses  ton- 
tinières.  M.  Malou,  m.  f.,  répondant  â  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  dit  que  les  travaux  du 
nouvel  hôtel  des  Monnaies  vont  être  pour- 
suivis avec  promptitude;  il  ajoute,  en  ré- 
ponse à  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Ber- 
ten,  qu'il  a  pris  des  mesures  pour  activer  le 
travail  des  mutations  cadastrales,  et  hâter 
rinscription  du  revenu  imposable  aux  ma- 
trices cadastrales.  Le  B.  est  voté  à  l'unani- 
mité. Dans  la  discussion  du  B.  de  la  justice, 
M.  Woeste  demande  la  création  d'une  5^  cham- 
bre à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et  la  géné- 
ralisation du  système  cellulaire.  M.  Pirmez 
combat  la  proposition  de  créer  la  5®  chambre. 
D'après  lui,  les  magistrats  pourraient  siéger 
quatre  jours  par  semaine  au  lieu  de  trois  et 
prolonger  la  durée  de  leurs  audiences. 
M.  Guillery  appuie  la  proposition  de 
M.  Woeste,  qui  est  combattue  par  MM.  Tho- 
nissen  et  Cruyt.  —  10.  M.  Demeur,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  recettes 
et  dépenses  pour  ordre.  MM.  Reynaert  et 
Simonis  demandent  la 'création  d'une  seconde 
chambre  aux  tribunaux  de  Courtrai  et  de 
Verviers.  M.  Lelièvre  désire  que  le  gou- 
vernement soumette  à  l'avis  des  corps  Judi- 
ciaires la  proposition,  faite  par  la  c.  de  révi- 
sion du  code  de  procédure  civile,  de  supprimer 
les  avoués.  Il  demande  aussi  la  révision  du 
code  de  procédure  militaire,  et  celle  de  la  loi 
des  incompatibilités  en  ce  qui  concerne  les 
conseillers  de  la  cour  de  cassation  et  des 
cours  d'appel,  enfin  la  codification  des  lois  sur 
l'organisation  judiciaire.  M.  De  Lantsheere, 
m.  j.,  répondant  aux  précédents  orateurs, 
s'engage  à  proposer  une  rédaction  en  ce  qui 
concerne  la  cour  de  Bruxelles.  H  demandera 
à  la  chambre  de  se  prononcer  prochaine- 
ment sur  la  question  des  avoués  ;  il  ne  croit 
pas  qu'il  soit  possible,  en  ce  moment,  de 


s'occuper  du  code  de  procédure  militaire,  ni 
opportun  de  reviser  la  loi  sur  les  incompati- 
bilités parlementaires.  M.  Cruyt  désire  que 
le  ministère,  examine  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  aurait  pas  opportunité  de  détacher, 
du  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  la 
province  d'Anvers  pour  la  placer  sous  le  res- 
sort de  la  cour  d'appel  de  Gand.  MM.  Jacobs 
et  Jottrand  '  combattent  cette  proposition. 
M.  Iloutart  demande  que  l'on  améliore  la 
position  des  commissaires  de  police  des  com- 
munes rurales.  M.  JuUiot  voudrait  savoir 
pourquoi  toutes  les  contestations  relatives 
aux  chemins  de  fer  sont  attirées  à  Bruxelles  ; 
c'est  le  tribunal  de  la  capitale  et  la  cour 
d'appel  devant  lesquels  paraissent  toutes  ces 
causes,  qui  sont  nombreuses.  La  plupart  de  ces 
contestations  surgissent  dans  les  provinces, 
et  l'Etat  étant  représenté  partout,  Torateur  se 
demande  pourquoi  ces  causes  ne  sont  pas 
jugées  là  où  elles  sont  nées,  ce  serait  leur 
juge  naturel,  et  cette  modification  soulagerait 
considérablçmeiit  la  magistrature  de  la  capi- 
tale, qui  se  dit  surchargée  de  travail  :  ce  serait 
un  double  but  utile  à  atteindre.  M.  De  Lants- 
heere, m.;.,  donne  des  explications  sur  l'ap- 
plication du  système  cellulaire  ;  il  ajourne  la 
question  des  commissaires  de  police  jusqu'à 
la  discussion  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. Il  répond  à  M.  Julliot  qu'en  ce  qui 
concerne  le  département  des  travaux  publics, 
déjà  toutes  les  questions  d'exploitation  sont 
plaidées  devant  la  juridiction  des  divers  ar- 
rondissements. Une  des  dispositions  du  code 
de  procédure  qui  ont  été  votées  dernière- 
ment fait  faire  un  grand  pas  dans  le  sens  des 
observations  de  M.  Julliot.  En  effet,  aux  ter- 
mes de  cette  disposition ,  sur  laquelle  la 
chambre  aura  ^  se  prononcer  bientôt  au  se- 
cond vote,  toute  action  pourra  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'obligation  est 
née.  Ou  du  lieu  où  elle  a  été  ou  doit  être  exé- 
cutée. Celte  disposition  étend  à  toutes  les 
matières  une  disposition  qui  aujourd'hui 
n'existe  qu'en  matière  commerciale.  L'appli- 
cation de  cette  disposition  amènera  néces- 
sairement une  répartition  plus  égale  de  la 
besogne  judiciaire.  M.  Lelièvre  reconnaît  que 
le  nouveau  code  de  procédure  revisé,  en  ce 
qui  concerne  les  assignations  à  signifier  à 
l'Etat,  réalise  une  amélioration  incontestable 
en  autorisant  les  citoyens  à  assigner  l'Etat 
aux  lieux  indiqués  par  les  dispositions  nou- 
velles, et,  désormais,  pour  atteindre  ce  but  et 
faire  jouir  les  citoyens  du  bénéfice  de  la  loi 
nouvelle,  il  est  nécessaire  qu'on  publie,  à  titre 
de  loi  particulière,  les  titres  qui  ont  dernière- 
ment été  votés  par  la  chambre.  M.  Yleminckx 
insiste  pour  la  plus  prompte  application  du 
système  cellulaire  dans  toutes  les  prisons  en 
vue  de  l'amélioration  des  prisonniers  et  de  la 
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diminution  des  récidives.  M.  De  Lantsheere, 
tR.  j.,  fait  obsener  qu'après  dix  ans  de  sépa- 
ration, les  prisonniers  ont  le  droit  de  récla- 
mer le  régime  de  la  prison  en  commun.  Indé- 
pendamment de  cette  catégorie  de  détenus,  il 
y  a  une  autre  catégorie  assez  nombreuse  de 
détenus  correctionnels  ou  criminels  qui  ne 
peuvent  subir  le  régime  cellulaire  à  raison  de 
l'état  de  leurs  facultés  mentales  ou  à  raison 
de  leur  état  physique.  11  y  aura  donc  toujours 
au  moins  une  prison  commune  en  Belgique. 
Jusqu'à  présent  cette  prison  commune  pour 
les  criminels  est  la  prison  de  Gand.  Au  cha- 
pitre relatif  au  Moniteur,  M.  Gruyt  demande 
que  ce  journal  soit  envoyé  gratuitement  aux 
membres  des  dépulations  permanentes. Après 
le  vote  des  divers  articles  du  B.,  M.  Bara 
critique  certaines  nominations  faites  par  M. De 
Lantsheere,  m,  ;.,  entre  autres  celle  du  pré- 
sident du  tribunal  de  Malines  (M.  Schey- 
vaerts)  et  celle  d'un  greffier  à  Etalle  (M.  Ha- 
bran).  M.  De  Lantsheere,  m,  ;.,  s'attache  à 
justifier  ces  nominations  à  propos  desquelles 
M.Dumortieren  critiqued'autres  faites  àTour- 
nai  par  M.  Bara.  Le  B.  est  voté  par  52  voix 
contre  25  et  â  abstentions.  —  i i .  M.  Pety  de 
Thozée,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B, 
des  affaires  étrangères.  Dans  la  discussion  du 
B,  de  la  dette  publique,  il  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  et  Malou,  m,  /.,  au  sujet  de  l'accroisse- 
ment de  la  dette,  puis  un  débat  entre  MM.  De- 
meur  et  Beernaert,  m.  /.,  au  sujet  de  la 
liquidation  des  comptes  de  garanties  d'intérêt 
dont  jouissent  certaines  sociétés  de  chemin 
dé  fer.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité.  Les  cré- 
dits supplémentaires  au  B.  de  la  justice  sont 
adoptés  à  l'unanimité.  Dans  la  discussion  des 
crédits  supplémentaires  au  B,  de  l'intérieur, 
M.  Delcour,  m.  i.,  répondant  à  M.  Van  Ou- 
tryve  d'Ydewalle,  dit  que  les  plans  définitifs  de 
l'école  normale  de  Bruges  seront  prochaine- 
ment arrêtés.  Le  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 
—  i5.  Le  B,  des  dotations  est  adopté  par 
70  voix  contre  â,  le  B,  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre,  à  l'unanimité.  A  propos  de  ce  fi., 
M.  Malou,  m.  /l,  donne  des  explications  sur 
le  mécanisme  d'après  lequel  fonctionne  le 
fonds  communal.  Celui-ci  est  distribué  par 
des  répartitions  trimestrielles;  les  trois  pre- 
mières sont  provisoires  et  ces  répartitions  se 
font  d'après  le  budget  des  voies  et  moyens, 
mais  en  tenant  compte  des  recouvrements  des 
trois  trimestres  antérieurs,  de  sorte  que  si  les 
recettes  prévues  ne  se  réalisent  pas,  on  peut 
toujours  proportionner  les  répartitions  aux 
faits  récents  qui  sont  constatés  pour  les  trois 
derniers  trimestres.  Il  y  a,  en  outre,  une 
réserve.  Les  communes  ont  donc  une  com- 
plète sécurité  qu'elles  obtiendront.  Tannée 
prochaine,  le  minimum  qui  a  été  déterminé 


en  1870,  car,  si  les  prévisions  ne  se  réali- 
saient pas  complètement,  on  puiserait  dans 
la  réserve  extraordinaire  pour  parfaire  ce 
minimum,  qui  est  de  2,424,900  francs.  — 

19.  M.  Delehaye,  r.  s,  c,  id.  sur  le  B.  de 
l'intérieur. 

19  janvier.  Discussion  du  B.  des  affaires 
étrangères.  (Voir  Affaires  étrangères.)  — 

20.  IMd.  Des  explications  sont  échangées  entre 
MM.  Boucquéau  et  d'Aspremont-Lynden, 
m,  a.,  au  sujet  d'une  somme  revenant  aux 
hospices  de  Lessines  et  qui  doit  être  récupé- 
rée au  Brésil;  puis  M.  Le  Hardy  de  Beauliea 
cite  des  documents  diplomatiques  relatifs  à 
la  guerre  de  1870,  et  d  où  il  conclut  qu'il  n'a 
été  adressé  à  la  Belgique  aucune  sommation 
de  faire  des  armements  extraordinaires  à 
cette  époque. — 21 .  11  soutient  que  la  Belgique 
est  tenue  de  conserver  tout  simplement  une 
neutralité  inoffensive,  c'est-à-dire  ne  favori- 
ser aucun  des  belligérants.  Là  se  borne  son 
rôle,  et  pour  cela  il  ne  faut  ni  i  00,000  hommes, 
ni  50,000  hommes;  il  faut  simplement  gar- 
der la  frontière  contre  les  voleurs,  contre  les 
partis  qui,  sous  prétexte  de  guerre,  vou- 
draient se  livrer  au  vol.  Mais  prétendre  arrê- 
ter une  nation  de  56  millions  d'un  côté  et  de 
40  millions  de  l'autre,  c'est  un  rôle  de  don 
Quichotte  qui  n'a  pas  été  imposé  au  pays  ni 
en  1859  ni  en  1870.  Parlant  de  la  conférence 
qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles  au  sujet  des  droits 
des  belligérants,  l'orateur  demande  si  le 
gouvernement,  en  y  prenant  part,  a  laissé 
supposer  que  des  troupes  envahissant  un  ECat 
neutre  comme  la  Belgique,  et  qui  n'a  donné 
aux  belligérants  aucun  prétexte  légitime  pour 
cet  envahissement,  auraient  les  mêmes  droits 
que  ceux  que  ces  belligérants  pourraient 
exercer  en  pays  ennemi?  Pour  sa  part,  il 
croit  que  le  rôle  de  la  Belgique,  dans  cette 
conférence,  si  elle  est  appelée  de  nouveau  à 
y  prendre  part,  doit  être  de  faire  comprendre 
que  si  des  nécessités  impérieuses,  inexorables 
se  présentaient,  dans  un  état  de  guerre,  d'en- 
vahir un  territoire  neutre,  ce  territoire  ne 
devrait  pas  être  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  territoire  d'un  Etat  belligérant, 
que  les  droits  des  armées  envahissantes  ne 
seraient  pas  les  mêmes,  dans  tous  les  cas,  que 
les  droits  des  populations  et,  comme  l'a  très 
bienfait  ressortir  le  représentant  de  la  Belgi- 
que dans  la  conférence,  que  dans  cecas,  toutes 
les  forces  vives  du  pays  pourraient  être  légiti- 
mement appelées  à  repousser  l'envahisseur, 
qui  ne  devrait  plus  alors  être  considéré 
comme  un  belligérant,  mais  comme  un  simple 
brigand.  L'orateur  espère  que  si  quelques 
pas  nouveaux  sont  faits  dans  la  voie,  voie 
heureuse,  inaugurée  par  l'empereur ^e  Rus- 
sie, le  gouvernement  fera  tous  ses  efforts 

*  pour  obtenir,  en  faveur  des  petits  pays  et 
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surtout  des  petits  pays  neutres,  rexemplion 
complète,  sinon  des  envabissenaents,  au  moins 
des  conséquences  qui  pourraient  en  résulter, 
au  point  de  vue  où  s'est  placé  le  promoteur 
de  la  conférence.  Une  pareille  solution  serait 
un  très  grand  soulagement  pour  tous  les  Etats 
neutres.  On  ne  pourrait  plus  alors  venir  prê- 
cher la  neutralité  forte,  la  neutralité  toujours 
prête  à  répondre  à  toute  provocation  et  à 
tout  vaincre.  On  rentrerait  dans  le  rôle  mo- 
deste, mais  beaucoup  moins  dangereux,  de  la 
neutralité  inoffensive.  M.  Malou,  m.  /*.,  estime 
que  la  question  des  devoirs  de  la  neutralité 
belge,  agitée  depuis  1840,  a  été  souveraine- 
ment jugée  et  toujours  dans  le  même  sens. 
Assurément  une  petite  nation  peut  n^être  pas 
déshonorée  si  son  territoire  est  violé  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  d'un  intérêt  immense  pour 
le  pays  de  maintenir  et  de  faire  respecter  la 
neutralité  de  son  territoire.  En  ce  qui  con- 
cerne la  conférence,  la  Belgique  y  a  maintenu 
énergiquement  et  avec  succès  tous  les  droits 
de  la  défense  nationale,  si  par  malheur  on 
faisait  une  tentative  de  violer  sa  neutralité. 
M.  Tbonissen  maintient  que  si,  en  1870,  on 
a  respecté  Tindépendance  et  la  neutralité  de 
la  Belgique,  c'est  parce  qu'elle  avait  une 
armée  pour  les  défendre.  Il  ajoute  que  si  l'on 
avait  appliqué  avant  1870  le  déplorable^  sys- 
tème dont  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  s'est  fait 
le  défenseur,  le  pays  aurait  été  envahi  par  les 
armées  belligérantes.  M.  Yan  Humbeeck  dit 
que  la  neutralité  est  certainement  aussi  res- 
pectable au  point  de  vue  du  droit  lorsqu'elle 
est  désarmée  et  inoffensive  que  lorsqu'elle  est 
armée  et  forte.  Seulement  lorsqu'elle  est  ar- 
mée et  forte,  elle  a  plus  de  chances  d'être 
respectée  en  fait.  Pour  qu'une  neutralité 
placée  en  présence  de  deux  puissances  en 
guerre  soit  respectée,  il  ne  suffit  pas  que  cha- 
cun des  deux  belligérants  ait  la  bonne  inten- 
tion de  rester  fidèle  aux  traités  ;  il  faut  que 
chacun  d'eux  soit  garanti  aussi  contre  les 
mauvaises  intentions  possibles  d'un  adver- 
saire auquel  il  n'oserait  pas  se  fier  au  mo- 
ment d'un  conflit.  (  Voir  ensuite  Affaires 
ÉTRANGÈRES.)-— 23.  Daus  la  discussion  des  ar- 
ticles du  B.,  un  débat  s'engage  entre  MM.Pety 
de  Thozée,  r.,  et  d'Aspremont-Lynden,  m.  a., 
au  sujet  d'un  crédit  pour  1b  classement  des 
archives  du  département,  que  la  s.  c.  trouve 
trop  élevé.  La  chambre  adopte  le  chiffre  pro- 
posé par  le  m.  (Koir  Affaires  étrangères.)  — 
!25,  Au  chapitre  des  Consulats,  la  chambre 
entend  un  échange  d'explications  entre 
MM.  De  Decker  et  Berge  au  sujet  des  rapports 
commerciaux  de  la  Belgique  avec  le  Mexique, 
et  entre  MM.  Pety  de  Thozée  et  d'Aspremont- 
Lynden,  m.  a.,  au  sujet  du  maintien  d'un 
consul  de  Belgique  à  Luxembourg.  Le  crédit 
affecté  à  ce  poste  est  maintenu  par  57  voix 


contre  i5.  En  réponse  à  des  interpellations 
de  M.  JoUrand,  M.  Delcour,  m.  t.,  dit  que  le 
retard  apporté  à  la  nomination  de  lac.  chargée 
d'organiser  la  participation  des  Belges  à 
l'exposition  de  Philadelphie  a  eu  pour  cause 
le  désir  de  s'éclairer  d'abord  sur  ce  que 
feraient  les  autres  pays.  M.  d'Aspremont- 
Lynden,  m.  a.,  dit  que  le  gouvernement  des 
Etats-Unis,  usant  du  droit  que  le  traité  de  1 858 
lui  accordait,  a  dénoncé  son  traité  avec  la 
Belgique.  Mais  le  gouvernement  belge  a  ou- 
vert des  négociations  avec  le  cabinet  de 
Washington  et  s'efforcera  d'obtenir  des  con- 
ditions, sinon  meilleures,  au  moins  égales  à 
celles  qui  existaient  précédemment.  Répon- 
dant à  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  qui  demande 
la  publication  d'un  livre  bleu  ou  vert,  il  dit 
que  ce  serait  inutile  et  que  tous  les  docu- 
ments cités  par  le  préopinant  ont  paru  depuis 
quatre  ans  dans  le  Moniteur.  Le  B.  est  voté 
par  57  voix  contre  25.  -—  26.  La  chambre 
aborde  la  discussion  du  B,  de  l'intérieur. 
{Yoir  Instruction  publique.)  M.  Houtart  vou- 
drait voir  augmenter  les  subsides  pour  la 
voirie  vicinale.  M.  Bockstael  appuie  cette 
observation  et  parle  en  faveur  de  l'augmenta- 
tion du  traitement  des  secrétaires  commu- 
naux. M.  Dumortier  est  d'avis  qu'il  faut  que 
ces  fonctionnaires  soient  rétribués  exclu- 
sivement par  les  communes.  M.  Delcour , 
m.  i.,  dit  qu'il  a  soumis  les  questions  que 
soulèvent  les  réclamations  des  secrétaires 
communaux  à  l'avis  de  la  commission  admi- 
nistrative de  la  caisse  centrale  de  prévoyance 
des  secrétaires  communaux.  Cette  c.  a  fourni 
son  rapport.  Parmi  les  points  qu'elle  avait  à 
apprécier,  se  présentait  d'abord  la  proposi- 
tion tendante  à  modifier  les  dispositions  de 
la  loi  communale  relatives  à  la  nomination,  à 
la  suspension  ou  à  la  révocation  des  secré- 
taires. A  l'unanimité,  elle  a  écarté  toute  idée 
d'apporter,  sous  ce  rapport,  une  modification 
à  la  loi  communale.  Le  m.  se  rallie  complète- 
ment à  cet  avis.  Mais  le  point  qui  a  surtout 
fait  l'objet  des  travaux  de  la  c.  se  rapporte  à 
l'insuffisance  des  traitements.  Or,  ceux-ci  ont 
été  notablement  accrus  depuis  1850.  Lac. 
est  pourtant  arrivée  à  une  conclusion.  D'après 
la  loi  communale,  le  traitement  des  secré- 
taires communaux  est  fixé  par  le  conseil  com- 
munal sous  l'approbation  de  la  députation 
permanente.  La  députation  ne  peut  pas  d'of- 
fice imposer  d'augmentation.  Elle  a  le  droit, 
lorsque  le  traitement  a  été  approuvé  par  elle, 
de  faire  porter  la  dépense  au  fi.,  mais  elle 
ne  peut  d'office  augmenter  la  somme  du  trai- 
tement. La  c.  a  pensé  qu'il  serait  possible 
d'adopter  une  disposition  législative  permet- 
tant à  la  députation  permanente  de  faire  plus. 
Elle  a  donc  proposé  de  modifier  l'article  lii 
de  la  loi  communale,  de  manière  à  permettre 
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k  la  dépuUtiûn  de  fixer  d*offlce  le  traitement 
des  secrétaires,  en  cas  de  refus  de  la  com- 
mone  d'élever  ce  traitement  à  un  taux  équi- 
table. A  première  vue,  le  m.  était  disposé  k 
se  rallier  à  cette  idée,  mais  après  mûre  ré* 
flexion,  il  hésite  beaucoup  à  présenter  une  loi 
dans  ce  sens.  On  ne  peut  se  dissimuler,  en 
effet,  que  ce  projet  porterait  une  atteinte 
sérieuse  aux  prérogatives  de  la  commune  et 
modifierait  ffravement  un  des  principes  fon* 
damentaux  de  notre  loi.  11  doute  donc  qu'une 
mesure  aussi  grave  puisse  être  justifiée,  et 
dans  cette  situation  d'esprit,  il  ne  peut  se 
résoudre  à  formuler  des  propositions  for- 
melles. —  27.  M.  Berge  demande  des  expli- 
cations au  sujet  de  Tarrèté  royal  du  18  octo- 
bre 1874,  relatif  au  rappel  des  miliciens  ou 
des  soldats  en  congé  ;  il  donne  aux  secrétaires 
communaux  une  nouvelle  besogne  et  place  les 
administrateurs  communaux  sous  la  dépen- 
dance, sous  la  surveillance,  sous  le  contrôle 
de  la  gendarmerie.  La  circulaire  qui  engage 
les  secrétaires  communaux  à  opérer  des  re- 
crutements pour  Tarmée  a  provoqué  une 
protestation  énergique  de  la  part  des  secré- 
taires communaux  eux-mêmes.  Us  n'ont  pas, 
malgré  leur  position  très  précaire,  voulu  se 
faire  une  amélioration  de  position  au  moyen 
de  ces  gratifications  accordées  aux  recruteurs. 
Parlant  des  secrétaires  communaux,  l'ora- 
teur appuie  vivement  la  demande  d'améliora- 
tion de  leur  position.  M.  Bockstael  parle  dans 
le  même  sens.  M.  Pirmez,  par  contre,  partage 
l'avis  de  M.  Delcour,  m.  t.  Il  croit  qu'on  ne  peut 
pas  rendre  un  plus  mauvais  service  aux  secré- 
taires communaux  que  de  les  entretenir  dans 
leurs  illusions.  Les  secrétaires  communaux 
doivent  s'adresser  aux  communes  et  quand, 
pour  être  mieux  rétribués,  ils  viennent  s'a- 
dresser aux  chambres,  ils  donnent  un  pré- 
texte à  la  commune  pour  ne  pas  les  payer.  Eh 
bien,  en  disant  nettement,  comme  Ta  fait  le 
m.  i.  :  «  Nous  ne  ferons  rien  »,  on  leur  rend 
service  ;  car  on  leur  fait  comprendre  où  ils 
doivent  s'adresser,  et  un  bon  conseil  vaut 
mieux  qu'une  flatterie.  M.  Berge  soutient 
qu'on  peut  fixer  un  minimum  de  traitement. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  se  plaint  que 
des  places  de  bourgmestres  et  d'échevins  sont 
laissées  vacantes  dans  l'arrondissement  de 
Nivelles.  M.  Defuisseaux  déclare  que  si, 
d'ici  à  quelque  temps,  le  gouvernement  n'a 
pas  présenté  un  projet  de  loi  pour  fixer  un 
traitement  minimum  des  secrétaires  commu- 
naux, il  présentera  un  projet  de  loi  en  vertu 
de  son  initiative  parlementaire. -^28.  M.  Del- 
cour, m.  t.,  répondant  à  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  dit  que  la  c,  centrale  de  statistique 
8*occupe  en  ce  moment  de  l'exposé  décennal 
de  la  situation  du  royaume.  Déjà  elle  a  arrêté 
un  programme  extrêmement  complet  et  des 


plus  intéressante.  Quant  au  prochain  recense- 
ment, les  dispositions  seront  prises  en  temps 
opportun  pour  en  assurer  la  bonne  et  rapide 
exécution.  11  répond  ensuite  à  M.  Berge  aue 
les  mesures  prises  relativement  au  rappel  des 
miliciens  ou  des  soldats  en  congé  l'ont  été 
en  exécution  de  la  loi.  —  (Voir  enmte  Garde 
CIVIQUE.)  —  29.  W.  ^     . 

5  fétrier,  {Voir  Milice.)  —  5.  Au  chapi- 
tre IV,  M.  Wasseige  a  déposé  un  amendement 
ainsi  conçu  :  «  Ajouter  la  somme  de  65,000  fr. 
à  diviser  entre  les  neuf  provinces  pour  per- 
mettre au  gouvernement  d'améliorer,  dès 
celte  année,  la  position  des  employés  des 
administrations  provinciales  en  les  assimi- 
lant, quant  au  traitement,  aux  fonctionnaires 
du  département  de  l'intérieur  du  grade  immé- 
diatement inférieur,  n  M.  Thibaut,  p.,  fait 
remarquer  que  cet  amendement  ne  pourrait 
être  mis  aux  voix  dans  la  forme  où  il  est  pré- 
senté. La  somme  de  65,000  fr.  devrait  être 
répartie  entre  les  divers  articles  du  chapitre. 
Un  débat  s'engage,  auquel  prennent  part 
MM.  Wasseige,  Julliot,  Delehaye,  r.,  Malou, 
1».  f.,  Delaet,  Kervyn  de  Lettenhove,  Vanden- 
peereboom,  Dumortier,  Defuisseaux  et  Frère- 
Orban.  M.  Malou,  m.  /*.,  propose  le  renvoi  de 
l'amendement  à  la  «.  c,  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  les  petits  traitements.  Cette 
proposition  est  rejetée  par  parité  de  voix 
(52  contre  52).  M.  Wasseige  propose  alors  de 
rédiger  son  amendement  comme  suit  :  «  Une 
somme  de  65,000  fr.,  à  diviser  proportion- 
nellement entre  les  neuf  provinces,  est  mise 
à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  amé- 
liorer, dès  cette  année,  la  position  des  em- 
ployés des  administrations  provinciales  en  les 
assimilant,  quant  au  traitement,  aux  fonc- 
tionnaires du  département  de  rinlérieur  du 
grade  immédiatement  inférieur,  »  M.  Pirmez 
nie  que  la  chambre  ait  le  droit  de  régler  le 
traitement  d'une  catégorie  de  fonctionnaires. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  soutient  l'opinion 
contraire.  M.  Delcour,  m.  i.,  déclare  que  si  le 
crédit  est  voté  il  ne  s'engage  pas  à  suivre  la 
règle  indiquée.  M.  Bara  est  d'avis  que  dès 
lors  il  est  inutile  de  voler  l'amendement. 
M.  Malou,  m.  /.,  soutient  la  même  thèse. 
M.  Wasseige  propose  alors  de  dire  :  a  Une 
somme  de  65,000  fr.  est  mise  à  la  disposition 
du  gotivernement  pour  lui  permettre  d'amé- 
liorer la  position  des  employés  des  adminis- 
trations provinciales.  »  Dans  ces  termes, 
l'amendement  est  voté  par  46  voix  contre  26 
et  8  abstentions.  —  6.  La  chambre,  sur  la 
proposition  de  M.  Delcour  et  après  des  obser- 
vations de  MM.  Muller  et  Demeur,  vote  une 
augmenution  de  5,000  fr.  pour  le  Tir  Natio- 
nal. (Voir  ensuite  Agriculture.)  Au  chapitre 
de  la  Voirie  vicinale,  M.T'Serstevens  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  demande  qu  on 
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modifie  le  mode  de  répartition  des  subsides 
pour  Famélioration  de  la  voirie  vicinale,  en 
accordant  en  principe»  et  sauf  les  exceptions 
en  faveur  de  communes  pauvres  qui  devraient 
recevoir  des  subsides  plus  considérables ,  à 
toutes  les  communes  du  pays  un  subside  égal 
au  tiers  de  la  dépense  résultant  des  travaux 
effectués  pour  Tamélioralion  de  la  voirie  vici- 
nale. M.  Houtart  insiste  pour  que  le  gouver- 
nement s'exécute  vis^à-vis  des  communes,  et 
les  aide  à  payer  les  travaux  que,  sur  ses 
encouragements  et  sur  ses  instances,  elles  ont 
été  entraînées  à  faire,  dans  l'intérêt  d'une 
amélioration  notable  de  la  voirie  et  de 
rbygiène  publique.  M.  Delcour ,  m.  t. , 
se  prononce  en  faveur  du  système  inauguré 
par  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  et  qui  consiste 
à  abandonner  la  répartition  des  subsides  aux 
députations  permanentes.  M.  Jottrand  critique 
de  nouveau  le  retard  apporté  à  nommer  la  c. 
de  Texposilion  de  Philadelphie,  et  se  plaint 
qu'un  crédit  n'ait  pas  été  sollicité  des  cham- 
bres pour  assurer  la  participation  des  Belges 
à  cette  exposition.  M.  Delcour,  m.  t.,  déclare 
qu'il  se  prononcera  ultérieurement  sur  la  part 
d'intervention  du  gouvernement. —  46.  M.  Ma- 
lou,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de  loi  qui  tend  à 
allouer  des  crédits  supplémentaires,  princi- 
palement pour  le  service  de  la  dette  publique, 
pour  les  exercices  i  874  et  i  875;  ce  dernier  pro- 
jet comprend  en  outre  des  crédits  aux  BB.  du 
ministère  des  finances  et  des  non-valeurs  et 
remboursements.  Le  montant  total  de  ces 
crédits  est  de  6,400,000  fr.  La  chambre  re- 
prend la  discussion  du  B.  de  l'intérieur. 
(Voir  Instruction  publique.)  —  17,  48.  Ibid, 
(Voir  Lettres,  sciences  et  arts.)  —  49.  Au 
chapitre  du  service  de  santé,  M.  Pirmez  re- 
commande au  gouvernement  d'examiner  s'il 
ne  pourrait  pas  admettre  les  femmes  à  prati- 
quer certaines  branches  de  la  médecine,  spé- 
cialement les  maladies  de  femmes  ou  d'en- 
fants, s'il  ne  devrait  pas  constituer  un  jury 
qui  pourrait  admettre  à  traiter  ces  branches 
spéciales.  L'orateur  voudrait  que  l'on  em- 
ployât les  femmes  aux  guichets  des  chemins 
de  fer  et  des  télégraphes,  dans  l'administra- 
tion des  travaux  publics.  M.  Rogier  appuie 
ces  considérations,  qui  sont  combattues  par 
M.Vieminckx.  Celui-ci  interpelle  aussi  le  gou- 
vernement sur  la  patente  des  médecins,  qu'il 
voudrait  voir  supprimer.  M.  Matou,  m,  /*.,  dit 
que  le  retard  provient  de  ce  qu'il  a  fait  rele- 
ver dans  tous  les  rôles  des  patentables  les  co- 
tisations des  médecins  pour  pouvoir  démon- 
trer à  la  chambre  combien  de  médecins 
perdraient  le  droit  électoral,  soit  pour  les 
chambres,  soit  pour  la  province,  soit  pour  la 
commune ,  si  l'on  supprimait  la  patente.  Le 
travail  est  terminé,  et  il  espère  pouvoir,  sous 
peu  de  jours,  soumettre  un  projet  de  loi. 


M.  Pirmez  demande  pourquoi  l'on  ne  suppri- 
merait pas  aussi  la  patente  des  notaires,  des 
avoués  et  des  pharmaciens.  Le  B.  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  25.  M.  Malou,  m.  f,,  dépose 
les  BB.  pour  l'exercice  1876. 

15  avril.  M.  De  Smet,  r.  s.  t;.,  présente  le 
rapport  sur  les  crédits  sollicités  dans  la  séance 
du  16  février. 

26  mai.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un  projet 
de  crédit  supplémentaire  de  25,650  fr.  au  dé- 
partement de  la  justice.  —  27.  M.  Lefebvre, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des  do- 
tations pour  1876. 

i^'juin.  La  discussion  s'ouvre  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  aux  BB.  de  la  dette  j)u- 
blique,  des  finances  et  des  non-valeurs. 
M.  Demeur  soutient  que  l'exercice  1874,  à 
quelque  point  de  vue  qu'on  rexamine,au  point 
de  vue  des  services  ordinaires  comme  au 
point  de  vue  des  services  extraordinaires, 
semble  n'avoir  produit  que  de  mauvais  résul- 
tats. Dans  les  services  ordinaires,  il  présente 
un  excédant  des  dépenses  sur  les  recettes 
d'environ  5  millions,  excédant  de  dépenses 
qui  prend  la  place  des  excédants  de  recettes 
des  exercices  antérieurs.  Dans  les  services 
extraordinaires,  on  y  voit,  sous  l'apparence 
d'un  boni  de  9  millions,  un  déficit  réel,  le 
boni  n'ayant  été  obtenu  qu'au  moyen  d'une 
anticipation  de  26  millions  sur  les  recettes 
extraordinaires  des  exercices  1875  et  1876. 
C'est  surtout  sur  le  déficit  dans  les  services 
ordinaires  que  l'orateur  appelle  l'attention 
de  la  chambre.  L'insuflSsance  de  ressources 
porte  là,  non  sur  le  capital,  mais  sur  le  re- 
venu annuel,  et  elle  se  reproduira  fatalement 
chaque  année  si  Ton  ne  prend  des  mesures 
pour  l'empêcher.  Lorsque  l'on  est  en  pré- 
sence d'un  déficit  dans  les  ressources  ordi- 
naires, il  faut  nécessairement  ou  bien  créer 
de  nouvelles  ressources  annuelles,  ou  bien 
diminuer  les  dépenses  annuelles.  Le  minis- 
tère qui  a  créé  la  situation  signalée  doit  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  parer  à  celte 
situation«il  faut  ou  qu'il  diminue  les  dépenses 
ou  qu'il  crée  des  impôts.  Il  ne  peut  pas  ad- 
mettre que  le  pays  reste  dans  le  déficit  ;  il  ne 
peut  pas  exiger  non  plus  que  cette  besogne 
réparatrice  soit  faite  par  ses  successeurs  ;  le 
ministère  actuel  ne  se  croit  pas  éternel.  11  sera 
remplacé,  et,  si  l'on  doit  en  croire  des  signes 
assez  apparetits,  son  existence  ne  sera  plus 
extrêmement  longue.  L'orateur  engage  le  j».  f. 
à  profiter  du  temps  qui  lui  reste  pour  remé- 
dier à  la  situation  qu'il  a  créée.  Il  n  a  pas  le 
droit  de  laisser  à  ses  successeurs  le  soin  de 
créer  de  nouveaux  impôts,  et,  s'il  devait  en 
être  ainsi,  il  faut  que  le  pays  sache  que  la 
responsabilité  des  charges  nouvelles  incom- 
bera au  cabinet  actuel.  —  2.  M.  Frère-Orban 
signale  la  fâcheuse  situation  du  Trésor  et  sou- 
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tient  qa*avant  peu  Ton  se  trouvera  en  face 
d*un  déflcit  de  80  millions  de  francs.  On  es- 
père pouvoir  l'atténuer  par  des  excédants  de 
recettes  ordinaires  sur  lesquels  on  compte  et 
qui  sont  d'aulant  moins  probables  que  Tac- 
croissement  des  dépenses  est  de  plus  en  plus 
considérable.  A  défaut  d'excédants,  qui  seront 
en  tous  cas  peu  importants  eu  égard  aux  en- 
gagements contractés,  on  n'a  d'autre  res- 
source que  l'emprunt,  auquel  on  n'oserait  pas 
même  songer  aujourd'hui,  de  telle  sorte  que 
tout  l'échafaudage  financier  repose  sur  la 
base  fragile  d'émissions  successives  de  bons 
du  Trésor,  qui  constituent  un  véritable  péril 
pour  le  pays.  C'est  une  situation  dont  un  jour 
de  crise  peut  révéler  tous  les  dangers,  et  ils 
boui  d'autant  plus  graves  que,  par  une  impru- 
dence que  rien  n'excuse,  toutes  les  ressources 
disponibles  de  la  Banque  Nationale  sont  en- 
gagées au  service  de  l'Etat.  A  l'heure  pré- 
sente, grâce  aux  titres  de  la  dette  3  p.  c.  que 
la  banque  a  dû  prendre,  en  cédant  aux 
instances  du  m.  /*.  et  pour  l'aider  dans  ses 
opérations,  grâce  aux  bons  du  Trésor  qu'elle 
a  dû  encore  accepter,  grâce  aux  prêts  qu'elle 
a  effectués  sur  des  fonds  publics,  il  ne  lui 
reste  rien  de  son  capital  qu'elle  puisse  mettre 
à  la  disposition  du  Trésor  dans  un  jour  de 
crise.  L'orateur  ne  peut,  pour  sa  part,  ap- 
prouver cette  manière  de  gérer  les  finances. 
M.  Malou,  m.  /*.,  répond  que  TEtat  belge  jouit 
du  premier  crédit  de  l'Europe  après  l'Angle- 
terre. Il  n'y  a  pas  le  moindre  danger  pour 
l'Etat,  eût-il  pris  des  engagements  pour  25, 
40  millions  ou  plus,  de  ne  pouvoir  pas  y  sa- 
tisfaire. Les  dépenses  extraordinaires  décré- 
tées sont  aujourd'hui  couvertes.  Il  y  a  encore 
des  dépenses  à  décréter  ;  mais  a-t-on  jamais 
fait,  devait-on  faire  immédiatement  les  voies 
et  moyens  pour  une  dépepse  échelonnée  par 
exemple  sur  cinq  ou  six  ans?  L'a-t-on  jamais 
fait^  Assurément  non!  On  devra  consolider 
les  bons  du  Trésor  qui  ont  été  émis  ;  on  devra 
poursuivre,  et  l'on  poursuivra  résolument 
tous  les  travaux,  ceux  d'Anvers  récemment 
décrétés  et  tant  d'autres  que  le  précédent 
ministère  a  légué  la  mission  de  finir.  Mais 
on  pourra,  quand  le  momenrsera  opportun, 
consolider  à  de  très  bonnes  conditions  la 
dette  flottante  actuelle  et  se  créer  des  res- 
sources nécessaires  pour  poursuivre  ces 
travaux.  Il  n'est  donc  pas  à  craindre  que 
l'on  se  trouve  en  présence  d'un  déficit  éven- 
tuel prochain  de  80  millions.  Ce  débat  con- 
tinue entre  M.M.  Demeur,  Malou,  m.  /.,  et 
Frère-Orban  ;  puis  M.  Jacobs  dit  que 
MM.  Frère  et  Demeur,  surtout  M.  Frère, 
lui  paraissent  se  préoccuper  beaucoup  plus 
de  politique  que  de  finances;  M.  Frère 
semble  partir  de  cette  idée  arrêtée,  précon- 
çue, que  les  libéraux  seuls  sont  à  même  de 
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bien  gérer  les  finances  et  que  les  catholiques 
en  sont  incapables.  Or,  si  l'on  veut  envi- 
sager les  faits  sainement  et  sans  parti  pris, 
on  reconnaîtra  que,  quelle  que  soit  la  cou- 
leur des  ministres  qui  sont  à  la  tête  des 
affaires,  la  gestion  des  finances  du  pays  ne 
ditîère  pas  sensiblement.  Quant  à  l'encaisse 
moyenne,  elle  est  la  même  dans  une  période 
catholique  et  dans  une  période  libérale.  Il  ne 
faut  donc  plus  parler  de  finances  catholiques 
et  de  finances  libérales.  Les  finances  de  la 
Belgique  ont  toujours  été  administrées  régu- 
lièrement et  honnêtement;  il  faut  se  garder 
de  jeter  le  discrédit  sur  les  institutions  finan- 
cières en  émettant  des  doutes  injustes  à  cet 
égard. V—  5.  Après  des  explications  entre 
MM.  Demeur  et  Malou,  m.  /*.,  les  crédits  soni 
votés  par  76  voix  contre  2.  M.  Lefebvre,  r.  s.  c. , 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
25,000  fr.  au  /?.  de  la  justice.  — 8.  Ce  projet 
est  volé  à  l'unanimité.  —  24.  M.  Pety  de 
Thozée,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 

BUREAU. 

11  novembre.  M.  Thibaut  est  nommé  prdrî- 
dent  par  48  voix  contre  30  données  à  Bl.  Bo- 
gier.  M.  Tack,  1"  vice-président  par  48  voix 
contre  55  données  à  M.  Van  Humbeeck. 
M.  Schollaert,  2"  vice-président  par  46  voix 
contre  27  données  h  M.  Crombez.  Il  est  donné 
lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Borchgrave,  qui 
décline  le  renouvellement  de  son  mandat 
comme  secrétaire.  — 12.  MM.  Wouters,  Bey- 
naert.  Hagemans  et  Pety  de  TtiDzée  sont  élus 
secrétaires,  MM.  de  Zerezo  de  Tejada  et  Snoy 
sont  réélus  questeurs, 

CHEMIN  DE  FER. 

20  novembre,  M.  Beernaert,  m.  f.,  répon- 
dant à  M.  Yan  Cromphaut,  annonce  que  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Lichtervelde  à  Thieit  vient  de  mettre  la 
main  à  l'œuvre.  Bépondant  à  M.  Sabatier,  il 
donne  des  explications  sur  le  tracé  du  chemin 
de  fer  d'Athus  à  la  Meuse.  —  27.  Un  échange 
d'explications  a  lieu  entre  MM.  Jottrand, 
Beernaert,  m.  t.,  Demeur  et  Bockstael,  au 
sujet  du  retard  apporté  à  la  construction 
du  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Ter- 
monde. 

iO décembre,  M.  Beernaert,  m. ^, répondant 
à  M.  Julliot,  dit  qu'il  prendra  des  mesures 
énergiques  pour  obliger  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Liégeois-Limbourgeois  i^i  établir 
un  service  qui  donne  satisfaction  aux  légitimes* 
exigences  du  pui)lic. 

2i  février.  Répondant  à  M.  Saînctelette,  il 
s'engage  à  déposer  un  rapport  sur  l'emploi 
qui  a  été  fait  des  crédits  mis,  depuis  1870,  à 
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la  disposition  de  son  département,  notam- 
ment du  crédit  de  25  millions  destiné  à  être 
employé  au  parachèvement  du  chemin  de  fer. 
Il  s'engage  aussi  à  déposer  un  projet  de  loi 
sur  la  responsabilité  de  TEtal  en  matière  de 
chemin  de  for;  il  ajoute  quMl  termine  1  étude 
du  projet  de  loi  sur  la  comptabilité. 

46  mars.  Un  débat  a  lieu  entre  MM.  Drion, 
Sàbatier  et  Ueernaert,  m.  /.,  au  sujet  des  ta- 
rifs que  le  gouvernement  se  propose  d'appli- 
quer sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Char- 
leroi  et  ses  embranchements. 

14  aviil.  M.  IJeernaert,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  apportant  diverses  moditlcations 
à  la  convention  conclue,  le  25  avril  1870, 
entre  TEtal  belge  et  la  Société  des  Bassins 
houillers.  —  16.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Van  der  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir  en- 
tendu MM.  de  Zerczo  de  Tejada,  Demcur  et 
Beernaert,  m,  f.,  la  chambre  renvoie  h  ce  der- 
nier une  pétition  par  laquelle  le  conseil  com- 
munal de  Hethy  demande  la  reprise,  par 
TEtat,  du  cheminde  fer  de  Lierre  h  Turnhout. 
—  21.  M.  Beernaert,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  loi  sur  les  tramways  et  sur  les  raccorde- 
ments industriels  par  chemin  de  fer.  —  22. 
Des  CTcpIications  sont  échangées  entre 
MM.  Demeur,  Beernaert,  m.  ^,  de  Vrints  et 
Lelièvre  au  sujet  des  changements  qui  au- 
raient été  apportés  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  li  janvier  1871,  qui  a 
déterminé  l'époque  à  laquelle  devaient  com- 
mencer et  l'époque  h  laquelle  devaient  être 
terminés  les  travaux  pour  la  construction  de 
divers  chemins  de  fer.  —  28.  Dans  la  discus- 
sion du  B.  des  travaux  publics,  M.  de  Vrints 
demande  que  les  engrais  soient  transportés 
d'après  le  tarif  des  charbons;  il  réclame  aussi 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Tubize  à 
Jodoigne.  M.  Simonis  se  joint  à  la  s,  c.  pour 
demander  le  repos  dominical  en  faveur  des 
employés  du  chemin  de  fer,  l'ouverture  de 
la  station  de  Trois-Ponts  (sur  la  ligne  de  Spa 
h  la  frontière  grand-ducalc)  et  l'amélioration 
de  la  station  de  Pepinster.  M.  Puissant  ré- 
clame l'achèvement  des  lignes  de  Beaumont  h 
Chimayel  de  Marchienne-au-PontàThuilIies. 
Il  proteste  contre  la  suppression  de  la  ligne 
directe  de  Bonnc-Kspérance  à  Beaumont  par 
Merbes-Ie-Châlcau.  M.  Thonissen  recom- 
mande la  concession  à  M.  Maréchal,  archi- 
tecte à  Bruxelles,  d'un  chemin  de  fer  d'Ans  à 
Breda  par  Looz,  Hasselt,  IJeeringen,  Bourg- 
Léopold,  Turnhout,  Hoogslraeten  et  Bysber- 
gen,  et  le  rachat  du  Liégeois- Limbourgeois. 
M.  De  Clercq  réclame  la  reprise  du  réseau  de 
la  Flandre  occidentale;  M.  de  Pitteurs-Hie- 
gaerts,  des  améliorations  dans  l'exploitaiion 
de  la  ligne  de  Landen  à  Hasselt.  —  29.  M.  Van 
den  Steen  signale  Tinsuflisance  des  stations 
de  Termonde  et  de  Buggenhout;  M.  Ver- 


brugghen  se  prononce  en  faveur  du  repos  du 
dimanche.  Il  réclame  la  reprise  par  l'Ktat  des 
routes  afiluentes  au  chemin  de  fer  et  la  réduc- 
tion du  tarif  pour  le  transport  des  engrais. 
M.  Woulers  remercie  le  w.  t.  des  travaux  qu'il 
a  décrétés  dans  l'arrondissement  de  Louvain. 
M.  Houfart  espère  voir  achever  bientôt  la  li- 
gne de  Houdeng  à  Goegnies.  H  recommande 
la  construction  de  quelques  centaines  de  wa- 
gons fermés  pour  le  transport  des  marchan- 
dises et  signale  la  différence  injuste  qui  existe 
entre  le  prix  de  transport  des  pierres  brutes 
venant  de  France  et  le  prix  de  transport  des 
pierres  bleues.  M  Magherman  demande  l'achè- 
vement de  la  ligne  de  Braine-le-Comte  à  Cour- 
trai,  décrétée  depuis  dix-neuf  ans,  et  l'agran- 
dissement de  la  station  de  Renaix.  M.  Delexhy 
réclame,  à  son  tour,  l'abaissement  du  prix  de 
transport  des  engrais. 

A  mai,  M.  Paternostre  demande  la  construc- 
tion d'une  station  h  Marcq  entre  Enghien  et 
Bas-Silly.  M.  de  Baillet-Latour  s'occupe  du 
tracé  du' chemin  de  fer  d'Athus  à  Mettet  et  de 
la  nécessité  de  mieux  rétribuer  les  gardes- 
excentriques.  M.  Lambert  demande  que  l'on 
fasse  disparaître  tous  les  passages  à  niveau  et 
qu'on  interdise  d'en  établir  de  nouveaux. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  s  occupe  du  chemin 
de  fer  de  Tubize  à  Jodoigne,  de  la  station 
d'Ottignies  et  de  l'agrandissement  de  la  sta- 
tion de  Wavre.  —  11.  M.  Delehaye  demande 
qu'on  accorde  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  d'Audenarde  à  Tourcoing  et  Houbaix. 
M.  Meeus  s'occupe  des  installations  maritimes 
du  port  d'Anvers  et  de  l'exportation  commer- 
ciale par  chemin  de  fer.  51.  De  Decker  ré- 
clame l'exécution  du  chemin  de  fer  d'Anvers 
à  Tilbourg  par  Hoogstraeten  :  M.  Lefebvre,  la 
construction  du  pont  de  la  ligne  d'Anvers  à 
Douai,  sur  le  Bupnel,  à  Boom.  M.  Hagemans 
s'occupe  des  intérêts  de  Parrondissement  de 
Thuin  et  signale  le  danger  que  présente,  pour 
les  gardes,  le  récolement  des  coupons  sur  les 
trains  en  marche.  M.  Janssens  réclame  un 
tarif  réduit  pour  le  transport  du  sel.  M.  Bock- 
stael  demande  de  plus  grandes  facilités  pour 
les  transports  et  l'embarquement  des  char- 
bons dans  le  bassin  de  Mons.  M.  Beernaert, 
m.  t.,  répond  aux  précédents  orateurs.  — 
12.  Il  achève  son  discours.  M.  Wasseîge  s'oc- 
cupe du  tracé  du  chemin  de  fer  d'Aihus  à 
Charleroi,  au  point  de  vue  de  Tarrondisse- 
ment  de  Namur.  M.  de  Briey  espère  que  ce 
chemin  de  fer  passera  par  Floren ville.  M.  Des- 
c^mps  voudrait  voir  améliorer  le  système  de 
comptabilité  du  chemin  de  fer  et  introduire 
le  block-system  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
des  voyageurs.  11  insiste  pour  l'achèvement 
des  lignes  de  St-Ghislain  et  de  Blalon  à  Alh. 
M.  de  Montblanc  réclame  l'exécution  de  la 
ligne  de  Roulers  h  Dixmude.  M.  Pirmez  insiste 
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sar  des  mesures  à  prendre  en  vue  de  protéger 
rexistence  des  gardes-convois  et  des  gardes- 
barrières.  Il  s*occupe  aussi  du  tracé  du  che- 
min de  fer  d'Athus  à  Charleroi,  du  chemin  de 
fer  de  ceinture  de  cette  ville,  et  recommande 
de  réfléchir  avant  de  supprimer  des  lignes 
qui  faisaient  partie  du  réseau  des  Bassins 
houillers.  — 15.  M.  Ortmans  réclame  divers 
travaux  à  Verviers  et  aux  environs.  M.  Tho- 
Dissen  insiste  de  nouveau  pour  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Breda.  M.  Pied- 
bœuf  réclame  des  améliorations  dans  le  ma- 
tériel de  traction  du  chemin  de  fer.  M.  Delaet 
se  plaint  qu'un  grand  nombre  de  gardes 
du  chemin  de  fer  dans  les  provinces  flamandes 
ne  savent  pas  le  flamand.  M.  Yan  Hoorde 
s'occupe  de  la  ligne  de  Bastogne  à  Gouvy. 
M.  Berten  demande  la  reprise  des  chemins  de 
fer  de  la  Flandre  occidentale.  M.  Julliot  vou- 
drait voir  le  chemin  de  fer  exploité  sans  dé- 
ficit. M.  T'Serstevens  appuie  les  observalions 
de  M.  Descamps  en  ce  qui  dbncerne  le  hlock- 
System,  et  voudrait  voir  établir  des  wagons  à 
couloir  en  vue  de  faciliter  le  récolement  des 
coupons.  11  demande  la  réduction  des  tarifs 
pour  le  transport  des  engrais,  et  s'occupe  de 
Famélioration  des  stalions  d'Ottignies  et  de 
Wavre.  —  i4.  M.  Boucquéau  insiste  pour  le 
prompt  établissement  de  la  station  de  Marcq 
et  critique  le  mode  d'exploitation  de  la  ligne 
de  Luttre  au  point  de  vue  des  intérêts  du 
centre.  Il  réclame  aussi  rabaissement  du  tarif 
pour  le  transport  des  pierres  bleues.  M.  Ha- 
gemans,  revenant  sur  les  dangers  que  pré- 
sente pour  les  gardes  le  récolement  des  cou- 
pons sur  les  trains  en  marche,  recommande 
le  système  des  garde-corps  de  Tingénieur 
Maquet.  M.  Beernaert,  m.  t.,  dit  que  ce  sys- 
tème est  l'objet  d'études  au  département  des 
travaux  publics.  M.  £.  de  Kerckhove  parle 
des  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Malines 
et  du  mode  de  rétribution  des  ouvriers  de 
l'arsenal.  Il  demande  aussi  que  l'on  diminue 
le  travail  des  employés  le  dimanche.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  est  heureux  d'avoir  appris 
que  l'on  concédera  le  chemin  de  fer  de  Tubize 
à  Jodoigne  et  insiste  pour  l'agrandissement 
de  la  station  de  Wavre.  M.  Beeckraan  recom- 
mande les  travaux  d'agrandissement  de  la  sta- 
tion de  Louvain  et  l'augmentation  du  matériel 
de  transport.  M.  Defuisseaux  réclame  de 
promptes  mesures  en  \ue  de  préserver  la  vie 
des  gardes-convois,  et  l'exécution  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Ghislain  à  Ath.  M.  Vandam 
critique  l'arrêté  royal  da  9  juin  1874,  qui  a 
rendu  obligatoire  le  cbauiage  par  les  soins  de 
l'expéditeur,  pour  les  chargements  de  houille 
et  de  coke  provenant  d'établissements  reliés 
au  chemin  de  fer  par  des  embranchements 
particuliers.  M.  Drion  s'occupe  des  tarifs  du 
chemin  de  fer  de  ceinture   de  Charieroi. 


M.  Delehaye  signale  des  mesures  à  prendre 
en  vue  d'améliorer  l'exploitation  du  chemin 
de  fer.  —  18.  M.  Reynaert  réclame  l'agran- 
dissement de  la  station  de  Courtrai.  M.  Mon- 
cheur  s'occupe  du  mode  d'exploitation  du 
chemin  de  fer  au  point  de  vue  financier,  et 
cx)nseille  la  réduction  du  tarif  des  marchan- 
dises pour  les  courtes  distances.  M.  Joltrand 
s'occupe  du  tracé  de  la  ligne  de  Bastogne  à 
Gouvy,  en  recommandant  le  passage  par 
Bouffalize,  et  critique  le  système  du  gouver- 
nement en  matière  de  construction  et  de  con- 
cession de  chemins  de  fer.  M.  Beernaert, 
m.  t.,  répond  aux  observations  des  précédents 
orateurs.  —  i9.  H  continue  son  discours  et 
fournit  entre  autres  des  renseignements  sur 
rétablissement  sur  block-system  et  sur  l'intro- 
duction du  garde-corps  de  M.  Maquet.  Des 
explications  sont  échangées  entre  lui  et 
M.  Boucquéau  au  sujet  du  tarif  pour  le  trans- 
port des  pierres  bleues.  —  20.  Le  débat  con- 
tinue entre  le  m.  et  M.  Sainctelette  sur  la 
question  des  tarifs  et  du  mode  d'exploitation 
du  chemin  de  fer. —  2i.  Sl.TSersteveus,  r., 
s'occupe  des  transports,  spécialement  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  l'agriculture;  M.  Van 
Iseghem,  au  point  de  vue  du  port  d'Ostende. 
La  chambre  entend  encore  M. M.  Jottrand  et 
Le  Hardy  de  Beaulieu  au  sujet  du  mode  de 
concession  et  d'exploitation  des  voies  ferrées; 
puis  M.  Van  Hoorde,  au  sujet  du  tracé  de  la 
ligne  de  Bastogne  à  Gouvy.  —  25.  MM.  Ma- 
gherman  et  Wouters  engagent  le  m.  /.  ^  pren- 
dre de  promptes  mesures  pour  assurer  l'adop- 
tion du  système  de  l'ingénieur  Maquet.  —  36. 
Un  débat  s'engage  entre  MM.  Beernaert,  m.  (., 
Sainctelette,  Descamps  et  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  sur  le  mode  d'exploitation  et  les  tarifs  du 
chemin  de  fer,  ainsi  que  sur  l'application  du 
système  Maquet. 

^juin.  M.  Lefebvre,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  les  modifications  à  la  convention  avec  la 
Société  des  Bassins  houillers.  —  8.  M.  Beer- 
naert, m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  proro- 
geant la  loi  du  12  avril  1855  relative  aux 
péages  du  chemin  de  fer.  La  discussion  s'ouvre 
sur  le  projet  de  loi  qui  apporte  des  modifica- 
tions à  la  convention  conclue  le  25  avril  1870 
entre  l'Etat,  d'une  part,  la  Société  des  che- 
mins de  fer  des  Bassins  houillers  du  Hainaut 
et  la  Société  d'exploitation  de  chemins  de 
fer,  d'autre  part(l).  Après  un  débat  auquel 


(1)  Art.  iT.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  ap- 
porter à  la  conveniion  conclue  le  ^5  ayril  4870  entie 
rtllat  beige,  d'une  part,  la  ^ociéiô  anonyme  des 
chemins  rie  fer  des  Bassins  hDuilters  du  Hainaut  et 
la  Suciôié  anonyme  diio  :  Société  générale  d  cxploi- 
talion  de  chemins  de  fer,  d'autre  part,  et  approuvée 
par  la  loi  du  3  juin  4870,  les  modibcaiions  indiqni^es 
ci-après  :  i4.  Les  seciioDS  de  Boom  à  Malderen  ei  do 
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prennent  part  MM.  Lefebvre,  r.,  Houtart.Van 
Wambeke,Lelièvre,  Descamps,  T'Serstevens, 
Jottrand,  Le  Hardy  de  Bcaulieu,  Delaet,  Beer- 
naert,  m.  t.,  Demeur,  Magherman  et  A.  Jamar, 
ce  projet  de  loi  est  adopté  par  73  voix  et 
2  abstentions.  —  16.  M.  Beernaert,  m.  t., 
dépose  un  projet  de  loi  autorisant  le  gouver- 
nement à  concéder  un  chemin  de  fer  d'Ostende 
à  Blankenberghe.  —  22.  M.  Lefebvre,r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  péages.  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  trf.  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  tramways.  M.  Van 
Iseghcm,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  chemin  de  fer  d'Ostende  à  Blanken- 
berghe. —  24.  Le  projet  concernant  les 
péages  est  voté  à  Tunanimité.  La  chambre 
décide  que  le  projet  relatif  aux  tramways  et 
aux  raccordements  industriels  par  chemin  de 
fer  sera  limité  pour  le  moment  aux  tramways 
et  ne  portera  que  sur  ce  point. —  25.  La  dis- 
cussion générale  est  ouverte.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  estime  que  le  projet  de  loi  devrait 
être  conçu  de  telle  façon  qu'en  se  soumettant 
à  ses  dispositions,  les  communes  soient  libres 


Malderen  à  Alost,  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à 
Tournai  et  Ters  Douai,  ne  seront  pas  exécutées.  Elles 
seront  remplacées.  Tune,  par  un  chemin  de  fer  |»ar- 
tanl  de  Boom ,  se  raccordant  à  Puers  au  chemin  de 
fer  de  Halines  à  Temeuzen ,  passant  par  ou  près  de 
Saint-Amand  et  de  Mariakerke  et  se  lerminimi  h  la 
station  de  Baesrode  sur  le  chemin  de  fer  de  Malines 
àGand;  Tautre,  par  un  chemin  de  fer  prenant  son 
orii;ine  à  la  staiion  de  Louderzeel  commune  aux  li- 
gnes de  Malines  à  Gand  et  de  Bruxelles  à  Boom,  se 
raccordant  à  Opwyck  au  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
à  Tcrmondc  par  Assche,  passant  par  MoorHcele  et 
aboutissant  dan*i  la  station  d'Alost  du  chemin  de  fer 
de  Dendre-et-Waes.  Ces  deux  chemins  de  ter  seront 
considérés  comme  faisant  itariie  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  d'Anvers  à  lournai  et  vers  D<)uai,  oc- 
troyée pur  Tarrêié  royal  du  3  février  1865,  et  comme 
sMIs  étaient  inscrits  à  Tariicle  47  de  la  convention 
du  95  avril  4870.  B  L'embranchement  de  la  station 
de  Contich  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Anvers 
par  Malines  à  la  station  de  Goniich  du  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Tournai  et  vers  Douai,  dont  la  non-exécu- 
tion a  été  décrétée  par  Tariicle  4  de  Pan  été  royal  du 
80  novembre  4870,  et  réintégré  dans  la  concession 
du  chemin  de  fer  d*Anversà  Toumai  et  vers  Douai 
et  sera,  en  conséquence,  consiruit  et  exoloité  aux 
conditions  de  la  convention  du  io  avril  1870.  C.  Le 
lo  de  Tariiclc  18  est  remplacé  par  ce  qui  suit  :  Un 
chemin  de  fer  partant  de  la  staiion  de  Blaion  du 
chemin  de  fer  de  Saint  Ghislain  à  Audenarde,  pas- 
sant par  Slambruges  ei  se  raccordant  au  chemin  di- 
rect de  Saint- Ghislain  à  Ath  £>.  La  section  de  Blaton 
à  Stambruges  du  chemin  de  fer  de  Blaton  à  Ath  sera 
rendue  commune  au^  chemin  de  fer  qui,  de  Blaton, 
se  dirigeia  vei*s  le  chemin  de  fer  direct  de  Suint- 
Gbislain  à  Ath,  moyennant  le  versement  par  la  So- 
ciété anonyme  de  construction,  substituée  aux  droits 
et  aux  oblipations  de  la  Société  des  chemins  de  fer 
des  Bassins  honillcrs  du  Hainaut,  d'une  somme 
égaie  à  la  moitié  de  la  dépense  qui  sera  faite  par 
rÉtat  pour  la  construction  de  ladite  section.  E.  Les 
recettes  afférentes  à  la  section  de  Blaton  à  Slambiu- 
ges  appariicndroni  au  chemin  de  ft-r  de  Blaton  à  la 
ligne  directe  de  Saint-Ghislain  à  Ath,  lorsqu'elles 
se  rapporteront  à  des  traosporU  ayant  pourpoint  de 


de  concéder,  de  réglementer  et  de  tarifer 
les  tramways,  sous  le  simple  contrôle  ordi- 
naire des  autorités  compétentes.  M.  Saincte- 
lette  est  d'avis  que  toute  la  difficulté  du 
projet  de  loi  gît  dans  les  points  que  voici  : 
Comment  empêcher  que  les  tramways  fassent 
concurrence  aux  chemins  de  fer?  Comment 
empêcher  que  les  tramways,  au  lieu  d'être 
des  affluents,  deviennent  des  concurrents? 
Les  tramways,  quand  ils  sont  installés  dans 
rintérieur  d'une  grande  agglomération,  ou 
même  sur  le  territoire  d'une  seule  et  même 
commune,  peuvent  rendre  les  plus  grands 
services  aux  chemins  de  fer  sans  leur  causer 
aucun  dommage  ;  ils  peuvent  être  pour  eux 
les  affluents,  les  auxiliaires  les  plus  utiles. 
Mais,  lorsque  les  tramways  sont  établis  sur 
le  territoire  de  plusieurs  communes  et  le 
long  d'une  route,  ils  peuvent ,  dans  bien  des 
cas,  devenir  une  ligne  concurrente,  détourner 
facilement  le  trallc.  L'orateur  propose  de  tou- 
jours attribuer  le  droit  de  concession  à  l'Etat 
pour  les  tramways  s'étendant  dans  plusieurs 
communes.  M.  Anspach  soutient  que  le  projet 


départ  ou  d'arrivée  une  staiion  située  au  delà  de 
Stambruges  dans  la  direction  du  chemin  de  fer  direct 
de  Saint-Ghi>lain  à  Ath;  elles  seront  nttribuées  au 
chemin  de  fer  de  Blaton  à  Ath  dans  tous  les  autfes  cas. 
F.  Les  3«  et  9«  du  même  article  ayant  pour  objet  la 
concession,  Tun,  de  Tembranchement  des  carnèrt-s 
de  Basèclrs,  Tautre,  du  chemin  de  fer  de  Lembecq  à 
Rebccq  -  Bognon ,  sont  supprimés  et  considérés 
comme  non  avenus.  G,  Le  10»  du  même  article 
est  supprimé  et  remplacé  par  ce  qui  suit  :  Un  che- 
min de  fer  pariant  de  la  station  de  Boom  (chemin 
de  fer  d'Anvers  à  Tournai  et  vers  Douai  l  passant 
par  ou  près  de  Niel,  Sche:le,  Hemixem  et  lloboken 
et  se  terminant  à  Anvers  dans  la  staiion  à  const  uire 
au  sud  de  cette  ville  Un  embranchement  pariant  de 
ladite  station  de  Boom  et  s'étendant  le  long  de  la 
rive  droite  du'Ruppel  jusqu'à  Rumpst.  H.  La  stipu- 
lation qui  fait  l'objet  du  deuxième  alinéa  de  l'Arti- 
cle 54  de  la  convention  du  fô  ayril  4870  est  rendue 
applicable  aux  lignes  de  Bruxelles  à  Anvers  par 
Wolverthem,  LoncTerzeel,  Boom  et  lleroixem.  /.  I^e 
second  alinéa  de  Tarticle  91  est  remplacé  par  ce  qui 
sut  :  Les  embranchements  de  Bernissart,  des  car- 
rières du  bassin  calcaire  de  Tournai,  des  carr  ères 
de  Grève-Cœur  eii de  Boom  à  Rumpst,  seront  à  simple 
voie.  /.  Pour  l'application  de  l'article  45,  il  est  con- 
venu (jue  le  droit  au  partaj^ie  attribué  à  la  société  des 
chemins  de  fer  des  Bassins  houilters  du  Hainaut 
prendra  fin  le  31  décembre  1948  en  ce  qui  concerne  : 
)»  les  chemins  de  fer  énumérés  à  l'article  3  de  la 
conTentio:)  (601  kilomètres);  !£•  la  section  de  Bas- 
coup  à  Gourcelles ,  de  Gourcelles  à  Gosselies  et  à 
Roux  et  Tembranchement  du  nuits  Périer  des  ex- 
tensions du  chemin  de  fer  de  Framcrie»  à  Ghimay  ; 
3'  1  embranchement  du  charbonnage  de  Fonlaine- 
l'Evéque;  4"  le  chemin  de  fer  des  carrières  de  Que- 
nast  et  son  raccordement  à  la  station  de  Tubize  ; 
5'  le  chemin  de  fer  de  Dour  à  Quiévrain  et  la  bran- 
che du  Flénu  (Produits)  à  Pâturagos;  6»  le  chemio 
de  fer  de  Péruwelz  à  la  frontière  du  France. 
Art.  9.  Le  gouvernement  pourra  décréter  d'utilité 

Iiublique  la  construction  d'un  chemin  de  fer  destiné 
i  raccorder  les  carrières  de  Basècles  et  de  Quevau- 
camps  au  chemin  de  1er  de  Saini-Ghislain  à  Aude- 
narde. 
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constitue  une  expropriation    indirecte   des 
péages   que  possèdent  les  grandes  villes. 
Il  propose  de  décider  que  les  tramways  se- 
ront concédés  par  les  conseils  communaux 
sur  le  territoire  de  leurs  communes  pour  les 
villes  et  pour  les  portions  agglomérées  des 
communes  rurales  de  3,000  habitants  et  au- 
dessus.  Il  soutient  ensuite  que  le  projet  con- 
sacre la  rétroactivité  en  frappant  les  villes 
dans  leurs  concessions  anciennes.  Une  dis- 
cussion spéciale  s'engage  ensuite  entre  l'ora- 
teur, MM.  Jacobs  et  Pirmez  sur  Finfluence 
qu'aura  pour  les  Onances  des  grandes  villes 
la  réduction  de  huit  an&à  un  an  de  l'exemp- 
tion de  la  contribution  foncière  dont  jouissent 
les  constructions  neuves.  —  29.  M.  Anspach 
propose  l'ajournement  du  projet  de  loi  en  in- 
voquant des  réclamations  des  conseils  com- 
munaux de  Gand,  de  Bruxelles,  d'Ixelles,  de 
Saint-Josse-ten-Noode,  de  Çaint-Gillfô,  d'Et- 
lerbeek,  d'Anderlecht  et  d'Anvers.  M.  Pirmez 
combat  l'ajournement.  BealipossidenieSf  dit-il. 
C'est  une  vieille  vérité.  Quand  on  possède,  on 
est  satisfait.  Les  communes  qui  ont  des  tram- 
ways trouvent  que  tout  est  parfaitement  bien 
et  qu'on  peut  attendre.  Mais  ceux  qui  n'ont 
pas  de  tramways,  qui  depuis  un  an  attendent 
une  loi,  qui  ont  déjà,  avant  le  commence- 
ment de  la  session,  demandé  au  m.  L  d'ap- 
prouver une  convention  faite  pour  des  tram- 
ways, ceux-là  veulent  qu'on  ne  les  fasse  pas 
atrêndre  davantage.  L'ajournement  est  appuyé 
par  M.  Le  Hardy  de  Reaulieu ,  combattu  par 
MM.  Beernaert,m.  t..  De  Raets  etNothomb,r., 
et  rejeté  par  58  voix  contre  10.  M.  Anspach 
continue  ensuite  à  combattre  le  projet.  — 
50.  Il  présente  un  nouvel  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Art.  1 0.  Les  concessions  de  tram- 
ways actuellement  existantes  continueront  à 
être  réglées  par  les  conventions  auxquelles 
elles  ont  donné  lieu.  Aucune  modification  ne 
leur  sera  imposée  du  chef  de  la  présente  loi, 
et  les  villes  continueront  à  jouir  des  avan- 
tages qu'elles  ont  stipulés  pour  elles  à  propos 
de  ces  concessions.  ».  La  chambre  entend 
ensuite  M.  Beernaert,  m.  t.,  et  renvoie  à  la 
8.  c.  les  amendements  de  M.  Anspach  et  un 
autre  de  M.  Bockstael  dont  voici  le  texte  : 
0  Art.  5.  Le  concessionnaire  devra  entretenir 
dans  toute  leur  largeur  toutes  les  parties  de 
routes  sur  lesquelles  il  devrait  poser  des 
rails.  La  redevance  à  payer  éventuellement 
par  le  concessionnaire  est  attribuée  aux  com- 
munes au  prorata  de  la  partie  de  leur  terri- 
toire empruntée  pour  l'établissement  du  tram- 
way. » 

î"  juillet.  M.  Nolhomb,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  et  conclut  au  rejet  des  amende- 
ments. M.  Muller  en  dépose  un  nouveau  por- 
unt  que  les  tramways  seront  concédés  par  les 
députations  permanentes  des  conseils  pro- 


vinciaux lorsqulls  s'étendent  sur  le  territoire 
de  plus  d'une  commune  dans  la  même  pro- 
vince et  qu'ils  sont  établis  exclusivement  ou 
principalement  sur  la  voirie  communale;  par 
les  conseils  provinciaux  lorsque,  sans  dépas- 
ser les  limites  de  la  province,  ils  sont  établis 
exclusivement  sur  la  voirie  provinciale  ou 
principalement  sur  cette  voirie  et  accessoire- 
ment sur  la  voirie  communale  ou  sur  la  grande 
voirie.  La  chambre  entend  ensuite  MM.  Beer- 
naert, m.    t.,    Bockstael    et   Jottrand.    — 
S.  M.  Beernaert,  m.  /.,  propose  d'ajourner  à 
la  session  prochaine  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  ou  non  d'ajouter  à  la  loi  une  disposi- 
tion spéciale  relative  aux  faits  actuellement 
accomplis  et  qui  ne  tombent  pas  sous  son 
empire.  M.  Anspach  croit  qu'on  arriverait  à 
une  solution  équitable  en  votant  une  disposi- 
tion qui  dirait  :  «  Le  gouvernement  est  auto- 
risé à  renoncer  aux  péages,  même  gratuite- 
ment, pour   les   concessions   actuellement 
existantes.  »  Après  avoir  entendu  encore 
MM.   Beernaert,  m.  /.,  Jacobs,  A.  Visart, 
De  Clercq,  Van  Iseghem,  Van  Wambeke, Was- 
seige  et  Nothomb,  r.,  la  chambre  adopte  la 
proposition  du  m.  t.  La  discussion  continue 
ensuite  sur  le  reste  du  projet.  MM.  Berge  et 
Le  Hardy  de  Beaulieu  prennent  encore  la 
parole.  La  clôture  étant  prononcée,  le  gou- 
vernement et  la  8.  c.  se  rallient  à  Tamende- 
ment  de  M.  Muller.  MM.  Sainctelette  et  Le 
Hardy  de  Beaulieu  retirent  le  leur.  Celui  de 
M.  Anspach  à  l'article  1"  est  rejeté,  et  l'ar- 
ticle 1"  adopté  en  ces  termes  :  «  Les  tram- 
ways sont  concédés  :  a.  par  les  conseils  com- 
munaux, lorsqu'ils  ne  s*étendent  pas  sur  le 
territoire  de  plus  d'une  commune  et  qu'ils 
sont  établis  exclusivement  sur  la  voirie  com- 
munale ou  principalement  sur  cette  voirie  et 
accessoirement  sur  les  routes  de  l'Etat  et  de 
la  province  ;  b.  par  les  députations  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux,  lorsqu'ils 
s'étendent  sur  le  territoire  de  plus  d'une 
commune  dans  la  même  province  et  qu'ils 
sont  établis  exclusivement  ou  principalement 
sur  la  voirie  communale  ;  c.  par  les  conseils 
provinciaux  lorsque,  sans  dépasser  les  limites 
de  la  province,  ils  sont  établis  exclusivement 
sur  la  voirie  provinciale  ou  principalemenisur 
cette  voirie  et  accessoirement  sur  la  voirie 
communale  ou  sur  la  grande  voirie;  d.  par  le 
gouvernement  :  1"  lorsqu'ils  sont  établis  ex- 
clusivement ou  principalement  sur  la  grande 
voirie  ;  â«  lorsque,  quelle  que  soit  la  nature 
de  la  voirie,  ils  s'étendent  sur  le  territoire  de 
plus  d'une  province.  »  Les  articles  â  à  7  sont 
votés,  après  des  observations  de  MM.  Ans- 
pach, Beernaert,  m.  /.,  et  de  Briey.  «  Art.  8. 
Le  mode  de  traction,  tel  qu'il  est  réglé  par 
l'acte  de  concession,  ne  pourra  être  changé 
qu'après  enquête  et  avec  l'autorisation  du 
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gouvernement,  le  conseil  provincial  ou  com- 
munal entendu.  Dans  le  cas  où  la  traction  se 
ferait  par  machine  k  vapeur,  le  gouvernement 
pourra  rendre  applicables,  en  tout  ou  en  par- 
tie, les  dispositions  de  police  énoncées  dans 
la  loi  du  15  avril  1845.  »  M.  Anspach  pro- 
pose la  suppression  de  la  seconde  partie  de 
cet  article.  La  s.  c.  et  le  gouvernement  se  ral- 
lient à  cet  amendement.  M.  Sainctelette  pro- 
pose de  rédiger  comme  suit  la  première 
partie  :  «  Les  modes  de  traction  et  de  trans- 
port, tels  qu'ils  sont  réglés  par  Facte  de  con- 
cession, ne  pourront  être  changés  qu'après 
enquête  et  avec  Tautorisation  du  gouverne- 
ment, les  autorités  communale  et  provinciale 
entendues.  Le  gouvernement  pourra  rooditier 
les  conditions  de  Tacte  primitif  de  concession 
et  même  y  en  introduire  de  nouvelles.  » 
Le  gouvernement  se  rallie  à  la  première 
phrase  de  ce  §.  Après  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Sainctelette,  Beernaert,m.  L, 
Anspach,  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Van  Wam- 
beke,  Jottrand,  Dumontier  et  Muller,  la  pre- 
mière phrase  est  adoptée;  la  seconde  est 
retirée  comme  inutile.  A  Tarticle  10,  proposé 
par  M.  Sainctelette  et  ainsi  conçu  :  «  Toute 
infraction  aux  clauses  et  conditions  de  l'acte 
de  concession  emportera  révocation  de  la 
concession.  Le  gouvernement  pourra  la  pro- 
noncer par  arrêté  royal  »,  M.  Reernaert,w.f., 
substitue  la  rédaction  suivante  :  «  Le  gouver- 
nement pourra,  en  cas  d'infraction  grave  aux 
clauses  et  conditions  de  l'acte  de  concession, 
en  prononcer  la  révocation  par  arrêté  royal. 
Si  le  concessionnaire  conteste  le  fait  de  la 
contravention,  il  sera  procédé  comme  il  est 
dit  à  l'article  5  de  la  loi  du  25  février  1869.  » 
Cette  rédaction  est  adoptée,  après  quelques 
mots  de  MM.  Pirmez,  Sainctelette  et  Bouc^ 
quéau.  L'ensemble  du  projet  est  voté  par 
79  voix  contre  4  et  5  abstentions.  Le  projet 
de  loi  relatif  à  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  entre  Ostende  et  Blankenbèrghe  est  voté 
par  87  voix  et  une  abstention,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  A.  Visart,  Beernaert, 
m.  f.,  Van  Wambeke  et  Van  ïseghem,  r.,  d'où 
il  résulte  que  le  chemin  de  fer  en  question  se 
rapprochera  plus  d'un  tramway  que  d'une  voie 
ferrée  ordinaire.  M.  Beernaert,  m.  /.,  dépose 
le  compte  rendu  des  opérations  du  chemin  de 
fer  pendant  l'année  1874,  compte  rendu  qui 
comprend  celui  des  oj)érations  du  chemin  de 
fer  du  Luxembourg. 

CODE  CIVIL. 

25  novembre.  11  est  donné  lecture  d'une 
proposition  de  loi  ainsi  conçue  :  «  Article 
unique.  Le  §  1"  de  l'article  755  du  code  civil 
sera  rédigé  en  ces  termes  :  «  Les  parents  au 
«  delà  du  sixième  degré  ne  succèdent  pas. 
{Si^né  :  X.  Lelièvre,  De  Baets.)  » 


2  décetnbre.  M.  Lelièvre  développe  cette 
proposition,  dont  la  prise  en  considération  est 
ajournée  jusqu'après  l'impression  des  déve- 
loppements. — 15.  Il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lelièvre,  qui  déclare  retirer 
cette  proposition,  se  réservant  d*en  formuler 
ultérieurement  une  autre  plus  complète. 

16  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.Santkin, 
r.  c,  appuyées  par  M.  Demeur,  la  chambre 
renvoie  au  m.  ;.  une  pétition  d'ouvriers  de 
Gand  qui  demandent  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle 1781  du  code  civil. 

GODE  DE  GOMBOSHCB. 

25  juin.  M. Van  Humbeeck,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  des  amendements  transmis  par  le 
m.  j.  et  qui  se  rapportent  à  différents  titres  du 
livre  II.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  id.  sur  le 
titre  De  Vabordage,  des  hypothèques  mari- 
times^ et  sur  des  amendements  au  titre  Des 
contrats  à  la  grosse. 

GODE  DE  PROCÉDURE  GIVILB. 

17  novembre.  La  discussion  s'ouvre  sur  le 
projet  de  révision  du  code  de  procédure 
civile.  M  Lelièvre  seul  prend  la  parole  dans 
la  discussion  générale.  L'article  1*"^  du  livre 
préliminaire  est  adopté  sans  débat.  L'article  2, 
concernant  la  compétence  des  juges  de  paiSy 
donne  lieu  à  une  discussion  à  laquelle  pren- 
nent part  MM.Woeste,  Demeur,  Drubbel,  De 
Lantsheere,  m.  ;.,  Lelièvre,  Bockstael,  Tho- 
nissen,  r.,  Van  Humbeeck,  Cruyt  et  Jacobs. 
Divers  amendements  sont  présentés  et  ren- 
voyés à  la  c.  —  18.  M.  Thonissen,  r.,  fait 
rapport  sur  les  amendements  de  MM.  Jottrand, 
Bockstael,  Defuisseaux,  d'une  part,  et  Jacobs, 
de  l'autre.  Le  premier  amendement  est  adopté, 
après  un  débat  entre  MM.  Thonissen,  r.,  De 
Lantsheere,  m.  /.,  Jottrand  et  Drubbel.  La  dis- 
cussion porte  ensuite  sur  les  aiticles  5  à  14. 
MM.  Demeur,  Drubbel,  Thonissen,  r..  Van 
Wambeke,  De  Lantsheere,  m.  ;.,  Bockstael, 
Woeste  et  Jottrand  y  prennent  part.  Les  arti- 
cles 12, 15  et  14  sont  renvoyés  à  la  c,  ainsi 
qu'un  §  de  l'article  5. —  i9.  M.  Thonissen, r., 
fait  rapport  sur  les  amendements  déposés  la 
veille.  La  chambre  adopte  ensuite  l'article  5 
et  s'occupe  des  articles  15  à  58.  MM.  Thonis- 
sen, r.,  Demeur, Dupont,  Lelièvre,  Bockstael, 
Van  Humbeeck,  De  Lantsheere,  m.  ;.,  Cruyt, 
Van  Wambeke,  Woeste,  Orts,  Guillery,  Aiîs- 
pach,  Magherman  et  Bara  prennent  part  au 
dé^at.  —  20.  M.  Thonissen,  r.  c,  présente  un 
nouveau  rapport.  —  21.  La  discussion  con- 
tinue sur  l'article  1 5  (question  dé  savoir  quel 
est  le  juge  compétent  lorsqu'une  contestation 
surgit  à  raison  d'un  acte  qui  est  civil  à  l'égard 
de  l'une  des  parties  et  commercial  à  l'égard 
de  l'autre),  entre  MM.  Demeur,  De  Lants- 
heere, m.  ;'.,  Van  Humbeeck,  Thonissen,' 
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JoUrand,  Dnpont,  Gulllery  et  Orts.  —  24.  La 
chambre  passe  au  chapitre  II  (De  la  compétence 
terrUoriule).  Elle  adopte  les  articles  59  à  51, 
après  une  discassion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  De  Lantsheere,  m.j,,  Dupont,  r.,Woeste, 
Bockstael  et  Lelièvre.  —  25.  L'assemblée 
reprend  les  articles  réservés  du  chapitre  1*^'. 
L'article  15  donne  lieu  à  un  nouveau  débat 
entce  MM.  Lelièvre,  Demeur,  De  Lantsheere, 
Cruyt,  Bockstael,  Woeste  et  Orts.  A  Tappel 
nominal  pour  le  vote,  la  chambre  n'est  plus 
en  nombre.  —  26.  L'article  15  est  linalement 
adopté,  ainsi  que  les  articles  20,  29,  51,  55, 
54, 57, 41, 4i  du  titre  1 ',  et  1  à  17  du  titre  il. 
Des  moyeïis  de  prévenir  ou  (Téleindre  les  procès. 
Sont  entendus,  MM.  De  Lactsheere,  m.  j., 
Orts,  Jacobs,  Thonissen,  r.,  Guillery,  Rock- 
sUel  et  Dupont  ;  puis  MM.  Jottrand,  Guillery, 
Bockstael,  Demeur,  Woeste,  De  Lantsheere, 
m.  j.,  et  Jacobs,  r.  (Voir  le  titre  H.)  — 
27.  M.  Jacobs,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
les  amendements  relatifs  au  titre  Du  com- 
promis, 

5  mars,  La  chambre  reprend  la  discussion 
sur  cet  objet.  MM.  De  Lantsheere,  m.j.,  Ja- 
cobs, r.,Sainctelette,  Pirmez,  Bockstael,  De- 
meur, Guillery  et  Cruyt  y  prennent  pan.  — 
4.  Les  articles  du  titre  II  (De  la  oèncUiaiUm), 
sauf  l'article  18,  sont  votés,  après  un  débat 
entre  MM.  Drubbel,  r..  De  Lantsheere,  m.  j., 
Lelièvre,  Van  Humbeeck,  Sainctelelte,  Guil- 
lery, Pirmez,  Demeur,  Jotlrand,  Cruyt  et 
Bockstael. Le  second  vote  est  remis  jusqu'après 
les  vacances  de  Pâques. 

29  avril.  M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  dépose 
des  amendements  au  titre  1*"^  du  livre  prélimi- 
naire du  code  de  procédure  civile. 

5  mai.  Il  est  procédé  au  second  vote  du 
titre  préliminaire.  Les  articles  1*"'  à  20  sont 
adoptés,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Demeur,  De  Lantsheere,  m.j.,  Pirmez, 
Thonissen,  r.,  Sainctelelte  et  Bockstael.  — 
24.  M.  Thonissen,  r.  c,  dépose  le  rapport  : 
1"^  sur  les  amendements  présentés  par  MM. Van 
Humbeeck  et  Drubbel;  2<^  sur  les  dispositions 
transitoires  présentées  par  le  m.  j.  [i  la  séance 
du  25  avril  1874.  —  27.  La  discussion  est 
reprise  sur  les  articles  amendés  du  titre  pré- 
liminaire. Les  articles  29  à  56  sont  adoptés, 
après  des  observations  de  MM.  De  Lantsheere, 
m.;.,  Lelièvre,  Demeur,  Woeste  et  Bockstael. 
L'ensemble  du  titre  F"  est  volé  à  l'unanimité. 
On  passe  au  titre  II,  qui  est  également  voté  h 
l'unanimité,  après  des  observations  de  MM.  Ja- 
cobs, De  Lantsheere,  m.  ;.,  Demeur,  Salncte- 
lette,  Woeste  et  Drubbel.  Sur  la  proposition 
de  M.  Demeur,  la  chambre  renvoie  au  m.j. 
une  pétition  des  huissiers  de  Namur  deman- 
dant que  le  nouveau  code  de  procédure  civile 
leur  permette  d'instrumenter,  concurremment 
;ivec  les  huissiers  audienciers  de  la  justice  de 


paix,  dans  toutes  les  matières  civiles  ressor- 
tissant à  leur  canton. 

GODE  PÉNAL. 

5  m>ars.  Il  est  donné  lecture  de  la  propo- 
sition de  loi  suivante  de  MM.  Lelièvre  et 
De  Baels  :  «  Les  dispositions  suivantes  seront 
ajoutées  ^  l'article  507  du  code  pénal  :  Seront 
punis  des  mêmes  peines,  le  saisi  et  tous  ceux 
qui,  de  concert  avec  lui,  auront  méchamment 
détruit  ou  renversé  en  tout  ou  en  partie  des 
édifices,  constructions  ou  tous  autres  objets 
immobiliers  frappés  de  saisie.  Les  mêmes 
pénalités  sont  applicables  au  saisi  et  à  tous 
ceux  qui,  dans  son  intérêt,  auront  fraudu- 
leusement, au  mépris  d'une  saisie  immobi- 
lière, fait  des  coupes  de  bois  dans  les  immeu- 
bles saisis  ou  les  auront  dégradés.  »  — 
4.  M.  Lelièvre  développe  sa  proposilion,  qui 
est  prise  eu  considération. 

COMJtfUNALES  (AFFAIRES). 

21  novembre.  La  chambre  adopte,  par 
64  voix  contre  2,  le  projet  de  loi  portant  érec- 
tion de  la  commune  de  Glain;  par  65  voix 
contre  2,  celui  qui  porte  érection  de  la  com- 
mune de  Sorinne-la-Longue,  et  par  45  voix 
contre  25 ,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Delcour,  m,  t..  Van  Humbeeck, 
Guyot  et  Jacobs,  le  projet  de  loi  portant  érec- 
tion de  la  commune  de  Terhaegen.  —  27.  Un 
échange  d'explications  a  lieu  entre  MM.  Jot- 
lrand, Delcour,  m.  i.,  et  Guillery  au  sujet  de 
l'exécution  de  l'avenue  qui  doii  relier  h  la 
station  du  Midi  les  communes  d'Uccle  et  de 
Forest. 

15  avril.  M.  Malou,  m,f,,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  50,000  fr.  pour  la  formation  des 
tables  {lénérales  des  registres  de  paroisses 
avant  1795,  et  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
création  d'un  nouveau  champ  de  manœuvres 
li  Bruxelles.  Ce  projet  a  principalement  pour 
objet  de  changer  les  limites  des  communes. 
—  15.  M.  Guillery,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  dernier  objet.  — 16.  Le  projet  est  voté 
à  l'unanimité. 

27  mai.  M.  E.  de  Kerckhove  exprime  le  vœu 
que  la  chambre  ne  se  sépare  pas  sans  avoir 
discuté  le  projet  de  loi  de  M.  Jacobs  relatif  à 
la  nomination  des  échevins.  Cette  proposition 
est  rejeiée. 

22;Mm.  M.  Delehaye,  r.  s,  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
un  crédit  de  50,000  fr.  au  département  de 
l'intérieur  pour  la;  confection  des  tables  des 
registres  de  l'état  civil.  —  24.  Ce  projet  est 
voté  à  l'unanimité. 

COMPTABILITÉ. 

12  novembre.  M.  Malou,  m.  /l,  dépose  le 
projet  de  règlement  déûuitif  du  9.  dç  t$7t. 
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17  décembre.  M.  De  Smet,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

là  fnars.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à  Tuna- 
nimité  après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Demeur  et  Malou,m.  f.,  au  sujet  du  mode 
de  comptabilité  du  fonds  spécial  destiné  à  la 
rémunération  des  miliciens. 

â6mm.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  règlement  définitif  du  B.  de 
1872. 

CULTES. 

^0  avril  M.  Jottrand  demande  s'il  est  vrai 
que  le  gouvernement  a  donné  Tordre  aux  au- 
torités militaires  de  la  ville  de  Malines  de 
rendre  à  M.  Dechamps,  archevêque  de  Ma- 
lines et  cardinal  de  TËglise  romaine,  à  l'occa- 
sion de  son  retour  de  Rome,  les  honneurs 
prescrits  par  le  décret  du  2i  messidor  an  xn. 
SI  celte  nouvelle  est  exacte,  le  gouvernement, 
en  agissant  ainsi,  s*enlève  tout  droit  de  sou-, 
tenir  sérieusement  qu'à  ses  yeux  les  évêques 
de  Belgique  ne  sont  pas  des  personnages  offi- 
ciels, qu'ils  ne  sont  que  de  simples  particu- 
liers, des  actes  et  des  discours  desquels  il  n'a 
pas  à  répondre.  La  situation  dans  laquelle  il 
va  se  mettre  ainsi  sera  pour  lui  des  plus  diffi- 
ciles en  présence  des  réclamations  dont  le 
gouvernement  allemand  a  pris  Tinitiative. 
M.  Thiebauld,  m.  g.,  répond  que  le  gouver- 
nement, en  prescrivant  de  rendre  au  cardinal 
les  honneurs  indiqués  par  le  décret  de  mes- 
sidor .an  xiT,  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
précédents  suivis  depuis  1850.  MM.  Bara  et 
Jottrand  soutiennent  que  le  moment  est  mal 
choisi  pour  rendre  des  honneurs  officiels  aux 
évêques,  et  ils  protestent,  au  nom  de  leur  pa- 
triotisme, contre  la  conduite  du  gouverne- 
ment. M.  Malou,  m.  /*.,  croit  qu'il  y  avait  lieu, 
même  dans  les  circonstances  actuelles,  de  sui- 
vre les  précédents  invariables  quant  à  l'appli- 
cation du  décret  de  messidor  an  xii.  il  accepte 
volontiers  le  rendez-vous  que  M.  Jottrand  lui 
donne  pour  discuter  simultanément  et  Tap- 
plicalion  du  décret  de  messidor  et  l'incident 
survenu  entre  l'Allemagne  et  la  Belgique,  au 
sujet  duquel  tout  débat  a  été  ajourné.  Des 
observations  de  M.  Coomans,  portant  que  l'on 
a  employé  l'armée  pour  proti^ger  Vhomme 
volant  h  la  plaine  des  manœuvres  et  qu'on  ne 
l'a  pas  employée  pour  protéger  la  représen- 
tation nationale  en  1871,  amènent  une  dis- 
cussion entre  MM.  Anspach,Nothomb,Kervyji 
de  Lcttenhove,  Bara,  Jacobs  et  Guillery,  au 
sujet  des  mesures  prises  h  cette  époque  pen- 
dant les  troubles  de  novembre.  M.  Anspach 
ayant  dit  que  le  ministère  de  cette  éi)oque  a 
mis  sur  pied  la  moitié  de  l'armée  belge, 
M.  Jacobs  produit  un  relevé  officiel  du  mou- 
vement des  troupes  du  21  novembre  au  12  dé- 
cembre 1971.  11  en  résulte  que  l'effectif  de  la 


garnison  de  Bruxelles  n'a  jamais  dépassé 
6,000  hommes. — 22.  M.  Van  Wambeke  donne 
des  explications  sur  des  faits  signalés  par  un 
journal  et  qui  se  seraient  passés  à  Alost  à 
l'occasion  d'un  enterrement  civil.  M.  Bara 
prend  acte  de  ces  explications,  tout^n  con- 
statant qu'il  y  a  une  tendance  parmi  les  catho- 
liques à  provoquer  des  manifestations  pour 
entraver  la  libre  expression  des  opinions. 

DÉCÈS. 

15  décembre,  11  est  donné  connaissance  à  la 
chambre  du  décè^  de  M.  Vermeire,  représen- 
tant de  Termonde. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

20  novembre.  M.  d'Aspremont-Lynden, 
m.  a.,  donne  des  explications  sur  une  péti- 
tion par  laquelle  le  sieur  Baert-Vandecasteele 
se  plaint  que  la  France  refuse  d'admettre  la 
Belgique  au  bénéfice  des  stipulations  du  traité 
franco-anglais  du  23  juillet  1 875,  et  il  réclame 
l'intervention  de  ta  chambre,  afin  d'obtenir 
la  réouverture  du  bureau  d'Halluin  pour  l'en- 
trée en  France  des  huiles  minérales.  11  donne 
encore  des  explications  au  sujet  des  démar- 
ches qu'il  a  faites  pour  obtenir  l'entrée  des 
allumettes  chimiques  en  France  depuis  que 
l'Etat  s'y  est  arrogé  le  monopole  de  la  fabri- 
cation. M.  Malou,  m.  /l,  de  son  côté,  répon- 
dant à  MM.  Delehaye  et  T'Sérstevens,  s'ex- 
plique sur  les  effets  de  la  réduction  de  la 
décharge  à  l'exportation  des  eaux-de-vie. 

15  décembre.  M.  Delehaye,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'im- 
portation libre  des  fils  de  jute,  de  chanvre  et 
de  lin. 

29  jantier.  Un  débat  s'engage  au  sujet  d'une 
pétition  sur  laquelle  M.  Van  derDonckt,r.c., 
fait  rapport  et  par  laquelle  des  brigadiers  et 
sous-brigadiers  des  douanes  au  port  d'An- 
vers, suspendus  de  leurs  fonctions  pour  pré- 
somption d'infidélité,  demandent  un  secours 
et  le  dénoûment  rapide  de  l'instruction  des 
faits  qui  peuvent  eicister  à  leur  charge.-La 
requête  des  pétitionnaires  est  appuyée  par 
M.  Coremans.  M.  Malou,  m.  f.,  s'engage  à 
faire  tous  ses  efforts  pour  hâter  l'instruction 
de  Tafl'aire. 

4  mars.  M.  Delaet,  r.  r.,  dépose  le  rapport 
sur  une  pétition  de  meuniers  de  Grand-By  et 
de  Bouveroy.  M.  Malou,  m.  /*.,  répondant  h 
M.  Thonissen,  dit  qu  il  est  faux  que  M.  Baude, 
ministre  de  France  h  Bruxelles,  ait  été  informa* 
par  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  /?.,  que  le 
gouvernement  belge  ne  s'opposerait  pas  à  pro- 
roger pour  deux  années  la  convention  sucrière 
de  1864. 

15  avril,  M.  Meeus,  r.  c,  fait  rapport  sur 
plusieurs  pétitions  émanant  de  fabricants  de 
chicorée  belge  et  relative  aux  droits  d'entrée 
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sur  les  chicorées  étrangères.  —  2^2.  Cette 
pétition; appuyée  par  MM.  Delehaye  et  Bock- 
Staël,  donne  lieu  à  des  explications  de  M.  Ma- 
lou,  m.  /l,  qui  ne  veut  laisser  aucun  espoir 
aux  pétitionnaires  et  déclare  qu'il  ne  propo- 
sera pas  de  droit  protecteur  pour  favoriser  la 
production  de  la  chicorée  en  Belgique.  Au 
contraire,  il  se  félicite  de  ce  que  celle  denrée, 
qui  est  surtout  de  grande  consommation  pour 
les  classes  inférieures,  puisse  être  livrée  à 
très  bon  marché.  La  chambre  entend  encore 
à  ce  sujet  MM.T'Serstevens,  Anspach  et  Berge. 
M.  Malou,  m.  /*.,  répondant  à  ces  orateurs,  dit 
que  des  mesures  seront  prises  pour  arriver  à 
constater  les  iiilsiflcations  dont  la  chicorée  est 
robjet.  —  23.  La  chambre  aborde  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  portant  suppression  des 
droits  d'entrée  sur  les  fils  de  lin,  de  chanvre 
et  de  jute.  M.  Delehaye,  r.,  proteste  contre  ce 
projet  et  regrette  qu'on  l'ait  présenté  au  mo- 
ment où  Ton  va  négocier  avec  la  France. 
Comment  veut-on  obtenir  quelque  chose  du 
gouvernement  français  si,  dès  aujourd'hui, 
on  ouvre  librement  les  frontières  aux  produits 
de  la  France?  MM.  Tack  et  De  Haerne  parlent 
en  faveur  du  projet,  qui  est  de  nouveau  com- 
battu par  MM.  Cruyt  et  Delehaye,  r.  Ceux-ci 
proposent  d'ajourner  le  débat  jusqu'après 
la  discussion  du  B.  des  travaux  publics.  Cette 
proposition  est  rejetée  par  50  voix  contre  16. 
—  27.  Après  un  débat  entre  MM.  De  Baets, 
Van  Cromphaut,  Le  Hardy  de  BeauUeu,  Ma- 
lou, m.  f.,  et  Couvreur,  M.  Delehaye  propose 
un  nouvel  ajournement,  cette  fois' jusqu'à  la 
conclusion  du  traité  avec  la  France.  Cette 
proposition  est  rejetée  et  le  projet  de  loi  voté 
par  72  voix  contre  9. 

3 ;t/m.  M.  Malou,  m.  /.,  dépose  un  projet  de- 
loi  tendant  à  proroger  provisoirement  le  ré- 
gime actuel  des  droits  et  des  drawbacks  sur 
les  sucres.—  15.  Ce  projeKM.  Meeus,r.».c.) 
est  adopté  à  l'unanimité. 

AL.BGTIONS. 

28  janvier,  M.  Lelièvre  signale  les  bons 
fruits  de  la  loi  de  1867,  qui  a  saisi  les  cours 
d'appel  du  droit  de  connaître  des  décisions 
des  députations  en  matière  électorale.  Il  con- 
state que  rinter>ention  des  cours  a  eu  pour 
conséquence  d'écarter  tout  esprit  de  parti 


'  1)  Sont  approuvées  :  1»  La  convention,  en  date  du 
7  janvier  4875,  portant  cession,  au  nom  de  TElal,  à 
la  Société  anonvme  de  travaux  publics  et  de  construc- 
tion dont  le  si^ge  est  à  PariH,  tmur  la  construction  de 
It  rue  Sainte- Giidule  :  a>  de  Phôtel  des  postes,  situé 
roe  de  la  Montagne,  et  fr*  de  terrains  à  bftlT,  situés 
me  de  Lnxnm  et  rue  de  la  Montagne;  2«  la  convention, 
en  date  du  10  juin  1874,  passée  entre  le  ministre  des 
finances,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevius  de  la 
ville  de  Bruxelles  et  le  sieur  Goldsctamidt,  afin  d*as- 
sarar  k  l'hôtel  eenlral  des  postes  et  télégraphes,  à 


dans  la  matière  dont  il  s'agit.  En  second  lieu, 
les  cours  d'appel  ont  fait  prévaloir  des  prin- 
cipes juridiques  qui  servent  de  guide  aux 
députations  pour  les  résolutions  qu'elles 
sont  appelées  à  rendre. 

FAMILLE  ROYALE. 

2  février,  La  chambre  décide  qu'elle  ne 
siégera  pas  le  4  février,  jour  du  mariage  de 
S.  A.  R.  la  princesse  Louise  de  Belgique 
avec  S.  A.  R.  le  prince  Philippe,duc  de  Saxe. 

iZ  avril.  H  est  donné  connaissance  de  l'heu- 
reuse délivrance  de  S.  A.  R.  la  comtesse  de 
Flandre,  qui  a  donné  le  jour,  le  jeudi  8  avril, 
à  un  prince,  qui  a  reçu  Icà  noms  d'Albert- 
Léopold-Clément-Marie-Mainrad.  Une  dépu- 
tation  est  chargée  d'aller  féliciter  le  Roi.  — 
ii.  11  est  donné  lecture  de  la  réponse 
de  Sa  Majesté. 

,    FINANCES. 

20  novembre,  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  d'étendre  à  la 
dette  2  1/2  p.  c.  le  régime  établi  pour  les 
autres  dettes  de  l'Etat. 

i**"  décembre,  M.  De  Decker,  r.  s,  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
9.  A  l'occasion  de  ce  projet,  un  débat  s'engage 
entre  MM.  Frère-Orban  et  Malou,  m.  /".,  au 
sujet  de  l'article  2,  ainsi  4!onçu  :  «  f^.es  fonds 
d'amortissement  des  dettes  à  4  1/2  et  à  4  p.  c. 
qui  seront  demeurés  sans  emploi  pendant  tout 
un  semestre  pourront  être  afTectés  au  rachat 
des  dettes  à  3  et  à  2  1/2  p.  c.  Les  intérêts  des 
titres  rachetés  seront,  pour  la  dette  à  3  p.  c, 
ajoutés  au  fonds  d'amortissement  ;  en  ce  qui 
concerne  la  dette  à  2  1/2  p.  c,  ils  viendront 
en  déduction  des  crédits  annuels  portés  au 
budget  de  la  dette  publique,  r  Cet  article  est 
voté  par  46  voix  contre  30,  et  le  projet  de  loi  • 
par  50  voix  contre  25  et  3  abstentions. 

\9  janvier,  M.  Tack  est  réélu  membre  de  la 
c.  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment des  dépôts  et  consignations  par  49  voix 
contre  24  données  à  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu. 
M.  Malou,  m.  f,  dépose  un  projet  de  crédit  de 
2,200,500  fr.  pour  l'augmenUtion  des  petits 
traitements  et  un  projet  de  loi  portant  aliéna- 
tion de  biens  domaniaux  (1).  —  23.  M.  Tho- 
nissen,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet 


constru Te  sur  l'emp'acementdc  Thôtel  de  la  Monnaie, 
une  entrée  par  le  boulevard  de  In  Senne  ;  3«  la  conYen- 
tion,  en  date  du  15  octobre  1874,  par  laquelle  TKtat 
cède  à  la  ville  de  Philippeville  l'ancien  bfltmient  mili- 
taire connu  sdusic  nom  A^  Grand' garde,  dontPemfila- 
cemcnt  servira  à  la  construction  de  locaux  pnur  la 
justice  de  paix.  Il  est  ouvert  au  département  des  travaux 
publics  un  crédit  de  50,000  francs  pour  les  frais 
d'installation  provisoire  du  service  des  postes  dan« 
Tancipn  temple  des  Angustins. 
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de  loi.— 29.  Il  est  adopté  à  rananimité, après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Anspach 
et  Malou,  m.  f. 


â5  lévrier.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  Tex- 
posé  de  la'situation  du  Trésor  au  1'''  Janvier 
1875  : 


BUDGETS. 
1876 


1876 


Différence  en  1876. 


Dotations fr.  4,447 J 17  55 

Dette  puDlique 58,119,804  69 

JusUce 15,720,142    • 

Affaires  étrangères    ....  i, 61 9,050    » 

Guerre 59,715,700    • 

Gendarmerie 2,745,000    § 

Finances •     .     .  14,537,105    • 

Non- valeurs 918,000    » 

Intérieur 18,iii0,288  61 

Travaux  publics 82.589,505    t 

Totaux.    .    .    . 

Proposés. 

Voies  et  moyens fr.  245,052,600 

Fonds  spécial 5,820,000 


4,447,950  » 
58,575,587  25 
15,480,142    I 

1,619,030  i 
40,555,000     > 

2,781,746  27 
14,405,905     » 

1,041,000  i 
18,i0«,727  51 
82,459,798    » 


+ 
+ 


+ 
+ 

+ 


832  75 
455,582  54 
240,000     > 

641,500  > 
56,746  27 
66,â00    > 

125,000  » 
15,561  10 
70,405     > 


fr.   258,229,490  55     259,568,796  01     +1,159,555  46 


248,744,860     i 
5,800,000     i 


Excédant  des  recettes    .    .    .    fr. 
Après  déduction  du  fonds  spécial. 


346,852,600     i    252,544,8(50     t 
8.623.109  45      15,176.065  99 


4,805,109  45        9,576,065  99 


Une  somme  de  2,100,000  francs  k  peu  près  devra  être  déduite  si  les  propositions  faites  pour  Taug- 
mentation  des  petits  traitements  sont  adoptées. 


11  mars.  M.  Malou,  m,  /.,  dépose  un  projet 
de  loi  concernant  les  bâtiments  et  terrains  de 
Tancienne  école  militaire  à  Bruxelles.  M  No- 
thomb,  r.  s,  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  augmentation  des  petits 
traitements. 

15  avril.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  le  compte 
rendu  annuel  des  opérations  de  la  caisse 
d*amortissement,  des  dépôts  et  des  consigna- 
tions.—  16.  Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Pirmez,  Drion  et  Malou,  m.  /*.,  au 
sujet  du  retard  apporté  à  la  mise  en  vente  des 
terrains  des  anciennes  fortiflcations  de  Char- 
leroi.  —  27.  M,  Malou,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  portant  approbation  de  deux  con- 
trats en  matière  de  domaines:  la  cession 
d'un  terrain  à  la  commune  de  Schaerbeek 
et  des  terrains  militaires  de  Menin  à  cette  ville. 

26  mai.  M.  Reynaert,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  un  projet  portant  approbation  de 
diverses  conventions  d'échange  et  d'aliénation 
de  biens  domaniaux.  —  27.  M.  Thonissen, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  aux  bâtiments  et 
terrains  de  l'ancienne  école  militaire. 

l";um.  Le  premier  de  ces  projets  de  lois 
est  adopté  à  Tunanimité.  —  5.  La  discussion 
s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  petits 
traitements.  M.  Van  Iseghem  demande  que, 
dans  l'augmentation  des  petits  traitements, 
figurent  les  pilotes  jaugeurs  du  pilotage,  les 
élèves-pilotes  et  tous  les  autres  agents  du  pilo- 
tage, qui  ont  pour  traitement  des  remises  au 
lieu  de  traitements  fixes.  M.  Berge  voudrait 


voir  augmenter  indistinctement  tous  les  trai- 
tements qui,  d'après  lui,  ne  sont  plus  en  rap- 
port avec  les  nécessités  de  la  vie.  11  demande 
aussi  que  l'on  comprenne  dans  le  projet  les 
inspecteurs  cantonaux  de  renseignement 
primaire.  M.  de  Macar  appuie  ces  considéra- 
tions et  propose  l'amendement  suivant,  de 
concert  avec  MM.  Notelteirs,  de  Lhoneux  et 
Mineur  :  «  La  somme  de  86,000  fr.  allouée 
au  département  de  l'intérigir  est  portée 
à  106,000  fr.  en  vue  d'augmenter  les  traite- 
ments des  professeurs  des  écoles  normales  et 
des  sections  normales  annexées  à  des  établis- 
sements d'enseignement  moyen.  M.  Malou, 
m.  f.,  déclare  ne  pouvoir  faire  droit  aux  ré- 
clamations de  M.  Van  Iseghem.  11  ajoute  que 
le  projet  de  loi  actuel  ne  fait  peut-être  pas 
d'une  manière  absolue  tout  ce  qu'il  serait 
désirable  de  faire  pour  les  fonctionnaires  de 
l'Etat.  Mais  il  faut  procéder  graduellement, 
et  c'est  ainsi  qu'il  y  a  un  grand  nombre  d'an- 
nées, l'on  a  agi  également  en  augmentant  les 
traitements  en  quelques  années  par  une  aug- 
mentation générale.  11  a  paru  que,  d'après  les 
faits  nouveaux  qui  sont  survenus,  il  ne  fallait 
point  d'augmentation  générale,  mais  qu'il  fal- 
lait s'occuper  seulement  des  petits  employés. 
Si  les  fonds  qui  seront  mis  par  la  loi  à  la  dis- 
position du  gouvernement  sont  répartis  équi- 
tablement,  non  point  dans  une  proportion 
régulière  de  10  p.c.,non  point  par  des  exclu- 
sions individuelles  comme  le  supposait  tout  à 
l'heure  M.  Berge,  mais  en  établissant,  mal^ 
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cette  augmentation  des  traitements  inférieurs, 
une  hiérarchie  proportionnée  aux  services, 
proportionnée  à  la  classe  sociale  à  laquelle 
appartient  chacune  des  catégories  d'employés 
et  de  fonctionnaires,  ces  augmentations  pro- 
duiront pour  Tadministration  un  excellent 
résultat  et  un  résultat  suffisant  pour  le  mo- 
ment. M.  Nothomb,  r.,  appuie  Tamendement 
de  M.  de  Macar.  M.  Wasseige  rappelle  qu'en 
dehors  des  augmentations  de  traitement  dont 
on  a  à  s'occuper  aujourd'hui,  il  y  en  a  quel- 
ques autres  qui  ont  été  votées  pendant  la  dis- 
cussion du  B,  de  l'intérieur,  notamment 
l'augmentation  du  traitement  des  fonction- 
naires des  administrations  provinciales  et  des 
professeurs  de  l'enseignement  moyen.  Jusqu'à 
présent,  aucun  usage  n'a  été  fait  du  crédit  que 
l'on  a  mis  de  ce  chef  à  la  disposition  du  gou- 
vernement. L'orateur  en  comprend  facilement 
la  raison  :  le  gouvernement  attend  probable- 
ment le  vote  de  la  loi  actuelle  pour  faire  une 
répartition  générale.  Les  fonctionnaires  qui 
ont  spécialement  été  l'objet  des  bonnes  inten- 
tions des  chambres  n'auront  rien  à  redouter 
de  ce  retard ,  puisque  la  loi  actuelle  aura  un 
effet  rétroactif  qui  en  fera  remonter  le  béné- 
fice au  1*^  janvier  de  cette  année  ;  mais  le  per- 
sonnel des  fonctionnaires  provinciaux  et  du 
corps  enseignant  devra  voir  ses  traitements 
augmentés,  non  en  vertu  et  dans  les  propor- 
tions proposées  dans  la  loi  actuelle,  mais  dans 
le  sens  du  texte  et  des  explications  données 
par  les  auteurs  des  amendements  votés  par  la 
chambre,  et  que  notamment  les  fonctionnaires 
provinciaux  devront  recevoir  un  traitement 
qui  les  assimile  aux  fonctionnaires  du  dépar- 
tement de  l'intérieur  du  grade  immédiatement 
inférieur.  M^Delcour,  m.  t.,  répondant  au 
sujet  des  traitements  des  employés  provin- 
ciaux, dit  que  le  travail  de  l'administration 
est  aujourd'hui  terminé;  un  projet  d'arrêté 
est>prêt.  11  pourra  y  être  donné  suite  immé- 
diatement après  le  vote  de  la  loi  actuelle. 
Quant  au  projet  relatif  aux  professeurs  de 
l'enseignement  moyen ,  il  est  également  pré- 
paré et  sera  bientôt  en  état  d'être  mis  à  exécu- 
tion; mais  les  amendements  qui  les  concernent 
semblaient  avoir  pour  but,  dans  la  pensée  de 
leurs  auteurs,  de  faire  attribuer  à  chaque 
membre  du  personnel  enseignant  la  même 
somme  à  titre  d'augmentation.  Or,  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  démontre  k  l'évidence  que 
le  gouvernement  n'a  pas  accepté  ce  système 
et  qu'il  s'est  réservé  de  faire  de  la  somme  mise 
à  sa  disposition  la  répartition  la  plus  juste  au 
point  de  vue  des  besoins  de  l'enseignement 
public.  Le  gouvernement  ne  se  croit  donc  pas 
lié  par  l'amendement  de  M.  Defuisseaux  (voté 
dans  la  discussion  du  6.  de  l'intérieur)  avec 
le  sens  qu'on  voudrait  y  attacher.  Pour  le 
reste,  le  m.  se  rallie  k  l'amendement  de  M.  de 


Macar.  M.  Muller  désire  qu'il  ne  résulte 
pas  du  vote  un  motif  d'exclusion  contre  les 
institutrices  qui  enseignent  dans  les  écoles 
normales,  soit  principales,  soit  agréées,  s'il 
y  en  a  de  rétribuées  par  l'Etat  dans  cette 
dernière  catégorie.  MM.  Bockstael,  Thonis- 
sen  et  Berge  soutiennent,  contre  M.  Delcour, 
m.  i.,  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  sur  l'intention 
de  la  chambre  d'augmenter  d'une  somme  égale 
le  traitement  de  chaque  professeur  d'athénée. 
M.  Delehaye  dit  que,  comme  r.  de  la  «.  c,  il 
lui  a  semblé  qu'il  fallait  laisser  au  gouverne- 
ment la  responsabilité  de  l'emploi  qui  serait 
fait  de  la  somme  de  165,000  fr.  11  est  donné 
lecture  d'un  amendement  signé  par  MM.  Van 
Iseghem  et  Léon  Visart.  11  est  ainsi  conçu  : 
«  Au  département  des  travaux  publics,  1  mil- 
lion de.  francs  au  lieu  de  991,000  fr.  » — 
4^.  Le  débat  continue  entre  MM.  Bockstael, 
Defuisseaux,  Lelièvre,  Delehaye, Woeste,  Jul- 
liot,  Berge,  Rogier,  Vandenpeereboom  et  Del- 
cour,  ffi.  t.,  sur  l'interprétation  du  vote  de  la 
chambre  quant  aux  professeurs  de  l'enseigne- 
ment moyen.  Le  m.  finit  par  déclarer  qu'à  son 
avis  la  somme  votée  au  B,  de  l'intérieur  doit 
être  affectée  à  une  réorganisation  sufiisante  et 
à  l'amélioration  des  traitements  du  corps 
professoral  de  l'enseignement  moyen.  11  se 
considère  donc  comme  engagé  sur  ce  point, 
mais  il  désire  que  la  chambre  permette  au 
gouvernement  d'adopter  un  système  complet 
et  efiicace  aussi  favorable  pour  le  bien-être 
des  professeurs  que  fructueux  pour  la  pros- 
périté des  établissements  d'instruction.  11 
ajoute  qu'un  arrêté  royal  de  répartition  ser^ 
pris  très  pi*ochainement  et  que  les  effets  en 
seront  reportés  au  1"  janvier  1875.  La  cham- 
bre reçoit  communication  d'un  nouvel  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  Augmenter  de  30,000 
francs  les  crédits  portés  au  budget  de  l'inté- 
rieur (chap.  XVII,  art.  101)  à  titre  de  supplé- 
ment d'indemnité  fixe  aux  inspecteurs  canto- 
naux civils.  (Signé:  Berge,  De  Baets.)  » 
M.  Delcour,  m.  i.,  combat  cet  amendement, 
au  sujet  duquel  un  débat  s'engage  entre 
MM. Vandenpeereboom,  De  Baets,  Malou, m.  f. , 
Guillery,  Berge  et  Dumortier.  La  discussion 
générale  est  close.  La  chambre  passe  à  la  dé- 
libération sur  les  articles.  «  Article  l'^^  Des 
crédits  supplémentaires  pour  augmenter  les 
traitements  des  employés  inférieurs  de  l'Etat 
n'excédant  pas  5,000  francs  sont  ouverts, 
savoir  :  au  département  des  affaires  étran- 
gères, 5,500  fr.  ;  au  département  de  l'inté- 
rieur, 86,000  fr.  ;  au  département  de  la  justice, 
7i,500  fr.  ;  au  département  des  finances, 
511,000  fr.  ;  au  département  des  travaux  pu- 
blics, 991,000  fr.  ;  au  département  de  la 
guerre  (budget  de  la  guerre),  426,000  fr.  ;  au 
département  de  la  guerre^budget  de  la  gen- 
darmerie), 3,500   fr.  ;  cour   des  comptes, 
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i,525  fr.  L'amendement  de  MM.  Van  Iseghem 
et  Visart  esl  rejeté;  celui  de  MM.  Berge  et 
De  Baets  est  adopté  par  57  voix  contre  55; 
celui  de  M.  de  Macar  l'est  également  dans 
cette  forme  :  «  Un  crédit  supplémentaire  de 
20,000  fr.  est  alloué  au  département  de  Tin- 
lérieur  en  vue  d'augmenter  les  traitements 
des  professeurs  des  écoles  normales  et  des 
sections  normales  annexées  aux  établissements 
d'enseignement  moyen.  »  M.  Malou,  m.  /l, 
dépose  deux  projets  de  lois  :  le  premier  au- 
torisant le  gouvernement  à  louer  à  la  ville  de 
Bruxelles  une  partie  de  la  forêt  de  Soignes 
pour  l'établissement  d'un  hippodrome  ;  le  se- 
cond ayant  pour  objet  l'ouverture  d'un  crédit 
de  800,000  fr.  pour  le  fonds  spécial  de  la 
vente  des  domaines.  M.  Pirmez soulève  ensuite 
un  incident  au  sujet  du  vote  qu'il  a  émis  sur 
l'amendemenlde  MM.  Berge  et  De  Baets  dans 
la  précédente  séance.  Il  esl  mentionné  comme 
ayant  voté  pour  cet  amendement,  tandis  qu'il 
a  voté  contre.  M.  Pety  de  Thozée,  «.,  recon- 
naît qu'il  y  a  eu  erreur.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  De  Baets,  Malou,  m.  /*., 
€oomans,  Berge,  Sainctelette,  Pirmez,  Guil- 
lery,  Orts  et  Leiièvre,  la  chambre  adopte  une 
proposition  de  M.  Orts  aux  termes  de  laquelle 
elle  passera  simplement  au  second  vote  sans 
rien  préjuger  sur  la  question,  et  que  cette 
déclaration  sera  inscrite  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour.  De  plus,  sur  la  pro- 
position de  M.  Malou,  m.  /*.,  il  sera  acte  au 
procès-verbal  que  rien  n'est  préjugé  sur  la 
question  de  principe.  M.  Maiou,  m.  /.,  répon- 
4antà  M.  Guillery,  dit  qu'il  vient  de  recevoir 
le  travail  de  la  c.'chargée  d'examiner  l'écono- 
mie des  caisses  tontinières  des  fonctionnaires 
publics.  La  chambre  vote,  par  86  voix  contre  2, 
le  projet  relatif  à  la  vente  des  terrains  et  des 
bâtiments  de  l'ancienne  école  militaire.  Au 
second  vote  du  projet  de  loi  sur  les  petits 
traitements,  l'amendement  de  MM.  Berge  et 
De  Baets  est  rejeté  par  i9  voix  contre  45. 
L'ensemble  du  projet  esl  adopté  à  l'unanimité. 
—  15.  M.  Lefebvre,  r.  «.  c.  présente  un  rap- 
port sur  un  crédit  de  800,000  fr.  pour  la  vente 
de  domaines.  —  16.  Ce  projet  est  voté  à 
l'unanimité.  Une  discussion  s'engage  sur  le 
projet  relatif  à  la  création  d'un  hippodrome 
à  Bruxelles  (\)  (M.  Anspach,  r.  c).  Elle  porte 
sur  le  prix  de  location,  sur  les  paris  des 
courses  et  sur  le  tir  aux  pigeons.  MM.  Le 


fi)  Le  minisire  des  finances  est  autorisé  à  louer  à 
la  ville  de  Bruxelles,  pour  le  terme  de  vinpt-sept  ans, 
au  prix  de  300  francs  rheciareelauxcondilions  qu'il 
stipulera,  la  nariie  de  la  fôrei  de  Soignes  figurée  au 
plan  ci  annexé,  destinée  à  rétablissement  d*un  hippo- 
drome. La  c.  a  proposé  un  amendement  à  cet  article 
unique  ;  il  consiste  à  remplacerle  chiffre  de  200  francs 
par  celui  de  iBO.LegouTernemeut  se  rallie  kcet  amen- 
dement. 


Hardy  de  Beaulieu,  Couvreur,  Anspach,  r., 
Jottrand,  Malou,  m.  /l,  Delaet  et  Bara  y  pren- 
nent part.  Le  projet  est  voté  par  80  voix 
contre  7  et  2  abstentions.  M.  Malou,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  qui  autorise  l'échange 
des  terrains  occupés  par  les  ateliers  et  l)u- 
reaux  du  Moniteur  et  par  la  cour  militaire, 
contre  un  terrain  situé  rue  de  Louvain,  der- 
rière le  palais  de  la  Nation.— 2â.  M.  Lefebvre, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet. 
—  24.  Il  est  adopté  par  69  voix  contre 
une. 

FLAMANDS  (LAN6UB). 

29  janvier.  Après  avoir  entendu  MM.  de 
Briey,  r.  c.  De  Decker  et  Delehaye,  la  cham- 
bre renvoie  à  tous  les  mm.  de  nombreuses 
pétitions  par  lesquelles  des  habitants  des  pro- 
vinces flamandes  demandent  que  le  flamand  et 
le  wallon  soient  mis  sur  un  pied  d'égalité. 

GARDE  dVigUB. 

^S  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.de  Tin- 
lérieur,  M.  Bockstael  demande  que  l'on  orga- 
nise la  garde  civique  dans  toutes  les  communes 
où  refTectif  permettrait  de  créer  une  compa- 
gnie. M.  Delcour,  m.  t.,  répond  que,  dans  la 
pensée  du  gouvernement,  si  la  garde  civique 
doit  subir  une  réorganisation,  ce  ne  peut  être 
en  aggravant  les  charges  qui  sont  imposées  k 
la  population.  Le  gouvernement  étudie  avec 
le  plus  grand  soin  les  améliorations  que,  dans 
cette  limite,  il  serait  possible  d'introduire 
dans  l'organisation  actuelle,  afin  de  mettre 
rinstitution  mieux  à  même  de  répondre  à  la 
mission  que  la  Constitution  et  les  lois  lui  attri- 
buent. Mais  il  ne  peut  donner  son  adhésion 
au  projet  préparé  parla  c.  instituée  en  1870. 
Ce  projet  va  beaucoup  trop  \oilfi  L'adminis- 
tration étudie  dans  quelle  mesure  on  pourrait 
donner  au  gouvernement  des  pouvoirs  pour 
contraindre  certaines  communes  à  reconsti- 
tuer ou  à  organiser  leur  milice  citoyenne.  Il 
est  un  autre  point  de  vue  dont  on  Voccupe 
également  et  sur  lequel  on  parait  générale- 
ment d'accord  :  les  officiers  ne  connaissent 
pas  d'une  manière  assez  complète  tout  ce  qui 
se  rapporte  au  maniement  et  à  l'entretien  des 
armes.  Le  gouvernement  a  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  obtenir  l'exécution 
régulière  dé  la  loi;  mais  il  n'est  pas  suffisam- 
ment armé  à  cet  égard.  Cependant  l'adminis- 
tration actuelle  est  parvenue  à  obtenir  la 
reconstitution  du  bataillon  de  Laeken,  qui 
était  en  complète  dissolution  depuis  i865. 
Quant  au  nombre  des  gardes,  il  est  incontes- 
table qu'il  n'est  pas  en  rapport  avec  le  chiffre 
de  la  population.  Mais  ce  sont  les  grandes 
villes  qui  laissent  le  plus  à  désirer.  11  ré- 
sulte, en  effet,  des  données  fournies  par  Tin- 
specteur  général  de  la  garde  civique,  qu'à 
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Anvers  le  nombre  des  gardes  civiques  est  loin 
dêtre  proportionnel  à  la  population;  il  en 
est  de  même  à  Gand,  à  Bruxelles,  à  Liège. 
Dans  ces  villes,  Teffectif  diminue  alors  que  le 
chiffre  de  la  population  augmente.  L*inspec- 
teur  général  s'est  plaint  aussi  de  ce  qu'à 
Li^e  la  ville  ne  fasse  rien  pour  encourager 
le  tir.  Cet  état  de  choses  est  regrettable,  mais 
il  est  dû,  en  partie,  au  peu  de  soin  des  admi- 
nistrations communales  qui  sont  chargées  de 
former  les  premiers  contrôles.  M.  Delehaye 
estime  qu'il  y  aurait  de  grandes  difficultés  à 
organiser  la  garde  dans  toutes  les  communes. 
M.  Bockstael  croit  que  le  gouvernement  est 
suffisamment  armé.  M.  Van  Humbeeck  pense 
qu'il  faut  séparer  les  éléments  mobilisables 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  donner  aux 

frdes  un  armement  perfectionné,  de  façon 
les  mettre  à  même  de  contribuer  à  la  dé- 
fense nationale.  M.  Woeste  engage  vivement 
le  gouvernement  à  ne  pas  organiser  la  garde 
civique  dans  toutes  les  communes  de  plus  de 
10,000  âmes,  parce  que  tel  n'est  pas  l'esprit 
de  la  loi.  Cette  loi,  volée  en  1848,  disait 
que  la  garde  civique  serait  organisée  dans 
toutes  les  communes  de  5,000  âmes.  Com- 
ment le  gouvernement  de  cette  époque  a-t-il 
appliqué  cette  disposition  ?  A-l-il  organisé  la 
garde  civique  dans  toutes  les  communes  de 
5,000  âmes?  Non;  M.  Rogier,  en  quittant 
le  pouvoir,  en  185â,  n'avait  organisé  la  garde 
civique  que  dans  quarante  communes  sur 
deux  cent  soixante  ayant  une  population  de 
5,000  habitants  au  moins.  En  1855,  les 
chambres  ont  trouvé  que  la  loi  de  1848  avait 
été  trop  loin,  et  elles  ont  décidé  que  la  garde 
civique  ne  serait  plus  active  que  dans  les 
communes  de  plus  de  10,000  âmes,  mais  il 
n'en  résulte  pas  qu'elle  doive  l'être  dans 
toutes  les  communes.  Quant  à  la  réorgani- 
sation de  la  garde  civique,  l'orateur  se  dé- 
clare contraire  à  tout  projet  de  réorganisation 
qui  aggraverait,  en  quoi  que  ce  soit,  les 
charges  qui  pèsent  actuellement,  de  ce  chef, 
sur  les  citoyens.  M.  Coomans  fait  la  même 
déclaration.'  M.  Demeur  est  d'avis  qu'il  faut 
exécuter  la  loi  qui  exige  que  la  garde  civique 
soit  active  dans  toutes  les  communes  de 
10,000  âmes.  11  demande  comment  il  se  fait 
que  sur  les  6,000  fusils  Comblain  qui  ont  été 
commandés,  il  en  reste  1,695  en  magasin. 
M.  Coomans  nie  l'utilité  de  la  garde  civique 
au  point  de  vue  de  la  défense  nationale.  Il 
affirme  que,  dans  une  c.  militaire  dont  il  a 
fait  partie,  il  a  été  dit  par  un  ou  deux  offi- 
/ciers  supérieurs,  qu'en  cas  de  défense  sérieuse 
à  Anvers,  la  première  chose  qu  il  y  aurait  à 
faire  ce  serait  d'exclure,  autant  que  possible, 
les  bouches  inuliles  et  même  la  garde  civique, 
si  elle  se  présentait  en  masses  considérables 
devant  ses  murs.  M.  Orts  répond  qu'il  n'est 


pas  une  c.  militaire  qui ,  en  présentant  un 
projet  d'organisation  de  l'armée,  n*ait  de- 
puis 1848  inscrit  la  garde  civique  mobilisée 
comme  devant  concourir,  pour  une  part  que 
l'on  a  invariablement  fixée  à  50,000  hommes, 
à  la  défense  du  pays.  M.  Rogier,  après  avoir 
protesté  contre  les  paroles  de  M.  Coomans, 
demande  au  m.  i,  s'il  a  l'inteniion  de  présen- 
ter un  projet  de  révision  de  la  loi  sur  la  garde 
civique.  M.  Delcour,  m.  t.,  dit  qu'il  n'accepte 
pas  le  projet  formulé  par  la  c.  de  1870.  Quant 
à  la  question  posée  par  M.  Demeur,  au  sujet 
de  l'armement,  le  m.  dit  que  les  6,000  fusils 
Comblain  ont  été  distribués  aux  corps  spé- 
ciaux, ainsi  qu'à  la  légion  d'infanterie  de 
Verviers.  M.  Demeur  insistant  sur  les  2,000 
fusils  qui  restent  en  magasin,  M.  Delcour, 
m.  t.,  dit  qu'évidemment  les  fusils  ne  sont  pas 
faits  pour  rester  dans  les  magasins,  et  le  gou- 
vernement aura  soin  de  distribuer  en  temps 
opportun  les  armes  perfectionnées  qui  seront 
disponibles.  Mais,  avant  tout,  il  est  néces- 
saire qu'il  y  ait  une  réserve  de  fusils  Com- 
blain pour  le  cas  où  l'effectif  des  corps  spé- 
ciaux viendrait  à  être  complété  ;  il  importe 
aussi  que  les  gardes  de  l'infanterie  présentent 
des  garanties  en  ce  qui  concerne  la  bonne 
conservation  des  armes  perfectionnées.  M.  Ro- 
gier insistant,  de  son  côté,  pour  savoir  si 
l'on  présentera  un  projet  de  réorganisation, 
M.  Delcour,  m.  t.,  dit  que  rien  n'est  oublié. 
M.  Frère-Orban  constate  que  depuis  deux 
I  ans  le  gouvernement  fait  des  promesses  sans 
les  tenir,  prouvant  ainsi  qu'il  ne  veut  rien 
faire.  M.  Van  Humbeeck  conteste  ensuite 
l'exactitude  des  propos  allégués  par  M.  Coo- 
mans et  affirme  même  que  celui-ci  n'a  pas  fait 
partie  des  ce.  militaires  dont  il  a  parlé.  — 
i9.  M.  Coomans  doime  lecture  d'une  lettre  du 
colonel  du  génie  Mockel,  attestant  qu'il  a  fait 
partie  de  deux  ce.  militafres,  en  1855  et 
en  1856.  MM.  Van  Humbeeck  et  Demeur 
nient  qu'oji  y  ait  pu  tenir  le  propos  rapporté 
par  M.  Coomans,  qui  toutefois  le  maintient. 

GUERRE. 

12  novetnàre,  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  le  B. 
de  la  gendarmerie.  7^.  une  demande  de  cré- 
dit de  512.000  fr.  pour  couvrir  les  pertes 
résultant  de  l'incendie  des  magasins  du  4"  ré- 
giment de  ligne. 

2  décembre.  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  dernier  crédit.  M.  Thie- 
bauld,  m.  g.,  dépose  le  projet  de  loi  fixant  le 
contingent  de  l'armée  pour  1875.— lO.M.Tho- 
nissen,  r.  s,  c.,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
de  la  guerre.  —  M .  Le  crédit  de  512,000  fr. 
est  voté  à  l'unanimité. — 15.  M.  Malou,  m./., 
dépose  un  projet  de  crédit  de  66,500  fr.  pour 
l'achat  d\in  immeuble  destiné  à  la  boulange- 
rie militaire  de  Br&xelles. — 17.  M.  Nothomb, 
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r.  8,  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  flxant  le  contingent  de  Tarmée.  Dans  la 
discussion  du  B.  de  la  guerre,  M.  Drion  de- 
mande que  Ton  rétablisse  à  bref  délai  une 
garnison  à  Charleroi.  Il  attendra  la  réponse 
du  m.  ;  si  elle  est  négative,  son  devoir  est  de 
voler  contre  le  B,  de  la  guerre  et  contre  toutes 
les  dépenses  militaires.  Il  ne  comprend  pas 
que  le  gouvernement,  en  présence  de  ce  qui 
s'est  passé  lors  de  la^rève  de  1866,  assume 
la  responsabilité  de  laisser  complètement 
dégarni  de  troupes  un  centre  aussi  populeux 
que  celui  de  Charleroi.  M.  Woeste  motive  le 
vote  qu'il  se  propose  d'émettre  sur  le  B. 
Toutes  ses  sympathies  sont  acquises  à  Tar- 
mée.  Il  est  partisan  en  principe  d'une  armée 
de  volontaires;  mais  il  ne  lui  est  pas  démontré 
que  pareille  armée  pourrait  se  constituer  en 
Belgique,  et  il  n'a  pas  entendu  que  l'on  ait 
formulé  jusqu'à  présent  un  système  pratique 
réalisant  cette  idée  et  capable  de  sauvegarder 
les  grands  intérêts  que  l'armée  est  appelée  à 
protéger.  11  se  range  donc  d'une  manière  défi- 
nitive parmi  les  partisans  de  l'armée  et  d'une 
manière  provisoire  parmi  les  partisans  du 
système  de  recrutement  actuel.  Cela  étant,  il 
vote  le  B.  parce  que  les  dépenses  qu'il  com- 
porte sont  indispensables  au  maintien  de 
l'armée,  dont  il  reconnaît  hautement  l'utilité, 
croyant  toutefois  que  des  réductions  peuvent 
être  opérées.  11  en  indique  quelques-unes.  Il 
trouve  que  le  prix  du  remplacement  adminis- 
tratif tixé  à  i,600  fr.  est  trop  élevé.  11  cri- 
tique rapplication  faite  de  l'article  72  de  la 
loi  de  milice  de  i875.  D'après  lui,  l'Etat  doit 
restituer  aux  miliciens  la  somme  de  800  fr. 
versée  à  la  caisse  de  remplacement  comme  ga- 
rantie du  service  de  remplaçant  qu'ils  ont 
fourni  directement,  tandis  que  le  gouverne- 
ment garde  cette  somme.  Le  milicien  qui  est 
obligé  de  se  procurer  lui-même  un  rempla- 
çant ne  peut  en  obtenir  qu'à  un  prix  beau- 
coup plus  élevé  que  \  ,600  fr.  ;  et  indépen- 
damment de  ce  prix,  il  serait  encore  obligé 
de  laisser  entre  les  mains  du  gouvernement 
une  somme  de  800  fr.,  quand  son  remplaçant 
satisfait  jusqu'au  bout  à  toutes  les  exigences 
de  la  loi  !  C'est  ce  que  l'orateur  ne  peut  ad- 
mettre. M.  Leliôvre,en  attendant  qu'on  revise 
la  procédure  criminelle  en  matière  militaire, 
engage  le  gouvernement  à  proposer  un  projet 
par  lequel  on  défère  aux  tribunaux  ordinaires 
les  crimes  et  délits  du  droit  commun  commis 
par  des  militaires  en  temps  de  paix.  M.  Coo- 
mans  déclare  qu'il  votera  le  B,  de  la  gendar- 
merie, mais  il  continuera  à  repousser  le^.  de 
la  guerre  qui,  d'après  lui,  s'élève,  avec  tous 
ses  accessoires,  à  70  millions  par  an.  M.  De 
Baets  réclame  la  révision  des  lois  de  la  justice 
militaire  supérieure  et  voudrait  voir  distraire 
de  l'appréciation  des  conseil^  de  guerre  les 


délits  communs  pour  ne  leur  laisser  que  Tap- 
préciation  des  délits  militaires.  M.  Pirmez 
s'associe  à  la  critique  faite  par  M.  Woeste  de 
l'interprétation  de  l'article  72  de  la  loi  de 
milice.  Il  signale  aussi  la  difficulté  du  rempla- 
cement créée  par  la  loi  de  i873  substituée  à 
celle  de  1870.  Il  appuie  les  observations  de 
M.  Drion  au  sujet  de  la  garnison  de  Charle- 
roi. M.  Nothomb  approuve  l'interprétation 
donnée  par  le  gouvernement  à  l'article  72  de 
la  loi  de  milice.  La  somme  de  800  fr.  est, 
d'après  lui,  une  prime  d'assurance  et  une 
prime  d'assurance  ne  se  restitue  jamais. 
M.  Bockstael  est  d'avis  qu'on  pourrait  réduire 
l'effectif  de  l'armée  de  10,000  hommes  et  éco- 
nomiser ainsi  10  millions.  M.  Drion  déclare 
que  si  le  gouvernement  posait,  vis-à-vis  de 
l'arrondissement  de  Charleroi,  un  acte  d'hos- 
tilité politique,  il  le  combattrait  systémati- 
quement en  donnant  sa  démission.' M.  Les- 
carts  déclare  que,  persuadé  de  la  nécessité 
pour  la  Belgique  d'avoir  Une  forte  armée  pour 
défendre  sa  nationalité,  il  votera  le  B.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  le  combat  à  cause  de  l'exa- 
gération des  charges  et  préfère  s'en  rappor- 
ter à  la  force  morale  résultant  des  traités. 
M.  Thonissen,  r.,  combat  cette  doctrine  en  se 
fondapt  sur  des  arguments  empruntés  à  l'his- 
toire. H  affirme  que  depuis  le  retour  des 
Bourbons,  en  1815,  jusqu'à  la  chute  du  se- 
cond empire,  en  1871,  la  France  a  toujours 
eu  la  pensée  de  conquérir  ou  de  morceler  la 
Belgique.  Même  sous  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, ces  convoitises  n'ont  jamais  complète- 
ment cessé.  En  sera-t-il  autrement  sous  la 
troisième  république?  11  aime  à  le  croire,  et 
dit  même  que  la  violation  des  traités  n'est  pas 
à  craindre  de  la  part  du  loyal  et  illustre  sol- 
dat qui  se  trouve  à  fa  tête  du  gouvernement. 
Mais,  il  faut  bien  l'avouer,  tous  les  hommes 
d'Etat  français  ne  semblent  pas  marcher  dans 
la  même  voie.  L'orateur  serait  très  heureux, 
par  exemple,  de  voir  le  duc  de  firoglie  publi- 
quement démentir  certains  propos  que  les 
feuilles  allemandes  lui  ont  attribués  et  qui  ne 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  demander  la  Bel- 
gique en  compensation  de  l'Alsace-Lorraine  I 
M.  Woeste:  «  Ces  paroles  ont  été  démenties  ; 
j'ai  lu  une  lettre  qui  les  dément.  »  M.  Tho- 
nissen, r.  :  «  Que  l'honorable  duc  dénrente 
ces  paroles  officiellement  et  publiquement.  ' 
J'aime  à  croire  qu'il  ne  les  a  pas  prononcées  ; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  répéter  que 
je  serais  heureux  de  les  voir  désavouer  publi- 
quement. »  L'orateur  termine  en  disant  que 
la  question  d'argent  est  ici  secondaire.  Il 
s'agit  d'un  intérêt  national  ;  il  s'agit  de  l'in- 
dépendance et  de  l'avenir  de  la  patrie  !  Par- 
ler sans  cesse  des  dépenses  qu'entraîne  l'or- 
ganisation militaire  du  pays  ;  supputer  sans 
cesse,  par  sous  et  deniers^  ce  que  coûtent  les 
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forces  défensives,  c*est  jouer  on  Jeu  bien  dan- 
gereux. C'est  décourager  l'armée,  en  lui  mar- 
chandant le  prix  de  son  dévouement  ;  c*est, 
en  même  temps,  la  déconsidérer,  en  la  présen- 
tant au  peuple,  aux  contribuables,  comme 
une  ruineuse  superfétation  ;  c*est  saper  notre 
indépendance  dans  Tune  de  ses  bases  fonda- 
mentales ;  c'est,  en  un  mot,  sans  qu'on  le 
veuille,  jouer  le  jeu  de  Télranger.  L'indépen- 
dance est  le  premier  bien  d'un  peuple.  C'est 
à  la  fois  la  condition  de  sa  prospérité  et  la 
source  de  sa  grandeur  La  Belgique  en  a  fait 
l'expérience  depuis  1850!  Mais  cet  inappré- 
ciable bienfait,  cette  indépendance  se  pré- 
sente-avec  l'accompagnement  ordinaire  de 
toutes  les  instituiions  humaines.  A  côté  des 
avantages  qu'elle  procure,  elle  entraîne  des 
charges  souvent  très  lourdes.  H  faut  savoir 
les  accepter  sans  murmurer  si  l'on  ne  veut 
voir  régner  l'anarchie  au  dedans,  en  attcn^ 
dant  que  l'invasion  et  la  conquête  viennent 
du  dehors.  Que  tous  ceux  qui  aiment  leur 
pays  n'oublient  pas  ces  vérités  élémentaires 
et  qu'ils  ne  marchandent  pas  les  sacrifices 
indispensables!  II.  Woeste,  répondant  à  une 
observation  de  M*  Nothomb  d'après  laquelle 
la  somme  de  800  fr.  est  nécessaire  pour  que 
la  caisse  de  remplaeernent  soit  suffisamment 
remplie  et  que  le  département  de  la  guerre 
puisse  fournir  des  remplaçants  au  prix  de 
i,600  fr.,  dit  qu'en  supposant  même  qu'il  en 
soit  ainsi,  il  aimerait  mieux  que  le  m.  g.  sol- 
licitât des  chambres  un  crédit  spécial  pour 
compléter  les  fonds  de  la  caisse  de  remplace- 
ment, plutôt  que  de  faire  retomber  exclusive- 
ment cette  charge  sur  les  miliciens  qui  ont 
demandé  fau  département  de  la  guerre  des 
remplaçants  et  qui,  sans  qu'aucune  faute  pût 
leur  être  imputée,  n'ont  pu  en  obtenir.  Il  per- 
siste donc  à  espérer  que  le  gouvernement 
soumettra  cette  question  à  une  nouvelle  étude, 
qu'il  ne  prendra  pas  dès  maintenant  d'enga- 
gement contraire  aux  idées  qu'il  vient  de 
développer.  Mais  s'il  en  est  autrement,  il  se 
réserve  de  présenter  une  disposition  interpré- 
tant l'article  72  de  la  loi  de  1875 dans  le  sens 
qu'il  a  indiqué.  ~  48.  M.  Thiebauld,  m,  j/., 
déclare  qu'il  est  impossible  d  établir  une  gar- 
nison à  Charleroi  avant  qu'on  y  ait  pu  con- 
struire des  casernes.  Il  donne  à  M.  Pirmez  des 
.explications  sur  la  répartition  du  contingent, 
puis  sur  le  mode  d'avancement  en  vigueur 
dans  l'armée,  et  s'attache  à  démontrer  que  les 
sacrifices  exigés  par  les  dépenses  militaires 
sont  légitimées  par  l'accroissement  de  la  forr 
tune  des  peuples.  M.  Defuisseaux  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  soutient,  ense  fon- 
dant sur  des  allégations  de  la  Belgique  mili- 
taire, que  l'armée  est  complètement  désorga- 
nisée; il  critique  l'application  de  la  loi  de 
1875  en  ce  qui  concerne  le  remplacement,  et 


dit  qu'il  faudra  désarmer,  ou  en  venir  au  service 
obligatoire  universel,  qu'il  croit  antipathique 
au  caractère  du  pays.  Il  reproche  ensuite  au 
gouvernement  d'avoir  participé  à  la  confé- 
rence de  Bruxelles,  provoquée  par  la  Russie, 
et  dans  laquelle  ont  été  proclamés  des  prin- 
cipes tout  à  fait  favorables  aux  grandes  puis- 
sances. M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  combat  la 
thèse  de  M.  Thonissen.  La  chambre  vote,  par 
6:2  voix  contre  16  et  une  abstention,  le  projet 
relatif  au  contingent  de  l'armée,  puis  M.  Tho- 
nissen, /'.,  développe  de  nouveau  sa  théorie 
sur  la  nécessité  d'une  armée  forte  et  bien 
organisée.  M.  Berjgé  déclare  qu'il  votera  con- 
tre le  B.  Ses  motifs  se  résument  dans  le  fait 
d'une  dépense  considérable  pour  ne  posséder 
qu'une  armée  excessivement  faible.  11  y  a  une 
autre  considération.  C'est  la  dernière  loi  de 
milice  et  la  façon  dont  elle  a  été  appliquée. 
C'est  ce  recrutement  de  remplaçants  fait  par 
le  gouvernement  en  se  servant  de  fonction- 
naires publics  jouissant  de  positions  honora- 
bles, à  qui  on  fait  jouer  un  triste  rôle.  Cette 
prime  donnée  aux  secrétaires  communaux, 
aux  gardes  champêtres  pour  obtenir  des  rem- 
plaçants, est  une  chose  évidemment  immorale. 
Les  gens  qui  se  sont  occupés  de  remplace- 
ment n'ont  pas  joui  jusqu'Ici  d'une  bonne 
réputation  ;  or,  aujourd'hui  ce  sont  des  gens 
qui  doivent  être  respectés  de  tous  que  l'on 
constitue  en  procureurs  de  chair  humaine 
pour  l'armée.  C'est  là  un  système  monstrueux 
contre  lequel  l'orateur  proteste  énergique- 
ment.  M.  Yleminckx  critique  l'état  sanitaire 
des  bâtiments  de  la  Cambre  où  esl  installée 
l'école  militaire.  M.  Pirmez  dit  que  la  respon- 
sabilité du  gouvernement  est  hautement  enga- 
gée dans  la  question  de  la  garnison  de  Char- 
leroi et  l'engage  à  examiner  s'il  ne  pourrait 
pas,  avant  la  construction  des  casernes,  trou- 
ver un  moyen  de  maintenir  à  Charleroi  une 
force  suffisante  pour  que  les  troupes  puissent 
rendre  les  mêmes  services  que  par  le  passé, 
non  pas  en  sévissant,  mais  en  empêchant  le 
mouvement  de  se  développer.  Il  est  nécessaire 
que  la  présence  de  la  force  publique  soit  une 
garantie  permanente  de  l'ordre.  M.  d'Aspre- 
mont-Lynden,  m.  a.,  donne  des  explications 
au  sujet  de  la  conférence  de  Bruxelles  ;  il  dit 
que  cette  conférence,  provoquée  par  M.  d'Hou- 
detot,  président  de  la  société  pour  l'amélio- 
ration du  sort  des  prisonniers  de  guerre,  n'a 
été  qu'une  simple  enquête  sur  des  intérêts 
d'humanité,  et  qui  ne  peut  en  rien  entraîner 
une  responsabilité  pour  le  pays.  M.  Couvreur 
demande  si,  comme  suite  aux  décisions  de  la 
conférence  de  Bruxelles,  le  gouvernement  a 
l'intention  d'organiser  des  milices  nationales 
comme  la  landsturm  allemande,  et  critique,  à 
son  tour,  l'intervention  de  la  Belgique  dans 
la  conférence.  —  19.  M.  Wasseige,  r.  s,  c, 
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fait  rapport  sur  le  crédit  de  66,500  fr.  (Bou- 
langerie militaire),  La  discussion  du  B.  étant 
reprise,  M.  Ttionissen,  revenant  sur  certains 
propos  que  la  presse  anglaise  et  ia  presse  alle- 
mande attribuaient  à  M.  le  duc  de  Broglie,  et 
qui,  au  fond,  (•x)nsistaient  à  dire  que  TÂlIe- 
magne  et  la  France  pourraient  se  réconcilier, 
et  même  s'allier,  si  TAllemagne  consentait  <à 
attribuer  à  la  France  les  provinces  belges,  dit 
qu'on  vient  de  lui  communiquer  l'extrait  sui- 
vant d'une  lettre  de  M.  le  duc  de  Broglie  : 
«...  Ni  sous  une  forme  ni  sous  l'autre, 'ni  à 
l'état  composé  ni  à  l'état  simple,  je  ne  recon- 
nais Taudienticité  des  paroles  que  Ton  m*a 
prêtées.  Je  me  creuse  la  tête  pour  imaginer  de 
quelle  conversation  tenue  par  moi  et  avec  qui 
on  a  pu  faire  sortir  de  telles  énormités.  Je 
pourrais  me  méfler  de  moi-même,  si  je  nour- 
rissais au  fond  du  cœur  les  sentiments  qui  se 
seraient  ainsi  traduits  involontairement  dans 
mon  langage.  Mais  j'ai  toujours  trouvé  la 
constitution  du  royaume  de  Belgique  le  véri- 
table chef-d'œuvre  de  la  diplomatie  moderne. 
J'y  ai  vu  toujours  la  preuve  qu'il  était  parfai- 
tement possible,  quand  on  savait  s'y  prendre, 
de  concilier  les  règles  de  1  ancien  équilibre 
européen  avec  les  droits  nouveaux  des  peu- 
ples. Je  n'ai  donc  pu  dire,  sous  aucune  forme, 
directement  le  contraire  de  ce  que  j'ai  tou- 
jours pensé.  ))  L'orateur  n'a  qu'un  mot  à 
ajouter  à  cette  lettre,  c'est  qu'il  est  extrême- 
ment heureux  d'avoir  provoqué  ces  explica- 
tions. M.  Thiebauld,  m.  g.,  répondant  aux 
allégations  empruntées  par  M.  Defuisseaux  à 
la  Belgique  militaire,  dit  que  ce  journal  n'est 
qu'un  pamplitet  hebdomadaire  qui  s'intitule 
organe  de  l'armée.  Or,  cet  organe  de  l'armée 
qui,  prétend-on,  a  un  comité  de  rédaction 
que  personne  ne  connaît,  est  dirigé  par  un 
capitaine  pensionné,  excellent,  brave  et  digne 
père  de  famille.  Cette  publication  nuit  essen- 
tiellement à  l'armée.  Elle  attaque  avec  vio- 
lence les  hommes  les  plus  distingués  du  pays* 
des  hommes  qui  ont  rendu  de  grands  services 
à  .l'Etat  et  à  l'armée.  Elle  attaque  la  législa- 
ture, le  gouvernement  et  même  la  nation.  Elle 
représente  l'armée  comme  composée  de  sol- 
dats appartenant  à  la  lie  de  la  population,  les 
officiers  comme  décourages,  mourant  de  faim, 
végétant,  traînant  péniblement  leur  existence 
et  ne  restant  dans  l'armée  que  parce  qu'ils 
sont  trop  âgés  pour  changer  de  carrière.  Elle 
donne  un  triste  spectacle  à  l'étranger  en  lui 
exposant  une  situation  complètement  inexacte 
et  absurde.  Le  m.  donne  ensuite  à  M.  Vle- 
minckx  des  explications  d'où  il  résulte  que 
l'état  sanitaire  de  la  Cambre  est  des  plus  satis- 
faisants. Il  soutient  que  l'armée  est  dans  une 
situation  excellente  et  parfaitement  en  état  de 
remplir  ses  obligations.  M.  d'Âspremont- 
Lynden,  m.  a.,  répondant  à  M.  Couvreur,  dit 


it  propos  de  la  conférence,  que  la  Belgique  ne 
peut  et  ne  doit  pas  accepter  que  l'on  discute, 
que  Ton  traite  les  affaires  dans  lesquelles  elle 
est  intéressée,  sans  elle  et  sans  qu'elle  soit 
en  mesure  de  défendre  ses  droits.  Cette  règle, 
un  homme  qui  passe  pour  avoir  eu  queique 
sagesse  politique  et  qui  s'appelait  le  Roi  Léo- 
pold  1'%  l'avait  sans  doute  devant  tes  yeux 
quand  il  acceptait  l'invitation  de  l'empereur 
Napoléon  III,  pour  se  rendre  à  un  congrès  à 
Paris,  congrès  qui  n'a  pas  eu  lieu,  et  ses  mi- 
nistres partageaient  sans  doute  son  avis, 
pui.squ'ils  prenaient  la  responsabilité  de  ceue 
détermination.  Aussi  bien,  si  la  Belgique 
n  était  pas  allée  à  la  conférence,  elle  n'aurait 
pas  eu  Toccasion  de  faire  entendre  sa  voix, 
comme  elle  l'a  fait;  mais  elle  n'aurait  rien 
gagné  en  s'abstenant,  attendu  que  la  confé- 
rence n'en  aurait  pas  moins  eu  lieu  et  qu'on 
aurait  laissé  le  protocole  ouvert  pour  accor- 
der ou  refuser  l'adhésion  du  gouvernement 
belge.  S'expliquant  en  ce  qui  concerne  l'or- 
ganisation des  ùiilices  nationales,  le  m.  dit 
qu'il  n'est  pas  dans  l'intention  du  gouverne- 
ment de  modifier  le  mode  de  recrutement 
actuellement  en  vigueur  ni  d'y  substituer  le 
service  personnel  et  obligatoire.  La  chambre 
entend  encore  MM.  Woeste,  Couvreur,  Hou- 
tart,  Thonissen,  r.,  Lambert  et  Drion  qui  dé- 
clarent qu'ils  repousseront  le  B,;  M.  Peltzer, 
qui  déclare  qu'il  le  votera.  Dans  la  discussion 
des  articles,  il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Sainctelette,  Malou,  m./l,  et  Bock- 
stael,  au  sujet  de  l'assurance  des  casernes, 
puis  le  B  est  voté  par  69  voix  contre  19  et 
une  abstention. 

{9  janvier,  M.  Malou,  m,f,,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  de  1,958,525  fr.  au  département 
de  la  guerre  et  un  autre  de  3,000,000  pour 
l'amélioration  du  casernement. 

5  février.  Le  crédit  de  66,500  fr.  pour  la 
boulangerie  militaire  est  adopté  par  74  voix 
contre  5.  M.  Frère-Orban  cite  des  extraits 
des  Annales  parlementaires  à  l'effet  de  prou- 
ver qu'autrefois  M.  Coomans  a  voté  contre  la 
réduction  desdépenses  militaires.  M.  Coomans 
soutient  que  ces  citations  ne  prouvent  rien. 

2  mars.  Le  B.  de  la  gendarmerie,  généra- 
lement approuvé,  donne  lieu  à  un  débat  dans 
lequel  on  s'occupe  ;iu  recrutement,  de  l'ar- 
mement, de  la  nomination  des  officiers  et  de 
la  nécessité  de  ne  nommer  dans  les  provinces 
flamandes  que  des  gendarmes  parlant  le  fla- 
mand. MM.  Simonis,  Lelièvre,  Julliot,  Was- 
seige,  de  Macar,  Coomans,  Delaet,  de  Zerezo 
de  Tejada ,  Delehaye,  Jottrand  et  Thiebauld, 
m.  g,  y  y  prennent  part.  Le  m.  g,  présente  un 
amendement  à  l'article  \^^  :  «  Le  cadre  des 
officiers  du  corps  de  la  gendarmerie  comprend 
un  colonel  commandant,  dont  le  traitement 
est  fixé  à  i 0,000  fr.  par  an.  Cet  emploi  de 
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commandant  de  la  gendarmerie  est  générale- 
ment donné  à  Tun  des  meilleurs  colonels  de 
cavalerie,  et  il  arrive  souvent  que  Tancienjieté 
de  grade  de  cet  officier  supérieur  rappelle 
bientôt  à  être  nommé  général-major  et  à  quit- 
ter ses  fonctions.  11  en  résulte  de  fréquentes 
mutations  offrant  des  inconvénient3  très  se-' 
rieux,  car  il  faut  beaucoup  de  temps  pour 
qu'un  colonel  de  cavalerie  puisse  s'initier 
complètement  aux  lois  et  règlements  sur  la 
police  judiciaire  et  aux  autres  parties  qui 
constituent  le  service  spécial  du  commandant 
de  la  gendarmerie.  Ces  inconvénients  seraient 
atténués  si  le  gouvernement  avait  la  faculté  de 
nommer  Je  colonel  de  la  gendarmerie  au 
grade  de  général-major  lorsqu  il  a  des  litres 
à  cette  promotion,  et  de  le  maintenir  dans  ce 
grade  à  la  tête  du  corps  de  la  gendarmerie. 
Ce  corps  a  d'ailleurs  acquis  une  importance 
telle,  en  raison  de  Télévation  de  son  effectif 
et  de  rétendue  de  ses  attributions,  qu'il  y  a 
lieu  de  placer  à  sa  tête  un  général-major  qui 
compterait  au  cadre  spécial  de  la  gendarme- 
rie. Le  m.,  en  conséquence,  propose  d'aug- 
menter le  B.  de  ce  corps  d'une  somme  de 
2,700  fr.,  qui  représente  la  différence  entre 
le  traitement  annuel. du  colonel  et  le  traite- 
ment d'un  général-major.  Si  cette  proposition 
est  accueillie,  le  B.  de  la  gendarmerie,  qui  est 
établi  à  la  somme  de  2,745,000  fr.,  devrait 
être  porté  à  2,747,700  fr.  »  M.  Vleminckx  dit 
que  ce  sera  un  général  de  moins  pour  Tarméé. 
M.  Malou,  m.  f,,  répond  que  ce  sera  un  géné- 
ral en  plus,  mais  un  colonel  en  moins.  Cet 
amendement  est  adopté,  et  le  Ç.  est  volé  par 
7-4  voix  et  une  abstention.  —  5.  M.  Pety  de 
Thozée,  r.  «.  f.,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  supplémentaire  de  1,958,525  fr.  au 
département  de  la  guerre.  M.  Vleminckx, 
r.  -s.  c,  id,  sur  le  crédit  de  5  millions  pour  le 
casernement.  —  i2.  Ce  dernier  projet  de  loi 
est  adopté  par  71  voix  contre  une,  après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Vle- 
minckx,. r.,  etThiebauld,  m.  g.,  au  sujet  du 
nombre  de  cellules  qui  vont,  dans  les  nou- 
velles casernes,  remplacer  les  cachots.  Le  m.  g. 
estime  qu'un  meilleur  aménagement  des  ca- 
sernes aura  pour  résultat  de  diminuer  le 
nombre  des  punitions.  — 16.  Dans  la  discus- 
sion du  crédit  supplémentaire  de  1,958,525 
francs  au  département  de  la  guerre,  un  débat 
s'engage  entre  MM.  Demeur  etThiebauld  m.  gf. 
au  sujet  de  l'habitude  qu'on  a  prise  de  porter 
au  B,  des  crédits  insuffisants  pour  le  pain  et 
les  fourrages  et  de  venir  ensuite  demander 
des  crédits  supplémentaires  en  invoquant  des 
circonstances  qui  n'oitt  rien  d'imprévu. 
M.  Thiebauld,  m.  (/.,  dit  que  la  situation  n'est 
pas  normale;  cependant  ce  qui  se  passe  cette 
année  pour  le  pain  permet  d'espérer  qu'on 
aura  une  diminution  semblable  dans  le  prix 
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des  fourrages  et  de  la  viande.  Si  cet  espoir 
ne  se  réalise  pas  d'ici  à  quelques  années,  il 
faudra  bien  arriver  à  majorer  les  chiffres  por- 
tés au  B,\  mais,  jusque-là,  il  parait  préfé- 
rable de  conserver  au  B.  son  chiffre  normal, 
et,  au  besoin ,  de  demander  des  crédits  sup- 
plémentaires. MM.  Demeur,  Pety  de  Thozée,  r., 
Vleminckx  etSchollaert,  r.-p.,  échangent  en- 
suite des  explications  assez  vives  au  sujet 
d'une  lacune  du  rapport  de  la  «.  c,  dan^  le- 
quel on  n'a  pas  fait  mention  d'une  question 
posée  au  m.  relativement  à  l'effectif  réel,  en 
hommes  et  en  chevaux,  de  l'armée  belge. 
M.  Vleminckx  demande  aussi  que  l'on  prenne 
des  mesures  en  vue  de  pourvoir  à  l'état  sani- 
taire de  la  Cambre,  où  est  installée  l'école 
militaire.  Le  crédit  est  voté  par  82  voix 
contre  9. 

27  avril,  M.  Malou,  m.  /T.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  portant  autorisation  de  faire  un 
transfert  de  105,000  au  B.  de  la  guerre  pour 
l'exercice  1874. 

12  mai.  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  présente  Te 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  27.  11  est 
adopté  par  69  voix  contre  4. 

5;tMn.  M.  Thiebauld,  m.  g.,  dépose  le  pre- 
mier rapport  triennal  sur  les  établissements 
d'instruction  militaire  en  Belgique.  11  rappelle 
ensuite  que,  dans  la  séance  du  51  mai  1875, 
le  gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi  sur 
le  logement  des  troupes  en  marche  et  en  can- 
tonnement. La  ».  c.  y  a  substitué  un  contre- 
projet  auquel  le  gouvernement  désire  présen- 
ter quelques  amendements.  Le  m.  donne 
lecture  <le  ces  amendements.  —  16.  M.  No- 
thomb, r.  ».  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi.  —  24.  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  demande  l'ajournement  de  ce  projet. 
M.  Thiebauld,  m.  g,,  dit  qu'une  loi  sur  le  lo- 
gement des  troupes  en  marche  et  en  canton- 
nement est  absolument  nécessaire.  Si  la  cham- 
bre n'est  pas  disposée  à  discuter  le  projet  qui 
lui  est  soumis  en  ce  moment,  il  lui  proposera 
de  remettre  en  vigueur  jusqu'à  la  tin  de  l'an- 
née prochaine  la  loi  de  1872. 11  formule  en- 
suite le  projet  suivant,  que  l'on  pourrait 
renvoyer  à  une  c.  :  «  Art.  1"'.  Sont  remis  en 
vigueur  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  12  mai 
1872  (1).  —  Art.  2.  Cette  loi  sera  obligatoire 
j.usqu'au  51  décembre  1876.  »  L'ajournement, 
combattu  par  MM.  Nothomb,  r.,  Schollaert, 
De  Baets  et  Pirmez,  est  rejeté.  Puis,  après 


(1)  Art.  !«'.  Les  babilanls  peuvent  être  requis  de 
loger  et  de  nourrir  les  troupes-en  marcbe  ou  en  can- 
tonnement, ainsi  que  do  fournir  les  moyens  de  trans- 
Sort  et  autres  prebtations  mentionnées  dans  Tarrètâ 
u  3  août  1814,  moyennant  les  indemnités  fixées  par 
la  loi. 

Art  2  Ceux  qui  n'obtempéreront  pas  aux  réquisi- 
tions far  es  en  vertu  de  l'article  précédent  seront  punis 
d*une  amende  de  cinq  à  quinze  francs. 

21 


Digitized  by 


Google 


526 


-Y^ 


des  observations  de  MM.  De  Lantsheere,m.;., 
l^oeste  et  Tbiebauld,  m.  g,,  la  nouvelle 
proposition  est  votée  par  71  voix  contre  5  et 
!2  abstentions. 

IMPOTS. 

20  novembre.  La  chambre  renvoie  au  m.  f, 
des  pétitions  d'imprimeurs ,  papetiers  et  au- 
treà  industriels  demandant  la  suppression  du 
timbre  des  affiches  destinées  à  être  placardées 
sur  La  voie  publique. 

2  mars.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  suppression  de  la 
patente  des  médecins. — 17.  M.d'Andrimont, 
de  son  côté,  fait  la  proposition  de  loi  sui- 
vante :  «  Article  1^.  La  patente  des  médecins 
est  maintenue.  —  Art.  2.  Tout  avocat  inscrit* 
au  tableau  de  son  ordre  depuis  deux  ans  ou 
exer^nt  sa  profession  depuis  cinq  ans  sera 
soumis  à  une  taxe  de  cinquante  francs  par 
an.  —  Art.  5.  La  présente  loi  sera  obligatoire 
à  partir  du  1"  janvier  1876.  » 

15  avril.  M.  d'Andrimont  développe  sa 
proposition,  qui  est  prise  en  considération. 

—  15.  M.  Cruyt,  r.  c,  dépose  les  rapports 
sur  deux  pétitions  émanées  d'imprimeurs  de 
Huy  et  de  Ciney  demandant  la  suppression  du 
timbre  des  affiches  destinées  à  être  placar- 
dées sur  la  voie  publique;  d'autre  part,  sur 
une  pétition  d'huiliers  et  de  meuniers  des 
environs  de  Courtrai  qui  demandent  la  sup- 
pression des  patentes  sur  les  moulins  à  vent. 

—  22.  Dans  le  débat  sur  les  pétitions  relatives 
au  timbre  des  affiches,  MM.  Demeur  et  Julliot 
demandent  la  création  de  timbres  adhésifs. 
M.  Malou,  m.  f.,  s'engage  à  examiner  la  ques- 
tion. La  pétition  des  meuniers  est  renvoyée 
au  m.  f.  —  27.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  dérogation  à  la  loi  de 
1857,  et  relatif  aux  timbres  adhésifs  pour  les 
affiches. 

7  mai.  M.  Pety  de  Thozée,r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pa- 
tente des  médecins  et  des  avocats.  —  27.  Sur 
la  motion  de  M.  Bara,  et  après  des  obser- 
vations de  MM.  Malou,  m.  f.,  Lelièvre,  Pir- 
mez^  Bockstael,  Jottrand,  Orts,  Woeste  et 
Pety  de  Thozée,  r.,  la  discussion  est  ajournée 
jusqu'au  mois  de  novembre.  M.  Guillery, 
r.  8.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  timbres  adhésifs  pour  les  af- 
fiches. 

8  juin.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité, après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Malou,  m.  f..  Le  Hardy  de  Beaulien  et 
Lelièvre. 

INDUSTRIE. 

iSdéeemhre.  M.d'Aspremont-Lynden,  m.  a., 
dépose  un  projet  de  loi  supprimant  les  cham- 
bres de  commerce  en  Belgique. 


5  février.  M.  Wçeste,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

2  mars.  M.  Bogier  demande  que  l'on  mette 
à  l'ordre  du  jour  la  discussion  de  ce  projet,  à 
l'effet  de  faire  cesser  une  situation  précaire, 
dans  laquelle  le  mandat  des-  chambres  exis- 
tantes ne  peut  pas  être  renouvelé. — 1 1 .  M.  Del- 
cour,  m.  i.,  dépose  un  projet  de  crédit  de 
200,000  fr.  pour  la  participation  des  Belges 
à  l'exposition  de  Philadelphie. 

15  avril.  La  discussion  est  ouverte  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  supprimer  les  cham- 
bres de  commerce.  M.  Sabatier  le  combat  en 
disant  que  ses  collègues  sont  condamnés  à 
fnort  pour  cause  de  libéralisme  et  pour  avoir 
été  soupçonnés  de  faire  de  la  politique.  Mais 
il  se  déclare  partisan  du  principe  de  l'élec- 
tion. M.  Dansaert  combat  également  le  projet. 
Il  n'admet  pas,  avec  le  goujernemeni,  que  les 
chambres  de  commerce  seront  remplacées  par 
des  associations  résultant  exclusivement  de 
l'initiative  privée.  Ces  associations  ont  leur 
place  marquée  à  côté  des  chambres  de  com- 
merce; elles  doivent  aider  à  les  constituer  par  la 
voie  de  l'élection,  les  stimuler  dans  leur  fonc- 
tionnement, mais  jamais  elles  ne  sauraient  les 
remplacer.  Le  nombre  des  personnes  qui 
s'occupent  en  Belgique  des  intérêts  généraux 
est  déjà  fort  restreint.  C'est  un  mal,  que  la 
suppression  des  chambres  de  commerce  ne 
ferait  qu'augmenter.  L'orateur  termine  en 
exprimant  le  vœu  que  les  chambres  de  com- 
merce soient  organisées  en  Belgique  d'après 
le  principe  fondamental  admis  en  France,  dans 
les  Pays-Bas,  en  Prusse  et  dans  les  villes 
hanséatiques,  en  Autriche  et  en  Hongrie, 
c'est-à-dire  qu'instituées  et  protégées  par  la 
loi,  elles  soient  élues  directement  par  les 
commerçants.  —  14.  M.  Puissant  est  con- 
vaincu que  la  proposition  qui  est  faite  serait 
nuisible  aux  véritables  intérêts  du  commerce 
et  de  l'industrie  ;  il  votera  contre  la  suppres- 
sion d'une  institution  qui,  de  l'aveu  du  gou- 
vernement lui-même,  a  rend«  au  pays  de  réels 
services.  M.  Berge  dit  qu'au  lieu  de  demander 
la  suppression  des  chambres  de  commerce,  le 
gouvernement  aurait  plutôt  dû  venir  «n  pro- 
poser le  développement.  11  avait  à  créer  des 
chambres  nouvelles  là  où  il  n'en  existe  pas 
encore,  dans  certains  centres,  comme  dans  le 
centre  du  Hainaut  et  dans  l'arrondissement 
de  Malines,  là  où  ces  chambres  de  commerce 
auraient  produit  les  mêmes  effets  salutaires 
que  dans  d'autres  ressorts.  M.  De  Decker 
considère  comme  un  progrès  réellement  libé- 
ral et  démocratique  de  proclamer  le  régime 
de  la  liberté  au  point  de  vue  des  chambres 
de  commerce  et  de  supprimer  les  chambres 
de  commerce  officielles.  Il  ne  sait  pas  pour- 
quoi l'Etat  doit  s'occuper  d'organiser  la  dé- 
fense des  intérêts  du  capital,  des  intérêts  du 


Digitized  by 


Google' 


Y2 


527 


riche,  quand,  d'un  autre  côté,  on  néglige 
complètement  les  intérêts  du  pauvre,  les  inté- 
rêts du  travailleur.  Si  Ton  institue  des  cham- 
bres de  commerce  officielles,  il  faut  aussi 
instituer  des  chambres  de  travail  officielles. 
Ce  serait  logique.  La  setile  soluiion,  ce  serait 
la  non-intervention  de  TËtat  dans  ces  ques- 
tions, c'est-à-dire  la  liberté  la  plus  complète, 
la  libre  concurrence  absolue  des  conseils  et 
des  avis.  Pour  se  tranquilliser  sur  les  consé- 
quences de  cette  suppression,  on  a  le  spec- 
tacle de  TAngleterre,  de  rAmérique,  de 
Tépanouissement  des  richesses  et  des  forces 
productives  dans  ces  deux  pays;  Texemple 
de  ces  deux  grands  pays  est  fait  pour  tran- 
quilliser les  plus  hésitants  et  les  plus  modé- 
rés. M.  d  Aspremont-Lynden,  m.  a,,  dit 
qu'il  a  cru,  en  proposant  ce  projet  de  loi, 
réaliser  un  progrès;  il  a  en  foi  dans  la  vitalité, 
dans  Tesprit  d'initiative  du  peuple  belge,  qui 
n'hésitera  pas  à  remplacer  par  des  chambres 
libres  les  chambres  de  commerce  officielles. 
Le  m.  ne  prononcera  pas  une  parole  qui  soit 
une  récrimination  contre  les  chambres  de 
commerce  ;  il  a  reconnu  qu'elles  avaient  rendu 
des  servira  au  pays,  et  il  le  reconnaît  encore. 
Mais  il  y  a  mieux  à  faire,  il  y  a  un  avantage 
réel  à  entrer  dans  la  voie  de  la  liberté  au  lieu 
de  rester  dans  Tornière  actuelle.  Les  cham- 
bres de  commerce  libres  seront  dans  de  meil- 
leures conditions  pour  défendre  les  intérêts 
qui  leur  sont  confiés,  que  des  corps  officielle- 
ment nommés  par  l'Etat.  £n  présentant  le 
projet  de  loi,  il  n'a  pas  eu  en  vue  la  moindre 
idée  politique.  11  n'a  voulu  que  réaliser  un 
progrès,  et  il  a  demandé  la  suppression  des 
chambres  de  commerce  en  face  de  la  difficulté 
insurmontable,  selon  lui,  de  les  constituer  sur 
des  bases  solides  et  durables.  Devant  une  éven- 
tualité hasardeuse,  devant  un  danger  à  courir 
-  dans  la  réorganisation,  il  a  préféré  présenter 
à  la  chambre  le  projet  de  loi.  —  15.  M.  Si- 
monis  combat  le  projet.  11  se  demande  à  qui, 
les  chambres  dé  commerce  étant  supprimées, 
les  commerçants  et  les  industriels  pourront 
s'adresser  pour  réclamer  du  gouvernement  le 
redressement  de  griefs  souvent  légitimes. 
A  des  institutions  libres,  dit-on,  à  des  socié- 
tés industrielles,  à  des  comités  spéciaux.  11  ne 
conteste  pas  l'utilité  de  ces  institutions  libres  ; 
il  se  plaît,  an  contraire,  *à  reconnaître  les 
services  qu'elles  rendent.  Elles  sont  parfois 
de  puissants  auxiliaires  pour  les  chambres  de 
commerce  ;  mais  elles  ne  peuvent  les  rempla- 
cer. Lorsque  les  chambres  de  commerce,  en 
effet,  présentent  des  observations  au  gouver- 
nement, celuirci  est  tenu  tout  au  moins  à  les 
soumettre  à  un  sérieux  examen,  comme  éma- 
nant de  corps  constitués  auxquels  on  ne  peut 
dénier  un  certain  prestige,  une  certaine  auto- 
rité. 11  n'en  serait  plus  de  même  si  les  griefs 


du  commerce  et  de  l'industrie  n'étaient  trans- 
mis au  gouvernement  que  par  des  institutions 
libres. — 16.  Le  projet  de  loi  est  défendu  par 
MM.  Woeste,  r.,  et  Meeus,  et  combattu  par 
MM.  Sainctelette  et  Boucquéau.  —  20.  M.  Sa- 
batier,  comme  conséquence  des  discussions 
auxquelles  le  projet  de  loi  a  donné  lieu, 
transmet  au  bureau  la  proposition  suivante  en 
son  nom  et  au  nom  de  M.  Simonis.  Elle  com- 
porte sept  articles  :  «  Art.  l*'^  Les  chambres 
de  commerce  sont  maintenues.  —  Art.  2.  Le 
gouvernement  fixe  le  nombre  des  membres 
des  chambres  de  commerce,  sans  que  ce 
nombre  puisse  dépasser  vingt-quatre  ni  être 
inférieur  à  huit  —  Art.  5.  Aucun  membre  ne 
peut  être  représenté  comme  candidat  que 
deux  ans  après  Fexpiration  d'un  mandat  pré- 
cédent. —  Art.  4.  Les  chambres  de  commerce  ■ 
se  renouvellent  par  quart.  —  Art.  5.  La  même 
firme  sociale  ne  peut  compter  plus  d'une  per- 
sonne dans  une  chambre  de  commerce.  — 
Art.  6.  Sauf  les  cas  où  les  avis  demandés  par 
le  gouvernement  sont  confidentiels,  les  séances 
des  chambres  de  commerce  sont  publiques. 
Les  procès-verbaux  de  ces  séances  feront' 
l'objet  d'une  publication  spéciale.  —  Art.  7. 
Les  règlements  d'ordre  intérieur  actuellement 
en  vigueur  seront  soumis  à  une  révision.  » 

—  20.  Le  projet  du  gouvernement  est  encore 
combattu  par  MM.  Van  Iseghem,  Ortmans, 
Lambert  et  Berge.  —  21.  M.  Sabatier  déve- 
loppe son  système,  auquel  se  rallie  M.  Bock- 
stael.  M.  B/dgier  .combat  ensuite  le  projet  du 
gouvernement,  qui  est  défendu  par  MM.  d'As- 
premont-Lynden ,  m.  a.,  et  Jacobs.  M.  Dan- 
saert,  enfin,  propose  un  amendement,  et 
M.  Sabatier  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 
«  Les  articles  56  à  54  de  la  loi  du  18  juin 
1869  sont  rendus  applicables  û  la  nomination 
des  membres  des  chambres  de  commerce.  » 

—  22.  M.  Woeste,  r.  «.  c,  fait  rapport  sur 
les  amendements  et  conclut  au  rejet.  —  25. 11 
est  entendu  dans  c^  sens.  M.  Houtart  demande 
que  M.  Sabatier  veuille  bien  jouter  à  sa  pro- 
position que  certaines  circonscriptions  de 
chambres  de  commerce  seront  modifiées  et 
notamment  les  circonscriptions  des  chambres 
de  Mons  et  de  Charleroi.  Le  débat  continue 
ensuite  entre  MM.  Sabatier,  Bogier,  d'Aspre- 
mout-Lynden,  m.  a.,  et  Demeur,  qui  propose 
l'ajournement  à  la  prochaine  session.  Cette 
motion  est  rejetée  par  56  voix  contre  44. 
La  chambre  passe  à  l'examen  des  articles. 
L'article  V'  du  projet  du  gouvernement  est 
ainsi  conçu  :  «  Art.  l^^^.  Les  chambres  de 
commerce  et  des  fabriques  instituées  par  le 
gouvernement  sont  supprimées.  «  L'article  1*' 
proposé  comme  amendement  par  M.  Sabatier 
et  modifié  par  M.  Houtart  est  ainsi  conçu  : 
tt  Les  chambres  de  commerce  sont  mainte- 
nues. Les  circonscriptions  des  chambres  de 


Digitized  by 


Google 


348 


Y2 


commerce  actuelles  seront  modiflées  par  la 
création  de  nouvelles  chambres  dans  les  cen- 
tres industriels  qui  en  feront  la  demande.  » 
La  proposition  de  MM.  Sabatier,  Simonis  et 
Houiarl  est  rejetée  par  56  voix  contre  44, 
et  le  projet  du  gouvernement  adopté  par 
57  voix  contre  45. 

l*""  juin,  M.  Pirmez  denoande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  d  agents  de  change 
de  bruxelles  qui  réclament  certaines  modifica- 
tions à  la  loi  sur  le  courtage.  Après  avoir 
entendu  MM.Anspach.Malou,  m,f,,ei  Vander 
Donckt,  la  chambre  adopte  une  proposition 
de  ce  dernier  tendant  à  renvoyer  la  pétition  à 
la  c.  de  Tindustrie.  —  5.  M.  de  Briey,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  crédit  de  200,000  fr. 
pour  Texposition  de  Philadelphie. —  16.  Ce 
crédit  est  voté  à  Funanimité,  après  quelques 
mots  de  M.  Berge,  qui  le  trouve  insuffisant, 
et  de  M.  Delcour,  m.  t.,  qui  déclare  qu'il  a 
été  fixé  à  ce  chiffre  par  la  c.  belge. 

INSTRUCTIOX  PUBLIQUE. 

^0  janvier.  M.  Funck  demande  que  le  gou- 
vernement fournisse  un  état  détaillé  de  Tem- 
loi  des  fonds  alloués  pour  Tinstruction  pri- 
maire. M.  Delcour,  m.  i.,  dit  que  lesT)udgets 
scolaires  sont  arrêtés  par  les  députations 
permanentes  et  que  le  gouvernement  n*a  que 
le  résumé  des  décisions  prises  par  ces  corps 
administratifs;  c'est  sur  Tétat  général  des 
dépenses  que  la  répartition  se  fait  au  dépar- 
tement de  Tintérieur.  Mais  il  a  adressé  aux 
députations  permanentes,  dans  le  courant  de 
Tété  dernier,  une  circulaire  tendant  à  obtenir, 
pour  ravenir,un  compte  complet  des  dépenses, 
afin  qu'au  département  de  Tintérieur  on 
puisse  connaître  les  communes  qui  obtien- 
nent des  augmentations  de  subsides,  ainsi 
que  remploi  qui  en  est  fait,  il  lui  est  impos- 
sible ,  pour  le  moment ,  d'aller  au  delà. 
M.  Funck  insiste  pour  avoir  ces  renseigne- 
ments le  plus  tôt  possible  et  demande,  en 
outre,  que  l'on  mette  à  l'ordre  du  jour  la 
proposition  de  loi  sur  l'enseignement  obliga^ 
toire.  M.  De  Haerne  appuie  cette  motion,  qui 
n'est  pas  adoptée.  —  26.  Dans  la  discussion 
du  B.  de  l'intérieur,  M.  Lelièvre  demande 
qu'on  augmente  le  traitement  des  professeurs 
de  l'enseignement  moyen,  que  Ton  organise 
cet  enseignement  pour  les  filles  et  que  l'on 
augmente  le  nombre  des  écoles  moyennes. 
M.  Defuisseaux  critique  l'organisation  de  l'en- 
seignement secondaire  et  rappelle  l'amende- 
ment qu'il  a  présenté  l'année  dernière,  avec 
quarante-quatredeses  collègues,en  vued'amé- 
liorer  la  position  des  professeurs.  M.  T'Ser- 
stevens  désire  qu'on  augmente  notablement 
les  subsides  pour  la  création  d'écoles  moyen- 
nes communales.  M.  Delcour,  m.  i.,  fait  con- 
naître les  améliorations  qu'il  a  introduites 


dans  les  programmes  11  ajoute  que  les  traite- 
ments doivent  être  revisés  par  une  mesure 
d'ensemble,  et  dit  à  M.  T'Serstevens  qu'il  ne 
peut  augmenter  les  subsides  alloués  aux  éta- 
blissements communaux,  les  crédits  proposés 
suffisant  aux  besoins  du  service.  M.  Wasseige 
croit,  ainsi  que  fl.  Delcour,  qu'il  est  conve- 
nable d'sgourner  la  proposition  relative  aux 
professeurs  jusqu'à  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  les  petits  traitements.  L'examen  de  ce 
projet  de  loi  pourrait  faire  naître  d'autres 
réclamations  également  justifiées,  et  élai^ir 
ainsi  son.  texte  et  son  titre,  attendu  qu'il  s'oc- 
cuperait des  traitements  de  toute  catégorie. 
M.  Bockstael  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ajourner  la  discussion  de  l'amendement 
dont  il  s'agit.  M.  Dumortier  recommande^ 
pour  l'enseignement  du Qamand,  les  méthodes 
suivies  en  Allemagne  pour  renseignement  de 
la  langue  allemande.  11  croit  qu'avant  d'aug- 
menter les  traitements,  il  importe  de  s'occu- 
per des  contribuables  et  que  les  vrais  démo- 
crates doivent  d'abord  songer  aux  pnetils. 
M.  Defuisse  a^x  répond  que  pour  faire  droit  aux 
réclamations*présentées  en  faveur  du  corps 
professoral  il  suffit  de  supprimer  une  batterie 
d'artillerie.  M.  Bockstael  est  également  d'avis 
qu'il  faudrait  diminuer  le'lî.  de  la  guerre.  — 
27.  M.  Berge  signale  les  prétentions  de  plus 
en  plus  envahissantes  du  clergé  dans  l'ensei- 
gnement primaire.  L'orateur  se  réserve  d'ap- 
puyer plus  tard  la  demande  d'augmentation 
de  traitement  des  professeurs.  M.  Delcour, 
m.  i.,  voudrait  que  M.  Berge  précisât  ses 
accusations.  M.  Thonissen  regrette  que  le  m. 
ajourne  la  solution  de  la  question  relative 
aux  professeurs  de  l'enseignement  moyen. 

16  février.  M.  Delcour,  m.  i.,  dépose  :  l^un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  collation  des 
grades  académiques  et  le  programme  des 
examens  à  subir  pour  l'obtention  de  ces 
grades;  2*^  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  proroger  les  lois  de  1857  et  de  1865  relia- 
tives  à  la  nomination  des  jurys  d'examen 
pour  les  deux  sessions  de  l'année  courante. 
La  discussion  du  B.  de  l'intérieur  étant  re- 
prise, il  est  donné  lecture  de  trois  amende- 
ments à  ajouter  à  celui  qui  concerne  l'aug- 
mentation du  traitement  des  professeurs  des 
athénées.  Le  premier  est  ainsi  conçu  : 
«  Art.  90.  Subsides  à  des  éublissements 
communaux  ou  provinciaux  d'instruction 
moyenne,  etc.,  252,467  fr.  (Signé)  Jottrand, 
Defuisseaux,  de  Macar,  Bockstael,  Lescarts, 
Bricoult,  Descamps,  Puissant,  Vandenpeere- 
boom,  Sabatier,  Drion,  Uethuin,  Guillery, 
de  Vrints,  Demeur.  »  Voici  le  deuxième  amen- 
dement :  «  Art.  90.  Porter  les  subsides  à  des 
établissements  communaux  ,  provinciaux  , 
d'instruction  moyenne,  soit  du  premier  de- 
gré, soit  du  deuxième  degré,  de  200,000  à 
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250,000  fr.,  ms^oration  de  50,000  fr.  (Signé) 
T'Serstevens,  Defaisseaax.  »  Le  troisième 
amendement  est  ainsi  rédigé  :  o  Nous  propo- 
sons d'énoncer  comme  article  final  da  chapi- 
tre XVI,  relatif  à  Tinstruction  moyenhe,  la 
disposition  suivante  :  «  Une  somme  de 
«  200,000  fr.  est  mise  à  la  disposition  du  gou- 
«  vernement  pour  lui  permettre  d'améliorer  le 
tt  sort  des  professeurs  des  écoles  moyennes.  » 
(Signé)  Lelièvre,  Defuisseaux,  Royer  de  Behr, 
De  Baets.  »  Aprôs  quelques  mots  de  M.  Drub- 
Sel  sur  les  bibliothèques  des  universités ,  la 
chambre  aborde  la  discussion  de  ces  ameur 
déments,  auxquels  vient  s'en  joindre  un 
quatrième  qui  se  rapporte  aux  régents  des 
écoles  moyennes  et  qui  tend  à  augmenter  de 
482,266'fr.  le  crédit  porté  à  Tarticle  87.  «  (Si- 
gné) Dethuin,  Van  Humbeeck  et  Smolders.  » 
MM.  T'Serstevens,  Defuisseaux,  Guillery,  Van- 
denpeereboom,  Delehaye,  r.,  Rogier,  Kervyn 
de  Volkaersbeke,  Wasseige,  Bara  et  Dumor- 
tier  prennent  la  parole  à  ce  sujet.  M.  Delcour, 
m.  t.,  s'engage  à  déposer  des  propositions 
formelles  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  petits  traitements  et  à  donner  ainsi  satis- 
faction aux  auteurs  des  amendements.  A  la 
suite  de  cette  déclaration,  M.  Kervyn  de  Vol- 
kaersbeke propose  d'ajourner  le  débat  jus- 
qu'après les  vacances  de  Pâques,  mais  cette 
motion  est  rejetée  par  45  voix  contre  32.  Dans 
cette  même  séance,  MM.  Reynaert  et  De  Baets 
prononcent  des  discours  au  sujet  des  mesures 
à  adopter  pour  améliorer  l'enseignement  de 
la  langue  flamande. — 17.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Guillery,  Dele- 
haye, r.,  Frère-Orban  et  Malou,  m.  f,,  sur  la 
port^  du  vote  de  la  veille,  l'amendement  de 
MM.  Defuisseaux  et  consorts,  relatif  à  l'aug- 
mentation du  traitement  des  professeurs  des 
athénées,  est  adopté  par  57  voix  contre  41  et 
8  abstentions.  (Les  mm.  s'abstiennent  parce 
qu'ils  auraient  voulu  une  loi  générale).  Les 
autres  amendements  sont  également  adoptés. 
Dans  la  discussion  du  chapitre  de  VEnseigne- 
ment. primaire,  MM.  de  Briey  et  Kervyn  de 
Lettenhove  demandent  que  l'on  s'occupe  de 
résoudre  enfin  la  question  relative  à  la  caisse 
de  retraite  des  instituteurs;  M.  De  Glercq, 
que  l'on  construise  l'école  normale  de  Bru- 
ges; MM.  Notelteirs  et  de  Macar,  qu'on  aug- 
mente le-  traitement  des  professeurs  des 
écoles  normales,  et  l'amendement  suivant  est 
déposé  :  «  Augmenter  de  12,000  fr.  le  chiffre 
de  114,000 fr.,afin'd'améliorer  la  position  des 
professeurs  des  écoles  normales  et  des  cinq 
sections  normales  primaires,  attachées  à  des 
écoles  d'enseignement  moyen.  (Signé)  de 
Macar,  de  Lhoneux,  Dethuin,  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  de  Vrints,  Jottrand,  de  Baillet- 
Latour.  »  La  discussion  continue,  sur  les 
diverses  questions  soulevées,  entre  MM.  Del- 


cour, m.  i..  Berge,  Goremans,  Kervyn  de  Let- 
tenhove, de  Macar,  de  Briey,  Guillery,  Hage- 
mans,  Notelteirs  et  Malou,  m./.  L'amendement, 
de  MM.  de  Macar  et  consorts  n'est  pas  adopté.' 
Une  discussion  s'engage  ensuite  entre  MM.  De- 
lehaye, r.,  Jottrand,  Kervyn  de  Lettenhove  et 
Delcour,  m.  t.,  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  d'accorder  des  subsides  k  des  écoles 
normales  qui  forment  exclusivement  des  insti- 
tutrices religieuses.  M.  Delcour,  m.  t.,  dit 
que  non  seulement  ces  écoles  n'ont  pas  obtenu 
de  subvention,  mais  que  les  élèves  ne  reçoivent 
pas  de  bourses,  parce  que  cette  question  des 
bourses  donne  lieu  à  certaines  difficultés, 
il  est  entendu  que  les  élèves  laîqges  fréquen- 
tant les  écoles  normales  religieuses  jouissent 
de  bourses  et  continueront  à  en  jouir.  — 
18.  M.  Delcour,  m,  t.,  répondant  à  M.  de 
Macar,  donne  des  explications  sur  des  faits 
qui  se  sont  passés  k  l'éciJle  moyenne  de  Huy 
à  propos  d'un  élève  qui  a  retiré'de  sa  bouche 
une  hostie  qu'il  avait  reçue  à  la  communion 
et  qui  l'a  ensuite  mangée,  ainsi  que  sur  un 
incendie  qui  a  éclaté  ultérieurement  dans 
l'école.  Après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Funck,  Delcour,  m.  t.,  et  Jottrand 
sur  la  répartition  des  subsidjes  pour  l'ensei-. 
gnement  primaire,  la  discussion  du  chapitre 
de  l'instruction  publique  est  close.  M.  Smol- 
ders, r.  c,  fait  rapport  sur  le  pi'ojet  de  loi 
portant  prorogation  des  lois  de  1857  et 
de  1865  quant  à  la  nomination  des  jurys 
d'examen.  — 19.  Ce  projet  est  adopté  à  l'una-  • 
nimité. 

9  mars,  M.  Delcour,  i».  î':,  dépose  le  pre- 
mier rapport  sur  l'emploi  du  crédit  de  20  mil- 
lions de  fratncs  pour  la  construction  et  l'ameu- 
blement de  maisons  d'école. 

JUSTICE. 

4  décembre.  M.  Defuisseaux  proteste,  par 
voie  d'interpellation,  contre  la  manière  dont 
on  applique  la  loi  sur  les  extraditions  et  les 
expulsions.  Il  demande  que  la  chambre  veuille 
bien  unanimement  réclamer  du  m.  ;'.  de  pré- 
senter des  lois  claires  et  formelles  réglant  la 
matière  des  extraditions  et  des  expulsions.  11 
rappelle  que,  dans  tous  les  partis,  il  s'est 
trouvé  à  tous  les  temps;  à  toutes  les  époques, 
des  hommes  généreux  qui  ont  professé  ses 
idées.  Il  cite  aux  catholiques  les  noms  de 
MM.  de  Gerlache  et  Vilain  XHII.  Celui-ci 
s'insurgeait  presque  contre  une  loi  qui  l'eût 
forcé  à  méconnaître  ses  devoirs  d'hospitalité 
envers  M.  Raspail.  L'orateur  rappelle  aux 
catholiques  que  les  premières,  les  plus  tou- 
chantes traditions  de  leur  religion  étaient 
celles  du  droit  d'asile,  il  estime  qu'il  est  de 
l'intérêt,  ou  tout  au  moins  de  l'honneur  du 
pays,  de  faire  une  loi  sur  les  étrangers  qui 
soit  très  claire  et  très  nette  ;  car  un  moment 
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pourrait  venir  où  des  Belges  seraient  eax- 
mèmes  obligés  de  recourir  k  cette  hospitalité 
dont  ils  sont  si  avares,  et  il  ne  voudrait  pas 
qu'on  pût  dire  que  la  Belgique,  lorsqu'elle 
était  libre  et  indépendante,  au  mépris  de  ses 
lois,  au  mépris  de  la  Constitution,  au  mépris 
de  la  conscience,  a  livré  toujours  tous  les 
étrangers  à  celui  qu'il  appellerait  volontiers 
un  préfet  de  police  et  qu'on  intitule  adminis- 
trateur de  la  sûreté  publique.  M.  De  Lants- 
heere,  m.  j.,  donne  des  explications  au  sujet 
de  l'extradition  d'un  sieur  Tabaraud  qui  avait 
été  impliqué  dans  les  affaires  de  la  Commune 
et  qui  est  accusé  d'un  délit  de  droit  commun. 
Le  m.  ajoute  que,  de  1849  k  4855,  on  a 
expulsé,  par  remise  de  simple  feuille  de  route, 
1,202  individus.  Depuis  1870  jusqu'à  ce  jour, 
H  en  a  été  expulsé  1 72  seulement,  et  ce  serait 
dans  ces  conditions-là  que  l'on  serait  bien 
venu  à  se  plaindre*de  l'excessive  rigueur,  de 
la  sévérité  draconienne  de  l'administrateur 
de  la  st)reté  publique  ou  du  ministre  de  la 
justice?  Ce  sont  ces  faits  que  l'on  ose  invo- 
quer pour  dire  qu'une  espèce  de  terreur 
règne  parmi  les  étrangers  en  Belgique,  pour 
représenter  la  Belgique  comme  une  terre 
inhospitalière,  indigne  désormais  de  son  anti- 
que réputation  !  Ce  sont  là  d'injustifiables  et 
antipatriotiques  exagérations.  L'intérêt  que 
le  préopinant  peut  porter  à  une  catégorie 
d'étrangers  ne  justifie  en  aucune  manière,  ni 
les  accusations  qu'il  porte  contre  le  m.  ou 
contre  son  administration,  ni  celles  qu'il 
porte  contre  la  patrie  elle-même,  qui  serait 
devenue  une  terre  inhospitalière.  Or,  des 
chiffres  montrent  combien  les  étrangers  sont 
effrayés  de  pénétrer  dans  cette  terre  barbare 
d'où  on  les  expulse  si  rudement  :  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  séjourné  en  Belgique,  du 
l*»  juillet  1866  au  1"  juillet  1867,  a  été 
de  7,820,  et  du  1«' juillet  1869  au  1«  juil- 
let 1870,  de  7,169.  Pendant  la  période  du 
i"  juillet  1875  au  1«'  juillet  1874,  il  s'est 
élevé  au  chiffre  de  15,700.  Voilà  à  quel  chif- 
fre s'est  élevé  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
venus   volontairement  se  soumettre  à   cet 
abonflnable  régime.  11  a  doublé  depuis  le 
moment  où  le  règne  delà  terreur  a  commencé. 
M.  Anspach  soutient  qu'il  y  a  une  cause  de 
conflits  perpétuels  entre  l'administrateur  de 
^     la  sûreté  publique  et  les  bourgmestres  des 
communes.  Il  expose  un  fait  concernant  un 
sieur  Prévost  qui,  conduit  à  la  frontière  de 
Hollande  par  la  gendarmerie,  est  revenu  en 
Belgique  avec  les  gendarmes  qui  n'ont  pu  l'en 
empêcher.  Ce  Prévost,  sachant  que  l'admi- 
nistration communale  avait  reçu  de  l'admi- 
nistrateur de  la  sûreté  publique  l'ordre  de 
l'arrêter,  est  venu  lui-mêmeà  l'hôtel  de  ville, 
et,  pour  qu'on  n'en  ignore,  il  a  requis  son 
inscription  aux  registres  de  la  population. 


11  semblait,  dans  ce  temps  de  meetings,  spé- 
culer sur  la/peur  présumée  qu'avait  le  bourg- 
mestre des  attaques  de  la  presse  et  des  assem- 
blées publiques;  il  a  cru  qu'il  hésiterait  entre 
son  intérêt  et  son  devoir.  Cette  menace  indi- 
recte n'a  pas  arrêté  l'orateur  et,  une  demi- 
heure  après,  Prévost  était  écroué  aux  Petits- 
Carmes,  à  la  disposition  de  l'administrateur. de 
la  sûreté  publique.  Mais  à  quoi  cela  sert-il? 
L'orateur  ajoute  que  s'il  était  m.;.,  il  vou- 
drait présenter  un  projet  de  loi  réglant  défi- 
nitivement ces  questions  incertaines  et  con- 
fuses. 11  voudrait  maintenir  le  bon  renom 
d'hospitalité  de  la  Belgique  ;  il  ne  ferait  plus 
de  distinction  entre  les  résidents  et  les  non- 
résidents,  il  n'appliquerait  plus  la  loi  de  mes-, 
sidor  ni  le  décret  de  1850,  et  il  s'en  tiendrait 
exclusivement  à  la  loi  de  1855.  M.  Jottrand 
soutient  que  le  décret  de  messidor,  qui  était 
une  mesure  de  circonstance,  n'est  plus  appli- 
cable. M.  Dumortier,  qui  a  été  cité  dans  le 
débat  par  M.  Ânspach,  prend  la  parole  pour 
démontrer  que  son  opinion  au  sujet  des 
droits  des  bourgmestres  en  matière  de  police 
ne  s'est  pas  modifiée  depuis  1854.  —  18. 
M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  dépose  le  rapport 
annuel  sur  l'exécution  de  la  loi  relative  aux 
étrangers. 

19  junvier.  If.  Mafou,  m.  f.^  dépose  un 
projet  de  crédit  de  2,500,000  fr.  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  du  Palais  de  justice  à 
Bruxelles.  M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  id.  .un 
projet  de  loi  qui  apporte  des  modifications  à 
la  loi  du  51  décembre  f851  réglant  la  com- 
pétence des  consuls  dans  les  pays  hors  chré- 
tienté. 

5  mars,  M.  Demeur,  r.  s,  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  2,500,000  fr.  pour  la 
continuation  des  travaux  du  Palais  de  justice. 
—  12.  Dans  la  discussion  de  ce  crédit,  M.  De 
Lantsheere,  m.  ;'.,  répondant  à  des  questions 
posées  par  la  s.  c,  dit  que  le  grosr  œuvre  du 
Palais  coûtera  26  millions,  que  la  principale 
partie  de  l'ameublement  devra  être  payée  par 
la  province  et  par  la  ville,  et  qu'à  cette  der- 
iTière  incombera  aussi  la  principale  partie  des 
frais  d'élargissement  des  rues  avoisinant«8. 
M.  Le  Hardy  de  Beàulieu  maintient  tout«s,le8 
appréciations  contenues  dans  son  rapport 
d'il  y  a  trois  ans.  Comme  jusqu'à  présent  on 
est  encore  à  la  construction  du  gros  œuvre, 
on  continue  à  profiter  des  marché  faits  à  une 
époque  où  les  matériaux  étaient  moins  chers 
que  maint^ant.  Mais  on  va  commencer  à 
devoir  payer  les  matériaux  au  prix  du  jour,  et 
c'est  à  partir  de  ce  moment  que  l'on  s'apercevra 
que  les  calculs  faits  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans 
seront  notablement  dépassés,  M.  Kervyn  de 
Lettenhove  déclare  qu'il  repoussera  le  crédit 
pour  le  Palais  de  justice,  comme  il  a  repoussé 
les  divers  crédits  sollicités  pour  l'église  de 
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Laeken.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  répondant 
à  M.  Guillery,  croit  pouvoir  affirmer  que  le 
Palais  recevra  sa  destination  en  1880.  Un 
débat  s^engage  ensuite  entre  MM.  Jotlrand, 
Anspach  et  De  Lantsheere,  m.;.,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  incombent  les  travaux  à 
exécuter  aux  abords  du  Palais.  Le  crédit  est 
voté  par  60  voix  contre  15  et  2  abstentions. 

22  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Briey, 
appuyées  par  M.  Demeur^  la  chambre  renvoie 
au  m.  j.  une  pétition  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  Molenbeek-Saint-Jean  exprime 
le  vœu  que  le  décret  du  25  messidor  an  ui, 
relatif  aux  étrangers,  soil  déclaré  abrogé  et  la 
loi  du  22  septembre  1855  complétée  s'il  y  a 
lieu.  M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  déclare  que 
rintention  du  gouvernement  est  de  maintenir 
l'ordre  de  choses  qui  a  été  consacré  par  une 
pratique  de  40  ans,  sous  tous  les  ministères. 
11  ne  peut  pas  prendre  d'autre  engagement. 
Il  a  mis  à  l'étude  la  révision  de  toute  cette 
législation  sur  les  étrangers;  et  il  a  rencontré 
des  difficultés  nombreuses  et  très  grandes 
qu'il  ne  peut  parvenir  à  surmonter.  —  28. 
M.  de  Pilteurs-Hiegaerts,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  dérogation 
à  la  loi  du  51  décembre  1851  qui  règle  la  com- 
pétence des  consuls  belges  hors  chrétienté. 

27  maL  La  discussion  générale  s'ouvre  sur 
ce  projet  de  loi.  MM.  De  Haerne,  d'Aspre- 
mont-Lynden,  m.a.,  de  Pitteurs-Hiegaerts,  r. , 
et  De  Lantsheere,  m.  j.,  y  prennent  part.  — 
28.  La  chambre  entend  encore  M.  de  Pitteurs- 
Hiegaerts,  r.  Puis  il  est  procédé  au  vote  par 
appel  nominal  sur  l'article  unique,  amendé, 
ainsi  conçu  :  «  A  partir  de  l'entrée  en  fonc- 
tions des  tribunaux  mixtes,  organisés  en 
Egypte,  et  aussi  longtemps  que  ces  tribunaux 
seront  maintenus,  le^ consuls  belges  s'abstien- 
dront de  connaître  :  en  matière  civile  :  des 
contestations  entre  Belges  et  étrangers  ;  des 
actions  en  matière  réelle  immobilière.  En 
matière  criminelle  :  des  contraventions  de 
police  ;  des  crimes  et  des  délits  commis  envers 
les  membres  des  tribunaux  mixtes  et  par  ces 
membres  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  des 
crimes  et  des  délits  commis  directement  con- 
tre l'exécution  des  sentences  et  des  mandats 
de  justice.  »  55  membres  seulement  répondent 
à  l'appel;  la  chambre  n'est  pas  en  nombre. 

1*  juin.  Le  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

—  8.  M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  offres 
ou  propositions  de  commettre  certains  crimes. 

—  15.  M.  Thonissen,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  2i.  M.  De  Lants- 
heere, m.j.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  d'exempter  de  divers  droits  les 
sociétés  coopératives.  La  discussion  est  ou- 
verte sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répres-  I 


sion  des  offres  ou  propositions  de  commettre 
certains  crimes.  L'article  l'^  du  projet  de  la 
c,  auquel  le  gouvernement  se  rallie,  estiiinsi 
conçu  :  «  Art.  l*^  Quiconque  aura  offert  ou 
proposé  de  commettre  un  crime  punissable  de 
la  peine  de  mort  ou  de  celle  des  travaux  for- 
cés, ou  de  participer  à  un  tel  crime  ;  qui- 
conque aura  accepté  semblable  offre  ou  pro- 
position, sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  àp  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  fr. 
à  500  fr.,  sauf  l'application  de  l'article  85  du 
code  pénal,  s'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes. Le  coupable  pourra  de  plus  être 
condamné  à  l'interdiction,  conformément  à 
l'aiïticle  55  du  code  pénal,  et  mis  sous  la  sur- 
veillance de  la  police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  Toutefois  ne  sera 
point  punie  l'offre  ou  la  proposition  simple- 
ment verbale,  quand  elle  n'est  pas  accompa- 
gnée de  dons  ou  promesses  ou  subordonnée  à 
des  dons  ou  promesses,  ni  l'acceptation  de 
semblable  offre  ou  proposition.  »  M.  Guillery 
propose  l'amendement  suivant:  «Art.  l^.Qui- 
conque  aura  fait,  par  écrite  l'offre  ou  la  pro- 
position directe  de  commettre  un  assassinat  ou 
de  participer  à  ce  crime;  quiconque  aura  ' 
accepté,  par  écrite  cette  offre  ou  cette  propo- 
sition, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  cinq  cents  francs,  sauf  l'application  de  l'ar- 
ticle 85  du  code  pénal  s'il  existe  des  circon-  . 
stanoes  atténuantes.  Conserver  le  §  2,  comme 
au  projet.  Le  §  5  est  supprimé.  A  l'article  2. 
La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  n°  9  de 
l'article  l^^de  la  loi  du  15  mars  1874  sur  les. 
extraditions  :  Pour  offres  et  propositions  de 
commettre  un  crime  ou  d'y  participer,  ou 
pour  acceptation  desdites  offres  ou  proposi- 
tions. Il  propose  de  dire  :  Pour  offre  ou  pro- 
position de  commettre  un  assassinat  ou  d'y 
participer...  »  Le  débat  s'engage  à  ce  sujet 
entre  MM.  Lelièvre,  Guillery,  Woeste,  Tho- 
nissen, r.,  Jottrand,  De  Lantsheere,  m.;.,  et 
Bara.  —  25.  H  continue  entre  MM.  Thonis- 
sen, r..  Van  Humbeeck,  Lelièvre,  Jottrand, 
Bara,  Rogier,  De  Lantsheere,  w.  j.,  Drubbel, 
Le  Hardy  de  Beaulieu,  A.  Jamar  et  Guillery. 
La  proposition  de  ce  dernier  tendant  à  insé- 
rer dans  la  loi  les  mots  par  écrit,  est  rejetée 
par  69  voix  contre  17.  Les  autres  parties  de 
cet  amendement  sont  rejetées  par  assis  et 
levé.  Une  proposition  de  M.  Jottrand,  tendant 
à  soumettre  la  lai  à  révision  dans  les  deux 
années  qui  suivront  sa  promulgation  est  reje- 
tée par  50  voix  contre  55  et  une  abstention, 
puis  le  projet  de  loi  est  voté  par  75  voix  con- 
tre 6  et  5  abstentions.  —  24.  M.  De  Lants-  ' 
heere,  m.  ;'.,  répondant  à  M.  Gruyt,  s'engage 
à  examiner,  d'ici  à  la  prochaine  session,  les 
mesures  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  pour  répri- 
mer les  attentats  très  fréquents  qui  se  com- 
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mettent  à  Toccasion  du  braconnage  pendant  la 
nuit.  M.  Guillery,  r.  c,  donne  lecture  du 
rapport  sur  le  projet  d&  loi  relatif  aux  socié- 
tés coopéfatives,qui  est  adopté  à  l'unanimité. 

I;.ETTRBS,  SCIENCES  ET  ARTS. 

iâ  novembre,  M.  Malou,  m.  f,^  dépose  une 
demande  de  crédit  de  120,000  fr.  pour  les 
dépenses  d'ameublement  des  nouveaux  locaux 
du  Musée  d'histoire  naturelle. 

^1  janvier.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  espère 
qu'il  sera  pourwi  bientôt  à  la  place  vacante 
de  directeur  de  TObsen'atoire  royal  de 
Bruxelles.  M.  Delcour^m.  t.,  répond  qu'avant 
de  remplacer  M.  Quetelet,  il  Importe  de  réor- 
ganiser l'Observatoire  et  de  le  mettre  à  la 
hauteur  des  progrès  accomplis  dans  le  domaine 
de  la  science. 

1 8  février .  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  Kervyn  de  Volkaersbeke  insiste  de 
nouveau  sur  la' nécessité  de  construire  un 
local  pour  les  archives  du  royaume,  il  signale 
la  disparition  de  documents  très  importants 
des  archives  d'Alost.  M.  Van  Wambeke  dit 
que  cette  disparition  est  antérieure  à  son 
administration.  11  voudrait  voir  créer  des 
inspecteurs  des  archives,  proposition  appuyée 
par  MM  De  Baets  et  Van  Cromphaut,  et  qui 
comporte  une  augmentation  de  12,000  fr. 
Celle-ci  n'est  pas  adoptée,mais  la  chambre  vote 
une  augmentation  proposée  par  M.  Delehaye 
pour  la  nomination  d'un  aide  aux  archives  de 
Gand.  Sur  la  motion  de  M.  Delcour,  m.  i., 
une  somme  de  15,000  fr.,  a£fectée  aux  publi- 
cations de  TAcadémie,  est  maintenue  à  la  co- 
lonne des  charges  extraordinaires.  Le  m., 
répondant  à  M.  Vleminckx,  dit  qu'il  a  l'inten- 
tion de  réorganiser  les  installations  de  l'Ob- 
servatoire avant  de  nommer  un  nouveau 
directeur.  Sur  la  proposition  de  MM.  Thonis- 
sen,  Dumorlier  et  Kervyn  de  Leltenhove,  et 
après  quelques  mots  de  MM.  Delcour,  m.  t., 
et  Delehaye,  r.,  la  chambre  augmente  de 
8,500  fr.  le  crédit  destiné  à  rétribuer  le  per- 
sonnel de  la  Bibliothèque  royale.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove  recommande  à  la  sollicitude  au 
gouvernement  le  personnel  des  Archives  et 
signale  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  la  conservation  du  cabinet  des 
estampes.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
MM.  Meeus  et  Delaet,  dit  que  le  gouvernement 
interviendra  dans  les  irais  Be  construction 
d'un  nouveau  musée  à  Anvers  ;  il  dit  à  M.  Ha- 
gemans  que  le  musée  de  Bruxelles  sera  rou- 
vert à  la  fin  du  mois  de  mars.  Répondant  à 
MM.  Couvreur  et  Delaet,  qui  le  félicitent,  il  dit 
qu'il  n'a  pas  encore  pris  de  résolution  défini- 
tive au  sujet  du  programme  des  écoles  de 
dessin,  recommandé  par  le  conseil  de  perfec- 
tionnement. 

17  mars,  M.  Delehaye,  r.  a,  c.^  dépose  le 


rapport  sur  le  projet  de  crédit  de  120,764  fr. 
pour  la  construction  de  quelques  salles  au 
Musée  d'histoire  naturelle  de  Bruxelles.  — 
18.  Ce  projet  est  voté  par  89  voix  contre  4. 

11  mai,  M.  Delaet  signale  au  m.  i,  le  fait 
d'un  écrivain  flamand,  Louis  de  Koninck,  au- 
teur d'une  épopée  :  Het  menschdom  verlod^  qai 
n'a  pas  été  admis  au  concours  pour  le  prix 
quinquennal. 

2  juillet.  M.  Delcour,  m,  t.,  répondant  à 
M.  Berge,  dit  qu'on  a  laissé  entendre  qu'à 
l'exposition  de  tableaux  qui  a  eu  lieu  près  de 
Bordeaux  se  trouvent  des  tableaux  apparte- 
nant au  musée  Wiertz  de  Bruxelles.  C'est  une 
erreur.  Cette  exposition  se  composait  de  co- 
pies faites  dans  des  dimensions  réduites  et  de 
quelques  esquisses  authentiques,  mais  n'ap- 
partenant pa&  au  musée.  Les  collections  de 
l'Etat  sont  restées  parfaitement  intactes,  et, 
quant  aux  copies,  elles  ont  été  faites  après 
autorisation  et  avec  les  réductions  prescrites. 
Tous  les  musées  d'Europe  permettent  des 
copies  pareilles.  Ainsi,  l'exposition  ouverte 
en  France  n'a  pu  nuire  en  rien  à  la  réputation 
dès  splendides  collections  de  la  Belgique. 

MILICE. 

5  février.  MM.  Peltzer  et  Ortmans  se  plai- 
gnent des  rigueurs  de  la  loi  de  1875  et  des 
charges  qu'elle  impose  quant  au  remplace- 
ment. La  première  application  de  cette  loi  a 
eu  pour  résultat  de  faire  descendre  de  55.3  p.  c. 
à  1 7  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  ont  pu, 
sans  nuire  à  personne,  sans  froisser  aucun 
intérêt  réel  et  sérieux,  échapper  à  l'obligation 
de  se  rendre  sous  les  drapeaux;  et  l'on  sou- 
tiendrait encore  que  cela  constitue  une  amé- 
lioration? Encore  une  modification  aussi  heu- 
reuse, encore  une  amélioration  aussi  efficace, 
et  l'arrondissement  de  Verviers  ne  comptera 
bientôt  plus  de  remplaçants.  L'orateur  de- 
mande qu'on  en  revienne  à  la  loi  de  1870. 
M.  Delcour,  m,  t.,  répond  que  le  gouverne- 
ment est  décidé  à  ne  pas  modifier  la  loi  de 
1875.  Un  débat  s'engage  à  ce  propos  sur  la 
conduite  des  deux  partis  en  cette  matière,  sur 
les  engagements  pris  et  la  façon  dont  ils  ont 
été  tenus.  MM.  Coomans,  Simonis,  Frère- 
Orban  ,  Peltzer ,  Defuisseaux  ,  Bockstael, 
Woesle,  Delaet^  Jottrand,  Kervyn  de  Letten- 
hove et  Demeur  prennent  successivement  la 
parole.  M.  Ortmans  propose  un  ordre  du  jour 
ainsi  conçu  :  «  La  chambre  regrette  que  le 
gouvernement  persiste  à  maintenir  dans  toute 
sa  rigueul*  la  loi  de  1875  et  passe  à  l'ordre  du 
jour.  »  MM.  Delehaye  .et  Dumortier  y  oppo- 
sent l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  qui  est  voté 
par  50  voix  contre  55  et  une  abstention. 
—  25.  La  chambre  aborde  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  rémunération  des  mili- 
ciens. Elle  entend,  dans  cette  séance,  MM.  Pir^ 
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mez,  Kervyi)  de  Lettenhove,  Goomans  et 
Nothomb,  r.,  puis  M.  Frère-Orban,  qui  de- 
mande des  éclaircissements  sur  les  consé- 
quences financières  du  projet.  —  24.  M.  Malou, 
m./.,  communique  ces  renseignements  (il  en 
résulte  que  la  dépense  annuelle  sera  de  5  mil- 
lions au  lieu  de  2,500,000  fr.  que  comporte 
la  loi  de  1S70)  et  défend  le  projet  de  loi,  qui 
est  combattu  par  M.  Frère-Orban  et  appuyé 
par  M.  Jacobs.  —  25.  La  chambre  entend 
MM'.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Julliot,  Malou, 
m.  /.,  Bara,  Goomans,  Bo<:kstael  et  Frère- 
Orban.— 26.Sontentendus,  MM.  Nothomb,r., 
Tesch,  Bockstael,  Kervyn  de  Lettenhove,  Ma- 
lou, m.  f,,  Frère-Orban,  Vandenpeereboom 
et  Bara.  L'article  i*''  du  projet  du  gouverne- 
ment est  ainsi  conçu  :  «  Le  service  personnel 
.  comme  milicien  donne  lieu  à  une  indemnité 
immédiate,  conformément  aux  principes  de  la 
présente  loi.  »  M.  Bara  propose  de  dire  : 
«  il  sera  accordé  une  rémunération  aux  mili- 
ciens à  raison  de  leur  service  personnel.  Elle 
sera  réglée  de  la  manière  suivante.  »  11  est 
entendu  que  cet  amendement  accorde  Tin-* 
demnité  au  milicien  et  non  à  la  famille,  et 
c'est  dans  ce  but  que  Torateur  le  propose, 
afin  que  la  chambre  se  prononce  sur  cette 
question  de  principe.  L'amendement  est  re- 
jeté par  54  voix  contre  40.  L'article  2  du  pro- 
jet du  gouvernement  est  ainsi  conçu  :  «  Pen- 
dant la  durée  du  service  actif  normal  et  effec- 
tif, il  sera  payé  aux  père  et  mère  du  milicien 
présent  sous  les  armes  ou  au  survivant  une 
indemnité  de  10  fr.  par  mois.  Si  le  milicien  a 
péri  dans  l'accomplissement  d'un  service  com- 
mandé, l'indemnité  continuera  d'être  payée 
pendant  toute  la  durée  que  devait  avoir  son 
service  actif  normal.  »  La  s.  c.  propose 
d'ajouter  au  §  1*'  ces  mots  :*«  A  défaut  du  père 
et  de  la  mère,  l'indemnité  sera  payée  aux 
ascendants  ou  au  survivant.  Si  le  milicien  est 
marjé,  l'indemnité  sera  payée  à  la  femme.  » 
Le  gouvernement  se  rallie  à  cet  amendement. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  propose  k  ce  §  un 
amendement  dont  voici  les  termes  :  «  Une  ré- 
munération calculée  à  raison  de  10  fr.  par 
mois  de  présence  réelle  sous  les  drapeaux 
sera  remise  an  milicien  un  an  après  son  envoi 
en  congé  illimité.  Dans  le  cas  où  le  milicien 
a,  soit  des  ascendants,  soit  des  frères  ou 
sœurs  orphelins,  une  somme  qui  iie  dépassera 
point  la  moitié  de  la  rémunération  sera  re- 
mise à  ceux-ci  sur  l'attestation  de  l'autorité 
communale  que  l'absence  du  milicien  est  pour 
sa  famille  une  cause  de  misère  ou  de  gêne. 
Si  le  milicien  périt  dans  l'accomplissement 
d'un  service  commandé,  la  rémunération  sera 
payée  soit  à  ses  ascendants  <  soit  à  ses  frères 
et  sœurs  orphelins  pendant  toute  la  durée 
que  devait  avoir  son  service  actif  normal.  » 
M.  Frère-Orban,  de  son  côté,  propose  un  ar- 


ticle ainsi  conçu  :  «  Tout  milicien  qui  aura 
accompli,  soit  en  cette  qualité  et  par  lui- 
même,  soit  comme  remplaçant  de  son  frère, 
son  temps  de  service  dans  l'armée  active  et 
qui  comptera  au  moins  un  an  de  présence 
réelle  au  corps,  a  droit  à  une  somme  de  1 50  fr. 
et,  en  outre,  k  une  somme  de  42  centimes 
par  jour  de  présence  pour  toute  la  durée  du 
service  ordinaire  et  du  service  fait  par  suite 
de  rappel  en  temps  de  paix.  Le  réfractaire 
n'a  droit  à  la  rémunération  que  s'il  est  assi- 
milé au  milicien  sous  les  •  drapeaux  avec 
congé.  La  rémunération  peut  être  réduite  de 
50  centimes  au  plus  pour  toute  journée  pass^ 
en  étal  de  punition.  Un  arrêté  royal  déter- 
mine quelles  sont  les  punitions  qui  doivent 
donner  lieu  à  cette  retenue  et  fixe  la  quotité 
de  celle-ci.  La  rémunération  de  12  centimes 
par  jour  peut  être  accordée  dans  les  cas  de 
congés  justifiés  par  cause  de  maladie  contrac- 
tée au  service  et  dans  les  conditions  à  déter- 
miner par  arrêté  royal.  »  La  proposition  de 
M.  Frère-Orban  est  mise  aux  voix  la  première 
et  rejeiéè  par  52  voix  contre  40  et  2  absten- 
tions. "L'amendement  de  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove est  également  rejeté  par  48  voix 
contre  44  et  une  abstention.  Après  le  vote  de 
l'article  amendé  par  la  s.  c.,  M.  Frère-Orban 
dit  que  le  projet  du  gouvernement  lui  a  paru 
tellement  déplorable  que,  placé  dans  la  néces- 
sité de  choisir ,  il  a  dû  lui  préférer  le  projet 
de  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  quoique  très 
mauvais  assurément.  La  majorité  a  donné,  au 
contraire,  la  préférence  à  la  proposition  la 
plus  injuste  et  la  plus  désastreuse.  Ge  n'est 
pas  une  raison  pour  que  l'on  ne  cherche  pas 
peut-être  à  améliorer,  si  c'est  possible,  les 
dispositions  qui  restent  è  voter.  On  doit  don- 
ner aux  membres  de  la  chambre,  en  toute 
hypothèse,  le  temps  d'examiner  et  de  s'expli- 
quer s'il  y  a  lieu.  —  27.  «  Art.  5.  La  même 
indemnité  est  allouée  au  milicien  orphelin  de 
père  et  mère  et  à  celui  dont  les  parents  sont 
inconnus.  Elle  sera  versée  k  la  caisse  générale 
d'épargne  et  portée  à  un  livret  «n  son  nom. 
Sauf  les  exceptions  qui  seront  autorisées  par 
le  gouvernement,  les  sommes  portées  à  ces 
livrets  ne  pourront  être  retirées  que  cinq  ans 
après  l'expiration  du  service  actif  normal.  » 
La  s.  c.  propose  de  modifier  comme  suit  le 
premier  paragraphe  de  cet  article  :  «  La  même 
indemnité  est  allouée  au  milicien  orphelin  de 
père  et  mère  qui  n'a  pas  d'ascendants,  à  celui 
dont  les  parents  sont  inconnus  et  à  celui  qui 
a  été  abandonné  par  ses  parents.  »  M.  Malou, 
m.  /*.,  se  rallie  à  l'amendement  de  la  s,  c, 
mais  le  sous-amende  en  ajoutant  h  la  suite  du 
mot  incannus  ceux  ou  condamnés.  L'article 
serait  donc  ainsi  conçu  :  «  La  même  indem- 
nité est  allouée  au  milicien  orphelin  de  père 
et  mère  qui  n'a  pas  d'ascendants,  à  celui 
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dont  les  parents  sont  inconnus  ou  condamnés 
et  à  celui  qui  a  été  abandonné  par  ses  pa- 
rents. »  M.  Malou,  m.  /*.,  explique  les  motifs 
de  cette  disposition.  Lorsque  les  parents  sont 
condamnés  pour  crimes,  il  y  a  lieu,  d'après 
lui,  de  faire  pour  le  milicien  ce  que  Ton  fait 
pour  celui  qui  n'a  pas  de  parents,  c'est-à-dire 
de  placer  les  fonds  à  la  caisse  d'épargne  et 
d*y  constituer  un  livret  qui  lui  sera  remis  seu- 
lement cinq  années  après  son  envoi  en  congé. 
L'article  est  adopté,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Pirmez,  Nothomb,  r., 
Malou,  m.  /".,  Bara,  Bockstael,  Deraeur,  Coo- 
mans  et  Frère-Orban.  Les  dernières  disposi- 
tions du  projet  sont  votées  à  la  suite  d'obser- 
vations de  MM.  Malou,  wi.  /.,  Frère-Orban, 
Pirmez,  Coomans,  Nothomb,  r.,  Thiebauld, 
m.  g.,  Muller,  Defuisseaux,  Santkin,  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  Van  Dam,  Oumdnier,  De  Baets, 
Vandenpeereboom ,  Delehaye,  Coremans  et 
Rervyn  de  Volkaersbeke.  L'ensemble  du  pro- 
jet de  loi  est  adopté  par  58  voix  contre  26  et 
7  abstentions. 

JfflNES. 

20  janvier.  M  Vleminckx  insiste  pour  que 
Ton  discute  le  plus  promptement  possible  le 
projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
mines.  —  28.  M.  Descamps,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  pétition  du  comité  de  l'Union 
des  charbonnages  et  usinrs  métallurgiques 
de  la  province  de  Liège  priant  la  chambre  de 
proclamer  le  principe  de  la  concessibilité  des 
minerais  de  fer. 

19  février.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Sabatier,  Dumortier,  Beernaert, 
m.  t.,  Pirmez,  Descamps,  r.,  et  Malou,  m.  f., 
celte  pétition  est  renvoyée  au  m.  /. 

MONNAIES. 

16  février.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger  de 
dix-huit  mois  la  loi  de  décembre  1873  rela- 
tive au  monnayage  de  l'argent. 

16  mars.  M.  Pety  de  Thozée,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

25  avril.  Celui-ci  est  adopté  à  runanimité. 

NATURALISATION. 

8  juin,  La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  conférer  la  grande  naturali- 
sation à  M.  Moreau  de  Bellaing.  MM.  Delexhy 
et  Bara  proposent  l'ajournement  du  débat. 
Cette  motion,  appuyée  par  M.  Bockstael  et 
combattue  par  M.  Thonissen,  est  rejeiée  par 
46  voix  contre  40.  Le  débat  s'engage  ensuite 
sur  la  question  de  savoir  si  les  services  rendus 
par  M.  Moreau.  de  Bellaing  à  l'agriculture 
constituent  des  services  éminenls  rendus  au 
pays.  MM.  Bara,  Guillery,  de  Moerman, 
T'Serstevens,  Deineur,  BricouU,  Jottrand, 
Boucquéau  et  de  Borchgrave  y  prennent  part. 


La  clôture  du  débat  est  prononcée  par  55  voix 
contre  26.  Ensuite,  par  49  voix  contre  22,  la 
chambre  rejette  une  proposition  de  M.  Bri- 
couU tendant  à  décider  qu'il  y  a  lieu  d'impri- 
mer les  documents  constatant  les  services 
que  M.  Moreau  de  Bellaing  a  rendus  à  l'agri- 
culture. Puis  le  projet  de  loi  est  voté  par 
49  voix  contre  9  et  10  abstentions. 

NOTARIAT. 

20  janvier.  M.  Delehaye  insiste  pour  que 
l'on  discute  le  plus  promptement  possible  sa 
proposition  de  loi  relative  au  notariat. 

17  février.  M.  De  Lantsheere,m.j.,  dépose 
les  rapports  des  premiers  présidents  et  pro- 
cureurs généraux  près  la  cour  de  cassation  et 
les  cours  d'appel  sur  ce  projet  de  loi. 

2  mars,  il  est  donné  lecture  d'un  amende- 
ment de  MM.  Cruyt,  Guillery  et  Jar^bs  con- 
cernant la  proposition  de  loi  tendant  à  modi- 
fier la  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur  le  notariat. 
11  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  sui- 
vantes sont  ajoutées  à  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  :  A  l'article  l"""  :  les  notaires  ont  seuls 
qualité  pour  procéder  aux  ventes  publiques 
d'immeubles,  de  rentes  et  de  créances  hypo- 
thécaires. A  l'article  5  :  les  notaires  établis 
dans  une  ville  où  siège  une  cour  d'appel  ou 
un  tribunal  de  première  instance  ne  pourront 
procéder  à  aucune  vente  publique  de  meubles, 
ni  à  des  ventes  ou  locations  publiques  d'im-  ' 
meubles  en  dehors  de  leur  résidence  ou  en 
dehors  des  cantons  dont  leur  résidence  forme 
le  chef-lieu,  qu'avec  l'assistance  d'un  notaire 
du  canton  où  l'acte  sera  passé.  L'adjonction 
du  deuxième  notaire  ne  pourra  entraîner 
aucune  augmentation  de  frais  pour  les  parties.  » 
—  4.  11  est  donné  lecture  d'un  amendement 
de  M.  Lelièvre,  dont  voici  le  texte  :  «  Ajouter 
à  l'article  6  de  \k  loi  du  25  ventôse  an  xi  la 
disposition  suivante  :  11  est  également  interdit 
aux  notaires,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
personnes  interposées,  soit  directement,  soit 
indirectement  :  1*»  de  se  livrer  à  aucune  spé- 
culation de  bourse  ou  opération  de  commerce, 
banque,  escompte  et  courtage;  2*»  de  s'im- 
miscer dans  l'administration  d'aucune  société,    . 
entreprise  ou  compagnie  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie;  5°  de  faire  des  spécu- 
lations relatives  à  l'acquisition  et  à  la  revente 
des  immeubles,  à  la  cession  des  créances, 
droits  successifs,  actions  industrielles  et  autres 
droits  incorporels;  4°  de  s'immiscer  dans  au- 
cune affaire  pour  laquelle  ils  prêtent  leur 
ministère  ;  5°  de  placer  en  leur  nom  person- 
nel des  fonds  qu'ils  auraient  reçus,  même  à  ta 
condition  d'en  servir  l'intérêt;  6°  de  se  con- 
stituer garants  ou  cautions  à  quelque  titre 
que  ce  soit  des  prêts  qui  auraient  été  faits 
par  leur  intermédiaire  ou  qu'ils  auraient  été 
chargés  de  constater  par  acte  public  ou  privé; 
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1^  de  86  sefvir  de  prête-noms  en  aucune  cir- 
constance, même  pour  des  actes  autres  que 
ceux  désignés  ci-dessus.' Les  contraventions 
aux  prohibitions  qui  viennent  d*être  énon- 
cées seront,  ainsi  que  les  autres  infractions 
à  la  discipline,  poursuivies  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi  (25  ven- 
tôse an  xi).  »  —  9.  La  discussion  étant  ou- 
verte, M.  De  Lantsheere  combat  la  proposition 
de  M.  Deleh^ye,  qui  détruit  une  des  bases  les 
plus  essentielles  de  la  loi  sur  le  notariat. 
M.  Lelièvre  dépose  et  développe  un  nouvel 
amendement  à  Tarticle  2  :  «  Le  notaire  exerce 
ses  fonctions  dans  le  canton  judiciaire  du  lieu 
de  sa  résidence.  Toutefois,  si  le  notaire  réside 
dans  une  commune  divisée  en  plusieurs  jus- 
tices de  paix,  il  pourra  instrumenter  dans 
tout  le  ressort  de  ces  justices  de  paix.  Dispo- 
sition transitoire  :  Les  notaires  des  ressorts 
des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  dé  pre- 
mière instance  qui.  au  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  seront  en  exercice, 
conserveront  à  titre  personnel  le  droit  d'in- 
strumenter, conformément  à  la  législation 
actuellement  en  vigueur.  »  Le  projet  est 
appuyé  par  MM.  de  Moermafi  d'Harlebeke, 
Vandam,  Berten,  Notelteirs,  et  combattu  par 
MM.  Santkin  et  De  Baets.  —  10.  M.  Cruyt 
combat  la  proposition  de  M.  Delehaye  au 
profit  de  Tamendement  qu'il  a  signé,  avec 
MM.  Guillery  et  Jacobs.  M.  Smolders,.r.,  dé- 
fend le  projet  de  la  j^.  c.  —  11.  11  achève  son 
discours.  MJM.  De  Smet  et  Pirmez  parlent 
dans  le  même  sens.  M.  Jacobs  défend  son 
amendement,  et  la  chambre  en  renvoie  à  la 
s.  c.  un  nouveau ,  qui  est  présenté  par  M.  De 
Lantsheere,  m.;.,  et  conçu  en  ces  termes  : 
«  Rédiger  comme  suit  la  deuxième  disposi- 
tion de  Tamendement  présenté  par  MM.  Cruyt, 
Guillery  et  Jacobs,  à  l'article  5  :  Les  notaires 
établis  dans  une  ville  où  siège  une  cour  d'ap- 
pel ou  un  Tribunal  de  première  instance  ne 
pourront,  en  dehors  de  leur  résidence  ou  en 
dehors  des  cantons  dont  leur  résidence  forme 
le  chef-lieu,  procéder  à  des  ventes  ou  loca- 
tions publiques  de  meubles  ou  d'immeubles.  » 
—  12.  M.  Smolders,  r.  ».  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  amendements.  —  16.  M.M.  Dele- 
haye et  Woeste  défendent  tous  deux  la  pro- 
position de  loi  telle  qu'elle  est  amendée  par  la 
».  c.  —  1 7.  Le  projet  est  encore  combattu  par 
MM.  Santkin  et  De  Lantsheere,  m.  ;'.,  et  dé- 
fendu par  MM.  Van  Cromphaut  et  Smolders, r. 
La  discussion  étant  close,  on  décide  de  com- 
mencer le  vote  par  l'article  2  :  «  Le  notaire 
exerce  ses  fonctions  dans  l'arondissement 
judiciaire  du  lieu  de  sa  résidence.  »  La  pro- 
position primitive  contient  un  second  §,  mais 
les  auteurs  de  la  proposition  consentent  k  la 
suppression  proposée  par  la  ».  c.  MM.  Cruyt, 
Jacobs  et  Guillery,  de  leur  côté,  se  rallient  à 


l'amendement  du  m.  j.  M.  De  Smet,  afin  d'évi- 
ter l'immixtion  indirecte  des  notaires  d^ 
chefs-lieux  dans  les  ventes  et  locations  publi- 
ques qui  se  feront  dans  les  cantons  ruraux, 
propose  d'ajouter  à  l'amendement  du  m.  un  § 
conçu  en  ces  termes  :  «  Ils  ne  pourront  inter- 
venir comme  seconds  notaires  dans  les  actes 
ni  figurer  aux  affiches  et  annonces  relatifs  à 
ces  ventes.  »  Après  le  rejet  de  l'amendement 
de  M.  Lelièvre,  rapporté  plus  haut,  la  cham- 
bre rejette  aussi,  par  58  voix  contre  40  et 
5  abstentions,  la  proposition  du  m,j.,  dont 
voici  le  texte  :  «  Les  notaires  établis  dans 
une  ville  où  siège  une  cour  d'appel  ou  un  tri- 
bunal de  première  instance  ne  pourront,  en 
dehors  de  leur  résidence  ou  en  dehors  des 
cantons  dont  leur  résidence  forme  le  chef- 
lieu,  procéder  à  des  ventes  publiques  de  meu- 
bles ou  d'immeubles.  ))  Elle  adopte,  par  58  voix 
contre  40  et  5  abstentions,  l'article  2  du  pro- 
jet de  la  8,  c.  :  «  Le  notaire  exerce  ses  fonc- 
tions dans  l'arrondissement  judiciaire  du  lieu 
de  sa  résidence.  »  Elle  adopte  aussi,  pour  être 
placé  k  la  tête  du  projet  de  loi,  le  texte  sui- 
vant proposé  par  M.  Jacobs  :  «  Les  notaires 
ont  seuls  qualité  pour  procéder  aux  venleis  pu- 
bliques d'immeubles,  de  rentes  et  de  créances 
hypothécaires.  »  Elle  rejette  un  article  addi- 
tionnel de  M.  Jottrand  dont  voici  le  texte  : 
«  Toutefois,  les  notaires  ne  peuvent  procéder 
à  des  ventes  ou  locations  publiques  de  meu- 
bles ou  d'immeubles  en  dehors  du  canton  ou 
des  cantons  judiciaires  dont  dépend  la  com- 
mune de  la  résidence.  »  Reste  rarlicle  1"'  du 
projet  de  la  s.  c.  :  «  Chaque  notaire  devra 
résider  dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le 
gouvernement.  En  cas  de  contravention,  le  no- 
taire sera  considéré  comme  démissionnaire  ; 
en  conséquence,  le  ministre  de  la  justice, 
après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal,  pourra 
proposer  au  gouvernement  le  remplacement. 
Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'avoir,  soit  par 
lui-même,  soit  par  personne  interposée,  un 
bureau  ou  une  étude  ailleurs  qu'au  lieu  de  sa 
résidence.  Toute  contravention  au  §  précé- 
dent sera  punie  d'une  amende  de  100  fr. 
à  1,000  fr.,  outre  tous  dommages-intérêts. 
En  cas  de  récidive,  le  tribunal  prononcera 
soit  la  suspension  pour  trois  mois,  soit  la 
destitution  du  notaire.  »  MM.  Pirmez  et  Ans- 
pach  trouvent  cette  pénalité  exorbitante.  — 
48.  L'article  i^'  est  néanmoins  adopté;  mais 
M.  Smolders,  r.,  déclare  qu'au  second  vote  il 
repoussera  l'amendement  de  M.  Jacobs,  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  la  proposition  primi- 
tive. MM.  Pirmez  et  De  Baets  parlent  dans  le 
même* sens.  M.  Jacobs  propose  alors  de  rem- 
placer son  amendement  par  la  disposition  sui- 
vante :  «  Les  actes  constatant  les  ventes  pu- 
bliques d'immeubles,  de  rentes  et  de  créances 
hypothécaires  ne  seront  admis  à  la  transcrip- 


Digitized  by 


Google 


556 


Y2 


tioD  que  lorsqu'ils  seront  (>assés  en  forme 
authentique.  »  Mais  M.  Thibaut,  p.,  lui  fait 
observer  que  sa  proposition  n'est  pas  re- 
cevabie.  L'amendement,  admis  au  premier 
vote,  est  finalement  rejeté,  et  l'ensemble  du 
projet  adopté  par  59  voix  contre  54  et  2  abs- 
tentions. 

PENSIONS. 

5  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van 
Wambeke,  r.  c,  appuyées  par  M.  Delehaye, 
la  chambre  renvoie  au  mm.  g,  et  /.  une  péti- 
tion de  la  Société  générale  des  officiers  pen- 
sionnés, qui  demande  que  les  pensions  mili- 
taires soient  assimilées  aux  pensions  civiles. 

POSTES. 

4  mars,  M.  Beemaert,  m.  L,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  le  traité  conclu  à 
Berne,  le  9  octobre  1874,  au  sujet  de  la  créa- 
tion d'une  union  générale  des  postes.  —  47. 
M.  Snoy,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi.  — 18.  Geluirci  donne  lieu  à  une 
discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Van 
Iseghem ,  Sainctelette ,  Vandenpeereboom , 
Demeur,  Wasseige  et  Beernaerl,  m.  /.  Elle 
porte  sur  la  taxe  des  lettres  pour  l'étranger, 
que  plusieurs  orateurs  voudraient  voir  abais- 
ser à  20  centimes;  sur  la  question  de  la  gra- 
tuité du  transit  pour  le  transport  des  lettres 
et  sur  le  passage  de  la  malle  des  Indes  par  la 
Belgique.  Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

26  mai,  M.  Beemaert,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  au  service  intérieur  des 
postes  (i). 

15  jtfin.  Ce  projet  (M.  Verbrugghen,  r.  «./;.) 
est  adopté  à  ^'unanimité.  Dans  la  discussion, 
M.  Beemaert,  m.  /.,  répondant  à  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  s'engage  à  faire  examiner  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  aucun  incon- 
vénient à  laisser  apposer  un  timbre  de  5  cen- 
times sur  une  carte  à  découvert,  les  conditions 
de  dimension  restant ,  bien  entendu ,  les 
mêmes  que  celles  des  cartes-correspondance. 

PRESSE. 

5  février,  M.  De  Baets  demande  que  la  s,c. 


(4)  Art.  4«'.  Le  port  des  brochures,  des  lÎTres  bro- 
chés, reliôs  ou  cartonnés,  expédiés  de  l'intérieur 
pour  I  iniérieur  du  royaume,  est  fixé  à  deux  centimes 
pour  60  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 
Art.  ^  Par  dérogation  à  l'article  1«r  de  la  loi  du 
44  septembre  1864,  le  port  des  échantillons  de  mar- 
chanaises  expédiées  de  Tintérieur  pour  l'intérieur  du 
royaume,  est  fixé  à  cinq  centimes  par  400  grammes 
ou  fraction  de  4U0  grammes.  Art.  3.  Par  modification 
à  l'arlicle  17  de  la  loi  du  129  avril  4868.  le  port  des 
paiàers  d'affaires  originaires  et  à  destination  de  Tin- 
térieur  du  royaume,  est  fixé  à  15  centimes  jusqu'au 
poids  de  300  grammes.  Au  delà  de  ce  poidst  il  sera 


chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  dé- 
posée depuis  4864  soit  invitée  à  présenter 
son  rapport.  M.  N^thomb  dit  que  la  s,  c.  a 
voulu  s'éclairer  sur  le  texte  des  législations 
étrangères.  M.  Tack,  v.-p.,  sgoule  qu'il  les 
convoquera  incessamment. 

50  avril,  M.  Bara  interpelle  le  m.  f,  au 
sujet  d'une  somme  de  âOO  fr.  payée  au  jour- 
nal la  Paix,  rédigé  par  M.  Coomans,  pour  la 
publication  d'un  article  dans  lequel  la  situa- 
tion du  Trésor  public  était  représentée  comme 
excellente  et  qui  renfermait  des  considéra- 
tions ii\jurieU6es  pour  les  membres  de  la 
gauche.  M.  Malou,  m.  /*.,  répond  que  cette 
somme  a  été  payée  à  M.  Beau  vais,  agent  de 
publicité,  qu'il  reconnaît  avoireu  tort  d'al- 
louer ce  payement,  et  il  ajoute  qu'ayant  com- 
mis cette  erreur,  il  la  réparera  de  telle  ma- 
nière que  le  Trésor  public  soit  indemne. 
M.  Coomans  dit,  de  son  côté,  que  sur  la 
somme  de  âOO  fr.  il  n'est  entré  que  80  fr. 
dans  la  caisse  de  la  Paix  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  consciences  à  vendre  pour  80  fr.  en  Bel- 
gique. M.  Bara  regrette  qu'on  ait  à  ce  point 
oublié  les  principes.  M.  Julliot  dit  qu'à  d'au- 
tres époques  les  libéraux  ont  publié  des  mani- 
festes aux  frais  du  Trésor.  M.  Vandenpeere- 
boom fait  observer  qu'il  n'y  a  rien  de  com- 
mun entre  une  circulaire  que  le  gouvernement 
envoie  à  tous  les  bourgmestres,  à  tous  les 
fonctionnaires  du  pays  et  un  article  que  l'on 
glisse  sournoisement  à  prix  d'argent  dans  un 
journal 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

5  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  T'Ser- 
stevens,  r.  c,  et  après  des  explications  de 
M.  Delcour,  m,  i.y  la  chambre  renvoie  à  ce' 
dernier  de  nombreijses  pétitions  de  communes 
qui  demandent  que  l'on  inodifie  le  mode  de 
liquidation  des  subsides  pour  la  voirie  vici- 
nale. 

REGLEMENT. 

2  décembre.  M.  Pirmez,  r.  c,  fait  rapport 
sur  les  modifications  proposées  au  règlement 
de  la  chambre. 

24,  27,  28  avril.  La  chambre  discute  ces 


perçu  5  centimes  par  400  grammes  ou  fraction  de 
400  grammes  en  plus  Art.  4.  Le  gouvernement  déter- 
minera les  conditions  que  devront  présenter  les  jour- 
naux, les  autres  imprimés,  les  échantillons  de  mar- 
chandises et  les  papiers  d'afi'aires,  po.ur  bénéficier  de 
la  réduction  de  port  qui  leur  est  respectivement 
attribuée.  L'affranchissement  de  ces  objets  devra  être 
opéré,  tant  pour  Tintérieur  que  pour  rétrancer,  au 
moyen  de  timbres-poste  apposés  parles  expéditeurs. 
11  n  est  admis  d'exceittion  à  cette  rèfîle  que  pour  les 
journaux  et  les  autres  publications  périodiques,  dont 
l'abonnement  est  fourni  par  Tintermédiaire  des  bu- 
reaux de  poste. 
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modifications  en  comité  secret.  —  50. 11  est 
procédé  au  vote.  Les  modifications  les  plus 
importantes  sont  la  suppression  de  Tappel 
nominal  au  commencement  des  séances,  de  la 
lecture  du  procès-yerbal  et  de  l'analyse  des 
pétitions.  L'ensemble  du  projet  est  voté  par 
71  voix  contre  2  et  une  abstention. 

TÉLÉGRAPHES. 

\9  janvier,  M.  Malou,  m.f.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  de  25,000  fr.  pour  rétablisse- 
ment d'un  télégraphe  spécial  destiné  à  relier 
le  parquet  du  tribunal  de  Bruxelles  aux  com- 
missariats de  police  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs. 

5  mars.  M.  de  Briey,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  42.  11  est 
volé  par  69  voix  contre  4. 

•  44  avril.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  prorogeant  les  dispositions  de  la 
loi  du  4^  mars  4851,  concernant  le  tarif 
des  correspondances  télégraphiques.  —  22. 
M.  Wasseige,  r.  s.  c,  conclut  à  Tadoption  de 
ce  projet  de  loi,  qui  est  voté  par  65  voix  con- 
tre une  et  une  abstention. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

48  décembre.  M.  Beernaert,  m.  i,,  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  les  conventions 
conclues  en  vue  de  la  suppression  des  droits 
de  barrière  sur  les  routes  de  Huy  à  Stavelot, 
de  Huy  à  Tirlemont  et  sur  la  route  de  la 
Vesdre. 

24  février.  Répondant  à  M.  Sainctelette, 
le  m.  s'engage  à  déposer  (prochainement  un 
projet  de  loi  sur  les  tramways. 

47  mars.  M.  Simonis,  r.  s.  c,  présente  lé 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  suppres- 
sion des  droits  de  barrière  sur  les  routes 
mentionnées  plus  haut. 

25  avril.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  27.  M.  Malou,  m.  /.,  dépose  un  projet  de 
loi  tendant  è  ouvrir  au  département  des  tra- 
vaux publics  des  crédits  supplémentaires  à 
concurrence  de  4,697,500  fr.  Ces  crédits  se 
décomposent  de  la  manière  suivante  :  sur 
l'exercice  4875  et  exercices  antérieurs, 
622,700fr.;sur  l'exercice  4874, 4 ,074,000fr.; 
mais  il  reste  disponible  sur  le  même  exer- 
cice 4874,  2,500,000  fr.  qui  n'ont  pas  été 
employés.  -  28.  Discussion  générale  du  B. 
des  travaux  publics  (r.,  M.  T'Serstevens). 
M.  de  Vrints  réclame  de  nouveaux  crédits 
pour  construction  de  routes;  la  mise  à  la 
charge  de  l'Etat  de  celles  qui  aboutissent  au 
chemin  de  fer,  la  modification  du  système  de 
plantations  le  long  des  routes.  M.  De  Clercq 
demande  la  construction  de  routes  dans  l'ar- 
rondissement de  Bruges  et  l'établissement 
d'un  siphon  pour  l'écoulement  des  eaux  du 
canal  de  Schipdonck ,  sous  le  canal  de  Gand 


à  Bruges,  quand  les  eaux  de  la  Lys  sont  cor- 
rompues, soit  par  le  rouissage,  soit  par  la 
Deule  ;  M.Kervyn  de  Lettenhove,  des  travaux 
hydrauliques  dans  l'arrondissement  d'Eecloo; 
M.  de  Pitteurs-Uiegaerts,  la  reprise,  par 
l'Etat,  du  chemin  de  Kerkom  (province  de 
Limbourg)  à  Fragnée  et  Cras-Avernas.  — 
29.  M.  Vanden  Steen  s'occupe  de  l'améliora- 
tion de  la  Dendre  dans  la  traverse  de  Ter- 
monde.  M.  Wouters  appuie  les  réclamations 
des  riverains  du  Démer,  qui  insistent  pour 
obtenir  que  les  règlements  établis  sur  celte 
rivière  soient  retirés  et  remplacés  par  les 
anciennes  ordonnances:  M.  L.  Visart  s'occupe 
de»  travaux  d'amélioration  du  régime  de  FYser 
et,  en  second  lieu,  du  recreusement  de  la  par- 
tie belge  du  canal  de  Furnes  à  Bergues. 
M.  Lelièvre  voudrait  voir  simplifier  la  procé- 
dure en  ce  qui  concerne  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique.  Des  voies  plus 
rapides  et  moins  dispendieuses  devraient  être 
substituées  au  régime  actuel.  11  recommande 
à  la  bienveillance  du  gouvernement  le  sort  des. 
employés  des  grades  inférieurs  qui  ne  sont 
pas  convenablement  rétribués  et  reçoivent 
une  rémunération  insuffisante,  et  la  position 
des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  qui 
réclament,  à  juste  titre,  les  mêmes  traitements 
que  les  chefs  et  sous-chefs  de  section  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat.  Cette  assimilation 
lui  paraît  de  toute  justice.  M.  De  Clercq 
signale  les  obstacles  qui  entravent  la  naviga- 
tion sur  le  canal  d'Ostende  à  Bruges.  M.  Ma- 
gherman  réclame  la  construction  de  ponts  sur 
l'Escaut  dans  l'arrondissement  d'Audenarde. 
M.  De  Lexhy  demande  l'augmentation  des 
crédits  pour  construction  de  routes. 

4  mxii.  M.  De  Smet  réclame  le  rachat  des 
routes  qui  relient  Gand  à  la  Zélande,  celui  du 
pont  de  Terdonck  et  l'amélioration  du  régime 
du  Moervaert.  M.  Van  Iseghem  insiste  sur  la 
nécessité  d'améliorer  le  port  d'Ostende  et  dit 
qu'il  ne  croit  pas  possible  de  créer  de  grands 
ports  à  Blankenberghe  et  à  Heyst,  ni  de  faire 
un  canal  maritime  du  canal  de  Plasschendaele^ 
à  Nieuport.  11  recommande  la  construction' 
d'un  tramway  entre  Ostende  et  Blankenber- 
ghe. M.  Lelièvre  invite  le  m.  à  faire  dispa- 
raître, le  long  des  routes,  les  arbres  qui  nui- 
sent aux  riverains  et  à  réglementer  enfin  la 
pêche  fluviale.  M.  De  Baets  s'occupe  des 
routes  à  construire,  au  nord  de  l'arrondisse- 
ment de  Gand,  des  ponts  à  établir  sur  la  Lys, 
du  rachat  du  pont  de  Terdonck,  de  l'appro- 
fondissement du  canal  de  Terneuzen  et  du 
cours  de  l'Escaut  dans  la  ville  de  Gand.  M.Van 
der  Donckt  réclame  la  construction  de  ponts 
sur  le  haut  Escaut.  —  41.  M.  Snoy  parle  en 
faveur  de  la  reprise  des  chemins  de  grande 
vicinalité  et  de  l'interdiction  de  planter  des 
canadas  le  long  des  routes.  M.  Woeste  de- 
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mande  qu*on  établisse  une  passerelle  sur  la 
Dendre  à  Ninove.  M.  Delehaye,  en  même 
temps  qu'il  présente  des  réclamations  d'inté- 
rêt local,  demande  qu'on  établisse  des  bornes- 
poste  pour  les  lettres  et  les  imprimés.  M.  Meeus 
s'occupe  de  l'achèvement  du  canal  d'Anvers  à 
Turnhout  par  Saint-Job  in  't^  Goor.  M.  De 
Decker  appuie  ces  observations  et  appelle 
l'attention  des  mm.  a.  et  /.  sur  une  réclama- 
tion d'une  compagnie  d'exploitation  d'une 
ligne  de  bateaux  à  vapeur,  au  sujet  du  rem- 
boursement des-droits  de  phares  et  de  fanaux, 
auquel  elle  a  droit  en  vertu  de  l'article  4  de 
l'ancien  traité  entre  la  Belgique  et  les  Etats- 
Unis.  Aucun  remboursement  n'a  été  fait.  Le 
département  des  travaux  publics  est  resté 
sourd  aux  réclamations  très  justes  de  la 
White  yross  Une.  L'orateur  s'octupe  aussi  du 
régime  de  l'Escaut  et  critique  l'idée  de  faire 
des  saignées  au  fleuve  pour  établir  un  ca- 
nal de  Gand  à  la  mer.  M.  Lelièvre  demande  la 
construction  d'un  pont  sur  la  Sambre  à  Na- 
mur.  M.  Sabatier  appelle  l'attention  sur  l'uti- 
lité d'un  canal  entre  Mons  et  Charleroi. 
M.  Beernaert,  m.  i.^  répond  aux  précédents 
orateurs.  —  12.  11  achève  son  discours: 
M.  Wasseige  demande  l'achèvement  du  bar- 
rage de  la  Meuse,  du  côté  de  la  France,  l'éta- 
blissement d'échelles  à  poissons,  la  construc- 
tion d'un  pont  à  Saizinne  et  la  reprise  de  la 
route  d'Andenne  à  Ciney.  M.  de  Briey  espère 
voir  améliorer  la  position  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées.  M.  De  Smet  recom- 
mande de  nombreux  travaux  de  routes  et  de 
canalisation  à  exécuter  dans  l'arrondissement 
de  Gand.  —  15.  M.  Verwilghen  rappelle  la 
loi  qui  a  décrété  l'exécution  d'un  pont  sur 
l'Escaut  à  Anvers  ;  il  soccupe  aussi  de  l'écou- 
lement des  eaux  sur  la  rive  gauche  du  Heuve 
et  du  service  de  navigation  à  vapeur  à  établir 
au  profit  des  habitants  des  polders  du  pays 
de  Waes.  M.  Thonissen  insiste  pour  l'amé- 
lioration du  sort  des  conducteurs  des  ponts 

•  (i)  A.  Houles.  Raccordement  de  routes  aux  che- 
miusUe  fer,  1,000,000  fr.  Construction  et  reconstruc- 
tion de  ponts  appartenant  à  des  routes,  i,iOO,000  fr. 
—  B.  Bâtiments  àvils.  Agrandissement  du  palais  de 
la  Nation  et  des  ministères  ;  transfert  du  ministère 
des  travaux  publics.  600,000  fr.  Construction  d'un 
nouvel  hôtel  des  Monnaies,  500,000  fr.  Reconstruc- 
tion des  bâtiments  du  Gonserratoire  royal  de  musique 
à  Bruxelles  {'construction  et  ameublement,450,000  fr. 
Palais  des  anciens  princes-évêques  de  Liège  :  con 
tinuation  des  travaux  d'amélioration  et  de  restaura- 
tion et  acquisition  d'objets  mobiliers,  100.000  fr. 
Exposition  triennale  des  beaux-arts  :  construction 
d'un  local  provisoire,  1S0,000  fr.  Construction  d'une 
école  normale  à  Bruges,  200,000  Ir.  —  C  Travaux 
hydrauliques.  Construction  d*un  barrage  dans  la 
Meuse  à  BouTianes,  1,000,000  fr.  Canal  de  jonction 
de  la  Meuse  à  i  Escaut  ;  élargissement  de  la  2«  sec- 
tion, 86,000  fr.  Canal  de  Charleroi  à  Bruxelles  :  élar* 
gissement  de  la  partie  comprise  entre  la  9*  écluse  et 
la  Sambre  eanalisée,  90,000  fr.  Sambre  canalisée, 
65,500  fr.  Escaut  :  travaux  d*amélioration  du  régime 


et  chaussées.  M.  A.  Yisart  signale  le  déplora- 
ble état  du  canal  de  Bruges  à  Ostende.M.Pied- 
boeuf  réclame  la  canalisation  complète  de 
la  Meuse  et  un  pont  sur  le  fleuve  en  aval  de 
Visé.  M.  Delaet  recommande  à  la  sollicitude 
du  gouvernement  la  navigabilité  de  l'Escaut 
et  voudrait  voir  charger  un  seul  ingénieur  en 
chef  de  tout  le  cours  du  fleuve  et  de  ses  tri- 
butaires. M.  Van  Hoorde  entretient  la  cham- 
bre des  changements  à  apporter  à  la  loi  sur  le 
roulage  et  de  la  reprise  des  routes  de  l'arron- 
dissement de  Bastogne.  M.  T'Serstevens  parle 
en  faveur  de  la  reprise,  par  l'Ëtat,  des  che- 
mins de  grande  vicinaiité.  —  44.  M.  £.  de 
Kerckhove  demande  que  l'on  s'occupe  de  la 
rectification  du  cours  de  la  Senne  dans  l'ar- 
rondissement de  Malines,  afin  de  préserver 
les  campagnes  des  inondations  dont  elles 
sont  menacées  par  suite  des  travaux  qui  sont 
en  voie  d'exécution  depuis  les  portes  de  Bru- 
xelles jusqu'à  la  limite  du  Brabant  et  de  la 
province  d'Anvers.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
espère  que  l'on  commencera  bientôt  les  tra- 
vaux des  installations  maritimes  d'Anvers. 
M.  Van  Cromphaut  appelle  l'attention  sur  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  aux 
inondations  dans  les  Flandres.  M.  Drion  ré- 
clame l'élargissement  du  canal  de  Charleroi. 
—  18.  M.  Reynaert  signale  la  nécessité  de 
compléter  la  canalisation  du  haut  Escaut, 
M.  De  Decker  s'occupe  des  intérêts  du  port 
d'Anvers  et  de  la  réduction  des  droits  de  quai 
et  de  bassin.  11  voudrait  voir  aussi  remplacer 
par  un  tunnel  le  pont  projeté  sur  l'Escaut. 
M.  De  Baets  parle  du  régime  du  Moervaert  et 
du  projet  de  pont  de  Tronchiennes.  M.  Beer- 
naert, m.  t.,  répond  aux  observations  des 
précédents  orateurs.  —  19,  20.  Il  continue 
son  discours.  —  ^1.  M.  Malou,  m.  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  ouvrant  au  département  des 
.  travaux  publics  des  crédits  spéciaux  à  con- 
currence de  !28,605,100  fr.  pour  la  continua- 
tion de  travaux  d'utilité  publiqu*  (1).  M.  Van 

des  eaux,  de  la  navigation  et  du  halage  ;  égout  col- 
lecteur  à  Tournai.  m,000  tr.  Lys  :  travaux  d'amé- 
lioration, iOO.OOO  fr.  Mandel  :  travaux  de  canalisa- 
tion, 42,000  rr.  Dendre  :  travaux  d'amélioration, 
400,000  fr.  Yser  et  canal  de  Fumes  à  Dunkefque  : 
travaux  d*amélioration,  900,000  fr.  TraTaux  d^endi- 
ffuement  du  Zwyn,  50,000  fr.  Port  d'Ostende  :  éta- 
blissement d'un  bassin  et  de  chantiers  pour  le  service 
de  la  marine  ;  amélioration  du  port,  347,600  fr.  Port 
de  refuge  de  Blankenberghe,  iii,000  fr.  —  D.  Che- 
mins de  fer  en  construction.H!,hemiD  defer  de  ceinture 
de  Gand  515,000  fr.  Chemin  de  fer  d'Âth  à  Blaton, 
687,000  fr.  —  E.  Chemin  de  fer  en  exploitation. 
Voies  et  travaux  :  travaux  d'extension  7,800,000  fr. 
Extension  du  matériel  de  traction  et  de  transport; 
outillage  des  ateliers,  9,500,000  fr.  Objets  d'approvi- 
sionnemenis.  3,200,000  fr.  —  F.  Postes,  télégraphes 
et  marine.  Acquisition  et âppropriatiou  d'immeuble, 
pour  le  service  des  postes,  416,000  fr.  Extension  des 
lignes  et  aopareils  télégraphiques,  100,000  fr.  Con- 
struction d  un  nouveau  steamer  remorqueur,  480,000 
francs. 
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Isegbem  réclame  Tacquisition  d*an  bateau 
dragueur  pour  le  port  d'Ostende.  —  25. 
M.  Bricoult  parle  en  faveur  de  la  reprise  des 
chemins  de  grande  vicinalité.  V-  Wasseige' 
s'occupe  de  la  reprise  de  la  route  provinciale 
d*Andenne  et  de  Tachèvement  du  barrage  de 
la  Meuse.  M.  Delehaye  signale  la  nécessité  de 
mettre  en  communications  faciles  les  habi- 
tants du  Hainaut  et  les  habitants  de  la  Flan- 
dre occidentale.  M.  Bara,  de  son  côté,  recom- 
mande le  rachat  du  pont  d'Escanaffies  sur 
l'Escaut.  M.  Beernaert,  m.  t,,  répond  à  ces 
observations  ainsi  qu'à  d'autres  présentées 
par  MM.  Boucquéau  et  Lelièvre  au  sujet  des 
plantations  le  long  des  routes.  M.  Puissant 
appuie  une  pétition  des  bateliers  de  Thuin, 
demandant  la  création  d'un  canal  de  Mons  à 
la  Sambre.  Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  A.  Yisart,  Beernaert,  m.  t.,  et 
Van  Iseghem,  au  sujet  de  la  rectification  du 
canal  de  Bruges  à  Ostende.  —  26.  Après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Van  Ise-. 
ghem,  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Beernaert,  mJ, 
et  De  Clercq  au  sujet  des  pilotes  d'Ostend'e  et 
du  service  des  malles-poste  de  Douvres,  le 
B,  est  voté  à  Tunanimiié.  —  27.  M.  T'Sers- 
tevens,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  crédits  supplémentaires  déposé 
dans  la  séance  du  27  avril. 

8  juin.  Ils  sont  votés  à  l'unanimité.  — 
46.  Les  crédits  de  28,605,000  fr.  pour  tra- 
vaux d'utilité  publique  sont  votés  à  l'unani- 
mité, après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Van  Iseghem,  Vanden  Steen,  Van  Hum- 
beeck  et  Beernaert,  m.  ^.,  au  sujet  du  raccor- 
dement du  chemin  de  fer  au  port  d'Ostende, 
dé  la  rectification  de  la  Dendre  dans  la  tra- 
verse de  Termonde,  de  la  suppression  d'une 
station  à  Laeken  et  de  l'établissement  d'une 
autre,  à  Auderghem.  —  24.  M.  Meeus,  r.  c, 
fait  rapport  sur  une  pétition  des  bateliers 
demandant  la  suppression  des  droits  de  na- 
vigation et  l'autorisation  de  naviguer  pendant 
la  nuit. 

%  juillet,  MM.  Berge  et  Jottrand  recomman- 
dent au  m.  L  des  pétitions  d'habitants  du 
quartier  du  midi  de  Saint-Gilles,  réclamant 
l'intervention  de  la  chambre  pour  que  le  gou- 
vernement décrète  la  grande  artère  qui  doit 
relier  leur  agglomération  à  Uccle  et  à  Forest. 
Sur  la  motion  de  MM.  Delaet  et  Vanden 'Steen, 
la  pétition  des  bateliers  est  renvoyée  aux 
mm,  f.  et  t. 

VOIES  BT  MOYENS. 

25  novembre,  M.  Jacobs,  r.  s,  c,y  présente 
le  rapport  sur  le  H,  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1875. 

i*^  décembre.  Dans  la  discussion  générale 
du  B.,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  s'élève  contre 


les  impôts  de  consommation  et  demande  une 
réduction  notable  de  l'accise  sur  la  bière. 
M.  Lelièvre  désire  des  modifications  aux  lois 
sur  le  timbre  et  lenregistrement.  M.  De  Decker 
engage  vivement  le  m.  f,yO\x  bien  à  rétablir 
le  drawback  pour  les  eaux-de-vie  tel  qu'il 
existait  il  y  a  quelques  années,  ou  encore, 
s'il  croit  n'avoir  pas  ce  droit,  à  se  mettre  en 
mesure  de  proposer  une  loi  qui  rétablisse 
l'ancien  état  de  choses  avec  les  améliorations 
et  les  perfectionnements  qui  seraient  recon- 
nus convenables.  M.  Meeus  réclame  la  sup- 
pression des  droits  d'accise  sur  le  sucre. 
M.  Malou,  m,  ^.,  combat  les  diverses  de- 
mandes qui  sont  formulées.  —  2.  Il  achève 
son  discours  et  s'occupe  spécialement  de  la 
question  soulevée  par  M.  Lelièvre  et  de  l'im- 
pôt sur  les  sucres,  il  croit  que  s'il  y  avait  à 
faire  des  réductions  considérables  d'impôts, 
ce  ne  serait  pas  par  la  suppression  radicale 
des  droits  sur  les  sucres  qu'il  faudrait  com- 
mencer. Oh  pourrait  faire  ce  que  l'An- 
gleterre a  fait,  c'est-à-dire  essayer  de  déve- 
lopper la  consommation  en  développant 
l'industrie  et  sans  sacrifier  les  intérêts  du 
Trésor,  et  cela  par  des  réductions  prudentes 
et  successives.  Mais  il  faut  attendre,  pour  le 
faire,  l'expiration  de  la  convention  interna- 
tionale, c'est-à-dire  le  1*'  juillet  1875. 
M.  T-Serstevens  espère  que  la  nouvelle  loi 
sur  les  distilleries  aura  la  moins  longue  durée 
possible,  cette  loi  portant  atteinte  à  la  pros- 
périté de  deux  grandes  industries  agricoles, 
la  distillation  et  la  fabrication  du  sucre  de 
betteraves.  M.  Vleminckx  appelle  l'attention 
sur  la  mauvaise  qualité  de  la  bière  fabriquée 
actuellement  ;  il  se  fonde  sur  un  rapport  du 
chimiste  Depaire;  il  demande  que  l'on  sur- 
veille de  près  les  procédés  de  fabrication. 
Un  des  plus  grands  services  que  le  m,  pour- 
rait rendre  au  pays,  c'est  de  chercher  à  dimi- 
nuer re£frayante  consommation  du  genièvre 
et  d'augmenter  considérablement  celle  de  la 
bière.  Or,  cette  consommation  plus  forte  est 
au  prix  d'une  bonne  et  loyale  fabrication. 
M.  Malou,  m.  f.,  dit  qu'il  a  cherché  à  consta- 
ter s'il  entrait  de  la  coque  du  Levant  dans  la 
fabrication  de  la  bière.  Or,  i(  lui  a  été  impos- 
sible de  savoir  si  l'on  en  importe  en  Belgique. 
M.  Vleminckx  dit  qu'elle  est  confondue  avec 
les  drogueries.  M.  Demeur  soutient  que  le  B, 
est  un  trompe-l'œil.La  chambre  peut  le  voter 
tel  qu'il  lui  est  présenté,  il  est  possible  qu'il 
ne  survienne  aucun  mécompte  ;  il  est  possible 
même  qu'on  ait,  pour  cet  exercice,  un  excé- 
dant de  recettes  sur  les  dépenses  ;  mais  pour 
cela,  il  faudra  plusieurs  condifions.  D'abord, 
il  faut  que  les  dépenses  portées  dans  les  diff^é- 
renis  BB.  ne  soient  pas  augmentées,  notam- 
ment le  B,  des  travaux  publics,  dont  les 
amendements  annoncés  par  le  gouvernement 
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ne  sont  pas  encore  déposés.  U  faut  aussi  qu*on 
ne  fasse  rien  pour  les  traitements  des  em- 
ployés ni  pour  la  rémunération  des  miliciens. 
Mais  cette  condition  ne  suffira  pas  ;  il  en  fau- 
dra une  aulre  :  c'est  que  les  recettes  de  1875 
soient  au  moins  égales  à  celles  de  1874.  Cette 
seconde  condition  est  d'une  réalisation  pro- 
bable ;  néanmoins,  on  a  vu  des  années  on  les 
recettes  n'atteignaient  pas  les  recettes  de 
Tannée  antérieure.  Enfin,  une  troisième  con- 
dition est  nécessaire  :  c'est  que,  pour  l'exer- 
cice 1875,  il  n'y  ait  pas  un  centime  de  crédits 
supplémentaires  à  demander.  Moyennant  ces 
trois  conditions,  la  chambre  peut  voter  en 
toute  sécurité  les  propositions  du  m.  /.  Mais, 
quant  à  la  réalisation  de  cette  troisième  con- 
dition, elle  ne  s'est  jamais  vue  et  n^  se  verra 
jamais.  —  5.  M.  Dumortier,  s'oc^upant  de  la 
question  des  sucres,  dit  qu'il  n'est  pas  de 
l'avis  de  M.  Meeus,  qui  demande  la  suppres- 
sion de  l'impôt  sur  les  sucres.  Il  pense,  avec 
le  m.  ^,  que  l'Etat  ne  peut  faire  un  sacrifice 
de  6  millions  de  francs  et  remplacer  cet  im- 
pôt indirect  par  un  impôt  direct,  et  les  su- 
criers qui  se  mettent  pareille  idée  en  tête  font 
fausse  route.  11  combat  cette  idée  dans  Tinté* 
rêt  môme  de  l'industrie  sucrière;  elle  est 
irréalisable,  et,  pendant  que  Ton  poursuit  sa 
réalisation,  on  ne  s'occupe  pas  d'idées  beau- 
coup plus  sérieuses  et  pratiques.  Des  plaintes 
s'élèvent  de  tous  côtés  dans  les  sucreries,  non 
par  rapport  à  l'impôt,  mais  au  sujet  du  mode 
de  perception,  et  les  industriels  ont  réclamé 
Texercice.  L'orateur  signale  Tiniquité  qui 
.pousserait  la  prise  en  charge  en  Belgique  au 
delà  de  ce  qu'elle  produit  en  France,  et  la 
nécessité  absolue  de  payer,^'indemniser  da- 
vantage les  employés  détachés,  bien  con^ 
vaincu  que.  quand  ils  seront  mieux  rémuné- 
rés, la  fraude  qui  s'exerce  aujourd'hui  d'une 
façon  déplorable  cessera  d'exister,  car  on 
n'aura  plus  placé  les  employés  d^ns  Tallerna- 
tive  ou  de  mourir  de  faim  ou  de  se  vendre,  et 
alors  ils  ne  se  vendront  plus.  M.  Delaet 
demande  à  son  tour  le  rétablissement  de  Tan-' 
cienne  prime  à  l'exportation  pour  les  eaux-de- 
vie,  et  soutient  que  Ton  exagère  en  préten- 
dant qu'on  ne  fabrique  plus  que  de  la 
mauvaise  bière  en  Belgique.  11  y  en  a  d'ex- 
cellente, mais  il  faut  que  les  consommateurs 
y  mettent  le  prix.  On  consent  à  payer  les 
bières  étrangères  n'importe  à  quel  prix;  au 
détail  même,  elles  coûtent  plus  de  1  fr.  âO  le 
litre,  soit  autant  que  le  vin;  mais  lorsqu'il 
s'agit  des  bières  indigènes,  on  ne  veut  pas 
donner  en  détail  plus  de  24  centimes  au  litre, 
et  les  bières  perdent  naturellement  en  force 
ce  que  coûte  de  plus  leur  fabrication.  Par 
contre,  celui  qui,  pour  sa  consommalion,  veut 
bien  payer  en  brasserie  â5  centimes  le  litre, 
obtient  des  bières  qui  peuvent  rivaliser,  non 


pas  avec  les  bière»  allemandes,  elles  sont 
d'une  autre  fabrication,  mais  avec  les  meil- 
leures bières  anglaises.  Voilà  la  vérité.  U  y 
a  quelque  chose  de  trop  général  dans  les 
accusations  de  M.  Vleminckx.  Or,  si  des  fal- 
sifications ont  lieu,  ce  n'est  pas  dans  les  bras- 
series ;  il  n'existe  pas  de  succédané  sérieux 
du  houblon  pour  les  bières  ^qui  doivent  être 
conservées  pendant  un  certain  temps.  Mais  il 
y  a  une  autre  industrie  que  celle  du  brasseur, 
c'est  celle  du  coupeur  de  bières,  qui  se  rend 
chez  le  détaillant  pour  y  préparer  la  J)ière  en 
cave.  C'est  là  que  se  commet  la  fraude. 
M.  Sainctelette  prononce  un  discours  en  vue 
d'éublir  la  nécessité  d'améliorer  les  moyens 
de  transport  des  denrées  alimentaires  (beurre, 
légumes,  bétail,  etc.)  dans  l'intérêt  de  la  con- 
sommation publique,  il  demande  aussi  une 
réduction  des  droits  d'entrée  sur  les  bois  de 
construction.  M.  Jacobs,  r.,  répond  au  dis- 
cours de  M.  Demeur.  il  dit  que  la  s.  c.  ne 
s'est  pas  laissé  tromper  par  une  fantasmagorie 
de  chiffres  et  que  la  chambre  peut  avoir  toute 
confiance  dans  les  évaluations  qu'elles  a  con- 
trôlées. Si  les  évaluations  de  1871,  187:2  et 
1875  ont  été  dépassées  de  19,  24  et  20  mil- 
lions, il  parait  probable  que  les  évaluations 
de  1875  seront  dépassées  aussi.  M.  Lambert 
se  prononce  en  faveur  de  la  franchise  com- 
plète pour  Tentrée  des  bois  de  construction. 
MM.  Malou,  m.  f,,  Meeus  et  Dumortier  s'occu- 
pent encore  de  la  question  des  sucres,  et 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  se  plaint  du  retard 
apporté  à  l'impression  des  Bfi.,  qu'on  n'a  pas 
le  temps  d'examiner.  —  5.  M.  Demeur  main- 
tient ses  premières  allégations.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles,  M.  Malou,  m.  /".,  répon- 
dant à  M.  VIemin'bkx, déclare  qu'il  a  l'intention 
de  proposer  à  la  chambre  un  projet  de  loi 
tendant  à  exempter  les  médecins  de  la  patente. 
M.  Pirmez  dit  qu'il  vaudrait  mieux  la  main- 
tenir et  y  soumettre  aussi  les  avocats,  on 
augmenterait  ainsi  le  nombre  des  capacités 
admises  au  droit  électoral.  M.  Malou,  m.  /., 
dit  qu  il  n'a  pas  envisagé  la  question  à  ce  point 
de  vue.  M.  Vleminckx  ajoute  qu'il  ne  s'agit 
pas  pour  les  médecins  d'une  question  d'ar- 
gent, mais  d'une  question  de  dignité.  A  l'ar- 
ticle Redevance  des  mines ,  M.  Malou,  m.  ^.,  se 
rallie  à  l'opinion  de  la  s,  c,  qui  a  proposé 
d'élever  le  chiffre  du  revenu  probable.  A  ce 
propos,  MM.  Sabatler,  Pirmez  et  Jacobs,  r., 
s'occupent  de  la  concessibilité  des  mines  de 
fer.  M.  Beernaert,  m.  t.,  dit  qu'il  a  mis  cette 
question  à  l'étude.  Au  chapitre  Douanes, 
M.  Couvreur  demande  que.  Ton  supprime  la 
protection  dont  jouit  encore  l'industrie  co- 
tonnière.  M.  Delehaye  estime  que  cette  pro- 
tection a  été  l'une  des  causes  de  prospérité 
de  cette  industrie.  Le  débat  continue  sur  cet 
objet  entre  MM.  Sabatier,  Malou,  m.  /*.,  Cou- 
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vréur,  Delehaye  et  De  Baets.  Ce  dernier  se 
rallie  absolument  aux  idëes  libre-écliangistes 
de  MM.  Couvreur  et  Sabatier.  Au  chapitre  des 
Accises^  M.  Demeur  revient  sur  les  observa* 
tions  qu*il  a  déjà  présentées  au  sujet  de  Texa* 
gération  des  prévisions  de  recettes,  et  exprime 
la  crainte  qu'elles  ne  soient  une  cause  de  mé- 
comptes pour  les  communes,  qui  verront  leurs 
calculs  déçus  relativement  à  leur  part  dans  le 
fonds  communal.  M.  Malou,  m.  ^.,  dit  qu'il 
a  établi  les  prévisions  pour  Tannée  suivante 
d*après  les  trois  premiers  trimestres  de  l'an- 
née courante,  en  complétant  Tannée  par  le 
dernier  trimestre  de  Tannée  1875.  Quant  aux 
communes,'celles  qui  partageront  Topinion 
de  M.  Demeur  arrangeront  leur  fi.  de  manière 
à  s'attendre  à  avoir  un  quatrième  trimestre 
moins  élevé  que  les  trois  premiers.  Celles  qui 
pourront  voir,  dans  les  résultats  réels  publiés 
chaque  trimestre,  que  ses  prévisions  se  réali- 
sent agiront  de  confiance  avec  la  certitude 
morale  que,  Tannée  prochaine,  comme  pré- 
cédemment, le  quatrième  trimestre  sera  le 
plus  fort  de  tous.  Au  chapitre  Enregistrement^ 
M.  Malou,  m.  /".,  répondant  aux  observations 
de  M.  Yan  Hoorde,  consent  à  corriger  le  mul- 
tiplicateur officiel  dans  les  cantons  où  il  sera 


établi/ qu'il  est  trop  élevé.  A  propos  des 
Péages^  MM.  Sabatier  et  Sainctelette  émettent 
le  vœu  de  voir  construire  un  canal  de  Charle*» 
roi  à  Mons  par  la  vallée  de  la  Trouille.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  préfère  le  tracé  par  la 
vallée  de  la  Haine,  Teau  de  la  Trouille  ne  suf- 
fisant pas,  d'après  lui,  à  l'alimentation  du 
canal.  MM.  Boucquéau  et  Houtart  sont  parti- 
sans de  Topinion  de  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  le  tracé  par  la  vallée  de  la  Haine  devant 
avoir  pour  résultat  de  relier  les  bassins  du 
centre  à  ceux  de  Mons  et  de  Charleroi.  M.  Ma- 
lou, tn.  /".,  fait  obser\'er  que  celte  question  se 
rattache  au  B.  des  travaux  publics.  Après  un 
échange  d'explications  entre  M.  Demeur, 
Malou,  m.  /*.,  et  Pirmez,  au  sujet  du  produit 
probable  [du  placement  des  fonds  disponibles 
du  Trésor,  le  fi.  est  voté,  par  74  voix  contre  5, 
au  chiffre  de  245,052,600  fr.,  avec  Taddition 
de  l'article  suivant  proposé  par  M.  Malou, 
m.  f.  :  a  Le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  20 
de  la  loi  du  6  avril  1845,  relatif  à  Tarresta- 
tion  préventive  des  fraudeurs  en  matière  de 
douanes,  est  rendu  applicable  aux  auteurs  des 
fraudes  commises  dans  une  distillerie  clan- 
destine et  entraînant  la  peine  de  Temprison- 
nemeiit.  » 
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i&Jn.  Y,  Code  de  commerce. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  Dise.,  17, 18, 19, 20, 


21,  24,  25,  26,27  fi.«5,4«.|  29  a.,5,21,27iM<. 
Y.  Code  de  procédure. 

CODE  DE  PROCÉDURE  MILITAIRE  (Demande de  révi* 
slon  du),  10  d.  Y,  Budget  de  la  justice. 

CODE  PÉHAL.  Pr.  de  MM.  LeUèvre  et  De  BaaU 
relative  à  l'article  507,  3,  4  m,  Y.  Code  pénal. 

COMMUHES  de  Glain,  de  Sorinnes,  de  Tarhaegen, 
24  n.  F.  Affairas  communales. 

COIFtREHCE  DE  BRUXELLU  en  1874.  Cr.  da  30,000 
francs,  12  n.  —  r,  de  M.  Pety  de  Ttaosét,  17  d. 
—  Disc,  et  vote,  2  m.  Y.  AiHiires  étrangères. 

COISTITUTIOI.  Interpellation  de  M.  Dumortier 
au  sujet  d'un  changement  demandé  par  l'Allemagne 
à  la  Constitution.  Yoir  Allbmagub. 

COltULS  (Compétence  des)  hors  de  chrétienié« 
19  y.  —  r.  de  M.  de  Pitteurs-HiegaerU,  28  a.  «^ 
Disc.,  27,  28  mai.  —  Vote,  l«/n.  Y.  Justice. 

COHTRIBUTIOI  FOICIÈRE.  Multiplicateur  oJBciel, 
8  d.  Y.  Voies  et  moyens. 

COTOIHIÈRE  (Industrie),  8  d.  Y.  Voies  et  moyens. 

COUR  D'APPEL  de  Bruxelles.  Demande  de'CréiUon 
d'une  5<>  chambre,  0  d.  Y,  Budget  de  la  Justice.  ^ 
Appel  en  matière  de  décisions  électorales,  28/. 
V.  Elections. 

CRIMES  (Offres  de  commettre  certains),  8/ft.  -^ 
r.  de  M.  Thonissen,  15 /n.  —  Dise.i  22,  25/0.  ^ 
Vote,  23  j».  V.  Justice. 


DicÉS  de  M.  Vermeire,  15  d.  Y.  Décès. 

DETTE  PUBLIQUE.  Extension  au  2  1/2  p.  e.  du  ré- 
gime établi  pour  les  autres  detUs  de  l'Etat,  20  »« 
—  r.  de  M.  De  Decker,  1«  d.  -^  Disc,  et  vote,9d« 
Y.  Finances.  ^  Accroissement,  ii  d.  Y.  Budget 
de  la  justice. 

DlMAICHE  (Repos  du),  28,  29  a.,  14  mai,  Y.  (M- 
min  de  fer. 

DISTILLERIU'  CUIDESTIBES,  8  d.  Y.  VoitS  H 
moyens. 

DOMAIIES  (Cr.  de  800,000  francs  pour  la  vente 
des),  8  in.  --  r.  de  M.  Lefebvre,  15^11.  —  Vote, 
16 /n.  V.  Financés.  • 

DORYPHORA  DECEMLIIEATA.  Yûif  PoMMES  DE 
tERIB. 

D0UARIER8  (Délits  reprochés  Si  des)  du  port  d'An- 
vers, 29;.  Y.  Douanes  et  accises. 

DUCHEtiE  (Affaire).  Voir  Auxiugnc. 


EAUX-DE-VIE.  Drawback,  !«'  d.  V.  Voleft  et 
moyens. 

*  ECHEVIHS  (Pr.  de  M.  Jâcobs  rélfltiveà  la  nomina- 
tion des),  27  mai,  Y.  Affaires  communales. 

ÉCOLE  MILITAIRE  (Vente  des  b&timeiits  dé  l'an- 
cienne), 11  m.  —  r.  de  M.  Thonlssen,  27  mai.  — 
Vote,8ift.  V.  Finances. 

ÉCOLE  HORMALE  de  Bruges  (Plans  dé  1^),  Il  d, 
Y.  Budgets. 

ÉCOLES  DE  DESSll  (Programme  des),  18  /. 
Y,  Lettres,  sdenees  et  arto. 

ÉMIBRAHTS  (Transport  dea).  r.  de  M.  Goremaiii, 
16jfi.  -  Disc,  et  vote,24  ;».  V. Affaires  étrangères. 

EHBRAIS  (Transport  des),  28,  29  a.  Y,  Chemin 
de  fer. 

EHREfitSTREMEiT  (Demandé  de  modification  ï  la 
loi  sur  1*),  {•'  d.  V.  Voies  et  moyens. 

EHSEI6HEMEIT   PRIMAIRE.    Compte  déUlUé  dés 

fonds  portés  au  B.,  20/,  17  A  —  Instrictioii 
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obligatoire.  Itrid.  Prétentions  envahissantes  du 
clergé,  27  /.  —  Traitement  des  professeurs  des 
écoles  normales,  17  f.  —  r.  sur  l'emploi  du  crédit 
de  20  millions  pour  construction  de  maisons 
d*école,  9  m.  V.  Instruction  publique. 

EHSElfiNEHElT  MOYEN.  Traitement  des  profes- 
seurs, 26,  27 i-,  i6, 17  /.  ^  Enseignement  des 
filles,  26  y.  —  Nombre  des  écoles  moyeïtfies,26i. 
—  Incident  relatif  k  un  fait  qui  s*est  passé  à  Técole 
moyenne  de  Huy.  Profanation  d*une  hostie,  18  f, 
V.  Instruction  publiaue. 

EISElfiHEM^NT  SUPÉRIEUR.  Pr.  de  M.  Delcour  sur 
la  collation  des  grades  académiques,  16  f,  —  Pro- 
rogation de  la  loi  de  1 867  sur  la  nomination  des  jurys 
d^examen,  16  f.  —  r.  de  M.  Smolders,  18  f.  — 
Vote,  19  /.  V.  Instruction  publique. 

ENTERREMENT  CIVIL  à  Alost,  22  a.  V.  Cultes. 

ESCAUT.  Régime  de  l'Escaut  maritime,  11, 
13  mat.  —  Canalisation  du  haut  Escaut,  18tnat. 
7.  Travaux  publics. 

ESPAfiNE  (Reconnaissance  du  nouveau  gouverne- 
ment de  F),  20i.  y.  Affaires  étrangères.  ~  Traité 
de  commerce.  Voir  Traites. 

ÉTAT  CIVIL.  Cr.  de  50,000  fr.  pour  la  formation 
des  tables  des  registres  des  paroisses  avant  1793, 
13  a.  —  r.  de  M.  Delehaye,  22>.  —  Vote,  24/11. 
V.  Attires  communales. 

ÉTATS-UNIS  (Traité  de  commerce  avec  les).  Voir 
Tbaités,  23  i.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

ÉTRAR6ERS  (Débat  sur  Texécutlon  des  lois  rela- 
tives aux),  Ad.—r.  annuel  sur  Texécution  de  la 
loi  de  1833, 18  tf.  —  Demande  d'abrogation  du 
décret  de  messidor,  22  a.  V.  Justice. 

EXPULSIONS  (Débat  sur  les),  4  d.  V.  Justice. 

EXPOSITION  de  Philadelphie,  23  i.  V.  Budget  des 
affaires  étrangères.  —  Qf.  V,  Budget  de  l'inté- 
rieur. —  Cr.  de  200,000  fr.,  1  i  m.  —  r.de  M.  de 
Briey,  S/n.  —  Vote,  ÏQjn.  V.  Industrie. 


FEiMES  (Pratiqué  de  la  médecine  par  les),  19  f. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

FILS  de  jute,  de  chanvre  et  de  lin  (Libre  entrée 
des),  r.  de  If.  Delehaye,  15  d.  —  Disc.,  23,  27  a, 
y.  Douanes  et  accises. 

FINANCIÈRE  (Débat  sur  la  crise),  l"^  2,  3  jn, 
V.  Budgets.  "  2, 3,  5,  8  d.  V.  Voies  et  moyens. 

FISCALES  (Modification  des  lois),  9  d.  V.  Fi- 
nances. 

FLAMANDS  (Griefs  des).  Pét.  r.  de  M.  de  Briey, 
29  >.  V.  Langue  flamande. 

FLANDRE  (S.  A.  R.  la  comtesse  de).  Sa  délivrance, 
13, 14  a.  V.  Famille  royale. 

FONDS  COMMUNAL  (Fonctionnement  du),  15  d. 
V.  Budget  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre,  8d. 
V.  Voies  et  moyens. 


QARDE  CIVIQUE  (Demande  de  réorganisation  de 
la),  28,  29/.  F.  Garde  civique. 


HIPPODROME.  Voir  Bruxelles. 

HOLLANDE  (Convention  avec  la)  pour  le  canal  de 
Temeuzen.  Voir  Trait&s. 

HUILES  MINÉRALES.  Entrée  en  France,  20  n. 
V.  Douanes  et  accises.  « 


INCENDIE  des  magasins  du  4«  régiment  de  ligne. 
Cr.  de  312,000  fr.  r.  de  M.  Nothomb,  2  d.  ~  Vote, 
11  d.  V.  Guerre. 

INCOMPATIBILITÉS  (Demande  de  suppression  des) 
parlementaires  en  ce  qui  concerne  les  magistrats 
des  cours  supérieures.  10  d.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. 

ITALIE  (Relations  avec  Y).  Voir  Rome. 


KOHINCX  (Louis  de).  Voir  Pau  quinquennal. 


LOGEMENT  DES  TROUPES  EN  MARCHE.  Pr.  de 
M.  Thiehauld,  m.  g.,  ZJn.  —  r.  de  M.  Nothomb, 
16;fi.  —  Disc,  et  vote,  24  Jn.  V,  Guerre. 

LOUISE  (S.  A.  R.  la  princesse).  Son  mariage  avec 
S.  A.  R. le  prince  dé  Saxe-Gobourg,  2  f.  V,  Famille 
royale. 

LUXEMBOURG  (Ck>nsulat  de  Belgique  k),  23  /. 
y.  Budget  des  affisUres  étrangères. 


-  MÉDECINS  (Patente  des),  16  ^  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. Voir  Patentes. 

MEUNIERS  (Pét.  des)  de  Grand-Ry  et  de  Rouveroy, 
4  m.  V.  Douanes  et  accises. 

MEUSE.  Barrages,  12, 25  mat.  V.  llravaux  pu- 
blics. 

MEXIQUE  (Relations  avec  le),  20  J.  V.  Affaires 
étrangères. 

MILICIENS  (Rémunération  des).  Disc,  23, 24, 25, 
26,  27  f.  —  Vote,  27  /".  V.  MUice. 

MINERAIS  DE  FER  (Concessibilité  des),  19  f. 
V,  Mines,  5  d.  V.  Voies  et  moyens; 

MINES  (Travail  des  enfants  dans  les),  20  /. 
V.  Mines. 

MONITEUR.  Envoi  gratuit  aux  députations  perma- 
nentes, 10  d.  V.  Justice.  —  Transfert  rue  de  Lou- 
vain,  16;».  —  r.  de  M.  Lefebvre,  22 y».  —  Vote, 
24iR.  V.  Finances. 

MONNAIES  (Nouvel  hôtel  des),  9  d.  V,  Finance». 

M0NNAYA6E  DE  L'ARfiENT  (LImiUtion  et  interdic- 
tion du),  16  /.  —  r.  de  M.  Pety  de  Thoïée,  16m. 

—  Vote,  23  a.  F.  Monnaies. 

MUSÉE  d* Anvers,  /d.  de  Bruxelles,  18/1  V.  Let- 
tres, sciences  et  arts. 

MUSÉE  D'HISTOIRE  NATURELLE.  Cr.  pour  Fameu- 
biement,  12  n.  —  r.  de  M.  Delehaye,  17  ».  — 
Vote,  18  m.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 


NATURALISATION  (Grande)  de  M.  Moreau  de  Bel- 
laing,  8ifi.  V.  Naturalisation. 

NAVlfiATlON  A  VAPEUR.  Remboursement  des  droits 
de  phares  et  de  fanaux  k  la  Whiie  Crou  Une,  11  mai, 
y.  Travaux  publics. 

NEUTRALITÉ  (Devoirs  de  la),  20,  21 J.  V,  Budget 
des  affaires  étrangères. 

NONCE  PONTIFICAL  (Intervention  du)  dans  une 
manifestation  politique  à  Verviers,  2),  22,  23, 26, 
27  j.  V.  Affaires  étrangères. 

NOTARIAT.  Révision  de  la  loi  de  ventôse,  20;., 
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17  /.,  2,  4,  9,  10.  M,  12,  i6,  i7,  i8  m.  V.  No- 
tariat. 


OBSERVATOIKE  ROYAL. Réorganisation,  27/.,  18 /. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

OFFRE  de  commettre  des  crimes.  Voir  Crimes. 

OSTEIOE  (Amélioration  du  port  d'),  4,  *i  owt . 
SerYice  du  piloUge,  26  mai,  \6jn,  V.  Travaux 
publics. 


PAIX  (Journal  la).-  Subside  de  200  firaucs,  50  a. 

PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Gr.  de  2«500,000 
francs,  19  i.  —  r.  de  M.  Demeur,  5  ».  -  Disc,  et 
voté,  12  m.  V.  Justice. 

PAQUEBOTS  D'OSTERDE  ET  DOUVRES.  26  mat. 
V.  Travaux  i)ublics.  „  . 

PATERTES  des  médecins,  2  m.— la.  des  avocats, 
17  m.,  15  a.  —  r.  de  M.  Pety  de  Thozée,  7  mai. 
—  Ajournement,  27  mai.  V.  Impôts.  —  5  d. 
V.  Voies  et  moyens. 

PERSIORS  MILITAIRES,  5  m.  F.  Pensions. 

PÉROU  CTrailé  avec  le).  Voir  Traités. 

POIDR  ET  MESURES  (Bureau  international  des), 
15  y».  —  r.  de  M.  Descamps,  22i«.  —  Vote,  24/». 
V.  Affaires  étrangères. 

POLDERS  (Traitement  des  eaux  des)  du  pays  de 
Waes,  15  mai.  V.  Travaux  publics. 

POMMES  DE  TERRE  (InterdicUon  d*importer  les) 
de  provenance  suspecte,  26/.  —  rrde  M.  TSer- 
stevens,  29 i.  -  Disc,  29 i-,  2  A  -  Vote,  2  f. 
V.  Agriculture.  ^  ,^  ^  r^ 

PORTS  sur  le  baut  Escaut,  29  a.  -  W.  à  Ter- 
donck.  Id.  sur  la  Lys,  4  mai.  —  Sur  la  Sambre  k 
Namur,  11  mai,  -  Sur  la  Meuse,  à  Salzinne.  Sur 
l'Escaut,  à  Anvers,  12  iiwf.  —  De  Visé,  15  mai.  — 
De  Tronctaiennes,  18  mot.  —  D*£scanaffles,  25  mai, 
V.  Travaux  publics. 

PORTS  ET  CHAUSSÉES  (Traitement  des  employés 
des),  29  «.,  12  mai.  V.  Travaux  publics. 

POSTES  (Union  générale  des).  Traité  conclu  à 
Berne,  4  m.  —  r.  de  M.  Snoy,  17  m,  —  Disc,  et 
vote,  18  m.  —  Service  intérieur,  26  mai.  —  r.  de 
M.  Verbruggben,  15/».  —  Disc,  et  vote,  15 jn. 
y.  Postes.  —  Vente  de  Tbôtel  des  Postes,  à 
Bruxelles.  V.  Biens  domaniaux. 

PRESSE.  Pr.  de  M.  De  Bacts.  5  f.  V,  Presse. 

PRÉVOST  (Expulsion  du  sieur),  4  d.  V.  Justice. 

PRIX  QUIRQUERHAL  de  littérature  flamande,  18  f. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 


RÉRLEMERT  (Modifications  au),  r.  de  M.  Pirmez, 
2  d.  -  Disc.,  24,  27,  28  a.  —  Vole,  50  a.  Y.  Bè- 
glement. 

RÉMUNÉRATIOR  des  miliciens.  Voir  Miliciens. 

REMPLACEMEHT.  Voir  Budget  de  la  guerre,  5  f. 
V,  Milice. 

RIVIÈRES.  Lys,  Dendre,  28,  29  a.  —  Demer, 
Yser,  29  a.,  4  mai.  -  Senne,  14  mai.  V,  Travaux 
publics. 

ROME.  Légation  de  Belgique  au  Vatican,  20, 21, 
22,  25i.  V.  Affaires  étrangères. 

ROUTES  de  Huy  à  SUvelot,  de  Huy  à  Tiriemont 


et  de  la  Vesdre.  Suppression  des  droits  de  bar- 
rière, 18  d.  —  r.  de  M.  Simonis,  17  m.  —  Vote, 
23  a.  _  Gr.pour  construction  de  routes  nouvelles, 
28,  29  a.  —  Boutes  dans  Tarrondissement  de 
Bruges.  Id.  de  Kerkom  àPragnée  etCras-Avernas, 
28  a,  -  De  Gand  à  la  Zélanoe,  4, 12 mai.  —Dans 
Tarrondissement  de  Bastogne,  15  mat.  —  Planta- 
tions, 28  a„  25  mai.  V.  Travaux  publics. 


SECRÉTAIRES  COMMUHAUX  (Traitement  des),  26, 
27  i.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES.  Exemption  de  certains 
droits,  22/11.  —  r.  de  M.  Guillery  et  vote,  Ujn, 
V.  Justice. 

SUCRES.  Prorogation  de  la  convention  de  1864, 
4  m.  —  Prorogation  de  la  loi  relative  au  drawback, 
Zjn.  V,  Douanes  et  accises.  —  1*',  2, 5  d.  V.  Voles 
et  moyens. 

SYLVICULTURE  (Enseignement  de  la),  6/1  V.  Agri- 
culture. 


TÉLÉGRAPHE  reliant  le  parquet  de  Bruxelles  aux 
commissariats  de  police  des  faubourgs,  19/.  —  r. 
de  M.  de  Briey,  5  m.  —  Vote.  12  m.  -  Tarif  des 
correspondances,.  14  a.  —  r.  de  M.  Wasseigeet 
vote,  22  fl.  V.  Télégraphe. 

TERREUZER  (Canal  de),  4  mai, 

TIMBRE  adhésif  des  affiches,  20  n.,  15,  22,  27  a, 

—  r.  de  M.  Guillery,  27  mai.  —  Disc.etvote,8>fi. 
V.  ImpÂts. 

TIR  AUX  PIGEORS,  16 /fi  Y,  Finances. 

TIR  RATIORAL,  0  A  V.  Budget  de  rinUrienr. 

TRAITÉ  avec  les  Pays-Bas  pour  l*amélioration  du 
canal  de  Temeuzen,  11  d.  —  Id,  avec  le  Pérou, 
11  d.  -  r.  de  M.  Smolders,  18  f.  —  Vote,  12  m. 

—  O)nvention  consulaire  avec  le  Pérou,  Il  d. 

—  r.  de  M.  Smolders,  18  /l  —  Vote,  12  m.  — 
Traité  avec  les  EUts-Unis,  25  a.  —  r.  de  M.  Van 
Iseghem,  28  mai.^  Vote,  l*'^».  —  Id.  avec  l'Es- 
pagne, 8/ff.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem,  15  fn.  — 
Vote,  16i«.  V.  Affaires  étrangères. 

TRAITEMEITS  (AugmentaUon  des  petits).  Cr.  de 
2,200,500  fr.,  19^.  —  r.  de  M.  Nothomb,  11  m. 

—  Disc,  5,  4,  %Jn.  —  Vote,  8/».  V.  Finances. 
TRAMWAYS.  Pr.  de  l.,21  a.  —  r.  de  M.  Nothomb, 

22in.  —  Disc.,  24,  25,  29,  50/11.,  l»»,  2;/.  — 
Vote,  ijt.  V.  Chemin  de  fer.  —  18  d.  V.  Travaux 
publics. 
TRAVAUX  PUBLICS.  Cr.  de  28,605,100  fr.,  21  mai. 

—  r.  de  M.  TSerstevens.  Disc,  et  vote,  16ifi. 
y.  Travaux  publics. 

TRÉSOR  (Exposé  de  la  situation  du)  au  l«'Juin 
1875,  ^  f.  y.  Finances.  —  Placement  des  fonds 
disponibles,  8  d.  V.  Voies  et  moyens. 

TRIBURAL  DE  VERVIERS.  Demande 3*augmenUUon 
du  personnel,  10  d.  —  Id.  de  Malines.  Débat  sur 
la  nomination  du  président  (M.  Scheyvaerte),  10  d. 
F.  Budget  de  la  justice. 


UCCLE  (Exécution  de  l*avenue  d*),  à  Forest, 
27  II.  V.  Affaires  communales. — 2  jt.  V.  Travaux 
publics.  * 
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VOmil  VICllftLl  (Demande  d*aii|meDUtioD  det 
lubtidei  pour  la),  96  /.  ^  Répartition,  6  f. 
V.  Bndget  de  l'intérieur.  ^  Mode  de  liquidation 
dea  subsidea,  tt  m.  V.  Aftirea  pro^indalea.  <- 


Reprise  des  cliemins  de  grande  vicinaUté,  13, 
25  mai 


WIEUTZ  (Muaéè).  Copies  de  Ubieanx  eiposées  à 
Bordeaux,  %it.  V.  Lettres,  seienoes  et  aru. 
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Doyen  d'âge^  If.  Laoureux.  —  PrMAenty  M.  le  prince  de  Ligne. 

X  ^  tfice-préiident,  M.  le  baron  de  Tornaco.  —  2*  vice-préiidênt,  M.  le  baron  D*ANmAic. 

SeeréiaireSj,  MM.  le  baron  T'Kint  de  Roodenbekb  et  le  baron  de  LabbevillIi. 

Seerétaire  adjointi,  MM.  le  (comte  de  Looz-Corswareii  et  le  baron  de  Woelmont. 

QueiUurs^  MM.  le  baron  d*Oversceie  d8  Nbert«8CIIe  et  Van  Scioor. 


AFFAIBBS  ÉTRANOArES. 

16  février.^U,  TRint  de  Boodenbeke  pro- 
pose au  sénat  d^émettre  un  vote  sur  une  mo- 
tion conçue  dans  les  mêmes  termes  que  celle 
qui  a  déjà  été  adoptée  par  la  chambre  des  re- 
présentants et  dont  voici  le  texte  :  «  Le  sénat 
s'associe  au  vœu  exprimé  par  la  chambre  des 
représentants  de  voir  étendre  la  pratique  de 
l'arbitrage  entre  les  peuples  civilisés  à  tons 
les  différends  susceptibles  d'un  Jugement  arbi- 
tral. Il  invite  le  gouvernement  à  concourir,  à 
l'occasion,  à  l'établissement  des  règles  de  la 
procédure  à  suivre  pour  la  constitution  et  le 
fonctionnement  des  arbitres  internationaux. 
Le  gouvernement,  chaque  fois  qu'il  Jugera 
pouvoir  le  faire  sans  inconvénient,  s'efforcera, 
en  négociant  des  traités,  de  faire  admettre 
que  les  différends  qui  pourraient  surgir,  quant 
à  leur  exécution,  seront  soumis  à  une  déci- 
sion d'arbitres.  »  M.  d'Anethan  s'associe  à  la 
pensée  comprise  dans  cette  motion  sans  se 
faire  d'illusion  sur  sa  portée  pratique.  L'ora- 
teur ajoute  que,,  dans  la  conférence  qui  a  eu 
lieu  à  Bruxelles  pour  s'occuper,  dans  un  but 
d'humanité,  des  lois  et  des  usages  de  la  guerre, 
la  Belgique  a  Joué,  il  aime  à  le  reconnaître,  un 
rôle  important;  le  premier  délégué  du  gou- 
vernement, qui  a  pris  aux  délibérations  une 
part  très  active,  s'est  acquitté  de  sa  mission 
de  la  manière  la  plus  distinguée,  et  on  lui 
doit  une  véritable  reconnaissance  pour  la  ma- 
nière énergique  et  éloquente  dont  il  a  soutenu 
les  droits  et  la  dignité  des  petits  Etats;  pour 
la  talent  avec  lequel  il  a  défendu  les  principes 


qui  sont  nécessaires  à  l'existence  de  la  Bel- 
gique et  au  maintien  de  son  indépendance  en 
cas  de  conflagration  entre  ses  voisins.  L'ora- 
teur demande  au  gouvernement  s'il  compte 
prendre  part  à  la  conférence  qui  va  être  re- 
prise à  Saint-Pétersbourg  et  à  laquelle  l'An- 
gleterre a  refusé  de  participer.  M.  d^Aspre- 
mont-Lynden,  m.  a.,  répond  que  la  question 
est  très  importante  et  que  le  gouvernement 
n'a  pas  à  ce  sujet  des  intentions  as^ez  arrêtées 
pour  pouvoir  répondre  en  ce  moment. 

45  mon.  M.  T'Kint  de  Boodenbeke,  r.  <;., 
dépose  le  rapport  sur  le  crédit  de  30,000  fr. 
au  B.  des  affaires  étrangères  pour  les  frais  de 
la  conférence  de  Bruxelles.  —  16.  Ce  crédit 
est  voté  à  l'unanimité.  M.  T'Kint  de  Booden- 
beke, r.  (T., .dépose  les  rapports  :  i^  sur  le  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu entre  la  Belgique  et  le  Pérou;  %^  sur  la 
convention  consulaire  conclue  entre  la  Bel- 
gique et  le  Pérou. — 10.  Ces  deux  traités  sont 
votés  à  l'unanimité. 

â4  mai.  M.  d'AspremontrLynden ,  m.  a«, 
communique  au  sénat  les  documents  diplo- 
matiques échange  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne au  sujet  de  l'affaire  Duchesne.  — 
â5.  n  y  ajoute  le  résumé  des  documents  judi- 
ciaires et  fait  connaître  son  intention  de  com- 
bler la  lacune  qui  existe  dans  la  législation 
pénale.  M.  d'Anethan  donne  son  approbation 
complète  à  la  conduite  du  gouvernement. 
Faisant  allusion  ensuite  aux  mandements  des 
évêques,  il  dit  que  ceux-ci,  en  publiant  leurs 
écrits,  usent  d'une  liberté  constitutionnelle  et 
exercent  leurs  droits  sans  engager  le  gouver- 
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nement.  Mais,  ce  droit  reconnu,  il  doit  en  être 
fait  un  usa^e  prudent  et  patriotique.  M.  H.  Do- 
tez à  son  tour  déclare  qu*il  sait  gré  au  gou- 
vernement de  sa  conduite  et  des  avertissements 
qu^il  a  donnés  aux  évéques.  Mais  ii  aurait  été 
lieureux  de  voir  ceux-ci,  avant  tout  avertisse- 
ment, comprendre  qu*ils  étaient  citoyens 
belges.  Répondanfau  reproclie  t|u*ou  adresse 
tour  à  tour  à  la  Belgique  d*ètre  trop  prus- 
sienne et  trop  française,  il  dit  que  les  Belges 
ne  sont  ni  Prussiens  ni  Français,  ils  sont 
Belges,  et  à  cette  qualité  se  rattachent  les  plus 
invincibles  sentiments  de  leurs  cœurs.  (Ap- 
plaudissmenis,)  L*ordre  du  Jour  suivant  est 
formulé  par  MM.  d*Anethan  et  Dolez  :  «  Le  sé- 
nat, approuvant  complètement  les  explica- 
tions du  gouvernement  et  s*associant,  comme 
la  chambre  des  représentants,  aux  regrets 
qu'il  a  exprimés,  passe  à  Tordre  du  Jour.  » 
M.  Malou,  m.  f,,  remercie  les  préopinants  de 
leur  langage  et  se  félicite  de  l'approbation 
unanime  que  rencontre  la  conduite  du  gou- 
vernement. Il  s'en  réfère  ensuite  aux  explica- 
tions indivisibles  qu'il  a  données  à  la  chambre 
des  représentants.  La  Belgique  doit  tenir 
énormément  au  maintien  du  libre  parler  chez 
elle;  mais  pour  qu'elle  ne  soit  pas  un  trouble- 
ménage  européen,  il  faut  que  l'on  use  avec 
une  grande  prudence  et  une  grande  modéra- 
tion de  cette  liberté  lorsqull  s'agit  de  ques- 
tions qui  ne  sont  pas  exclusivement  belges, 
mais  qui  s*agitent  dans  d'autres  pays.  11  y 
a,  dans  une  certaine  partie  de  la  presse, 
une  tendance  qui  est  déplorable  :  on  ne  dis- 
cute plus,  on  injurie.  Cela  est  très  fâcheux, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'étranger.  Que  l'on 
discute,  que  l'on  examine,  cela  est  bien;  mais 
si  les  cinq  millions  de  Belges  qui  existent  et 
qui  peuvent  s'injurier  librement  entre  eux  ne 
suffisent  pas  à  cette  espèce  de  besoin  malsain, 
il  faut  s'en  étonner,  et  il  est  permis  de  s'en 
plaindre.  Le  m.  demande  donc  que  ce  mode 
de  discussion,  si  l'on  veut  absolument  n'en 
pas  faire  abandon,  ne  soit  désormais  unique- 
ment employé  a  qu'entre  nous  ».  Répondant 
à  une  observation  de  M.  d'Anethan  au  sujet 
des  scandales  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  sortie 
de  la  procession  de  l'église  de  la  Chapelle, 
le  m.  dit  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
opinions  de  faire  cesser  par  tous  les  moyens 
Tespèce  de  maladie  émotioiùoaire  qui  sévit  en 
ce  moment.  Le  premier  devoir  du  gouverne- 
ment est  de  maintenir,  dans  toutes  ses  expres- 
sions normales,  le  libre  exercice  public  des 
cultes.  Il  est  heureux  de  saisir  cette  occasion 
de  rendre  hommage  à  l'activité  et  à  l'énergie 
dont  Tautorité  communale  d»  Bruxelles  a  fait 
preuve  dans  les  déplorables  circonstances  qui 
se  sont  produites.  11  ne  doute  pas  qu'elle  ne 
maintienne  énergiquement,par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  la  libre  pratique  du  culte. 


Si  Ton  en  était  là,  que  l'exercice  du  droit  fût 
supprimé  ou  tCd  à  la  merci  de  quelques  mau-  . 
valses  passions,  les  Belges  seraient  indignes 
de  se  dire  encore  un  peuple  libre.  Le  m.  es- 
père donc  que  l'on  tiendra  compte  des  cx)nseils 
qui  sont  venus  des  deux  côtés  de  l'assemblée 
et  qui  sont  dictés  par  le  sentiment  des  véri- 
Ubles  intérêts  du  pays.  L'ordre  du  jour  est 
voté  à  l'unanimité. 

2  juin,  M.  Reyntiens  présente  le  rapport 
sur  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  avec  les  Etats-Unis.  —  5.  H  est  voté 
à  l'unanimité.  —  29.  M.  Reyntiens,  r.  c.» 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
approuve  la  convention  conclue  le  5  Juin  1874 
entre  la  Belgique  et  l*Espagne.-~  50.  Ce  pro- 
jet est  voté  à  Tunanimité.  M.  Fortamps,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  la  convention  conclue 
le  20  mai  1875  entre  la  Belgique  et  différents 
pays  étrangers  pour  la  création  d'un  bureau 
international  des  poids  et  mesures.  M.  de 
Limburg-Stirum,  r.  c,  id,  sur  le  projet  de 
loi  régissant  le  transport  des  émigrants. 

l"*  juilleL  Ces  deux  projets  sont  votés  à 
l'unanimité. 

AORIGULTURB. 

•15  février.  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le 
gouvernement  à  interdire  l'importation  et  le 
transit  des  pommes  de  terre  de  provenance 
suspecte.  —  16.  Ce  projet  est  voté  à  l'unani- 
mité. Après  le  vote,  M.  de  Sélys-Longchamps 
exprime  l'opinion  qu'on  se  fait,  au.  sujet  de 
l'invasion  de  la  Doryphora  decemlineaia,  des 
craintes  très  exagérées,  et  il  engage  le  gou- 
vernement à  n'user  de  la  loi  qu'avec  beau- 
coup de  réserve  et  à  ne  pas  s'en  faire  une 
arme  pour  apporter  des  entraves  inutiles  aux 
relations  commerciales.  11  a  lu  dans  le  Moni- 
teur l'avis  de  la  commission  internationale 
qui  s'est  réunie  à  Vienne  pour  aviser  aux 
mesures  à  prendre  pour  arrêter  le  développe- 
ment du  choléra.  Ici,  il  s'agit,  non  des  déjgâts 
qui  peuvent  être  causés  à  un  comestible,  mais 
d'une  épidémie,  et  c'est  la  vie  humaine  qui 
est  en  Jeu.  L'orateur  est  persuadé  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  civilisation,  le  gouver- 
nement n'oserait  pas  suivre  tous  les  conseils 
qui  lui  sont  donnés  par  cette  c,  composée 
d'hommes  spéciaux,  compétents  en  matière 
de  médecine  et  d'épidémies,  c,  qui  est  d'avis 
que  le  choléra  est  contagieux  et  que  c'est 
l'homme  qui  l'importe.  Cet  objet  est  de  la 
plus  grande  importance,  et  cependalit  le 
gouvernement  ne  pourrait  songer,  dans  ce 
cas,  à  établir  des  quarantaines  à  toutes  les 
frontières  et  à  interrompre  les  trains  de 
chemin  de  fer.  L'orateur  parle  ainsi  pour 
démontrer  que  les  questions  de  commerce  et 
de  transport  ont  bien  aussi  leur  importance. 
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H  termine  en  engageant  le  goavernement  à 
n*agif  qu*avec  la  plus. grande  réserve,  et  il 
tient  à  déclarer  que,  s*il  avait  été  présent  à  la 
discussion  de  la  loi,  il  n*eût  pas  émis  un  vote 
favorable.  M.  Malou,  m.  f.,  répond  qu'il  ne 
s*agit  pas  de  gêner  le  commerce,  mais  seule- 
ment de  faire  ce  qui  est  nécessaire  et  prudent 
pour  préserver  le  pays  du  danger,  quel  qu'il 
soit,  puisqu'il  y  a  danger.  Si  Topinion  de 
ceux  qui  considèrent  comme  possible  le  trans- 
port de  la  Doryphora  en  Belgique  et  son  accli- 
matation venait  à  se  réaliser,  et  si  Ton  arri- 
vait à  signaler  les  ravages  de  cet  insecte  dans 
une  partie  quelconque  du  pays,  il  y  aurait  à 
prendre  des  mesures  analogues  à  celles  qui 
ont  été  prises  avec  tant  de  succès,  mais  avec 
une  grande  sévérité,  lors  de  l'invasion  de  la 
peste  bovine  et  à  détruire  le  mal  dans  son 
principe. 

16  mars.  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a,, 
répendant  à  M.  T*Kint  de  Roodenbeke,  s'en- 
gage à  faire  des  efforts  auprès  du  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  en  vue  d'obtenir  la  sup- 
pression des  mesures  de  police  tout  à  fait 
exceptionnelles  auxquelles  les  cultivateurs  de 
la  frontière  de  la  Flandre  orientale  restent 
astreints  de  la  part  des  autorités  néerlan- 
daises, malgré  la  disparition  complète  de  la 
peste  bovine. 

BUDOSTS. 

i  5  décem^r^.  M.  Gogels-Osy,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  non-valeurs  et  rem- 
boursements pour  l'exercice  1875.  M.  de 
Rodes,  r.  c,  id,  sur  le  B.  des  finances.  — 
i6.  M.  Bonnet,  r.  c,  tV2.  sur  des  crédits  supplé- 
mentaires au  B.  de  l'intérieur.  —  46.  Le&BB, 
des  finances  et  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments sont  adoptés  à  l'unanimité.—!  7.  M.  Van 
Overloop,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
de  la  justice  et  sur  des  crédits  supplémen- 
taires à  ce  B.  Les  crédits  supplémentaires  au 
B.  de  l'intérieur  sont  votés  à  l'unanimité. 
Ils  comprennent  un  crédit  spécial  de  40,000  fr. 
destiné  à  couvrir  les  dépenses  d'ameublement 
(armoires  et  vitrines)  ;  les  frais  d'emballage 
et  de  transport  des  collections  ainsi  que  de 
publication  d'un  atlas  comprenant  les  gra.- 
vures  des  principaux  objets  provenant  de  la 
donation  faite  à  l'Etat  par  M.  de  Meester  de 
Ravestein.  M.  Gogels-Osy,  r.  c*.,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  dotations.  — 18.  M.  For- 
tamps,r.c.,  id.  sur  le  B,  de  la  dette  publique. 
H.  de  Rodes,  r.  c,  id,  sur  le  B.  des  recettes 
et  dépenses  pour  ordre.  Le  B,  des  dotations 
est  voté  à  l'unanimité  ainsi  que  les  crédits 
supplémenUires  au  B,  de  la  justice.  Dans  la 
discussion  du  B.  de  la  justice,  M.  De  Lants- 
beere,  m.  ;.,  répondant  à  M.  Bonnet,  dit  qu'il 
fera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  donner 
les  plans  de  Tbospice  d'aliénés  de  Froidmont. 


Il  répond  ^  M.  de  Rodes,  qui  critique  les  dé- 
penses résultant  de  l'établissement  du  régime 
cellulaire,  que  son  application. a  produit  les 
meilleurs  résultats.  Le  B.  est  voté  à  l'unani- 
mité. —  i9. 11  en  est  de  même  de  ceux  de  la 
dette  publique  et  des  receltes  et  dépenses 
pour  ordre. 

15  février,  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères. 
— 16.  Celui-ci  est  adopté  par  58  voix  et 
5  abstentions. 

16  mars.  M.  L.  de  Mérode,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur.  — 18.  Dans 
la  discussion  générale,  M.  de  Sélys-Long- 
cbamps  signale  la  nécessité  de  pourvoir  à 
l'armement  de  la  garde  civique,  d'assurer  la 
conservation  de  la  colonne  du  Congrès,  de 
régler  le  régime  des  cours  d'eau  et  d^mélio- 
rer  la  position  des  instituteurs  primaires. 
M.  G.  de  Woelmont  critique  la  résolution 
qu'on  a  prise  de  démolir  le  vieux  donjon  des 
comtes  de  Looz  et  la  porte  de  Visé  à  Tongres. 
M.  Mazeman  de  Goutbove  se  plaint  des  retards 
apportés  à  l'érection  du  monument  de  Léo- 
pold  I'^.  M.  Delcour,  m.  t.,  dit  que  les  plans 
de  ce  monument  seront  bientôt  terminés. 
11  reproduit  les  explications  qu'il  a  données 
à  la  chambre  sur  l'armemejot  de  la  garde 
civique.  Il  ajoute  que  la  chambre  est  saisie 
d'un  projet  de  loi  sur  les  cours  d'eau.  Puis  il 
rend  compte  des  mesures  prises'  en  faveur 
des  instituteurs,  faisant  observer  que  c'est 
aux  communes  qu'il  appartient  de  faire  le 
reste;  de  même,  il  appartient  aux  communes 
intéressées  de  se  préoccuper  de  la  conserva- 
tion de  leurs  vieux  monuments.  Enfin,  il  ré- 
sulte du  rapport  d'une  c,  spéciale,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'inquiéter  au  sujet  de  la  solidité 
de  la  colonne  du  Congrès.  M.  Casier  de 
Hemptimie  demande  que  l'on  nomme  un  in- 
specteur des  archives  provinciales;  et  M.  Piret 
critique  les  mesures  prises  en  1870  par 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  et  tendant  ^  créer 
de  nouveaux  jurys  d'examen,  des  jurys  pro- 
vinciaux appelés  à  délivrer  un  diplôme  ou  un 
brevet  de  capacité  aux  élèves  qui  n'ont  pas 
fait  d'études  normales  ou  qui  ont  été  refusés 
par  les  jurys  ordinaires  et  que  le  tn,  peut 
admettre  exceptionnellement  comme  institu- 
teurs, aux  termes  de  l'article  10,  i  2,  de  la  loi 
de  -1842.  L'orateur  pense  que  cette  mesure 
est  regrettable,  parce  qu'elle  tend  à  organi- 
ser une  exception  qui  pourra,  peu  à  peu,  de- 
venir la  règle.  M.  Delcour,  m.  t.,  estime  que 
ces  jurys  présentent  toutes  les  garanties  dési- 
rables. Dans  la  discussion  des  articles  du  B., 
M.  Hubert  demande  que  le  gouvernement  fasse 
liquider  au  plus  tôt  les  subsides  qu'il  a  promis 
dans  le  Rainant  à  la  voirie  vicinale.  M.  Del- 
cour, m.  t.,  répond  que  certaines  provinces 
ont  laissé  les  communes  s'engager  au  delà  de 


Digitized  by 


Google 


,550 


Y2 


leurs  ressources,  et  qu1i  est  impossible  au 
|Ouvernement  de  liquider  en  ce  moment  i  ou 
5  millions  ainsi  dépensés.  M.  Hubert  pense 
que  i*objet  est  assez  important  pour  que  Ton 
propose  un  crédit  extraordinaire.  Il  s*agit  de 
travaux  faits  dans  un  intérêt  général.  M.  Del- 
cour,  m.  i.,  répondant  à  M.  T'Kint  de  Roo- 
denbeke,  dit  que  le  département  de  Tintérieur 
se  livre  à  une  étude  approfondie  de  la  ques- 
tion des  marques  de  fabrique  et  qu*il  cfompte 
s*occuper  aussi  d'un  projet  de  loi  sur  les  mo- 
dèles et  dessins  de  fabrique.  —  19.  Après  un 
échange  d*explications  entre  MM.  L.  de  Mé- 
rode  et  Delcour,  m.  t.,  au  sujet  d'un  local  k 
construire  pour  les  archives  du  royaume,  et 
entre  MM.  Fortamps  et  Malou,  m.  f.,  au  sujet 
de  rintervention  de  TEtat  dans  la  construc- 
tion d'un  nouveau  musée  à  Anvers,  le  B,  est 
voté  à  Tunanimité. 

4  fidn.  M.  Fortamps,  r.  e.,  dépose  le  rap- 
port sur  des  crédits  au  B.  de  la  dette  publique, 
des  finances  et  des  non-valeurs  pour  les  exer- 
cices 4874  et  antérieurs.  —  29.  Ces  crédits 
sont  votés  à  l'unanimité. 

BURBAU, 

10  nûvemhre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
élu  ffréndenl  par  48  voix  sur  49  votants. 
M.  de  Tomaco,  i^  vice-ifrésident  par  45  voix  ; 
M.  d'Anethan,  2*  vice-président  par  46  voix; 
MM.  T'Kint  de  Roodenbeke,  de  Labbeville, 
de  Looz-Corswarem  et  G.  de  Woelmont  sont 
nommés  secrétaires  par  44, 44,  56  et  41  suf- 
frages. MM.  d'Overschie  de  Neeryssche  et 
Van  Schoor,  qaestmrs  par  40  et  59  voix. 

qSNB  d^élioibiutA. 

14  décembre.  Le  sénat  renvoie  à  une  c.  spé- 
ciale une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Wer- 
quin,  médecin  et  conseiller  provincial  à 
Neufchâteau,  demande  que  H.  Bergh  cesse  de 
siéger  comme  sénateur  de  Tarrondissement  de 
Neufchâteau-Virton,  attendu  qu'il  ne  paye 
plus  le  cens  d'éligibilité  fixé  par  la  députa- 
tlon  du  conseil  provincial  du  Luxembourg 
pour  1874,  et  qu'il  soit  pourvu  à  son  rempla- 
cement. —  18.  M.  Van  Overloop  conclut  k 
l'ordre  du  jour,  et  ces  conclusions  sont  adop- 
tées. 

CHEMIN  DU  FUR. 

22  décembre.  Des  explications  sont  échan- 
gées entre  MM.  G.  de  Woelmont  et  Malou, 
m.  f.,  au  sujet  de  la  mauvaise  exploitation  du 
chemin  de  fer  Liégeois-Limbourgeois. 

26  avril.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Ri- 
baucourt,  le  sénat  admet  un  prompt  rapport 
sur  une  pétition  par  laquelle  plusieurs  indus- 
triels et  commerçants  de  Waesmunster  se 
plaignent  du  non-achèvement  du  chemin  de 
fer  concédé  de  Termonde  à  Saint-Nicolas. 


5/ttiii.  M.  Van  Ockerhout  demande  fexé- 
eution  du  chemin  de  fer  de  Roulerg  à  Dix- 
mude;  M.  Casier  de  Hemptinne  insiste  en 
foveur  du  repos  du  dimanche;  MM.  Van  Ga- 
loen  et  Mazeman  de  Couthove  réclament  la 
reprise  du  chemin  de  fer  de  ia  Flandre 
occidentale.  M.  Van  Willigen  insiste  pour  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  d'Ans  à  Breda. 
M.  Piret  s'occupe  du  tracé  de  la  ligne  d'Athns 
au  point  de  vue  de  l'arrondissement  de  Char- 
leroi  et  recommande  la  prompte  application 
du  blœk' System  et  du  gardenxfrps  Maquet. 
M.  Van  de  Woestyne  appuie  vivement  l'ob- 
servation du  repos  du  dimanche.  M.  de  Tor- 
naco  s'occupe  de  la  station  de  Terwagne, 
entre  Huy  et  SUvclot.  —  4.  M.  Solvyns  ré- 
clame, à  son  tour,  la  reprise  du  réseau  de  la 
Flandre  occidentale  et  insiste  également  en 
faveur  du  repos  dominical.  M.  Cogels-Osy 
réclame  l'établissement  d'une  station  à  Bor- 
gerhout  et  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Hoogstraeten.  M.  Léon  de  Robiano 
espère  voir  construire  bientôt  une  ligne  de 
Tubize  à  Jodoigne;  il  insiste  pour  le  repos 
du  dimanche.  M.  Tercelin  critique  l'organi- 
sation défectueuse  des  trains  entre  Mons  et 
Bruxelles  et  voudrait  voir  supprimer  le  tun- 
nel de  Braine-le-Comte.  M.  Beernaert,  m.  f., 
dans  sa  réponse  aux  précédents  orateurs,  dit 
que  le  travail  du  dimanche  sera  réduit,  mais 
que  les  mœurs  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  sup- 
primé. M.  de  Tomaco  s'occupe  de  nouveau 
de  l'emplacement  de  la  station  de  Terwagne. 
M.  Beernaert,  m.  t,,  dit  qu'il  sera  fait  droit  à 
sa  réclamation.  —  29.  M.  de  Labbeville,  r.  e.^ 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant prorogation  de  l'article  1<^  de  la  loi  du 
12  avril  1855,  concernant  les  péages  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat.  —  50.  Ce  projet  est 
voté  à  l'unanimité. 

1<"  jvUlet.  Dans  la  discussion  du  crédit  de 
28  millions  pour  travaux  publics,  M.  Wincqz 
se  plaint  de  ne  pas  voir  améliorer  la  station 
de  Manage.  il  demande,  ainsi  que  M.  de  Sélys- 
Longchamps,  que  Ton  prenne  des  mesures 
pour  préserver  la  vie  des  gardes  qui  circulent 
sur  les  trains  pour  le  récolement  des  cou- 
pons. Ils  recommandent  l'établissement  de 
wagons  k  couloir  ou  l'application  du  garde- 
corps  Maquet.  M.  Reyntiens  appuie  ces  obser- 
vations et  d'autres  présentées  par  les  préopi- 
nants et  par  M.  Fortamps  au  sujet  des  billets 
d'aller  et  retour.  —  5.  M.  de  Man  d'Atten- 
rode  demande  quel  est  le  coût  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  et  déclare  qu'il  a 
conservé  sa  vieille  conviction  que  tous  les 
chemins  de  fer  doivent  appartenir  à  l'Etat, 
mais  que  celui-ci  doit  en  affermer  l'exploita- 
tion à  l'industrie  privée.  M.  Béthune  présente, 
à  son  tour,  des  observations  sur  les  billets 
d'aller  et  retour.  M.  Beernaert,  m.  t:,  dit  que 
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la  proportion  de  la  dépense  à  la  recette  pour 
lee  chemins  de  fer  est  de  67  p.  c.  ;  elle  était 
de  T%  p.  c.  en  4875.  6i  la  proportion  est 
moindre  pour  les  compagnies,  c'est  que  leurs 
tarifs  sont  plus  élevés.  Le  m.  ajoute  que  le 
chemin  de  fer  a,  jusqu'ici,  couvert,  non  seu- 
lement les  frais  de  Texploitation,  mais  encore 
Tintérôt  de  tous  les  capitaux  qui  ont  été  affec- 
tés à  sa  construction  ;  et,  de  plus,  il  a  un 
excédant,  qui  a  servi  à  Famortissement  du 
capital  hii-même.  Cet  excédant  dépasse  de 
beaucoup  00  millions.  Telle  est  la  situation 
générale  de  Texploitatlon.  Ainsi,  non  seule-> 
ment  le  public  et  Tindustrie  de  la  Belgique 
ont  été  bien  servis  et  à  bon  marché,  mais  ce 
service  n*a  rien  coûté  au  pays,  puisqu'il  s'est 
rémunéré  lui-même,  et  le  capital  considérable 
remboursé  sur  les  frais  de  premier  établisse^ 
ment  constitue  un  bénéfice  net  et  direct  à 
côté  de  bénéfices  indirects  de  tout  genre  dont 
il  serait  impossible  d'établir  le  chiffre  exact. 
On  étudie  au  département  des  travaux  publies 
le  moyen  de  préserver  la  vie  des  gardes. 
Ouant  aux  billets  d'aller  et  retour,  on  n'en  peut 
étendre  les  avantages  sans  faire  un  nouveau 
sacrifice  sur  les  recettes.  M.  d'Ursel,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise 
le  gouvernement  à  modifier  la  convention 
conclue,  le  25  avril  4870,  entre  l'Etat,  d'une 
part,  la  société  des  chemins  de  fer  des  Bas^ 
sins  houiilers  du  Hainaut  et  la  Société  d'ex* 
ploitation  de  chemins  de  fer,  d'autre  part. 
M.  L.  de  Mérode,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  tramways.  M.  6.  de  Woelmont, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  construction  d'uQ 
chemin  de  fer  d'Ostende  à  Blankenberghe. 
Les  projets  concernant  la  convention  avec  les 
Bassins  houiilers  et  le  chemin  de  fer  d'Os-* 
tende  à  Blankenberghe  sont  votés  à  l'unani- 
mité. Dans  la  discussion  relative  aux  tram- 
ways, M.  Fortamps  dit  qu'en  présence  de  la 
déclaration  faite  à  la  chambre  des  représen- 
tants par  le  m.  I.,  il  est  inutile  de  discuter  le 
droit  que  la  ville  de  Bruxelles  possède  de  - 
continuer  à  percevoir  les  redevances  dans  les 
conditions  qu'elle  a  imposées  aux  conces* 
sionnaires  de  ses  tramways.  Il  se  borne  à  dé- 
clarer qu'il  a  confiance  dans  les  sentiments 
d'équité  dont  a  fait  preuve  le  m.  L  en  retirant 
une  partie  du  projet  de  loi.  M.  Beernaert, 
m.  L,  dit  que  la  question  a  été  complètement 
réservée.  La  loi  ne  touche  pas  au  passé;  les 
oontrats  réguliers,  les  péages  légalement  éta- 
blis-ne  tombent  pas  sous  son  application; 
mais  il  a  été  demandé  que  ceux  mêmes  des 
péages  exisunts  qui  seraient  illégaux  ou  irré- 
guliers  fissent  l'objet  d'une  disposition  spé^ 
oiaie  qui  formerait  éventuellement  un  cha- 
pitre III  dans  la  loi.  Même  dans  les  conditions 
actuelles,  le  projet  de  loi  comprenait  deux 
ehapitres  ;  le  premier,  relatif  aux  tramways. 


a  été  voté  à  la  chambre  ;  le  second  est  relatif 
aux  raccordements  industriels;  la  disoussion 
en  a  été  ajournée  et  la  chambre  a  ajourné  de 
même,  et  sans  rien  préjuger,  l'examen  de  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'introduire 
dans'  la  loi  une  disposition  spéciale,  quant 
aux  faits  passés  que  le  gouvernement  consi- 
dère comme  irréguliers,  même  sous  la  légis» 
lation  actuelle,  et,  éventuellement,  quelles 
dispositions  il  y  aurait  lieu  de  prendre  à  cet 
égard.  M.  Beyntiens  demande  si  le  complé- 
ment du  projet  de  loi  sera  présenté  à  la  légis- 
lature au  commencement  de  la  prochaine 
session.  M.  Beernaert,  m.  ^,  dit  que  la  cbam* 
bre  en  est  saisie  ainsi  que  d'un  amendement 
de  M.  Anspach,  qui  deviendrait,  si  le  prin- 
cipe en  était  admis  en  tout  ou  en  partie,  un 
chapitre  spécial  additionnel  à  la  loi.  M.  H.  Do- 
l&i  prie  le  m.  ^  d'aviser,  pendant  l'intervalle 
qui  va  séparer  les  deux  sessions,  à  se  mettre 
d'accord  avec  les  divers  intérêts  qui  sont  en 
présence  dans  cette  question.  Il  v  a  l'intérêt 
du  gouvernement,  l'intérêt  de  la  ville  de  Bru- 
xelles et,  enfin,  l'intérêt  de  certains  conces- 
sionnaires de  tramways  de  Bruxelles.  L'ora*» 
teur  est  convaincu  qu'en  se  mettant  en  rapport 
avec  les  représentants  dé  ces  deux  derniers 
intérêts,  on  parviendra  à  trouver  une  combi- 
naison qui  satisfera  tout  le  monde.  Le  projet 
est  voté  par  50  voix  e(  3  abstentions. 

CQUWJVfAXMB  (AFFAIXOBS). 

16  décembre,  M.  Casier  de  Hemptinne,  r.  e., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
érection  de  la  commune  de  Glain  (Liège). 
M.  Leirens,  r.  c,  id,  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant érection  de  la  commune  de  Nieuwenrode 
(Brabant).  M.  Hubert,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
de  loi  portant  érection  de  la  commune  de 
Sorinne-la-Longue.  M.  de  Cannart  d'Hamale, 
r.  c,  id,  sur  le  projet  de  loi  portant  érection 
de  la  commune  de  Terhaegen  (Anvers).  — 
17.  Le  premier  projet  est  voté  à  l'unanimité, 
les  deux  suivants  le  sont  par  43  voix  contre 
une;  le  dernier  l'est  par  43  voix  contre  10, 
après  un  débat  entre  MM.  Van  Schoor,  Co- 
gels*Osy,  Delcour,  m.  t.,  et  de  Cannart  d'Ha- 
male, f . 

18  fnars.  M.  T'Kint  de  Boodenbeke,  r.  o., 
fait  rapport  sur  une  pétition  d'un  grand  nom- 
bre d'habitants  de  Hachy  demandant  que 
cette  section  soit  séparée  de  Fourches  et  de 
Sampont  et  érigée  en  commune  distincte.  La 
0,  conclut  au  renvoi  d'urgence  de  cette  péti- 
tion au  m.  t.  Adopté. 

26  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Mé- 
rode-Westerloo,  le  sénat  adopte,  à  l'unani- 
mité, le  projet  de  loi  portant  création  d'un 
nouveau  champ  de  manœuvres  à  Bruxelles. 

26  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  H.  Dolez, 
appuyées  par  M.  de  Sélys-Longchamps,  le 
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sénat  ^renvoie  au  m.  i.  de  nombreuses  péti- 
tions par  lesquelles  des  secrétaires  commu- 
naux demandent  que  leur  traitement  soit  fixé 
par  une  loi  et  soldé  par  TEtat,  la  province  et 
la  commune. 

29  juin.  M.  Van  Ockerhout,  r.  c,  fait  rap- 
port sûr  le  crédit  *de  50,000  fr.  pour  la  for- 
mation des  Tables  générales  des  registres  des 
paroisses  avant  4792.  —  50.  Ce-crédit  est 
voté  à  runanimité. 

COMPTABILITÉ. 

45  mars,  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  B.  de  4874.  —  46.  Il  est  adopté 
à  l'unanimité. 

DÉCÈS. 

40  novembre.  Il  est  donné  connaissance  du 
décès  de  M.  B.  du  Bus,  sénateur  de  Dixmude, 
et  de  M.  A.  duBus,sénateurdeFurnes-Ostende! 

DETTE  PUBLIQUE. 

45  décembre.  M.  Tercelin,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  assimila- 
tion de  la  dette  de  TEUt  2  4/â  p.  c.  aux 
autres  parties  de  la  dette  publique.  -—  16. 
Dans  la  discussion  de  ce  projet,  M.  Bischoffs- 
heim  demande  que  le  m.  /.  manifeste  ses 
intentions  à  Tégard  de  la  dette  5  p.  c.  11  serait 
désirable  qu'il  pût  donner  une  certaine  tran- 
quillité aux  porteurs  de  la  dette  5  p.  c,  en 
déclarant  qu'il  n'entre  pas  dans  ses  intentions 
de  réaliser  la  partie  du  5  p.  c.  dont  le  Trésor 
est  encore  détenteur.  IL  Malou,  m.  /*.,  répond 
qu'il  ne  peut  entrer  dans  sa  pensée  de  mettre 
encore  du  5  p.  c.  sur  le  marché  avant  que  ce 
fonds  ne  soit  classé.  Le  projet  est  voté  à 
l'unanimité. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

26  mai.  M.  Fortamps,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  suppression 
des  droits  d'entrée  sur  les  fils  de  lin,  de  chan- 
vre et  de  jute.  —  51 .  M.  Casier  de  Hemptinne 
combat  le  projet  de  loi  en  disant  que  la  fila- 
ture du  lin  est  une  des  principales  industries 
des  Flandres,  qu'elle  occupe  un  grand  nom- 
bre de  bras,  et  que  de  grands  capitaux  y  sont 
engagés.  Ceux  qui  sont  au  courant  des  affaires 
n'ignorent  pas  que  depuis  quelques  années 
cette  industrie  a  traversé  une  grande  crise  et 
a  dû  faire  de  grands  efforts  pour  maintenir  en 
activité  tous  ses  établissements.  Le  moment 
était  donc  mal  choisi  par  le  gguvemement 
pour  prendre  une  mesure  qui  peut  compro- 
mettre son  avenir,  et  lui  causer  des  pertes 
considérables  sans  lui  offrir  aucune  compen- 
sation. Le  projet,  défendu  par  (IM.  For- 
tamps, r.,  et  Malou,  m.  /.,  est  adopté  par 
58  voix  contre  6. 


29  jttin.  M.  Cogels-Osy,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  pro- 
visoire du  régime  actuel  du  droit  et  des  draw- 
backs  sur  les  sucres.  —  50.  Ce  projet  de  loi 
est  voté  à  l'unanimité. 

FAMILLE  ROYALE. 

26  ainil.  Il  est  donné  notification  de  l'heu- 
reuse délivrance  de  S.  A.  R.  la  Comtesse  de 
Flandre  et  de  la  naissance  d'un  prince,  qui  a 
reçu  les  noms  d'Albert-Léopold-Clément- 
Marie-Mainrad.  Une  députation  est  charge 
de  porter  à  S.  M.  les  félicitations  du  sénat. 

FINANCES. 

{^Jfévrier,  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Mérode-Westerloo,  r.  c,  le  sénat  vot«  d'ur- 
gence, par  44  voix  contre  une,  ie  projet  de 
loi  approuvant  des  conventions  relatives  à 
l'aliénation  de  biens  domaniaux  (cession  à  la 
Société  anonyme  de  travaux  publics  et  de 
constructions  dont  le  siège  est  à  Paris,  pour 
la  création  de  la  rue  Sainte-Gudule  :  a,  de 
l'hôtel  des  postes,  situé  rue  de  la  Montagne  ; 
et  h,  de  terrains  à  bâtir,  situés  rue  de  Loxum 
et  rue  de  la  Montagne  ;  convention,  avec  le 
sieur  Goldschmidt,  afin  d'assurer  à  l'hôtel 
central  des  postes  et  télégraphes,  à  construire 
sur  l'emplacement  de  l'hôtel  de  la  Monnaie, 
une  entrée  par  le  boulevard  de  la  Senne;  ces- 
sion, à  la  ville  de  Philippeville,  de  l'anden 
bâtiment  militaire  connu  sous  le  nom  de 
Grand'garde,  dont  l'emplacement  servira  à  la 
construction  de  locaux  pour  la  justice  de 
paix). 

2  juin.  M.  Fortamps>  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  loi  approuvant  un 
contrat  d'échadge  et  d'aliénation  de  biens 
domaniaux  (cession  d'un  terrain,  rue  du  Pro- 
grès, à  Schaerbeek,  disponible  par  suite  de 
suppression  d'une  voie  de  raccordement  du 
chemin  de  fer;  convention  portant  vente  par 
l'Etat,  au  profit  de  la  ville  de  Menin,  des 
casernes  n~  4  et  2  avec  le  terrain  qui  en  dé- 
pend ;  convention  conclue  entre  le  ministre 
des  finances  et  l'administration  communale 
de  la  ville  de  Bruxelles  pour  l'établissement 
d'une  galerie  souterraine  dans  le  sous-sol  de 
la  forêt  de  Soignes).  —  4.  Ce  projet  est  volé 
à  l'unanimité. 

29  juin.  M.  de  Rodes^r.  c. ,  présente  les  rap- 
ports :  4^  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ter- 
rains et  bâtiments  de  l'ancienne  école  mili- 
taire à  Bruxelles;  2"»  sur  le  projet  de  loi  qui 
autorise  le  gouvernement  à  louer  à  la  ville  de 
Bruxelles  une  partiis  de  la  forêt  de  Soignes 
destinée  à  l'établissement  d'un  hippodrome  ; 
5^  sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  au  gouverne- 
ment des  crédits  complémentaires  pour  l'aug- 
mentation des  petits  traitements;  4®  sur  le 
projet  de  loi  qui  alloue  un  crédit  spécial  de 
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800,000  fr.  au  département  des  finances  pour  i 
le  fonds  des  domaines  ;  5°  sur  le  projet  de  loi 
qui  autorise  l'échange  d'un  immeuble  situé 
rue  Notre-Dame-aux-Neiges  à  Bruxelles.  — 
50.  Les  n»«  1%  2«,  3*  et  5»  sont  votés  à  Tuna- 
nimité.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  petits  traitements,  M.  H.  Dolez  engage 
le.  gouvernement  à  s'occuper  sérieusement 
d'améliorer  le  sort  de  tous  les  fonctionnaires, 
sans  en  excepter  les  ministres.  M.  Delcour, 
m.  i.,  répondant  à  MM.  Sacqueleu  et  Pireten 
ce  qui  concerne  l'augmentation  de  traitement 
des  professeurs  de  l'enseignement  moyen,,  dit 
qu'un  arrêté  d'organisation  est  préparé  et 
sera  soumis  prochainement  à  la  signature  du 
Roi.  Le  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

OITBÎRRS. 

16  décembre.  M.  Sacqueleu,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  crédit  de  512,000  fr.  destiné  à 
couvrir  les  pertes  causées  par  l'incendie  du 
magasin  d'habillement  du  4^  régiment  de 
ligne.  — 17.  Ce  crédit  est  voté  à  lunanimité. 
—  19.  M.  Léon  de  Robiano,  r.  c,  présente  Iç 
rapport  sur  le  projet  de  contingent  de  l'armée, 
qui  est  voté  d'urgence  par  52  voix  contre  une 
et  2  abstentions.  —  22.  Id.  sur  le  B,  de  la 
guerre,  dont  la  discussion  est  ouverte  séance 
tenante.  M.  Dewandre  déclare  qu'il  ne  votera 
pas  le  B.  à  cause  de  la  suppression  de  la  gar- 
nison de  Gharleroi  ;  M.  Reyntiens,  à  cause  de 
l'organisation  militaire  qu'il  ne  peut  admettre, 
en  sa  qualité  de  partisan  du  service  person- 
nel. M.  Bonnet  signale  Tinsuffisance  de  la 
solde  et  le  mauvais  état  des  casernes.  M.  Ma- 
zeman  de  Gouthove  demande  quel  a  été  le 
nombre  des  déserteurs  en  1874.  M*.  Thie- 
bauld,  m.  g. y  n'est  pas  en  mesure  de  le  faire 
connaître,  il  dit,  toutefois,  qu'il  n'y  en  a  pas 
eu  un  seul  pendant  la  période  de  mobilisation 
en  1870.  Il  donne  des  renseignements  sur  le 
régime  du  soldat,  et  après  des  explications 
échangées  avec  MM.  Dewandre  et  Balisaux  au 
sujet  de  la  garnison  de  Gharleroi,  le  B.  est 
voté  par  5i  voix  contre  une  et  5  abstentions. 

i^  février.  M.  de  Rodes,  r.  c«,  dépose  le 
rapport  sur  le  crédit  spécial  de  66,500  fr. 
pour  l'achal  de  la  boulangerie  militaire.  — 
16.  Ge  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

16  mars.  M.  d'Overschie  de  Neeryssche, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  cré- 
dit de  trois  millions,  pour  le  casernement  des 
troupes.  M.  Léon  de  Robiano,  r.  c,  id.  sur 
le  B.  de  la  gendarmerie.  M.  Orban  de  Xivry, 
r.  c,  fait  rapport  sur  une  demande  de  crédit 
de  1 ,958,000  fr.  et  sur  une  demande  de  trans- 
fert au  B.  de  la  guerres  —  19.  Ge  crédit  est 
voté  à  l'unanimité.  11  en  est  de  même  de  celui 
qui  concerne  le  casernement  des  troupes, 
après  quelques  mots  de  M.  Thiebauld,  m.  g., 
en  réponse  à  M.  Bonnet,  portant  qu'on  répa- 


rera d'abord  les  casernes  qui  ne  doivent  pas 
être  reconstruites.  Dans  la  discussion  tlu  B. 
de  la  gendarmerie,  M.  Orban  de  Xivry  de- 
mande qu'on  augmente  la  solde  des  gendar- 
mes à  pied  ;  M.  Van  Schoor  conteste  au  m.  le 
droit  de  créer  un  général  de  la  gendarmerie 
sans  proposer  d'abord  une  modification  à  la 
loi  sur  Torganisation  militaire.  11  demande 
aussi  une  augmentation  de  l'efifectif  de  la  gen- 
darmerie et  une  loi  qui  règle  l'organisation 
de  cette  arme.  M.  Thiebauld,  m.  g.,  répond 
que  l'organisation  de  ce  corps  a  toujours  été 
réglée  par  des  arrêtés  royaux  ;  il  ajoute  qu'il 
n'a  pas  créé  d'emploi  nouveau  et  qu'il  s'est 
borné  à  demander  que  le  colonel  de  la  gen- 
darmerie pût  être  nommé  général.  M.  Van 
Schoor  maintient  son  appréciation.  M.  Maze- 
man  de  Gouthove  demande  qu'on  ne  fasse  pas 
entrer  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  des 
volontaires  avec  prime  afin  de  ne  pas  dimi- 
nuer la  considération  de  ce  corps.  M.  Thie- 
bauld, m.  g.,  répond  que  depuis  la  loi  de  1875 
sur  la  milice  on  n'a  plus  recruté  un  seul  volon- 
taire avec  prime  dans  le  corps  de  la  gendar- 
merie, qui  se  recrute  principalement  dans 
l'élément  civil.  Le  B.  est  voté  par  45  voix  et 
2  abstentions. 

51  mai,  M.  de  Looz-Gorswarem,  r.  c.,jdé- 
pose  le  rapport  sur  le  projet  de  transfert 
d'une  somme  de  105,000  fr.  à  divers  articles 
du  B.  de  la  guerre. 

5  juin.  Ge  projet  de  loi  est  voté  à  l'unani- 
mité. —  50.  M.  Léon  de  Robiano,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  logement 
des  troupes  en  marche  et  en  cantonnement. 

i**  iniUet.  Ge  projet  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

IMPOTS. 

50  juin.  A.  Tercelin,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  création  d'un  timbre 
adhésif  pour  les  affiches, 

i"  juillet ^Ce  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

24  mai.  M.  Fortamps,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  suppression 
des  chambres  de  commerce.  La  c.  conclut  au 
rejet  du  projet  de  loi.  —  25.  Gelui-ci  est 
combattu  par  MM.  Tercelin,  Fortamps,  r.,  et 
de  Tornaco,  et  appuyé  par  MM.Vanden  Ber^h- 
Elsen  et  d'Aspremont-Lynden ,  m.  a.  — 
26.  Après  avoir  entendu  encore  M.  Gasier  de 
Hemptinne  contre  et  M.  d'Aspremont-Lynden» 
m.  a.,  pour  le  projet,  le  sénat  vote,  par 
29  voix  contre  25,  l'article  1*'  qui  implique 
la  suppression  des  chambres  de  commerce, 
et  par  29  voix  contre  22  l'ensemble  du  projet 
de  loi. 

29  juin.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  200,000 
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francs  pour  l^Ëxposition  de  Philadelphie. 
—  50.  Ce  projet  est  voté  à  rananimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

i5  mars.  M.  Yan  Overloop,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  lé  projet  de  loi  qui  proroge  les 
lois  de  4857  et  de  1865  quant  à  la  nomina- 
tion des  jurys  universitaires.  —  f  6.  Ce  pro- 
jet est  voté  à  Funanimité  sauf  une  abs- 
tention. 

jusTicas. 

15  mars.  M.  d'Ânethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  2,500,000  fr.  pour 
la  continuation  des  travaux  du  Palais  de  jus- 
tice de  Bruxelles.  —  16.  M.  Malou,  m.  f., 
répondant  à  M.  de  Ribaucourt,  dit  que  Ton  a 
rintention  d'exécuter  la  coupole  du  Palais 
telle  qu'elle  est  représentée  sur  la  maquette. 
M.  de  Ribaucourt  voudrait  qu'à  l'avenir  les 
maquettes  de  ce  genre  fussent  exposées  au 
Palais  de  la  Nation.  Le  crédit  est  voté  par 
36  voix  contre  7  et  3  abstentions. 

5  juin.  M.  Van  Overloop,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  déroga- 
tion à  la  loi  du  31  décembre  1851,  qui  rèffle 
la  compétence  des  consuls  belges  dans  les 
pays  hors  de  chrétienté.  —  29.  M.  Dewandre 
présente,  au  nom  de  M.  d'Anethan,  r.  c.  :  1^  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  dis- 
positions pénales  contre  les  offres  ou  propo- 
sitions de  commettre  certains  crimes  ;  2^  sur 
le  projet  de  loi  qui  alloue  un  crédit  supplé- 
mentaire de  23,650  fr.  au  département  de  la 
justice  pour  l'exercice  1874.  —  30.  Ces  deux 
projets  sont  votés  à  l'unanimité.  M.  Béthune, 
r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'exempter  de  divers  droits  les 
sociétés^  coopératives. 

{•'Juillet.  Ce  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

19  mars.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.c, 
fait  rapport  sur  le  crédit  de  120,764  fr.,  des- 
tiné à  couvrir  le  complément  des  dépenses 
d'ameublement  des  nouveaux  locaux  construits 
au  musée  royal  d'histoire  naturelle.  Ce  cré- 
dit est  voté  d  urgence  et  à  l'unanimité. 


16  mars.  M.  Leirens,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  rémuné- 
ration en  matière  de  milice.  —  17.  Dans  la 
discussion  générale  de  ce  projet,  M.  H.  Do- 
lez  propose  un  amendement  qui  tend  à  rem- 
placer les  articles  2  et  3  par  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Art.  2.  Pendant  la  durée  du  service 
actif  normal  et  effectif,  il  sera  attribué  au 
milicien  présent  sous  les  armes  une  indemnité 
de  10  ft.  par  mois.  Elle  sera  versée  à  la 
caisse  d'épargne  et  portée  à  un  livret  en  son 


nom.  Sauf  les  exceptions  qui  seront  autorisées 
par  le  gouvernement,  les  sommes  portées  à 
ces  livrets  ne  pourront  être  retirées  que  deux 
ans  après  l'expiration  du  service  normal; 
jusqu'à  cette  époque,  elles  seront  incessibles 
et  insaisissables,  n  Cet  amendement  est  com- 
battu par  MM.  d'Anethan,  Malou,  m.  /*.,  et 
de  Rodes,  et  appuyé  par  M.  de  Tomaco. 
M.  Balisaux  propose  ensuite  un  sous-amen- 
dement qui  tend  à  remplacer  les  mots  service 
actif,  normal  et  effectif  ^^r  les  mots  service  effec^ 
Uf,  mais  son  auteur  le  retire,  sur  cette  obser- 
vation qu'il  se  rattache  à  l'article  5,  où  sont 
énumérés  les  cas  de  cessation  de  l'indemnité. 
L'amendement  de  M.<^Dolez  est  rejeté  par 
28  voix  contre  23.  A  l'article  5,  M.  Balisaux 
propose  de  supprimer  le  §  qui  porte  :  «  Elle 
(l'indemnité)  n'est  pas  due  :  1®  à  raison  des 
services  :  a.  des  miliciens  rappelés  en  temps 
de  mobilisation  de  l'armée  ou  en  temps  de 
guerre,  n  Cette  proposition,  combattue  par 
MM.  Malou,  m.  f.,  et  H.  Dolez,  n'est  pas 
adoptée.  Le  projet  de  loi  est  voté  par  29  voix 
contre  19  et  2  abstentions. 

MONITEUR. 

26  mai.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
conclut  au  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments d'une  pétition  par  laquelle  des  membres 
de  sociétés  libérales  flamandes  demandent  la 
publication  d'un  compte  rendu  analytique  des 
débats  parlementaires  en  français  et  en  fla- 
mand, et  sa  distribution  gratuite  à  tous  les 
électeurs  pour  les  chambres  législatives.  Après 
des  observations  de  M.  de  Sélys-Longchamps, 
il  est  entendu  que  ce  renvoi  a  lieu  a  sans  rien 
préjuger  ». 

MONNAIES. 

26  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Béthune, 
r.  c,  le  sénat  adopte  à  l'unanimité  le  projet 
de  loi  tendant  à  proroger  la  loi  du  18  décem- 
bre 1873  relative  au  monnayage  de  l'argent. 

NATURALISATION. 

30 /«in.  Le  sénat  vote  à  l'unanimité  le  pro- 
jet de  loi  qui  accorde  la  grande  naturalisation 
à  M.  Moreau  de  Bellalng. 

NOTARIAT. 

24  mai.  M.  F.  Dolez,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  modifica- 
tions à  apporter  à  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
sur  le  notariat.  —  31.  Le  projet  de  loi  est 
combattu  par  M.  L.  de  Mérode  et  appuyé  par 
MM.  d'Anethan  et  Balisaux. 

i^juin.  il  est  combattu  par  MM.  Hubert  et 
Bergh  et  défendu  par  M.  H.  Dolez  (au  nom 
de  M.  F.  Dolez,  r.,  absent).  M.  Solvyns  com- 
mence un  discours  pour  le  combattre.  —  2. 
il  a«faève  ce  discours,  puis  le  sénat  entend 
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eocore  MM.  De  Laptsheere,  m.;.,  d^Aaethan, 
Fléchet,  H.  Doiez,  Balisaux  et  Béthune,  t>uis 
l*article  principe  de  la  loi  aux  termes  duquel 
tt  le  notaire  exerce  ses  fonctions  dans  Far- 
rondissement  judiciaire  du  lieu  de  sa  rési- 
dencie  »  est  adopté  par  28  voix  coudre  27. 
M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  présente  des  amen" 
dements  tendant  à  faire  disparaître  du  préam- 
bule de  la  loi  des  articles  dont  elle  décrète 
Tabrogatlon.  —  5.  M.  Solvyns,  r.  c,  conclut 
au  rejet  de  ces  amendements,  et  le  sénat,  après 
avoir  entendu  MM.  d'Anethan,  H.  Dolez  et 
De  Lantsheere,  m.  >.,  les  rejette  par  50  voix 
contre  26.  Elle  rejette  ensuite  par  parité  de 
voix  (28  contre  28)  Tensemble  du  projet  de  loi. 

POSTES. 

19  mars.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  traité  concernant  la 
création  d*une  union  générale  des  postes, 
conclue  à  Berne  le  9  octobre  1874.  Ce  projet 
est  voté  d'urgence  et  à  runanimilé, 'après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Fortamps 
et  Beernaert,  m.  t.^  sur  le  chiffre  de  la  taxe 
des  lettres  pour  l'étranger,  qui  sera  de  25  cen- 
times et  que  le  premier  orateur  voudrait  voir 
réduit  à  20  centimes. 

29  juin.  M.  de  Mérode-Westerloo,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  le 
régime  intérieur  des  postes.  M.  Fortamps 
insiste  de  nouveau  pour  que  la  taxe  des  lettres 
en  destination  de  l'étranger  soit  réduite  à 
20  centimes.  M.  Malou,  m.  /.,  fait  observer 
que  la  situation  résultant  de  l'union  postale 
est  un  grand  progrès.  Aujourd'hui,  il  faut 
recourir  à  un  dictionnaire  des  postes  pour  se 
reconnaître  dans  la  plupart  des  relations  qui 
sortent  de  notre  voisinage  immédiat  ;  désor- 
mais, il  y  aura  une  taxe  uniforme  pour  tous 
les  Etats  de  l'union.  Le  projet  de  loi  est  voté 
à  l'unanimité. 

^juillet,  M.  Reyntiens  signale  le  préjudice 
considérable  infligé  aux  libraires  et  agents  de 
publicité  par  la  mise  en  vigueur,  au  milieu  de 
l'année,  d'une  taxe  supplémentaire  pour  les , 
imprimés  autres  que  les  journaux  quotidiens. 
M.  Beemaect,  m.  ^,  dit  que  s'il  y  a  eu  une 
erreur  dans  l'application  de  la  loi,  elle  sera 
redressée. 

PROVINCIALES  (AFFAIRBS). 

17  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Terce- 
lin-Monjot,  r.  c,  le  sénat  ordonne  le  dépôt 
sur  le  bureau,  pendant  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  de  pétitions  de  diverses  députa- 
tions  permanentes  qui  demandent  que  l'on 
améliore  le  sort  des  employés  des  adminis- 
trations provinciales. 

TÉlJ:ORAPHES. 

15  mars.  M.  d'Anethan,  r.  c,  dépose  le 


rapport  sur  le  crédit  spécial  de  25,000  fr. 
pour  l'établissement  d'un  réseau  télégraphique 
entre  le  parquet  de  Bruxelles  et  les  commis- 
sariats de  police.  —  16.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  un  débat  entre 
MM.  d'Anethan,  r.,  Malou,  m.  /.,  Solvyns  et 
H.  Dolez,  sur  la  question  de  savoir  à  qui  in- 
combent les  frais  d'entretien  des  poteaux  et 
des  appareils,  et  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à 
relier  au  télégraphe  tous  les  cantons  de  justice 
de  paix. 

26  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Lab- 
beville,  r.  c,  le  sénat  adopte  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi  portant  prorogation  de  la  loi  du 
l'^mars  1851,  concernant  le  tarif  des  corres- 
pondances télégraphiques. 

5  juUlet.  MM.  de  Mérode-Westerloo  et  Sol- 
vyns insistent  pour  que  tous  les  cantons  de 
justice  de  paix  soient  reliés  au  réseau  télé- 
graphique. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

24  mai.  M.  d'Ursel,  r.  c,  fait  rapport  sur 
la  convention  conclue  en  vue  de  la. suppres- 
sion des  droits  de  barrières  sur  la  route  de 
Huy  à  Stavelot,  sur  celle  de  Huy  à  Tirlemont 
et  sur  la  route  de  la  vallée  de  la  Vesdre. 

—  25.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

1"  juin.  M.  de  Mérode-Westerloo,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  travaux 
publics.  —  5.  Dans  la  discussion  générale, 
MM.  Van  Ockerhout  et  Mazeman  de  Couthove 
appellent  l'attention  sur  les  travaux  à  faire  à 
l'Yser;  M.  Casier  de  Hemptinne  s'occupe  du 
régime  des  eaux  dans  les  deux  Flandres; 
M.  Van  Caloen,  de  la  nécessité  d'établir  une 
voie  navigable  directe  entre  Bruges  et  la  mer; 
M.  T'Kint  dé  Roodenbeke,  de  l'assèchement 
des  terres  basses  dans  l'arrondissement 
d'Eedoo.  M.  Bonnet  demande  une  étude 
générale  du  régime  des  voies  navigables  et 
spécialement  de  l'Escaut.  M.  Bergh  invite  le 
gouvernement  à  subsidier  largement  les  com- 
munes pour  la  construction  de  routes  ser- 
vant de  raccordement  aux  stations  de  chemin 
de  fer  et  aboutissant  à  des  canaux  ou  rivières. 
M.  de  Rodes  réclame  la  construction  d'un 
pont  sur  l'Escaut  entre  Gand  et  Audenarde. 

—  4.  M.  de  Mérode-Westerloo,  r.,  répondant 
à  une  observation  de  M.  Bonnet,  dit  que  la  c. 
du  B.  ne  s'est  pas  occupée  de  toutes  les  voies 
navigables  parce  qu'elle  a  voulu  laisser  à 
chaque  sénateur  le  droit  de  produire  indivi- 
duellement ses  réclamations.  MM.  Cogels-Osy 
et  Van  den  Bergh  insistent  pour  qu'on  ne  com- 
promette pas  la  navigabilité  de  l'Escaut  en 
enlevant  les  eaux  de  la  partie  supérieure  du 
fleuve,  et  demandent  qu'on  substitue  un  tun- 
nel au  pont  que  l'on  a  l'intention  d'établir  à 
Anvers.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dans  sa  réponse 
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aux  précédents  orateurs,  foit  l>xposé  des 
mesures  prises  pour  améliorer  le  r^ime  des 
voies  navigables.  M.  Bonnet  revient  sur  la 
nécessité  d'améliorer  le  régime  de  TEscaut. 
M.  deTornaco  demande  la  construction  d'une 
route  d'Engis  à  Esneux.  M.  Beernaert,  m.  I., 
dit  que  la  question  sera  soumise  à  un  examen 
attentif.  Le  B.  est  ensuite  adopté  à  Tunani- 
mité.  —  29.  M.  Reyntiens  appuie  la  pétition 
des  communes  de  Forest,  de  Saint-Gilles  et  de 
Bruxelles,  qui,  depuis  trois  ans  déjà,  sollici- 
tent l'approbation  d'un  projet  de  route-avenue 
destinée  à  les  relier  entre  elles.  —  50.  M.  G. 
de  Woelmont,  r.  c,  fait  rapport  sur  un  crédit 
supplémentaire  de  1,750,059  fr.  78  c.  au  dé- 
partement des  travaux  publics.  M.  de  Mérode- 
Westerloo,  r.  c,  id,  sur  le  projet  de  crédit  de 
28,605,100  fr.  au  même  département. 


1«  piiUei.  Le  projet  de  crédit  supplémen- 
taire est  voté  ^  l'unanimité.  —  5.  Discussion 
du  projet  de  crédit  de  28,605,000  fr.  {Voir 
Chemin  de.  fer  et  Télégraphes.)  M.  G.  de 
Woelmont  demande  qu'on  s*entende  avec  le 
gouvernement  néerlandais  en  vue  de  la  oon  : 
struction  d*un  pont  sur  la  Meuse  à  Maeseyck. 
Le  crédit  est  voté  à  funanimité. 

VOIES  ET  MOYENS. 

45  décembre.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B,  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1875.  --  16.  Lefi.  estvoté  à  Fana- 
nimité  après  quelques  mots  de  M.  de  Rodes, 
r.  c,  qui  déclare  la  situation  financière  excel- 
lente, et  de  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  sur  la 
nécessité  d'assurer  la  ùavigabilité  du  canal  de 
Schipdonck. 
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(Il  n>  a  pas  de  discours  du  trône.) 


MINISTÈRE. 

(Comme  à  la  précédente  session,) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Bruxelles,  M.  E.  AUard  remplace  M.  Vleminckx.  décédé. 

Gan»,  m.  de  Kerchove  de  Denterghem  succède  à  M.  De  Baets,  décédé. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1876-1876. 


Doyen  d'âge,  M.  Vandeb  Donckt.  —  Préiident,  M.  Thibaut. 

l*'  vice-président,  M.  Tack.  —  i*  vice-président,  M.  Schollaebt. 

Secrétairei,  MM.  Lescarts,  Pety  de  Thoz6e,  Reynaebt  et  Wouters. 

Queêteun,  MM.  de  Zerezo  de  Tejada  et  Snoy. 


AFFAIRBS  ÉTRANGÈRBS. 

10  novembre,  M.  d'Aspremont-Lynden,  m. 
a.  dépose  la  conviention  conclue,  le  iO  sep- 
tembre 1875,  entre  la  Belgique  et  rAllemagne 
pour  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  et  Tarticle  addi- 
tionnel du  traité  de  commerce  du  5i  août  i  858 
entre  la  Belgique  et  le  Chili,  signé  à  Santiago 
le  5  juin  4875,  pour  la  garantie  réciproque 
des  marques  de  fabrique. 

3  décembre.  M.  Dansaert,  r.  s,  c,  présente 
le  rapport  sur  ces  deux  traités.  —  7.  A  pro- 
pos de  la  convention  avec  l'Allemagne,  qui  est 
adoptée  à  Tunanimité.  M.  Delcour,  m.  t.,  ré- 
pondant à  M.  Dansaert,  r.,  dit  que  le  dépar- 
tement de  rintérieur  s*est  occupé  du  projet 
de  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  que 
Tétude  en  est  très  avancée.  Il  espère  être 
en  mesure  de  le  soumettre  prochainement 
à  la  chambre.  M.  Lelièvre  engage  le  m.  à 
stipuler  par  des  conventions  particulières 
que  la  dénonciation  du  traité  devra  être  faite 
quelque  temps  d'avance.  Le  traité  avec  le 
Chili  est  également  voté  à  l'unanimité. 

â  février.  M.  de  Kerchove  de  Denterghem 
demande  que  Ton  s'occupe  de  la  question  du 
canal  de  Terneuzen.  M.  Smolders,  r.  s,  c, 
dit  que  son  rapport  est  prêt.  M.  Delaet 
annonce  qu'il  votera  contre  la  convention  et 
qu'il  demandera  que  la  discussion  ait  lieu 
à  huis  clos. 

7  mars.  M.  d*Aspremont-Lynden,  m.  a., 
soumet  à  l'approbation  de  là  chambre  un 
traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  com- 
merce, conclu  le  5  février  entre  la  Belgique 
et  la  république  du  Transvaal. 

â7  avril.  M.  Delaet,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

9  mai.  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a., 
soumet  à  la  chambre  un  projet  de  loi  modi- 
tiant  la  convention  du  2  septembre  i874, 
relative  à  l'amélioration  du  canal  de  Terneuzen 


et  à  la  reprise  du  chemin  de  ter  Liégeois- 
Limbourgeois  ;  —  iO  ùf.  un  projet  de  loi 
autorisant  le  gouvernement  à  rapporter,  de 
commun  accord  avec  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  d'Italie,  la  dénonciation  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le 
9  avril  4875,  entre  la  Belgique  et  l'iulie, 
dénonciation  notifiée  par  le  gouvernement 
italien  le  !27  juin  4875  et  dont  le  gouverne- 
ment belge  a  donné  acte  le  29  du  même  mois. 
—  40.  Le  traité  avec  la  république  du  Trans- 
vaal est  adopté  à  l'unanimité.  —  44.  M.  Smol- 
ders, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  la 
convention  de  Terneuzen.  —  47.  M.  Pety  de 
Thozée,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  à  la 
convention  avec  l'Italie.  —  20.  Ce  projet  est 
voté  à  l'unanimité.  M.  Beernaert.  m.  t.,  défend 
la  convention  relative  au  canal  de  Terneuzen, 
qui  est  combattue  par  M.  Frère-Orban  au 
nom  de  la  dignité  nationale,  compromise  par 
une  stipulation  aux  termes  de  laquelle  on 
s'engage  à  traiter  à  perpétuité  Terneuzen 
comme  un  port  belge.  M.  Meeus  estime  que  la 
création  d'un  grand  canal  maritime  reliant 
Gand  à  la  mer  du  Nord  serait  plus  défavorable 
à  Anvers  que  l'approfondissement  du  canal  de 
Terneuzen,  mais  il  est  indispensable  que  pour 
placer  Anvers  sur  un  pied  d'égalité,  il  faut 
abolir  les  droits  de  feux  et  de  fanaux  et  ré- 
duire considérablement  les  droits  de  pilotage. 
MM.  De  Smet,  Delehaye  et  Drubbel  défen- 
dent la  convention.  M.  Delaet  engage  le  gou- 
vernement à  faire  disparaître  la  clause  de  per- 
pétuité contenue  dans  l'article  i  i  du  traité  (4  )  : 
MM.  Anspach,  Demeur,  Van  Iseghem  et  Dan- 
saert combattent  la  convention.  M.  Janssens 
défend  la  conduite  des  administrateurs  de  la 
ligne  de  Malines-Terneuzen,  que  l'on  a  accusés 

^i)  L'article  il  de  la  convention,  intervenue  le 
24  juin  4874  avec  le  gouvertiement  des  Pays-Bae  au 
sujet  de  rauiélioratiun  du  canal  de  Terneuzen,  stipule 
que  ■  le  gouvernement  belge  s'engage  à  appliquer  aur 
toutes  lea  voies  fenées  de  TËlat  qu'il  exploite,  tous 
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d^avoir  intrigué  auprès  d*un  gouvernement 
étranger  pour  obtenir  la  faveur  d'un  tarif  spé- 
cial pour  leurs  transports.  —  24.  M.  de 
Kerchove  de  Denterghem  déclare  qu'il  votera 
le  projet  de  loi,  tout  en  regrettant  cependant 
que  le  gouvernement  n'ait  pas  mis  plus  d'ha- 
bileté dans  les  négociations  diplomatiques 
avec  la  Hollande,  son  appréciation  étant 
qu'on  aurait  pu  éviter  les  conditions  oné- 
reuses contenues  dans  l'article  ii  de  la  con- 
vention. M.  Malou,ffi./'.,  défend  celle-ci;  puis 
M.  Jacobs  dépose  une  proposition  ainsi  con- 
çue :  «  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
convention  du  2  septembre  i870  et  de  l'acte 
additionnel  du  27  avril  i876,  les  droits  de 
fanal  cesseront  d'être  perçus.  »  M.  Malou, 
m.  /.,  estime  que  cette  proposition  doit  être 
discutée  comme  loi  spéciale.  Il  ne  connaît  pas 
un  précédent  d'une  disposition  de  ce  genre 
introduite  dans  une  loi  comme  celle  que  l'on 
discute.  Si  l'on  pouvait  modifier  ainsi  l'état 
général  des  finances,  on  créerait  un  précédent 
excessivement  dangereux.  Le  projet  de  loi  est 
combattu  par  M.  A.  Visart,  défendu  par 
MM.  Gruyt  et  Thonissen,  puis  combattu  de 
nouveau  par  M.  Frère-Orban.  M.  Jacobs 
maintenant  son  amendement,  M.  Bara  y 
oppose  la  question  préalable,  qui  est  votée 
par  65  voix  contre  58  et  une  abstention,  puis 
l'art.  i*'du  projet  de  loi  est  rejeté  par  58  voix 
contre  42  et  5  abstentions.  La  convention 
vient  ainsi  à  tomber. 

BUDGETS. 

46  novembre,  M.  Pety  de  Thozée,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B,  des  affaires 
étrangères  pour  l'exercice  1876.  —  i8.  Id.  sur 
des  amendements  du  m.  /.  au  B.  des  recettes 
et  dépenses  pour  ordre.  M.  Magherman, 
r.  8.  6'.,  id,  sur  le  B.  des  finances.  La  cham- 
bre adopte  les  articles  du  B.  des  dotations. 

—  19.  Dans  la  discussion  du  B.  des  receltes 
et  dépenses  pour  ordre,  M.  Malou,  m,  /*., 
répondant  à  M.  Muller,  annonce  qu'il  fera 
imprimer,  comme  annexe  au  prochain  B.,  le 
détail  de  la  répartition  du  fonds  communal 
entre  toutes  les  communes  du  royaume,  avec 
mention  spéciale  et  séparée  de  chacune  des 
contributions  sur  lesquelles  cette  répartition 
est  basée.  Le  B.  est  volé,  à  Tunanimité.  — 
26.  M.  Demeur,  r.  s,  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  non-valeurs  et  remboursements. 

—  50.  M.  Lefebvre,  r,  s.  c,  id,  sur  le  B,  de 
la  justice. 


les  tarifs  différentiels  d'exportation,  d'importation 
ou  de  transit  en  vigueur  ou  qui  pourraient  être  dé- 
crétés dans  Tavenir  en  faveur  des  transports  piove- 
uuut  des  ports  bel^res  les  plus  favorisés,  ou  ayant  ces 
ports  pour  destination,  aux  transports  provenant  du 
port  de  Temeu7en  ou  ayant  ce  port  pour  destination.  » 


1^  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
affaires  étrangères,  M.  Berge  interpelle  le 
gouvernement  au  sujet  d'un  discours  adressé 
par  le  pape  à  des  pèlerins  belges  et  dans  le- 
quel il  les  aurait  engagés  à  travailler  à  réfor- 
mer la  législation  sur  le  mariage  civil.  Puis- 
qu'il y  a  un  représentant  du  gouvernement 
auprès  de  la  cour  de  Rome,  qu'il  serve  à  quel- 
que chose.  Si  réellement  il  a  quelque  utilité, 
c'est  le  moment  de  démontrer  que  cette  uti- 
lité existe.  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  «r., 
répond  que  l'on  a  mal  interprété  les  intentions 
du  saint-père  qui,  dans  son  discours,  n'a  pas 
entendu  soulever  la  question  de  la  priorité 
du  mariage  civil  ou  du  mariage  religieux, 
mais  avait  surtout  en  vue  les  exceptions 
constitutionnellement  possibles.  11  ressort 
clairement  de  là  que  Tintention  du  gouver- 
nement est  de  rester  dans  la  situation  actuelle 
et  de  ne  provoquer  aucune  modification  à  la 
Constitution.  La  Constitution  belge  n'aura 
jamais  de  défenseurs  plus  sincères,  plus  dé- 
voués que  les  membres  du  cabinet  actuel  et 
tous  les  catholiques.  M.  Bara  tient  pour  très 
peu  probantes  toutes  les  déclarations  faites 
par  le  m.  Il  est  sans  mission  pour  parler 
comme  il  l'a  fait,  et  l'orateur  regrette,  pour 
sa  part,  qu'il  soit  intervenu  dans  cette  affaire 
et  qu'il  ait  engagé  une  correspondance  avec 
le  saint-siége  à  ce  sujet.  M.  Cruyt,  que  l'on  a 
représenté  comme  faisant  partie  de  la  dépu- 
tation  à  laquelle  le  pape  a  adressé  un  dis- 
cours, dit  qu'il  n'a  pas  eu  cet  honneur. 
Toutefois,  il  n'éprouve  pas  la  moindre  ré- 
pugnance à  reconnaître  qu'il  a  été  à  Rome  et 
qu'un  des  motifs  déterminants  de  sa  démar- 
che a  été  de  voir  et  d'honorer  le  chef  vénéré 
de  sa  religion.  Comme  catholique,  il  lui  doit 
tout  respect;  mais  ce  n^est  pas  seulement 
comme  tel  qu'il  le  respecte  et  le  vénère. 
Comme  homme,  comme  penseur,  il  considère 
le  pape  Pie  IX,  par  les  discours  qu'il  tient  et 
par  les  actes  qu'il  pose,  comme  étant  certai- 
nement, à  l'heure  qu'il  est,  la  représentation 
la  plus  élevée  de  l'humanité,  et  de  tous  les 
souverains,  celui  qui  a  le  plus  droit  à  ses 
hommages;  c'est  ce  qu'il  a  voulu  témoigner 
en  allant  à  Rome.  M.  Guillery  fait  obser>-er 
que  le  gouvernement  belge  a  reconnu  le 
royaume  d'Italie  ;  que  si  le  pape  a  droit  aux 
hommages  comme  chef  de  l'Eglise  catholique, 
il  n'est  plus  souverain  et  ne  peut  plus  être 
proclamé  tel.  La  Belgique  a  reconnu  officiel- 
lement l'état  de  choses  en  vertu  duquel  il  est 
aujourd'hui  exclusivement  chef  de  la  religion 
catholique.  M.  Berge  soutient  qu'on  ne 
désavoue  aujourd'hui  les  ultramontalns  que 
parce  que  le  moment  n>st  pas  opportun  pour 
faire  droità  leurs  prétentions.  M.  Malou, m./., 
le  nie  et  riposte  que  ceux  qui  veulent  suppri- 
mer ce  qu'il  y  a  de  vital  et  de  belge  dans  la 
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Constitution  se  trouvent  parmi  ses  adver- 
saires. M.  Bara  maintient  que  les  catholiques 
ne  respectent  la  Constitution  que  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  assez  forts  pour  la  dàruire. 
M.  Malou,  m.  /.,  de  son  côté,  affirme  que  la 
position  du  cabinet  dans  cette  affaire  a  été 
simple,  loyale  et  clairement  établie.  Lorsque 
les  paroles  du  saint-père  lui  ont  été  rappor- 
tées, il  a  fait  connaître  au  m.  à  Rome  la  situa- 
tion réelle  des  choses  en  Belgique  et  quelle 
était  Topinion  presque  unanime  de  tous  les 
catholiques  belges.  11  ne  pouvait  faire  autre 
chose,  et  si  ses  adversaires  eussent  été  au 
pouvoir,  ils  auraient  agi  absolument  de  même. 
M.  Guillery  dit  que  lorsqu'on  voit  des  mani- 
festations comme  celles  que  Ton  signale  se 
renouveler  sous  la  protection  d'hommes  poli- 
tiques importants  et  avec  Tencouragement  du 
clergé,  des  évêques  et  de  la  presse  qui  leur  sert 
d'organe,  il  faut  saisir  toutes  les  occasions 
possibles  pour  empêcher  que  personne  puisse 
supposer  que,  dans  cette  chambre,  on  peut 
parler  du  chef  de  la  religion  catholique  autre- 
ment que  comme  chef  spirituel  et  qu'on  ne  lui  a 
reconnu  aucune  autre  qualité.  M.  Woeste  es- 
time que  la  déclaration  de  M.  d'Aspremont- 
Lynden  est  de  nature  à  donner  une  complète 
satisfaction  à  la  gauche.  11  n'y  a  rien  dans  le 
langage  papal  qui  puisse  offusquer  la  gauche. 
Le  pape  a  fait  allusion  aux  exceptions  prévues 
par  l'article  i  6  de  la  Constitution.  Or,  ces 
exceptions,  on  peut  constiiutionnellement 
s'en  déclarer  partisan  ;  on  peut  constitulion- 
nellement  aussi  désirer  qu'elles  reçoivent  une 
application  pratique,  qu'elles  fassent  l'objet 
d'une  loi  nette  et  précise.  M.  Guillery  per- 
siste à  voir  dans  l'attitude  de  la  droite  une 
équivoque.  Pour  prétendre  que  les  doctrines 
romaines  ne  sont  pas  hostiles  k  la  Constitu- 
tion, il  faut  répudier  les  paroles  du  pape  lui- 
même  et  l'enseignement  de  l'université  de 
Louvain.  —  2.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  au 
moment  où  les  traités  de  commerce  avec  di- 
verses puissances  vont  expirer,  croit  qu'il  y 
aurait  lieu  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  utile 
de  donner  plus  de  stabilité  aux  relations  com- 
merciales en  se  bornant  à  r^éclamer  pour  la 
Belgique  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  en  se  réservant  le  droit  de  suppri- 
mer en  tout  ou  en  partie  les  droits  protecteurs 
qui  existent  encore,  et  de  simplifier,  sinon  de 
supprimer,  l'administration  des  douanes.  On 
faciliterait  ainsi  la  conclusion,  très  désirable, 
d'une  union  douanière  avec  la  Hollande. 
M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a.,  s'engage  à 
faire  de  ces  questions,  et  principalement  de 
l'union  douanière,  recommandée  aussi  par 
M.  Delaet,  l'objet  d'un  examen  sérieux.  Il  dé- 
clare, en  réponse  à  M.  Lelièvre,  que  de  grands 
progrès  ont  été  accomplis  en  ce  qui  concerne 
la  question  de  l'exécution  des  jugements  ren- 


dus et  des  actes  passés  à  l'étranger.  Enfin,  il 
s'occupera  des  moyens  d'arriver  à  supprimer 
la  caution  judicatum  solvi.  Répondant  à 
MM.  De  Decker  et  Jacobs,  le  m.  dit  qu'il  y  a 
des  négociations  avec  la  Hollande  au  sujet  de 
l'arrestation,  dans  la  partie  hollandaise  de 
l'Escaut,  d'un  navire  danois  venant  d 'Anvers. 
M.  Van  Humbeeck  demande  que,  l'incident 
vidé,  toutes  les  pièces  soient  communiquées 
à  la  chambre.  Le  B.  est  voté  par  75  voix  con- 
tre 3  et  une  abstention.  Un  incident  se  pro- 
duit alors  entre  MM.  Guillery  et  Cruyt  au 
sujet  d'un  changement  que  celui-ci  aurait 
apporté  à  son  discours  de  la  veille  en  ce  qui 
concerne  les  droite  du  pape.  La  chambre 
abordant  ensuite  la  discussion  du  È.  des 
finances,  un  débat  s'engage  entre  MM.  De- 
meur,Malou,  m.  /*.,  et  Guillery  sur  l'interpré- 
tation donnée  par  le  département  des  finances 
à  la  loi  du  24  mars  i873,  qui  exempte  du 
droit  d'enregistrement  les  actions  des  sociétés 
constituées  dans  le  royaume.  (Cette  exemp- 
tion a  été  étendue  aux  obligations  à  la  suite 
d'une  déclaration  faite  au  sénat  par  le  m.  ;'. 
le  6  mars  4873.)  M.  Malou,  m.  /*.,  déclare 
ensuite  à  M.  Lelièvre  qu'il  n'a  pas  l'intention 
de  proposer  la  révision  de  la  loi  sur  la  con- 
tribution personnelle  et  qu'il  espère  déposer, 
dans  le  courant  de  la  prochaine  session,  une 
partie  importante  du  code  des  lois  fiscales. 
Enfin,  répondant  à  M.  Sainctelette,  il  promet 
de  donner  des  explications  sur  ce  qui  concerne 
la  propriété  de  certains  bâtiments  occupés 
par  des  congrégations  enseignantes,  en  vertu 
de  décrets  de  l'empire.  Il  s'agit  spécialement 
du  couvent  occupé  à  Mons  par  les  dames 
Ursulines.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité.  — 
5.  M.  Malou,  m.  /.,  fournit  les  explications 
^promises  à  M.  Sainctelette.  Il  en  résulte  que 
la  question  est  encore  en  litige.  —  9.  M.  De- 
meur,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
de  la  dette  publique.  A  propos  du  B.  des  non- 
valeurs  et  des  remboursements,  un  débat  s'en- 
gage entre  MM.  Demeur,  r.,  et  Malou,  m.  /*., 
au  sujet  de  la  statistique  comparative  des  non- 
valeurs  pendant  les  derniers  exercices,  puis 
le  B,  est  voté  à  l'unanimité.  Dans  la  discus- 
sion du  B.  de  la  justice,  M.  Woeste  insiste 
pour  la  création  d'une  5*=  chambre  à  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  ;  puis,  en  raison  de  l'aug- 
mentation de  la  criminalité,  il  reproche  au 
m.j.  de  n'avoir  pas,  dans  diverses  circon- 
stances, eu  recours  à  l'application  de  la  peine 
de  mort.  MM.  De  Lanlsheere,  m.j.,  et  Tho- 
nissen  soutiennent  que  l'on  s'exagère  l'in- 
fluence préventive  des  peines,  et  le  dernier 
orateur  affirme  que  certains  criminels  préfé- 
reraient la  mort  à  la  réclusion  cellulaire. 
M.  Dumortier  estime  que  la  suppression  de 
la  peine  de  mort  est  une  prime  donnée  à 
l'assassinat.  M.  Bockstael  est  d'avis  que  la 
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certitude  de  la  répression  constitue  le  meil- 
leur moyen  d'empêcher  la  criminalité,  et  il 
demande  que  Ton  ne  charge  pas  des  fonctions 
de  juge  d'instruction  les  plus  jeunes  magis- 
trats. —  iO.  M.  Kervyn  de  Leitenhove déve- 
loppe des  considérations  générales  sur  le 
système  pénitentiaire,    sur    les  mesures   à 
prendre  pour  Tamendement  des  criminels, 
sur  Tutilité  des  comités  de  patronage  et  les 
effets  bienfaisants    de   l'élément   religieux. 
M.  Dupont  demande  que  Ton  prenne  des  me- 
sures pour  contrôler  remploi  des  biens  de  la 
fondation  Renard, à  Liège, autorisée  en  i839. 
M.  Jacobs  fait  valoir  la  nécessité  d'une  ré- 
forme radicale   du   système    hypothécaire. 
M.  Houtart  demande  que  TEtat  rétribue  les 
commissaires  de  police  des  communes  ru- 
rales; M.  Tack,  que  Ton  renforce  le  person- 
nel de  la  gendarmerie  dans  les  campagnes. 
M.  De  Lantsheere,  m.;.,  répond  aux  précé- 
dents orateurs  et  donne  des  explications  au 
sujet  des  mesures  d'ordre  qui  pourraient, 
d'après  lui,  aider  à  vider  l'arriéré  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles.  L'activité  de  cette  cour 
provoque  des  éloges  de  la  part  de  M.  Bock- 
stael.  M.  Cruyt  demande  qu'il  soit  pris  des 
mesures  préventives  contre  le  braconnage 
nocturne.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  dit  que 
cette  question  se  rattache  au  projet  de  loi 
sur  la  chasse,  dont  s'occupe  le  département 
de  l'intérieur.  M.  Pinuez  voudrait  que  Ton 
comblât  une  lacune  qui  existe  dans  la  loi,  et 
que  Ton  punit  comme  coupable  d'homicide 
le  braconnier  qui  a  tué  un  garde,  même  lors- 
qu'il est  en  état  de  légitime  défense,  attendu 
que  c'est  lui  qui  est  la  cause  première  du 
fait.  —  14.  Dans  la  discussion  des  articles, 
M.  Tesch  dit  que  son  intention  était  d'inter- 
peller le  m.  ;.  au  sujet  de  la  suspension  pro- 
noncée par  le  président  du  tribunal  de  Mons 
ix)ntre  un  greffier  adjoint  surnuméraire,  parce 
que  celui-ci  n'avait  pas  fait  suivre  son  ma- 
riage civil  du  mariage  religieux.  Mais  il  a  lu 
dans  les  journaux  que  ce  fait  était  l'objet 
d'une  instruction.  Dès  lors,  la  plus  extrême 
réserve  lui  est  commandée,  et  il  renonce  à  la 
parole.  M.  De  Lantsheere,  m.;.,  dit  que  le 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  lui  a,  en  effet,  exprimé  l'intention 
de  diriger  des  poursuites  contre  le  président 
du  tribunal  de  Mons.  MM.  Lelièvre  et  Mon- 
cheur  demandent  ensuite  qu'on  accorde  l'émé- 
ritat  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux. 
M.  De  Lantsheere,  m.  ;'.,  dit  qu'il  a  examiné 
la  question  avec  son  collègue  des  finances  et 
qu'ils  ont  abouti  à  une  solution  négative. 
M.  Wasseige  croit  qu'on  peut  se  dispenser  de 
pensionner  les  greffiers  à  un  âge  déterminé. 
M.  Pirmez  est  d'avis  que  le  m.  a  le  droit  de 
les  maintenir  quand  ils  sont  encore  capables 
de  remplir  leurs  fonctions.  M.  Demeur  re- 


prend ensuite  la  question  de  l'arriéré  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  et  recommande  la 
création  d'une  5*"  chambre.  M.  Delehaye 
suggère  l'idée  de  détacher  la  province  d'An- 
vers du  ressort  de  la  cour  de  Bruxelles  pour  la 
transférer  à  celui  de  la  cour  de  Gand.  M.  De- 
laet  combat  cette  manière  de  voir.  MM.  Le- 
lièvre et  Sainctelette  sont  d'avis  que  la  révi- 
sion du  code  de  procédure  réduira  le  travail 
de  la  cour  de  Bruxelles.  M.  De  Lantsheere, 
m.;.,  dit  qu'il  ne  pourra  proposer  la  création 
d'une  5*^  chambre  que  lorsqu'il  aura  acquis  la 
conviction  que  le  travail  le  plus  opiniâtre  ne 
peut  suffire  pour  vider  l'arriéré.  Il  y  a  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Goremans 
et  De  Lantsheere,  m.  ;'.,  sur  le  traitement  des 
commis  des  parquets;  entre  MM.  Demeur  et 
De  Lantsheere,  m.  ;.,  sur  le  chiffre  des  frais 
de  justice;  entre  M.  Van  Humbeeck  et  le  m. 
au  sujet  d'un  prêt  irrégulièrement  fait  au 
Gercle  catholique  de  Namur  par  la  fabrique 
de  la  cathédrale  ;  entre  MM.  Lelièvre  et  le  m. 
sur  le  traitement  du  bas  clergé  ;  puis  M.  Bara 
signale  l'augmentation  croissante  des  fonda- 
tions de  messes.  L'orateur  est  d'avis  qu'il 
faut  biffer  ces  clauses  comme  illégales  dans 
les  testaments  qui  les  contiennent;  car  il  n'est 
pas  permis  de  fonder  dans  un  but  non  auto- 
risé par  la  loi,  et  le  citoyen  ne  peut  s'octroyer 
des  honneurs  perpétuels  à  l'aide  d'une  fon- 
dation. M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  ne  sait  pas 
quelle  est  la  disposition  de  loi  que  l'on  viole 
en  en  faisant  un  usage  consacré  par  des  usages 
séculaires.  On  a  cru  en  découvrir  une  et  l'on 
a  dit  :  «  Il  est  défendu  de  contraindre  quel- 
qu'un à  participer  à  un  acte  d'un  culte  quel- 
conque. »  Mais  y  a-t-il  ici  une  contrainte, 
une  violation  de  la  liberté  de  la  conscience? 
H  comprendrait  un  scrupule  si  l'on  disait  à 
un  indigent  qu'il  doit,  pour  participer  à  cette 
libéralité,  aller  à  la  sainte  Table.  Voilà  une 
participation  formelle,  un  acte  évident  du 
culte.  Mais  est-ce  violenter  la  conscience  de 
quelqu'un  que  de  lui  prescrire  d'assister  à  un 
service,  à  un  anniversaire  s'il  veut  participer 
à  un  bienfait  ?  Est-ce  que  ceux  qui  ne  pro- 
fessent pas  le  culte  catholique  se  croient  des 
renégats  parce  qu'ils  accompagnent  à  l'église 
un  ami  défunt  et  assistent  à  la  cérémonie  re- 
ligieuse de  ses  funérailles?  Incontestablement 
non.  En  quoi  cet  acte  de  piété  ou  de  respect 
deviendrait-il  plus  condamnable  lorsqu'on 
offre  au  pauvre,  en  échange  de  son  souvenir, 
le  pain  dont  il  a  besoin?  M.  Bara  dit  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  l'article  900.  Il  faut,  pour  (|ue 
de  pareilles  fondations  soient  possibles,*qu'un 
article  de  loi  les  autorise.  De  telle  sorte  que 
la  question  est  retournée,  et  il  faut  citer  l'ar- 
ticle de  loi  qui  autorise  un  citoyen  à  se  fonder 
à  perpétuité  un  hommage  pieux  annuel, 
moyennant  récompense  aux  pauvres  qui  ren- 
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dront  cel  hommage.  Permellra-t-on  une  fon- 
dation au  profit  d'exercices  gymnastiques  ? 
On  ne  peut  fonder  que  pour  des  services  ap- 
prouvés par  la  loi.  £n  l'absence  d'une  loi,  on 
doit  rejeter  toutes  les  fondations  soumises  à 
l'approbation .  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 
—  15.  M.  Delehaye,  r.  s.  t.,  présente  le  rap- 
port sur  le  6.  de  l'intérieur.  Dans  la  discus- 
sion du  B.  de  la  dette  publique,  M.  Berten 
attribue  la  nécessité  où  se  trouve  l'Etat  de 
payer  intégralement  la  garantie  d'un  minimum 
d'intérêt  à  la  compagnie  du  canal  de  Bossuyt 
à  Gourtrai,  au  non-achèvement  du  canal  de 
la  Lys  à  l'Yperlée.  M.  Malou,  m.  /.,  s'engage 
à  faire  une  étude  spéciale  de  celte  question 
pendant  les  vacances  du  nouvel  an.  Un  débat 
s'engage  ensuite  entre  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  et  le  m.  au  sujet  de  l'amortissement 
de  la  dette,  puis  le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 
{^janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Thonissen  développe  un  amen- 
dement qu'il  a  signé  avec  MM.  E.  de  Kerck- 
hove  et  de  Pitteurs  et  qui  tend  à  augmenter 
le  traitement  des  employés  des  commissariats 
d'arrondissement.  M.  Lelièvre  propose  d'ou- 
vrir le  recours  en  cassation  dans  toutes  les 
affaires  administratives  contentieuses  où  il  y 
a  en  litige  un  intérêt  privé.  Il  recommande 
aussi  l'augmentation  du  traitement  des  insti- 
tuteurs primaires.  Des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Kervyn  de  Volkaersbeke 
e.t  Delcour,  m,  i.,  au  sujet  de  la  reconstruc- 
tion de  la  salle  des  séances  du  conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre  orientale.  M.  Bockstael 
dej)ande  la  prompte  liquidation  des  subsides 
dus  au  Hainaut  pour  la  voirie  vicinale  et  qui 
s'élèvent  à  7  ou  8  millions  pour  tout  le  pays. 
M.  Delehaye,  r.,  est  d'avis  qu'il  y  aurait 
lieu  de  conclure  un  emprunt  à  celte  fin. 
M.  T'Serstevens  appuie  ces  observations  et 
critique  le  mode  de  répartition  des  subsides. 
M.  Delcour,  m.  ?.,  répond  que  la  question 
des  remboursements  est  de  la  compétence  du 
m.  f.  —  10.  M.  Julliot  engage  le  gouverne- 
ment à  se  préoccuper  avant  tout  de  l'intérêt 
des  contribuables  et  de  ne  pas  céder  à  toutes 
les  demandes  de  dépenses  qui  lui  sont  adres- 
sées. La  discussion  générale  est  close  après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  et  Delcour,  m.  i.,  sur  le 
système  suivi  par  ce  dernier  en  matière  de 
nominations  de  bourgmestres.  (Il  s'agit  spé- 
cialement du  bourgmestre  de  Beauvechain.) 
La  chambre  est  saisie  ensuite  de  trois  amen- 
dements, de  MM.  Guillery,  Kervyn  de  Letten- 
hove  et  Delehaye,  qui  sont  renvoyés  à  la  «.  c. 
M.  Delcour,  m.  i.,  répondant  à  M.  Houtart, 
dit  qu'il  étudie  la  question  de  l'affiliation  des 
commissaires  de  police  des  communes  rurales 
aux  caisses  de  retraite  des  secrétaires  com- 
munaux. .\L  Malou,  m.  /*.,  combat  Tamende- 


ment  de  MM.  Thonissen,  de  Kerckhove  et  de 
Pitteurs,  en  disant  que  les  employés  des 
commissariats  d'arrondissement  ont  été  pla- 
cés sur  la  même  ligne  que  l'immense  majorité 
des  autres  employés  ou  fonctionnaires  de 
l'Etat.  Il  demande  que  la  chambre,  après  avoir 
pris  une  décision  si  récente,  soit  fidèle  au 
principe  qu'elle  a  posé  et  n'admette  pas  des 
exceptions  qui  dénaturent  complètement  la 
discussion  des  BB.  M.  de  Pitteurs  appuie 
l'amendement,  qui  n'est  pas  adopté.  {Voir 
ensuite  Garde  civique.)  M.  de  Moerman  d'Har- 
lebeke  demande  la  suppression  des  fêtes  de 
septembre,  qui,  d'après  lui,  n'ont  plus  de  rai- 
son d'être.  M.  Delcour,  m.  t.,  en  croit  le 
maintien  nécessaire  en  vue  de  fortifier  les 
sentiments  patriotiques  du  pays.  M.  Berge 
critique  le  retard  apporté  dans  la  liquidation 
des  indemnités  pour  bestiaux  abattus.  M.  Del- 
cour, m,  i.,  dit  que  ce  retard  provient  le  plus 
souvent  de  la  non-exécution  par  les  intéressés 
des  formalités  réglementaires  et  de  la  néces- 
sité, pour  les  autorités  dont  le  concours  est 
requis,  de  contrôler  exactement  la  sincérité 
des  déclarations  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  Jottrand,  Delcour,  m.  i.,  Houtart,  Van 
Iseghem,  Berge  et  Delehaye,  r.,  au  sujet  de 
l'intervention  des  communes  dans  le  paye- 
ment du  commissaire  voyer,  et  de  l'irrégularité 
apportée  dans  la  distribution  des  subsides 
pour  les  chemins  vicinaux.  —  20.  A  propos 
d'un  amendement  de  MM.  Bockstael,  Defuis- 
seaux  et  DethiTin,  M.  Delcour,  m,  i.,  s'engage 
à  porter  au  prochain  B.  une  augmentation  de 
traitement  pour  les  greffiers  des  conseils  de 
prud'hommes  de  Dour  et  de  Pâturages.  {Voir 
Instruction  publique.)  —  25.  (Voir  Lettres, 
SCIENCES  ET  ARTS.)  — 26,  27.  Ibid. 

2  février.  {Voir  Instruction  publique.) 
Le  B.  est  voté  par  58  voix  contre  39.  — 
5.  M.  Julliot  se  défend  d'avoir  voulu  contester 
les  services  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment en  combattant  l'amendement  de  M.Tho- 
nissen.  Puis  un  nouveau  débat  s'engage  entre 
MM.  Delexhy,  Delcour,  m.  i.,  et  Kervyn  de 
Leltenhove  au  sujet  de  la  répartition  des  sub- 
sides pour  la  voirie  vicinale.  —  22.  M.  Malou, 
m.  /".,  dépose  les  BB.  pour  l'exercice  1877. 

28  mars.  M.  Malou,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  25,000  fr.  au  B.  des  affaires 
étrangères  et  de  191,400  fr.  au  B,  de  la  jus- 
tice. 

5  avril,  M.  Pety  de  Thozée,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  de  25,000  fr. 
au  B.  des  affaires  étrangères.  —  6.  M.  Lefeb- 
vre,  r.  s,  c,  id.  sur  les  crédits  supplémen- 
taires au  B.  de  la  justice.  —  25.  M.  Malou» 
m.  /*.,  dépose  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire de  198,392  fr.  au  B,  de  l'intérieur.  — 
28.  W.  de  424,306  fr.  16  c.  aux  BB.  des 
finances  et  des  non-valeurs. 
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iO  mai.  M.  Lefebvre,  r.  s,  c,  présente  le 
rapport  sur  ces  derniers  crédits.  M.  ,Dele- 
haye,  r.  s.  c,  id.  sar  les  crédits  au  B.  de 
Tintérieur.  Les  crédits  aux  BB.  des  affaires 
étrangères  et  de  la  justice  sont  votés  à  Tuna- 
nimité.  —  ii.  rt  en  est  de  même  des  crédits 
aux  BB.  des  finances,  des  non-valeurs  et  de 
rintérieur. 

BUREAU. 

iO  novembre.  M.  Tliibaut  est  élu  prési- 
dent par  56  voix  contre  16  données  à  M.  Ro- 
gier;  M.  Tack,  i**'  vice-présidetU  par  55  voix 
contre  18  données  à  M.  Van  Humbeeck; 
M.  Schollaert,  2*  vice-président  par  57  voix 
contre  9  données  à  M.  Van  Humbeeck. 
MM.Woulers,  Reynaert,  Pety  de  Thozée  et 
Lescarts  sont  nommés  secrétaires  respective- 
ment par  65,  6â,  57  et  51  voix.  M.  Hagemans 
a  décliné  le  renouvellement  de  son  mandat. 

CHASSE. 

10  mai.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
M.  Cruyt,  dit  qu'on  étudie  sérieusement  la 
modification  des  lois  sur  la  chasse  en  vue 
d*assurer  la  répression  du  braconnage. 

CHEMIN  DE  FER. 

3  décembre.  M.  Beernaert,»i.  t.,  répondant 
à  tMM.  de  Pitteurs-Hiegaerts  et  Thonissen, 
s'engage  à  prescrire  les  moyens  de  remédier 
aux  vices  de  Texploitation  de  la  ligne  de  Lan- 
den  à  Hasselt  par  le  Grand-Central.  —  9.  Il 
dit,  en  réponse  à  M.  Bockstael,  qu'il  vient, 
par  ui\  arrêté  de  la  veille,  d'autoriser  la  mise 
en  exploitation,  sous  certaines  réserves,  de 
la  ligne  de  Saint-Ghislain  à  Erbisœul.  —  15. 
M.  Thonissen  se  plaint  de  l'encombrement 
qui  existe  dans  la  station  d'Ans,  où  1,500  à 
â,000  lagons  sont  acccumulés.  M.  Beernaert, 
m.  t.,  répond  que  cet  encombrement  est  dû 
aux  froids  et  aux  neiges  qui  se  sont  produits 
à  l'improviste.  M.  Sainctelette  n'admet  pas 
que  les  chemins  de  fer  belges  soient  à  la 
merci  de  quelques  jours  de  neige.  M.  Beer- 
naert, m.  t.,  explique  les  conséquences  du 
mauvais  temps  en  ce  qui  concerne  le  service. 
Du  reste,  tout  est  rentré  dans  Tordre.  Il  y  a 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Delâet 
et  Beernaert,  m.  t.,  au  sujet  de  certains  abus 
signalés  à  la  gare  d'Anvers,  où  des  employés 
se  feraient  payer  des  pourboires  pour  fournir 
des  wagons  aux  commerçants.  Le  m.  dit  que 
ceux-ci  ont  la  mauvaise  habitude  d'offrir  eux- 
mêmes  ces  pourboires. 

^^  janvier.  M.  Sainctelette  soulève  un  débat 
au  sujet  d'une  pétition  concernant  la  mise  en 
non-activité  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ghis- 
lain à  Erbisœul.  MM.  Defuisseaux,  Beernaert, 
m.  t. ,  Delehaye ,  Sabatier  et  Bockstael  y 
prennent  part  et  la  pétitionest  renvoyée  au  m.t. 

17  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 


der  Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Des- 
camps et  Magherman,  la  chambre  renvoie  au 
m.  t.  une  pétition  par  laquelle  l'administra- 
tion communale  de  Flobecq  demande  l'achè- 
vement du  chemin  de  fer  de  Braine-le-Comte 
à  Courlrai. 

^1  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Dansaert  entrelient  la  cham- 
bre de  la  nécessité  de  régler  la  responsabilité 
de  l'Etat  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
en  matière  de  transports.  Il  demande  aussi  la 
création  d'un  timbre  d'affranchissement  pour 
les  petits  paquets  et  la  modification  du  tarif 
réglant  les  conditions  de  leur  transport. 
L'adoption  d'une  tarification  uniforme  aurait 
cet  avantage  de  simplifier  la  comptabilité  et 
de  permettre  une  plus  grande  promptitude 
dans  l'envoi  et  la  réception  des  colis.  M.  de 
Vrints,  dans  l'intérêt  de  Tagriculture,  désire  : 
i^  que  l'Etat  reprenne  le  plus  grand  nombre 
de  routes  aboutissant  aux  stations;  2^  que  le 
gouvernement  veuille  bien  faire  établir  un 
travail  indiquant  les  routes  à  reprendre,  fl 
demande  aussi  l'établissement  d'un  cl^emin  de 
fer  de  Tubize  à  Jodoigne.  M.  Simonis  ré- 
clame l'établissement  d'une  gare  à  Pepinster 
et  critique,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  dra- 
pière  de  Verviers,  l'intention  qu'aurait  l'admi- 
nistration de  remplacer  par  du  velours 
d'Utrecht  le  drap  qui  garnit  les  voitures  de 
l"'  classe.  M.  Moncheur  prie  le  m.  de  com- 
pléter les  renseignements  qu'il  a  donnés  à  la 
s.  c.  et  de  dire  si  la  compagnie  chargée  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  d'Athus  à  la 
Sambre  est  à  même  de  se  livrer  immédiate- 
ment et  avec  toute  l'activité  convenable  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  sur  tous  les 
points  où  il  n'est  pas  encore  commencé,  et 
notamment  sur  les  sections  qui,  partant  de 
Tamines  et  de  Jemeppe-sur-Sambre,  se  diri- 
gent vers  la  Meuse,  à  travers  le  pays  de 
Sambre-et-Meuse.  M.  De  Clercq  recommande 
l'agrandissement  de  la  station  de  Bruges  et 
la  reprise  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre 
occidentale.  M.  Wouters  demande  une  aug- 
mentation du  matériel  du  chemin  de  fer  et  le 
rétablissement  de  la  bonne  entente  entre 
l'Etat  et  le  Grand  Central.  M.  Tesch  se  plaint 
du  retard  qu'éprouve  la  construction  des 
<'.hemins  de  fer  décrétés  et  concédés  dans 
le  Luxembourg  et,  entre  autres,  celle  des 
lignes  de  Marbehan  à  Montmédy  par  Virton 
et  de  Bastogne  vers  Wiltz.  M.  Vân  Iseghem 
insiste  pour  la  reprise  du  réseau  de  la  Flan- 
dre occidentale.  M.  Tack  réclame  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  d'Audenarde  à  Cour- 
trai,  un  meilleur  aménagement  de  la  station 
de  cette  ville,  et  la  reprise  du  réseau  de  la 
Flandre  occidentale.  —  28.  M.  Descamps 
appuie  les  observations  présentées  parM. Dan- 
saert et  demande  la  prompte  construction  des 
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chemins  de  fer  de  Saint-Ghislain  et  de  Blalon 
à  Ath  ;  M.  De  Decker,  celle  des  lignes  d'An- 
vers à  Woensdrecht,  d'Anvers  à  Tilbourjç  par 
Hoogstraeten,  d'Anvers  à  Gladbach  et  d  An- 
vers à  Boom.  Il  insiste  aussi  pour  qu'on 
mette  promptement  un  terme  au  trafic  hon- 
teux des  wagons  et  des  bâches  qui  se  pratique 
à  la  station  d'Anvers.  M.  Berten  réclame,  à 
son  tour,  la  reprise  des  chemins  de  fer  de  la 
Flandre  occidentole.  M.  Van  Hoorde  s'occupe 
des  lignes  de  Bastogne  à  Gouvy  et  à  Wiltz. 
M.  De  Smet  réclame  l'agrandissement  de  la 
station  de  Melle.  M.  de  ZerezodeTejada  parle 
en  faveur  de  la  reprise  de  la  ligne  de  Lierre 
k  Turnhout  et  de  la  construction  de  la  ligne 
d'Anvers  à  Gladbach.  M.  T'Serstevens,  r., 
appuie  les  observations  de  M.  de  Yrints. 
M.  Delehaye  recommande  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  d'Audenarde  à  la  frontière  de 
France.  M.  Goomans  insiste  pour  la  reprise 
de  la  ligne  de  Lierre  à  Turnhout.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  appuie  les  observations 
de  M.  Dansaert.  M.  Wouters  signale  au  gou- 
vernement l'état  déplorable  de  la  station  de 
Haut-Pré. 

2  mai,  M.  Defùisseaux  appelle  l'attention 
sur  Futilité  de  stations  à  Ghlin,  à  Quaregnon 
et  à  Wasmes;  M.  Magherman,  sur  la  nécessité 
d'achever  les  lignes  de  Braine-le-Comte  à 
Courtrai  et  d'Anvers  à  Douai.  M.  Santkin 
s'occupe  du  tracé  de  la  ligne  d'Athus  à  Ghar- 
leroi  et  des  demandes  de  concessions  de 
tramways  faites  dans  le  Luxembourg.  M.  Ha- 
gemans  recommande  vivement  l'application 
du  garde-corps  Maquet  et  critique  l'idée 
d'établir  des  voitures  à  couloir  central. 
M.  Lambert  formule  un  grand  nombre  de  ré- 
clamations dictées  par  l'intérêt  de  l'arrondis- 
sement de  Gharleroi.  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  voudrait  voir  établir  sur  les  chemins  de 
fer  de  ceinture  des  voitures  automobiles  comme 
il  en  existe  sur  les  tramways.  M.  Bockstael 
réclame  des  mesures  en  vue  de  garantir  le 
tyafic  du  charbon  des  bassins  de  Mons  contre 
la  concurrence  des  charbonnages  français. 
M.  Beeckman  critique  l'aménagement  de  la 
station  de  Tirlemont.  M.  E.  de  Kerckhove 
fait  des  observations  analogues  en  ce  qui  con- 
cerne la  gare  de  Malines.  —  5.  M.  Beernaert, 
m.  ^,  dans  sa  réponse  aux  observations  pré- 
sentées, donne  des  explications  sur  la  tarifi- 
cation des  petits  paquets,  se  déclare  en  prin- 
cipe favorable  à  la  reprise  des  chemins  de  fer 
de  la  Flandre  occidentale  et  fait  ressortir  les 
inconvénients  du  système  Maquet.  MM.  de 
Baillel-Latour  et  Wasseige  s'occupent  de 
nouveau  du  tracé  de  la  ligne  d'Athus;  M.  Jans- 
sens,  du  tarif  de  transport  du  sel.  M.  Ortmans 
réclame  l'achèvement  de  la  ligne  des  Plateaux 
de  Hervé.  —  4.  M.  Van  Iseghem  prononce  un 
discours  au  sujet  des  installations  de  la  gare 


d'Ostende.  M.  Tesch  revient  sur  le  projet 
d'obliger  la  compagnie  de  Virton  à  tenir  ses 
engagements.  M.  d'Andrimont  critique  les 
tarifs  qui  sont  appliqués  sur  le  chemin  d^  fer 
de  Luxembourg  entre  Pepinster,  Gouvy  et  le 
Grand-Duché.  M.  Van  Cromphaut  présente 
quelques  observations  en  faveur  des  intérêts 
locaux  de  l'arrondissement  de  Termonde. 
M.  Berge  critique  le  système  fantaisiste  em- 
ployé pour  la  répartition  des  gratifications 
entre  les  employés.  11  insiste  aussi  pour  la 
suppression  de  tous  les  passages-  à  niveau. 
Un  débat  s'engage  entre  MM.  Sainctelette  et 
Beernaert,  m.  t.,  sur  les  frais  d'exploitation 
du  chemin  de  fer.  —  5.  M.  Descamps  ré- 
clame l'achèvement  de  Tembranchement  de 
Bernissart.  M.  T'Serstevens,  r.,  s'attache  à 
justifier  ce  qu'il  a  dit  dans  son  rapport  au 
sujet  de  la  bonne  exploitation  du  chemin  de 
fer.  Il  y  a  ensuite  un  échange  d'explications 
entre  MM.  de  Macar,  Delexhy,  Bockstael,  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  Beernaert,  m.  ^,  et  Berge 
sur  les  stations  de  la  ligne  de  Namur  à  Liège, 
sur  l'exploitation  de  la  ligne  de  Landen  à  Huy, 
sur  la  nécessité  d'ajouter  des  voilures  de 
5^  classe  aux  express  de  la  ligne  de  Bruxelles 
à  Mons,  sur  l'emploi  des  voitures  automobiles 
(système  Belpaire)  et  sur  la  répartition  des 
indemnités  entre  les  employés.— 9.  M.  Beer- 
naert, m.  U,  dépose  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  concession  de  deux  chemins  de  fer,  l'un'de 
Tubize  à  Jodoigne,  l'autre  d'Audenarde  à  la 
frontière  de  France  dans  la  direction  de 
Roubaix  ou  de  Lille.  —  iO.  M.  Delehaye, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  ii.  Il  est  adopté  par  84  voix  et 
â  abstentions,  après  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Beer- 
naert, m.  /.,  Tack  et  Magherman.— 16.  Dans  la 
discussion  du  projet  de  travaux  publics, M.  de 
Vrints  appuie  une  pétition  de  trente-trois 
communes  importantes  du  Brabant  et  de  la 
province  de  Liège,  qui  réclament  la  construc- 
tion par  l'Etat  d'un  chemhi  de  fer  de  Bruxelles 
à  Jodoigne  et  Hannut  par  Tervueren,  pour  se 
rattacher  à  la  ligne  de  Landen  à  Huy.  — 
18.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  demande  qu'un 
crédit  de  100,000  fr.  soit  consacré  à  la  con- 
struction d'un  abri  à  la  gare  d'Ottignies. 
M.  Houtart  en  demande  autant  pour  la  station 
de  Braine-le-Comte.  M,  Sabatier  désire  que 
dans  la  construction  des  nouveaux  chemins 
de  fer  concédés  on  impose  aux  concession- 
naires l'emploi  de  longrines  en  fer.  M.  Puis- 
sant s'occupe  des  chemins  de  fer  de  l'arron- 
dissement de  Thuin.  M.  Beernaert,  m.  f., 
répond  aux  observations  présentées.  — 19. 11 
dit,  en  réponse  à  M.  Simonis,  que  les  plans 
de  la  ligne  de  Vivegnis  à  Bleyberg  par  Aubel 
seront  approuvés  à  bref  délai,  et  qu'il  a  fait 
mettre  le  concessionnaire  de  la  ligne  des  Pla- 
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leaux  de  Hervé  en  demeure  de  reprendre 
les  travaux  abandonnés  depuis  plusieurs 
mois.  La  chambre  entend  MM.  A.  Visart, 
Van  Iseghem,  E.  de  Kerckhove  et  Beer- 
naert,  m.  /.,  au  sujet  des  stations  de  Bruges, 
d*Ostende  et  de  Malines;  puis  MM.  Demeur, 
A.  Jamar,  Malou,  m.  /'.,  et  Beernaert,  m.  /., 
au  sujet  de  la  liquidation  de  Factif  et  du  pas- 
sif de  la  compagnie  du  Luxembourg  et  du 
contrat  de  cette  compagnie  avec  le  Grand- 
Central.  —  20.  A  Tarticle  2.  «  Par  modifica- 
tion au  §  35  de  Tarticie  i'^'  et  de  Tarticle  2  de 
la  loi  du'i^  août  i875,  le  prix  des  lignes 
nouvelles  à  construire  en  exécution  de  la  con- 
vention du  51  janvier  1875  sera  payé  en 
titres  de  rente  à  4  p.  c.  Le  capital  de  ces 
titres  sera  ajouté  à  l'emprunt  à  4  p.  c.  auto- 
risé par  la  loi  du  27  juillet  1871,  »  M.  Frère- 
Orban  résume  ainsi  la  situation  :  «  Emprunt 
de  1875,  240  millions  de  francs  effectife  (on 
est  débiteur  d'une  somme  bien  supérieure)  ; 
par  la  loi  du  2  juillet  1875,  le  m.  /'.  a  été 
autorisé  à  émettre  des  bons  du  Trésor  et  des 
titres  de  la  dette  publique  pour  28  millions  ; 
il  a  émis  pour  25  millions  de  bons  du  Trésor. 
Le  projet  actuel  contient  une  autorisation  peu 
explicite  d'emprunter  46  millions.  En  tout,  en 
trois  ans,  514  millions  de  francs;  c'est-à-dire 
que,  moyennement,  le  gouvernement  a  em- 
prunté par  année  plus  de  100  millions  de 
francs  pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'Etat. 
Et  non  seulement  cette  énorme  augmentation 
de  notre  dette  n'a  pas  eu  pour  effet  d'accroî- 
tre nos  recettes  par  les  produits  du  chemin 
de  fer,  qui  nous  laissent,  au  contraire,  des 
déficits  considérables  ;  mais  il  reste  à  pour- 
voir à  d'énormes  engagements  pris  jusqu'à 
présent  par  le  gouvernement  et  pour  lesquels 
il  n'existe  aucune  ressource  correspondante.  » 
L'orateur  ne  saurait,  pour  sa  part,  donner  son 
approbation  à  une  pareille  gestion  financière. 
M.  Demeur  parle  dans  le  même  sens.  M.  Ma- 
lou, m./*.,  soutient  que  la  situation  financière,- 
dans  son  ensemble,  est  bonne,  et  en  second 
lieu  que,  s'il  y  a  eu  quelques  difficultés  finan- 
cières ou  autres,  c  est  précisément  à  cause  de 
l'impulsion  très  grande,  trop  grande  peut- 
être,  qui  a  été  donnée,  soit  aux  acquisitions, 
soit  au  développement  des  travaux  publics.  Il 
rappelle  que,  dans  une  précédente  discussion, 
celle  de  1875,  M.  Frère-Orban  s  effrayant, 
comme  aujourd'hui,  du  développement  énorme 
de  la  dette  publique,  il  a  fait  remarquer  alors 
que  la  Belgique  était  le  seul  pays  de  TEurope 
où  la  dette  publique  fût  représentée  tout 
entière,  et  au  delà,  par  des  travaux  d'utilité 
publique.  Ailleurs,  le  B.  de  la  dette  publique, 
c'est  l'histoire  des  malheurs,  des  guerres  que 
les  pays  ont  subies.  Ici,  c'est  l'instrument,  le 
mobile,  le  signe  évident  du  progrès,  de  la 
prospérité  du  pays  !  M.  Frère-Orban  persiste 


dans  ses  critiques.  Puis  le  projet  de  loi  est 
voté  par  85  voix  et  2  abstentions.  M.  Beer- 
naert,  m.  /.,  dépose  le  compte  rendu  des  opé- 
rations des  administrations  du  chemin  de  fer 
pendant  l'année  1875. 

GODE  DE  PROGâDURB  GIVILJB. 

iO  février.  M.  Thonissen,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  amendements  volés  par  le 
sénat.  —  17-  Ceux-ci  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité, après  quelques  observations  de  MM.  Le- 
lièvre,  Thonissen,  r.,  et  De  Lantsheere,  «i.  ;, 

16  mars.  M.  Jacobs,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  amendements  introduits  par  le 
sénat  au  2''  titre  du  livre  préliminaire.  — 
24.  Ces  amendements  sont  adoptés  par  71  voix 
contre  une. 

GODE  PÉNAL. 

8  décembre,  11  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  déposée  par  M.  Lelièvre,  et 
ainsi  conçue  :  «  Les  paragraphes  suivants 
seront  ajoutés  à  l'article  519  du  code  pénal  et 
en  formeront  les  dispositions  initiales.  Sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
un  an  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à 
mille  francs  celui  qui,  hors  les  cas  prévus  par 
les  articles  précédents,  aura  volontairement 
mis  le  feu  à  des  propriétés  mobilières  d'autrui. 
Si  les  objets  appartiennent  exclusivement  à 
celui  qui  les  a  incendiés  et  que  le  feu  ait  été 
mis  dans  une  intention  méchante  ou  fraudu- 
leuse, la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  deux  cents  francs.  »  14.  La 
proposition  est  développée  par  son  auteur 
et  prise  en  considération. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 
GODE  RURAL. 

i9  janvier.  M.  Delcour,  m.  i.,  dépose  le 
projet  de  code  rural. 

18  janvier.  M.  Delcour,  m.  i.,  dépose  six 
projets  de  lois  ayant  pour  objet  la  réunion 
d'une  partie  du  territoire  de  Petit-Enghien  à 
la  ville  d'Enghien;  la  séparation  d'une  partie 
de  la  commune  de  Battignies  pour  être  réunie 
à  la  ville  de  Binche;  la  séparation  d'une 
partie  de  la  commune  de  Monl-Saint-Amand, 
qui  serait  réunie  à  la  ville  de  Gand  ;  l'érec- 
tion en  commune  distincte  du  hameau  de 
Sélange,  dépendant  de  la  commune  de  Mes- 
sancy  ;  id.  de  la  section  de  Hallaer,  dépendant 
de  la  commune  de  Heyst-op-den-Berg;  id.  du 
hameau  de  Houdemont,  dépendant  de  la 
commune  de  Bulles.  —  26.  M.  de  Piiteurs- 
Hiegaerts,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  qui  modifie  la  délimitation  des 
communes  de  Binche  et  Battignies.  —  27. 
Ce  projet  de  loi  est  voté  par  70  voix  contre  1. 

i*''' février.  M.  Woeste,  r.  c,  dépose  le  rap- 
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port  sur  le  projet  de  loi  traçant  une  nouvelle 
délimitation  entre  la  ville  de  Gand  et  la 
commune  de  Mont-Saint- Amand.  M.  Hou- 
Urt,  r.  c,  id.,  sur  le  projet  de  délimitation 
des  communes  d'Enghien  et  de  Petit-Eu- 
ghien.  —  8.  Sur  la  motion  de  M.  Delehaye, 
une  pétition  d*habitants  de  la  commune  de 
Saint-Amand  protestant  contre  la  réunion  à 
la  ville  de  Gand  est  renvoyée  à  la  c.  chargée 
de  Texamen  du  projet  de  loi  déposé  le 
48  janvier.  —  47.  La  chambre  adopte  à  l'una- 
nimité le  projet  de  loi  relatif  à  la  délimitation 
des  communes  d'Enghien  et  Petit-Enghien. 
M.  de  Briey,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  Térection  en  commune 
séparée  de  la  commune  de  Houdemont.  — 
18.  Ce  projet  donne  lieu  à  un  débat  entre 
MM.  Berge,  de  Briey,  r.,  et  Delcour,  m.  t.  Au 
moment  de  passer  au  vote,  la  chambre  n'est 
plus  en  nombre.  —  ai.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  68  voix  contre  6. 

40  mars.  Il  est  donné  lecture  de  la  proposi- 
tion de  loi  suivante  :  «  Le  §  4  de  Tarticle  78 
de  la  loi  communale  sera  rédigé  dans  les 
termes  suivants  :  Les  conseils  communaux 
peuvent  statuer  des  peines  contre  les  infrac- 
tions à  leurs  ordonnances,  à  moins  qu'une 
loi  n'en  ait  fixé.  Ces  peines  ne  pourront 
excéder  sept  jours  d'emprisonnement  et  vingt- 
cinq  francs  d'amende.  «  X.  Lelièvre.  » 
M.  Nothomb,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'érection  de  la  commune 
de  Sélange,  province  de  Luxembourg.  —  44. 
M.  Lelièvre  développe  sa  proposition  de  loi 
qui  est  prise  en  considération.  — 16.  Le  projet 
relatif  à  la  commune  de  Sélange  est  adopté 
par  64  voix  contre  une.  —  51.  M.  Jottrand, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  relatif 


à  l'érection  de  la  commune  de  llallaer  et  à  la 
réunion  du  hameau  de  Bernum  à  la  commune 
d'Iteghem. 

9  mai  .M.  Woeste,  r.  c.,f'd.  sur  le  projet  por- 
tant une  nouvelle  délimitation  entre  la  ville  de 
Gand  et  la  commune  de  Mont-Saint-Amand. 
—  10.  Le  projet  relatif  à  la  commune  de 
Hallaer  est  adopté  par  67  v.  contre  17.  —  1 1. 
Celle  qui  concerne  la  commune  de  Mont- 
Saint-Amand  est  votée  à  l'unanimité.  M.  Berge 
interpelle  le  m.  r.,  au  sujet  de  l'annulation  de 
la  décision  prise  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Brabant,  mo- 
difiant le  budget  communal  de  4876  de  la 
commune  de  Uougaerde.  Cette  annulation  a 
été  prononcée  en  vue  de  maintenir  une  déci- 
sion du  conseil  communal  relative  à  l'éclairage 
et  à  l'entretien  des  réverbères.  MM.  Delcour, 
m.  i.,  et  Dumortier  soutiennent  que  la  com- 
mune est  seule  juge  de  l'utilité  d'une  dépense 
essentiellement  facultative.  —  20.  Il  est  donné 
lecture  dune  proposition  de  loi  ainsi  conçue  : 

Nous  avons  Thonneur  de  présenter  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  !«>'.  L'article  111  de  la  loi  communale  est 
complété  par  les  dispositions  additionnelles  qui 
suiveut  : 

Art.  2.  Dans  les  villes  et  communes  de  moins 
de  50,000  âmes,  les  traitements  des  secrétaires 
communaux  sont  répartis  dans  les  proportions  sui- 
vantes  : 

La  commune  .    .    .    85  p.  c. 

L'Etat 10  p.  c. 

La  province   ...      5  p.  c. 

La  part  de  l'Etat  et  celles  des  provinces  sont 
allouées  aux  communes  par  vole  de  subsides. 

Art.  5.  Aucun  traitement  ne  peut  être  inférieur 
à  300  francs. 

Les  traitements  minimum  sontfixés  comme  suit: 


POPULATION. 


M 

I N  1  M  U  M 

PENDANT 
LES 

APRÈS 

APRÈS 

10  PREMIÈRES 

LA 

LA 

ANNÉES 

10"  ANNÉE. 

20*  ANNÉE. 

DE  FONCTIONS. 

300 

400 

500 

400 

500 

600 

600 

800 

1,000 

800 

1,000 

1,200 

1,000 

1,500 

2,000 

1,500 

2,000 

2.500 

2,000 

2,500 

3  000 

2,500 

5,000 

3,500 

3,000 

3.500 

4,000 

3,500 

4  000 

4.500 

4,000 

4.500 

5,000 

4,500 

5,000 

5,500 

5,000 

5.500 

6,000 

5,500 

6,000 

6,500 

6,000 

6,500 

7,000 
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Communes  de  moins  de     300  habitants. 


300 
500 
1,000 
2  000 
3,000 
4,000 
5,000 


500 
1.000 
2,000 
3,000 
4,000 
5,000 
6,000 


6,000  à  10,000 
10,000  À  15,000 
15,000  à  20,000 
20,000  à  25,000 
25,000  à  30,000 
30,000  à  40,000 
40,000  à  50,000 


570 


552 


Art.  A.  Il  est  facultatif  aux  conseils  communaux 
d'allouer  des  traitements  plus  élevés  que  ceux  dé- 
terminés ci-dessus. 

Néanmoins,  Tintervention  de  TEtat  et  des  pro- 
vinces reste  fixée  d'après  les  taux  mtnfma  détermi- 
nés à  l'article  3. 

Art.  5.  Le  traitement  est  payable  an  titulaire 
par4nois  et  par  douzièmes  des  trois  parts  réu- 
nies. 

Art.  6.  Les  traitements  des  secrétaires  commu- 
naux seront  réglés  conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent,  à  partir  du  1*' janvier  de  Tannée 
qui  suivra  celle  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi  et  en  tenant  compte  du  nombre  d'années  de  ser- 
vice du  titulaire. 

Dans  tous  les  cas,  les  traitements  actuels  restent 
acquis  aux  titulaires  et  ne  peuvent  être  réduits. 
(Signé  :  Defuisseaux.  Lescarts,  Bockstael, 
Berge,  Dethuin. 

Il  est  décidé  que  cette  proposition  de  loi 
sera  développée  à  la  session  proi^aine. 

COMPTABILITÉ. 

46  décembre.  M.  De  Smet,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  B.  de  4872. 

48  février.  Le  projet  de  loi  est  voté  à  Tuna- 
nimité. 

COURS  D'EAU. 

26  novembre,  M.  de  Zerezo  de  Tejada,  r.  «.c. , 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

25  avril.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  Malou,  m.  /.,  Anspach  et 
Smolders,  au  sujet  du  drainage  de  sources 
retenues  sous  le  sol  de  la  forêt  de  Soignes,  au 
profll  de  la  ville  de  Bruxelles.  —  26.  Ce 
débat  continue  entre  MM.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  et  Anspach.  —  27.  Il  est  donné  lec- 
ture d'une  proposition  de  loi  ainsi  conçue  : 
Art.  4^^  La  loi  du  8  juin  4875,  en  ce  qui 
concerne  l'autorisation  accordée  à  la  ville  de 
Bruxelles  d'établir  une  galerie  sous  le  sol  de 
la  forêt  de  Soignes,  est  rapportée.  Art.  2.  La 
ville  de  Bruxelles  sera  indemnisée  par  le 
gouvernement  de  tous  les  frais  qu'elle  a  faits 
pour  les  travaux  qui  sont  sous  la  forêt  de 
Soignes.  Art.  5.  Si  des  dommages  ont  été 
occasionnés  par  ces  travaux  à  des  parti- 
culiers, ces  dommages  seront  réparés  ou  des 
indemnités  payées  par  la  ville  de  Bruxelles. 
Cette  proposition  est  signée  par  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu. 

40  mai.  Celui-ci  la  développe  et  elle  est 
prise  en  considération,  après  des  observations 
de  MM.  Malou,  m.  /*.,  Tesch,  Anspach  et 
Guillery.  —  20.  M.  Malou,  m.  /".,  répondant 
à  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  dit  qu'il  est  dis- 
posé à  nommer,  d'accord  avec  la  ville  de 
Bruxelles,  une  c.  pour  examiner  la  question 
des  eaux.  M.  Cruyl  désire  que  les  membres 
de  cette  c.  remplissent  gratuitement  leur  man- 


dat. M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  répond  qu'il 
s'agit  d'une  question  de  légalité  à  résoudre 
pour  l'avenir.  M.  Coomans  est  d'avis  que  la 
chambre  ne  peut  déléguer  à  une  c.  le  soin 
d'examiner  si  elle  a  agi  légalement. 

DÉCÈS. 

24  mars.  Il  est  fait  part  au  sénat  du  décès 
de  M.  Vleminckx,  représentant  de  Bruxelles. 

46  mai.  Id.  de  M.  Ch.  Van  Outryve  d'Yde- 
walle,  représentant  de  Bruges. 

DOUANES  BT  ACCISES. 

40  novembre.  M.  Malou,  m.  f.y  dépose  un 
projet  de  loi  portant  ratification  de  la  con- 
vention internationale  du  44  août  4875  sur 
l'accise  des  sucres. 

{^janvier.  Répondant  à  M.  T*  Serstevens, 
il  dit  que  des  négociations  sont  ouvertes  pour 
proroger  les  délais  de  ratification  de  la 
convention. 

4*^  féviier.  M.  Malou,  i».  /.,  dépose  des 
pièces  d'où  il  résulte  que  le  délai  est  prorogé 
de  deux  mois.  —  2.  Il  promet  à  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  de  faire  remettre  à  la  chambre 
un  Blîie  book  publié  en  Angleterre.  —  5.  La 
discussion  est  ouverte  sur  la  convention  (4), 
qui  est  combattue  par  MM.  de  Pitteurs- 
Hiegaerls  et  Puissant.  —  4.  La  chambre 
entend  MM.  Delebaye,  Malou,  m.  /*.,  T'Ser- 
stevens,  Lescarts,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et 
Jacobs,  r.  —  8.  Sont  entendus  MM.  Wouters, 
Malou,  I».  /".,  et  Dumortier;  -—  9.  Puis 
MM.  Meeus  et  Sainctelette,  puis  la  chambre 
est  saisie  des  amendements  suivants  :  «  Art.  5. 
Le  droit  d'accise  sur  le  sucre  sera  aboli  une 
année  après  la  mise  en  vigueur  de  la  conven- 
tion. ((  (Signé)  Meeus,  Puissant,  de  Pitteurs- 
Hiegaerts,  de  Yrints,  Bricoult  et  Delexhy.  n 
Art.  4*''^.  Ajouter  la  phrase  suivante  :  «  A  la 
condition  que  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  puisse  y  mettre  fin  en  la  dénon- 
çant douze  mois  à  l'avance.  (Signé)  Sainc- 
telette.  »  «  Les  fabricants  de  sucre  pourront, 
sans .  aggravation  de  charges,  employer  tous 
les  procédés  de  fabrication  compatibles  avec 
le  système  de  surveillance  établi  par  la  loi,  et 
notamment  l'osmose.  (Signé)  Delexhy.  » 
MM.  Delexhy  et  T'Serstevens  prennent  ensuite 
la  parole.  M.  Dumortier  dépose  l'amendement 
suivant  :  «  Art.  4'"%  §  2.  Au  moyen  de  l'aug- 
mentation de  la  prise  en  chargé,  établie  par 
l'article  5, du  traité,  les  fabricants  belges 
pourront  traiter  leurs  mélasses  par  l'osmose 
sans  augmentation  de  charge.  »  —  40.  La 
chambre  entend  MM.  Boucquéau,  de  Macar, 
Le  Hardy  de  Beaulieu,  Bricoult,  Puissant  et 
Dumortier,  puis  la  discussion  générale  est 
close.  —  44.  Après  avoir  entendu  MM.  de 

(1)  Le  r.  de  M.  Jacobs  a  été  distribué  pendant  les 
vacances  du  nouvel  an. 
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Pitteurs-lliegaerts,  Malou,  m.  /*.,  Roucquéau, 
Sainctelette,  Bergé,  Dumortier,  Puissant, 
rSerstevens,  Delexhy  et  Delehaye,  la  chambre 
rejette,  par  60  voix  contre  25  et  5  abstentions, 
l'amendement  de  M.  Delexhy,  puis,  par  assis 
et  levé,  celui  de  M.  Dumortier.  Les  articles  de 
la  convention  sont  adoptés,  après  des  obser- 
vations de  MM.  Meeus,  Malou,  m.  /;,  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  Wouters  et  Meeus.  —  15. 
Le  débat  s  engage  sur  un  amendement  ainsi 
conçu  :  u  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
convention,  les  fabriques  de  sucre  et  les  raffi- 
neries seront  soumises  à  Texercice  suivant  un 
des  modes  déterminés  à  Tarticle  i**'  de  la  con- 
vention. (Signé)  de  Macar,  T'Serstevens, 
Meeus.  »  Il  porte  en  même  temps  sur  une 
proposition  de  la  s.  c.  disant  que  le  minimum 
de  receUe  est  aboli,  et  sur  un  amendement  de 
M.  Jacobs,  ainsi  conçu  ;  «  A  partir  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  jusqu^au  51  dé- 
cembre 1877,  le  minimum  ne  sera  que  de 
750,000  francs  par  trimestre.  »  Après  des  dis- 
cours de  MM.  Meeus,  Malou,  m.  /*. ,  et  Jacobs,  r. , 
l'amendement  de  la  s.  c.  est  rejeté  par  44  voix 
contre  4â  et  une  abstention.  Les  autres  sont 
rejetés  par  assis  et  levé  et  après  Tadoptiou, 
par  62  voix  contre^  7  et  5  abstentions,  de 
Fart.  2  du  projet.  (En  cas  d'exportation  de 
marchandises  d'accise,  celui  qui  aura  fait  la 
déclaration  encourra,  en  outre,  une  amende 
égale  au  décuple  de  la  somme  dont  il  aura 
tenté  d'obtenir  frauduleusement  la  décharge.) 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
63  voix  contre  25  et  5  abstentions. 

27  avril.  M.  Malop,  m.  /.,  donne  des  expli- 
cations au  sujet  de  la  question  des  sucres.  La 
chambre  sait  qu'après  son  vote  est  intervenu 
aux  Etats  généraux,  à  la  seconde  chambre,  un 
vote  de  rejet  de  la  convention  du  11  août  der- 
nier. A  la  suite  de  ce  vote,  le  gouvernement 
a  proposé  aux  autres  puissances  de  reprendre 
les  pourparlers,  pour  aboutir  à  une  entente, 
s'il  était  possible.  Depuis  lors,  plusieurs  pro- 
positions ont  été  échangées;  mais  le  gouver- 
nement français  s'est  cru  obligé,  en  vertu  de 
la  législation  intérieure,  à  rétablir,  à  partir 
du  1''  mai  prochain,  la  surtaxe  de  2  francs 
par  100  kilogrammes  de  sucre  brut,  qui  avait 
été  abolie  à  la  suite  de  la  convention  de  1 864. 
On  a  fait  des  observations  à  ce  sujet  ;  on  a 
réclamé  et  proposé  de  réunir  de  nouveau  la 
conférence  des  quatre  puissances  concorda- 
taires. Le  gouvernement  français,  tout  en  ad- 
mettant que  la  conférence  se  réunirait  pro- 
chainemeAt,  ne  croit  pas  pouvoir  se  dispenser 
d'appliquer,  à  partir  du  l'^^  mai,  la  surtaxe  de 
2  francs  qui  vient  d'être  indiquée.  Le  m.  ac- 
complit un  devoir  de  loyauté  en  le  déclarant 
immédiatement  à  la  chambre,  parce  qu'il  im- 
porte qu'aucun  des  intéressés  n'ignore  la  dis- 
position qui  va  être  prise  et  qu'on  a  inutile- 


ment essayé  d'ajourner.  En  même  temps,  le 
gouvernement  français  a  invité  la  Belgique  à 
la  conférence,  en  exprimant  Tespoir  que  la 
mesure  en  question  n'aurait  point  de  durée  et 
que  lentente s'établirait  de  nouveau. 

2  mai.  M.  Meeus,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  des 
sucres  amendé  par  le  sénat.  —  9.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Malou,  m.  /*., 
Delexhy  et  Meeus,  r.,  ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité,  avec  un  amendement  à  l'ar- 
ticle 2. 

FINANCES. 

10  novembre.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'achat  de  deux 
maisons  situées  rue  de  Louvain,  contiguês  au 
terrain  acquis  pour  la  reconstruction  des  ate- 
liers du  Moniteur.  —  25.  M.  Dansaert,  r.  r., 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 
M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'achat  de  la  ferme  de  Groenendael,  en- 
clavée dans  la  forêt  de  Soignes.  —  26. 
M.  Boucquéau,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
ce  projet. 

X""^  décembre.  M.  Malou,  m.  /.,  dépose  la 
première  partie  de  la  statistique  de  la  fortune 
immobilière  de  l'Etat,  celle  qui  concerne  les 
forêts  domaniales.  —  2.  Le  projet  relatif  au 
Moniteur  est  adopté  à  l'unanimité;  le  second, 
relatif  à  la  ferme  de  Groenendael,  par  75  voix 
contre  une. 

15  février.  Un  débat  s'engage  entre. 
MM.  Lambert,  Yandam,  Drion,  Malou,  m.  /., 
Pirmez,  Berge  et  Van  Iseghem  au  sujet  de 
l'appropriation  des  terrains  militaires  de 
Charleroi.  —  25.  M.  Malou,  m.  /.,  dépose 
l'exposé  de  la  situation  du  Trésor  public  au 
i"  janvier  1876. 

21  mars.  M.  Maiou,  m.  /*.,  dépose  un  projet 
de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  faire 
viser  aniicipativement  par  la  trésorerie  des 
annuités  à  payer  pour  la  livraison  des  lignes 
de  chemin  de  fer  à  construire  en  vertu  de  la 
convention  du  25  avril  1870.  Ce  projet,  mo- 
tivé par  la  crise  qui  vient  de  frapper  la  Ban- 
que de  Belgique  (affaire  Eug.  T'Kint),  est 
renvoyé  d'urgence  à  une  c.  M.  Dumortier  dit 
que  la  catastrophe  arrivée  à  la  Banque  de  Bel- 
gique n'est  pas  la  première  ;  c'est  la  seconde 
foii  que  cette  institution  est  frappée  par  un 
événement  déplorable,  et,  malheureusement, 
le  nom  qu'elle  porte  provoque  à  l'étranger  un 
retentissement  immense  contre  les  intérêts 
du  pays.  A  la  faveur  de  ce  nom,  on  y  croit 
que  ce  sont  les  grands  établissements  finan- 
ciers, la  Société  Générale  et  la  Banque  Natio- 
nale, qui  sont  frappés.  Dans  cette  situation, 
l'orateur  demande  si  la  sagesse  n'exige  pas 
que  la  Banque  de  Belgique  change  de  nom. 
11  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  croire,  quand 
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des  catastrophes  pareilles  arrivent,  que  la 
Belgique  tout  entière  est  en  cause.  La  séance 
est  suspendue,  puis,  k  la  reprise,  M.  Jacobs, 
r.  c,  conclut  à  l'adoption  du  projet.  M.  De- 
meur  demande  des  renseignements  sur  le 
contrat  intervenu  entre  la  Banque  de  Belgique 
et  la  Société  de  Construction  de  chemins  de 
fer  qui  a  repris  les  engagements  des  Bassins 
houiiiers.  M.  Coomans,  de  son  côté,  demande 
qu'on  fasse  connaître  la  situation  exacte  de 
la  Banque  de  Belgique.  MM.  Bee^naert,m.^, 
et  Malou,  m.  /".,  promettent  des  explications 
pour  le  lendemain.  —  ^t.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Demeur,  Malou, 
m./.,  Coomans,  Beernaert, m. /. ,  Sainctelette, 
Magherman  et  Bockstael,  le  projet  est  voté  par 
83  voix  contre  4  et  5  abstentions.  —  48. 
M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  re- 
latif à  des  aliénations,  acquisitions  et  échan- 
ges d'immeubles. —  51.  IdAe  rapport  annuel 
de  l'administration  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  des  dépôts  et  consignations. 

7  avril.  M.  Beeckman,  r.  c,  id,  sur  le  pro- 
jet relatif  à  des  aliénations  d  immeubles.  — 
46.  M.  De  Lantsheere,  m.;., dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  l'anonymat  à  la  so- 
ciété qui  sera  formée  pour  la  création  d'un 
quartier,  avec  parc  public,  sur  le  territoire 
de  Saint-Gilles  et  de  Fôrest. 

5  mai.  M.  Malou,  m,  f.,  dépose  deux  nou- 
velles conventions  relatives  à  des  immeubles 
(polders  du  Zwyn)  et  terrains  avoisinant  la 
station  de  Tournai. 

9  mai.  M.  A.  Jamar,  r.6\,fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  accordant  l'anonymat  à  la  société 
qui  sera  formée  pour  la  création  d'un  parc 
public  et  la  formation  d'un  quartier  sur  le  ter- 
ritoire de  Saint-Gilles  et  dé  Forest.  —  10. 
Ce  projet  est  voté  par  72  voix  contre  une  et 
2  abstentions.  M.  Beeckman,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  amendements  au  projet 
d'aliénation  et  d'échange  d'immeubles.  — 
11.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par  79  voix 
et  une  abstention,  après  quelques  mots  de 
MM.  De  Clercq  et  Malou,  m.  /.,  relatifs  à 
l'endiguement  du  Zwyn. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

6  avril.  Il  est  donné  lecture  de  la  proposi- 
tion de  loi  suivante  : 

Art.  l*"".  Dans  les  provinces  d'Anvers,  de  Flan- 
dre occidentale,  de  Flandre  orientale,  de  Lim- 
bourg,  dans  Tarrondissement  de  Louvain,  et,  sauf 
les  réserves  mentionnées  à  Tarticle  2,  dans  celui 
de  Bruxelles,  la  langue  flamande  sera  employée  : 
A.  Par  les  communes,  pour  les  actes  de  Pétat  civil, 
les  règlements  communaux,  les  procès-verbaux  des 
séances  du  conseil  communal  et  du  collei^e  des 
échevins,  les  procès-verbaux  de  police,  les  publica- 
tions diverses.  la  correspondance  administrative 
et  pour  tous  les  actes  intéressant  la  généralité  des 
habitants;  B.  Par  les  provinces,  pour  les  règlements 


provinciaux,  les  procès-verbaux  des  séances  du 
conseil  provincial  et  de  la  députation  permanente, 
les  publications  diverses,  la  correspondance  admi- 
nistrative avec  les  particuliers,  les  communes  et 
autres  administrations  qui,  dans  leurs  relations 
oflicielles,  font  usage  de  la  langue  flamande  et  pour 
tous  actes  qui  intéressent  la  généralité  des  habi- 
tants; C.  Par  les  administrations  centrales,  pour 
les  avis,  indications  et  renseignements  qu'elles 
donneront  au  public  par  la  voie  de  circulaires,  affi- 
ches ou  inscriptions,  la  correspondance  des  em- 
ployés et  fonctionnaires  avec  les  particuliers,  les 
communes,  les  provinces  et  autres  administrations 
qui,  dans  leurs  relations  oflicielles,  feront  usage  de 
la  langue  flamande.  —  Art.  i.  La  province  de  Bra- 
bant,  la  ville  de  Bruxelles,  les  communes  d'An- 
derlecht,  Etterbeeck,  Saint-Gilles,  Ixelles,  Saint- 
Josse-ten-Noode ,  Laeken,  Molenbeek-Saint-Jean 
et  Schaerbeek  et  les  employés  qui  en  dépendent 
pourront  rédiger  en  français  les  pi  ocès- verbaux  des 
séances  des  divers  conseils  et  collèges,  les  règle- 
ments et  autres  actes  de  Tautorité  administrative. 
En  ce  cas,  ces  documents  seront  accompagnés  &'uw 
traduction  flamande.  Néanmoins,  tes  avis,  indica- 
tions et  renseignements  donnés  par  la  voie  de  cir- 
culaires, afliches  ou  inscriptions,  seront  publiés 
dans  les  deux  langues,  et  la  correspondance  admi- 
nistrative des  employés  et  des  fonctionnaires  avec 
les  particuliers  ou  les  administrations  se  fera  en 
langue  flamande  si  ces  particuliers  ou  administra- 
tions le xlemandent.  —  Art.  3.  Dans  les  provinces 
dénommées  à  Tarticle  l'^,  il  sera  toujours  loisible 
aux  autorités  de  traduire  en  français  et  de  publier 
simultanément  dans  les  deux  langues  les  actes  et 
documents  administratifs.  —  Art.  4.  Lorsqu'un 
particulier  demandera  que  l'acte  qui  le  concerne 
soit  rédigé  en  français,  il  pourra  en  être  ainsi.  — 
Art.  5.  Les  prescriptions  comprises  sous  le  litt.  A, 
art.  Ici*,  sont  applicables  aux  communes  des  pro- 
vinces de  Hainautet  de  Liège,  où  le  flamand  est  la 
langue  parlée  par  la  généralité  des  habitants.  — 
Art.  ($.  Dans  les  communes  des  provinces  mention- 
nées à  l'article  l^'^'  où  la  langue  française  est  celle 
de  la  généralité  des  habitants,  les  aflaires  adminis- 
tratives seront  traitées  en  cette  langue.  —  Art.  7. 
La  présente  loi  sera  obligatoire  le  l'' janvier  qui 
suivra  sa  publication.  (Signé  :  MM.  Delaet,  Van 
Wambeke,  E.  de  Kerckhove,  Vander  Donckt,  Coo- 
mans, Delehaye.) 

25.  M.  Delaet  développe  cette  proposition, 
qui  est  prise  en  considération. 

GARDE  CIVIQUE. 

i9  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de  Tin- 
lérieur,  un  nouveau  débat  s'engage  entre 
MM.  13ockstael,  Delcour,  m.  t.,  Malou,  m.  /., 
Rogier,  Woesle,  Frère-Orban,  Jottrand  et 
Berge,  au  sujet  des  intentions  du  gouverne- 
ment en  ce  qui  concerne  la  réorganisation  de 
la  garde  civique.  M.  Delcour,  w.  i.,  déclare 
qu'il  n*a  pas  l'intention  de  présenter  actuelle- 
ment un  projet  de  loi.  La  chambre  décide 
l'impression  du  r.  de  la  c.  qui  s'est  occupée 
de  cet  objet. 

i*"^  février.  M.  Malou,  m.  /*.,  déclare  qu'il 
y  a  lieu,  sans  aggraver  dans  leur  ensemble  les 
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charges  que  les  lois  or^'aniques  imposent  au- 
jourd'tiui  à  la  garde  civique,  d'y  introduire, 
et  pour  l'organisation  et  pour  rarmen>ent, 
toutes  les  améliorations  que  Texpérience  a 
signalées;  mais  il  n'a  pas  Tintention  de 
donner  suite  au  projet  formulé  par  la  com- 
mission de  1871.  H  désire  vivement  que  la 
question  soulevée  ne  revête  jamais  le  carac- 
tère d'une  loi  de  parti,  et  que  Ton  fasse 
patrioliquement,  de  commun  accord,  pour  la 
garde  civique  comme  pour  Tarmée,  ce  qui  est 
reconnu  utile,  nécessaire  au  premier  des  in- 
térêts, a  celui  de  la  défense  nationale.  Cette 
déclaration  est  critiquée  par  MM.  Orts,  Pir- 
mezet  Bockstael  et  approuvée  par  MM.  Jacobs 
et  Woeste.  M.  Malou.  m.  /'.,  demande  à  la 
chambre  de  se  prononcer  par  un  vote  et  pro- 
pose Tordre  du  jour  suivant  :  «  La  chambre, 
s'associant  à  Tintention  exprimée  par  le  gou- 
vernement d'améliorer  l'armement  et  l'orga- 
nisation de  la  garde  civique  sans  aggraver  les 
charges  qu'elle  impose  aux  populations,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  »  M.  Orts  propose  d'ajou- 
ter à  cet  ordre  du  jour  cette  phrase  :  n  et  de 
façon  à  assurer  à  l'armée  la  réserve  de  50,000 
hommes  jugée  indispensable  par  la  loi  d'organi- 
sation militaire.  »  —  ±  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Uogier,  Thiebauld,  m.  g., 
Berge,  Malou,  m.  /'.,  et  Frère-Orban,  l'ordre 
du  jour  proposé  par  M.  Malou,  m.  /*.,  est 
adopté  par  57  voix  contre  59  et  5  abstentions. 
M.  Orts  modifie  le  sien  en  ces  termes  :  «  De 
façon  à  assurer  à  l'armée  un  complément  de 
50,000  hommes  jugés  indispensables  pourcon- 
stituer  l'élément  de  défense  nationale.  »  11  est 
rejeté  par  56  voix  contre  57  et  6  abstentions. 

16  mars,  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  moditier 
certaines  dispositions  de  la  loi  sur  la  garde 
civique. 

tu  mai.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Mouton,  Anspach,  Thiebauld, m. ^., 
Bockstael,  Van  Humbeeck,Delehaye  et  Malou, 
m.  /.,  la  chambre  rejette  un  crédit  de  575,000 
francs  destiné  à  lâchât  de  fusils  Chsssepot, 
système  Samain,  pour  la  garde  civique. 

GUERRE. 

tO  novembre,  M.  d'Andrimont  interpelle  le 
m.  g,  au  sujet  des  désordres  qui  se  sont  pro- 
duits à  Liège  à  l'occasion  d'une  revue  de  l  ,700 
à  1,800  miliciens  en  congé.  M.  Thiebauld, 
m.  g.,  répond  que  la  convocation  simultanée 
d'un  si  grand  nombre  de  militaires  n'a  pu 
être  que  Telfet  d'un  malentendu.  Une  enquête 
est  ouverte  et  il  en  fera  connaître  les  résul- 
tats. Le  m.  dit  ensuite  qu'il  est  indispensable 
d'astreindre  les  miliciens  en  congé  à  se  pré- 
senter à  une  revue  annjuelle  pour  s'assurer  de 
leur  présence  dans  le  lieu  où  ils  ont  déclaré 
élire  domicile,  vérifier  les  registres  des  com- 
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munes  et  constater  l'état  des  effets  militaires 
que  les  hommes  emportent  lorsqu'ils  sont  en- 
voyés en  congé.  En  limitant  cette  obligation 
à  une  seule  revue  annuelle,  on  est  resté  au- 
dessous  de  ce  qu'autorise  la  loi  du  5  juin  1870, 
et  l'on  fait  moins  que  ce  que  prescrivent  les 
lois  et  arrêtés  dans  d'autres  pays  et  que  ce 
que  prescrivaient  les  anciennes  lois  de  milice 
du  8  janvier  4817  et  du  48  novembre  18i8, 
lesquelles  astreignaient  tous  les  miliciens  en 
congé  à  être  passés  en  revue,  tous  les  trois 
mois,  par  des  commissaires  de  milice.  Cette 
mesure  et  celles  que  le  département  de  la 
guerre  a  arrêtées  avec  les  départements  de 
l'intérieur  et  des  travaux  publics,  doteront  le 
pays  d'un  système  de  mobilisation  qui  ne  sera 
inférieur  à  aucun  autre  et  dont  le  succès  pa- 
rait d'autant  plus  certain  qu'il  ne  soulèvera, 
dans  l'application,  aucune  difficulté  de  nature 
à  rebuter  les  autorités  civiles  et  les  popula- 
tions chargées  de  concourir  à  son  exécution. 
M.  Dupont  engage  le  m,  à  veiller  à  ce  qu'à 
l'avenir  ses  instructions  soient  mieux  exécu- 
tées. —  19.  Dans  la  discussion  du  B,  de  la 
gendarmerie,  M.  Nothomb,  r.,.  fait  rapport 
sur  des  amendements  du  m,  g,  qui  augmentent 
de  58,000  fr."  le  B,  et  qui  comprennent  un 
supplément  de  traitement  pour  les  chefs  de 
corps,  une  augmentation  pour  vingt-deux 
sous-lieutenants  et  un  capitaine  d'habille- 
ment, puis  des  allocations  pour  armement, 
matériel,  etc.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  vou- 
drait voir  transformer  la  gendarmerie  en 
corps  de  milice  civile.  M.  Delaet  se  plaint 
qu'on  admette  des  gendarmes  qui  ne  savent 
pas  le  flamand,  tandis  qu'on  exclut  ceux  qui 
ne  savent  pas  le  français.  M.  Thiebauld,  m.  ^., 
dit  qu'en  perdant  son  caractère  militaire,  la 
gendarmerie  deviendrait  un  corps  de  détec-^ 
tives,  un  corps  d'agents  de  police  qu'il  fau- 
drait rémunérer  beaucoup  plus  que  la  gen- 
darmerie. 11  y  a  une  autre  considération  pour 
laquelle  le  gouvernement  ne  peut  adopter  cette 
proposition,  c'est  qu'en  cas  de  mobilisation 
de  l'armée  en  cas  de  guerre,  la  gendarmerie 
doit  prendre  part  à  la  défense  nationale  ;  c'est 
un  des  éléments  qui  entrent  dans  la  composi- 
tion de  l'armée  active.  Mais  le  point  le  plus 
important,  c'est  la  dépense  considérable  que 
créerait  la  transformation  de  la  gendarmerie 
en  corps  de  police.  Le  m.  répond  à  M.  Delaet 
que  quand  un  Flamand  demande  à  entrer 
dans  la  gendarmerie,  on  l'accepte  avec  grande 
facilité,  par  la  raison  qu'on  a  surtout  besoin 
de  gendarmes  flamands  pour  les  brigades  des 
parties  flamandes  du  pays.  Il  n'est  pas  exact 
qu'un  Flamand  qui  ne  sait  pas  du  tout  le  fran- 
çais n'est  pas  admis.  On  ne  se  montre  pas 
aussi  absolu.  Mais  il  y  a  plus,  pendant  l'in- 
struction des  gendarmes  flamands,  on  leur 
apprend  le  français.  On  leur  donne  les  ^lé- 
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ments  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  rédiger 
leurs  procès-verbaux  soit  en  frapçais  soit  en 
flamand.  On  agit  de  même  à  l'égard  des  Wal- 
lons. M.  Delaet  estime  qu'on  faciliterait  le  re- 
crutement et  qu'on  améliorerait  la  .gendar- 
merie en  y  admettant  des  hommes  mariés. 
M.  Anspach  signale  un  différend  qui  s'est  élevé 
entre  le  département  de  la  guerre  et  l'admi- 
nistration communale  de  Bruxelles,  et  qui 
est  entré  dans  une  voie  de  négociations.  Jus- 
qu'à présent,  personne  n'a  jamais  mis  en  doute 
que  la  gendarmerie,  placée  sous  la  direction 
du  département  de  la  guerre  ou  de  l'intérieur, 
était  une  force  spéciale,  et  qu'en  cas  d'émo- 
tion populaire,  l'administration  locale  avait 
le  droit  de  la  requérir  sans  que  cette  réqui- 
sition puisse  être  assimilée  à  une  réquisition 
de  l'armée.  La  gendarmerie  est  toujours  con- 
sidérée dans  ce  cas,  par  les  bourgmestres, 
comme  faisant  partie  de  la  police  communale, 
et,  par  conséquent,  elle  reçoit  des  ordres 
directs  de  l'autorité  locale  et  elle  doit  s'y  sou- 
mettre. C'est  sur  ce  point  qu'il  y  a  quelque 
difliculté.  Le  vote  de  l'orateur  est  acquis  au 
B.,  mais  sous  la  réserve  que  l'opinion  qu'il 
vient  de  soumettre  à  la  chambre  prévaudra, 
comme  il  a  tout  lieu  de  l'espérer.  M.  Thie- 
bauld,  m.  g.,  espère  arriver  à  une  solution 
satisfaisante.  M.  Bockstael  voudrait  voir  ré- 
duire la  taille  pour  faciliter  le  recrutement. 
M.  Thiebauld,  m.  g.,  répond  qu'il  ne  manque 
plus  que  45  gendarmes.  Le  déficit  était  bien 
plus  considérable  il  y  a  quelques  années,  et 
tout  fait  prévoir  qu'il  disparaîtra  dans  un  dé- 
lai rapproché.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 
—  26.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  la  guerre.  —  50.  M.  Thie- 
bauld, m.  g.,  dépose  le  projet  de  loi  fixant  le 
contingent  de  l'armée  pour  4876. 

7  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
guerre,  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  répondant  à 
M.  Lelièvre,  dit  qu'il  proposera  la  révision  du 
code  de  procédure  militaire  aussitôt  que  la 
chambre  aura  accompli  celle  du  code  d'in- 
struction criminelle.  De  nouvelles  observa- 
tions sont  échangées  entre  MM.  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  Thonissen,  r..  Couvreur, Coomans, 
Bockstael  et  Thiebauld,  m.  {/.,  au  sujet  des 
devoirs  de  la  Belgique  en  ce  qui  concerne  la 
défense  de  sa  neutralité.  MM.  Ortmans  et 
Peltzer  déclarent  qu'ils  refuseront  leur  vote 
au  B.  de  la  guerre  tant  qu'on  n'aura  pas  di- 
minué les  rigueurs  de  la  loi  de  i  875  en  ce 
qui  concerne  le  remplacement.  M.  Thiebauld, 


(i)  On  a  pris  pour  base  le  lieu  de  naissance  el  on 
a  considéré  comme  parties  flamandes  les  deux  Flan- 
dres, les  provinces  d'Anvers  et  de  Limbourg,  la  par- 
tie sepienlrionale  du  Brabant  et  un  coin  sud-est  du 
Luxomboura;  el  comme  parties  wallonnes  :  les  pro- 
vinces de  Hainaul,  de  Namur,  de  Liège,  la  plus 


m.  g.,  dépose  la  statistique  des  gendarmes 
wallons  et  flamands,  et  des  officiers  wallons 
et  flamands  de  l'armée  (1).  Il  donne  ensuite 
des  détails  sur  le  plan  de  mobilisation  de  l'ar- 
mée, et  s'attache  à  justifier  la  loi  de  1875.— 
8.  Dans  la  discussion  des  articles  du  B., 
M.  Thiebauld,  m.  g.,  faisant  droit  à  des  ob- 
servations de  MM.  T'Serstevens  et  Vleminckx, 
consent  à  augmenter  de  400  fr.  les  appointe- 
ments des  vétérinaires  de  i^  classe.  Il  résulte 
d'un  échange  d'explications  entre  M.  Tho- 
nissen et  le  ?n.,  que  celui-ci  aura  le  droit 
d'accorder  une  haute  paye  spéciale  de  20  cen- 
times aux  sous-officiers'  et  aux  soldats  ayant 
obtenu  la  décoration  militaire  instituée  par 
l'arrêté  royal  du  22  décembre  1875.  Comme 
cette  mesure  a  été  prise  à  l'égard  de  la  gen- 
darmerie, il  est  impossible  de  ne  pas  la  pren- 
dre également  à  l'égard  des  autres  armes, 
d'autant  plus  qu'elle  présente,  au  point  de 
vue  du  service,  des  avantages  incontestables. 
Mais  on  ne  doublera  pas  la  haute  paye  atta- 
chée aux  chevrons  d'ancienneté.  Après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Jacobs  et 
Mâlou,  m.  /*.,  au  sujet  des  négociations  à  ou- 
vrir avec  la  ville  d'Anvers  en  vue  de  l'agran- 
dissement général  des  établissements  mariti- 
mes au  nord  d'Anvers,  sur  les  terrains  compris 
dans  les  fronts  intérieurs  de  la  citadelle,  le  B. 
est  adopté  par  68  voix  contre  18  et  une  abs- 
tention. —  10.  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  con- 
tingent de  l'armée.  —  lo.  Dans  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi,  M.  Coremans,  critiquant 
le  prix  élevé  du  remplacement,  émet  le  vœu 
que  le  gouvernement  prenne  entièrement 
celui-ci  à  sa  charge.  M.  Thiebauld,  m.  g.,  ne 
peut  se  rallier  à  cette  proposition,  parce  qull 
lui  serait  impossible  de  faire  face  à  toutes  les 
demandes.  Après  un  débat  entre  M.  Delaet 
el  le  m.  (/.,  au  sujet  du  nombre  de  Flamands 
et  de  Wallons  qui  figurent  dans  la  gendar- 
merie  et  dans  le  corps  d'officiers  de  l'armée, 
le  projet  de  loi  est  voté  par  71  voix  con- 
tre 18. 

iS  janvier.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  supplémentaire  de  2,460.000  fr. 
au  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice  1875  et  de 
transfert  d'une  somme  de  267,000  fr.  entre 
plusieurs  articles  du  même  budget  ;  puis  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  181 ,000  fr. 
au  B.  de  la  gendarmerie  pour  1875.  —  23. 
/d.,  un  projet  de  crédit  de  405,857  fr.  23  c, 
pour  réparer  les  pertes  causées  à  différents 


grande  partie  du  Luxembourg  et  la  partie  méridio- 
nale du  Brabant. 

On  a  constaté  que,  sur  8,<204  officiers  que  comptait 
1  armée  au  i^f  décembre  i87K,  1,392  sont  nés  dans  la 

Eartie  wallonne  et  1,812  nés  dans  la  partie  flamande, 
ifférence  en  pias  en  faveur  des  Flamands  :  430. 
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corps  de  Tarmëe  par  Tincendie  d^une  caserne 
à  Anvers. 

25  février,  M.  Thonissen,  r.  s,  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  2,460,000  fr.  au 
B.  de  la  ^erre,  et  M.  Nolhomb,  r.  a,  c,  id., 
sur  le  crédit  de  181,000  fr.  au  B.  de  Is^gen- 
darmerie.  —  25.  Id.  sur  le  crédit  de 
405,857  fr. 

16  mars.  Le  crédit  de  2,460,000  fr.  est 
adopté  par  67  voix  contre  11;  celui  de 
181,000  fr.  par  79  voix  contre  1,  celui  de 
405,857  fr.  25  c.  par  76  voix  contre  5. 

8  avril,  H.  Berge  demande  au  m.  g.  quel- 
ques explications  au  sujet  d'un  articulet  qui  a 
paru  dans  la  Flandre  libérale  et  d'après 
lequel  des  officiers  ayant  assisté  en  tenue  à  un 
enterrement  civil  qui  a  eu  lieu  la  semaine 
dernière  à  Gand,  ont  été  appelés  devant  le 
colonel  de  leur  régiment,  qui  leur  a  infligé,  de 
la  part  du  général  commandant  la  brigade,  un 
blâme  ((  pour  avoir  participé  à  une  manifes- 
tation antireligieuse  ».  On  assure  que  le 
colonel  a  réuni,  à  Tissue  de  la  manœuvre,  les 
officiers,  puis  les  sous-officiers  de  ce  régiment, 
le  1^'  chasseurs  à  cheval,  et  leur  a  fait  con- 
naître, d'après  Tordre  du  général,  que  la  vo- 
lonté de  celui-ci  est  qu'à  1  avenir  aucun  offi- 
cier, sous-officier  ou  soldat  ne  participe  à  des 
manifestations  qu'il  considère  comme  antire- 
ligieuses. L'orateur  demande  quelles  ont  été 
les  mesures  disciplinaires  prises  à  l'égard  de 
ce  colonel  et  de  ce  général  oublieux  de  leur 
devoir  et  qui  auraient  méconnu  les  principes 
constitutionnels.  M.  Thiebauld,fn.  ^.,demande 
la  remise  de  l'interpellation  après  les  vacances 
de  Pâques.— 26. 11  dépose  un  projet  de  loi  ré- 
servant aux  sous-officiers  de  l'armée  une  cer- 
taine catégorie  d'emplois  dans  les  administra- 
tions civiles  de  l'Etat.  —  26.  M.  Berge  fait  son 
interpellation.  M.  Thiebauld,  m.  g„  répond 
que  l'enterrement  civil  du  sieur  Geernaert, 
tenant  un  cabaret  situé  vis-à-vis  de  la  caserne 
d'artillerie  et  de  cavalerie,  à  Gand,  a  eu  lieu 
le  30  mars  dernier.  Cet  établissement  est 
fréquenté  principalement  par  les  sous-offi- 
ciers. Le  général  commandant  la  première 
brigade  de  la  première  division  de  cavalerie, 
ayant  vu  deux  officiers  du  1®'  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  accompagner  le  convoi 
funèbre,  a  demandé  le  lendemain  au  chef 
du  corps  si  ces  officiers  étaient  de  la  famille 
ou  amis  du  défunt;  sur  la  réponse  négative 
de  ce  chef,  il  lui  a  adressé  la  lettre  sui- 
vante : 

Colonel, 

Vous  réunirez  votre  corps  d'officiers  et  ferez 
comprendre  à  ces  messieurs  qu'ils  doivent  mainte- 
nir Tesprit  militaire  qui  a  toujours  régné  dans  no- 
tre armée  et  nous  a  constamment  fait  jouir  de  Tes- 
time  et  de  la  considération  publiques. 


Le  lieutenant  X...  et  le  sous-Ueutenant  Z...  ont 
assisté  à  Tenterrement  d'un  cabaretier  de  cette 
ville  qui  n'était  pas  leur  parent  et  ne  pouvait  é(re 
leur  ami.  Ils  n'avaient  à  son  égard  ni  devoirs  de 
famille,  ni  devoirs  de  conscience  à  remplir,  et  ils 
devaient  dès  lors  s'abstenir  d'assister  à  un  pareil 
convoi,  surtout  quand  il  prenait  le  caractère  d'une 
manifestation  pubOque. 

Vous  leur  infligerez  un  blàme.  ' 

Le  lieutenant  général  commandant  la  r®  di- 
vision de  cavalerie,  auquel  le  commandant 
de  brigade  avait  rendu  compte  des  faits,  a 
cru  devoir  adresser  à  ce  dernier  les  observa- 
tions suivantes  : 

Générai, 

Vous  avez  donné  une  importance  exagérée  à 
cette  affaire  en  invitant  le  chef  de  corps  à  réunir 
les  officiers  sous  ses  ordres,  pour  leur  en  parler.  II 
eût  été  préférable  d'appeler  le  lieutenant  X.  .  et  le 
sous-lieutenant  Z...  en  particulier,  pour  leur  faire 
comprendre  que,  vu  l'état  de  surexcitation  dans 
lequel  se  trouvent  actuellement  les  deux  partis  à 
Gand,  la  cérémonie  dont  il  s'agit  aurait  pu  donner 
lieu  à  des  manifestations  publiques  au  milieu  des- 
quelles des  officiers  en  uniforme  se  seraient  trouvés 
eux-mêmes  fort  déplacés. 

Ainsi  ni  le  général  commandant  la  division, 
ni  le  général  de  brigade  ne  se  sont  préoccupés 
des  faits  au  point  de  vue  religieux  propre- 
ment dit.  Ils  ne  les  ont  appréciés  que  sous  le 
rapport  de  la  convenance  qu'il  y  a  pour  des 
officiers  en  uniforme  à  s  abstenir  de  prendre 
part  à  des  actes  qui  peuvent  donner  lieu  à  ' 
une  agitation  publique.  M.  Drubbel  confirme 
ces  explications.  M.  Bara  ne  les  trouve  pas 
satisfaisantes  et  ne  comprend  pas  que  l'auto- 
rité militaire  soit  intervenue  dans  cette 
affaire,  il  estime  que  l'intervention  n'a  eu  lieu 
que  parce  qu'il  s'agissait  d'un  enterrement 
civil,  et  il  profite  de  l'occasion  pour  reprocher 
aux  mm,  de  ne  pas  avoir  assisté  aux  funé- 
railles de  M.  \leminckx.  Il  signale  aussi  l'in- 
tolérance du  clergé,  qui  n'a  pas  permis  que  le 
cercueil  de  Léopold  P^  passât  par  l'église  de 
Laeken  pour  être  déposé  dans  la  crypte.  Des 
journaux  ont  prétendu  que  Léopold  II  ne 
l'avait  pas  voulu  non  plus.  Après  des  protes- 
tations de  MM.  Coomans  et  Dumortier  contre 
l'immixtion  du  nom  du  Roi  dans  ce  débat, 
M.  Berge  cite  des  faits  en  vue  de  démontrer 
que  le  cabaretier  mort  à  Gand  était  un 
homme  très  respectable  et  que  l'incident  a  eu 
pour  cause  le  caractère  civil  de  ses  funé- 
railles. M.  De  Lantsheere,  m.;.,  affirme  que 
ce  qu'on  a  dit  de  l'intervention  du  clergé  dans 
l'afTaire  de  Laelien  n'est  pas  exact.  Une  seule 
chose  est  vraie,  c'est  que  le  clergé  aurait 
voulu  entourer  de  soleniiité  la  cérémonie 
funèbre,  mais  une  autre  volonté  a  décidé  qu'il 
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ne  devait  pas  en  être  ainsi.  Une  telle  céré- 
monie ne  répondait  pas  à  ses  sentiments. 
Elle  n'a  pas  à  rendre  compte  de  ses  résolu- 
tions, et  le  m.  s'étonne  que  l'on  prétende 
fouiller  dans  le  cœur  du  Roi,  scruter  ses 
intentions,  que  Ton  vienne  traîner  en  quelque 
sorte  la  Majesté  royale  à  la  barre  pour  lui 
reprocher  d'avoir  consenti  à  ce  qu'on  fît  un 
enterrement,  non  pas  civil,  mais  impoli. 
M.  Thiebauld,  m.  g.,  maintient  que  l'incident 
qui  a  provoqué  1  interpellation  de  l'honorable 
M.  Berge  n'affecte  en  aucune  façon  la  liberté 
de  conscience.  Le  général  Charmet,  puisqu'on 
l'a  cité,  et  le  lieutenant  général  Selle  n'ont 
pas  entendu  trancher  une  question  de  principe. 
Pour  eux,  il  n'y  a  eu  daqs  cette  affaire  qu'une 
question  d'appréciation  des  circonstances  dans 
lesquelles  des  officiers  se  sont  placés.  M.  Du- 
mortier  dit  que  depuis  que  le  pays  existe, 
on  n'a  pas  vu  le  fanatisme  de  l'intolérance 
religieuse  poussé  aussi  loin  qu'aujourd'hui. 
H  y  a  eu  des  désordres  à  Malines,  à  Gand, 
à  Bruxelles,  à  Liège,  tous  dirigés  contre 
les  catholiques,  et  Ton  n'a  pas  eu  une  parole 
pour  les  condamner.  Aujourd'hui,  parce 
qu'un  colonel  s'est  occupé  d'un  enterrement 
solidaire,  immédiatement  on  prend  fait  et 
cause  contre  lui  et  l'on  accuse  le  gouverne- 
ment. C'est  ainsi  qu'on  entend  la  liberté 
constitutionnelle  ! 

IMPOTS. 

U  décembre.  M.  Malou,  m.  /".,  propose  de 
mettre  à  Tordre  du  jour  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  patente  des  médecins  et  des  avo- 
cats. —  Adopté.  — 15.  Dans  la  discussion  de 
ce  projet,  M.  Vleminckx  se  prononce  en  faveur 
de  projet  primitif  qui  supprimait  la  patente 
des  médecins.  M.  Malou,  m.  f,,  laisse  à  la 
chambre  le  soin  de  se  prononcer  sur  les  prin- 
cipes; puis  il  explique  comment  il  a  établi 
la  patente  des  avocats,  d'après  le  rang  des 
communes  où  ils  exercent  leur  profession. 
M.  Bara  n'admet  pas  que  l'on  puisse  considérer 
le  palais  de  justice  comme  la  demeure  des 
avocats.  —  ^6.  M.  Jottrand  dépose  un 
amendement  aux  termes  duquel  les  avocats 
seront  taxés  d'après  leur  résidence,  la  patente 
variant  de  21  fr.  à  100  fr.  et  les  sUgiaires 
étant  exemptés.  M.  Delehaye  propose  d'ajour- 
ner le  débat.  Après  un  échange  d'observa- 
tions entre  MM.  Dumorlier,Tesch,  Vleminckx, 
Malou,  m.  /*.,  Jottrand,  Pirmez  et  Bara,  cette 
proposition  est  adoptée. 

INDUSTRIE. 

17  novembre.  M.  Pirmez  interpelle  le  gou- 
verfiement  au  sujet  des  ventes  considérables 
d'armes  de  guerre  qui  ont  eu  lieu  récemment. 
On  affirme  que  ces  ventes  d'armes  ont  été 


commencées  par  le  gouvernement  lui-même, 
qui  aurait  livré  au  commerce  une  certaine 
quantité  d'armes  anciennes,  et  que  le  facile 
placement  qu'elles  ont  trouvé  a  amené  des 
spéculateurs  à  introduire  en  Belgique  de  très 
grandes  quantités  d'armes  étrangères.  L'ora- 
teur demande  si  le  gouvernement  a  porté  son 
attention  sur  ces  faits,  s'il  les  a  étudiés ,  s'il 
croit  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  ou,  au  contraire, 
que  certaines  mesures  doivent  être  prises?  Le 
nombre  des  armes  de  guerre  vendues  et 
répandues  en  Belgique  est  extrêmement  con- 
sidérable ;  l'évaluation  la  plus  modérée  faite 
il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  pour  l'arron- 
dissement de  Charleroi,  indiquait  un  chiffre 
d'environ  8,000  fusils.  A  c«lt«  même  époque, 
on  annonçait  encore  chez  un  seul  marchand 
20,000  fusils  à  vendre  au  prix  de  5  fr.  50  c. 
Un  spéculateur  de  Liège  se  proposait,  à  la 
même  époque,  de  vendre,  dans  les  différentes 
villes  du  pays,  U0,000  fusils  dont  il  avait  la 
disposition.*  Entin,  un  amateur  de  statistique 
a  compté  à  Charleroi,  l'un  de  ces  derniers 
dimanches,  assis  autour  du  jeu  de  balle, 
500  individus,  parfaitement  pacifiques  du 
reste,  porteurs  de  fusils.  L'émotion  s'est 
accrue  par  des  propos  aussi  inconsidérés  et 
aussi  insensés  que  répréhensibles.  On  a 
entendu  dire  qu'avec  des  armes-  possédées 
aujourd'hui  en  si  grand  nombre,  si  de  nou- 
veaux conflits  éclataient  avec  la  force  armée, 
ils  ne  seraient  plus  aussi  facilement  éteints, 
et  que  si  celle-ci  triomphait,  elle  payerait 
chèrement  sa  victoire.  M.  Malou,  m.  /*.,  répond 
que  presque  toutes  les  armes  qui  ont  été 
vendues  sont  de  provenance  étrangère.  Le 
gouvernement  a  fait  une  seule  vente  de  quel- 
que importance  au  printemps  de  c^tte  année  : 
il  a  vendu  des  fusils  frappés  de  saisie  pendant 
la  guerre  de  1870-1871  qu'il  avait  vainement 
cherché  à  rendre  aux  destinataires  ou  aux 
gouvernements  étrangers.  11  a  vendu  C4^s 
fusils  en  exécution  de  la  loi  ,  mais  ils 
existent  encore  chez  les  acquéreurs  qui  s'oc- 
cupent de  les  transformer  pour  Texporta- 
tion.  On  parle  des  quantités  vendues;  il  lui 
paraît  impossible  de  les  constater  exactement. 
Il  croit  qu'elles  sont  déjà  considérables.  Il 
V  a  dans  le  monde,  des  centaines  de  mille 
fusils  qui  sont  vendables,  à  de  très  bas 
prix,  pour  ainsi  dire  au  prix  de  la  ma- 
tière première.  Il  est  très  f  cile  de  con- 
stater que  dans  des  moments  de  troubles, 
forsquil  y  a  des  excitations  quelconques,  ce 
pourrait  être  un  danger  public  de  voir  toute 
la  population  armée.  La  première  chose  que 
le  gouvernement  a  faite  a  été  de  constater 
autant  que  possible  quelles  étaient  les  quan- 
tités vendues  et  quelles  étaient  les  quantités 
disponibles.  En  second  lieu,  il  a  examiné  si 
la  législation  actuelle  lui  donnait  des  droits 
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quelconques,  lui  offrait  des  moyens  quelcon- 
ques d'empêcher  à  l'avenir  la  vente  des  armes 
de  guerre  en  détail  à  bas  prix,  et  il  a  reconnu 
que  ces  moyens  n'existent  pas.  La  législation 
ne  présente  absolument  aucune  disposition 
qui  soit  applicable  à  la  vente  des  armes,  et 
Ton  a  toujours  maintenu  le  libre  commerce 
des  armes,  la  libre  entrée  et  la  libre  exporta- 
tion. La  législation  en  ce  qui  concerne  le 
transport  et  la  détention  de  la  poudre  de 
guerre  ou  de  la  poudre  de  chasse  est,  au 
contraire,  très  étroitement  réglementée  et  là 
il  y  a  des  moyens  d'investigation  et  des  con- 
traventions définies  par  la  loi.  Le  m.  estime 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  proposer  à  la 
chambre,  et  il  espère  d'ici  à  peu  de  temps 
être  en  mesure  de  lui  soumettre  une  proposi- 
tion qui  remédiera,  du  moins  pour  l'avenir, 
aux  inconvénients  possibles  de  ce  qui  est 
déjà  fait  et  qui  empêchera  que  le  mal  éventuel 
ne  s'aggrave.  —  16.  M.  Janssens,  r*  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  de  banquiers  et 
d'agents  de  change  de  Bruxelles  qui  deman- 
dent des  restrictions  à  la  liberté  du  courtage. 
Jl  conclut  à  l'ordre  du  jour. 

9  mars.  Cet  ordre  du  jour  est  prononcé. 

6  avril.  M.  Descamps,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  une  pétition  par  laquelle  de  nom- 
breux ingénieurs  et  industriels  appellent 
l'attention  de  la  chambre  sur  la  nécessité  de 
reviser  le  règlement  du  21  avril  1864  relatif 
à  l'emploi  et  à  la  surveillance  des  chaudières 
à  vapeur.  —  28.  M.  îMalou,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  tend  à  rendre  applicable  aux 
huissiers  et  aux  notaires  la  formule  simplifiée 
des  protêts  que  la  chambre  a  admise  pour  les 
agents  de  l'administration  des  postes. 

10  mai.  La  pétition  relative  à  la  surveil- 
lance des  chaudières  k  vapeur  est  appuyée  par 
M.  Berge  et  renvoyée  au  m.  t.  —  il.  M.  Jans- 
sens dépose  des  rapports  sur  une  pétition  des 
pêcheurs  de  Kieidrecht,  qui  se  plaignent  des 
nouvelles  entraves  qui  sont  apportées  à  la 
pêche  sur  l'Escaut  oriental;  ensuite  sur  une 
pétition  de  plusieurs  industriels  qui  deman- 
dent que  le  gouvernement  prenne  des  mesures 
pour  atténuer  les  effets  de  la  crise  indus- 
trielle; enfin,  sur  une  pétition  adressée  par 
le  sieur  Breuer  qui,  demande  la  supression  de 
l'exception  de  jeu  en  matière  de  Bourse. 
M.  Descamps,  r.  c,  id.,  sur  une  pétition  de 
l'association  des  maîtres  de  forges  de  Char- 
leroi,  relative  à  certaines  questions  intéres- 
sant la  concessibilité  des  minerais  de  fer. 
M.  Cruyt,  r.  c,  id.,  1°  sur  une  pétition 
d'habitants  de  Gand,  qui  demandent  que  la 
pêche  dans  les  eaux  des  fleuves  et  rivières  ne 
soit  interdite  que  du  1"  au  15  avril  ;  2°  sur 
une  pétition  d'imprimeurs  et  papetiers  de 
Binche  qui  demandent  la  suppression  du, 
timbre  des  affiches  destinées  à  être  placardées 


sur  la  voie  publique;  5<*  sur  une  pétition  du 
sieur  De  Stoop,  meunier  à  Zulte,  qui  demande 
la  suppression  de  la  patente  sur  les  moulins 
à  vent.  —  i9.  Les  conclusions  de  ces  divers 
rapports  sont  adoptées. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

^'i  novembre.  M.  Smolders,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  colla- 
tion des  grades  académiques. 

'l'''  décembre.  M.  Delcour,  m.  t.,  id.  le 
8*  rapport  sur  l'enseignement  supérieur.  — 
8.  M.  Kervyn  de  Lettenhove demande  où  en 
sont  les  études  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
caisse  de  prévoyance  des  instituteurs  pri- 
maires. M.  Malou,  m.  f.,  répond  que  rien  n'est 
plus  difficile  que  de  trouver  une  solution  équi- 
table de  cette  question.  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove considère  cette  réponse  comme  l'équiva- 
lent du  retrait  de  la  proposition  qu'il  a  déposée 
en  1871  et  déclare  qu'il  fera  usage  de  son 
droit  d'initiative  parlementaire.  —  15. 11  est 
donné  lecture  de  deux  propositions  de  loi  ;  la 
première  émane  de  MM.  Guillery,  Sabatier  et 
Dethuin  et  concerne  le  minimum  de  traitement 
des  instituteurs  primaires  ;  la  seconde,  de 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,  est  relative  à  la 
caisse  de  retraite  des  instituteurs.  —  16. 
M.  Guillery  développe  sa  proposition,  qui  est 
prise  en  considération. 

iS  janvier.  M.  Snoy  interpelle  le  gouverne- 
ment au  sujet  d'une  décision  du  conseil  com- 
munal et  du  bureau  de  bienfaisance  de  Wavre, 
aux  termes  de  laquelle  aucun  secours  du  bu- 
reau de  bienfaisance  ne  sera  accordé  aux 
familles  dont  tous  les  enfants  de  V&^e  de  7  à 
14  ans  ne  fréquenteront  pas  régulièrement 
l'école  primaire  des  garçons  ou  des  filles,  puis 
l'école  d'adultes  du  soir,  pour  les  jeunes  gens 
âgés  de  plus  de  14  ans.  M.  Delcour,  m.  t.,  dit 
que  la  question  n'est  pas  exempte  de  diffi- 
cultés. Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
25  septembre  1842,  elle  a  été  traitée  inci- 
demment à  la  chambre.  Â  l'article  5  du  pro- 
jet, un  membre  avait  proposé  un  amendement 
portant,  entre  autres,  que  les  parents  qui 
négligeraient  de  faire  inscrire  leurs  enfants 
sur  la  liste  de  l'école  pourraient  être  privés 
des  secours  des  bureaux  de  bienfaisance.  Cet 
amendement  fut  retiré,  M.  Nothomb,  m.  t., 
ayant  émis  l'avis  que  la  faculté  de  ne  pas 
accorder  ou  de  retirer  les  secours  existe,  et 
que  dès  lors  il  était  inutile  de  la  stipuler  dans 
la  loi.  Dès  18i2,  ilTut  donc  reconnu  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  pouvaient  user  de  leur 
influence  auprès  des  parents  des  enfants  pau- 
vres en  vue  d'obtenir  la  fréquentation  des 
écoles.  Dans  la  suite;  l'administration  a  quel- 
quefois eu  à  s'occuper  de  l'application  du 
principe.  Une  circulaire  ministérielle  du 
20  mars  1844  et  les  nippons  triennaux  sur 
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l'instruction  primaire  résament  les  précé- 
dents, gu'll  ne  croit  pas  devoir  rappeler.  La 
question  telle  qu'elle  vient  d'être  posée  sou- 
lève suriout  une  difficulté  constitutionnelle. 
Les  parents  pauvres  n'ont-ils  pas  le  droit 
absolu  de  confier  leurs  enfants  à  l'école  de 
leur  choix?  Peut-on  permettre  sans  restriction 
aux  administrateurs  des  bureaux  de  bienfai- 
sance de  retrancher  de  la  liste  des  indigents 
les  parents  dont  les  enfants  ne  fréquentent 
pas  telle  catégorie  d'écoles  ?  Le  wi.  n'entend 
pas  résoudre  la  «question  immédiatement, 
parce  qu'il  voudrait  se  concerter  avec  son 
collègue  de  la  justice.  Mais  M.  Snoy  peut  être 
certain  qu'il  ne  négligera  pas,  dans  l'occur- 
rence, de  maintenir  les  principes  d'humanité, 
de  droit  constitutionnel  et  de  justice  qui  sont 
en  cause.  L'administration  doit  examiner  non 
seulement  la  limite  des  pouvoirs  que  les  lois 
et  les  règlements  attribuent  aux  établisse- 
ments publics  de  charité,  elle  doit  se  préoc- 
cuper aussi  des  moyens  qui  pourraient  être 
employés,  le  cas  échéant,  pour  obtenir  d'un 
bureaij  de  bienfaisance  qu'il  rentre  dans  la 
légalité  s'il  en  sortait.  MM.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  et  Guillery  justifient  la  conduite  de 
l'administration  communale  de  Wavre,  qui  est 
critiquée  par  MM.  T'Serstevens ,  Kervyn  de 
Lettenhove  et  De  Haerne.  M.  Pirmez  admet 
qu'elle  peut  donner  lieu  à  discussion  au  point 
de  vue  du  droit,  mais  qu'on  n'y  peut  trouver 
matière  à  un  reproche  d'inhumanité.  M.  Ker- 
vyn de  Lettenhove  développe  ensuite  sa  pro- 
position relative  à  la  caisse  de  prévoyance 
des  instituteurs  primaires,  laquelle  est  ren- 
voyée à  une  c.  avec  la  proposition  de  M.  Guil- 
lery. —  20.  Dans  la  discussion  du  B,  de 
l'intérieur,  M.  Delehaye,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  des  amendements  de  M.  Guil- 
lery tendant  à  augmenter  le  minimum  du  trai- 
tement des  instituteurs  primaires,  en  augmen- 
tant le  crédit  porté  au  B.  M.  de  Moerman 
d'Harlebeke  approuve  la  proposition,  faite 
par  la  s.  c.  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
supérieur,  d'établir  l'égalité  entre  les  univer- 
sités libres  et  celles  de  l'Etat  pour  la  collation 
des  grades  d'ingénieur  et  de  conducteur  des 
ponts  et  chaussées.  M.  Lelièvre  recommande 
l'octroi  de  l'émérilat  aux  professeurs  des  uni- 
versités. M.  Berge  partage  cet  avis  et  fait 
ressortir  la  nécessité  d'améliorer  les  installa- 
tions scientifiques  des  universités.  M.  Del- 
cour,  m.  i.,  dit  que  la  question  de  Témérîtat 
est  comprise  dans  le  projet  de  loi  sur  l'ensei- 
gnement supérieur.  Au  chapitre  de  l'ensei- 
gnement moyen,  M.  Sainctelette constate  que, 
par  leurs  efforts  pour  améliorer  les  établisse- 
ments de  l'Etat,  les  ministères  catholiques 
reconnaissent    que    l'enseignement  officiel 
n'est  ni  mauvais  ni  davgcretijc,  comme  l'ont 
prétendu  le  clergé  et  la  droite.  M.  Kervyn  de 


Lettenhove  estime   que  renseignement  de 
l'Etat  et  renseignement  libre  doivent  mareher 
de  pair,  et  que  le  juge  entre  eux  est  la  con- 
fiance des  familles.  M.  Jottrand  s'étonne  qtife, 
cela  étant,  l'on  ait  supprimé  l'école  moyenne 
de  Ninove  et  fait  descendre  d'un  degré  celle 
d'Alost.  M.  Van  Wambeke  donne  des  expli- 
cations à  ce  sujet.  Un  débat  s'engage  ensuite, 
an  chapitre  suivant,  entre  MM.  Berge,  Del- 
eour,  m.  ?'.,  Muller,  Fonck  et  Malon,  m.  ^., 
sur  la  participation  respective  de  l'Etat  et  des 
communes  dans  la  dotation  de  l'enseigne- 
ment primaire.  M.  Funek  présente  un  ordre 
du  jour  d'après  lequel  la  chambre  exprime  le 
désir  de  voir  le  gouvernement  exécuter  les 
dispositions  contenues  dans  le  paragraphe 
final  de  l'article  25  de  la  loi  du  25  septem- 
bre   1842^  obligeant  le  m.    i.    à  publier 
tous  les  ans  un  état  dciatUé  de  la  répar- 
tition entre  les  diverses  communes  du  pays 
des  fonds  alloués  au  B,  pour  le  service  de 
l'enseignement  primaire.  Après  une  promesse 
de  M.  Malou,  m,  f.,  de  joindre  ce  tableau  au 
prochain  fi.,  M.  Funck  retire  son  ordre  du 
jour.  —  21 .  Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Delehaye,  r.j  T'Serstevens  et  Del- 
cour,  fn.  t.,  au  sujet  de  l'enseignement  de 
l'agriculture  dans  les  écoles  normales.  M.  Del- 
cour,  m.  ?. ,  propose  ensuite  une  augmentation 
de  crédit  en  vue  d'augmenter  le  traitement 
des  inspecteurs  cantonaux.  Cette  proposition 
est  adoptée.  Un  discours  de  M.  Julliot  con- 
cernant l'apathie  de  certaines  communes  du 
Brabant  à  l'égard  de  l'enseignement  primaire 
ramène  le  débat  sur  te  terrain  des  tendances 
du  gouvernement  et  de  la  droite  en  matière 
d'instruction  publique,   puis  sur  la  déci- 
sion du  bureau  de  bienfaisance  de  Wavre. 
MM.  Sainctelette,  Kervyn  de  Lettenhove,  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  Vandenpeereboom,  T'Ser- 
stevens, Delcour,  m.  t.,  Guillery,  Maloo, 
m.  /*.,  et  Bara  sont  entendus  à  ce  sujet. 
M.  Guillery  ayant  fait  allusion  à  une  école 
congréganiste' fondée  en  concurrence  avec 
l'école  communale  à  Woluwe-Saint-Lambert 
par  M.  Malou,  celui-ci  dit  qu'il  a  fondé  une 
école  gratuite  pour  les  filles,  la  commune 
n'en  possédant  pas,  et  qu'il  croit  n'avoir  pas 
fait  un  crime  en  usant  de  la  liberté.  M.  Bara 
soutient,  à  ce  propos,  que  M.  Malou  applique 
hors  de  la  chambre  le  principe  qu'il  désavoue 
dans  ses  discours,  en  fondant  des  écoles 
congréganistes  en  rx)ncurrence  avec  celles 
de  l'Etat.  La  chambre,  adoptant  l'amende- 
ment de  M.  Guillerv,  porte  de  400,000  fr.  à 
200,000  le  crédit  porté  à  l'article  102  du 
B. ,  admettant  ainsi,  en  principe,  que  le  mini- 
mum du  traitement  des  instituteurs,  y  com- 
pris les  indemnités  pour  les  enfants  pauvres, 
sera  de  1,000  fr. 
!•"■  féiricî',  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  les 
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rapports  des  conseils  de  perfectionnement  de 
renseignement  moyen  et  de  l'enseignement 
supérieur  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  col- 
lation des  grades  académiques.  —  â.  M.  Bara 
interpelle  le  n.  i .  au  sujet  de  la  présence  de 
religieuses  dans  renseignement  primaire  à 
Virton,  malgré  le  conseil  communal.  MM.Del- 
cour,  f».  t.,  et  de  Briey  donnent  des  explica- 
tions, qui  se  terminent  par  la  promesse  de 
communiquer  le  dossier  de  Taffaire.— 8.  Fai- 
sant droit  à  une  demande  de  MM.  Woeste 
etKervyn  de  Lettenhove,  M.  Delcour,  i».  i., 
s'engage  à  déposer  les  rapports  des  précé- 
dents jur^s  pour  le  graduât  en  lettres  et  les 
examens  universitaires,  ainsi  que  les  rapports 
faits  en  1871  par  les  délégués  des  quatre  uni- 
versités. M.  Kervyn  de  Lettenhove,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  la  proposition  de  loi 
relative  à  la  caisse  de  prévoyance  des  insti- 
tuteurs primaires.  —  10.  M.  Delcour,  m.  i,, 
dépose  les  documents  relatifs  à  la  question 
du  graduât.  —  16.  Id,  les  procès-verbaux 
des  conseils  académiques  relatifs  k  la  loi  sur 
renseignement  supérieur,  ainsi  que  ceux  des 
conseils  de  perfectionnement  des  écoles 
spéciales  de  l'État.  —  22.  Id,  les  procès- 
verbaux  de  la  c.  nommée  en  1870.  La  cham- 
bre, après  avoir  entendu  MM.  de  Moerman 
d'Harlebeke,  Delehaye,  de  Kerchove  de  Den- 
terghem  et  Delcour,  m.  t.,  ordonne  le  dépôt 
sur  le  bureau,  pendant  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  collation  des  grades  académi- 
ques", d'une  pétition  des  étudiants  en  méde- 
cine de  l'université  de  Gand,  relative  à  la 
clinique  chirurgicale.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  collation  des  grades  universitaires.  La 
8,  c,  propose  la  suppression  du  graduât  en 
lettres  et  l'extension  du  système  de^s  jurys 
combinés  aux  examens  d'ingénieurs.  M.  Del- 
cour, m.  t.,  déclare  que  le  gouvernement 
combat  la  seconde  proposition,  et  il  demande 
que  la  question  du  graduât  soit  réservée, 
c'est-à-dire  disjointe  du  projet.  M.  Malou, 
m.  /*.,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  la  discuter  ; 
on  se  prononcera  après.  M.  Thonisâen  dit 
qu'en  principe,  il  est  partisan  convaincu  de 
la  liberté  des  professions  libérales.  Il  croit 
que  la  liberté  absolue  d'enseignement  doit 
avoir  pour  conséquence  dernière  la  liberté 
absolue  de  ces  professions,  il  ne  pense  pas  que 
ce  système,  large  et  généreux,  renferme  dans 
ses  flancs  tous  les  redoutables  périls  qu'y 
découvrent  les  partisans  des  diplômes  offi- 
ciels. Il  ne  voit  pas  que,  dans  les  pays  où 
l'exercice  de  la  médecine  est  entièrement 
libre,  il  y  ait  plus  de  malades  ou  plus  de 
morts  que  dans  les  pays  où  les  médecins  sont 
officiellement  estampillés,  ni  que  l'Amérique 
du  Nord  manque  de  jurisconsultes  instruits, 
éloquents  et  habiles;  en  un  mot,  que,  si  l'on 


proclamait  la  liberté  des  professions  libé- 
rales, ses  compatriotes  seraient  assez  insensés 
pour  confier  la  défense  de  leurs  intérêts,  de 
leur  honneur,  de  leur  vie  même  à  des  hommes 
incapables  ou  indignes.  Il  est,  au  contraire, 
persuadé  qu'ils  auraient  soin  de  s'informer  du 
lieu  et  du  caractère  des  études  faites  par 
l'homme  k  qui  ils  accorderaient  leur  clientèle. 
Mais,  pour  le  moment,  les  esprits  ne  sont 
pas  disposés  k  consentir  à  cette  réforme  radi- 
cale; le  système  de  la  liberté  absolue  ne  réu- 
nirait pas  vingt  voix  et,  dès  lors,  il  faut  s'at- 
tacher à  faire  prévaloir  une  législation  qui 
s'écarte  beaucoup  moins  des  usages  reçus, 
des  habitudes  acquises.  Le  système  qui,  à 
son  avis,  en  dehors  de  la  liberté  absolue, 
présente  le  moins  d'inconvénients,  c'est  le 
jury  combiné.  Il  combat  le  jury  professionnel 
et  se  déclare  partisan  de  la  suppression  du 
graduât  en  lettres.  M.  Descamps  n'admet  pas 
qu'on  puisse  conférer  aux  jurys  combinés  la 
délivrance  des  diplômes  d'ingénieurs.  Les 
écoles  spéciales  de  l'Etat,  grâce  à  leur  orga- 
nisation solide  et  rationnelle ,  jouissent 
aujourd'hui,  dans  le  pays  et  à  l'étranger, 
d'une  réputation  incontestée.  La  chambre  ne 
prêtera  point  la  main  à  leur  désorganisation 
en  suivant  la  s.  c.  sur  le  terrain  où  elle  s'est 
placée;  elle  repoussera  cette  application  nou- 
velle du  jury  combiné, .  institution  malheu- 
reuse, quoi  qu'en  ail  dit  M.  Thonissen, 
maintenue  à  regret  pour  les  facultés  univer- 
sitaires et  dont  l'influence  pernicieuse  sur  les 
études  a  été  depuis  longtemps  démontrée. 
M.  De  Haerne  parle  en  faveur  du  maintien  des 
jurys  combinés.  M.  Leiièvre  veut  maintenir 
l'examen  de  graduât,  mais  en  le  rendant  plus 
facile.  Quant  à  la  collation  des  grades  scien- 
tifiques, il  veut  qu'elle  soit  attribuée  aux 
universités.  Si,  contre  son  avis,  on  croyait 
devoir  soumettre  les  aspirants  à  une  épreuve 
quelconque  sous  le  contrôle  des  pouvoirs 
publics,  il  préférerait  un  jury  ayant  de  l'ana- 
logie avec  le  jury  central,  dans  lequel  tous  les 
établissements  publics  et  privés  seraient  re- 
présentés. —  25.  M.  Delcour,  m.  i.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger 
la  loi  du  1*'  nàai  1867  pour  les  jurys  d'exa- 
men et  la  collation  des  grades  académiques 
pour  l'année  1876.  M.  Beernaert,  m.  ^,  com- 
bat ensuite  les  propositions  de  la  s,  c.  rela- 
tives à  la  collation  du  grade  d'ingénieur. 
M.  De  Haerne,  achevant  son  discours,  s'étend 
sur  l'importance  de  l'enseignement  des  lan- 
gues anciennes.  M.  Woeste  n'éprouve  aucune 
répugnance  pour  le  libre  exercice  des  profes- 
sions libérales  et  il  est  convaincu  que,  tôt  ou 
tard,  on  y  arrivera.  Il  ne  lui  est  pas  démon- 
tré, toutefois,  que  la  Belgique  soit  dès  main- 
tenant suffisamment  préparée  k  l'application 
d'un  pareil  système,   et  il  voudrait  qu'on 
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admit,  comme  système  transitoire,  la  colla- 
tion des  grades  par  les  universités,  il  combat 
le  graduât  en  lettres  qui,  d'après  lui,  a  con- 
tribue à  rabaissement  des  humanités,  ou  qui, 
du  moins,  n'a  pas  empêché  leur  décadence. 
—  â4.  M.  de  Moerman  d'Harlebeke soutient 
que  Tamendement  de  la  s.  c,  qui  a  pour  objet 
d'ajouter  aux  grades  académiques  qui  sont 
conférés  par  les  jurys  d'examen  ceux  d'inpé- 
nieur  des  ponts  et  chaussées,  d'ingénieur  des 
mines  et  de  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, est  la  conséquence  logique  et  nécessaire 
de  la  liberté  d'enseignement  telle  qu'elle  est 
inscrite  dans  le  pacte  fondamental ,  telle 
qu'elle  est  {Pratiquée  dans  le  pays  depuis 
bientôt  cinquante  ans.  M.  Smolders,  r.,  dé- 
fend les  propositions  de  la  s.  c.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove  estime  que  les  universités  seules 
doivent  délivrer  les  diplômes  scientifiques,  et 
qu'il  faut  qu'il  y  ait  un  autre  diplôme  délivré 
par  l'Etat,  au  seuil  des  carrières  administra- 
tives ou  même  des  professions  libérales,  telles 
que  celles  d'avocat  ou  de  médecin,  où  il  peut 
y  avoir  un  intérêt  pour  l'Etat  à  écarter  les 
empiriques.  L'orateur  n'admet  pas  la  capacité 
de  l'Etat  en  ce  qui  touche  le*  diplôme  scienti- 
fique ;  mais  il  reconnaît  qu'à  l'entrée  des  car- 
rières rétribuées  par  l'Etat,  comme  à  l'entrée 
des  professions  libérales  sur  lesquelles  il  est 
tenu  de  veiller,  il  doit  y  avoir  un  diplôme  légal, 
délivré  au  jeune  homme  en  tenant  compte  de 
ses  certificats  de  collège  et  de  ses  diplômes 
universitaires,  mais  en  ne  les  lui  imposant 
point.  Cet  examen  unique,  11  tient  à  l'entourer 
de  garanties  plus  complètes  que  celles  qu'on 
trouve  aujourd'hui  dans  des  épreuves  où  l'in- 
terrogatoire ne  dure  que  quelques  minutes. 
Il  faut  que  le  récipiendaire,  a^ant  une  biblio- 
thèque à  sa  disposition,  soit  appelé  non  pas 
à  se  signaler  par  un  exercice  de  mémoire, 
mais  à  justifier  que  rien  ne  manque  ni  à  sa 
science,  ni  à  sa  raison.  Les  mémoires  qu'il 
rédigera  seront  imprimés;  il  aura  à  les  dé- 
fendre oralement,  et  on  rétablira  ainsi  dans 
cet  examen  ces  thèses  si  importantes  dans  les 
anciennes  universités  et  si  vivement  appré- 
ciées encore  aujourd'hui  en  Allemagne,  où  se 
révèlent  parfois  les  plus  hautes  capacités,  d'où 
résultent,  plus  souvent  encore,  des  progrès 
marqués  pour  la  science.  Et,  lorsque  ces  mé- 
moires auront  été  composés ^avec  science  et 
défendus  avec  éloquence,  lorsque  le  jeune 
homme  aura  donné  la  preuve  qu'il  joint  à  la 
force  de  la  raison  la  lucidité  de  la  parole,  on 
n'aura  plus  à  rechercher  quel  programme  il 
a  suivi  ni  quel  usage  il  a  fait  de  la  liberté  des 
méthodes.  Ce  qui  sera  établi,  c'est  qu'en 
dehors  des  programmes  d'examen  et  grâce  à 
la  liberté  des  méthodes,  on  peut  avec  con- 
fiance introduire  ce  jeune  homme  dans  la  car- 
rière qu'il  s'est  choisie  et  où  il  ne  tardera 


point  à  se  placer  au  premier  rang.  —  25. 
5L  Pirmez  demande   que   le  gouvernement 
s'explique  d'une  façon  précise  sur  la  question 
du  graduât.  M.  Delcour,  m.  t.,  répond  qu'il 
désire  le  maintien  de  la  loi  de  1861  qui  a 
établi  cet  examen,  mais  en  réservant  son  opi- 
nion sur  les  mesures  à  prendre  ullérirure- 
ment.  M.  Frère-Orban,  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  la  liberté  des  études  et  se  déclarant 
partisan,  m  principe,  de  la  liberté  des  pro- 
fessions libérales,  voudrait  que  l'on  se  rap- 
prochât du  système  anglais  en  l'adaptant  à 
nos  mœurs  et  à  nos  institutioas.  Il  n'y  a  pas 
d'obstacle  à  la  formation,  pour  le  droit  et 
pour  la  médecine,  d'un  conseil  chargé  d'ho- 
mologuer ou  d'enregistrer  les  titres,  diplô- 
mes, certificats  constatant  que  celui  qui  se 
présente  a  fait,  pendant  un  temps  déterminé, 
dans  une  école  publique  ou  privée,  les  études 
reconnues  nécessaires  par  la  loi  pour  être 
admis  à  l'exercice  de  l'une  ou  l'autre  profes- 
sion.  Les  documents  à  produire  devraient 
attester  :  1°  que  Ton  a  fait  un  cours  complet 
d'humanités;  le  graduât  en  lettres  se  trouve- 
rait légitimement  supprimé  ;  2<*  que  l'on  a  fait 
ensuite,  successivement,  pendant  un  nombre 
d'années  à  fixer,  les  études  exigées  ;  5*»  si  l'on 
veut,  qu'à  la  suite  de  ces  études  supérieures, 
les  examens  ont  été  subis  publiquement.  En 
fait,  les  établissements  universitaires  publics 
-ou  privés  délivreraient   leurs  diplômes  en 
toute  liberté,  sous  leur  î*es|»onsabilité.   Le 
conseil  dont  il  parle  ne  ferait  subir  aucun 
examen  ;  il  ne  serait  pas  juge  de  la  science;  il 
déciderait,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  en 
Angleterre,  d'après  la  notoriété  acquise,  que 
les  diplômes,  titres  ou  certificats  émanent  de 
personnes  ou  d'institutions  qui  se  livrent  à 
l'enseignement.  Il  y  a  là  un  fait  patent,  pu- 
blic, notoire,  incontestable;  tout  est  dit!  Si 
Ton  objecte  qu'il  y  aurait  des  certificats,  des 
diplômes  qui  seraient  délivrés  par  des  per- 
sonnes privées,  dont  la  compétence  ne  serait 
pas  connue,  on  renverrait,  au  besoin,  les 
porteurs  subir  un  examen  devant  un  jury. 
Mais  ce  cas  ne  se  présenterait  jamais.  La 
seule  incertitude  où  l'on  serait  de  voir  rejeter 
les  titres,  diplômes  ou  certificats  qui  seraient 
donnés  dans  de  pareilles  conditions  pour  l'en- 
seignement supérieur,  obligerait  les  élèves  à 
chercher  leurs  diplômes,  titres  ou  certificats 
dans  des  établissements  notoirement  connus 
comme  des  établissements   d'enseignement 
supérieur.  Pour  les  établissements  universi- 
taires, au  surplus,  si  l'on  veut  obtenir  une 
garantie  de  plus,  il  est  assez  facile  de  décider 
que  l'on  n'admettra  comme  titres  valables 
que  les  diplômes  ou  les  certificats  délivrés 
par  les  professeurs  d'un  établissement  consti- 
tuant au  moins  une  faculté.  Quelle  garantie 
veut-on  de  plus?  Est-ce  que  ces  diplômes 
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vaudront  moins  que  ceux  qui  sont  aujour- 
d'hui délivrés  par  les  jurys  combinés?  Si 
l'on  perd  la  surveillance  déplorable  et  illu- 
soire du  rival,  on  gagne  la  liberté  d'ensei- 
gner et  la  liberté  d'étudier,  —  ce  qui  est 
inestimable  et  doit  porter  les  plus  heu- 
reux fruits.  On  arriverait,  de  la  sorte,  sans 
engager  aucun  principe  essentiel  du  droit 
public,  à  donner  aux  universités  le  droit  de 
délivrer  les  diplômes.  Ces  élablissements 
comprendront  bientôt,  comme  on  l'a  vu  dans 
un  pays  libre,  qu'ils  ont  le  plus  grand  intérêt 
à  ne  délivrer  des  diplômes  que  lorsqu'ils, 
auront  acquis  la  preuve  de  la  science  des 
élèves  qu'ils  auront  formés.  C'est,  à  la  fois, 
leur  honneur  et  leur  intérêt  qui  sont  engagés 
ilans  la  question.  La  liberté  saura  bientôt 
guérir  les  blessures  qu'elle  aura  faites.  Dans 
ce  système,  on  aura  du  moins  affranchi  l'en- 
seignement de  la  servitude  qui  l'oppresse  au- 
jourd'hui ;  on  aura  conquis  la  liberté  des  mé- 
thodes, la  liberté  de  la  recherche  scientifique 
et,  ce  qui  est  bien  précieux  aussi,  la  liberté 
des  études.  L'orateur  est  convaincu  que,  pour 
les  professeurs,  pour  les  élèves,  pour  les 
familles,  pour  la  législature,  appliquer  ce 
système  serait  un  soulagement  universel,  et, 
pour  celte  fois,  on  pourra  l'accuser  d'avoir 
très  consciencieusement  contribué  à  le  procu- 
rer au  pays.  M.  Smolders,  r.  s.  c,  présente 
ensuite  le  rapport  sur  le  projet  dé  loi  portant 
prorogation  du  mode  de  nomination  des  jurys 
universitaires  et  conclut  à  l'adoption.  Ce' 
projet  est  voté  à  l'unanimité. 

7  mars,  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  un  rap- 
port relatif  aux  caisses  de  prévoyance  des 
instituteurs  primaires  et  des  professeurs 
urbains.  Il  ajoute  qu'il  se  rallie  aux  conclu- 
sions de  la  c.  ;  et,  comme  elle  n'a  pas  formulé 
un  projet  complet,  il  le  fait  et  il  le  présente 
à  la  chambre.  Il  la  prie  d'en  ordonner  l'im- 
pression, ainsi  que  de  la  correspondance  dans 
laquelle  le  p.  de  la  c.  explique  les  délibéra- 
tions qui  ont  eu  lieu.  M.  Guillery  considère 
les  textes  déposés  par  le  m.  comme  des 
amendements  aux  propositions  qui  ont  été 
examinées  par  une  c.  spéciale.  11  n'a  eu  le 
temps  que  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ces 
textes  ;  mais  il  veut,  dès  à  présent,  féliciter  le 
î».  f.  de  la  diligence,  de  l'activité  avec  les- 
quelles il  a  formulé  un  projet  de  loi  du  plus 
haut  intérêt.'  La  discussion  étant  reprise  sur 
.  le  projet  de  loi  relatif  aux  grades  académi- 
ques, M.  Schollaert  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  fait  l'apologie  de  la  liberté  et 
se  dédare  partisan  des  idées  de  M.  Frère- 
Orban.  —  8.  M.  Delcour,  i».  ?.,  les  combat 
et  soutient  le  système  des  jurys  combinés, 
puis  la  suppression  des  cours  à  certificats. 
M.  Frère-Orban  reprend  la  parole  pour  don- 
ner lecture  d'un  avant-projet  destiné  à  servir 


à  la  discussion  du  principe  de  Tinstitution 
d'un  «  conseil  professionnel  »  qui  aurait  pour 
mission  de  délivrer,  au  nom  de  l'Etal,  l'auto- 
risation d'exercer  certaines  professions  libé- 
rales. En  voici  le  texte  : 

Art.  I^'  Les  études  préalables  à  Texercice  des 
professions  énuméfées  dans  la  préseule  loi  com* 
prennent:  a. les  humanités,  suivant  te  programme 
de  la  loi  du  !•'  juin  1H50;  b.  pour  le  droit,  le  no-  . 
tariat,  les  sciences  médicales  ou  la  pharmacie,  les 
matières  indiquées  pour  chacune  de  ces  branches 
dans  la  loi  sur  renseignement  supérieur.  -  Art.  2. 
Nul  ne  peut  pratiquer  en  qualité  d'avocat,  de  mé- 
decin, de  chirurgien,  de  pharmacien,  d'accoucheur 
ou  d'oculiste,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  con- 
seil institué  par  la  présente  loi.  Néanmoins,  le  gou- 
vernement peut  accorder  des  dispenses  spéciales 
pour  certaines  branches  de  Tart  de  guérir,  après 
avoir  pris  Tavis  d'une  commission  médicale  pro- 
vinciale. La  dispense  spécifie  la  branche  et  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  ce  qui  y  sera  nominativement  dé- 
signé. —  Art.  3.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de 
paix,  notaire,  greffier  ou  commis  greffier  près  la 
cour  de  cassation,  si,  indépendamment  des  autres 
conditions  requises,  il  n'est  autorisé,  depuis  trois 
ans  au  moins,  à  exercer  la  profession  d'avocat.  - 
Art.  4. 11  est  institué  un  conseil  professionnel  ayant 
la  mission  de  délivrer  l'autorisation  nécessaire 
pour  l'exercice  des  professions  indiquées  dans  la 
présente  loi.  —  Art.  5.  L'autorisation  ne  peut  être 
accordée  que  sur  la  production  de  pièces  pro- 
bantes, établissant  que  le  demandeur  a  fait  les 
études  prescrites  par  l'article  !•*•.  —  Art.  6.  Les 
pièces  à  produire  sont  :  i^  pour  les  humanités.  les 
certiticats  ou  diplômes,  signés  par  les  professeurs 
et  les  chefs  des  établissements  d'instruction 
moyenne,  publics  ou  privés,  oiKpar  des  personnes 
notoirement  vouées  à  renseignement,  attestant 
que  le  porteur  a  fait  complètement  les  études  exi- 
gées par  la  loi;  2»  pour  l'enseignement  supérieur, 
les  certificats  ou  diplômes  attestant  que  le  porteur 
a  fait,  dans  une  université  publique  ou  privée^  les 
études  exigées  par  la  loi.  —  Art.  7.  Est  réputé 
université,  pour  l'application  delà  présente  loi, 
rétablissement  d'enseignement  supérieur  compre- 
nant les  facultés  de  philosophie  et  lettres,  des 
sciences,  de  droit  et  de  médecine,  lesquelles  ont 
au  moins  le  programme  des  mêmes  facultés  dans 
les  universités  de  l'Etat.  —  Art.  8.  Leç  certiticats 
ou  diplômes  émanés  des  université»  sont  signés,  en 
nom  personnel,,  par  chacun  des  professeurs  des 
cours  et  contre-signes  par  les  chefs  de  ces  établis- 
sements d'enseignement  supérieur.  Ils  attestent  : 
1o  que  les  cours  ont  été  régulièrement  suivis; 
2°  que  les  grades  de  candidats  ou  de  docteurs 
dans  les  facultés  ont  été  obtenus,  à  des  intervalles 
d'une  année  au  moins,  après  des  examens  annon- 
cés, au  plus  tard  trois  jours  d'avance,  dans  les 
journaux  de  la  localité  où  siège  l'université,  et  su- 
bis publiquement  devant  les  professeurs  de  l'éta- 
blissement; S^"  que  les  études,  s'il  s'agit  du  droit 
ou  de  la  médecine,  ont  duré  quatre  années  au 
moins,  et  deux  ans  au  moins  s'il  s'agit  de  la  phar- 
macie. -  Art.  9.  Les  signatures  sont  légalisées  par 
les  autorités  communales  du  domicile  des  signa- 
taires. Ces  autorités  déclarent  en  même  temps  si 
la  personne  qui  a  délivré  le  certificat  est  notoire- 
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ment  vouée  à  renseignemeDt.  —  Art  10.  Chaque 
université  adresse  tous  les  ans  au  conseil,  dans  le 
mois  de  l'ouverture  des  cours,  la  liste  des  profes- 
seurs et  la  liste  alphabétique  des  élèves  inscrits 
dans  chacune  des  facultés.  Ces  listes  sont  signées 
par  les  professeurs  et  déclarées  conformes  aux 
écritures  par  les  chefs  des  établissements.  — 
Art.  i  1 .  Avant  de  délivrer  au  demandeur  Tautori- 
sation  d'exercer  la  profession,  le  conseil  examine 
s'il  y  a  concordance  entre  les  certificats  délivrés  et 
les  listes  d'inscriptions  et  si  toutes  lés  prescriptions 
de  la  présente  loi  ont  été  observées.  Dans  le  cas  où 
un  élève,  d'abord  inscrit  dans  une  université  dont 
il  a  suivi  les  cours,  aurait  passé  dans  un  autre  éta- 
blissement, le  conseil  constatera  si  les  documents 
attestent  la  continuation  des  études.  -  Art  12. 
Si  les  pièces  sont  reconnues  régulières,  le  conseil 
délivrera  la  permission  d'exercer  la  profession.  — 
Art.  15.  Le  conseil  institué  par  l'article  4  est  com- 
posé de  seize  membres,  plus  un  président,  nommés 
par  le  Roi.  Huit  membres  sont  pris,  en  nombre 
égal,  parmi  les  professeurs  de  l'enseignement  pu- 
blic et  de  l'enseignement  privé.  Les  huit  antres 
membres  et  le  président  sont  pris  en  dehors  des 
corps  enseignants.  —Art.  \A.  Les  professeurs  qui 
ne  produiraient  pas  les  certificats  ou  diplômes 
mentionnés  ci-dessus  ou  dont  les  pièces  proiuites 
seraient  rejetées  par  le  conseil  du  chef  d'irrégula- 
rité, pourront  se  présenter,  à  des  intervalles  et  à 
des  époques  à  déterminer  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  devant  un  jury  nommé  par 
le  gouvernement.  —  Art.  15.  Les  signataires  de 
certificats  ou  diplômes  attestant  comme  vrais  les 
faits  que  ces  documents  sont  destinés  ^  constater 
et  qui  seraient  reconnus  faux,  seront  punis  des 
peines  comminées  par  l'article  205  du  code  pénal. 
—  Art.  16.  La  présente  loi  cessera  ses  effets  ai  rès 
une  durée  de  trois  ans,  si  elle  n'est  renouvelée. 

L*orateur  demande  Timpression  de  cette 
proposition  et  ajoute  que,  d'après  sa  for- 
mule, les  conditions  imposées  à  rexercice  de 
certaines  professions  sont  maintenues;  comme 
aujourd'hui,  les  universités  délivreront  les 
diplômes,  avec  cette  seule  différence  qu'au 
lieu  de  réunir  deux  universités  dans  un  jury 
combiné,  chaque  université  délivrera,  sous 
sa  responsabilité,  des  diplômes  aux  élèves 
qu'elle  aura  formés.  La  chambre  ordonne 
l'impression  de  cet  avant-projet,  puisM.Sainc- 
lelette  combat  le  système  des  jurys  combinés 
et  déclare  que,  dans  l'intérêt  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  il  incline  en  faveur  du  sys- 
tème de  M.  Frère-Orban.  —  9.  M.  Jacobs  se 
félicite  de  la  fermentation  intellectuelle  qui  se 
manifeste,  du  courant  vraiment  libéral  qui 
entraîne  vers  la  liberté  des  professions.  Il 
adjure  la  chambre  de  ne  pas  s'en  tenir  à  des 
théories  et  à  des  discours,  et  de  marcher  vers 
la  liberté  des  professions.  Il  faut  faire  un  pas 
accentué  en  avant  et,  pour  faire  ce  pas,  il  faut 
que  la  chambre  se  prononce  sur  l'idée  com- 
mune, sur  l'idée  mère,  sur  l'idée  sur  laquelle 
tous  les  orateurs  jusqu'ici  se  sont  trouvés 
d'accord  :  rendre  plus  de  liberté  aux  études, 


plus  de  liberté  à  l'enseignement  supérieur, 
restreindre  au  strict  nécessaire  les  garanties 
établies  ik  l'entrée  des  professions. libérales; 
ne  pas  les  supprimer,  mais  les  réduire.  Cette 
idée  comrnune,  l'orateur  a  essayé  de  la  tra- 
duire dans  la  rédaction  d'une  proposition 
qu'il  soumet  à  la  chambre  et  sur  laquelle  il 
lui  demande  de  se  prononcer,  après  naturel- 
lement, que  tous  les  orateurs  qui  désirent 
prendre  part  au  débat  auront  pu  faire  valoir 
leurs  arguments.  Cette  proposition  est  ainsi 
conçue  :  «  La  chambre,  désirant  rendre  plus 
complète  la  liberté  des  études  et  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  en  réduisant,  dans  les 
limites  de  ce  que  peut  exiger  encore  l'intérêt 
social,  les  garanties  auxquelles  l'admission  à 
l'exercice  de  certaines  professions  libérales 
est  subordonné,  renvoie  le  projet  de  loi  k  la 
s.  c.  ))  M.  Couvreur  ne  croit  pas  à  la  nécessité 
sociale  d'une  intervention  de  l'Etat  dans  les 
examens  et  dans  la  délivrance  des  diplômes. 
En  professant  cette  opinion,  il  ne  fait  que  se 
rallier  aux  idées  qui  ont  été  exposées,  en  1 857, 
par  les  hommes  les  plus  distingués  :  par 
MM.  Frère-Orban  et  Delfosse  sur  les  bancs 
de  la  gauche,  MM.  de  Theux  et  Dechamps  sur 
les  bancs  de  la  droite.  Mais  il  veut  bien  re- 
connaître aussi,  avec  ces  penseurs  éminents, 
qu'il  faut  tenir  compte  des  préjugés,  des 
hésitations  du  public,  et  qu'on  ne  peut  traiter 
celui-ci  absolument  comme  Mentor  lorsqu'il 
précipitait  Télémaque  du  haut  des  rochers  de 
l'île  de  Calypso,  au  risque  de  lui  faire  boire 
l'onde  amère.  Un  système  de  transition  doit 
donc  être  cherché  ;  il  n'en  a  pas  à  formuler 
pour  le  moment.  Si  la  proposition  de  M.  Ja- 
cobs est  adoptée,  si  la  chambre  examine  celle 
de  M.  Frère,  on  pourra  engager  le  débat  à 
fond.  Pour  le  moment,  il  se  borne  à  présenter 
ce  dilemme  :  ou  la  législature  doit  décréter  la 
liberté  des  professions  comme  un  corollaire 
de  la  liberté  d'enseignement,  ou,  si  elle  juge 
les  examens  nécessaires,  elle  doit  les  vouloir 
sérieux  et  efficaces.  Pas  de  tergiversations, 
pas  de  demi-mesures  ;  qu'on  introduise  alors 
le  ^stème  prussien  avec  toutes  ses  garanties 
et  toutes  ses  rigueurs.  M.  Berge  parle  en 
faveur  de  la  liberté  des  professions  et  se  livre 
à  une  étude  critique  de  l'état  actuel  des 
études  moyennes  et  universitaires.  —  10. 
Il  est  donné  lecture  d'amendements  déposés 
par  M.  Woeste  et  par  M.  Kervyn  de  Lelten- 
hove.  Voici  les  amendements  proposés  par 
M.  Woeste  : 

Art.  t  ^^.  Il  y  a  pour  la  'philosophie  et  les  lettres, 
pour  les  sciences  naturelles,  pour  les  sciences  phy- 
siques et  mathématiques,  pour  le  droit  et  pour  la 
médecine,  la  chirurgie  et  les  accouchements,  deux 
grades  :  celui  de  candidat  et  celui  de  docteur.  Il  y 
a  de  plus  un  grade  de  docteur  en  sciences  politi- 
ques et  administratives  un  grade  de  candidat  no- 
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taire,  un  grade  de  candidat  en  ptemaacie  et  utt 
grade  de  pharmacien,  un  grade  d'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  un  grade  d'Ingénieur  des  mines 
et  un  grade  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 
—  Art.2  k  25.  (Supprimés.)  —  Art.  26.  Les  grades 
sont  conférés  par  les  universités  et  par  les  écoles 
ou  facultés  d'enseignement  supérieur.  —  Art.  27. 
Le  gouvernement  constitue  annueilemenl  des  jurys 
centraux,  chargés  de  conférer  les  grades  énumérés 
à  rartide  i»'  à  ceux  qui  n'ont  pas  suivi  les  cours 
d'une  université  ou  d'une  école  ou  faculté  d'ensei- 
gnement supérieur.  Il  compose  chaque  jury  de  sorte 
que  les  professeurs  de  l'enseignement  dirigé  ou 
subsidié  par  l'Etat  et  ceux  de  l'enseignement  pmé 
y  soient  en  nombre  égal.  Le  président  du  jury  wt 
choisi  en  dehors  du  corps  enseignant.  —  Art.  28 
à  38.  (Supprimés.)  —  Art.  39.  (Comme  au  projet 
du  gouvernement.)      Art.  40.  Nul  ne  peut  prati- 
quer en  qualité  d'avocat  si,  indépendamment  des 
autres  conditions  requises,  il  n'a  le  grade  de  doc- 
teur en  droit.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de  paix, 
greffier  ou  commis  greffier  près  la  cour  de  cassa- 
tion, si,  indépendamment  des  autres  conditions 
requises,  il  n'a  le  grade  de  docteur  en  droit.  Nul 
nepeut  être  nommé  notaire  si, Indépendamment 
des  autres  conditions  requises,  il  n'a  le  grade  de 
candidat  notaire.  Nul  ne  peut  exercer  la  profession 
de  pharmacien  s'il  n'a  le  grade  de  pharmacien  et 
si  son  diplôme  ne  porte  qu'il  a  justifié,  au  moyen 
de  certificats  approuvés  par  une  des  commissions 
médicales  provinciales,  de  deux  années  de  stage 
officinal.  Nul  ne  peut  pratiquer  en  qualité  de  mé- 
decin, de  chirurgien,  d'accoucheur  ou  d'oculiste 
s'il  n'a  le  grade  de  docteur  en  médecine  et  si  son 
diplôme  ne  porte  qu'il  a  justifié  par  certificat  avoir 
fréquenté,  pendant  deux  ans  au  moins,  la  clinique 
interne,  la  clinique  externe  et  la  clinique  des  ac- 
couchements. Nul  ne  peut  être  nommé  ingénieur 
ou  sous-ingénieur  dans  le  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées, si,  indépendamment  des  autres  conditions 
requises,  il  n'a  le  grade  d'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées.  Nul  ne  peut  être  nçmmé  ingénieur 
ou  sous-ingénieur  dans  le  corps  des  mines  si, 
indépendamment  des  autres  conditions  requises, 
il  n'a  le  grade  d'Ingénieur  des  mines.  Nul  ne  peut 
être  nommé  ingénieur  ou  sous -ingénieur  dans 
l'administration  des  chemins  de  fer,  postes,  télé- 
graphes et  marines,   si,    indépendamment  des 
autres  conditions  requises,  il  n'a  le  grade  d'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines.  Nul 
ne  peut  être  nommé  conducteur*  des  ponts  et 
chaussées,  si,  indépendamment  des  autres  condi- 
tions requises,  il  n'a  le  grade  de  conducteur  des 
ponU  et  chaussées.  —  Art.  41.  Le  gouvernement 
peut  accorder  des  dispenses  aux  Belges  et  aux 
étrangers  munis  d'un  diplôme  de  licencié,  de  doc- 
teur ou  de  pharmacien,  délivré  par  une  université 
étrangère.  En  ce  qui  concerne  l'art  de  guérir,  celte 
dispense  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  accordée  au 
praticien  qui  ne  justifierait  pas  de  son  apUtude  à 
exercer  à  la  fois  comme  médecin,  comme  chirur- 
gien et  comme  accoucheur.  —  Art.  42.  Les  lois 
des  1"  mai  1857  et  27  mars  1861  sont  abrogées. 

Ces  amendements  sont  présentés  par 
M.  Woesle  comme  conséquence  du  discours 
qu'il  a  prononcé  dans  une  séance  précédente. 
M,  Kerwn  de  Leûenhove  ,  de   son  côté, 


présente  des  amendements  ainsi  formulés  : 

Art.  1*'.  Pourront  être  admis  aux  fonctions  et 
aux  professions  pour  lesquelles  un  grade  est  exigé 
par  la  loi,  ceux  qui  justifient  de  la  possession  d'un 
diplôme  de  ce  grade  délivré,  soit  par  une  faculté 
d'instruction  supérieure  compétente,  soit  par  une 
université.  -  Art.  2.  Est  considérée  comme  faeulté 
d'instruction  supérieure  compétente  celle  qui  en- 
seigne toutes  les  matières  comprises  dans  le  di- 
plôme qu'elle  délivre.  Est  considéré  comme  uni- 
versité  l'établissement  d'instruction  supérieure 
qui  renferme,  pour  tous  les  grades  prévus  par  la 
présente  loi,  des  facultés  compétentes.  —  Art.  3. 
Une  commission  formée  du  président  et  des  trois 
conseillers  les  plus  anciens  de  la  cour  de  cassation» 
de  deux  membres  délégués  par  l'Académie  royale 
de  Belgique  (classe  des  lettres  et  classe  des  scien- 
ces) et  d'un  membre  délégué  par  l'Académie  royale 
de  médecine,  arrête  chaque  année  la  liste  des  uni- 
versités et  des  facultés  compétentes  dinstruction 
supérieure.  —  Art.  4.  Les  diplômes  délivrés  par  les 
universités  ou  par  les  facultés  compétentes  d'in- 
struction supérieure  doivent  constater  que  le  réci- 
piendaire a  répondu,  au  moins  d'une  manière  satis- 
faisante, sur  les  matières  suivantes  :  a.  pour  le 
diplôme  de  docteur  en  philosophie  et  lettres  .. 
h.  pour  le  diplôme  de  docteur  en  droit...  c.  pour  le 
diplôme  de  candidat  notaire...  d.  pour  le  diplôme 
de  docteur  en  sciences  politiques  et  administra- 
tives... e.  pour  le  diplôme  de  docteur  en  sciences 
naturelles...  /".  pour  le   diplôme  de  docteur  en 
sciences  physiques  et  mathématiques...  g.  pour  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine...  h.  pour  le  di- 
plôme de  pharmacien...  —  Art.  5.  Les  diplômes 
mentionnés  à  l'article  4  indiqueront  sur  quelles 
matières  le  récipiendaire  a  été  Interrogé  et  de 
quelle  manière  l'examen  a  été  subi  sur  chacune  de 
ces  matières.  Ils  constateront  que  l'épreuve  orale 
a  été  publique.  Ils  reproduiront  le  certificat  délivré 
soit  par  le  chef  d'un  établissement  d'instruction 
moyenne,  soit  par  le  père  ou  le  tuteur  s'ils  ont  di- 
rigé l'éducation  du  récipietdaire,  constatant  que 
celui-ci  a  suivi  un  cours  complet  d'études  moyennes 
comprenant  les  matières  suivantes  ..  —  Art.  6. 
Sont  également  admissibles  aux  fonctions  et  aux 
professions  pour  lesquelles  un  grade  est  exigé  par 
la  loi,  ceux  qui  justifient  de  la  possession  d'un  di- 
plôme de  ce  grade  délivré  par  un  jury  central.  — 
Art.  7.  Le  jury  central  prévu  par  l'article  6  est 
formé  de  cinq  membres  nommés  :  a  pour  le  di- 
plôme de  philosophie  et  lettres,  par  l'Académie 
rovale  de  Belgique  (classe  des  lettres)  ;  b.  pour  les 
diplômes  de  docteur  en  droit,  de  docteur  en  sciences 
politiques  et  administratives  et  de  candidat  notaire, 
par  la  cour  de  cassation  ;  e.  pour  les  diplômes  de 
docteur  en  sciences  naturelles  et  de  docteur  en 
sciences  physiques  et  mathématiques,  par  l'Acadé- 
mie rovale  de  Belgique  (classe  des  sciences); 
d.  pour' les  diplômes  de  docteur  en  médecine  et  de 
pharmacie,  par  l'Académie  royale  de  médecine. 
Ne  peuvent  faire  partie  de  ce  jury  les  professeurs 
d'établissements   d'enseignement    supérieur.    — 
Art.  8.  Un  arrêté  royal  déterminera  le  programme 
des  études  supérieures  dans  les  universités  de 
l'Etat.  —  Art.  9.  Sont  abrogés,  etc. 

M.  Jacobs  propose  le  renvoi  de  ces  amen- 
dements à  la  ».  c.  M.  Tesch  demande  quMls 
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soient  d'abord  imprimés  et  distribués.  La 
chambre  ordonne  l'impression.  M.  Berge 
reprend  ensuite  son  discours  dans  lequel  il 
continue  Texamen  des  méthodes  et  des  pro- 
grammes. —  14.  La  proposition  de  M.  Jacobs 
tendant  au  renvoi  des  amendements  de  la 
8.  c,  est  adoptée  par  49  voix  contre  27  et 
une  abstention,  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Kogier,  Thonissen,  Kervyn  de 
Letthenhove,  Frère-Orban,  Orts,  Jacobs, 
Woeste,  Bockstael,  Beernaert.m.  ^,  Guillery, 
'Coomans  et  Delehaye.  M.  Guillery,  r.  ».  c, 
présente  le  rapport  sur  la  proposition  de 
M.  Malou  relative  à  la  caisse  de  prévoyance 
des  instituteurs  primaires.  M.  Berge  achève 
son  discours  et  conclut  en  disant  qu'il  n'y  a 
d'autre  principe  fécond  que  la  liberté.!  — 
45.  M.  d'Andrimont  combat  ramendemeni  de 
la  s,  c,  qui  tend  k  faire  confirmer  le  diplôme 
d'ingénieur  par  des  jurys  combinés.  À  son 
avis,  c'est  là  une  mesure  dictée  exclusivement 
par  l'intérêt  de  l'université  de  Louvain. 
M.  Bockstael  développe  un  système  dans 
lequel  les  universités  auraient  le  droit  de 
délivrer  des  diplômes  scientifiques,  mais  des 
jurys  nommés  par  l'Etat  délivreraient  des 
licences  pour  l'exercice  des  professions  libé- 
rales. 11  combat  le  système  de  la  liberté  absolue 
en  cette  matière.  —  46.  M.  Orts  invite  le 
gouvernement  à  faire  connaître  son  opinion. 
Puisqu'il  ne  s'est  pas  opposé  au  renvoi  des 
amendements  de  MM.  Woeste  et  Kervyn  à  la 
s.  c.y  il  faut  supposer  qu'il  abandonne  son 
projet.  11  importe  qu'on,  sache  à  quoi  s'en 
tenir.  M.  Tesch  s'exprime 'dans  le  même  sens. 
M.  Delcour,  m.  i.,  dit  que  le  gouvernement 
avait  cru  devoir  maintenir  le  système  des 
jurys  combinés  qui  est  en  vigueur  depuis 
4849.  Dans  le  cours  du  débat,  des  idées  qui 
n'avaient  été  développées  que  comme  prin- 
cipes théoriques  et  d'avenir  ont  pris  plus  de 
consistance  au  point  de  vue  pratique.  Ces 
idées  lui  ont  souri  et  il  ne  s'oppose  pas  à 
leur  réalisation.  M.  Orts  demandant  s'il  con- 
sentirait à  ce  que  les  diplômes  soient,  à  l'ave- 
nir, conférés  par  les  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur,  ofliciels  ou  libres,  le  m. 
répond  en  toute  sincérité  qu'il  ne  recule  pas 
devant  cette  réforme.  M.  Coomans  prie  la 
chambre  d'avoir  le  courage  de  ses  convictions 
et  de  se  prononcer  sur  la  formule  suivante  : 
«  L'exercice  dès  professions  que  la  présente 
loi  concerne  sera  libre  à  partir  du  4"  oc- 
tobre 4877.  »  Cette  proposition  est  renvoyée 
à  la  s.  c.  M.  Smolders,  r.,  interpellé  par 
M.  Frère-Orban,  dit  ensuite  que  la  s.  c,  dans 
une  réunion  qu'elle  a  tenue  le  jour  même,  a 
résolu  de  maintenir  l'économie  générale  du 
projet  de  loi  présenté  par  le  m.  i.,  c'est-à-dire 
que  les  grades  et  les  examens,  avec  le  pro- 
gramme des  matières,  seraient  maintenus. 


mais,  que  d'autre  part,  on  accepterait,  comme 
garantie  suffisante  pour  tous  les  intérêts 
sociaux,  la  délivrance  d'un  diplôme  purement 
scientifique,  qui  ne  produirait  son  effet  légal 
qu'après  son  enregistrement  par  une  commis- 
sion. C'est  le  système  de  M.  Frère-Orban. 
Celui-ci  propose  l'ajournement  du  débat  jus- 
qu'après l'impression  du  rapport  de  la  ;$.  c. ,  et 
cette  motion  est  adoptée.  —  24 .  M.  Smolders, 
r.  s.  c,  dépose  son  rapport.  —  25.  La  dis- 
cussion s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
caisse  de  retraite  des  instituteurs  primaires. 
La  chambre  entend  MM.  Kervyn  de  Let- 
tenhove,  Lelièvre,  Malou,  w.  /*.,  dans  la  dis- 
cussion générale.  Elle  passe  ensuite  à  la 
discussion  des  articles,  u  Art.  4''^  Les  caisses 
provinciales  de  prévoyance  des  instituteurs 
primaires  et  la  caisse  des  professeurs  urbains 
seront  dissoutes  et  mises  en  liquidation  à  la 
date  du  4*^'  janvier  4877.  »  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove  propose  lin  amendement  ainsi  conçu  : 
Art.  t*"'.  Les  caisses  de  prévoyance  instituées 
en  vertu  de  l'article  27  de  la  loi  du  25  sep- 
tembre 4  842  sont  réunies  en  une  caisse  unique 
sous  la  dénomination  de  Came  générale  de 
prévoyance  des  iîisliluteurs  primaires.  Dans  ce 
système,  il  n'y  aurait  plus  qu'une  caisse  unique 
pour  les  instituteurs  urbains  et  primai- 
res. L'adoption  de  cet  amendement  innpli- 
querait  le  rejet  du  projet  ministériel.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Ma- 
lou, m.  /".,  et  Guillery,  r.,  M.  Kervyn  relire 
son  amendement,  et  l'art.  4^'  est  adopté. 
«  Art.  2.  Il  sera  institué  à  la  même  date  une 
caisse  unique,  chargée  de  payer  les  pensions 
dues  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  fonc- 
tionnaires et  employés  affiliés  aux  caisses  sup- 
primées, ainsi  que  les  pensions  à  conférer  à 
l'avenir  aux  veuves  et  aux  orphelins  des 
instituteurs  primaires  et  des  professeurs 
urbains.  Cette  caisse  prélèvera,  dans  la  liqui- 
dation des  caisses  dissoutes,  la  part  d'actif  net 
nécessaire  pour  faire  face  aux  obligations 
qu'elle  assume  à  raison  des  pensions  actuelle- 
ment dues  ^Hx  veuves  et  aux  orphelins.  »  — 
Adopté.  «  Art.  5.  Les  statuts  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  des  professeurs  urbains 
et  des  instituteurs  primaires  seront  provisoi- 
rement arrêtés  d'après  les  bases  des  statuts 
des  caisses  fondées  en  vertu  de  la  loi  du 
24  juillet  4844  pour  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  l'Etat,  sans  que,  pendant  cette 
période  transitoire,  les  retenues  ordinaires 
puissent  dépasser  le  taux  actuel.  Ils  seront 
revisés,  s.'il  y  a  lieu,  d'après  les  règles  nou- 
velles qui  seront  ultérieurement  appliquées 
à  ces  caisses.  Ils  devront  être  approuvés  par 
arrêté  royal.  »  —  Adopté.  «  Art.  4.  Le  solde 
actif  net  des  caisses  liquidées,  le  prélèvement 
à  faire  aux  termes  de  l'article  2  préalablement 
déduit,  sera  employé,  en  capital  et  intérêts, 
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à  payer,  à  partir  du  1*' janvief  1877,  les  pen- 
sions qui,  à  la  même  date,  seront  inscrites  ou 
dues  par  ces  caisses  à  des  professeurs  ou 
instituteurs.  »  Adopté  après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Malou,  m.  /*.,  elVandenpee- 
reboom:  «  Art.  5.  Si  ce  capital  est  épuisé 
avant  que  toutes  les  pensions  soient  éteintes, 
celles  qui  resteront  dues  seront  servies  par 
les  communes,  les  provinces  et  TEtat  dans 
les  proportions  suivantes  :  %^  par  les  com- 
munes ;   1/5    par   les   provinces  ;   2/5  par 
l'Etat.  »  —  Adopté.  «  Art.  6.  Dans  ce  cas, 
des  arrêtés  royaux  répartiront,  entre  les  pro- 
vinces et  entre  les  communes  de  chaque 
province,  la  somme  à  payer  annuellement 
pour  le  service  de  ces  pensions.  Celte  répar- 
tition se  fera  proportionnellement  à  la  durée 
des  services  rendus  par  les  pensionnés  dans 
chaque  province  et  dans  chaque  commune. 
Les  députations  permanentes  seront  préala- 
blement  entendues  sur  les   bases  de  ces 
répartitions.  »  —  Adopté.  «  Art.  7.  A  dater 
du  1""^  janvier  1877,  les  professeurs  et  institu- 
teurs seront  admis  à  la  pension,  et  leurs 
pensions  seront  liquidées  conformément  aux 
lois  et  règlements  qui  régissent  les  pensions 
civiles  des  fonctionnaires  et  employés  de 
TEtat,  en  tant  que  ces  règles  y  peuvent  être 
appliquées  et  qu*il  n'y  est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi.  Toutefois,  Farticle  â  et  Tar- 
ticle  8,  §  %  de  la  loi  du  ^\  juillet  1844, 
modifiés  par  l'article  l'^',  §  3,  de  la  loi  du 
17  février  1849,  seront  appliqués  à  ces  pen- 
sions. Les  pensions  seront  liquidées,  d'après 
toutes  les  années  de  service,  à  partir  de  l'âge 
de  19  ansr  accomplis  »  A  cet  article,  M.  Guil- 
lery,  r.,  propose  d'ajouter,  après  le  §  l'^'  de 
l'article  7,  ce  qui  suit  :  «  Toutefois,  ils  peuvent 
être  rois  à  la  pension,  sur  leur  demande,  à 
l'âge  de  cinquante-cinq  ans  révolus  et,  par 
mesure  d'office,  à  l'âge  de  soixante  ans  accom- 
plis. »  Comme  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment. «  La  pension  sera  liquidée  à  raison, 
pour  chaque  année  de  service,  de  1/55  de  la 
moyenne  du  traitement,  casuel  et  émoluments 
compris,  dont  l'intéressé  aura  joui  pendant 
les  cinq  dernières  années.  »  Un  autre  amen- 
dement est  déposé  par  M.  Vandenpeereboom  ; 
il  se  rapporte  au  \  l*'^  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Ajouter  le  mot  œmmunaux  au  mot  insti- 
tuteurs, et,  après  les  mots  qui  régissent  les 
petmons.,.,  dire  :  «  Des  membres  du  corps 
enseignant  des  établissements  d'instruction 
moyenne  dirigés  par  le  gouvernement,  en  tant 
que  ces  règles  et  notamment  celles  tracées 
dans  la  loi  du  26  avril  1865...  »  y  peuvent 
être  appliquées  et...  (le   reste  comme  au 
projet).  M.  Delcour,  m.  t.,  reconnaît  qu'il  y  a 
des  modifications  à  introduire  dans  le  régime 
des  pensions  des  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment primaire.  La  question  n'a  pas  été  étudiée, 


mais  on  aura  k  Fexaminer,  et  une  proposition 
pourra  être  faite  en  ce  sens.  M.  Malou,  m.  /"., 
dit  qu'il  a  reçu  de  l'administration  commu- 
nale d'Anvers  une  lettre  dans  laquelle  elle 
expose  qu'il  y  a  à  Anvers  une  caisse  locale 
offrant,  sous  le  patronage  de  l'administration 
communale,  des  avanuges,  de  beaucoup 
supérieurs  à  ceux  qu'assurerait  la  loi.  On 
examinera  s'il  est  nécessaire  de  faire  une 
exception  légale,  ou  s'il  suffit  de  reconnaître 
qu'une  caisse  locale,  qui  assure  le  sort  des 
instituteurs  et  de  leurs  veuves  et  orphelins, 
peut  coexister  à  côté  et  en  dehors  de  la  caisse 
générale.  M.  Wasseige  dépose  un  article  addi- 
tionnel au  projet  ;  cet  article  est  la  reproduc- 
tion textuelle  de  l'article  5  des  amendements 
proposés  par  le  gouvernement  lui-même  en 
187i,  et  adoptés  par  la  s.  c.  de  la  même 
époque.  Le  voici  :  «  Les  indemnités  dont 
jouissent  actuellement  les  secrétaires  des 
commissions  administratives  des  caisses  pro- 
vinciales seront  payées,  à  litre  personnel,  par 
le  trésor  public,  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,^et  jusqu'à  ce  que  les  titu- 
laires soient  pensionnés.  L'allocation  portée 
au  budget  du  département  de  l'intérieur,  sous 
la  rubrique  Traitements  de  disponibilité,  sera 
augmentée  du  montant  desdiles  indemnités,  . 
s'élevant  à  5,200  fr.  —  2i.  M.  Malou,  m.  f., 
se  rallie  à  l'amendement  de  M.  Vandenpeere- 
boom et  M.  Rervyn  de  Lettenhove  à  celui  de 
M.  Guillery.  Après  un  débat  entre  ces  orateurs, 
le  chiffre  de  1/55  est  adopté  par  47  voix 
contre  50.  Sont  également  adoptés  les  amen- 
dements de  MM.  Vandenpeereboom  et  Guil- 
lery. «  Art.  8.  Les  pensions  conférées  en 
vertu  de  l'article  précèdent  seront  payées, 
savoir  :  2/5  par  les  communes;  1/5  par  les 
provinces  ;  2/5  par  l'Etat.  Les  parts  à  payer 
par  les  communes  et  par  les  provinces  seront 
réglées  d'après  la  durée  des  services  admis 
pour  la  liquidation  de  chaque  pension  et  qui 
auront  été  rendus  dans  les  communes  et  dans 
la  province.  »  —  Adopté.  «  Art.  9.  Des 
arrêtés  royaux  régleront  les  époques  et  le 
mode  de  recouvrement  des  parts  contributives 
des  provinces  et  des  communes  dues  en  vertu  • 
des  articles  6  et  8,  si  ces  parts  ne  peuvent 
être  retenues  sur  les  subsides  de  l'Etat.  »  — 
Adopté.  <(  Art.  10.  Seront  comptés  dans  la 
liquidation  des  pensions  :  1°  Pour  quatre 
années  de  service,  le  diplôme  :  «.  de  profes- 
seur agrégé  de  l'enseignement  moyen  du 
degré  supérieur  ;  b.  de  docteur  en  philosophie 
et  lettres  ;  c.  de  docteur  en  sciences  physiques 
et  mathématiques  ;  rf .  de  docteur  en  sciences 
naturelles  ;  2**  Pour  deux  années  de  service, 
le  diplôme  :  e.  de  capacité  pour  l'enseigne- 
ment des  langues;  /.  de  professeur  agrégé  de 
l'enseignement  moyen  du  degré  inférieur; 
g.  d'instituteur  primaire.  »  MM.  Guillery  et 
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Berge  proposent  d*aJouter  après  le  llttéra  d 
de  Tarticle  10,  qui  est  relatif  au  diplôme  de 
docteur  en  sciences  naturelles,  un  littéra  d  bis, 
comprenant  le  diplôme  d'élève  ingénieur  des 
mines,  des  ponts  et  chaussées  et  des  arts 
et  manufactures.  M.  T'Serstevens  propose 
d*ajouter  à  cette  nomenclature  le  diplôme 
dlngénieur  agricole.  Enfin,  M.  Malou,  m.  f., 
propose  un  §  nouveau  ainsi  conçu  :  «  Chaque 
titulaire  ne  pourra  se  prévaloir  que  du 
diplôme  relatif  aux  fonctions  qu'il  remplissait 
au  moment  de  sa  mise  à  la  retraite.  »  L'amen- 
dement .de  MM.  Guillery  et  Berge  n'est  pas 
adopté;  celui  de  M.*  T'Serstevens  est  retiré. 
L'article  10  étant  voté,  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove  propose  un  article  10  bis  dont  le  but  est 
de  permettre  aux  anciens  instituteurs  de 
solliciter  la  révision  de  leurs  pensions  d'après 
les  bases  de  la  loi  actuelle.  Il  est  rejeté  après 
quelques  observations  de  M.  Malou,  m.  f, 
«  Art.  1 1 .  Le  conseil  de  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins  sera  composé  de  sept  membres 
nommés  par  le  Roi.  Deux  membres  seront 
choisis  dans  les  administrations  communales, 
et  un  membre  dans  l'une  des  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux.  Ce 
conseil  sera  consulté  sur  toutes  les  mesures 
d'exéôution  de  la  présente  loi  relatives  aux 
pensions  des  professeurs  urbains  et  des  insti- 
tuteurs primaires.  »  —  Adopté.  M.  Malou, 
m.  f.,  propose  un  article  additionnel  que 
voici  :  «  Art.  11.  Les  caisses  locales  de  pré- 
voyance pour  les  professeurs  urbains  et  pour 
les  instituteurs  primaires  pourront,  sur  la  de- 
mande du  conseil  communal  approuvée  par  la 
députation  permanente,  être  fusionnées  avec 
la  caisse  constituée  en  vertu  de  l'article  â. 
«  Les  conditions  de  cette  fusion  devront  être 
approuvées  par  arrêté  royal,  le  conseil  de  la 
caisse  entendu.  »  —  Adopté,  a  Art.  12.  Le 
gouvernement  fera  aux  chambres,  au  plus  tard 
dans  la  session  ordinaire  de  1877-1878,  un 
rapport  spécial  sur  l'exécution  de  la  présente 
loi,  et  proposera,  s'il  y  a  lieu,  les  dispositions 
législatives  complémentaires  qui  seraient 
reconnues  nécessaires  pour  en  assurer  pleine- 
ments  les  effets.  »  —  Adopté.  M.  Wasseige, 
après  quelques  mots  de  M.  Malou,  m.  /., 
relire  son  article  additionnel,  se  réservant  de 
reproduire  sa  proposition  à  l'occasion  du  fî. 
de  l'intérieur.  —  28.  Au  second  vote,  après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Was- 
seige, Delcour,  m.  i.,  et  Guillery,  les  amen- 
dements sont  définitivement  adoptés  et  le 
projet  de  loi  est  voté  par  82  voix  contre  2. 
La  chambre  s'occupe  ensuite  du  projet  re- 
latif au  minimum  du  traitement  des  institu- 
teurs primaires.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Malou,  m.  /".,  Guillery, 
Lelièvre,  De  Haerne,  Dethuin,  Delexhy,  Ker- 
vyn de  Lettenhove,  r.,  Berge,  Defuisseaux, 


Van  Humbeeck,  le  projet  de  loi  se  réduit  à  un 
article  unique  ainsi  conçu  :  n  Le  minimum  du 
traitement  des  instituteurs,  casuel  compns, 
est  fixé  à  1,000  fr.  »  Il  est  enlendti  que  cet 
article  s'applique  aussi  aux  sous-institutears. 
il  est  adopté  à  l'unanimité.  —  29.  La  chambre 
reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
collation  des  grades  académiques.  Elle  porte 
sur  te  nouveau  projet  de  la  s.  c,  auquel  le 
gouvernement  se  rallie.  M.  Tesch  le  combat 
en  disant  que  la  liberté  des  professions  eût  été 
une  abdication  des  droits  de  l'Etat,  mais  une 
abdication  entre  les  mains  du  pays,  entre  les 
mains  des  citoyens.  C'était  l'Etat  qui  déclarait 
qu'il  remettait  à  chacun  le  soin  de  veiller  à 
ses  propres  intérêts.   Ici,   c'est  bien  plus 
qu'une  abdication  ;  c'est  l'Etat  qui  transmet  à 
des  corporations  sans  existence  légale,  com- 
plètement indépendantes,  le  droit  de  délivrer 
des  certificats  de  capacité  sous  sa  garantie,  mais 
sans  aucun  contrôle  de  sa  part.  C'est  là 
bien  pis  qu'une  personnification  civile;  c'est 
une  personnification  morale  bien  plus  dan- 
gereuse que  la  personnification  civile  qui 
permet  de  posséder  quelques  biens  dans  des 
limites  déterminées.  C'est,  de  plus,  une  inter- 
vention bien  caractérisée  à  titre  d'autorité 
dans  les  hautes  études,  et  alors  qu'une  grande 
partie  du  pays  demande  la  révision  de  la  loi 
de  1842  en  raison  de  l'intervention  du  clei^é, 
à  titre  d'autorité,  dans  l'enseignement  pri- 
maire. L'orateur  ne  peut  donc  accepter  les 
propositions  qui  sont  mites.  Dans  la  pratique, 
elles  auront  d'incontestables  dangers.  Celui 
qui  dispose  des  diplômes  est  le  régulateur  du 
niveau  des  études,  et  c'est  l'établissement  qui 
délivrera  le  plu^  facilement  ces  diplômes  qui 
déterminera  ce  niveau.  En  général  les  jeunes 
gens  cherchent  à  obtenir  leurs  diplômes  avec 
le  moins  de  travail  possible.  La  composition 
des  jurys  ne  présente  de  si  grandes  difficultés 
que  parce  que  les  élèves  ne  travaillent  pas 
assez,  ils  sont  exposés  à  se  voir  refusés,  et  on 
suppose  que  dans  tel  système  la  connivence 
ou  l'indulgence  se  produit  plus  facilement  et 
plus  eflicacement  que  dans  tel  autre.  C'est 
pour  cela  qu'on  a  parlé  de  collision  ou  de 
collusion.  L'orateur  répète  que  c'est  l'univer- 
sité qui  délivrera  les  diplômes  le  plus  facile- 
ment qui  déterminera  le  niveau  des  études  ; 
c'est  cet  établissement  qui  attirera  à  lui  les 
élèves  et  qui  forcera  les  autres  à  le  suivre  dans 
la  même  voie,  sous  peine  de  voir  déserter  ses 
cours.  Et  il  est  un  fait  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  c'est  que  toutes  les  universités  de 
Belgique  ne  sont  pas  exclusivement  des  éta- 
blissements scientifiques.  Ainsi  l'université 
catholique  de  Louvain  est  bien  plus  une  œu- 
vre de  prosélytisme  qu'une  œuvre  de  science. 
Il  y  a  là  un  très  grand  danger:  pour  la  science, 
il  faut  la  qualité;   pour  le  prosélytisme,  il 
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faut  le  nombre.  Pour  avoir  le  nombre,  les 
épreuves  devront  être  faciles,  et  dans  les  exa- 
mens ce  sera  la  fol  qui  sauvera.  M.  Frère-Orban 
soutient  le  projet  de  la  s.  c.  A  son  avis,  il  n'y 
a  qu'une  solution  complètement  satisfaisante  : 
c'est  le  libre  exercice  des  professions  libé- 
rales. Mais  celui-ci  n'exclut  pas  des  mesures 
propres  à  encourager  les  études,  au  contraire  : 
le  gouvernement  doit  non  seulement  mettre  à 
la  disposition  de  la  nation  les  moyens  d'in- 
struction les  plus  complets,  mais  il  doit  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  science  soit  avidement  recherchée  à  cause 
des  avantages  qu'elle  procure.  La  science  doit 
être  protégée  et  elle  peut  l'être.  Le  libre  exer- 
cice des  professions  n'exclut  pas  non  plus  les 
mesures  propres  à  prévenir  ou  à  réprimer  les 
abus.  Au  lieirde  placer  ces  moyens  préventifs 
dans  l'enseignement,  où  ils  sont  interdits,  il 
faut  les  placer  ailleurs,  où  ils  auront  les 
mêmes  résultats,  il  y  a  là  un  ensemble  de 
mesures  en  cette  matière  qui  sont  indiquées 
par  la  pratique  des  pays  dans  lesquels  existe 
le  libre  exercice  des  professions.  Mais  le  libre 
exercice  des  professions  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  l'admissibilité  aux  fonctions  pu- 
bliques. Ce  sont  là  des  choses  essentiellement 
différentes,  il  n*est  pas  exact  que  le  régime  de 
la  liberté  aurait  pour  effet  de  donner  accès 
non  seulement  à  la  profession  d'avocat,  mais 
à  celle  de  magistrat,  sous  le  bénéfice  du  di- 
plôme que  l'on  aurait  été  chercher  dans  un 
établissement  d'enseignement  quelconque. 
L'hypothèse  du  libre  exercice  des  professions 
offre,  du  reste,  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire 
la  clarté  dans  les  esprits.  Si  la  liberté  exis- 
tait, il  ne  faudrait  pas  moins  prouver  qu'on  a 
étudié  la  science  du  droit  pour  avoir  accès 
dans  la  magistrature.  Le  pouvoir  exécutif 
n'en  continuerait  pas  moins  à  nommer  les 
juges.  Les  candidats  produiraient  leurs  titres  ; 
ils  auraient  été  étudier  dans  des  établisse- 
ments publics  ou  privés,  ici  ou  ailleurs,  dans 
ce  pays  ou  à  l'étranger;  les  diplômes  vau- 
draieiit  à  titre  de  recommandation  ;  ils  vau- 
draient ce  qu'ils  vaudraient,  selon  la  réputa- 
tion de  l'école  qui  les  aurait  délivrés.  L'école 
a-t-elle  un  grand  renom,  est-ce  un  établisse- 
ment vraiment  scientitique ,  y  fait-on  des 
études  sérieuses,  le  diplôme  qu'elle  donnera 
obtiendra  la  considération  qui*lui  est  due. 
S'il  en  est  autrement,  le  diplôme  sera  sans 
valeur.  Le  pouvoir  exécutif,  en  vertu  de  sa 
charge  et  de  sa  responsabilité,  trouve-t-ll 
qu'il  est  nécessaire  d'obtenir  d'autres  garan- 
ties, il  les  réclamera  du  législateur.  Voilà 
aussi  comment  on  doit  comprendre  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi.  Cela  posé,  la  dis- 
tinction entre  l'exercice  de  la  profession  d'avo- 
cat et  radmlssibilité  aux  fonctions  publiques 
étant  faite,  il  n'y  aurait  pas  de  bien  grands 


inconvénients  à  admettre,  dès  à  présent,  le 
libre  exercice  de  la  profession  d*avocat.  Il  ne 
resterait  plus,  en  effet ,  que  des  objections 
tellement  secondaires,  qu'il  n'y  aurait  guère 
lieu  de  s'y  arrêter.  Pour  le  recrutement  de  la 
magistrature  et  des  fonctions  qui  s'y  ratta- 
chent, en  cas  de  liberté  complète  et  afin  de 
lever  tous  les  scrupules,  le  législateur  de- 
vrait déterminer  en  même  temps  les  condi- 
tions d'admissibilité  aux  fonctions  judiciaires 
et  au  notariat.  —  50.  L'orateur,  continuant 
son  discours,  se  demande  ce  que  l'on  fait  de 
ce  principe  qu'on  proclame  tous  les  jours  : 
l'exclusion  du  clergé,  à  titre  d'autorité,  dans 
l'enseignement,  lorsque,  pour  l'enseignement 
supérieur,  on  appelle  les  représentants  du 
clergé  à  siéger  dans  les  jurys  d'examen,  à 
juger  les  écoles  et  les  élèves  qui  y  ont  été  for- 
més. 11  se  demande  ce  que  l'on  fait  du  prin- 
cipe de  la  sécularisation  de  l'enseignement, 
lorsque  les  jésuites  sont  investis  de  l'autorité 
de  surveiller  l'enseignement  dans  les  jurys  de 
gradués  en  lettres,  de  contrôler  l'enseigne- 
ment des  athénées  !  Que  fait-on  de  ces  prin- 
cipes lorsque  les  délégués  des  évoques  se 
réunissent  avec  les  délégués  de  l'Etat,  sans  la 
responsabilité  de  l'Etat,  pour  délivrer  des 
diplômes  qui,  de  plein  droit,  sont  un  titre 
d'admissibilité  aux  fonctions  publiques  ?  Que 
deviennent  tous  ces  principes  avec  celui  de  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  lorsque 
l'Etat  est  obligé  de  sacrer  les  professeurs  du 
Syllabus,  de  leur  donner  l'investiture  et  d'en 
faire  des  magistrats  chargés  d'agir  au  nom  du 
pouvoir  souverain  ?  Tout  le  système  de  jurys 
d'examen  et  d'enseignement  est  constitué  en 
violation  manifeste  et  flagrante  des  principes 
et  des  maximes  dont  lapplication  est  pour- 
suivie par  le  libéralisme.  Il  faut  affranchir, 
avants  tout,  l'enseignement  public;  il  faut  le 
délivrer  de  la  servitude  qui  l'entrave  et  qui 
l'opprime.  C'est  le  chemin  de  la  vérité  et  du 
salut  pour  les  idées  libérales.  M.  Van  Hum- 
beeck  estime  que,  dans  les  circonstances 
actuelles  et  en  présence  du  dissentiment  que 
le  discours  de  M.  Frère-Orban  engendre  dans 
le  sein  de  l'opinion  libérale,  une  seule  solu- 
tion lui  paraît  possible,  c'est  l'ajournement 
du  débat.  —  31.  M.  Demeur  est  d'avis  qu'il 
importe  de  savoir  d'une  façon  précise  quel 
sera,  sur  l'admissibilité  aux  fonctions  publi- 
ques, l'effet  des  diplômes  conférés  en  exécu- 
tion de  la  loi  projetée  par  la  s.  c.  Il  appuie  la 
proposition  d'ajournement.  M.  Malou,  m.  f., 
dit  qu'il  a  toujours  été  partisan  de  la  liberté 
des  études;  le  projet  de  loi  a  été  présenté 
en  i875,  et  bien  des  fois,  pendant  cet  inter- 
valle, ses  collègues  et  lui  ont  examiné  si  l'on 
pouvait  espérer,  en  se  plaçant  sur  ce  terrain, 
d'obtenir  dans  la  chambre  une  majorité  pour 
cette  grande  réforme.  Ils  ne  l'ont  pas  espéré; 
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ils  se  sont  Irompés  peut-être  ;  ils  ont  accepté, 
pour  la  présentation  de  ce  projet,  la  solida- 
rité du  pouvoir.  Mais,  lorsqu'ils  ont  vu  par  la 
discussion  et,  en  dehors  de  la  chambre,  par 
les  publications  qui  ont  été  faites,  par  les  tra- 
vaux de  la  8,  c,  par  les  discours  prononcés, 
qu'ils  avaient  une  chance,  une  grande  et  belle 
chance  de  voir  se  réaliser  ce  progrés,  de  voir 
faire  ce  pas  en  avant  dans  la  voie  de  la  liberté, 
ils  ont  été  heureux  de  pouvoir*  s'y  rallier. 
Voix  a  droite  :  «  Très  bien!  »  Ceci  n'est  pas, 
ceci  n'a  jamais  été  et  ne  doit  jamais  être  une 
question  de  parti.  L'enjeu  de  cette  discussion 
est  l'avenir  intellectuel  du  pays.  11  y  a  là  un 
intérêt  commun.  On  est  divisé  sur  les  moyens, 
mais  il  n'y  a  pas  de  question  de  parti  pos- 
sible. Et  qu'on  veuille  revoir  toutes  les  dis- 
cussions sur  la  loi  relative  à  l'enseignement 
supérieur,  on  verra  que  cette  question  a  tou- 
jours été  posée  comme  elle  doit  l'être  -et  au 
point  de  vue  exclusivement  scientiOque  et  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  général,  et  non  au 
point  de  vu<e  de  parti.  Cet  intérêt  social  est 
plus  grand  en  Belgique  que  dans  tout  autre 
pays.  Elle  a  le  régime  le  plus  libre  qu'il  y  ait 
en  Europe  :  pas  de  privilèges  de  naissance, 
de  caste,  de  richesse;  toutes  les  carrières 
ouvertes  à  tous  ;  quatre  universités  fréquen- 
tées, propères,  pour  une  population  d'un  peu 
plus  de  5  millions  d'habitants  :  le  régime 
électif;  les  discussions  à  tous  les  degrés  de 
l'administration  ;  la  liberté  de  la  presse  ;  la 
liberté  dans  tous  les  ordres  qui  se  rattachent 
au  développement  de  l'intelligence  et  de  la 
science.  Eh  bien,  c'est  dans  un  pays  comme 
celui-là  qu'il  est  surtout  important  que  le 
législateur,  loin  de  créer  des  obstacles  au 
progrès,  tâche,  au  contraire,  de  le  favoriser. 
La  liberté  vraie  de  l'enseignement  supérieur 
sera  féconde  comme  toutes  les  autres  libertés 
constitutionnelles.  Le  Belge  est  habitué  de- 
puis longtemps  à  manier  cet  instrument  puis- 
sant de  progrès  social  qui  se  nomme  la 
liberté.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  trouve  que 
la  question  est  tellement  grave,  au  point  de 
vue  de  la  nation,  qu'il  serait  juste  que  Ton 
appelât  le  peuple,  dans  ses  comices,  à  expri- 
mer son  opinion  sur  une  matière  aussi  vitale 
pour  lui.  Dans  aucune  nation  constitution- 
nelle, en  Angleterre  pas  plus  qu'en  Amérique, 
on  n'oserait  voter  une  loi  de  cette  nature  sans 
avoir  consulté  le  peuple  dans  ses  comices, 
sans  en  avoir  fait  Tobjet  des  programmes  et 
des  discours  électoraux.  Or,  y  a-t-il  péril  en 
la  demeure  ?  Voilà  quarante  ans  que  la  situa- 
tion provisoire  actuelle  existe  ;  eh  bien,^elle 
aura  duré  quarante  et  un  ans,  voilà  tout,  et  on 
aura  eu  au  moins  le  temps  de  demander  à  la 
science,  comme  à  la  pratique,  quel  est  son 
avis  sur  une  législation  qui  l'inléreSvse  à  un  si 
haut  degré.  Voilà  pourquoi  l'orateur  adjure  la 


chambre  d'agourner  le  vote  du  projet  de  loi. 
M.  Rogier  ne  comprendrait  pas  que  Ton  vou- 
lût, des  à  présent,  se  prononcer  sur  un  sys- 
tème qui  lui  paraît  prématuré  et  qui  a  surgi 
d'une  façon  tout  à  fait  inattendue.  M.  Frère- 
Orban  déclare  qu'il  ne  peut  se  rallier  à  un 
ajournement  indéfini  ;  il  consentirait,  toute- 
tois,  à  l'ajournement  jusqu'après  les  vacances 
de  Pâques.  M.  Pirmez  propose  formellement 
qu'il  en  soit  ainsi  et  M.  Van  Humbeeck  se 
rallie  à  sa  proposition,  qui  est  ensuite  rejetée 
par  6i  voix  contre  41.  Mt  Peitzer  déclare 
qu'il  votera  toute  mesure  qui  tendra  vers 
une  plus  grande  extension  de  la  liberté  d'en- 
seignement. La  discussion  générale  est  close. 
4  avril.  M.  Smolders,  r.,  est  d'avis  qu'il 
conviendrait  de  commencer  par  le  chapitre  111 
n  d'aborder  ensuite  les  dispositions  du  cha- 
pitre VI,  qui  est  intitulé  :  Des  droits  attachés 
aux  grades.  Ces  dispositions  sont  fondamen- 
tales, et  tout  le  reste  de  la  discussion  sera 
subordonné  au  résultat  des  décisions  qui 
seront  prises  relativement  aux  articles  19  et 
suivants. M.  Frère-Orban  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  l'on  commence  la  discussion  par  Tarti- 
cle  19.  Cependant,  au  préalable,  il  désire 
que  la  chambre  se  prononce  sur  une  question 
qui  est  également  fondamentale,  qui  domine- 
rait au  besoin  la  discussion  du  chapitre  111  et 
qui  se  rattache  à  l'article  i*^'.  11  s'agit  du  libre 
exercice  de  la  profession  d'avocat.  11  fait  une 
proposition  dans  ce  sens,  comme  amendement 
à  l'article  \^.  Son  amendement  est  ainsi  for- 
mulé :  a  L'exercice  de  la  profession  d'avocat 
est  libre.  Les  conditions  d'admission  dans  la 
magistrature,  aux  fonctions  qui  s'y  rattachent 
et  au  notariat,  seront  déterminées  par  une 
loi.  »  On  commencera  donc  par  Tarlicle  1^, 
pour  passer  ensuite  à  la  discussion  de  l'arti- 
cle 19.  M.  Wouters  revendique,  pour  les  éta- 
blissements privés,  le  droit  de  former  des 
ingénieurs.  M.  Van  Humbeeck  se  résigne  à 
subir  l'avènement  du  système  de  la  s.  c,  mais 
il  se  propose  d'essayer  d'en  corriger  les  dé- 
fauts et  formule  les  amendements  suivants  : 
«  Art.  !••'.  Il  y  a  un  grade  de  docteur  en  droit, 
un  grade  de  docteur  en  médecine,  en  chirur- 
gie et  en  accouchements,  un  grade  de  candi- 
dat notaire  et  un  grade  de  pharmacien.  La 
collation  de  ces  grades  n'est  pas  réglementée 
par  la  loi  ;  les  universités  de  l'Etat  pourront 
les  délivrer  conformément  aux  arrêtés  royaux 
qui  seront  portés  sur  la  matière  ;  les  établis- 
sements libres  les  délivreront,  aux  conditions 
qu'ils  détermineront  eux-mêmes.  Aucune  pré- 
rogative n'y  est  attachée.  Art.  2.  La  présente 
loi  indique  les  matières  dont  l'étude  est  exi- 
gée pour  l'obtention  des  grades  mentionnés 
dans  l'article  i**^;  elle  fixe  le  temps  qui  doit 
être  consacré  à  cette  élude.  Elle  détermine  les 
conditions  dans  lesquelles  doivent  être  subis 
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les  examens,  sans  indiquer  ni  le  nombre  de 
ceux-ci,  ni  les  matières  à  comprendre  dans 
chacun  d'eux,  ni  l'ordre  dans  lequel  doivent 
être  subis  les  examens  sur  les  diverses  ma- 
tières; ces  derniers  points  pourront  être 
réglés  par  arrêté  royal  en  ce  qui  concerne  les 
universités  de  TËtat.  »  L'orateur  est  aussi 
d'avis  qu'il  faudrait  stipuler  que  la  loi  ne  sera 
mise  en  vigueur  que  lorsqu'une  autre  loi  aura 
déterminé  les  garanties  du  recrutement  de  la 
magistrature.  M.  Delcour,  m.  t.,  de  son  côté, 
annonce  les  amendements  suivants  :  «  Art.  57 
nouveau.  Nul  ne  peut  exercer  une  profession 
pour  laquelle  un^ade  est  exigé  par  la  loi  ou 
en  vertu  de  la  loi,  s'il  n*a  obtenu  ce  grade  et 
l  entérinement  de  son  diplôme  conformément 
à  la  présente  loi.  »  Ce  principe,  qui  ouvre  la 
série  des  dispositions  du  chapitre  VI,  a  uni- 
quement pour  objet  l'exercice  des  professions. 
L'article  58  règle  ce  qui  concerne  Vadmissi- 
bilité  aux  fondions  publiques  :  «  Indépendam- 
ment des  conditions  qui  sont  ou  seront  éta- 
blies par  la  loi  ou  en  vertu  de  la  loi,  nul  n'est 
admissible  aux  fonctions  qui  exigent  légale- 
ment la  possession  d'un  grade,  s'il  n'a  obtenu 
ce  grade  et  l'entérinement  de  son  diplôme, 
conformément  à  la  présente  loi.  »  M.  Defuis- 
seaux  votera  le  dernier  amendement  présenté 
par  M.  Frère-Orban,  parce  que  c'est  une 
liberté  tout  à  fait  nouvelle  qu'on  accorde. 
Tout  le  monde  pouvant  être  avocat,  on  laissera 
au  public  le  soin  de  choisir  ceux  qui  doivent 
défendre  dignement  ses  intérêts.  Là  est  la 
liberté  complète.  Il  votera  contre  tous  les 
amendements  qui  enlèvent  à  l'Etat  le  droit  de 
garantie  et  de  contrôle  des  diplômes  pour  les 
abandonner  volontairement,  sans  garantie, 
aux  universités,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
donnent  pas  une  liberté  nouvelle,  mais  qui 
enlèvent  toutes  les  garanties  laissées  désor- 
mais à  l'arbitraire  et  plus  encore  aux  opinions 
qui  divisent  le  pays  et  le  diviseront  encore 
plus  le  jour  où  l'on  saurait  que  les  carrières, 
la  fortune  dépendent  de  l'opinion  que  l'on 
peut  avoir  à  un  moment  ou  l'autre.  M.  Jot- 
trand  trouve  qu'il  est  beaucoup  plus  impor- 
tant de  flxer  dans  la  loi  des  conditions  qui 
garantissent  la  sincérité  et  le  sérieux  des 
examens  que  de  s'étendre,  avec  des  détails 
infinis,  sur  l'énumération  des  sciences  qui  en 
feront  l'objet.  Voici  l'amendement  qui  résume, 
sous  ce  rapport,  ses  idées  et  qui  remplacerait 
rariicle  18  du  projet  de  loi  :  «  Chaque  éta- 
blissement d'enseignement  supérieur  fixe  par 
un  règlement  d'ordre  intérieur  les  conditions 
des  examens  qu'il  fait  subir.  Ce  règlement  est 
soumis,  pour  approbation,  à  la  commission 
spéciale  instituée  ci-après.  Il  est  publié  au 
Moniteur  belge  par  les  soins  de  cette  commis- 
sion. 11  institue  au  moins  une  épreuve  écrite 
et  une  épreuve  orale..  L'épreuve  écrite  est 
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subie  en  loge  et  porte  sur  des  questions  dési- 
gnées par  le  sort.  Cette  désignation,  la  lecture 
des  réponses  du  récipiendaire  et  l'épreuve 
orale  se  font  publiquement  et  sont  annoncées, 
au  moins  huit  jours  d'avance,  dans  le  Moni- 
teur belge  et  un  jougnal  de  la  localité.  »  Le 
second  amendement  s'applique  à  l'article  25 
du  projet  de  loi.  Il  s'agit  de  réserver  aux  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur,  consti- 
tuant une  université,  c'est-à-dire  réunissant 
au  moins  les  quatre  facultés,  le  droit  de  déli- 
vrer des  diplômes.  Voici  comment  il  formule 
cette  idée  :  «  Est  considéré,  aux  termes  de  la 
loi ,  comme  établissement  d'enseignement 
supérieur  celui  qui  comprend  au  moins 
quatre  facultés  enseignant  la  philosophie  et 
les  lettres,  les  sciences  physiques,  mathéma- 
tiques et  naturelles,  le  droit  et  la  médecine  et 
dont  le  programme  embrasse  toutes  les  ma- 
tières prescrites  par  la  présente  loi  pour  les 
examens  dans  chacune  de  ces  branches.  » 
L'orateur  propose  enfin  l'amendement  sui- 
vant :  «  Nul  n'est  admis  aux  fonctions  qui 
exigent  un  grade,  ou  à  faire  valoir  un  grade 
lors  de  la  liquidation  de  sa  pension,  s'il  n'a 
obtenu  ce  grade  antérieurement  à  la  présente 
loi,  ou  dans  un  établissement  de  l'Etat,  ou 
devant  le  jury  central  institué  par  les  soins  du 
gouvernement.  »  M.  Couvreur,  enfin,  dépose 
une  série  d'amendements  dont  voici  le  texte  : 

CHAPITRE  IV.  —  Du  jury  central,  du  grade 
de  docteur  et  de  Vadmiuion  aux  fonctions 
publiques. 

Art.  29.  Ceux  qui  n'auront  pas  de  diplôme  déli- 
vré par  un  établissement  supérieur  ;  ceux  dont  le 
diplôme  n*aura  pas  été  admis  ;  ceux  qui  voudront 
posséder  un  diplôme  donnant  accès  aux  fonctions 
publiques,  auront  la  faculté  de  se  présenter  devant 
un  jury  central  siégeant  à  Bruxelles.  —  Art.  30.  A 
cet  eifet,  le  gouvernement  formera  chaque  année, 
pour  chaque  grade,  s'il  y  a  lieu,  un  jury  spécial.— 
Art.  50  a.  Le  jury  central  est  compose  d'examina- 
teurs et  déjuges  Les  examinateurs  ont  pour  charge 
spéciale  d'interroger  les  récipiendaires.  Les  juges 
ont  seuls  voix  délibérative.  Us  sont  choisis  parmi 
des  personnes  qui,  grâce  à  leurs  études  théoriques 
ou  pratiques,  connaissent  les  matières  de  l'exa- 
men, à  Texclusion  de  celles  qui  font  de  l'enseigne- 
ment une  profession.  —  Art.  50  d.  Les  juges  dési- 
gnent entre  eux  le  président  du  jury.  -  Art.  50  c. 
A  chaque  jury  est  attaché  un  secrétaire .  qui  ne 
prend  part  ni  aux  interrogatoires,  ni  aux  délibéra- 
tions.— Art.  50  d.  Sauf  le  secrétaire,  aucun  mem- 
bre, juge  ou  examinateur  ne  peut  faire  partie  du 
même  jury  pendant  plus  de  deux  années  consécu- 
tives.— Art.  30  tf.  L'examen  devant  le  jury  central 
se  divise  en  examen  écrit  et  en  examen  oral  L'exa- 
men oral  et  les  opérations  préalables  à  l'examen 
écrit  se  font  en  public—  Art.  50  f  L'examen  écrit 
se  fait  en  loge  sur  trois  questions  tirées  au  sort 
parmi  celles  désignées  par  les  juges  pour  chacune 
des  branches  sur  lesquelles  porte  l'examen.  Cin- 
quante heures  sont  accordées  pour  le  travail  en 
loge.  -  Art.  50(7.  Les  travaux  en  loge  se  font  trois 
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mois  au  moins  avant  Texamen  oral.  Chaque  tra- 
vail est  examiné  par  chaque  juge,  à  commencer  par 
le  plus  Jeune,  et  classé  par  lui,  avec  son  avis  mo- 
tiré  par  écrit.  Cetaxis  reste  jusqu'à  l'examen  oral. 
—  Art.  50A.  Le  jury  central  seul  confère  le  grade 
de  docteur.  L'examen  porte  sur  les  mômes  ma- 
tières que  pour  le  grade  delicencié,  mais  avec  des 
épreuves  professionnelles  en  plus.  —  Art.  30i.  Les 
épreuves  professionnelles  succèdent  à  l'examen 
écrit.  Elles  consistent,  pour  les  docteurs  en  philo- 
sophie et  lettres  ou  en  sciences,  en  trois  leçons 
publiques,  données  après  trois  heures  de  prépara- 
tion en  loge  ;  pour  les  docteurs  en  droit,  en  trois 
plaidoiries  ;  pour  les  médecins,  dans  la  pratique 
d*un  traitement  clinique  aux  hôpilaux  de  Bruxelles, 
pendant  quinze  jours  au  plus.  Les  juj^es  fixent  les 
conditions  des  épreuves  professionnelles.  Elles  se 
font  sous  leur  surveillance.  Après  les  épreuves, 
chacun  d'eux  fait  parvenir  au  secrétaire  du  jury 
central  son  avis  motivé,  sous  pli  cacheté.  — 
Art.  ôOk.  L'examen  oral  pour  le  grade  de  docteur 
peut  ne  porter  que  sur  certaines  branches  au  choix 
des  juges.  On  ne  peut  pas  admettre  à  l'examen  oral 
plus  de  quatre  récipiendaires  à  la  fois.  Pour  cha- 
cun d'eux,  l'examen  durera  au  moins  une  heure  et 
demie.  Tous  les  examinateurs  doivent  être  présents 
pendant  toute  la  durée  de  l'épreuve  orale.  Quand 
l'examen  oral  est  terminé,  chaque  juge,  par  ran^ 
d'à^'e,  donne  connaissance  de  son  avis  sur  les  dif- 
férentes épreuves.  Les  délibérations  sont  publiques 
et  le  jugement  est  prononcé  séunce  tenante.  — 
Art.  50.  Un  arrêté  royal  déterminera  le  traitement 
du  secrétaire  et  les  indemnités  des  juges  et  des 
examinateurs  du  jury  central  —  Art.  37.  Nul 
n'est  admis  aux  fonctions  qui  exigent  un  grade 
s*il  n'a  obtenu  ce  grade  après  un  examen  devant 
le  jury  central. 

M.  Smolders,  r.,  combat  l'amendement  de 
M.  Frère-Orban  relatif  à  la  liberté  de  la  pro- 
fession d'avocat.  Après  un  échange  d'expli- 
cations entre  le  r.  et  M.  Van  Humbeeck,  au 
sujet  des  amendements  de  ce  dernier,  M.  Ro- 
gier  demande  l'impression  d'un  document 
fourni  en  i 862  par  M.  Vandeupeereboom.  Cette 
proposition,  représentée  par  MM.  Woeste, 
Delcour,  m,  t.,  Delehaye  et  Smolders,  r., 
comme  une  motion  d'ajournement  déguisée, 
est  rejetée.  —  5.  M.  Saincteletle  appuie  les 
idées  de  M.  Frère-Orban  et  se  prononce,  en 
outre,  en  faveur  de  la  publicité  des  cours  des 
universités.  Le  débat  sur  la  liberté  de  la 
profession  d'avocat  et  les  amendements  de 
M.  Van  Humbeeck  continue  ensuite  entre 
MM.  Delcour,  m,  t.,  Muller,  Frère-Orban, 
Thonissen,  Jottrand,  Demeur  et  Van  Hum- 
beeck. 11  porte  spécialement,  entre  MM.  Frère- 
Orban  et  Thonissen,  sur  les  vices  et  les  mérites 
des  jurys  combinés.  —  6.  Le  débat  se  pour- 
suit entre  MM.  Van  Humbeeck,  Sainctelette, 
Frère-Orban  et  Rogier.  L'amendement  de 
M.  Frère-Orban  tendant  à  consacrer  la  liberté 
de  la  profession  d'avocat  est  rejeté  par  63  voix 
contre  43  et  2  abstentions.  L'amendement  de 
M.  Coomans  portant  que  l'exercice  des  pro- 


fessions sera  libre  à  dater  du  l**  octobre 
i877,  est  rejeté  par  assis  et  levé  ;  celui  de 
M.  Van  Humbeeck,  par  79  voix  contre  22 
et  2  abstentions.  —  7.  Conformément  à  la 
décision  prise  par  la  chambre,  celle-ci 
aborde  le  chapitre  111,  article  19.  M.  Smol- 
ders, r.,  dit  que  la  s.  c.  s'est  ralliée  à  l'unani- 
mité, moins  une  voix,  à  la  proposition,  faite 
par  le  m.  t.,  de  rédiger  l'article  22  du  projet 
de  la  s.  c,  dans  les  tefmes  suivants  :  u  La 
commission  chargée  d'entériner  les  diplômes 
aura  pour  mission  de  s'assurer  et  de  constater 
qu'ils  sont  émanés,  soit  d'une  université 
publique  ou  privée,  soit  du  jury  central,  et 
qu'ils  ont  été  délivrés  après  des  examens 
subis  sur  les  matières  et  dans  les  conditions 
prescrites  par  la  présente  loi.  »  La  section 
s'étant  ralliée  à  cette  proposition,  il  y  a  lieu 
de  moditier  la  rédaction  de  l'article  i9  dans 
les  termes  suivants,  aûn  de  la  mettre  en 
rapport  et  en  harmonie  avec  l'article  22,  que 
la  s.  c.  adopte  :  «  Art.  19.  Les  diplômes 
relatifs  aux  grades  prémentionnés,  délivrés 
conformément  aux  prescriptions  des  articles 
précédents,  soit  par  une  université  de  l'Etat, 
soit  par  une  université  libre,  soit  par  le  jury 
central,  seront,  avant  de  produire  aucun  effet 
légal,  entérinés  par  une  commission  spéciale 
siégeant  à  Bruxelles.  »  A  l'article  19  du 
projet  de  la  s,  c,  M.  Van  Humbeeck  avait 
proposé  un  amendement  portant  le  n*»  13 
dans  Tordre  de  ses  propositions  ;  il  déclare 
y  renoncer.  Mais  un  autre  amendement  est 
déposé  sur  le  bureau  par  M.  Berge  ;  il  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  diplômes  relatifs  aux 
grades  prémentionnés,  délivrés  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  précédents,  par 
les  universités  privées,  devront  être,  avant  de 
produire  leur  effet  légal,  visés,  pour  certifier 
leur  origine,  par  une  commission  spécialç 
siégeant  à  Bruxelles.  Les  diplômes  délivrés 
par  les  universités  de  l'Ëtat  seront  visés  par 
le  m.  i.  ))  La  chambre  entend  MM.  Woeste, 
Kervyn  de  Lettenhove,  Wasseige,  Moncheur, 
Frère-Orban  et  Coomans,  puis  rejette  Tamen- 
ment  de  la  s,  c,  et  adopte  l'article  de  la  s.  c.  : 
«  Art.  20.  Cette  commission  sera  composée 
de  deux  conseillers  à  la  cour  de  cassation, 
de  deux  membres  de  l'Académie  royale  de 
médecine,  de  deux  membres  de  la  classe  des 
lettres  et  de  deux  membres  de  la  classe  des 
sciences  de  l'Académie  royale  des  sciences, 
des  lettres  et  des  beaux-aVts,  tous  désignés 
par  le  gouvernement  et  nommés  pour  une 
année.  Ne  peuvent  faire  partie  de  cette  com- 
mission les  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur.  »  M.  Berge  propose  de  modifier 
la  dernière  phrase  de  cet  article  de  la  manière 
suivante  :  «  N«  pourront  prendre  part  aux 
opérations  de  cette  commission  les  profes- 
seurs de  renseignement  supérieur  qui  auront 
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délivré  les  diplômes  dont  Forigine  devra  être 
certifiée.  »  Il  y  a  aussi  un  amendement  de 
M.  Van  Humbeeck  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil 
professionnel  est  divisé  en  deux  sections  : 
Tune  pour  le  droit  et  le  notariat,  l'autre  pour 
les  sciences  médicales  et  la  pharmacie.  Il  est 
nommé  par  le  Roi;  les  professeurs  de  rensei- 
gnement supérieur  ne  peuvent  en  faire  partie. 
La  section  pour  le  droit  et  le  notariat  est 
composée  du  premier  président  et  du  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation,  des 
premiers  présidents  et  des  procureurs  géné- 
raux des  trois  cours  d'appel,  de  quatre 
membres  appartenant  aux  classes  des  lettres 
ou  des  beaux-arts  de  TAcadémie  royale.  La 
présidence  appartient  au  premier  président 
de  la  cour  de  cassation,  en  son  absence  au 
magistrat  présent,  le  plus  élevé  en  rang  et,  en 
cas  d*égalilé  de  rang  entre  plusieurs  magis- 
trats, au  plus  ancien  d'entre  eux.  La  section 
pour  les  sciences  médicales  et  la  pharmacie  est 
composée  du  président  et  des  deux  vice-pré- 
sidents de  TAcadémie  royale  de  médecine,  du 
président  ou  d'un  membre  des  commissions 
médicales  provinciales  d'Anvers,  du  Brabant, 
de  la  Flandre  orientale,  du  Ilainaut  et  de 
Liège,  de  quatre  membres  appartenant  à  la 
classe  des  sciences  de  l'Académie  royale.  La 
présidence  est  dévolue  au  président  de  l'Aca- 
démie de  médecine,  en  son  absence  à  ses  vice- 
présidents,  et,  en  l'absence  de  ces  derniers, 
aux  présidents  des  commissions  provinciales 
par  ordre  d'ancienneté  dans  leurs  fonctions. 
Le  président  de  la  première  section  pr.éside 
les  séances  dans  lesquelles  les  deux  sections 
pourraient  être  appelées  à  siéger  ensemble.  » 
La  rédaction  de  la  s,  c.  est  adoptée. 
«  Art.  21.  La  commission  choisira  elle- 
même  dans  son  sein  son  président  et  son 
secrétaire.  Elle  ne  pourra  délibérer  que  pour 
autant  que  cinq  de  ses  membres  soient  pré- 
sents. En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante.  »  —  Adopté.  «  Art.  22. 
La  commission  chargée  d'entériner  les  di- 
plômes aura  pour  mission  de  s'assurer  et  de 
constater  qu'ils  sont  émanés,  soit  d'une  uni- 
versité publique  ou  privée,  soit  du  jury 
central,  et  qu'ils  ont  été  délivrés  après  des 
examens  subis  sur  les  matières  et  dans  les 
conditions  prescrites  par  la  présente  loi.  » 
M.  Smolders,  r.,  est  d'avis  qu'il  faut  mettre 
i'article  22  en  iiarmonie  avec  la  rédaction 
nouvelle  de  l'article  19.  Au  lieu  de  dire  : 
u  Soit  d'une  université  publique  ou  privée, 
soit  du  jury  central  )),''il  faudrait  dire  :  u  Soit 
d'une  université  de  l'Etat,  soit  d'une  univer- 
sité libre,  soit  du  jury  central  »  ;  sinon  on 
aurait  deux  rédactions  différentes  pour  la 
même  chose  dans  deux  articles  qui  se  suivent 
de  fort  près.  L'article  22,  tel  qu'il  vient  d'être 
moditié,  est  adopté,  u  Art.  23.  Est  considérée. 


aux  termes  de  la  loi,  comme  établissement 
d'instruction  supérieure,  toute  faculté  ensei- 
gnant soit  Is^  philosophie  et  les  lettres,  soit 
les  sciences  physiques,  mathématiques  et 
naturelles,  soit  le  droit,  soit  la  médecine, 
dont  le  programme  embrasse  toutes  les  ma- 
tières prescrites  pour  les  examens  dans 
chacune  de  ces  branches,  par  la  présenta 
loi.  »  M.  Smolders,  r.,  propose  de  rédiger 
rarlicle  23  de  la  manière  suivante  :  «  Est  con- 
sidéré comme  université,  pour  l'application 
de  la  loi,  tout  établissement  d'instruction 
supérieure  composé  de  quatre  facultés,  au 
moins,  enseignant  la  philosophie  et  les 
lettres,  les  sciences  physiques,  mathématiques 
et  naturelles,  le  droit  et  la  médecine,  et  dont 
le  programme  embrasse  toutes  les  matières 
prescrites  par  la  loi,  pour  les  examens  dans 
chacune  de  ces  branches.  »  L'article  est 
adopté  en  ces  termes.  Est  également  adopté 
un  article  proposé  par  M.  Delcour,  m.  i,,  aux 
termes  duquel  chaque  université  de  l'Etat  ou 
libre  adressera  tous  les  ans  à  la  commission, 
dans  le  mois  de  l'ouverture  des  cours,  les 
programmes  des  études  et  la  liste  des  pro- 
fesseurs. M.  Joltrand  voudrait  qu'on  y  ajoutât 
la  liste  des  élèves  inscrits  dans  chacune  des 
facultés.  Cet  amendement  n'est  pas  admis. 
Les  articles  2i  à  28  sont  adoptés.  «  Art.  29. 
Ceux  qui  n'auront  pas  de  diplôme  délivré  par 
un  établissement  d'enseignement  supérieur, 
de  même  que  ceux  dont  le  diplôme  n'aura  pas 
été  adniiis,  auront  la  faculté  de  se  présenter 
devant  un  jary  central  constitué  par  les  soins 
du  gouvernement  et  siégeant  à  Bruxelles.  » 
Ici  vient  se  placer  un  amendement  de  M.  Cou- 
vreur, ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  n'auront  pas 
de  diplôme  délivré  par  un  établissement  supé- 
rieur, ceux  dont  le  dipJôme  n'aura  pas  été 
admis,  ceux  qui  voudront  posséder  un 
diplôme  donnant  accès  aux  fonctions  publi- 
ques auront  la  faculté  de  se  présenter  devant 
un  jury  central  siégeant  à  Bruxelles.  »  Cet 
amendement  est  rejeté  par  61  voix  contre  42. 
«  Art.  50.  A  cet  effet,  le  gouvernement  for- 
mera chaque  année,  pour  chaque  grade,  s'il 
y  a  lieu,  un  jury  spécial  et  le  composera  de 
telle  sorte  que  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment dirigé  ou  subsidié  par  l'Etat  et  ceux  de 
renseignement  privé  y  seront  appelés  en 
nombre  égal.  Il  prendra  les  mesures  régle- 
mentaires que  leur  organisation  et  leur 
fonctionnement  nécessiteront.  Le  pi;ésident 
de  chaque  jury  sera  choisi  en  dehors  du  corps 
enseignant.  »  M.  Van  Humbeeck  propose  de 
rédiger  cet  article  de  la  manière  suivante  : 
«  A  cet  effet,  le  gouvernement  formera  chaque 
année,  pour  chaque  grade,  s'il  y  a  lieu,  un 
jury  spécial.  Il  en  réglera  l'organisation  et  le 
fonctionnement.  »  Après  un  débat  entre 
MM.  Smolders,  r.,  Van  Humbeeck,  Frère- 
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Orban,  Coomans.Tesch  et  Couvreur,  Tamen- 
dement  de  M.  Van  Humbeeck  est  rejeté  par 
60  voix  contre  H.  —  M.  Couvreur  retire  tous 
ses  amendements,  après  le  rejet  de  Tun  d'eux 
ainsi  conçu  :  «  Le  jury  central  est  composé 
d'examinateurs  et  de  juges.  Les  examinateurs 
ont  pour  charge  spéciale  d'interroger  les 
récipiendaires.  Les  juges  ont  seuls  voix 
délibéralive.  Ils  sont  choisis  parmi  des  per- 
sonnes qui,  par  leurs  études  théoriques  ou 
pratiques,  connaissent  les  matières  de  Texa- 
men,  à  Texclusion  de  celles  qui  font  de 
renseignement  une  profession.  »  La  chambre 
passe  à  la  discussion  du  chapitre  VI.  Des  droits 
attachés  aux  grades,  «  Art.  37.  Nul  n*est 
admis  aux  fonctions  qui  exigent  un  grade  s'il 
n'a  obtenu  ce  grade  de  la  manière  déterminée 
par  la  présente  loi.  »  M.  Jottrand  propose  de 
rédiger  cet  article  dans  les  termes  suivants  : 
((  Nul  n'est  admis  aux  fonctions  qui  exigent 
un  grade,  ou  à  faire  valoir  un  grade  lors  de 
la  liquidation  de  sa  pension,  s*il  n'a  obtenu 
ce  grade  antérieurement  à  la  présente  loi,  ou 
dans  un  établissement  de  l'Etat,  ou  devant  le 
jury  central  constitué  par  les  soins  du 
gouvernement.  »  Vient  un  amendement  de 
M.  Van  Humbeeck;  il  est  ainsi  conçu  : 
x(  Provisoirement,  nul  ne  sera  admis  à  celles 
de  ces  fonctions  qui  exigent  un  grade,  s'il  n'a 
obtenu  ce  grade  conformément  aux  lois  anté- 
rieures à  la  présente.  )i  Cet  article  a  été 
amendé  par  le  m,  t.,  qui  propose  la  rédaction 
suivante  :  «  Art.  38.  Indépendamment  des 
conditions  qui  sont  ou  seront  établies  par  la 
loi  ou  en  vertu  de  la  loi,  nul  n'est  admissible 
aux  fonctions  qui  exigent  légalement  la  pos- 
session d'un  grade,  s'il  n'a  obtenu  ce  grade 
et  l'entérinement  de  son  diplôme,  conformé- 
ment à  la  présente  loi.  »  M.  Smolders,  r.,  se 
rallie  à  la  rédaction  du  gouvernement,  qui  est 
adoptée  après  un  débat  entre  MM.  Jottrand, 
Van  Humbeeck,  Frère-Orban,  Demeur,  Malou, 
OT.  /".,  Tesch,  et  le  rejet,  par  79  voix  contre  25 
et  2  abstentions,  de  l'amendement  de  M.  Jot- 
trand. M.  Frère-Orban  dépose  deux  amen- 
dements dont  l'un,  qiïi  viendrait  après 
l'article  17,  serait  ainsi  conçu  :  «  Art.  18. 
Une  ou  plusieurs  matières  pourront  être 
transférées  d'un  examen  à  un  autre,  par  arrêté 
royal,  le  conseil  académique  entendu.  »  Voici 
le  second  amendement  :  Arikle  nouveau  à 
classer  à  la  suite  de  V article  3*6.  «  L'es  produits 
des  droits  d'examen  perçus  conformément  à 
l'article  3i,  à  raison  des  examens  subis 
devant  chaque  faculté  d'une  université  de 
l'Etat,  sont  attribués  aux  professeurs  de  cette 
faculté  et  répartis  entre  eux  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  par  les  règlements.  Llndem- 
nité  attribuée,  de  ce  chef,  aux  examinateurs 
sera  calculée  de  telle  sorte  qu'ils  reçoivent 
une  somme  au  moins  égale  à  celle  qui  a  été 


allouée  à  chacun  d'eux,  en  moyenne,  pour  les 
trois  dernières  années,  à  raison  des  mêmes 
fonctions  dans  les  jurys  combinés.  Si  le  pro- 
duit des  droits  d'examen  était  insuffisant  pour 
porter  Tindemnité  à  ce  taux,  il  y  sera  ajouté 
un  supplément  à  imputer  sur  l'allocalion 
inscrite  au  budget  de  Tintérieur  pour  les  frais 
des  jurys  d'examen.  »  L'orateur  espère  que 
tout  le  monde  sera  d'accord  pour  maintenir 
aux  professeurs  de  nos  universités,  à  raison 
des  examens,  une  indemnité  égale  à  celle 
qu'ils  ont  perçue  comme  membres  des  jur>'s 
combinés.  Le  bureau  a  reçu  de  M.  Berge  un 
amendement  qui  formerait  l'article  58  6ûr;  il 
esl  ainsi  conçu  :  «  Sont  déclarés  incapables 
de  remplir  les  fonctions  attachées  aux  grades 
universitaires  :  i*"  tous  les  individus  qui  ont 
subi  une  condamnation  pour  crime  ou  pour 
délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs; 
2*  tous  ceux  qui,  par  suite  d'un  jugement, 
auront  été  privés  de  tout  ou  partie  de  leurs 
droits  civils,  civiques  et  de  famille.  » 
M.  Delcour,  m.  t.,  propose  un  article  final 
ainsi  conçu  :  «  Les  lois  du  i5  juillet  1849  et 
du  1'''  mai  i857  seroijt  publiées  au  Moniteur 
avec  les  modifications  résultant  de  .la  présente 
loi.  »  —  8.  Les  derniers  articles  du  projet  de 
loi  relatifs  aux  programmes  et  au  mode  des 
examens  sont  adoptés  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Smolders,  r..  Van  Hum- 
beeck, Delcour,  m.  î.,  Drubbel,  Tesch, 
Saincteletle,  Berge,  Jottrand,  Malou,  m.  /l,  et 
Demeur.  L'article  38  bis  proposé  par  M.  Berge 
n'est  pas  adopté.  L  article  56  bis  proposé 
par  M.  Frère-Orban  est  adopté  en  partie 
(le  §  i'^),  le  reste  étant  réservé  à  la  suite  d'un 
engagement  pris  par  le  gouvernement  de  sta- 
tuer par  la  voie  du  B  .Après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Smolders,  r.,  Demeur, 
Delcour,  m.  t.  et  Thonissen,  et  des  explications 
personnelles  de  MM.  Couvreur  et  Jottrand, 
l'ensemble  du  projet  est  voté  par  78  voix 
contre  26  et  4  abstentions.  —  28.  M.  Saincte- 
lette  demande  s'il  est  vrai  que  le  gouvernement 
ait  l'intention  de  placer  un  ecclésiastique  à  la 
tête  de  l'école  normale  de  Mons  et  d'y  faire 
construire  une  chapelle.  Sur  le  dernier  point, 
M.  Delcour,  m.  t.,  répond  que  la  chapelle  était 
comprise  dans  ces  plans  primitifs.  Quant  à  la 
nomination  du  directeur,  il  attendra  pour  s'en 
expliquer  qu'elle  soit  faite.  Il  ajoute  que  les 
écoles  normales  de  Nivelles  et  de  Lierre  sont, 
depuis  leur  création,  dirigées  par  des  ecclé- 
siastiques. M.  Sainctelette  tait  observer  que 
les  temps  sont  changés;  que  le  clergé  a  pris 
depuis  1842  une  attitude  hostile  à  l'enseigne- 
ment de  l'Etat,  et  il  soutient  que  l'on  veut  faire 
de  l'école  normale  de  Mons  une  capucinière. 
i9  mai.  M.  Delcour,  m.  i.,  répondant  à 
MM.  Delehaye  et  Vander  Donckt,  prend 
l'engagement  de  faire  des  elforts  pour  apaiser 
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un  nouveau  eonflit  qui  a  surgi  entre  la  cli- 
nique de  funiversité  de  Gand  et  la  c.  des 
liospices  de  cette  vilie.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  travaux  publics,  M.  Sainctelette 
propose  de  supprimer  le  crédit  pour  la 
construction  d'une  cliapeUe  à  l'école  normale 
de  Mons.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Delcour,  m.  t.,  Frère-Orban, 
De  Haerne  et  Pirmez,  cet  amendement  est 
rejeté  par  45  voix  contre  57. 

JUSTIGB. 

iO  novembre,  La.chambre  aborde  la  discus- 
sion du  projet  dé  loi  sur  le  domicile  de 
secours.  11  est  donné  lecture  d'amendements 
déposés  par  MM!  Reynaert,  Anspach,  Funck 
et  Van  Cromphaut.  —  MM.  Reynaert,  Van 
Cromphaut,  Lelièvre  et  Anspach  sont  ensuite 
entendus.  M.  De  Lautsheere,  mj.,  de  son  côté, 
présente  un  amendement,  et  la  chambre  pro- 
nonce le  renvoi  à  la  «.  c,  —  17.  M.  A.  Visart, 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  ces  amendements.  Le 
reste  de  la  séance  est  rempli  par  des  dis- 
cours de  MM.  Anspach  et  Kervyn  de  Letten- 
hove.  —  18.  Le  débat  continue  entre 
MM.  Reynaert,  De  Lantsheere,  m.;.,  et  A. Vi- 
sart, r.  -—  25.  Celui-ci  fait  rapport  sur  des 
amendements  de  MM.  Funck  et  Anspach.  La 
discussion  générale  continue  entre  MM.  Ans- 
.pach,  T'Serstevens,  Kervyn  de  Lettenhove, 
Dupont  et  Le  Hardy  de  Beaulieu.  —  24.  La 
chambre  entend  encore  MM.  Anspach,  A.  Vi- 
sart, r.n  Kervyn  de  Lettenhove,  Pirmez  et 
De  Lantsheere,  m.  ;'.  —  25.  Celui-ci  achève 
son  discours,  puis,  après  avoir  entendu 
M.  Pirmez,  la  chambre  prononce  la  clôture  de 
la  discussion  générale  pour  passer  à  celle  des 
articles.  L'article  I"  (la  commune  où  une  per- 
sonne est  née  est  son  domicile  de  secours)  est 
adopté  après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  De  Lantsheere,  m.  t.,  et  Reynaert,  qui 
retire  un  amendement  qu'il  avait  présenté.  — 
«  Art.  2.  L'individu,  né,  sur  le  territoire  d'une 
commune,  d'une  personne  qui  n'y  habitait 
point,  a  son  domicile  de  secours,  selon  les 
distinctions  établies  par  l'article  1 1  ci-après, 
dans  la  commune  qu'habitait  son  père  ou  sa 
mère.  Si  le  père  ou  la  mère  n'habitait  point 
la  Belgique,  ou  si  le  lieu  de  leur  habitation  ne 
peut  être  découvert,  la  commune  où  l'indi- 
gent est  né  est  son  domicile  de  secours.  »  Cet 
article  est  adopté  après  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  A.  Visart,  r.\  Reynaert  et 
De  Lantsheere,  m.  j.  A  l'article  5,  il' y  a  trois 
amendements.  L'article  5  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  enfants  trouvés,  nés  de  père  et  de  mère 
inconnus,  les  enfants  abandonnés  et  tes  orphe- 
lins dont  le  domicile  de  secours  ne  peut  être 
déterminé,  ainsi  que  les  aliénés  et  les  sourds- 
muets,  dans  le  même  cas,  ont  leur  domicile 


de  secours  dans  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  ils  ont  été  trouvés.  Les  frais  de 
leur  assistance  seront  néanmoins,  pour  un 
tiers,  à  la  charge  de  la  province  où  cette 
commune,  est  située  et,  pour  un  tiers,  à  la 
charge  de  l'Etat,  il  en  sera  de  même  dans  le 
cas  du  second  paragraphe  de  l'article  2.  » 
Le  m.  j.  propose  de  remplacer  le  §  2  par  la 
disposition  suivante  :  «  Néanmoins,  les  frais 
de  leur  assistance  seront,  à  concurrence  des 
trois  quarts  supportés,  à  parts  égales,  par 
l'Etat  H  par  la  province  où  la  commune  est 
située.  »  il  y  a  ensuite  un  amendement  de 
M.  Anspach,  ainsi  conçu  :  «  Les  enfants 
trouvés  nés  de  père  et  mère  inconnus,  les 
enfants  abandonnés  et  les  orphelins  dont  le 
domicile  de  secours  ne  peut  être  déterminé, 
ont  leur  domicile  de  secours  dans  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  ils  ont  été  trouvés, 
abandonnés  ou  délaissés.  Les  frais  de  leur 
assistance  seront  néanmoins  pour  un  tiers  à 
la  charge  de  la  province  où  cette  commune 
est  située  et  pour  un  tiers  à  charge  de  l'Etat  » 
Il  y  a  un  troisième  amendement,  présenté  par 
M.  Reynaert.  Il  est  conçu  comme  suit  : 
«  Art.  4  (5  du  projet).  Les  frais  d'entretien 
des  enfants  trouvés  ou  abandonnés  et  des 
orphelins  dont  le  domicile  de  secours  ne  peut 
être  déterminé;  les  frais  d'entretien,  d'in- 
struction ou  de  traitement  des  aliénés,  des 
sourds-muets,  des  aveugles,  des  individus 
détenus  daDs  les  dépôts  de  mendicité  ou  dans 
les  écoles  de  réforme,  quel  que  soit  leur 
domicile  de  secours,  seront  pour  un  tiers  à 
la  charge  de  la  province  où  la  commune  du 
domicile  de  secours  est  située  et  pour  un  tiers 
à  la  charge  de  l'Etat.  L'attribution  des  parts 
d'intervention  de  KEtat  et  de  la  province 
pourra  être  subordonnée  à  la  condition  que 
les  indigents  dont  11  est  question  au  §  l""' 
seront  placés  dans  un  établissement  spécial  à 
désigner  par  la  députation  permanente.  » 
Supprimer  le  §  5  de  l'article  5  du  projet. 
«  Art.  5  nouveau.. Dans  le  cas  de  l'article  1^, 
§  2,  le  recours  en  remboursement  des  frais 
pourra  être  exercé  contre  la  commune  qui 
sera  plus  tard  reconnue  avoir  été  le  lieu 
d'habitation  des  parents.  Il  en  sera  <le  même 
dans  le  cas  de  l'article  5,  §  l^^  pour  les  frais 
supportés  par  la  commune,  si  dans  la  suite  le 
domicile  a  pu  être  découvert.  »  Mr  Reynaert 
relire  son  premier  amendement.  Celui  du 
m.  j.  est  adopté.  La  chambre  décide,  sur  la 
motion  de  M.  Funck,  qu'elle  s'occupera  de 
l'article  5  avant  l'article  4.  —  «  Art.  5.  La 
commune  où  l'indigent  a  droit  aux  secours 
publics  est  remplacée  comme  domicile  de 
secours  par  la  commune  où  il  a  habité  pendant 
cinq  années  consécutives,  et  ce  nonobstant 
des  absences  momentanées.  »  La  s.  c.  propose 
de  substituer  aux  mots:  «  a  droit»  ceux-ci . 
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((  peut  participer  ».  Le  m.  j.  se  rallie  à  cet 
Amendement.  Trois  autres  sont  présentés  à 
Farticle  :  Tun  par  M.  Van  Cromphaut,  l'autre 
par  M.  Reynaert,  et  le  troisième  par  M.  Ans- 
pach,  qui  proposent  respectivement  de  fixer 
le'  temps  nécessaire  pour  racquisilion  d'un 
nouveau  domicile  de  secours  à  2,  i  et  6  années. 
Voici  l'amendement  de  M.  Van  Cromphaut  : 
«  Je  propose  de  réduire  à  deux  ans  la  durée 
fixée  à  cinq  ans  pour  acquérir  le  droit  de 
secours  (article  5  du  projet).  »  L'amendement 
de  M.  Reynaert  est  ainsi  conçu  :  u  quatre 
années  au  lieu  de  cinq  ».  Voici  Tamendement 
de  M.  Anspach  :  «  La  commune  où  l'indigent 
peut  participer  aux  secours  publics  est  rem- 
placée comme  domicile  de  secours  par  la 
commune  où  il  a  habité  pendant  six  années 
consécutives,  et  ce,  nonobstant  des  absences 
momentanées.  »  M.  Van  Cromphaut  retire  son 
amendement  et  se  rallie  à  celui  de  M.  Reynaert, 
qui  réduit  à  quatre  années  le  laps  de  temps 
nécessaire  pour  acquérir  le  droit  d'assistance. 
M.  Funck  défend  celui  qu'il  a  présenté  avec 
M.  Anspach,  et  qui  est  appuyé  par  M.  Berge, 
puis  rejeté  par  55  voix  contre  i5.  L'article 
tel  qu'il  est  présenté  par  le  m.j.  est  adopté  par 
46  voix  contre  22.  —  26.  «  Art.  4.  L'étranger 
ainsi  que  l'individu  né  d'un  Belge  à  l'étranger 
acquièrent  domicile  de  secours  dans  la  com- 
mune où  ils  ont  habité  pendant  le  terme  Tixé 
par  l'article  suivant.  Aussi  longtemps  qu'ils 
n'auront  pas  acquis  domicile  de  secours,  les 
frais  de  leur  assistance  seront  à  la  charge  de 
l'Etat.  »  A  cet  article  se  rattachent  deux  amen- 
dements :  l'un,  présenté  par  M.  Reynaert,  qui 
ne  modifie  pas  la  disposition  proposée  par  le 
gouvernement,  qui  n'en  diffère  que  sous  le 
rapport  de  la  forme  et  sur  lequel  d'ailleurs 
l'auteur  n'insiste  pas.  Voici  maintenant 
l'amendement  de  M.  Anspach  :  «  Art.  4. 
L'étranger  acquiert  un  domicile  de  secours 
dans  la  commune  où  il  a  habité  pendant  le 
terme  de  douze  ans.  Aussi  longtemps  qu'il  n'a 
pas  acquis  de  domicile  de  secours,  les  frais  de 
son  assistance  seront  à  la  charge  de  l'Etat.  — 
Il  en  sera  de  môme  pour  lindividu  né  d'un 
Belge  à  l'étranger,  h  moins  que  ses  parents 
n'aient  acquis  un  nouveau  doqjicile  de  secours 
en  Belgique  pendant  sa  minorité.  »  Cet  amen- 
dement, au  sujet  duquel  MM.  A.  Visart,  r.. 
De  Lantsheere,  m.j.,  et  Anspach  prennent  la 
parole,  n'est  pas  adopté.  Les  articles  6  et  10 
relatifs  h  l'établissement  d'un  fonds  constitué 
dans  chaque  province  à  l'aide  de  versements 
des  communes,  sont  adoptés  après  un  débat 
dans  lequel  sont  entendus  MM.  Anspach,  De 
Lantsheere,  m.j.,  et  Reynaert.  Les  articles  7 
à  15  relatifs  aux  absences  et  aux  enfants  natu- 
rels, aux  époux  divorcés  et  séparés  >  à  la. 
veuve,  au  mineur  émancipé,  sont  également 
votés  après  des  observations  de  MM.  A.  Vi- 


sart, r.,  Thdnissen,  Anspach,  De  Lantsheere, 
wi.  ;.,  Delehaye,  Guyol  et  Kervyn  de  Lellen- 
hove.  Le  débat  porte  ensuite  sur  les  articles 
relatifs  aux  secours  provisoires,  à  l'assis- 
tance des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  des 
orphelins,  des  aliénés  et  des  sourds-muets, 
des  domestiques  à  gages,  des  ouvriers,  des 
apprentis.  MM.  Anspach,  De  Lantsheere,  m.j., 
A.  Visart,  r.,  et  Guyot  y  prennent  part. —  50. 
Après  un  incident  entre  MM.  Kervyn  de  Let- 
tenhove,  Funck  et  Anspach  au  sujet  des  sacri- 
fices que  fait  la  ville  de  Bruxelles  pour 
l'instruction  primaire,  le  débat  continue  sur 
l'article  21  relatif  au  remboursement  des  frais 
de  traitement,  pendant  les  premiers  quinze 
jours,  en  cas  de  maladie  ou  de  blessures,  de  do- 
mestiques h  gages,  d'ouvriers  ou  apprentis. 
Après  avoir  entendu  MM.  Woesle,  Vleminckx, 
Anspach,  De  Lantsheere,  m.  j.,  et  Guyot,  la 
chambre  adopte  l'article  amendé  par  M.  Guyot 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Ne  pourra  être 
réclamé  le  remboursement  des  frais  de  traite- 
ment, en  cas  de  blessures,  de  domestiques  à 
gages,  d'ouvriers  ou  d'apprentis,  si  la  bles- 
sure a  été  reçue  pendant  ou  è  l'occasion  de 
leur  travail.  »  Elle  adopte  aussi  l'article  22 
relatif  aux  frais  de  la  sépulture  des  indigents 
et  un  article  22  bis  proposé  par  M.  Van  Ise- 
ghem,  aux  termes  duquel  le  remboursement 
des  frais  relatifs  aux  cadavres  rejetés  par  la 
mer  pourra  être  réclamé  à  la  charge  de  l'Etat, 
sauf  recours  contre  qui  de  droit.  Un  long 
débat  s'engage  ensuite  sur  l'article  25  :  «  Tous 
frais  occasionnés  par  le  traitement  des  prosti- 
tuées atteintes  de  maladies  syphilitiques  sont 
à  la  charge  de  la  commune  dans  laquelle 
elles  se  livrent  à  la  prostitution.  »  MM.  Ans- 
pach, Vleminckx,  De  Lantsheere,  m.  ;.,  sont 
entendus,  puis  l'article  est  adopté.  Vient  un 
article  25  bis  proposé  par  le  m.  ;.  et  ainsi 
conçu  :  «  Le  fonds  commun  interviendra  à 
concurrence  destrois  quarts  dans  le  payement 
des  frais  de  l'assistance  des  aliénés,  des  aveu- 
gles et  des  sourds-muets  indigents,  h  l'excep- 
tion toutefois  du  cas  prévu  par  l'article  5. 
Cette  intervention  ne  sera  pas  cumulée  avec 
celle  que  prescrit  l'article  6.  »  M.  Reynaert 
propose  la  rédaction  suivante  :  «  Le  fonds 
commun  interviendra  à  concurrence  des  trois 
quarts  dans  le  payement  des  frais  de  l'assis- 
tance des  aliénés,  des  aveugles  et  des  sourds- 
muets,  ainsi  que  d^s  frais  (Tentrelien  des 
indigents  visés  à  V article  2,  §  2,  et  des  individus 
détenus  dans  les  dépôts  de  mendicité  ou  dans 
les  écoles  de  réforme,  à  l'exception  toutefois 
du  cas  prévu  par  l'article  5.  »  Après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  De  Lants- 
heere, m.  ;.,  Reynaert  et  Kervyn  de  Letten- 
hove,  la  rédaction  du  m.  j.  est  adoptée.  Il  en 
est  de  même  des  articles  24  à  56,  au  sujet 
desquels  sont  entendus  MM.  De  Lantsheere, 
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m.;.,  Reynaert,  Anspach,  Demeur  et  Defuis- 
seaux. 

i';'  décembir.  Après  le  vole  des^arlicles  37 
à  Ai,  M.  Anspach  propose  un  article  il  nou- 
veau, ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  sera  reconnu 
qu'une  commune  cherche  à  se  soustraire  au 
remboursement  des  secours  provisoires  que 
la  loi  met  à  sa  charge,  la  députation  perma- 
nente ordonnera  une  imposition  de  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  et 
mandatera  le  remboursement  sur  la  caisse 
communale,  le  tout  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 88  de  la  loi  communale.  La  commune 
pourra,  endéans  le  mois  de  Tordonnance, 
prendre  son  recours  au  roi.  »  M.  Tack  fait 
parvenir  au  bureau  une  autre  rédaction  de  cet 
article  nouveau  :  «  Lorsqu'il  sera  reconnu 
qu'une  commune  cherche  à  se  soustraire  au 
remboursement  des  secours  provisoires  que 
la  loi  met  à  sa  charge,  la  députation  pourra, 
sans  préjudice  à  tous  autres  moyens  de 
contrainte,  mandater  les  sommes  réclamées 
ou  admises  en  taxe,  sur  la  part  disponible* 
qui  lui  revient  dans  le  fonds  communal.  La 
commune  débitrice  pourra,  dans  le  mois  où 
elle  aura  reçu  l'avis  de  l'émission  du  mandat 
de  payement,  exercer  son  recours  auprès  du 
Roi.  Le  gouvernement  prendra  les  mesures 
nécessaires  à  l'effet  d'assurer,  en  cette  matière, 
l'exécution  des  décisions  des  députations 
permanentes.  »  Ces  deux  amendements  sont 
rejetés  après  des  observations  de  ALM.  De 
Lantsheere,  i».  j.,  T'Serstevens  et  Muller. 
Enftn  les  derniers  articles  i2  et  45  du  projet 
sont  votés  après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Anspach  et  De  Lantsheere,  m,j. 

7  décembre.  MM.  Anspach  et  Funck  font 
parvenir  au  bureau  des  dispositions  transi- 
toires ainsi  conçues  :  «  Les  indigents  qui  ont 
été  admis  dans  des  asiles  hospitaliers  h  raison 
du  domicile  de  secours  acquis  sous  le  régime 
de  la  loi  de  f  845  conserveront  leur  situation 
quand  même  leur  domicile  de  secours  serait 
changé  par  application  de  la  présente  loi.  » 
—  8.  La  chambre  s'occupe  du  second  vote  du 
projet  de  loi.  Après  un  débat  sur  les  arti- 
cles 5,  6,  8,  10,  12,  10,  21,  25;  25,  50,  52, 
55,  55,  auquel  prennent  part  MM.  De  Lants- 
heere, m.  ;'.,  Anspach,  A.  Visart,  r.,  et  Vle- 
minckx,  et  à  la  suite  duquel  la  disposition 
transitoire  mentionnée  ci-dessus  est  adoptée 
avec  un  léger  changement  de  rédaction,  le 
projet  de  loi  est  voté  par  68  voix  contre  10 
et  une  abstention. 

iS  janvier.  M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  dépose 
un  projet  de  loi  aux  termes  duquel  quicon- 
que, sans  motifs  légitimes  ou  sans  autorisa- 
tion légale,  sera  trouvé  porteur  d'une  arme 
de  guerre,  sera  puni  d'une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  deux  cents  francs.  Si  le  coupable 
fait  partie  d'un  rassemblement,  il  pourra  être 


condamné,  en  outre,  à  un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  trois  mois.  Id.  un  projet  de 
loi  portant  augmentation  du  personnel  de 
quelques  tribunaux,  et  un  projet  portant 
création  d'une  place  d'auditeur  militaire 
adjoint,  à  Anvers. 

10  février.  M.  Reynaert,  r.  s.  c.  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'aug- 
mentation du  personnel  de  certains  tribunaux 
(Verviers,   Charleroi,  Courtrai,   Dinant  et 
Nivelles).  —  15.   M.  Guyot,  r.  ».  c,   id. 
sur  le  projet  de  loi   relatif  à   l'institution 
d'un  auditeur  militaire    adjoint  à  Anvers. 
M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  id.  le  rapport  trien- 
nal sur  la  situation  de  la  fondation  des  bourses 
d'étude.  —  18.  Dans  la  discussion  du  lîrojet 
de  loi  relatif  à  l'augmentation  du  personnel 
de  quelques  tribunaux,  M.  Rara  soutient  que 
ce  projet  a  été  inspiré  par  le  désir  de  placer 
quelques  candidats  qui  sollicitent  des  places 
et  qui  craignent  le  résultat*  des  élections.  Il 
accuse  ensuite  le  m.  j.  1°  d'avoir  frappé  d'os- 
tracisme un  substitut  (M.  Wouters)  parce 
qu'il  a  conclu  contre  des  amis  du  m.  /.  et 
d'avoir  nommé  juge  au  même  siège  que  lui 
M.  Diercxens  qui  l'avafl  diffamé  dans  le  Jour- 
nal d'Anvers,  le  forçant  ainsi  à  donner  sa  dé- 
mission ;  2<'  d'avoir  appelé*  à  un  poste  de 
magistrat  une  personne  qui  avait  été  con- 
damnée pour  calomnie  en^ diffamation;  et 
enfin ,  5**  d'avoir  refusé  de  nommer  juge 
M.  Laurent,  parce  qu'il  est  le  fils  de  l'éminent 
professeur  de  ce  nom.  M.  Jacobs  répond  que 
M.  Wouters  a  publié  dans  les  journaux  des 
lettres  à  propos  de  sa  démission  ;  qu'il  ré- 
sulte de  ses  déclarations  que  cette  démission 
a  été  provoquée  par  un  confiit  ou  un  malen- 
tendu entre  le  m.  j.  et  lui  quant  à  la  création 
d'utie  cinquième  chambre  à  la  cour  d'appel 
de  Rruxelles.   Quant  à    M.    Diercxens,   il 
n'est  pas  l'auteur  des  articles  dont  il  a  été 
parlé.  M.  Bara  maintient  le  fait,  que  M.  Jacobs 
persiste  à  nier.  M.  De  Lantsheere,  m.j.,  s'at- 
tache ensuite  \  justifier  ces  actes,  et  après^ 
avoir   entendu  *  encore   quelques  mots   de* 
M.  Bockstael  aii  sujet  d'un  incident  relatif  à 
la  nomination  du  procureur  du  roi  de  Mons, 
la  chambre  adopte  le  projet  de  loi  h  l'unani- 
mité. 11  en  est  de  même  de  celui  qui  tend  à 
créer,  h  Anvers,  une  place  d'auditeur  mili- 
taire adjoint.  —  22.  M.  Bara  donne  lecture 
d'une  lettre  que  lui  a  adressée  M.  Diercxens 
et  dans  laquelle  ce  magistrat  nie  formellement  ' 
qu'il  ait  été  rédacteur  ûm  Journal  d'Anvers  et 
que,  dans  ce  journal,  il  ait  attaqué  M.  Wou- 
ters. M.  Bara  cite,  en  réponse  à  cette  alléga- 
tion, une  lettre  de  l'ancien  chef  d'atelier  du 
journal.  M.  Jacobs  dit  que  ce  chef  d'atelier 
a  été  congédié,  qu'il  est  aujourd'hui  membre 
d'un  comité  de  débitants  de  boissons  à  Anvers 
et  qu'il  joue  un  rôle  dans  la  politique  anver- 
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soise.  If.  Bara   maintlenl  ses  allégations. 

6  avril.  M.  Nothomb,  r.  s,  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  armes 
de  guerre. 

10  mai.  Il  est  voté  à  Tunanimité,  après  un 
échange  d  explications  entre*  MM.  Woeste, 
De  Lantsheere,  m.  ;.,  et  Nothomb,  r.,  au 
sujet  des  cas  où  il  y  aura  un  motif  légitime 
pour  se  servir  d'une  arme.  Ainsi,  en  suppo- 
sant qu*un  chien  atteint  d'hydrophobie  soit 
poursuivi  par  un  grand  nombre  d'habitants; 
tous  munis  d'armes  de  guerre,  il  n'y  aura  pas 
de  délit;  il  y  aura  un  motif  légitime;  ainsi 
en  sera-t-il  également  si  une  autorisation 
légale  peut  être  produite. 

USTTRBS,  SCIENCES  ET  ARTS. 

25  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Delehaye.  r.,  combat  une  allo- 
cation de  15,000  fr.  proposée  parle  m.  ;. 
pour  le  théâtre  flamand  de  Bruxelles.  Il  croit 
que  cette  dépense  doit  incomber  à  la  ville  ou 
à  l'industrie  privée.  MM.  Saincteletle,  Funck, 
Guillery  et-Delcour,  m.  i.,  défendent  le  crédit 
et  allèguent  qu'il  y  a  un  engagement  pris  en- 
vers la  ville  de  Bruxelles.  M.  Delaet  estime 
que,  dans  le  théâtre  qu'on  vient  de  créer  à 
Bruxelles,  la  littérature  dramatique  flamande 
n'est  pas  intéressée  dans  la  proportion  du 
subside  que  demande  l'administration  com- 
munale. C'est  un  théâtre  où  Bruxelles  subsidie 
la  partie  française  et  demande  au  gouverne- 
ment de  subsidier  la  partie  flamande.  Si  le  gou- 
vernement veut  réellement  encourager  l'art 
dramatique  flamand,  il  y  a  un  moyen  beaucoup 
plus  sûr  que  d'accorder  un  subside  de  15,000fr. 
a  la  ville  de  Bruxelles,  dont  le  théâtre  n'est 
flamand  qu'à  certains  jours;  c'est  d'ajouter 
ces  15,000  fr.  au  crédit  destiné  à  être  réparti 
en  primes  aux  auteurs  dramatiques.  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  Cruyt,  Delehaye, 
r.,  Funck,  Vandenpeereboom,  Guillery,  Ker- 
vyn  de  Volkaersbeke,  Couvreur  et  Delcour, 
m.i.,  la  chambre  adopte,  par  i5  voix  con- 
tre 29,  la  proposition  du  gouvernement.  Elle 
vote  ensuite,  sur  la  proposition  de  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  acceptée  par  M.  Delcour, 
m.  t.,  un  crédit  de  6,000  fr.  pour  la  publica- 
tion de  la  correspondance  du  cardinal  Gran- 
velle.  Quelques  Observations  sont  échangées 
entre  MM.  Sainctelette,  Delcour,  m.  t.,  de 
Macar  et  Kervyri  de  Lettenhove,  au  sujet  dès 
travaux  de  la  carte  géologique.  M.  Delcour, 
m.  i.,  répondant  à  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
etVleminckx,  dit  que  l'on  s'occupe  active- 
ment de  la  réorganisation  de  l'Observatoire 
royal,  puis,  après  quelquesmotsde  MM.  Ker- 
vyn de  Volkaersbeke  et  Delcour,  m.  i.,  au 
Fuiet  de  l'assimilation  des  employés  des  bi- 
bliothèques des  universités  à  ceux  de  la 
bibliothèque  royale,  un  débat,  provoqué  par 


M.  Kervyn  de  Lettenhove,  s'engage  au  sujet 
du  danger  que  présente  le  laboratoire  de  chi- 
mie du  musée  de  Tindustrie  pour  les  collec- 
tions attenantes  de  la  bibliothèque  et  du 
musée.  M.  Funck  donne  des  explications  à  ve 
sujet.  Quand  on  aura  construit  une  nouvelle 
école  industrielle,  le  laboratoire  sera  déplacé. 
—26.  M.  Delcour,  m.  i.,  à  son  tour,  donne  des 
explications  qui  provoquent  des  observations 
de  MM.  Kervyn  de  Lettenhove,  Vlemlnckx, 
Berge  et  Funck  au  sujet  d'un  commencement 
d'incendie  qui  a  eu  lieu  et  des  mesures  à 
prendre  pour  empêcher  un  désastre.  Après 
un  échange  d'explications  entre  M.M.  Delcour, 
m.  t.,  et  Sainctelette  au  sujet  du  cabinet  d'es- 
tampes, entre  MM.  Kervyn  de  Volkaersbeke, 
Delcour,  m.  t.,  et  Kervyn  de  Lettenhove  au 
sujet  de  la  conservation  et  des  locaux  des 
archives,  M.  Delcour,  m.  s.,  dit  que  le  gou- 
vernement a  porté  dans  le  B.  une  première 
annuité  de  50,000  fr.  pour  sa  part  contribu- 
tive dans  les  frais  d'acquisition  du  musée 
'  Plantîn.Le  chiffré  d'intervention  de  l'Etat  avait 
été  fixé  d'abord  à  la  somme  de  200,000  fr.  ; 
mais,  sur  la  demande  de  la  \ille  et  les  in- 
stances des  députés,  on  a  consenti  à  augmen- 
ter ce  chiffre,  afin  de  participer  à  la  dépense 
des  droits  à  payer  au  fisc,  l'administration 
des  finances  n'ayant  pas  cru  pouvoir  exempter 
la  ville  du  payement  de  ces  droits.  M.  Dele- 
haye demande  ensuite  qu'on  ajourne  l'expo- 
sition des  beaux-arts  de  Bruxelles  à  18X0,  le 
palais  des  Beaux-Arts  ne  devant  être  terminé 
qu'à  cette  époque.  M.  Delcour,  m.  t.,  dit  que 
cette  question  préoccupe  le  gouvernement  ; 
mais  il  y  a  une  négociation  à  engager  avec  les 
villes  de  Gand  et  d'Anvers,  qui  doivent  oi^a- 
niser  des  expositions  en  1879  et  en  1880.  On 
ne  peut  prendre  une  résolution  qu'après  avoir 
consulté  ces  deux  villes.  M.  Jottrand  présente 
des  observations  sur  le  retard  apnortéà  l'exé- 
cution d'une  gravure  du  tableafde  M.  Stal- 
laert,  la  Mort  de  Didon,  et  M.  Couvreur  cri- 
tique le  système  de  la  centralisation  en 
matière  d'enseignement  des  arts  du  dessin. 
M.  Delcour,  m.  i.,  dit  que  le  conseil  de  per- 
fectionnement a  formulé  un  programme  com- 
plet pour  l'enseignement  du  dessin,  depuis 
les  principes  les  plus  élémentaires  jusqu'aux 
études  artistiques  les  plus  élevées.  D'après  le 
système  adopté  par  le  conseil,  il  y  aurait 
unité  de  matière,  unité  de  méthode  dans  tout 
l'enseignement,  afin  qu'un  élève  qui,  dans 
une  école,  aurait  reçu  les  premières  notions 
du  dessin  et  montrerait  des  aptitudes  spé- 
.  claies,  pût  passer  sans  difficulté,  sans  perte 
de  temps,  dans  une  école  supérieure.  I^  m.  a 
pensé  que  le  programme,  tel  qu'il  a  été  arrêté 
notamment  pour  les  écoles  primaires,  offre 
certains  inconvénients,  qu'il  est  trop  déve- 
loppé. C'est  pourquoi  il  a  appelé  la  c.  cen- 
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traie  de  rînstniction  primaire  à  s*occuper  de 
nouveau  de  la  question.  Au  mois  de  décembre 
dernier,  ce  collège  s'est  mis  d'accord  sur  les 
bases  du  programme  destiné  9ux  écoles  nor- 
males et  aux  écoles  primaires.  Le  travail  a  été 
remis  tout  récemment  au  m.  qui  ne  perdra 
pas  de  vue  cet  important  objet.  M.  Couvreur 
ayant  parlé  des  dilTérentes  méthodes  qui  ont 
été  discutées  au  sein  du  conseil  de  perfec^ 
tionnement,  le  m.  dit  qu'il  ne  s'est  pas  pro- 
noncé quant  à  l'application  uniforme  du  sys- 
tème et  qu'il  éprouve  une  grande  difficulté  à 
le  faire.  11  désire  laisser  une  grande  sponta- 
néité aux  professeurs  panique,  dans  l'ensei- 
gnement des  arts,  il  impmte  surtout  de  ne 
pas  entraver  l'essor  du  travail  individuel  et 
de  maintenir  aux  productions  artistiques 
'  l'originalité  qui  constitue  leur  principale  va- 
leur. —  27.  M.  Delcour,  m.  i.,  répondant  à 
M.  VIeminckx,  dit  qu'un  monument  sera  érigé 
à  Van  Helmont.  La  chambre,  après  avoir 
entendu  MM.  Vleminckx,  Cruyt,  Delcour, 
m.  t.,  et  Delehaye,  vote  une  allocation  de 
^,000  fr.  k  titre  de  subside  aux  sociétés  de 
médecine  de  Gand  et  de  Bruxelles.  Le  rapport 
.sur  la  marche  de  certaines  épidémies  sera 
publié  prochainement. 

19  mai.  Dans  la  discussion  du  fi.  des  tra- 
vaux publics,  des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Piedbœuf,  Delcour,  m.  t.,  Dele- 
haye, r.,  et  d'Andrimont  an  sujet  de  la  con- 
struction d'un  édifice  pour  le  Conservatoire  de 
musique  de  Liège. 

mhjge. 

7  décembre.  Il  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  de  MM.  Woeste,  Eug.  de 
Kerckhove,  Meeus  et  Simonis,  ainsi  cx)n- 
çue  :  «  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à 
l'article  72  de  la  loi  du  18  septembre  1875  : 
La  somme  versée  à  la  caisse  de  remplacement 
lui  restera  aclfuise  en  cas  de  désertion,  de 
renvoi  pour  inconduite  ou  de  condamnation  à 
la  dégradation  militaire  du  remplaçant.  Rn 
tous  cas,  la  somme  sera  remboursée  au  mili- 
cien avec  les  intérêts  à  4  p.  c.  à  l'expiration 
àe  l'engagement  du  remplaçant  et  de  la  même 
Caçon  que  la  somme  réservée  sur  la  prime  de 
volontaire.  »  —  8.  M.  Woeste  développe  sa 
proposition,  qui  est  prise  en  considération. 
.  26  avril,  M.  Woeste,  comme  r.  «.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  sa  proposition. 

MONlfAISS. 

15  mars.  M.  Frère-Orban  interpette  le  i».  /. 
sur  la  question  de  savoir  s'il  a,  comme  on 
l'assure,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  con- 
vention monétaire  qui  limite  à  il  millions  la 
part  de  la  Belgique  dans  le  monnayage  de 
l'argent,  fait  acheter  des  barres  d'argent  à 
Londres  pour  toute  la  quotité  attribuée  à  la 


Belgique  dans  la  convention  monétaire.  11  se 
demande  quelles  sont  les  raisons  qui  ontpu 
déterminer  le  w.  /*.  à  faire  fabriquer,  pour 
compte  du  gouvernement  belge,  de  la  mon- 
naie d'argent,  et  à  l'aide  de  quelle  opération 
il  a  pu  faire  ces  achats  de  barres  d'argent  :  il 
n'existe  pas  de  crédit  législatif  qui  autorise  le 
gouvernement  à  faire  une  pareille  opération. 
M.  Malou,  m.  /*.,  répond  que  cette  année, 
comme  les  années  antérieures,  les  puissances 
signataires  de  la  convention  de  1865  ont 
admis  la  limitation  de  la  fabrication  de  l'ar- 
gent. La  part  de  chacune  a  été  réduite.  Elle 
était  de  15  millions  pour  la  Belgique,  Tannée 
dernière.  Elle  n'a  été,  pour  1876,  que  de 
10,800,000  fr.  Lorsque  cette  convention  a 
été  parfaite,  il  s'est  décidé  à  acheter  pour 
10,800,000  fr.  à  peu  près  de  lingots  d'argent 
sur  le  marché  de  Londres  et  il  les  a  payés  en 
titres  5  p.  c,  dont  le  solde  est  à  la  disposition 
du  gouvernement.  Il  s'est  décidé  à  faire  cette 
opération,  parce  que  plusieurs  fois  pendant 
le  cours  de  Tannée  dernière,  et  même  en  ce 
moment,  la  réserve  de  pièces  de  5  fr.  à  la 
Banque  Nationale  est  tombée  au-dessous  de 
ce  qu'elle  doit  être.  On  peut  discuter  sur 
l'ensemble  du  système  monétaire  ;  mais  il  est 
évident  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion et  dea  faits,  les  pièces  de  5  fr.  d'argent 
jouent  un  rôle  essentiel,  nécessaire;  on  doit 
toujours  avoir,  pour  le  payement  des  salaires, 
pour  la  circulation,  une  quantité  suffisante  de 
pièces  de  5  fr.  d'argent.  M.  Frère^rban  con- 
sidère la  négociation  de  titres  5  p.  c.  belges 
sur  le  marché  de  Londres  comme  une  opéra- 
tion fâcheuse.  D'autre  part,  ce  n'est  pas  au 
gouvernement  de  pourvoir  à  Tencaisse  de  la 
Banque  Nationale.  Quant  au  bénéfice  réalisé 
par  le  gouvernement,  il  est  payé  par  le  public. 
à  qui  Ton  donne  des  pièces  de  5  fr.  ayant  une 
valeur  de  4  fr.  40  c,  et  ce  mode  de  réaliser 
des  bénéfices  prouve  à  l'évidence  que  le  sys- 
tème du  double  étalon  favorise  des  spécula- 
tions faites  soit  par  TEtat«  soit  par  des  parti- 
culiers. M.  Malou,  m.  f.,  répond  que  dès 
l'instant  où  la  pièce  de  5  fr.  est  une  monnaie 
légale,  il  n'a  volé  personne,  et  il  croit  avoir 
fait  une  opération  utile.  M.  Pirmez  fait  obser- 
ver que  le  système  du  double  étalon  est  bien 
réellement  une  machine  à  agiotage  sur  les 
métaux.  M.  Malou,  m.  /*.,  constate  que  Ton 
est  en  désaccord  sur  le  système  monétaire,  et 
que  cette  question  pourra^ être  discutée  de 
nouveau  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  ten- 
dant ^  proroger  la  limitation  du  monnayage 
de  Targent.  M.  Jacobs,  de  son  côté,  dit'que 
la  Belgique  a  été,  dans  la  conférence  moné- 
taire, après  la  Suisse,  le  pays  le  plus  disposé 
à  se  rallier  à  l'étalon  d'or/  M.  Frère-Orban 
dit  qu'il  proposera  l'interdiction  du  mon- 
nayage de  l'argent,  et  il  ne  comprend  pas  que 
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le  gouvernement  n'en  ait  pas  pris  l'initiative 
en  présence  de  la  dépréciation  constante  de 
ce  métal.  11  ajoute  que  Tintroducliondu  cours 
forcé  dans  des  pays  qui  avaient  participé  à  la 
convention  monétaire  devait  faire  tomber  la 
convention.  Après  quelques  mots  de  M.  A.  Ja- 
mar,  Tincident  est  clos. 

25  am/.  M.  Malou,  m.  {„  dépose  un  projet 
de  loi  portant  prorogation  de  la  loi  relative'  à 
rinterdiction  ou  «^  la  suppression  du  mon- 
nayage de  Targenl. 

NOTARIAT. 

21  mars.  Par  message,  en  date  du  15  mars, 
le  sénat  transmet  un  projet  de  loi  qui  apporte 
des  modiGcalions  à  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
sur  le  notariat.  —  22.  Sur  la  proposition  de 
M.  Delehaye  et  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM  Cruyt,  Vander  Donckt  et  De 
Làntsheere,  m.  ;.,  qui  déclare  qu'il  combattra 
le  projet,  celui-ci  est  renvoyé  aux  ss, 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

15  février.  M.  Wasseige  interpelle  le  gou- 
vernement sur  des  faits  qui  se  sont  passés  à 
Matines  le  15  février.  Des  catholiques,  qui 
étaient  allés  à  Matines  pour  une  réunion  poli- 
tique, y  ont  été  l'objet  de  violences.  L'orateur 
demande  une  enquête  sur  la  conduite  du  clief 
de  station  et  sur  celle  du  chef  de  la  police  de 
Malines.  M.  Delcour,  m.  t.,  annonce  qu'une 
enquête  est  ouverte.  M.  Pirmez  dit  avoir  ap- 
pris qu'une  société  de  musique  catholique 
s'était  rendue  devant  la  maison  du  bourg- 
mestre pour  le  huer.  M.  E.  de  Kerckhove  nie 
•  le  fait.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  impute  tous 
les  torts  aux  libéraux.  M.  Van  Humbeeck  fait 
observer  qu'il  faut  attendre  le  résultat  de 
l'enquête.  M.  Kepvyn  de  Lettenhove  demande 
que  l'assemblée  soit  unanima  pour  déclarer 
que,  dans  un  pays  où  les  libertés  sont  si  éten- 
dues, les  droits  si  larges,  la  violence  est  sans 
excuse,  qu'elle  compromet  l'honneur  du  pays, 
qu'elle  met  en  péril  nos  institutions,  et  que 
ceux  qui  ont  recours  dans  l'ombre  au  poi- 
gnard, quel  que  soit  leur  nom,  quelles  que 
soient  leurs  opinions,  sont  des  infâmes  et  des 
lâches. 

7  mars.  M.  Jottrand  annonce  qu'il  deman- 
dera des  explications  sur  les  procédés  tout  à 
fait  extraordinaires  qui  sont  mis  en  œuvre  à 
Malines  pour  l'instruction  judiciaire  relative 
aux  troubles.  M.  Beernaerl,  m.  t.,  dit  qu'il 
préviendra  son  collègue  de  la  justice  de  l'in- 
tention du  préopinant.  — 10.  M.  Jottrand  fait 
une  interpellation  qui  tend  à  critiquer  la  dé- 
légation près  le  tribunal  de  Malines  d'un  juge 
d'instruction  spécial  (M.  De  Bruyn),  connu 
par  ses  opinions  catholiques;  Il  critique 
aussi  les  procédés  de  ce  magistrat,  puis  le 
silence  gardé  sur  l'enquête  administrative, 


silence  dicté,  d'après  lui,  par  le  regret  du 
gouvernement  de  ne  l'avoir  pas  vue  aboutir  à 
des  résultats  conformes^  ses  désirs.  MM. Beer- 
naert,  m.  t..  De  Lantsheere,  m.  j.,  et  Del- 
cour, m.  i.,  défendent  leurs  ^ctes  et  ceux  de 
la  justice.  Il  sont  appuyés  par  M.  Cruyt. 
M.  Van  Humbeeck,  de  son  côté,  appuie  les 
observations  de  M.  Jottrand.  Finalement 
M.  Delcour,  m.  t.,  déclare  qu'il  prendra  de 
nouveaux  renseignements  auprès  des  autori- 
tés administratives. 

i  mai.  M.  Jottrand  réclame  de  nouveau  les 
rapports  résultant  des  enquêtes  faites  sur  l'in- 
cident de  Malines.  M.  Delcour,  m.  t.,  dit  qu'il 
attend  un  rapport  du  gouverneur  d'Anvers. 
M.  Beernaert,  ih:  t.,  s'engage  à  communiquer 
le  lendemain  les  propositions  du  conseil  des 
chemins  de  fer  en  ce  qui  concerne  le  person- 
nel de  la  station  de  Malines.  M.  Bara  estime 
que  si  l'on  a  demandé  un  rapport  au  gouver- 
neur, c'est  qu'on  n'a  pas  trouvé  celui  du 
bourgmestre  de  Malines  satisfaisant  au  point 
de  vue  du  résultat  qu'on  voulait  atteindre. 
M.  Dumortier  critique  la  conduite  du  bourg- 
mestre de  Maiiues.  M.  Pirmez  constate  qu'on 
a  invité  le  gouverneur  à  charger  de  l'enquête 
des  membres  de  la  députation  permanente 
d'Anvers,  qui  sont  des  hommes  de  parti.  Cette 
appréciation  est  appuyée  par  MM.  Bara  et 
Bockstael,  et  combattue  par  M.  E.  de  Kerck- 
hove. M.  Delcour,»!.  i., affirme  que  la  c.  d'en- 
quête a  été  constituée  de  la-  façon  la  plus 
impartiale.  M.  Frère-Orban  insiste  pour  avoir 
les  rapports.  —  5.  M.  Beernaert,  m.  /.,  dit 
qu'il  n'a  pas  reçu  les  propositions  du  conseil 
des  chemins  de  fer.  —  9.  Il  dépose  le  dossier 
annoncé  et  dit  que  le  conseil  a  été  d'avis  qu'il 
y  avait  lieu  de  réprimander  le  chef  de  la  sta- 
tion de  Malines.  M.  Delcour,  m.  t.,  déclare 
qu'il  déposera  le  lendemain  le  rapport  du 
gouverneur  de  la  province  d'Anvers.  M.  Jot- 
trand soutient  que  le  blâme  infligé  au  chef  de 
la  station  de  Malines  est  un  service  politique 
et  non  un  jugement.  M.  Beernaert,  m.  /.,  pro- 
teste contre  cette  appréciation  ;  puis  MM.  Van 
Humbeeck  et  Bara  demandent  que  l'on  fasse 
imprimer  le  dossier,  y  compris  le  rapport  de 
l'administration  communale  de  Malines.  Cette 
proposition,  appuyée  par  M.  Jacobs,  est  adop- 
tée. —  10.  M.  Delcour,  m\  i.,  dépose  les  do- 
cuments promis  la  veille.  M.  Woeste  désire 
qu'il  y  ajoute  la  liste  des  personnes  blessées 
ou  contusionnées  dans  l'affaire  de  Malines. 
M.  Wasseige  proteste  contre  les  accusations 
de  violence  qu'on  lui  adresse  ainsi  qu'à  ses 
amis  politiques.  M.  Jotirand  réplique  que 
M.  Wasseige,  dans  cette  affaire,  s'est  constitué 
en  véritable  procureur  du  roi.  —  16.  A  pro- 
pos du  projet  de  crédit  de  56  millions  pour 
travaux  publics,  un  débat  s'engage  entre 
MM.  Frère-Orban  et  Jacobs  au  sujet  de  la 
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politique  cléricale  et  libérale.  Le  premier 
orateur  attaquant,  entre  autres,  les  doctrines 
d'un  Cours  de  religion  chrétienne,  d  un  jésuite, 
le  R.  P.  Schouppe,  et  qui  est  employé  dans 
les  écoles  du  clergé,  soutient  que  le  parti  ca- 
tholique met  les  prétentions  cléricales  au- 
dessus  de  la  paix,  de  la  sécurité  et  de  la  pros- 
périté du  pays.  M.  Jacobs  répond  que  le 
libéralisme  est  le  partisan  du  pouvoir  fort  et 
que  le  pays  le  répudiera  dans  le  prochain 
scrutin.  —  i7.  Le  débat  continue  entre 
MM.  Van  Humbeeck  et  Woesle.  —  18.  La 
chambre  entend  encore  MM.  Malou,  m,  /*., 
Frère-Orban  et  Orts.  Le  w.,  recherchant  d'où 
viennent  les  appréhensions  dans  une  grande 
partie  du  pays,  dit  que,  dans  fopinion  libé- 
rale, non  plus  que  dans  aucun  parti,  il  na 
peut  y  avoir  homogénéité  absolue  de  vues 
et  de  tendances  sur  toutes  les  questions 
que  la  politique  soulève.  Il  y  a  évidem- 
ment dans  Topinion  libérale  un  très  grand 
nombre  de  membres  qui  sont  à  la  fois  des 
libéraux  et  des  catholiques,  comme,  dans 
Topinion  catholique,  presque  tous  sont  aussi 
à  la  fois  des  catholiques  et  des  libéraux,  puis- 
qu'on a  même  reconnu,  dans  le  cours  du  dé- 
bat, que  les  deux  cardinaux  de  Malines  étaient 
des  catholiques  libéraux.  Mais  s'il  y  a  une 
nuance  intermédiaire,  une  fraction  qui  n'est 
pas  hostile  à  toute  idée,  à  toute. influence  re- 
ligieuse, une  troisième  est  hostile,  directe- 
ment hostile  au  sentiment  religieux.  C'est 
celle-là  qui,  à  mesure  qu'elle  grandit,  préoc- 
cupe et  inquiète  le  pays.  Le  m.  désire  vive- 
ment que,  lorsque  les  oscillations  inévitables 
du  système  politique  ramèneront  l'opi- 
nion libérale  au  pouvoir,  elle  y  soit  repré- 
sentée par  des  hommes  gouvernementaux, 
par  des  hommes  se  pénétrant  de  l'esprit  vrai 
de  la  Constitution  et  non  pas  d'hostilité  contre 
les  sentiments  religieux  et  contre  les  institu- 
tions. Pour  lui,  aussi  longtemps  qu'il  siégera 
au  banc  ministériel,  il  poursuivra,  quelles 
que  soient  les  excitations  de  droite  ou  de 
gauche,  le  système  qu'il  a  pratiqué  jusqu'à 
présent.  Il  le  croit  conforme  aux  Intérêts  du 
pays  et  n'en  déviera  pas.  M.  Orts  rappelle  ce 
qui  est  arrivé  en  France  quand  la  droite  s'est 
livrée  aux  hommes  de  combat.  11  en  est  ad- 
venu les  ordonnances  de  juillet,  les  coups 
d'Etat  et  la  révolution  de  1850,  pour  aboutir 
au  plus  épouvantable  effondrement  de  l'opi- 
nion politique  sacerdotale  qui  se  soit  jamais 
produit  dans  un  pays,  effondrement  si  grand, 
que  le  parti  clérical  en  France  a  été,  pendant 
près  de  trente  années,  dans  l'impossibilité 
d'aspirer  au  pouvoir.  11  n'a  entrevu  cette  pos- 
sibilité qu'un  jour,  après  vingt  années  d'im- 
puissance, le  jour  fatal  où  la  liberté  constitu- 
tionnelle disparut  en  France  pour  faire  place 
tour  à  tour  au  despotisme  du  nombre  et  au 


despotisme  d'un  seul.  L'orateur  sait  bien  que 
des  épreuves  de  cette  violence  ne  menacent 
pas  la  Belgique.  Les  prétentions  cléricales, 
comme  celles  de  la  majorité  française  de  1822 
à  1827,  amèneront  le  même  efl'ondrement. 
L'indignation  publique  éclatera  en  défendant 
les  conquêtes  de  la  société  moderne  contre 
ceux  qui  voudraient  rétrograder  jusqu'aux 
siècles  où  dominait  la  théocratie.  L'effondre- 
ment se  produira  sans  coup  d'Etat  ;  cela  ras- 
sure l'orateur,  parce  que  si,  à  la  rigueur, 
on  parvient  à  trouver  quelque  jour  un  Polî- 
gnac  dans  les  rangs  catholiques,  ce  qu'on  ne 
trouvera  jamais  sur  le  solde  la  libre  Belgique, 
c'est  un  Charles  X. 

POSTES. 

\0  novembre.  M.  Beemaert,  m.  t,,  dépose 
un  projet  de  loi  sur  l'encaissement  des  effets 
de  commerce  par  la  poste. 

9  février,  M.  Dansaert,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

21  mars,  MM.  Lelièvre,  Beernaert,  m,  ^, 
Malou.  m.  /*.,  Dansaert,  r..  Van  Humbeeck  et 
Jottrand  sont  entendus  dans  la  discussion  de 
ce  projet,  dont  les  trois  premiers  articles.sont 
adoptés.  —  22.  Les  articles  i  à  7  sont  égale- 
ment votés  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Beernaert,  m.  /.,  Jottrand,  Malou, 
m.  f,,  et  Tesch,  et  avec  cette  condition  que  le 
gouvernement  rende  compte  tous  les  trois 
ans,  aux  chambres,  de  l'exécution  de  la  loi. 
'Puis  l'ensemble  du  projet  est  voté  par  89  voix 
contre  2  abstentions. 

PRESSE. 

28  avril.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  déposée  par  M.  Lelièvre  et  qui 
est  ainsi  conçue:  «  Le  §  4  de  l'article  8  du  dé- 
cret du  19  juillet  1851  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  :  Si  le  prévenu  ne  com- 
parait pas  ou  s'il  se  retire  avant  que  le  tirage 
au  sort  des  jurés  soit  commencé,  il  sera  sta- 
tué par  défaut.  En  ce  cas,  la  cour  d'assises 
prononcera  sur  l'action  publique  et  sur  les 
intérêts  civils,  sans  l'assistance  ni  Tinterven- 
lion  des  jurés.  L'opposition  à  cet  arrêt  devra 
être  formée  dans  les  cinq  jours  de  la  signifi- 
cation et  notifiée  tant  au  ministère  public  qu'à 
la  partie  civile,  à  peine  de  déchéance.  Néan- 
moins, les  frais  de  l'expédition  de  la  si^mifi- 
cation  de  l'arrêt  par  défaut  et  de  l'opposition 
demeureront  dans  tous  les  cas  à  charge  de 
l'opposant.  La  cause  sera  appelée  à  la  pro- 
chaine session  des  assises,  à  la  diligence  du 
ministère  public.  En  cas  de  nouveau  défaut, 
l'opposition  sera,  non  avenue,  et  l'arrêt  qui 
interviendra  sur  l'opposition  ne  pourra  être 
attaqué  par  la  partie  qui  4'aura  formée  que 
par  recours  en  cassation.  Si  le  prévenu  se  re- 
lire après  que  le  tirage  au  sort  des  jurés  est 
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commencé,  Taffaire  sera  réputée  liée  contra- 
dictoirement  et  Tarrêt  sera  délinitif.  » 

9  mai,  M.  Lelièvre  développe  sa  proposi- 
tion, qui  est  prise  en  considération. 

RBGENSBBIBNT. 

25  avril,  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  un  prpjet 
de  crédit  pour  le  recensement  .de  la  popu- 
lation. 

10  tnfli.  M:  Delehaye,  t.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  11.  Adopté. 

8ERVITUDBS  MILITAIRES. 

9  mai,  M.  Malou,  m.  f,,  dépose  le  rapport 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  5  avril  1875  sur 
les  indemnités  allouées  à  raison  des  servitudes 
militaires. 

TÉLÉGRAPHES. 

29  mars.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  r.  s,  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  télégraphes  locaux. 

9  mai.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  r.,  Beernaeri, 
m.  t„  Anspach  et  Lelièvre,  ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  Tunanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

\5fét'rier.  M.  Malou,  m./".,  dépose  un  projet 
de  crédits  supplémentaires  de  925,155 fr.  19c. 
sur  le  service  ordinaire  du  département  des 
travaux  publics,  crédits  qui  s'appliquent  aux 
exercices  1875  et  antérieurs.  Il  ajoute  que 
les  crédits  non  dépensés  s'élèvent  à  environ 
2  millions.  De  sorte  qu'il  restera  encore  un 
boni  sur  les  dépenses  prévues  pour  le  service 
ordinaire  des  travaux  publics  d'environ 
1,175,000  fr.  — 25.M.rSerstevens,  r.  s,  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi, 

9  mars.  H  est  adopté  à  Tunanimité.  —  16. 
M.  Meeus,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  des 
pétitions  relatives  à  la  suppression  des  droits 
de  navigation  sur  les  canaux  et  rivières  et  à 
l'autorisation  de  naviguer  la  nuit.  —  24.  Cette 
pétition  est  renvoyée  au  m.  /.  après  des  ob- 
servations de  MM.  Sainctelette,  Delehaye  et 
Delaet  en  faveur  de  la  suppression  des  péages 
sauf  sur  les  canaux  de  la  Meuse,  de  la  Sam- 
bre,  de  Gharleroi  à  Bruxelles,  de  Mons  à 
Condé  et  de  Pommerœul  à  Antoing.  —  28. 
M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de  crédits 
spéciaux,  s'élevant  à  56,189,200  fr.  pour 
travaux  d'utilité  publique  (1). 


(i)  Au  ministère  de  la  justice  :  Continnation  des 
•travaux  du  palais  de  justice  h  Bruxelles,  9,500.000  fr. 
Au  ministère  de  l'intérrieur  :  Conslruciion  et  ameuble- 
ment des  écoles  normales  de  Lié^e  et  de  Mons, 
503,500  fr.  Armement  de  la  garde  civique,  375,000  fr. 
Monument  de  S.  M.  Léopold  l«r  et  Parc  à  Laeken 
(deriitèr  crédit),    i,000,0o0  fr.    Au    miuisière   des 


6  avril,  M.  T'Serstcvens,  r.  s,  c,  présente 
le  rapport  -sur  le  B.  des  travaux  pubUcs.  — 

27.  Dans  la  discussion  générale  de  ce  B., 
M.  Lelièvre  engage  le  gouvernement  à  ne  pas 
provoquer  inutilement  des  contestations  judi- 
ciaires. M.  Moncheur  réclame  la  construction 
d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Sclayn.  M.  De  Clercq 
demande  la  construction  de  la  route  décrétée 
de  Nieuwmunsier  à  Wenduyne  et  de  deux 
jetées  complémentaires  à  Heyst,  dans  la  di- 
rection de  Knocke.  Il  s'occupe  ensuite  du 
régime  des  eaux  dans  l'arrondissement  de 
Bruges  et  de  la  navigation  sur  le  canal  d'Os- 
tende.  M.  Woulers  voudrait  voir  décréter  la 
création  'd'un  canal  maritime  de  Louvain  à 
l'felscaut.  M.  Van  Iseghem  insiste  pour  qu'on 
«'occupe  activement  de  l'amélioration  du  port 
d'Ostende  et  des  voies  qui  y  aboutissent.  — 

28.  M^.  DeDecker  demande  que  l'on  poursuive 
activement  l'exécution  des  travaux  maritimes 
d'Anvers  M.  Berten  réclame  la  construction 
d'une  route  de  Reninghelst  à  Kemmel  par  le 
hameau  la  Clytte,  l'amélioration  du  régime  de 
l'Yser  et  la  jonction  de  la  Lys  à  l'Yperlée. 
M.  De  Smet  s'occupe  des  travaux  hydrauli- 
ques à  exécuter  dans  l'arrondisseinent  de 
Gand;  M.  Verbrugghen,  d^une  passerelle  à 
construire  sur  la  Dendre  k  Ninove.  M.  Dele- 
haye parle  en  faveur  de  l'augmentation  du 
traitement  des  petits  employés  et  s'occupe  du 
régime  de  l'Escaut.  M.  Mouton  demande  la 
réduction  des  péages  sur  le  canal  de  l'Ourthe. 

2  mai,  M.  Magherman  appelle  l'attention 
sur  le  régime  du  haut  Escaut  et  sur  la  corrup- 
tion des  eaux  de  l'Espierre.  M.  Beeckman 
s'occupe  du  régime  du  Démer;  M.  Kervyn  de 
Volkaersbeke,  des  routes  dans  l'arrondisse- 
ment de  Gand.  M.  Beernaert,  m.  t.,  répond 
aux  observations  présentées.  M.  \Vasseige 
insiste  en  faveur  de  ta  construction  du  pont 
de  Sclayn.  —  A.  M.  Woeste  s'occupe  du 
régime  de  la  Dendre  canalisée  et  recommande 
de  nouveau  l'exécution  d'une  passerelle  à 
Ninove  ;  M.  Ortmans,  celle  de  la  route  de 
Battice  à  Verviers  ;  *M.  Van  Iseghem  trace  le 
programme  des  travaux  à  faire  pour  les  in- 
stallations maritimes  du  port  d'Ostende.  — 
5.  M.  Nothomb  iappelle  l'attention  sur  l'état 
des  routes  dans  l'arrondissement  de  Tum- 
bout;  M.  Delexhy,  id.  dans  l'arrondissement 
de  Wareitime.  Il  y  a  ensuite  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Beernaert,  m.  /.,  Van 
Wambeke  et  Woeste  au  sujet  du  régime  de  la 


travaux  publics  :  Â.  Routes  et  poniê  Travaux  de 
raccordement  fie  routes  tant  au  chemin  de  fer  de 
l'Etat  qu'aux  chemins  de  fer  concédés;  redressement 
et  amélioration  de  routes.  Subsides  pour  aider  à 
rétablissement  de  chemins  vicinaux  aboutissant  à  des 
stations,  4,000,000  fr  Construction  ou  reconstruc- 
tion de  puuis  appartenaut  à  des  routes.  Subsides 


Digitized  by 


Google 


Z2 


401 


Dendre  canalisée;  entre  MM.  Le  Hardy  de 
beaulieu,  Beernaert,  m. /., Meeus^  Delebaye, 
sur  la  façon  dont  les  plans  des  travaux  sont 
exécutés  pour  les  ponts  et  chaussées,  sur  les 
péages  des  canaux  et  la  navigation  nocturne. 
Le  B,  est  voté  à  Tunanimité.  —  iO.  M.  Dele- 
haye,  r.  s,  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit 
de  56  millions.  —  16.  Discussion  générale  de 
ce  projet  de  toi.  {Voir  Chemin  de  fer.  Voir 
Politique  intérieure.)  — 17, 18.  Ibid,  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  invite  le  gouvernement  à 
examiner  avec  soin  s'il  est  permis,  s*il  est 
possible,  àe  priver  les  populations  rurales 
des  sources  naturelles  dont  elles  ont  Joui  de 
temps  immémorial,  s'il  est  permis  de  les  dé- 
tourner du  côté  des  villes  pour  satisfaire  aux 
besoins  qui  s'y  manifestent,  alors  que  cellesr 
ci  peuvent  suffire*Si  leurs  besoins  sans  nuire 
à  aucun  intérêt.  H  s'occupe  ensuite  des'^nté- 
rets  de  la  ville  de  Wavre  et  de  l'urgence  qu'il 
y  a  de  pourvoir  aux  nécessités  du  port  d'An- 
vers. M.  Van  den  Steen  s'occupe  de  la  rectifi- 
cation du  coude  de  la  Dendre  dans  la  traverse 
de  Terroonde.  —  19.  Au  §  5.  Travaux  de 
raccordement  de  routes  tant  au  chemin  de 
fer  de  l'Etat  qu'aux  chemins  de  fer  concédés; 
redressement  et  amélioration  de  routes.  Sub- 
sides pour  aider  à  l'établissement  de  chemins 
vicinaux  aboutissant  à  des  stations,  1 ,000,000 
de  francs,  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  cinq 
de  ses  collègues  ont  proposé  un  amendement 
dont  le  libellé  est  le  même,  mais  le  chiffre 
porté  à  2,000,000  de  francs.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Delexhy,  Beer- 
naert, m.  /.,  Delehaye,  r.,  Bricoult  et  Malou, 
m.  /".,  cet  amendement  est  rejeté  par  i6  voix 
contre  46  et  une  abstention.  Il  y  a  ensuite  un 
échange  d'explications  entre  MM.  De  Clercq 
et  Beernaert,  m.  (.,  au  «ùjel  de  l'élargisse 
ment  du  canal  de  Bruges  à  Blankenberghe. 


1,000,000  fr.  —  B.  Bàtimentê  civils.  Agrandissement 
du  Palais  de  la  Nation  ot  des  ministères.  —  Tran'^fert 
da  minisière  des  traT^ux  jiublics,  1,000,000  fr.  Gon- 
siruction  da  nouvel  hAlel  des  Monnaies,  4,000,000  fr. 
Construction  de  l'éditice  destiné  aux  expositions  des 
beaux-arts,  ainsi  qu'aux  fêles  et  cérémonies  publi- 
ques,-500,000  tr.  Construction  d'un  bfttiment  pourrie 
service  du  Moniteur  Ifetge,  !<00,000  fr.  Acbèvemeni 
des  b&timenis  et  de  rameublement  du  Conservatoire 
de  musique,  à  Bruxelles,  900,000  fr.  Continuation  de^  ) 
travaux  de  restauration  et  d*amélioration  du  Malais 
des  pnnees-évéques  de  Liège,  90  ',000  fr  Solae  des 
frais  de  construetion  du' local  provisoire  établi  pour 
I  exposition  triennale  des  beaux-arts  de  4875,  à 
Bruxelles,  S8,000 fr.  —  C.  Travaux  hyirautiques.  Ca- 
nalisation de  la  Meuse,  600,000  fr.  Escaut.  —  Travaux 
d'amélioration,  300.000  fr.  Travaux  d'éiarsis^ement  et 
de  redressement  du  canal  de  Terneuzen,  4.000,000  fr. 
Travaux  d'amélioration  <ie  la  Dendre,400.000  fr  Con- 
tinuation des  travaux  d'amélioration  du  régime  de 
TYser  et  des  canaux  V  aboutissant  300,000  fr.  Nouvelles 
installations  pour  le  service  de  la  marine  à  Ostende, 
400,000  fr.  Travaux  d'achèvement  du  barrage  de  la' 


A  l'article  relatifs  TEscaut,  MM.  A.  Visartet 
De  Clercq  proposent  d'ajouter  un  crédit  de 
500,000  fr.  pour  la  continuation  des  t^vaux 
d'amélioration  du  canal  de  Bruges  à  Ostende. 
Après  des  observations  de  MM.  Van  Isegbem 
et  Beernaert,  m.  t.,  M.  A.  Visari  consent  à 
réduire  le  chiflfre  à  250,000  fr.  Néanmoins 
leur  proposition  est  rejetée.  M.  Van  den  Steen 
demande  ensuite  l'enlèvement  du  banc  de 
sable  qui  se  trouvé  dans  l'Esc^aut  à  la  hauteur 
d'Appels.  11  y  a  un  échange  d'observations 
entre  MM.  L.  Visart  et  Beernaert,  m.  t.,  au 
sujet  des  travaux  de  l'Yser;  entre  MM.  Simo- 
nis  et  Beernaert,  m.  ^,  au  sujet  du  lion  qui 
doit  couronner  le  barrage  de  la  Gileppe  ; 
entre  MM.  ISotelteirs  et  Beernaert,  m.  f., 
au  sujet  des  travaux  de  la  Grande-Nètbe. 
M.  Beernaert,  m./.,  répondant  à  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  dit  que  les  travaux  du  port  d'An- 
vers seront  bientôt  mis  en  adjudication. 

VOIBS  ET  MOYENS. 

2i  novembre.  M.  De  Decker,  r.  s.  r.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens. 

5  décembre.  Dans  la  discussion  générale, 
MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Demeur  sou- 
tiennent que  les  prévisions  des  recettes  pour 
1870  sont  exagérées  MM.  Matou,  m.  f.,  et 
Beernaert,  m.  t.,  estiment  qu'elles  ne  le  sont 
pas.  Au  chapitre  des  Dounnes,  MM.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  et  Couvreur  font  valoir  contre 
MM.  Malou,  m.  f.,  et  Delebaye  la  nécessité  de 
supprimer  sur-le-champ  tes  droits  qui  protè- 
gent encore  l'industrie  cotonniére.  Après  des 
explications  entre  MM.  Malou,  m.  f.^  et.De- 
laet  au  sujet  de  la  question  de  savoir  s'il  n'y 
a  pas  lieu  d'abolir,  en  Belgique,  les  droits  dé 
fanaux  et  de  balisage  qui  ont  été  abolis  en 
Hollande,  le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 


Gileppe,  260,000  fr.  Travaux  d'amélioration  de  la 
Grande  Nèihe,  24,000  fr,  —  D.  Tramux  d'Anvert, 
Nouvelles  installations  maritimes  Achat  de  terrains 
nécessaires  à  ra<>randis«iement  de  la  station  du  Sud; 
raccordement  entre-  cette  station  et  celle  de  Vieux- 
Dieu,  i,500,000  fr.  —  E.  Chemins  de  fer  en  exploita- 
lion  Voies  et  travaux  :  Travaux  d*exteiisiun.  — 
Plus-value  des  rails  d*acier  et  des  longrines  de  fer  à 
mettre  en  œuvi-e  pour  le  renouvellement  de  la  voie, 
8,220.000  fr.  Matériel  de  traction  et  de  transport  : 
Extension  du  matériel  de  traction  et  de  transport; 
outillage  des  aieliers,  7,600,000  fr  Lignes  du  Luxem- 
bourg. Liquidation  de  Tactif  et  du  pasfif  de  la 
Compagnie  du  Luxembourg  su  84  décembre  4872  it 
de  rex|>lnitation  par  lEtat  en  4873, 3,310.289  fr.  01  c. 
Extension  desapi)rovisionnemenispourrexploitB  ion 
des  lignes  du  Luxembourg.  8 $3,410  fr.  99  c.  — 
F.  Télégraphes.  Extension  des  lignes  et  appareils 
télégraphique;»,  425,000  fr.  Au  ministère  de  lagiifrr«i  : 
Amélioration  des  casernes  appartenant  à  I  Etat  et  de 
leur  mobilier,  et  construction  nu  ameublement  de 
nouvelles  casernes,  2,000,000  fr.  Total.  36,089,i00fr. 
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25/:,  7,  8,  9, 10,  14,  15, 16  m.  —  Nouveau  r.  de 
M.  Smolders,  21  m.  —  Disc,  29,  30,  31  m.,  4, 5, 
6,7,8  a.  —  Vote,8a.  —  Eméritat  des  professeurs 
des  universités,  20;.  —  8*  rapport  triennal,  l'^d. 

—  Prorogation  de  la  loi  de  1867,  23  /*.  ~  r.  de 
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M.  Sroolders.  Dise,  et  Tot<^,  2S  f,  —  Conflit  entre 
Tuniversité  de  Gand  et  les  hospices,  19  mni. 
V.  Instruction  publique. 

ENTERREMENT  CIVIL  d^in  cabaretier  à  Gand.  Inci- 
dent relatif  à  la  présence  de  deux  officiers,  8,  25, 
i«  a.  V.  Guerre. 

ÉPIDÉMIES  (Rapport  »nr  la  marche  des),  27/. 
V.  Lettres.  scien<îe.s  et  arts. 

ESCAUT  (Arrestation  d'un  navire  danois  dans  T), 
2  d.  V.  Hudget  des  affaires  étrangères.  —  Régime 
du  neuve,  28  a.,  2,  19  mai.  V.  Travaux  publics. 

EXPOSITION  TRIEiINALE  DES  BEAUX- ARTS.  Pr.  de 
la  tenir  k  Bruxelles  en  1880,26;.  V.  Lettres, 
scienres  et  arts. 


FABRIQUE  de  la  cathédrale  de  Xamur  (Prêt  fait 
à  un  cercle  catholique  par  la),  U  tf.  V.  Budget  de 
la  Justice. 

FANAUX  (Droits  de).  Demande  de  suppression, 
3  d.  V.  Voles  et  moyens. 

FÊTES  DE  SEPTEMBRE.  Demande  de  suppression, 
19  i.  V.  Budget  de  TinUrieur. 

FINANCIÈRE  (Situation),  20  mai,  V.  Chemin  de 
fer.  —  3  rf.  V.  Voies  et  movens. 

FISCALES  (Coditication  des  lois),  2  d,  Y.  Budget 
ries  finances. 

FLAMANDE  (Langue).  Son  emploi  en  matière  ail- 
roinistrative.  Pr.  de  MM.  Delaet  et  consorts,  6, 
25  a.  V,  Langue  flamande. 

FONDATION  RENARD.  10  d,  —  Id.  de  messes,  14  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

FONDS  COMMUNAL.  Répartition,  19  n.  V,  Budget 
des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 

FORÊTS  DOMANIALES.  SUtistique,  26  n.  V.  Fi- 
nances. 


GARDE  CIVIQUE.  Réorganisation.  Armement.  19j., 
1«'  /.  —  Pr.  de  loi  de  M.  Delcour,  16  m.—  Cr.  de 
375,000  fr.  pour  achat  de  fusils.  Rejet,  19  mai, 
V.  Garde  civique  • 

6EN0ARMERIE  (Droit  de  requérir  la),  26  n. 
V.  Guerre.  —  Dans  les  campagnes,  iOd.  V.  Budget 
de  la  ju.stice. 

BRANVELLE  (Correspondance  du  cardinal),  25;. 
V.  lettres,  sciences  et  arts. 

GRAVURE  de  Didon,  tableau  par  SUllaert,  26;. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

GREFFIERS  des  cours  et  tribunaux.  Eméritat, 
14  tf.  V.  Budget  de  la  justice. 

GROENENDAEL  (Achat  de  la  ferme  de),  23  n.  — 
r.  de  M.  Boucqueau,  26  n.  —  Vote,  2  d.  V,  Fi- 
nances. 
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HAS3ELT  (Salle  des  séances  du  conseil  provincial 
de),  18;.  V.  Budget  de  Tintérieur. 

HEYST  (Jetées  à).  27  a.  V.  Travaux  publics. 

HOEGAERDE  (Arrêtés  relatif  au  B.  de  la  commune 
de),  11  mai.  V.  Affaires  communales. 

HOLLANDE  (Union  douanière  avec  la),  2  d.  — 
Arrestation  d*un  navire  danois  dans  TEscaut. 
Ibid.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

HYPOTHÉCAIRE  (Révision  du  système),  10  d, 
Y.  Budget  de  la  justice. 


ITALIE  (Traité  aVec  1*).  Yoir  Traitas. 


JEU  (Exception  de)  en  matière  de  Bourse,  11, 
19  mai.  V.  industrie. 

JUREMENTS  (Exécution  des)  rendus  k  i^étranger, 
2  d.  Y.  Budget  des  affaires  étrangères. 


MALINES  (Désordres  k),  15  f.,  7,  10  m.,  4,  5, 
9  mai.  Y.  Politique  intérieure. 

MARIAGE  CiViL  (Allocution  du  pape  Pie  IX  sur  le), 
1",  2  d.  ë.  Budget  des  affaires  étrangères.  — 
Suspension  du  greffier  adjoint  du  tribunal  de  Mons, 
1 4  d.  Y.  Budi^et  de  la  justice. 

MÉDECINE  (Sociétés  de)  à  Gand  et  k  Bruxelles.  27;. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

MÉDECINS.  V'otr  Patente. 

MESSES  (Abus  des  fondaUons  de),  14  d.  Y.  Budget 
de  la  Justice.  * 

MILICIENS.  Désordres  k-Koccasion  d*une  revue 
de  miliciens  en  congé  a  l^iége,  10  n. 

MINERAIS  DE  FER  (Goncessibtiité  des).  11,  19  mai. 
V.  Industrie. 

MONITEUR.  Achat  d*un  immeuble  me  de  Lon- 
vain.  10  ».  —  r.  de  M.  Dansaert,23ii.  ~  Vote,  2  d. 
Y.  Finances. 

MORNAYABE  de  Targent  (Limitation  du),  15  m.— 
Pr.  de  loi,  25  a.  Y.  Monnaies. 

MUSÉE  DE  L'INDUSTRIE.  Laboratoire  de  chimie, 
25  j.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

MUSÉE  PLANTIN  (Acquisition  du),  26^.  Y.  Lettres, 
sciences  et  arts. 


NEUTRALITÉ  (Devoirs  de  la),  7  d.  V.  Guerre. 
NOTARIAT.  Pr.  du  sénat,  21,  22  m.  Y.  NoUriat. 


OBLIGATIONS.  Exemption  des  droits  d'enregistre- 
ment, 2  d.  Y.  Budget  des  finances. 

OBSERVATOIRE  ROYAL.  Réorganisation,  25  /. 
Y.  Lettres,  sciences  et  afts. 

OSTENDE  (Installations  maritimes  du  port  d')« 
4  mat.  Y.  Travaux  publics. 


PARC  de  Saint-Gilles  et  Forest.  Anonymat  k  la 
Société,  26  a.  —  r.  de  M.  A.  Jamar,  9  mai.  —Vote, 
10  mai.  Y.  Finances. 

PARQUETS  (Commis  des).  Traitement,  14  d. 
Y.  Budget  de  la  justice. 

PATENTE  des  médecins  et  des  avocats,  14,  15, 
i6d.  Y.  ImpôU.  —  Moulins  a  vent,  11,  \9mai. 
Y.  Industrie. 

PÈCHE  dans  l'Escaut  orienUl,  11, 19  mai.  -  14. 
flu\iale,  11,  19  mat.  Y.  Industrie. 

PEINE  DE  MORT.  9  d.  Y.  Budget  de  la  justice. 

PONTS  sur  la  Meuse  k  Sclayn,  27  a.,  2  mai. 
V.  Travaux  publics. 
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PROCÉDURE  en  matière  de  procès  de  presse.  Pr. 
de  M.  Lelièvre,  28  a.,  9  mai.  V,  Presse. 

PROTÊTS  (Formule  simplifiée  des),  %»  a.  V.  In- 
dustrie. 

PRUD'HOMMES  (Traitement  des  greffiers  des  con- 
seils de)  de  Pâturages  et  de  Dour,  19  i.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 


RECENSEMENT,  25a.  — r.  deM.Delehaye,  lOmot. 

—  Vote,  i  i  mot.  V.  Recensement. 
REMPLACEMENT,  7,  15  d.  V.  Guerre.  -  Pr.  de 

MM.  Woeste  et  consorts  relative  à  la  somme  versée 
à  la  caisse,  7  d.,  26  a.  V.  Milice. 

RIVIÈRES.  Yser,  28  a.,  19  mat.  —  Dendre,  28  a., 
4, 18  mat.  —  Espierre,  Pemer,  2  mat.  —  Gileppe, 
Grande-Nèthe,  19  mat.  V.  Travaux  publics. 

ROUTES  de  Nieumunster  à  Wenduyne.  27  a.  — 

—  De  Reninghelst  à  Kemmel,  28  a.  —  Dans  Tar- 
rondissement  de  Gand,  2  mat.  —  Id.  de  Turnhout 
et  Waremme,  5  mai.  V.  Travaux  publics. 


SAINT-SIé8e  (Rapports  avec  le),  l«^2(f.  V.  Bud- 
get des  affaires  étrangères^ 

SCHOUPPE  (Doctrines  du  R.  P.),  16,  17,  18  mat. 
V.  Politique  intérieure. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX  (Traitement  des).  Pr. 
de  1.  de  MM.  Defuisseaux  et  consorts,  20  mac. 
V.  'Affaires  communales. 

SERVITUDES  MILITAIRES,  r.  de  M.  Malou,  m.  f„ 
sur  Texécutiou  de  la  loi  de  1873,  9  mat.  V.  Servi- 
tudes. 

SUCRES.  Convention  internationale,  10  n.,  18^., 
1*',  2,  3,  4,  8.  9, 10,  11, 13  /:,  27  a.  —  Am.  du 
sénat,  r.  de  M.  Meeus,  2  mai.  —  Disc,  et  vote, 
9  mai.  V.  Douanes  et  accises. 


TÉLÉGRAPHES  LOCAUX,  r.  de  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  29  m.  ~  Disc,  et  vote,  9  mai.  V.  Télé- 
graphes. 


TERNEUZEN  (Convention  relative  au  canal  de),  if, 
— r.  de  M.  Smolders,  1 1  mat.  —  Disc. ,  20, 24  mai, 
~  Rejet,  24  mai.  V.  Affaires  étrangères. 

THÉÂTRE  FLAMAND  à  Bruxelles.  Subside  de  15,000 
francs,  25  j.  V.  lettres,  sciences  et  arts. 

TIMBRE  des  affiches,  1 1, 19  mot.  V.  industrie. 

TRAITÉ  avec  T Allemagne  pour  la  protection  des 
.marques  de  fabrique,  10  n.  —  r.  de  M.  Dansaert, 
3  d.  —  Disc,  et  vote,  7  d.  —  Id.  de  commerce 
avec  le  Chili,  10  n,  —  r.  de  M.  Dansaect,  3  d.  — 
Disc,  et  vote,  7  d.  —  Id.  avec  le  Transvaal,  7  m* 
r.  de  M.  Delaet,  27  a.  —  Vote,  10  mot.  —  Id.  avec 
ritalie,  10  mat.  —  r.  de  M.  Pety  de  Thozée,  17  mat. 

—  Vote,  20  mat.  V.  Affaires  étrangères. 
TRAITÉS  DE  COMMERCE  (Observations  générales 

sur  les),  2d.  V  Budget  des  affaires  étrangères. 
TRANSVAAL  (Traité  avec  le).  Voir  Traités. 
TRAVAUX  PUBLICS.  Cr.  de  36,189,200  fr.,  28  m. 

—  r.  de  M.  Delehaye,  10  mai. 

TRÉSOR  PUBLIC.  Exposé  au  l'^*  janvier  1876,25/1 
V.  Finances. 

TRIBUNAUX  (Augmentation  du  personnel  des)  de 
Verviers,  Charleroi,  Courtrai,  Dînant  et  Nivelles, 
18j.  —  r.  de  M.  Reynaert,  10  f.  —  Disc,  et  vote, 
18  f.  V  Justice. 


UNION  DOUANIÈRE  avec  la  Hollande,  2  d.  V.  Bud- 
get des  affaires  étrangères. 


VAN  HELMONT  (Monument  de),  27;.  V.  Lettres, 

VÉTÉRINAIRES  (Traitement  des)  de  Tarmée,  8  d. 
V.  Guerre. 

VOIRIE  VICINALE.  Liquidation  des  subsides  dus  au 
Hainaut,  \Sd.  —  Irrégularité  dans  la  distribution, 
19;.,  3  /*.  V.  Budget  de  rintérieur. 


WOUTERS.  Substitut  à  Anvers.  18,  22  f.  V.  Jus- 
tice. 


TOME  V. 
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SÉNAT. 


1876-1876. 


Doyen  d'âge,  M.  Laoureux.  —  Prétident,  M.  le  prince  de  Ligue. 
i«f  nee-préndeni,  MU.  le  baron  de  Tornaco.  —  3«  vice-président,  M.  le  baron  D'AmEriAN. 

Secrétaires,  MM.  le  baron  TKint  de  Roodenbeke  et  le  baron  de  Labbeville. 
i«'  secrétaire  adjoint^  M.  le  comte  de  Looz-Corswarem.  —  2*  secrétaire  adjoint,  M.  le  btroD 

DE  WOELMONT. 

Questeurs,  MM-  le  baron  d'Ovbbscuie  de  Neeryssche  et  Vam  Schoor. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

16  décembre.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke, 
f .  c, dépose  le  rapport  sur  la  convention  con- 
clue, le  10  septembre  1875,  entre  la  Belgique 
et  rAllenoagne  pour  la  protection  des  marques 
de  fobrique  et  de  commerce.  M.  Reyntfèns, 
r.  c,  id.  sur  le  traité  additionnel  conclu  entre 
le  gouvernement  belge  et  le  Chili.  —  17.  Ces 
deux  projets  sont  votés  à  Funanimité.  Dans 
la  discussion  du  premier,  M.  Delcour,  m.  t., 
répondant  à  M.  T'Kint  de  Roodenbeke»  r.,  dit 
qu'un  projet  de  loi  sur  les  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce  est  à  Tétude. 

16  mai.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  ap- 
prouve le  traité  d'amitié,  d'établissement  et 
de  commerce  conclu,  le  3  février  1876,  entre 
la  Belgique  et  la  république  Sud-Africaine 
(Transvaal).  — 19.  Ce  projet  est  voté  à  l'una- 
nimité. —  26.  M.  Casier  de  Hemptinne  dit 
que  le  vote  par  lequel  la  chambre  des  repré- 
sentants a  rejeté,  dans  sa  dernière  séance,  la 
convention  modifiée  conclue  avec  la  Hollande 
relativement  au  canal  de  Terneuzen,  est  venu 
jeter  la  ville  de  Gand  dans  une  consternation 
profonde.  Après  tous  les  retards  que  Fachè- 
vement  du  canal  de  Terneuzen  avait  subis, 
tes  Gantois  attendaient  avec  une  légitime  im- 
patience la  ratification  de  la  convention  qui 
devait  les  doter  de  cette  grande  communica- 
tion maritime.  L'orateur  demande  quelles 
sont  les  intentions  du  gouvernement.  M.  Ma- 
lou,  m.  f.,  dit  que  le  rejet  de  cette  convention 
est  regrettable;  il  Test  pour  le  cabinet  qui, 
pendant  une  existence  déjà  longue,  puisqu'il 


a  traversé  cinq  sessions  parlementaires, 
n'avait  point  subi  d'échec  de  ce  genre  ;  il  Test 
encore  parce  que  la  pondération  des  conces- 
sions faites  et  des  avantages  obtenus  permet- 
tait aux  chambres,  sans  froisser  aucun  senti- 
ment^ de  satisfaire  de  très  grands,  de  trdi 
légitimes  intérêts.  L'incident  qui,  depuis  deux 
jours,  fait  l'objet  de  tant  de  commentaires  et 
de  tant  de  conjectures  s'explique  par  le  dé- 
bat qui  a  eu  lieu.  Les  députés  d'Anvers  ont 
fait  une  proposition  qui  a  paru.au  gouverne- 
ment inacceptable  dans  la  tbrme  où  elle  était 
présentée,  et  ils  ont  voté  contre  la  convention. 
Mais,  dès  hier,  le  gouvernement  a  fait  con- 
naître au  gouvernement  des  Pays-Bas  son 
sincère  désir  de  renouer  des  négociations,  et  il 
ne  doute  pas  que  cette  ouverture  ne  soit  favo- 
rablement accueillie.  M.  d'Anethan  est  d'avis 
que  le  gouvernement  ferait  bien  de  tenir 
compte  de  la  proposition  des  députés  d'An- 
vers. En  l'adoptant,  il  amènera  une  entente 
entre  Gand  et  Anvers.  M.  Van  Willigen  dit 
que  le  Limbourg  a  été  vivement  affecté  du  re- 
jet de  la  convention  de  Terneuzen,  parce  que 
ce  rejet  implique  aussi  le  rejet  du  rachat  du 
chemin  de  fer  Liégeois-Limbourgeois.  11  re- 
commande cet  objet  à  la  sollicitude  du  gou- 
vernement. M.  Van  Overloop  a  appris,  en 
arrivant  à  Bruxelles,  que  le  but  du  voyage 
qu'il  a  fait  à  La  Haye,  l'année  dernière,  dans 
l'intérêt  du  canal  de  Terneuzen,  aurait  été 
complètement  travesti  dans  l'autre  chambre. 
Il  se  réserve  de  répondre  aux  allégations  qui 
ont  été  produites,  lorsque  les  Afinales  parle^ 
meniaires  auront  paru;  il  n'en  connaît  encore 
que  ce  qu'il  a  lu  dans  les  journaux.  Au  cas  où 
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li  langafB  ftaquel  il  fait  allusion  aurait  été 
récileoieni  tenu,  il  veut  protester  dès  à  pré- 
sent contre  des  attaques  qui  seraient  aussi 
odieuses  qu*imméritées  et  auxquelles  il  était 
dans  rimpuissance  de  répondre.  M.'Casier  de 
Heroptinne  remercie  le  m.  f.  de  la  déclaration 
qu*il  vient  de  faire;  elle  c^dmc  ses  justes  alar- 
mes et  fait  renaître  ses  espérances.  Il  souhaite 
que  bientôt  une  convention  nouvelle  soit  pré- 
sentée qui  satisfasse  les  diverses  parties  inté- 
ressées, rétablisse  les  clioses  sur  leur  véri- 
table terrain,  sauvegarde  à  la  fois  les  intérêts 
de  Gand  et  d*Anvers,  deux  villes  flamandes 
'  qui  parlent  la  même  langue,  et  devraient  être 
plutôt  deux  sœurs  que  deux  rivales.  M.  Reyn- 
tiens,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  rapporter 
la  dénonciation  du  traité  de  commerce  entre 
la  Belgique  et  l'Italie.  Ce  projet  est  voté  à 
l'unanimité.  Au  préalable,  M.  d*Aspremont- 
Lynden,  m.  <?.,  fait  connaître  que,  depuis  le 
dépôt  du  projet  de  loi,  Taccord  est  intervenu 
entre  le  gouvernement  belge  et  le  gouverne- 
ment italien  pour  le  maintien  du  traité  jus- 
qu*aa  50  avril  1877. 

BUDOBTS. 

i5  décembre,  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B,  des  flnances  pour  Texer- 
cice  1876.  M.  Bélhune,  r.  c,  td.  sur  le  B.  des 
non-valeurs  et  remboursements  ;  M.  Cogels- 
Osy,  r.  c. ,  id.  sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre.  -^  16.  M.  d'Anethan,  r.  c,  id. 
sur  le  B.  de  la^'justice.  H.  T'Kint  de  Rooden- 
belie,  r.  c,  id.  sur  le  B,  des  affaires  étran- 
gères. Les  BB.  des  finances  et  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre  sont  votés  à  Tunanimité. 
—  17.  M.  de  Rodes, j\  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  la  dette  publique.  Dans  la  discus- 
sion du  B.  de  la  justice,  MM.  d'Anethan,  r.,  et 
Sol vyns  critiquent  l'abus  que  Ton  fait  du  droit 
de  grâce  et  s'attachent  à  démontrer  la  nécessité 
d'appliquer  dans  certains  cas  la  peinedemort. 
M.  Béthune  demande  une  augmentation  de  la 
brigade  de  gendarmerie  dans  l'arrondisse- 
ment de  Courtrai  ;  il  désire  aussi  voir  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Courtrai  pas- 
ser de  la  5*  classe  à  la  2«,  et  enfin  disjoindre 
de  l'un  des  deux  cantons  de  justice  de  paix 
de  Courtrai  les  communes  de  Mouscron,  de 
Luingne,  d'Herseaux  et  de  Dottignies  pour  en 
créer  un  canton  séparé.  M.  De  Lantsheerc, 
iR.  j.,  après  avoir  répondu  h  ces  dernières 
observations,  dit  que  le  droit  de  grâce  est  ab- 
solu et  n'a  d'autre  limite  que  la  responsabilité 
du  ministre  et  sa  conscience.  Or,  qui  soutien- 
dra que  la  conscience  du  ministre  lui  per- 
mette de  sacrifier  une  existence  humaine  s'il 
n'a  pas  la  conviction  profonde  que  ce  sacrifice 
irréparable  est  nécessaire,  que  la  sécurité 
publique  en  k  ee  prix?  Pour  lui,  il  ne  saurait 


se  persuader  qu'il  puisse  suffire  d'un  arrêt  de 
justice,  appuyé  d'ailleurs  de  l'autorité  de  la 
loi,  pour  lui  permettre,  sans  remords,  de 
laisser  exécuter  une  peine,  inique  peut-être, 
inutile  d'après  sa  conviction,  irréparable  à 
(toup  sûr.  Au  moins  fîiuilrait-il  qu'h  côté  de 
l'acte  criminel  et  de  l'arrêt  qui  le  punit  vîiH 
se  placer  le  péril  commun  de  la  société.  Et 
encore  n'oserail-il  pas  dire,  dans  une  telle 
extrémité,  que  c'est  lui  qui  aura  le  courage 
de  signer  un  ordre  d'exécution!  La  situation 
est  donc  parfaitement  nette;  il  pouvait  ne 
(aire  aucune  déclaration  de  principes.  Il  lui 
suffisait  de  justifier  ses  actes.  Il  aime  mieux 
^  ne  pas  reculer  et  proclamer  hautement  les  sen- 
timents qui  l'animent.  MM.  Vilain  Xllll  et 
d'Anethan  soutiennent  la  thèse  de  l'applicar 
ti.on  de  la  peine  de  mort  dans  certains  cas 
graves.  Us  sont  combattus  par  MM.  DeXants- 
heere,  m.  ;'.,  et  H.  Dolez.  — 18.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles  du  B.,  M.  H.  Dolez  insiste 
pour  la  création  d'une  ^*'  chambre  è  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles.  M.  De  Lantsheere,m.  ;'., 
estime  qu'avant  de  faire  droit  à  cette  demanda, 
il  feut  voir  sMln'y  a  pas  moyen  d'arriver  à 
réduire  la  longueur  des  plaidoiries  des  avo- 
cats et  attendre  les  effets  de  la  nouvelle  loi 
sur  la  compétence.  Après  un  échange  d'obser- 
vations entre  MM.  de  Rodes,  Vilain  Xlltl  al 
De  Lantsheere,  m.  j,,  au  sujet  des  devis  de  la 
construction  de  la  nouvelle  prison  cellulaira 
de  Bruxelles  et  du  coût  de  l'entretien  des  dé- 
tenus, qui  est  en  moyenne  d'un  franc  pa? 
jour,  le  B.  est  adopté  par  55  voix  contre  une. 
Dans  la  discussion  du  B.  des  affaires  étran- 
gères, M.  Maiou,  m.  /*.,  répondant  à  M.T*Kint 
de  Roodenbeke,  r.,  dit  qu'en  raison  de  la 
construction  de  chemins  de  fer  en  Chine,  la 
gouvernement  y  a  envoyé  un  ingénieur  dans 
rintérêt  de  l'industrie  métallurgique  belge. 
Au  Japon,  un  pareil  envoi  serait  prématuré, 
à  cause  de  Tétat  des  affaires  dans  ce  pays.  Le 
B.  est  adopté  par  31  voix  et  5  abstentions. 
M.  de  Rodes>  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B,  des  dotations.  —  21.  Ce  B,  et  celui  da 
la  dette  publique  sont  votés  à  l'unanimité. 

9  mars.  M.  L.  de  Mérode^  r.  c,  présente  la 
rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur.  — 11.  Dis- 
cussion générale  du  B,  (Voir  Instruction  pu- 
blique ;  Lettres,  sciences  et  arts;  Cours 
d'eau.)  m.  Tercelin,  appuyé  par  MM.  Bonnet, 
Piret  et  Hubert,  signale  la  façon  déplorable 
dont  l'Etat  fait  face  à  ses  engagements  en  ce 
qui  concerne  la  voirie  vicinale.  L'orateur  cri- 
tique la  politique  financière  du  gouvernement. 
Il  lui  paraît  indispensable  qu'on  fasse  un  em- 
prunt et  qu'on  s  adresse  à  cet  effet  au  public 
tout  entier.  C'est  faute  d'un  emprunt  que  l'on 
ne  paye  pas  aux  communes  les  dettes  les  plus 
criardes  et  que  l'on  va  les  mettre  prochaina- 
ment  dans  la  nécessité  d'arrêter  partout  laa 
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travaux  de  la  voirie.  Le  gouvernement  voudra 
en  vain  donner  un  démenti  à  ces  allégations; 
on  ne  le  croira  pas,  tant  qu'il  n'aura  pas  mis 
ses  actes  en  rapport  avec  ses  paroles.  S'il  ne 
veut  pas  qu'on  le  rende  responsable  de  la  crise 
ni  qu'on  l'accuse,  avec  raison,  d'avoir  tout  né- 
gligé pour  en  conjurer  au  moins  les  désas- 
treux effets,  il  est  plus  que  temps  qu'il  sorte  de 
l'espèce  de  torpeur  dans  laquelle  il  semble 
ploneé,  et  qu'il  prenne  d'énergiques  mesures. 
Ce  n  est  pas  en  se  croisant  les  bras  qu'il  verra 
revenir  les  beaux  jours  d'autrefois  et  qu'il 
relèvera  le  niveau  de  la  fortune  publique,  qui 
s'est  si  effroyablement  effondrée  depuis  quel- 
ques années.  Si  les  fonds  de  l'Etat  résistent  à 
la  crise,  ce  n'est  pas  parce  que  l'épargne  s'y 
porte  comme  jadis,  car  la  grande  épargne  ne 
se  produit  plus  en  ce  moment  ;  c'est  parce  que 
les  capitaux  disponibles  refusent  de  se  livrer 
au  travail  et  se  précipitent  dans  ces  fonds 
comme  dans  un  port  de  refuge  pour  être  à 
l'abri  des  catastrophes  industrielles  que  tout 
le  monde  prévoit.  C'est  par  la  même  raisoif 
qu'on  voit  partout  des  capitaux  inactifs  ;  que 
l'escompte  est  à  3  p.  c.  à  la  Banque  Nationale 
et  qu'elle  est  obligée  de  placer  des  sommes 
énormes,  les  trois  cinquièmes  de  son  capital 
social,  en  valeurs  sur  l'étranger,  dans  la 
crainte  de  provoquer,  en  l'abaissant  encore, 
l'exportation  de  son  stock  métallique.  On 
emprunterait  en  ce  moment  à  des  conditions 
exceptionnellement  favorables  ;  il  n'y  aurait 
pas  à  hésiter,  dût-on,  d'ailleurs,  s'imposer 
d'importants  sacriGces,  car  il  s'agit  de  rani- 
mer la  vie  commerciale  et  industrielle,  qui 
semble  s'éteindre  dans  le  pays,  et  de  relever 
des  millions  de  valeurs  industrielles  et  autres 
qui  sont  aujourd'hui  le  patrimoine  de  tous. 
—  15.  {Voir  Instruction  PUBLIQUE  ;  Lettres, 
SCIENCES  ET  ARTS.)  Lc  B.  cst  voté  à  l'unani- 
mité. 

!*•'  mai.  A  propos  d'un  crédit  provisoire 
au  B,  des  travaux  publics,  M.  Vilain  Xllll  se 
plaint  de  l'époque  tardive  où  le  sénat  est  ap- 
pelé à  discuter  ce  B. ,  et  voudrait  que  l'exercice 
financier  commençât  au  1^'  juillet.  M.  Malou, 
m.  /*.,  trouve  la  question  grave  et  ne  croit  pas 
pouvoir  répondre  sur-le-champ. — 15.  M.  Van 
Overloop,  r.  c,  fait  rapport  sur  des  crédits 
supplémentaires  au  B.  de  la  justice.  M.  T'Kint 
de  Roodenbeke,  r.  c,  id.  auB.  des  affaires 
étrangères.  M.  Cogels-Osy,  r.  c,  id,  aux  BB. 
de  la  dette  publique,  des  finances  et  des  non- 
valeurs.  —  It).  M.  Leirens,  r.  c,  id.  sur  des 
crédits  au  déparlement  de  la  justice.  —  19. 
Tous  ces  crédits  sont  votés  à  l'unanimité. 

BUREAU. 

9  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
nommé  président  par  59  voix  contre  une 
donnée  à  M.  d'Anethau.   M.  de  Tornaco, 


l**  vice-président  par  58  voix  contre  A  don- 
nées au  même.  M.  d'Ânethan,  2«  vice-préà- 
déni  par  45  voix  contre  une  donnée  à  H.  de 
Ilérode-Westerloo.  MM.  T'Kint  de  Rooden- 
beke, de  Labbeville,  de  Looz-Corswarem  et 
G.  de  Woelmont  sont  nommés  secrétaires  par 
44,  42,  58  et  43  suffrages  sur  47  votants. 
MM.  d'Overschie  de  Neeryssche  et  Van  Scboor 
questeurs  par  46  et  59  suffrages. 

GHBMIN  DB  FBR. 

18  décembre.  M.  Tercelin,  en  raison  de  la 
crise  industrielle  que  traverse  le  pays,demande 
au  gouvernement  d'aider  les  ateliers  de  con- 
struction de  chemins  de  fer  à  passer  ces  jours 
de  détresse  en  faisant  pour  le  Trésor  une 
opération  des  plus  fructueuses,  c'est-à-dire 
de  mettre  en  adjudication,  sans  aucun  retard, 
la  construction  du  matériel  qui  lui  sera  né- 
cessaire avant  un  an,  soit  !20  millions  au 
moins,  s'il  ne  peut  faire  davantage.  M.  Beer- 
naert,  m.  (.,  dit  qu'il  a  pourvu  aux  besoins 
des  lignes  exploitées  en  ce  moment,  y  compris 
les  derniers  accroissements  du  réseau.  Mais  il 
se  préoccupe  aussi  de  Texploilation  des  lignes 
nouvelles,  qui  seront  terminées  l'année  pro- 
chaine. Le  gouvernement  continuera,  à  ce 
sujet,  son  œuvre  des  années  précédentes. 
Mais  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  indispensable 
de  commander  pour  cent  millions  de  franco  de 
matériel  à  bref  délai  :  les  besoins  ne  peuvent 
ère  aussi  considérables.  Mais  il  n'en  reste 
pas  moins  de  grandes  quantités  de  matériel  à 
commander,et  ce  sera  pour  l'industrie  un  pré- 
cieux aliment.  Une  adjudication  doit  avoir 
lieu  au  mois  de  janvier,  et  il  espère  que  le 
m.  f.  l'aidera  à  obtenir  des  chambres  les  res- 
sources nécessaires  pour  qu'il  puisse  mettre 
en  adjudication,  dans  le  courant  de  l'année 
prochaine,  d'autres  fournitures  plus  considé- 
rables. M.  Malou,  m.  /*.,  ajoute  que  le  minis- 
tère actuel  a  dépensé  plus  de  42  millions  à 
l'achat  de  matériel  nouveau,  outre  l'entretien 
du  matériel  existant.  On  n'avait  pas  fait  le 
quart  pendant  les  dix  années  antérieures. 

16  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Leirens  demande  une  ré- 
duction du  tarif  de  transport  de  la  chaux. 
M..Orban  de  Xivry  réclame  l'établissement 
de  tramways  sur  les  routes  affluentes  au  che- 
min de  fer  ;  M.  Van  Ockerhout,  la  reprise  du 
réseau  de  la  Flandre  occidentale.  M.  Piret 
espère  que  l'on  réglera  bientôt  la  question  de 
la  responsabilité  de  l'Etat  en  matière  de  trans- 
ports ;  il  s'occupe  ensuite  du  tracé  de  la  ligne 
d'Âthus  à  Charleroi  et  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  de  cette  dernière  ville.  M.  Braconier 
réclame  une  réduction  sur  le  transport  des 
minerais  de  fer.  H  se  plaint  des  tarife  spé- 
ciaux qui  permettent  aux  charbonnages  de  la 
Ruhr  d'alimenter  les  usines  à  gaz  de  Paris  à 
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des  prix  inférieurs  à  ceux  des  charbonnages 
belges.  M.  Cogels-Osy  demande  qu'on  amé- 
liore les  installalions  de  la  gare  des  marchan- 
dises à  Anvers.  M.  Wincqz  critique  la  mau- 
vaise utilisation  du  matériel  et  propose  des 
améliorations  à  la  position  des  employés. 
M.  Solvyns  insiste  pour  lareprise  du  réseau 
des  Flandres.  M.  Beernaert,  m.  (.,  répond 
aux  précédents  orateurs.  —  17.  M.  Piret, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  concession  de  deux  lignes  de 
chemins  de  fer  :  Tune  de  Tubize  à  Jodoigne, 
Tautre  d'Âudenarde  à  la  frontière  française 
dans  la  direction  de  Roubaix  ou  de  Lille. 
La  discussion  du  B.  étant  reprise,  M.  De- 
wandre  appuie  les  réclamations  de  M.  Piret 
en  faveur  de  Charleroi.  M.  de  Man  d'Âtten- 
rode  considère  comme  indispensable,  une 
réorganisation  complète  des  chemins  de  fer 
belges  M.  Wincqz  critique  le  système  des 
primes  de  parcours  allouées  pour  le  trans- 
port des  marchandises.  —  19.  Le  projet 
relatif  à  la  concession  de  deux  nouveaux  che- 
mins de  fer  est  adopté  à  Funanimité  après 
quelques  mots  de  MM.  Sacqueleu  et  H.  Dolez 
relatifs  au  tracé,  et  de  H.  Léon  de  Robiano, 
qui  remercie  le  m.  ^  d^avoir  concédé  la  ligne 
de  Tubize  à  Jodoigne.  —  26.  Dans  la  discus- 
sion du  projet  de  travaux  publics,  M.  Beer- 
naert, m.  /. ,  donne  des  explications  sur 
remploi  des  longrines  en  fer.  Des  observa- 
tions sont  ensuite  échangées  entre  le  m.  et 
M.  Hubert  au  sujet  de  la  pose  d'un  troisième 
rail  sur  le  chemin  de  fer  du  Flénu,  afln  que 
les  lignes  étroites  de  cette  voie  puissent  rece- 
voir le  matériel  de  l'Etat  sans  déchargement, 
puis  au  sujet  de  l'achèvement  de  la  ligne  de 
Dour  à  Quiévrain. 

CODE  DE  PROGADURB  CIVILE. 

21  décembre.  Le  sénat  s'occupe  du  titre  F' 
du  livre  préliminaire.  Â  l'article  2  :  «  Les 
juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  actions 
civiles  et  commerciales,  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  en  pre- 
mier ressort,  de  toutes  les  actions  civiles, 
jusqu'à  la  valeur  de  trois  cents  francs  »,  la  c. 
propose  l'amendement  suivant  :  «  Les  juges 
de  paix  connaissent  de  toutes  les  actions  ci- 
viles, en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  francs,  et,  en  premier  ressort,  jusqu'à  la 
valeur  de  trois  cents  francs.  »  Cet  amende- 
ment est  combattu  par  M.  De  Lantsheere, 
m.  ;.,  défendu  par  M.  d'Anethan,  r,,  appuyé 
par  M.  H.  Dolez,  et  adopté  par  20  voix  con- 
tre 15.  Les  articles  5  à  20  sont  votés  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  De  Lants- 
heere, m.;.,  d'Anethan,  r.,  et  H.  Dolez,  et 
avec  des  amendements  aux  articles  5  et  12. 
—  22.  Les  articles  51,  57,  58,  45  et  47  sont 
amendés  après  un  débat  entre  MM.  d'Ane^ 


than,  r..  De  Lantsheere,  m.  ;.,  et  H.  Dolez. 
L'ensemble  du  titre  est  adopté  à  l'unanimité. 
6  mars.  Le  débat  porte  sur  le  titre  II.  Les 
articles.  1  à  17  (Du  compromis)  sont  adoptés 
après  un  débat  entre  MM.  De  Lantsheere, 
m.  ;.,  et  d'Anethan,  r.  Les  articles  19  à  26  {De 
la  conciliation)  sont  adoptés  après  des  obser- 
vations échangées  entre  les  mêmes  orateurs. 
L'article  18  est  réservé.  —  7.  Le  sénat 
adopte  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  18. 
—  8.  Il  est  procédé  au  second  vote  sur  les 
amendements,  et  après  avoir  entendu  MM.  De 
Lantsheere,  m.  ;.,  d'Anethan,  r.,  et  H.  Dolez, 
le  sénat  adopte  à  l'unanimité  le  titre  II. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

6  mars.  M.  Van  Willigen,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  nou- 
velle délimitation  des  communes  d'Enghien  et 
de  Petit-Enghien.  —  7.  M.  Leirens,  r.  c,  id. 
sur  la  délimitation  des  communes  de  Binche  et 
de  Battignies.  M.  Casier,  r.  c,  id,  sur  le  pro- 
jet relatif  à  l'érection  de  la  commune  d'Hou- 
demont.  —  9.  Le  premier  et  le  dernier  de  ces 
projets  sont  votés  à  l'unanimité.  Le  second 
donne  lieu  à  quelques  observations  de  M.  Brou- 
wet  et  est  adopté  par  45  voix  et  une  absten- 
tion. —  23.  M.  L.  de  Mérode,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  érection  de 
la  commune  de  Selange.  Ce  projet  est  voté 
d'urgence  et  à  l'unanimité. 

15  mai,  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi-con- 
cernant  une  nouvelle  délimitation  des  com- 
munes de  Gand  et  de  Mont-Saint-Amand.  — 
19.  Ce  projet  est  voté  à  l'unanimité,  ainsi  que 
celui  qui  porte  érection  de  la  commune  de 
Hallaer  (Anvers). 

COMPTABIIJT6. 

7  mars.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  B,  de  1872.  —  9.  Ce  projet  de 
loi  est  voté  à  l'unanimité. 

COUR  DE  CASSATION. 

7  mars.  Le  sénat  procède  à  la  présentation 
de  candidats  pour  la  place  devenue  vacante 
à  la  cour  de  cassation  par  suite  de  la  mort  de 
M.  Girardin.  H.  Dumont,  premier  avocat 
général  près  la  cour  d'appel  de  Gand,  est 
nommé  1^^'  candidat  par  59  voix  contre  7 
données  à  M.  Sanchez  de  Aguilar,  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  Ce  dernier  est 
ensuite  nommé  ^  candidat  par  45  voix  sur 
50  votants. 

6  mai,  A  l'élection  en  vue  de  pourvoir  à  la 
place  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Bos- 
quet, M.  De  le  Court,  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  Bruxellesi  est  nomrotf 
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4*"'  candidat  par  42  voit  contre  â  données  à 
M.  Sanchez  de  Agailar.  Celui-ci  est  nommé 
2'  candidat  par  4i  voix  contre  5  données  à 
Bl.  Schuermans,  conseiller  à  la  cour  d'appel 
de  Liège 

COURS  D'EAU. 

9  mars.  Sur  la  proposition  de  M.  Bonnet, 
le  sénat  ordonne  un  prompt  rapport  sur  une 
pétition  de  membres  du  conseil  communal  de 
Saint-Léger  qui  réclament  l'assainissement 
des  eaux  de  TEspierre.  —  41.  Sur  les  con- 
clusions de  M.  T'Kint  de  Roodenljeke,  r.  c, 
cette  pétition  est  renvoyée  aux  mm,  a.  et  (. 
M.  Bonnet  étant  revenu  sur  cet  objet,  M.  d'Âs- 
premont-1-.ynden,  m.  a,,  déclare  que  le  gou- 
vernement n*a  pas  perdu  cette  affaire  de  vue 
un  seul  instant;  que  sa  sollicitude  la  plus 
constante  y  a  toujours  été  attachée  ;  que  ré- 
cemment la  c.  mixte,  composée  d'ingénieurs 
français  et  d'ingénieurs  belges,  a  terminé  son 
travail  et  s'est  mise  d'accord  sur  ce  qu'il  y 
avait  à  faire.  Ce  travail  est  en  ce  moment 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement 
français,  et  le  gouvernement  belge  n'a  pas 
même  attendu  que  celte  approbation  fût  don- 
née pour  commencer  des  travaux  en  Belgique 
afin  de  devancer  l'époque  où  ils  pourront  se 
faire  en  France.  Le  m.  promet  d'insister 
auprès  du  gouvernement  français  de  la  ma- 
nière la  plus  pressante,  de  façon  à  obtenir  le 
plus  promptement  possible  une  solution. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

7  mars,  M.  Casier  de  Hemptinne  interpelle 
le  gouvernement  sur  le  rejet,  par  la  seconde 
chambre  des  Etats  généraux  des  Pays-Bas,  de 
la  convention  relative  au  régime  des  sucres. 
M.  Malou,  m.  /".,  répond  que  le  sénat  n'a  plus 
à  délibérer  sur  le  projet  de  loi  concernante  les 
sucres  qui  lui  a  été  transmis  par  la  chambre 
des  représentants,  en  tant  que  ce  projet  auto- 
rise la  ratificaiion  de  la  convention  interna- 
tionale du  H  août  1875  et  en  applique  les 
conséquences  h  la  législation  intérieure.  Sous 
ce  rapport,  le  gouvernement  se  concertera 
avec  les  deux  autres  puissances  signataires  de 
cet  acte  et  il  soumettra  aux  chambres,  s'il  y  a 
lieu  et  au  moment  opportun,  les  dispositions 
que  l'intérêt  d'une  de  nos  grandes  industries 
nationales  conseillerait  d'adopter.  Mais  le 
projet  voté  par  la  chambre  des  représentants 
et  transmis  au  sénat  contient  quelques  articles 
dont  l'existence  et  l'utilité,  toutes  de  régime 
Intérieur,  ne  se  rattachent  pas  à  la  convention 
Internationale  non  adoptée  par  le  pouvoir 
législatif  des  Pays-Bas.  Le  m.  ajoute  que 
le  minimum  de  recettes,  que  M.  Casier  de 
Hemptinne  représente  comme  une  épée  de 
DamoclèB  suspendue  sur  la  tête  des  raffineurs, 
tst  une  nécessité  au  point  de  vue  du  Trésor. 


—  13.  M.  Reyntlcn^,  r.  c.,  dépose  le  rapport 
sur  les  amendements  proposés  par  le  tn.  f,  aa 
projet  de  loi  relatif  au  régime  ^es  suc*i^es.  — 
46.  Ce  projet  est  adopté  par  34  voix  contre 
une  et  une  abstention,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Casier  de  Hemptinne,  Van 
Delft,  Heyniiens,  r.,  de  Sélys-Longchamps, 
Malou,  vu  /*.,  et  Balisaux. 

45  mai.  M.  Beyntîens,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  amendé  par  la 
chambre  des  représentants.  —  19.  Ce  projet 
est  voté  à  Tunanimité. 

FINANCES. 

ib  décembre,  M.  de  Bodes,  r.  e.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'achat 
de  la  ferme  de  Groenendael.  — 16.  Ce  projet 
est  voté  à  l'unanimité. 

14  mars,  M.  Malou,  m.  f.,  répond  à  une 
appréciation  de  la  situation  financière  faite 
par  M.  Tercelin.  (Voir  Budgets,  44  [mars.) 
Celui-ci  répond  qu'avec  un  disponible  de 
44  millions  on  ne  peut  faire  face  k  50  mil- 
lions d'engagements.  —  23.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  Béthune,  r.  c.,et  après  quelques 
mots  de  M.  Malou,  m.  /*.,  qui  fait  appel  au 
patriotisme  de  l'assemblée,  le  sénat  vote  d'ur- 
gence, et  à  l'unanimité,  le  projet  de  loi  qui 
autorise  le  visa  des  titres  d'annuités  par  la 
trésorerie  (affaires  de  la  Banque  de  Belgique). 

45  mai,  M.  Bélhune,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  Taliéna- 
tion,  l'acquisition  et  l'échange  d'immeubles. 

—  46.  M.  Van  Overloop,  r.  c,  id,  sur  le  pro- 
jet de  loi  accordant  l'anonymat  à  la  société 
qui  sera  formée  pour  la  création  d'un  parc 
public,  et  la  transformation  d'un  quartier  sur 
les  territoires  des  communes  de  Saint-Gilles 
et  Forest.  —  49.  Ces  deux  projets  sont  votés 
à  l'unanimité. 

GUERRE. 

46  décembre.  M.  Sacqueleu,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice 4^70;  M.  d'Overschie  de  Neeryssche,r.c., 
id,  sur  le  B,  de  la  gendarmerie.  M.  Orban  de 
Xivry,  r.  c,  id,  sur  le  projet  de  contingent 
de  l'armée.  —  47.  Ce  dernier  projet  est  volé 
par  55  voix  contre  une  et  4  abstentions,  après 
quelques  mots  de  M.  Solvyns,  tendant  à 
déclarer  qu'il  s'abstiendra  pour  les  motifs 
qu'il  a  fait  valoir  les  années  précédentes.  II 
les  résume  en  un  mot  :  il  y  a  dans  la  loi  sur 
la  miliœ  des  dispositions  qui  entravent  la 
liberté  du  recrutement  du  sacerdoce  catho- 
lique. Tant  qu'elles  n'aurontpas  été  modifiées, 
il  sera  dans  l'impossibilité  de  voter  le  contin- 
gent. Dans  la  discussion  du  B,  de  la  guerre, 
M.  Fléchet  déclare  qu'il  volera  le  B,  parce 
qu'il  reconnaît  l'utilité  et  la  nécessité  d'avoir 
une  armée  en  rapport  avee  les  ressources  d^ 
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pays,  tant  podrla  déf^tide  dé  ses  frontières  en 
cas  de  besoin,  que  pour  le  maintien  de  l*or- 
dre  et  de  la  tranquillité  à  Fintérieur.  Cepen- 
dant, il  ne  peut  donner  son  vote  favorable 
sans  protester  d'abord  contre  les  vices  de  la 
loi  de  1875,  notamment  en  oe  qui  concerne 
le  remplacement  militaire  qui  pèse  d'une 
manière  si  onéreuse  et  si  injuste  sur  nos  po- 
pulations agricoles  ;  et  ensuite,  contre  Torga- 
nisation  actuelle,  qui  est  pour  lui  incomplète 
et  qui  ne  pourrait  se  compléter,  en  cas  de 
besoin,  qu'aux  dépens  de  nos  agriculteurs.  En 
effet,  il  manque  à  Tannée,  pour  être  mise  sur 
pied  de  défense,  plusieurs  ;nilliers  de  che^ 
vaux;  où  les  prendrait-on?  Évidemment  où 
ils  se  trouvent  :  chez  les  agriculteurs,  ce  qui 
pourrait  amener  leur  ruine  complète  si  Ton 
était  forcé  de  les  prendre  au  moment  où  ils 
leur  sont  indispensables,  même  en  les  payant 
au  double.  11  désire  donc  très  ardemment 
que  le  gouvernement  cherche  à  faire  dispa- 
raître cette  épée  de  Damoclès  qui  reste  con- 
stamment suspendue  sur  la  tête  des  popula- 
tions agricoles.  M.  Ballsaux  se  plaint  de  ce 
qu'on  n'ait  pas  encore  donné  une  garnison  h 
Charleroi.  M.  Thiebauld,  m.  .9.,  reconnaît 
qu'il  avait  pris  l'engagement  de  faire  bâtir 
une  caserne  à  Charleroi;  mais  ce  travail  était 
subordonné  à  l'adoption  d'un  plan  d'ensemble 
qui  devait  être  arrêté  decommun  accord  entre 
radministration  communale  de  Charleroi  et 
le  gouvernement,  en  ce  qui  concerne  la  des- 
tination des  terrains  provenant  des  fortifica- 
tions démolies.  On  croyait  être  arrivé  à  s'en- 
tendre ;  l'accord  paraissait  fait,  lorsque,  au 
dernier  moment,  l'administration  communale 
de  Charleroi  refusa  de  ratifier  les  plans.  Cette 
affaire  a  donc  été  forcément  ajournée,  puis- 
que la  prudence  commandait  de  ne  rien  entre- 
prendre sans  l'assentiment  de  la  ville.  11  fal- 
lait pouvoir  arriver  à  un  accord,  comme  le 
dit  le  m.  /'.  Dans  une  conversation  particu- 
lière qu'il  a  eue  dernièrement  avec  un  séna- 
teur de  l'arrondissement  de  Charleroi,  le  m. 
a  dit  les  raisons  pour  lesquelles  le  départe- 
ment de  la  guerre  était  en  quelque  sorte 
paralysé.  Depuis,  l'administration  communale 
de  Charleroi  a  fait  savoir  qu'en  tout  état  de 
cause,  l'emplacement  choisi  pour  la  caserne 
ne  serait  pas  j^hangé,  et  qu'on  pouvait  le  con- 
sidérer comme  définitif.  Il  y  a  quelques  jours 
que  la  lettre  de  l'administration  communale 
de  Charleroi  a  été  remise  au  département  de 
la  guerre.  Or,  le  m.  ne  peut  pas  faire  mettre  la 
main  à  l'œuvre  maintenant,  la  saison  ne  le 
permet  pas;  mais  au  printemps  on  mettra  la 
caserne  en  adjudication  dès  que  les  plans 
seront  approuvés.  Répondant  à  M.  Fléchet, 
le  m.  dit  que  la  loi  de  1873  n'a  pas  aggravé 
les  charges  des  populations.  Quant  aux  che- 
vaux, on  trouvera  facilement  ceux  dont  on  a 


besoin  pour  rartlllerie,  et  il  ne  manque  que 
1,*iOO  chevaux  de  selle  pour  toute  l'armée. 
Ce  sont  des  conditions  extrêmement  favora- 
bles, et  il  n'existe  en  Europe  aucune  armée 
qui  se  trouvé,  proportion  gardée,  dans  une 
situation  meilleure.  Dans  la  discussion  dea 
articles,  le  m.  engage  le  sénat  à  voter  les 
mesures  adoptées  par  la  chambre  des  repré- 
sentants et  en  vertu  de  laquelle  une  haute  paye 
de  âO  centimes  par  jour  sera  allouée  aux  dé- 
corés de  la  médaille  militaire.  Après  une  dé- 
claration de  M.  Wincqz  portant  qu'il  ne  peut 
voter  le  B.  parce  qu'il  a  repoussé  la  loi  sur 
le  remplacement,  le  B,  est  adopté  par  36  voix 
contre  une  et  3  absteniions.  Le  B,  de  la  gen- 
darmerie est  voté  à  l'unanimité.  Le  sénat,  sur 
les  conclusions  de  M.  Yan  Schoor,  r.  c,  passe 
en  même  temps  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition demandant  que  le  sénat  ne  vote  pas  la 
haute  paye  proposée  pour  les  soldats  et  sous- 
officiers  qui  ont  obtenu  la  médaille  militaire. 
23  mars.  Sur  le  rapport  de  M.  Yan  Schoor, 
r.  c,  le  sénat  vote  à  l'unanimité  le  projet  de 
loi  concernant  un  crédit  supplémentaire  de 
2,4(>5,000  fr.  au  B.  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice 1875  et  le  transfert  d'^ine  somme  de 
267,000  fr.  entre  plusieurs  articles  du  même 
B,;  puis,  sur  le  rapport  de  M.  Sacqueleu, 
r.  c,  et  après  quelques  mots  de  MM.  Yi- 
laln  Xllll  et  Thiebauld,  m.  g.,  sur  l'utilité 
d'établir  les  dépôts  dans  des  locaux  apparte- 
nant à  l'Eut,  le  crédit  de  405,857  fr.  23  c, 
destiné  à  couvrii^les  pertes  résultant  de  Fin- 
cendie  des  magasins  des  5*  et  6°  régiments 
d'artillerie  et  du  bataillon  d'administration  ; 
puis,  sur  le  rapport  de  H.  d'Overschie  de 
Neeryssche,  r.  c,  un  crédit  de  181,000  fr.  au 
B,  de  la  gendarmerie. 

INSTRUCTION  PUBLIQUB. 

6  mars,  M.  L.  de  Hérode  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  de  la 
loi  du  l'^'  mai  1857  concernant  le  mode  de 
nomination  des  jurys  universitaires.  ^  9.  Ce 
projet  est  adopté^par  46  voix  et  une  absten- 
tion. —  11.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Casier  de  Hemptinne  critique 
la  trop  grande  extension  donnée  à  l'enseigne- 
ment de  TEtat  au  détriment  de  la  liberté. 
M.  Delcour,  m.  i.,  répond  que  la  liberté  d'en- 
seignement est  inscrite  dans  le  code  constitu- 
tionnel et  qu'il  a  le  devoir  d'en  assurer  le 
maintien  et  l'application  dans  les  meilleures 
conditions  possibles.  Mais  là  n'est  pas  seule- 
ment le  rôle  du  gouvernement  ;  il  doit  assurer 
d'une  manière  loyale  et  complète  l'exécution 
des  lois  organiques  qui  règlent  l'enseignement 
officiel.  Il  a  cherché  à  appliquer  ces  principes 
depuis  le  jour  où  il  a  été  appelé  à  présider  à 
la  direction  de  l'enseignement  publie  dans  le 
pays.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Van  de 
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Woestyne,  d'une  part,  etReyntienset  Wincqz, 
d'autre  part,  sur  le  principe  de  Tinstruc- 
tion  obligatoire  et  sur  le  droit  des  bureaux  de 
bienfaisance  de  refuser  des  secours  aux  pères 
de  famille  qui  refusent  d'envoyer  leurs  enfants 
dans  les  écoles  publiques.  — 13.  M.  Delcour, 
m.  i.,  répondant  à  M.  Van  Caloen,  donne  des 
explications  sur  ses  intentions  en  ce  qui 
concerne  l'érection  de  l'école  normale  à 
Bruges. 

1'''^  mat.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  r., 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
fixe  le  minimum  de  traitement  des  institu- 
teurs primaires.  —  2.  M.  Casier  de  Hemp- 
tinne,  r.  c,  ûf.,  sur  le  projet  de  loi  qui  fixe 
les  pensions  des  professeurs  et  instituteurs 
communaux  et  de  leurs  veuves  et  orphelins. 
M.  Van  Ockerhout,  r.  c,  td.,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  collation  des  grades  acadé- 
miques. Le  Sénat  adopte,  par  54  voix 
contre  une,  le  projet  de  loi  relatif  au  minimum 
du  traitement  des  instituteurs  primaires,  et  à 
l'unanimité  le  projet  relatif  à  la  caisse  de  pré- 
voyance des  instituteurs  primaires. — 5.  Dans 
la  discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  les 
grades  académiques,  M.  Reyntiens  émet  l'avis 
qu'on  ne  peut  voter  cette  mesure  sans  avoir  au 
préalable  consulté  les  autorités  académiques. 
Des  abus  existent,  mais  l'entérinement  va-t-il 
les  supprimer?  Quelle  garantie  une  pareille 
formalité  va-t-elle  donner  à  la  société?  Les 
médecins  et  les  avocats  doivent  présenter  des 
garanties  sérieuses,  et  personne  ne  prétendra 
qu'on  les  trouve  dans  l'entérinement.  L'ora- 
teur aimerait  mieux,  comme  les  économistes, 
la  liberté  absolue  en  ces  matières.  H.  Frère  a 
démontré  avec  son  éloquence  ordinaire  que 
la  liberté  vaut  mieux  que  les  demi-mesures. 
L'entérinement  n'est  qu'une  ensefgne,  et 
mieux  vaudrait  la  liberté  absolue  que  des 
diplômes  illusoires.  Avec  la  liberté  absolue, 
on  serait  sur  ses  gardes,  et  l'Etat  ou  le  minis- 
tère qui  le  représente  reculerait  plus  d'une 
fois,  parce  qu'il  comprendrait  que  sa  respon- 
sabilité augmenterait  avec  l'absence  de  tout 
contrôle.  Avec  le  système  actuel,  qui  n'est  ni 
le  système  de  la  s,  c. ,  ni  celui  des  économistes, 
on  a  tous  les  inconvénients  de  la  liberté  sans 
en  avoir  les  avantages.  Le  Sénat,  prudent  et 
sage,  ne  se  laissera  pas  séduire  par  ce  mirage 
tompeur  et  il  s'efforcera  de  modifier  le  système 
dans  son  ensemble.  L'orateur  se  demande  s'il 
n'aurait  pas  mieux  valu  rétablir  le  jury  central, 
dont  on  aurait  pu  corriger  les  inconvénients 
en  confiant  à  des  fonctionnaires  inamovibles 
les  fonctions  de  jurés.  M.  Van  Schoor  combat 
la  thèse  de  la  liberté  des  professions.  Il 
estime  que  le  projet  de  loi  a  été  voté  à  la 
chambre  des  représentants  avec  une  déplo- 
rable précipitation  ;  il  apporte  un  changement 
i^dicai  dans  l'organisme  de  l'enseignement 


supérieur.  Ni  les  recteun  des  universités, 
ni  les  jfTofesseur,  ni  les  présiderUs  des  jurys, 
ni  le  conseil  de  ])e)*fec(ionnement  de  renseigne- 
ment supérieur^  ni  les  conseils  académiques 
n'ont  été  consultés,  alors  que  l'article  18  du 
projet  porte  que  «  une  ou  plusieurs  matières 
pourront  être  transférées  d  un  examen  à  un 
autre,  par  arrêté  royal,  le  conseil  académique 
entendu,  et  sans  consulter  qui  que  ce  soit 
l'on  a  élaboré  une  loi  des  plus  importantes. 
Ne  voulant  pas  abuser  des  moments  du  sénat, 
l'orateur  s'abstient  d'entrer  dans  la  discussion 
du  programme  d'études,  quoiqu'il  présente 
plusieurs  défectuosités.  Ainsi,  par  exemple, 
une  branche  importante,  le  droit  des  gens,  n'y 
prend  absolument  aucune  place.  Le  projet  de 
loi  rencontre  de  nombreux  adversaires,  non 
seulement  à  l'université  de  Bruxelles,  mais 
aussi  parmi  le  corps  professoral  de  toutes  les 
autres  universités.  L'orateur  exprime  l'étonné- 
ment  qu'il  a  éprouvé  en  voyant  l'attitude 
prise  par  le  m.  t.  dans  la  discussion  d'une  loi 
si  importante  sous  tous  les  rapports.  Jamais 
on  n'a  vu  un  ministre  abandonner  avec  autant 
de  facilité  et  de  légèreté  un  projet  de  loi  qu'il 
avait  aussi  longuement  et  aussi  soigneusement 
fait  préparer  et  élaborer,  et  cela  sans  dire  un 
mot  pour  sa  défense.  On  l'a  vu,  faisant  bon 
marché  des  avis  qu'auraient  pu  lui  donner 
les  hommes  qui  l'avaient  aidé  dans  l'élabora- 
tion de  son  projet,  se  rallier  d'abord  au 
système  des  examens  par  les  facultés  et, 
quatre  jours  plus  tard,  abandonner  ce  mode 
d'examen  pour  appuyer  celui,  moins  mauvais' 
à  la  vérité,  que  consacre  le  projet  en  discus- 
sion. L'orateur  se  demande  ce  que  l'on  pensera 
à  l'étranger  si  on  lit  ces  quelques  pages  des 
Annales  parlementaires.  M.  de  Sélys-Long- 
champs  dit  qu'en  face  des  prétentions  du 
clergé  et  en  présence  d'un  avenir  qui  isolerait 
la  Belgique  au  milieu  des  autres  nations  civi- 
lisées, il  ne  peut  consentir  à  dépouiller  l'Etat 
du  droil  de  conférer  seul  les  diplômes  profes- 
sionnels, après  s'être  assuré  lui-même  que 
les  récipiendaires  ont  reçu  une  instruction 
suffisante.  Il  votera  donc  sans  hésitation 
contre  le  projet  de  loi.  M.  Grandgagnage 
pense  que  le  rôle  du  sénat  est  surtout  de 
s'opposer  aux  innovations  dangereuses,  de 
modérer  les  mouvements  trop  précipités  :  en 
repoussant  le  projet  de  loi,  en  partie  impro- 
visé, qui  lui  est  présenté,  il  prouvera  qu'il 
sait  remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée. 
M.  Delcour,  m.  t.,  défend  le  projet  de  loi.  — 
6.  Dans  la  discussion  des  articles,  le  projet 
de  loi  est  défendu  par  MM.  d'Anethan,  Solvyns, 
Casier  de  Hemptinne  et  Delcour,  m.  t.,  et 
combattu  par  MM.  Reyntiens  et  Bonnet.  Les 
articles  1  à  4  sont  adoptés.  Puis  le  sénat 
s'ajourne  au  15  mai.  —  15.  Les  articles  5  à 
58  sont  également  adoptés  après  un  débat 
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auquel  prennent  part  MM.  Reyntiens,  Delcour, 
m.  L,  Yan  Schoor  et  de  Sélys-Longchamps. 
Le  sénat  rejette,  par  â8  voix  contre  19,  un 
amendement  de  M.  Van  Schoor  ainsi  conçu  : 
«  Nul  ne  peut  pratiquer  en  qualité  d'avocat,  de 
médecin,  de  chirurgien,  d'accoucheur  ou 
d'oculiste  s'il  n'a  été  reçu  docteur,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi.  Nul 
ne  peut  exercer  la  profession  de  pharmacien 
s'il  n'a  été  reçu  en  cette  qualité,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi.  Nul 
ne  peut  être  nommt^  notaire  si,  indépendam- 
ment des  autres  conditions  requises,  il  n'a  été 
reçu  candidat  notaire,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi.  Les  articles  43 
et  44  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  demeurent 
abrogés.  »  Avant  le  vote,  M.  Van  Schoor 
demande  une  explication  au  m.  t.  Il  suppose 
que  le  programme  de  l'examen  ne  constitue 
qu'un  minimum,  et  que  toute  université  qui 
croirait  devoir  étendre  ce  programme  et  y 
introduire  de  nouvelles  branches,  tout  en 
maintenant  les  branches  déterminées  par  la 
loi,  pourra  le  faire  sans  que  la  c.  chargée  de 
l'entérinement  puisse  voir  là  un  motif  pour 
refuser  Tentérinement.  M.  Delcour,  m.  t., 
répond  que  le  programme  des  études,  tel 
qu'il  est  réglé  par  la  loi,  constitue  un  minimum. 
Pour  obtenir  un  grade,  il  est  indispensable 
de  subir  un  examen  portant  sur  toutes  les 
matières  prescrites  par  la  loi.  Mais,  à  côté 
des  programmes  déterminés,  il  y  a,  pour  les 
universités,  l'organisation  facultative  de  cer- 
tains cours.  Si  les  universités  de  l'Etat,  de 
même  que  les  établissements  libres,  veulent 
créer  de  nouveaux  cours,  et  même  des  exa- 
mens spéciaux,  elles  en  ont  le  plein  pouvoir. 
Ainsi,  le  doctorat  en  sciences  politiques  et 
administratives,  qui  flgurait  dans  la  loi  de 
1857,  n'a  pas  été  maintenu  dans  le  projet 
actuel  parce  qu'il  n'est  requis  pour  aucune 
profession,  qu'il  ne  constitue  qu'un  grade 
purement  scientifique,  auquel  ne  s'applique 
aucune  loi  spéciale.  11  entre  dans  la  pensée 
-du  gouvernement  d'organiser,  dans  les  uni- 
versités de  l'Etat,  des  cours  qui  permettront 
aux  jeunes  gens  de  prendre  le  grade  de  doc- 
teur en  sciences  politiques  et  administratives. 
Ces  cours  feront  l'objet  d'une  organisation 
particulière,  en  rapport  avec  l'état  de  la 
science  et  l'intérêt  du  pays.  Par  conséquent, 
les  universités  libres  pourront  modifier  leur 
programme  comme  elles  le  voudront,  tandis 
que  les  universités  de  l'Etat  ne  pourront  le 
faire  qu'en  vertu  d'une  loi.  Le  projet  est  adopté 
par  32  voix  contre  15. 

JUSTICE. 

6  mars.  M.  Van  Overloop,  r.  c,  dépose  le* 
rapport  :  l^"  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'augmentation  du  personnel  de  quelques  tri- 


bunaux; 2<*  sur  le  projet  relatif  à  la  création 
d'une  place  d'auditeur  militaire  adjoint,  à 
Anvers;  3°  sur  le  projet  de  loi  concernant  le 
domicile  de  secours.  —  7.  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  du 
personnel  de  quelques  tribunaux.  M.  H.  Dolez 
demande  la  création  d'une  nouvelle  place  de 
substitut  du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles.  M.  De  Lantsheere,  tn.;., 
répond  que  cette  question  se  rattache  à  la 
création  d'une  5®  chambre.  M.  H.  Dolez 
demande  aussi  qu'une  position  spéciale  soit 
faite  aux  juges  d'instruction,  et  qu'on  les 
mette  sur  le  même  rang  que  les  procureurs  du 
roi.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  promet  d'exa- 
miner la  question.  Le  projet  de  loi  est  voté  à 
l'unanimité,  ainsi  que  celui  qui  crée  une 
place  d'auditeur.  —  La  discussion  s'engage 
ensuite  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  domicile 
de  secours.  M.  Van  Schoor  le  combat  au  nom 
des  enfants  des  pauvres  de  Bruxelles.  —  8.  La 
discussion  continue  entre  MM.  De  Lantsheere, 
I».;.,  Van  Schoor,  T'Kint  de  Roodenbeke  et 
d'Anethan.  —  9.  Les  articles  du  projet  sont 
adoptés  après  un  débat  entre  MM.  de  Sélys- 
Longchamps,  d'Anethan  et  De  Lantsheere, 
m.j.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
44  voix  contre  6. 

15  mai,  M.  Van  Overloop,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  armes 
de  guerre.  La  c.  propose  d'ajouter  à.  l'ar- 
ticle 1*"'  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  La 
même  peine  sera  appliquée  à  celui  qui,  dans 
un  rassemblement,  sera  trouvé  porteur  d'une 
arme  prohibée.  »  —  19.  M.  De  Lantsheere. 
m.j,,  combat  cet  amendement,  qui  est  aban- 
donné par  M.  d'Anethan;  puis  le  projet  est 
voté  à  l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

11  mars,  M.  de  Sélys-Longchamps  demande 
que  le  gouvernement  augmente  le  crédit 
alloué  à  l'Académie  pour  la  publication  des 
mémoires  couronnés.  M.  Delcour,  m.  ?., 
s'engage  à  examiner  cette  question.  — 13. 
M.  Casier  de  Hemptinne  propose  de  supprimer 
le  subside  voté  par  la  chambre  des  représen- 
tants pour  la  fondation  d'un  théâtre  national 
à  Bruxelles.  Après  avoir  entendu  MM.  Van 
Ockerhout,  Van  Willigen,  Reyntiens,  Delcx)ur, 
m.  i.,  H.  Dolez  et  d'Anethan,  la  chambre 
rejette  l'amendeqnent  de  M.  Casier.  Des  obser- 
vations sont  échangées  entre  MM.  Reyntiens, 
Delcour,  m,  t.,  et  Van  Delft,  au  sujet  de  la 
nouvelle  organisation  du  Conservatoire  royal 
de  musique  de  Bruxelles,  et  de  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'ajourner  à  1880  l'expo- 
sition triennale  des  beaux-arts  qui  doit  avoir 
lieu  en  1878  à  Bruxelles. 

BCINBS. 

2  mat.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke^  r.  c.^ 
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dépose  le  rapport  sur  la  pétition  par  laquelle  le 
sieur  Collet,  propriétaire  d'ardoisières  à  Mar- 
lelange,  province  de  Luxembourg,  demande 
1  autorisation  d'exploiter  des  ardoisières  sou- 
terraines sous  la  grande  route  de  TEtat, 
moyennant  une  équitable  indemnité.  Ces  con- 
clusions sont  appuyées  par  M.  de  Limburg- 
Stirum  et  la  pétition  est  renvoyée  au  m.  /. 

MONITEUR. 

i5  décembre.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  relatif  à  Tacquisitlon 
des  bâtiments  situés  rue  de  Lonvain,  n^"  52  et 
54,  à  Bruxelles.  —  46.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Vilain  Xlill,  de 
Ribaucourt  et  Malou,  m.  /.,  au  sujet  du  plan 
de  la  place  qui  sera  tracée  derrière  le  Palais 
de  la  Nation,  ce  projet  de  loi  est  voté  à  Tuna- 
nimité. 

NOTARIAT. 

15  décembre.  11  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  rédigée  par  MM.  Vilain  XlIII, 
Balisaux,  du  Bus  de  Gisignies,  de  Labbeville 
et  d'Anethan.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Art.  i^' 
Chaque  notaire  doit  résider  dans  le  lieu  qui 
lui  est  flxé  par  l'arrêté  royal  de  sa  nomina- 
tion. En  cas  de  contravention,  il  sera  considéré 
comme  démissionnaire,  et  le  ministre  de  la 
justice,  après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal  et 
de  la  chambre  de  discipline,  qui  entendra  au 
préalable  le  notaire  contrevenant,  pourra  pro- 
poser au  Roi  de  pourvoir  au  notariat  vacant. — 
Art.  2.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'avoir,  soit 
par  lui-même,  soit  par  personne  interposée, 
un  bureau  ou  une  étude  ailleurs  qu'au  lieu  de 
sa  résidence,  ni  de  tenir,  hors  de  son  canton, 
des  séances  à  jour  fixe  et  même  à  des  époques 
indéterminées,  mais  annoncées  d'avance.  — 
Art.  5.  Le  notaire  exerce  ses  fonctions  dans 
l'arrondissement  judiciaire  de  sa  résidence  ; 
toutefois  il  ne  peut  instrumenter  hors  de  son 
canton,  sauf  dans  les  villes  divisées  en  plu- 
sieurs cantons,  qu'en  vertu  d'une  désignation 
du  juge  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  ou 
sur  la  demande  formelle  des  parties  indiquant 
le  lieu  de  la  commune  où  l'acte  sera  passé.  Le 
notaire  peut  même  instrumenter  hors  de  son 
arrondissement,  et  dans  tout  le  ressort  de  la 
cour  d'appel,  avec  l'autorisation  spéciale  du 
premier  président  de  cette  cour.  Cette  autori- 
sation sera  donnée  sans  frais  au  notaire 
désigné  par  les  parties,  quand  le  premier 
président  jugera  que  leur  intérêt  le  réclame. 
Ces  désignation,  demande  et  autorisation 
seront  expressément  mentionnées  dans  l'acte. 
— Art.  4. 11  est  défendu  à  tout  notaire  d'instru- 
menter hors  de  son  ressort  et  sans  avoir,  le 
cas  échéant,  rempli  les  formalités  prescrites 
par  l'article  précédent. — Art.  5.  En  cas  de  con- 
travention à  l'article  i  et  au  paragraphe  final 


de  l'article  5,  le  notaire  sera  condàtnné  à  ÛM 
amende  de  100  à  1,000  francs,  outre  tonft 
dommages-intérêts  ;  en  cas  de  récidive  et  pour 
toute  contravention  aux  trois  premiers  para- 
graphes de  l'article  5  età  l'article  4,  le  notaire 
pourra  être  suspendu  pour  trois  mois  ou 
destitué.  —  Art.  6.  Les  actes  notariés  seront 
légalisés,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  là 
province,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  la  résidence  du  notaire  qui  a 
délivré  l'acte  ou  l'expédition  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  du  11  mai  1866. 
—  Art.  7.  Le  temps  de  travail  ou  stage  sera  de 

Suatre  années  entières  et  non  interrompues, 
ont  une  des  deux  dernières  en  qualité  d6 
premier  clerc.  — Art.  8.  Sont  abrogés  les  arti- 
cles 4,  5,  6,  28,  36,  57,  58,  59, 40  et  41  et  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  49  de  la  loi  dti 
25  ventôse  an  xi.  Art.  9.  La  présente  loi  sera 
obligatoire  le  l""' juillet  1876.  »  M.  d'Anethan 
développe  la  proposition,  qui  est  prise  en 
considération. 

9  mars.  M.  Solvyns,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  cet  objet  et  conclut  au  rejet  de  l'arti- 
cle 5.  — 14.  La  proposition  de  loi  est  défendue 
par  M.  d'Anethan  et  combattue  par  M.  Sol- 
vyns, r.  —  15.  MM.  Balisaux,  d'Anethan,  de 
Tornaco  et  de  Ribaucourt  défendent  la  propo- 
sition contre  MM.  Solvyns,  r.,  H.  DolezetDe 
Lantsheere,  m.  j.  Puis  le  sénat  adopte  par 

50  voix  contre  29  le  principe  qui  est  contenu 
dans  les  premiers  mots  de  l'article  5  :  «  Le 
notaire  exerce  ses  fonctions  dans  rarrohdiase- 
mentjudiciairedesa  résidence,  n  II  rejette,  par 

51  voix  contre  27  et  une  abstention,  un  amen- 
dement de  M.  Solvyns,  r.,  ainsi  conçu  : 
«  Toutefois,  ^auf  dans  les  villes  divisées  en 
plusieurs  cantons,  ou,  en  vertu  d'une  désigna- 
tion du  juge,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  il  est  interdit  au  notaire  de  procéder  à 
des  ventes  ou  locations  publiques  d'immeubles 
dan&  la  localité  où  se  trouve  la  résidence  d'un 
autre  notaire.  »  Puis, -après  avoir  entendu 
MM.  d'Anethan  et  H.  Dolez,  le  sénat  adopte, 
par  51  voix  contre  27  et  une  abstention,  une 
disposition  transitoire  proposée  en  ces  termes 
par  M.  Solvyns,  r.  :  «  Le  notaire,  ayant,  lors 
de  la  mise  en  vigueur  delà  présente  loi,  lê 
droit  d'instrumenter  dans  l'étendue  du  ressort 
de  la  cour  d'appel,,  conservera,  k  titre  per- 
sonnel, pour  tout  le  temps  où  il  remplira  les 
fonctions  notariales,  ta  juridiction  qu'il  tient 
de  sa  nomination  à  vie.  Les  articles  1  et  2  lui 
sont  néanmoins  applicables.  En  cas  de  contra- 
vention h  l'article  2,  le  notaire  sera  condamné 
à  une  amende  de  100  à  1,000  fr.,  outre  tous 
dontmages-intérêts.  En  cas  de  récidive,  le  no- 
taire pourra  être  suspendu  pour  trois  mois  ou 
destitué.  »  Enfin  l'ensemble  de  la  propositieii 
est  voté  par  50voix  contre  28  et  une  abstention. 
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2  mal  M.  Tercelin-Monjot,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
rencaissement  des  effets  de^commerce  par  la 
poste.  —  5.  M.  Malou,  m.  f.,  déclare  que, 
depuis  la  présentation  du  projet  de  loi,  le 
gouvernement  a  soumis  h  la  chambre  une 
proposition  plus  générale  qui  s^appliquera 
aux  protêtss  fait  par  les  huissiers  ou  par  les 
notaires.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  Funa- 
nimité. 

SERVITUDES  MILITAIRES.     - 

26  mai,  M.  Malou,  m.  /*.,  adresse  au  sénat 
le  rapport  sur  Texécution  de  la  loi  du 
2  avril  1873  relative  aux  indemnités  allouées  à 
raison  des  servitudes  militaires. 

TÉLÉGRAPHES. 

16  nm,  M.  Sacqueleu  demande  que  Ton 
rétablisse  sur  les  télégrammes  la  mention  de 
1  heure  du  dépôt.  M.  de  Sélys-Longchamps 
appuie  ces  observations.  —  M.  M.  de  Mé- 
rode-Weslerloo,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur 
lé  projet  de  loi  relatif  à  la  télégraphie  locale. 
—  19.  Le  projet  de  loi  est  voté  par  27  voix 
eentre  4  et  une  abstention. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

15  mars.  M.  de  Mérode-Westerloo,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  un  crédit  de  9i5,000  fr. 
au  département  des  travaux  publics.  —  16. 
Ces  crédits  sont  votés  k  Tunanimité. 

15  mai.  M.  de  Mérode-Westerloo,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  'des  travaux 
publics.  —  16.  Dans  la  discussion  générale 
M.  Leirens  demande  rétablissement  d'une 
passerelle  sur  la  Dendre  à  Ninove,  et  des 
mesures  pour  assurer  la  navigabilité  de  la 
rivière.  M.  Van  de  Woestyne  exprime  un  vœu 
en  faveur  du  développement  du  commerce 
maritime.  M.  Casier  de  Hempiinne  s'occupe 
du  régime  de  TEscaut  dans  la  Flandre  orien- 
Ula.  M.  Fléehet  réclame  des  travaux  d'amé- 


lioration sur  la  rive  droite  de  la  Meuse. 
M.  Van  Ockerhout  entretient  le  sénat  du 
régime  de  TYser.  M.  de  Sélys-Longchamps 
recommande  la  reprise  par  TÈtat  de  la  route 
de  Landen  à  Hannuî.  M.  de  Ribaucourt 
appuie  les  observations  de  M.  Casier  de 
Hempiinne.  M.  Cogels-Osy,  s'occupant  de 
celles  qu'a  faites  M.  Van  de  Woestyne,  dit  que 
le  commerce  d' Anvers  ne  verra  jamais  avec 
regret  la  prospérité  du  port  de  Gand. 
M.  Beernaert,  m.  ^,  répond  aux  précédents 
orateurs.  — 17.  MM.  de  Ribaucourt  et  Bonnet 
reviennent  sur  la  question  de  l'Escaut, 
M.  Van  de  Woestyne  reproduit  ses  observa- 
tions en  faveur  du  développement  de  la  marine 
marchande.  M.  de  Limburg-Stîrum  signale 
l'abandon  dans  lequel  est  laissé  le  Luxem- 
bourg sous  le  rapport  de  l'administration  des 
mines.  M.  de  Mtrode-Westerloo  s'occupe  des 
inondations  du  Demer.  M.  d'Âspremont- 
Lynden,  m.  a.,  fait  observer  à  M.  Van  de 
VVoestyne  que  le  gouvernement  ne  peut  sub- 
sidier  des  lignes  de  navigation  à  vapeur  qu'en 
vue  de  service  postal.  Après  avoir  entendu 
encore  M.  Beernaert,  m.  /.,  le  sénat  adopte  le 
B.  à  l'unanimité.  —  26.  M.  de  Mérode-Wes- 
terloo, r.  r.,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  travaux  publics.  La  discussion  est  ouverte 
d'urgence.  M.  Bonnet  présente  de  nouvelles 
observations  sur  les  travaux  à  faire  à  l'Escaut 
supérieur.  M.  Beernaert,  m.  t.,  s'engage  à 
s'occuper  activement  de  cet  objet.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

VOIES  ET  MOYENS. 

15  décembre.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1876.  —  16.  Dans  la  discussion, 
M.  de  Rodes,  r.  r.,  déclare  qu'à  son  avis  la 
situation  financière  est  bonne  et  que  les  évalua^ 
tions  pour  1876  ne  sont  pas  plus  exagérées 
que  ne  l'étaient  celles  de  l'exercice  précé- 
dent. Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Vilain  Xllll  et  Malou,  m.  /*.,  sur  la  ques- 
tion des  sucres,  le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 
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Sessloii  1876-1876. 


TABLE  DES  MATIERES. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  BEL6IQUE.  Gr.  pour  la  pa- 
blicatiou  de  ces  mémoires,  11  m.  V.  Leltres, 
sciences  et  &rts 

ALLEMA6IIE  (Convention  avec  1').  Voir  Traités. 

ARDOISIÈRES  de  Martelange,  2  mai.  V.  Mines. 

ARMÉE  (Contingent  de  1)  pour  1876.  r.de  M.  Or- 
ban  de  Xivry,  16  </.  —  Vote,  47  d.  V  Guerre. 

ARMES  DE  GUERRE  (Défense  de  porter  des),  r.  de 
M.  Van  Overioop,  15  mai.  —  Disc,  et  vote,  i9  mai. 
Y.  Justice. 

AUDITEUR  MILITAIRE  adjoint  à  Anvers,  r.  de 
M.  Van  Overioop,  6  m.  —  Vote,  7  m.  V.  Justice. 


BANQUE  DE  BELGIQUE  (Catastrophe  de  la).  Visa 
anticipé  des  annuités,  r.  de  M.  Béthune  et  vote, 
23  m.  Y.  Finances. 

BIENS  DOMANIAUX  (AUénation  de),  r.  de  M.  Bé- 
thune, 15  mai.  —  Vote,  19  mai.  Y.  Finances. 

BUDGET  de  1872  (Règlement  définitif  duV  r.  de 
M.  de  Rodes,  1  m.  -  Vote,  9  m.  V.  Comptabilité. 

BUDGETS  de  1876.  Finances,  r.  de  M.  de  Rodes, 

15  d.  —  Vote,  ^6  d.  —  Non- valeurs  et  rembour- 
sements, r.  de  M.  Béthune,  15  d.  —  Vote,  16  d. 

-  Recettes  et  dépenses  pour  ordre,  r.  de  M.  Co- 
gels-Osy,  15  d.  -  Vote,  16  d.  -  Justice,  r.  de 
M.  d'Anethan,  16  d.  —  Disc,  17, 18  d.  —  Vote, 
18  ds  —  Affaires  étrangères,  r.  de  M.  T'Kmt  de 
Roodenbelte,  16  d.  —  Disc  et  vote,  18  d.  —  Dette 
publique,  r.  de  M.  de  Rodes  et  vote,  17  d.  ~  Do- 
talions,  r.  de  M.  de  Rodes,  18  d.  -  Vote,  21  d.— 
Intérieur,  r.  de  M.  L.  de  Mérode,  9  m.  -  Disc, 
11, 13  m.  —  Vote,  13  m.  Y.  Budgets.  —  Guerre, 
r.  de  M.  Sacqueleu,  16  d.  —  Disc,  et  vote,  17  d. 

—  Gendarmerie,  r.  de  M.  d'Overschie  de  Neerys- 
sche,  16  d.  V.  Guerre.  —  Travaux  publics,  r.  de 
M.  de  Mérode- Westerloo,  15  mai.  —  Disc,  16, 
17  mai.  —  Vote,  17  mai.  V.  Travaux  publics.  — 
Voies  et  moyens,  r.  de  M  de  Rodes,  15  d.  -  Vole, 

16  d.  V.  Voies  et  moyens. 


BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  Refus  de  secours, 
13m.  V.  Instruction  publique. 


CHEMIN  DE  FER.  Nécessité  de  commander  du  ma- 
tériel, 18  d.  —  Réduction  du  tarif  de  transport  de 
la  chaux.  Tramways  sur  les  routes  affluentes  au 
chemin  de  fer.  Reprise  du  réseau  de  la  Flandre 
occidentale.  Responsabilité  de  TEtat  en  matière 
de  transports.  Tarif  des  minerais  de  fer.  Tracé 
d*Atbus  à  la  Meuse.  Tarif  des  charbons  de  la  Rn)»r. 
Id.  des  marchandises  pondéreiises,  16  mai.  — 
Concessions  de  Tubize  à  Jodoigne  et  d'Audenarde 
à  Roubaix.  r.  de  M.  Piret,  17  mat.— Vote,  19mat. 
—  Primes  de  parcours,  17  mai.  —  l^ngrines  en 
fer.  Troisième  rail  sur  la  ligne  de  Flénu,  26  mai. 
Y.  Chemin  de  fer. 

CHILI  (Traité  avec  le)  Yoir  Traités. 

CHINE  (Construction  de  chemins  de  fer  en),  18  d. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  21 ,  22  d,  6, 7,  8  m. 
y.  Codeile  procédure. 

COMMERCE  MARITIME  (Développement  du),  16, 
17  mai.  Y.  Travaux  publics. 

COMMUNES.  Petit-Enghien.  r.  de  M.  Van  Willi- 
geu,  6  m.  —  Vote,  9  m.  —  Binche  et  Battignies. 
r.  de  M.  Leirens,  7  iw.  —  Vote,  9  «i.  —  Houde- 
mont.  r.  de  M.  Casier,  7  iw.  —  Vole,  9  m.  —  So- 
lange, r.  de  M.  L.  de  Mérode  et  voCe,  23  m.  — 
Mont  Saint-Amand.  r.  de  M.  de  Sélys-Longchamps, 
15  mai.  —  Vote,  19  mat.  —  Hallaer.  Vote,  19  mai. 
Y.  Communes. 

CONSERVATOIRE  ROYAL  de  musique  de  Bruxelles. 
Réorganisation,  13  m.  Y.  Lettres,  sciences  et 
arts. 

COUR  D'APPEL  de  Bruxelles.  5«  chambre,  18  d. 
V.  Budget  de  la  Justice. 

COUR  DE  CASSATION.  MM.  Dumont,  Sanche?.  de 
Aguilar,  7  m.  —  De  le  Court,  Sanchez  de  Aguilar, 
Schuermans,  6  mai.  V.  Cour  de  cassation. 


BEMARBE  DR  SCBOURS.  r.  de  M.  Vin  Overioop, 
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«  m.  —  Disc..  7,  8,  rf  m.  —  Vote,  9  m.  V.  Jus- 
Uce. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  Encaissement  par  la 
poste,  r.  de  M.  Tercelin,  2  mat.  —  Vote,  5  mai. 
V.  Postes. 

EISEIGIEMENT  PRIMAIRE.  Droits  de  l'Etat,  11  m. 

—  Ecole  normale  de  Bruges,  13  m.  —  Minimum 
du  traitement  des  instituteurs  primaires,  r.  de 
M.  de  Sélys-Longchamps,  !•'  mai.  —  Vote,  2  mai. 

—  Caisse  de  prévoyance,  r.  de  M.  Casier,  !•'  mat, 
~  Vote,  2  mai.  Y.  Instruction  publique. 

ERSEI6REMERT  SUPÉRIEUR.  Prorogation  de  la  loi 
de  1867  sur  \e»  jurys  universitaires,  r.  de  M.  L. 
de  Mérode,  6  m.  —  Vote,  9  m.  Collation  des 
grades  académiques,  r.  de  M.  Van  Ockerhout, 
2  mm.  —  Disc  ,  5,  6,  15  mot.  —  Vote,  15  mai. 
F.  Instruction  publique. 

ESCAUT  (Régime  de  ]'),  16, 17, 26  mai.  V.  Tra- 
Taux  publics. 

ESPIERRE  (Corruption  des  eaux  de  1*),  9, 11  m. 
V.  Cours  d'eau. 

EXPOSITIOR  DES  BEAUX-ARTS  ^  Bruxelles.  Ajour- 
oement  à  1880,  13  m.  V.  Lettres,  sciences  et 
arts. 


FlHAHCIÉRE  (Situation),  U  m.  V.  Finances.  — 
16  d.  V.  Voies  et  moyens. 


^EHDARMERIE  dans  Tarrondissement  de  Courtdh, 
17  tf.  V.  Budget  delà  justice. 

6R0ERERDAEL  (Achat  de  la  ferme  de),  r.  de  M.  de 
Rodes,  15 d.  —Vote,  16  d.  V.  Finances. 


ITALIE  (Traité  avec  1').  Voir  Traités. 


JUSTICE  DE  PAIX  de  Courtrai,  17  d.  V.  budget  de 
la  justice. 


MARINE  MARCHARDE  (Etat  de  la),  16,  17  mai. 
V.  Travaux  publics. 

MORITEUR.  Transfert  rue  de  Louvain.r.deM.de 
Rodes,  13  d.  —  Vote,  16  d.  V.  Moniteur. 


M 


HOTARIAT.  Pr.  de  1.  de  MM.  Vilain  X1III,  d'Ane- 
than  et  consorts,  15  d.  -  r.  de  M.  Solvyns,  9  m. 
-  Disc.,  U,  15  m.  —  Vote.  13  m.  V.  Notariat. 


PALAIS  DE  LA  RATIO*  (Plan  de  la. place  derrière 
le),  15  d.  y.  MottUeur. 

PARC  de  Saint-Gilles  et  Forest.  r.  de  M.  Van 
Overloop,  16  mai.  —  Vote,  19  mai.  V.  Finances. 

PEIRE  DE  MORT,  17  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

PRISOR  CELLULAIRE  de  Bruxelles,  18  d.  V.  Budget 
de  la  justice. 

PRISORRIERS  (Coût  des),  18  d.  V.  Budget  de  la 
justice. 


RIVIÈRES.  Dendre  k  Ninove.  Yser,  16  mot.  — 
Demer,  17  mai.  V.  Travaux  publics. 


SERVITUDES  MILITAIRES,  r.  de  M.  Malou,  m.  /*., 
sur  la  loi  du  2  avril  1873,  26  mai.  V.  Servitudes. 
.  SUCRES.  Rejet  de  la  convention  par  la  2«  cham- 
bre des  Etats  généraux  des  Pays-Bas,  7  m.  -  Pr. 
de  1.  relatif  au  régime  des  sucres,  r.  de  M.  Reyu- 
tiens,  13  m.  —  Disc,  et  vote,  16  m.  —  Am.  de  la 
chambre  des  représentants,  r.  de  M.  Reynliens, 

15  mat.  —  Vote,  19  mai»  V.  Douanes  et  accises.— 

16  d.  V.  Voies  et  moyens. 


r.   de  M.  de   Mérode- 
Vote,  19  mat.  V.  Télé- 


TÉLÉ8RAPRES  LOCAUX 
Westcrloo,  17  mat.  - 
graphes. 

TERREUZER  (Rejet  par  les  Etats  généraux  des 
Pays-Bas  de  la  convention  relative  au  canal  de), 
26  mai.  V.  Affaires  étrangères.  —  Intérêts  d'An- 
vers et  deOand,  16  mai.  V.  Travaux  publics. 

THÉÂTRE  FLAMARD  de  Bruxelles,  13  m.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

TRAITÉS  avec  l'Allemagne  pour  la  protection  des 
marques  de  fabrique,  r.  de  M  T'Klnt  de  Rooden- 
beke,  16  d.  —  Vote,  17  d.  —  Avec  le  Chili,  r.  de 
M.  Reyntiens.  16  d.  —  Vote,  17  d.  -  Avec  le 
Transvaal.  r  de  M  TKint  de  Roodenbeke,  16  moj. 
—  Vote,  19  mai.  —  Avec  l'Italie,  r.  de  M.  Reyn- 
tiens et  vote,  26  mai.  V.  Affaires  étrangères. 

TRARSVAAL  (Traité  avec  le).  Voir  Traités. 

TRAVAUX  PUSLICS.  Cr.  de  56,189,200  fr.  r.  de 
M.  de  Mérode- >^'esterloo  et  vote,  26  mai.  V.  Tra- 
vaux publics 

TRIBURAUX.  (Augmentation  du  personnel  des)  de 
Verviers,  Charleroi,  Courtrai,  Dînant  et  Nivelles. 
r.  de  M.  Van  Overloop,  6  m.  —  Disc,  et  vote,  7  m. 
V.  JusUce. 


VOIRIE  ÏICIRALE.  Façon  dont  le  gouvernement 
fait  face  à  ses  engagements,  1 1  d.  V.  Budget  des 
affaires  étrangères. 
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(Il   n>  n   pt$  4e  discours  du   trône.) 


MINISTÈRE. 

Financée,  M.  J.  Malou. 

JusUcê^yi.  J.  De LaDtsheere. 

Affaires  éirangères,  M.  le  comte  d*Âspreinont-Lyndii. 

Intérieur,  M.  Delcour. 

Guerre,  M.  lelieuteoant  gcnénd  TMetauld. 

travaux  publics,  H.  Â.  Beeniaert. 


MEMBRES  DE  LÀ  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Ahveks,  mm.  Coremans,  De  Decker,  Delaet,  Guyot,  Jacobs  et  Meeus;  MALiHES,de  Kerckhove,  Lefebvre 
et  Notelteirs  ;  Tcrniiout,  Coomans,  Nothomb  et  de  Zerezo  de  Tejada. 

Bruxelles,  MM.  E.  Allard.  Anspach,  Berge,  Goavreur,  Dansaert,  De  Fré,  Demeur,  Fonck,  décédé  et 
remplacé  par  M.  Janson,  Guillery,  A.  Jamar,  Jottrand,  Orts  et  Vau  Humbeeck  ;  Louvain,  Beeckman, 
De  Becker,  Delcour,  Schollaert  et  Smolders  ;  Nivelles,  de  Vriifts  de  Treuenfeld,  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
Mascart  et  Olln. 

Bruges,  MM.  De  Clercq,  Van  Outryve  d^Ydewalle  et  A.  Visart  ;  Courtrai,  De  Haerne,  Reynaert  et 
Tack;  Dixmude,  De  Laiitsheere;  Furnes,  L.  Visart;  Ostende,  Van  Iseghem;  Roulers,  Damorlier  etde 
Montblanc  ;  Thielt,  Beemaert  et  Mulie  de- Terschueren;  Ypres,  Berlen,  Biebuyck  et  Struye. 

Gand,  mm.  Gruyt,  de  Kerchove  de  Denterghem,  Delehaye,  de  Moerman  d'Harlebeke,  De  Smet, 
Drubbei  et  Kervyn  de  Volkaersbeke  ;  Alost,  Verbruggen,  Van  Wambeke  et  Woeste;  Audenarde, 
Magherman,  Ttiienpont  et  Vander  Donckt;  Eecloo,  Kervyn  de  Leltenhove;  Saint- Nicolas,  Janssens, 
Malou  et  Verwilghcn  ;  Teruonde,  De  Kepper,  Van  Cromphaut  et  Vanden  Steen. 

MoNS,  MM.  Bockslael,  Defuisseaux,  Dethuin,  Lescarts  et  Saincteletle  ;  Ath,  Bricoult  et  Descamps  ; 
Grarleroi,  Drion,  Lambert,  Pirmez,  Sabatier  et  Vandam;  Soignies,  Boucquéau,  Houtart  et  Paternostre; 
Thuik,  Hagemans,  Puissant  et  Warocqué;  Tournai,  Allard,  Bara,  Grombez  et  Rogler. 

LiÉCE,  MM.  d'Andrimont,  de  Rossius,  Dupont,  Frère-Orban,  E.  Jamar,  Moulon.Piedbœufet  War- 
nant;  But,  de  Lhoneux  etde  Macar  de  Podesta;  Verviers,  Ortmans,  Peltzer  et  Simonis;  Warehmb, 
Delexhy. 

Hasselt,  mm.  de  Pitteurs-Hiegaerts  et  Thonissen;  Maesetck,  G.  Vilain  XIIII  ;  Tongres,  de  Borcb^ave 
etJulliot. 

Arlon,  mm.  Tesch  -,  Bastogne,  Van  Hoorde  ;  Marche,  Pety  de  Thozée  ;  Neufchateau,  Santkin  ;  Virtor, 
Dubois. 

Namur,  mm.  Dobet.  Moncheur,  de  Moreau  et  Wasseige;  Dînant,  de  Lledekerke  et  Thibaut  ;  Philip- 
peville,  de  Balliet-Latour  et  Mineur. 
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MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Ahyems,  mm.  Cogels-Osy  (baron).  Van  Delft  (baron),  décédé  et  remplacé  par  M.  lo  baron  Osy,  et 
Vanden  Bergb-Elsen;  Malimes,  de  Cannart  d'Hamale  et  d'Ursel  (duc);  Turhboot,  de  Mérode-Westerloo 
(comteG.-Â.-G.). 

Bruxelles,  MM.  BiscbofTsheim,  De  Vadder,  H.  Dolez,  Fortamps,  de  tférode  (comte  L.),  décédé  et  rem- 
placé par  M.  Crocq,  Reyntiens  et  Van  Scboor  ;  Lodyain,  de  Man  d'Âttenrode  (baron)  et  d'Overschie  de 
Neeryssche  (baron);  Nivelles,  Tremoureux  et  de  Robiano  (comte  Léon). 

Bruges,  MM.  Van  Caloen  (baron):  Courtrai,  Béthune'(baron)  et  Vergauwen  ;  Dixmude,  Van  Ockerhout , 
FuRNEs et OsTENOE,  du  Bus  de  Gisignies  (vicomte);  Rodlers,  Solvyns;  Thielt,  d*Auetban  (baron), 
Ypres,  Mazeman  de  Gouthove  (baron). 

Gajid,  mm.  Casier  de  Hemptinne,  de  Kerchove  et  Van  Crombruggbe  ;  Alost,  Leirens  et  Van  de  Woes- 
tyne  d'Herzele  (baron);  Audenarde,  de  Rodes  (marquis);  Eecloo,  T*Kint  de  Roodenbelie  (baron); 
Saint-Nicolas,  Van  Overloop  et  Vilain  XIIII  (vicomte  A.-F.-L.)  ;  Termonde,  deRibaucourt  (comte  Chris- 
tyn). 

Mors,  MM.  F.  Dolez,  Hubert  et  Tercelin;  Ath,  le  prince  de  Ligne;  Charleroi,  Balisaux,  Dewan- 
dre  et  Plret;  Soignies,  Wincqz;  Thuin,  Brouwet;  Tournai,  Bonnet- L'Escuyer  el  Sacqueleu. 

LiiGE,MM.Braconier,deLooz-Corswarem  (comte),  Fléchetet  Grandgagnage;  HuT,de  Tornaco  (baron)  ; 
Verviers,  Laoureux;  Waremme,  de  Séhs-Longchamps  (baron). 

Hasselt,  mm.  Van  Willigen  ;  Maesetck-Tongres,  de  Woelmont  (baron  G.). 

Arlon,  Bastogne  et  Marche,  MM.  de  Limburg-Stinim  (comte)  et  Orban  de  Xivry  ;  Neutchateau 
tt  ViRTON,  Bergb. 

Namur,  MM.  d'Aspremont-Lynden  (comte)  et  de  Namur  d*Elzée  (vicomte);  Dwaht,  d*iiuart  (btron); 
Philvpeville,  de  Labbeville  (baron). 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1876-1877. 


Doyen  4*âge,  M.  Vander  Donckt.  —  Président^  M.  Thibaut. 

—  !"•  vice-pnéndent,  M.  Tack.  —  2«  vice-préndent,  M.  Schollaert. 

Secrétaires^  MM.  Lescarts,  Pett  de  Thozée,  Reyhaert  et  L.  Visart.^ 

Questeurs,  MM.  de  Zerezo  de  Tejada  et  Lefebvbe. 


AFFAIRES  ATRANGÈRBS. 

29  novembre,  M.  d' Aspremonl  -  Lynden , 
-m.  a. ,  dépose'  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'approuver  une  déclaration  échangée 
entre  la  Belgique  et  l'Autriche  sur  les  mar- 
ques de  fabrique. 

7  décembre,  M.  Pely  de  Thozée,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi,  qui  est 
voté  à  Tunanimité.  —  21.  M.  Coomans  de- 
mande s'il  est  vrai  que  le  gouvernement 
belge  a  été  prié  d'envoyer  un  corps  d'armée 
dans  une  province  turque.  11  aime  à  croire 
que  cette  demande  n'a  pas  été  faite  au  gouver- 
nement de  sa  patrie,  perpétuellement  neutre, 
ou  que  si  elle  était  adressée  au  gouvernement, 
celui-ci  s'empresserait  de  l'écarter.  M.  Ma- 
lou,  m,f,,  répond  qu'il  est  d'usage,  dans  tous 
les  parlements,  lorsqu'on  veut  faire  des  inter- 
pellations de  cette  nature,  de  les  annoncer 
d'avance.  Par  respect  pour  le  principe  et  pour 
le  maintenir  intact  dans  l'intérêt  du  pays,  il 
prie  la  chambre  de  le  dispenser  de  répondre. 
M.  Coomans  dit  que  la  question  lui  semblait 
si  simple  et  si  bien  résolue  d'avance  par  la 
chambre  et  par  la  Belgique  entière,  qu'il  n'a 
pas  cru  devoir  user  de  la  précaution  qu'on 
lui  reproche  d'avoir  négligée.  11  regrette 
d'avoir  à  dire  que  la  question  n'est  plus  aussi 
simple  qu'il  aimait  à  le  croire,  et  il  ne  com- 
prend pas  que  l'on  ne  vienne  pas  immédiate- 
ment affirmer  de  deux  choses  l'une  :  ou  que 
la  demande  d'une  intervention  militaire  à 
l'étranger  de  la  Belgique  perpétuellement 
neutre  n'a  pas  été  faite,  ou  que,  si  elle  avait 
été  faite,  on  se  serait  empressé  de  l'écarter. 

20  avril,  M.  Frère-Orban  interpelle  le  gou- 
vernement sur  le  point  suivant  :  depuis  quel- 
que temps  on  fomente  une  agitation  provo- 
quée par  une  allocution  du  souverain  pontife, 
en  date  du  12  mars  dernier,  dans  laquelle 


celui-ci  exhorte  les  fidèles  à  se  servir  de  touS 
les  moyens  que  les  lois  de  chaque  pays  met- 
tent à  leur  disposition  pour  agir  avec  empres- 
sement auprès  de  ceux  qui  gouvernent,  afin 
que  ceux-ci  considèrent  avec  plus  d'attention 
la  pénible  situation  faite  au  chef  de  l'Eglise  et 
prennent  des  résolutions  efficaces  pour  écar- 
ter les  obstacles  qui  s'opposent  à  sa  pleine 
Indépendance.  11  semble,  d'après  les  jour- 
naux, que,  répondant  à  l'appel  du  souverain 
pontife,  les  évoques  de  la  Belgique  ont 
adressé  une  pétition  à  Sa  Majesté  pour  la 
prier  d'intervenir  conformément  aux  vœux 
qui  sont  exprimés  dans  l'allocution  qu  il  vient 
de  lire.  Les  journaux  annoncent  également 
qu'une  pétition  dont  ils  publient  le  texte,  et 
que  l'on  dit  couverte  de  nombreuses  signa- 
tures, a  été  adressée  au  Roi.  c'est-à-dire  au 
gouvernement,  pour  réclamer  une  efficace 
intervention  de  sa  part.  L'orateur  fait  son 
interpellation  dans  le  but  de  s'assurer  si, 
comme  il  le  pense,  le  gouvernement  décline 
toute  espèce  de  solidarité  dans  les  manifes- 
tations que  l'on  provoque^  et  si,  conformément 
à  notre  droit  constitutionnel,  conformément 
au  droit  des  gens,  il  refuse  catégoriquement 
d'intervenir  dans  les  affaires  des  autres  Etals. 
Il  importe  d'autant  plus  que  cette  position 
soit  nettement  établie,  que  des  menrores  du 
cabinet  en  d'autres  circonstances  ont  exprimé 
des  opinions,  des  sentiments  analogues  à 
ceux  qui  se  font  jour  aujourd'hui.  Ils  ont 
protesté  en  faveur  de  la  souveraineté  tempo- 
relle du  pape  à  une  époque  où  ils  n'avaient 
pas  la  charge  et  la  responsabilité  du  pouvoir. 
M.  d'Àspremont-Lynden,  m.  a.,  dit  que  le 
gouvernement  a  reçu,  en  effet,  une  lettre  des 
évêques  et  une  pétition  des  catholiques  gan- 
tois ;  ces  documents  ont  été  adressés  au  Roi, 
et  Sa  Majesté  vient  de  les  transmettre  aux 
ministres.  Le  cabinet  n'a  fait  aucune  démar- 
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che.  Cependant,  à  ses  yeux,  il  est  d'un  haut 
intérêt  que  la  puissance  spirituelle  du  pape 
soit  libre  dans  ses  rapports  avec  la  catholicité. 
Si  les  circonstances  venaient  à  rendre  oppor- 
tun de  poser  un  acte  diplomatique  ou  de 
s'associer  aux  actes  des  autres  cabinets,  les 
chambres  seraient  appelées  à  eil  connaître. 
M.^Frère-Orban  ne  trouve  pas  que  celte  atti- 
tude soit  correcte.  11  est  de  toute  évidence  que 
le  gouvernement  belge  n'a  pas  à  intervenir 
dans  les  affaires  des  autres  gouvernements. 
Il  n'a  pas  à  s'inquiéter  du  point  de  savoir  ce 
que  fait  ritalie,et  il  devrait  écarter  par  une  fin 
de  non-recevoir  l'éventualité  même  d'une  in- 
gérence quelconque  dans  une  pareille  affaire. . 
M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a.,  cherche  en 
vain,  dans  les  paroles  qu'il  a  prononcées, 
l'affirmation  que  vient  de  produire  M.  Frère- 
Orban.  Où  donc  a-t-ii  dit  que  la  Belgique 
interviendrait  ?  Il  a  dit  que  si,  à  un  moment 
donné,  les  puissances  avaient  des  motifs  pour 
appeler  la  Belgique  à  prendre  part  à  des  déli- 
bérations communes,  on  aurait  à  voir  ce 
qu'il  conviendrait  de  faire.  Et  il  a  eu  bien 
soin  d'ajouter  que,  dans  c«  cas,  les  chambres 
seraient  saisies.  M.  Orts  fait  observer  qu'en 
Belgique,  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  le  gouvernement,  chargé 
de  faire  fonctionner  ce  régime,  ne  peut  pas 
plus  se  mêler  du  point  de  savoir  si  le  chef  de 
la  catholicité  est  libre  ou  n'est  pas  libre  au 
point  de  vue  spirituel,  qu'il  ne  peut  se  mêler 
de  la  question  de  savoir  s'il  convient  aux  in- 
térêts religieux  des  Israélites  que  Jérusalem 
leur  soit  rendu  pour  reconstituer  un  royaume 
Israélite.  Le  gouvernement,  si  cette  question 
lui  était  posée,  n'a  qu'un  mot  à  dire  et  on  a 
le  droit  et  le  devoir  de  lui  demander  qu'il 
s'engage  à  le  prononcer;  ce  mot  est  celui-ci  : 
«  Cela  ne  nous  regarde  pas  ;  nuus  ne  nous  en 
mêlons  pas.  Si  nous  nous  en  occupions,  nous 
déchirerions  la  Constitution  belge  au  point 
de  vue  du  principe  fondamental  de  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat  qu'elle  proclame.  » 
La  Belgique  déchirerait,  ce  qui  est  plus  im- 
portant encore  au  point  de  vue  international, 
les  traités  qui  ont  fait  d'elle  une  puissance 
indépendante  et,  comme  condition,  une  puis- 
sance essentiellement  neutre.  Puissance  neu- 
tre, elle  peut  exiger  qu'on  ne  se  mêle  pas  de 
ses  affaires  intérieures,  mais  à  la  condition  de 
s'abstenir  de  toute  ingérence  dans  les  affaires 
intérieures  des  pays  qui  l'environnent.  Le 
devoir,  ici  comme  partout,  répond  du  droit. 
Il  faut  remplir  l'un  pour  qu'on  ne  méconnaisse 
pas  l'autre.  MM.  Frôre-Orban  et  Bara  persis- 
tent à  soutenir  que  l'attitude  du  gouverne- 
ment n'est  pas  correcte,  parce  qu'il  prévoit 
des  hypothèses  dans  lesquelles  il  pourrait 
agir.  M.  Malou,  m.  f,,  dit  que  le  gouverne- 
ment italien,  avec  lequel  il  a  toujours  eu 
TOME  v. 


d'excellents  rapports,  ne  se  méprendra  pas 
sur  le  sens  de  la  déclaration  qui  vient 
d'être  faite  ;  elle  est  précisément  empruntée 
à  un  document  officiel  italien.  Ce  gouverne- 
ment reconnaît  aussi  que  le  saint-père  doit 
avoir  la  pleine  indépendance  de  son  ministère 
spirituel.  Et  Ton  infère  de  cette  déclaration, 
commune  à  M.  Mancini  et  au  m.  a.  de  Belgi- 
que, que  celui-ci  affirme  et  veut  rétablir  le 
pouvoir  temporel  du  pape  !  C'est  précisément 
le  contraire!  Que  dit-on  encore  dans  cette 
déclaration  si  simple,  mais  qui  parait  conte- 
nir tant  d'énormités?  Que,  comme  tous  les 
gouvernements,  devant  toutes  les  interpella- 
tions possibles,  on  se  prononce  sur  la  situa- 
tion actuelle  et  non  point  sur  des  hypothèses. 
M.  Bara  maintient  que  dans  aucune  hypothèse 
la  Belgique  ne  peut  donner  suite  à  une  inter- 
vention quelconque.  M.  Jacobs  trouve  que  la 
réponse  du  m.  a.  a  été  ce  qu'elle  devait  être; 
elle  tient  compte  et  du  présent  et  des  éven- 
tualités de  l'avenir.  Pour  le  présent,  le  gou- 
vernement dit  :  La  neutralité  de  la  Belgique 
et  l'état  de  l'Europe  ne  me  permettent  pas  de 
donner  suite  aux  pétitions.  Mais  si,  dans 
l'avenir,  l'Europe  se  reconstitue  à  l'état  de 
collectivité,  ne  peut-elle  pas  inviter  un  jour  la 
Belgique  à  venir  délibérer  à  la  table  com- 
mune sur  les  intérêts  dont  se  sont  occupés  les 
pétitionnaires  ?  Le  gouvernement  italien  lui- 
même  ne  peut-il  pas,  dans  le  but  de  résoudre 
cette  grande  question  de  la  liberté  du  chef  de 
l'Eglise,  prendre  l'initiative,  convoquer  l'Eu- 
rope en  congrès  et  appeler  toutes  les  puis- 
sances, la  Belgique  comme  les  autres,  à  venir 
y  participer?  Est-ce  que,  dans  cette  éventua- 
lité, on  doit  jurer  d'avance  et  dès  aujourd'hui 
de  ne  jamais  répondre  à  cet  appel;  de  ne 
participer,  en  aucune  hypothèse,  à  ces  déli- 
bérations? Evidemment  non.  On  ne  doit  pas 
engager  l'avenir,  parce  que  l'avenir  n'appar- 
tient à  personne,  il  peut  se  produire  des 
transformations  en  Europe,  des  transforma- 
tions d'idées  comme  des  transformations  ma- 
térielles; et  la  prudence  gouvernementale, 
dont  le  m.  a.  est  l'organe,  doit  tenir  compte 
de  toutes  les  éventualités  possibles.  M.  Guil- 
lery  critique  la  réponse  du  gouvernement.  Si 
elle  est  satisfaisante  pour  le  présent,  elle  n'ôte 
pas  toutes  les  espérances  pour  l'avenir;  elle 
ne  dit  pas  à  ceux  qui  prétendent  envelopper 
tous  les  gouvernements  et  toutes  les  libertés 
dans  un  mouvement  passionné  et  réaction- 
naire :  Jamais  la  libre  Belgique  ne  sera  la 
complice  d'une  lutte  contre  le  droit  public 
européen  !  M.  Kervyn  dç  Lettenhove  consi- 
dère que  toutes  les  déclarations  du  gouverne- 
ment italien,  depuis  les  circulaires  de  M.  Vis- 
conti  jusqu'aujourd'hui,  ont  eu  pour  but  de 
cherchée  à  établir  aux  yeux  de  l'Europe  que 
l'indépendance  spirituelle  du  souverain  pon- 
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tife  était  respectée  par  lé  gouvernement  ita- 
lien. C'est  donc  une  question  qui  partout  se 
place  en  première  ligne,  et  assurément  elle 
n^est  pas  sans  intérêt  pour  la  Belgique  ;  car 
elle  a  dans  sa  Constitution  un  article  qui 
assure  la  liberté  des  rapports  du  clergé  avec 
le  chef  de  la  catholicité,  et  au  point  de  vue  de 
ces  rapports,  il  importe  à  la  Belgique  que  le 
chef  de  la  catholicité  Jouisse  d'une  indépen- 
dahce  spirituelle  complète.  L'orateur  croit 
donc  rendre  à  cette  question  son  véritable 
caractère,  caractère  qui,  dans  tous  les  pays,  à 
toutes  les  époques,  a  été  compris  par  les  gou- 
vernements les  plus  éclairés,  par  les  hommes 
d'Etat  les  plus  éminents;  et  en  laissant  au 
m.  a.  le  soin  d'apprécier  les  circonstances 
avec  la  prudence  qui  est  le  premier  devoir  des 
gouvernements,  il  croit  qu'il  est  permis  de 
reconnaître  et  de  déclarer  tout  haut  que  la 
question  de  Tindépendance  spirituelle  du 
souverain  pontife  est  une  de  celles  dont  t^ut 
homme  raisonnable,  sensé,  vraiment  poli- 
tique, doit  le  plus  profoadément  se  préoc- 
cuper. M.  Frère-Orban  dit  ^ue  la  conséquence 
de  ce  discours,  c'est  qu'il  faut  provoquer  le 
rétablissement  de  la  souveraineté  temporelle 
du  pape.  —  24.  M.  d'Aspremont-Lynden, 
m.  fl.,  dépose  un  projet  de  convention  con- 
clue entre  le  gouvernement  belge  et  le  gou- 
vernement roumain,  projet  qui  assure  à  la 
Belgique,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  faire  un 
nouveau  traité,  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  -  25.  M.  De  Becker,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet,  qui  est 
adopté  d'urgence  et  à  l'unanimité. 

8  mai.  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a.,  dé^ 
pose  un  projet  de  loi  approuvant  la  déclara- 
tion échangée  entre  la  Belgique  et  le  Brésil 
pour  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce.  —  50.  M.  Pety 
de  Thozée,  r.  «.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi. 

Sjttin.  M.  Frère-Orban  Interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  de  deux  allocutions  attri- 
buées au  nonce  du  pape.  Celui-ci,  s'adressant 
à  des  zouaves  pontificaux,  leur  aurait  dit  une 
première  fois  :  «  Le  monde  est  bien  malade  ; 
tous  les  gouvernements  oublient  leurs  devoirs 
et  abandonnent  le  saint-siége  :  les  uns  sont 
ouvertement  hostiles,  d'autres  indifférents  ou 
hérétiques;  d'autres,  quoique  catholiques  an 
fond,  poussent  la  prudence  jusqu'à  l'abandon: 
un  seul  gouvernement  &sait  se  proclamer  fran- 
chement catholique^  c'est  celui  de  l'Equateur. 
Vous  savez  ce  qui  en  est  arrivé  ;  on  a  assassiné 
le  président  et  empoisonné  Varchevêque,  »  Et 
dans  une  autre  occasion  :  a  En  prenant  la 
place  du  droit  violé  dans  sa  personnification 
la  plus  haute,  le  régime  de  la  force  a  jeté 
l'Europe  dans  Vétat  de  perturbation  barbare  oit 
nous  là  voyms  aufimrd'hui  et,  bon  gré  mai  gré^ 


l'instinct  de  sa  conservation  la  pousse  à  cher- 
cher à  cette  situation  un  remède  qui  ne 
se  trouve  que  dans  le  triomphe  de  la  pa- 
pauté. Vous  pouvez  donc  légitimement  espérer , 
a  dit  Son  Excellence,  que  le  temps  est  proche 

ou  CE  TRIOMPHE  APPELLERA  DE  NOUVEAU  l'aIDB 
DE  VOS  BRAS  ET  OU  VOUS  POURREZ  REPRENDRE  LB 
COMBAT  QUE  VOUS  A>'EZ  ÉTÉ  FORCÉS  D'iNTBR- 

ROMPRE.  »  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a.,  ré- 
pond qu'à  l'occasion  des  fêtes  jubilaires  ré- 
cemment célébrées,  le  nonce  a  reçu  la  visite 
de  quelques  anciens  zouaves  pontificaux.  Au 
discours  qu'ils  lui  ont  adressé,  il  a  répondu 
par  des  paroles  qui  n'ont  été  reproduites  ni 
textuellement,  ni  exactement.  Le  nonce  n'a 
autorisé  personne  à  publier  les  paroles  qu'il 
a  prononcées  sans  préparation,  dans  son 
hôtel,  en  quelque  sorte  dans  l'intimité.  Il  ne 
reconnaît  nullement  l'exactitude  de  celles 
qu'on  lui  prêle,  ni  le  sens  qu'on  y  a  attaché. 
Il  n'a  ni  provoqué,  ni  eu  la  pensée  de  provo- 
quer une  prise  d'armes  des  anciens  zouaves 
pontificaux.  Il  n'a  pas  davantage  reproché  au 
gouvernement  du  Roi  d'avoir  oublié  ses  de- 
voirs envers  le  saint-siége.  On  peut  donc  dire 
avec  toute  raison  que  l'incident  ne  doit  son 
origine  qu'à  la  manière  inexacte  dont  il  a  été 
rapporté.  M.  Frère-Orban  demande  que  le 
gouvernement  s'explique  sur  les  manifesta- 
tions compromettantes  auxquelles  se  sont 
livrés  les  zouaves  pontificaux.  M.  Malou, 
m.  f.,  dit  qu'il  n'y  a  personne  qui,  prenant 
sérieusement  les  faits  tels  qu'ils  sont,  puisse 
s'ofiusquer  de  ce  que  quelques  personnes  qui 
ont  servi  dans  les  campagnes  de  Castelfidardo 
et  d'Ancône  se  disent  anciens  zouaves  ponti- 
ficaux, se  réunissent  comme  tels  et  aillent  pré- 
senter une  adresse  chez  le  nonce  apostolique. 
C'est  un  corps  armé!  dit-on.  Mais  où?  Qui 
donc  l'a  organisé?  S'il  y  en  a  un,  qu'on  le 
montre;  qu'on  dise  où  11  se  réunit.  S'il  y  a 
un  fait  que  la  loi  défende,  s'il  y  a  une  mani- 
festation qui  soit  illégale,  qu'on  cite  l'article 
de  la  loi,  qu'on  cite  les  mesures  que  le  gou- 
vernement aurait  dû  prendre.  Il  n'y  a  pas  une 
disposition  pénale  qui  soit  applicable  en  ce 
moment,  d'après  les  faits  qui  se  sont  passés. 
S'il  y  a  eu  un  fait  punissable  d'après  la  loi, 
c'est  au  parquet  à  poursuivre.  Mais,  d'après 
les  faits,  tels  qu'ils  sont  connus,  aucune  loi 
pénale  n'est  applicable.  Aussi,  en  se  bornant 
à  l'objet  essentiel  du  débat,  l'explication  don^* 
née  par  le  m.  a.  doit  être  considérée  comme 
suffisante.  Pour  le  reste,  tous  les  catholiques 
sont  sincèrement,  de  cœur  et  d'âme,  dévoués 
aux  institutions  constitutionnelles.  Le  m. 
désavoue  le  journal  la  Croix  qui  a  attribué  au 
nonce  les  paroles  signalées.  M.  Bara  applaudit 
au  langage  du  m.  /.,  mais  il  estime  que  le 
gouvernement  doit  s'alarmer  quand  se  réu- 
nissent des  zouaves  pontificaux,  alors  qu'en 
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leur  adresse  des  paroles  qui  ne  sont  pas  même 
vraies  et  qui  ont  pour  but  de  les  fanatiser  et 
de  les  pousser  à  faire  la  guerre  à  une  puis* 
sance  amie.  11  se  peut  que  Tltalie  soit  froissée 
par  de  pareils  actes,  contraires  au  droit  inter- 
national. L*orateur  demande  si  Ton  a  le  droit 
en  Belgique  de  réunir  ainsi  des  soldats  pour 
les  exciter  à  combattre  à  l'étranger  un  gou- 
vernement ami  ;  si  Ton  a  le  droit  de  tenir  à 
ces  soldats  des  discours  qui  ont  pour  but  de 
les  exciter  et  de  leur  indiquer  ce  qu'ils  auront 
à  faire  dans  un  moment  déterminé  ;  si  Ton  a 
le  droit  d'organiser  des  cadres  d'officiers  qui 
n'ont  plus  qu'à  attendre  un  mot  d'ordre  pour 
aller,  à  Rome  combattre  sous  la  bannière  du 
saint-père?  Ces  actes  sont  compromettants 
pour  la  Belgique  ;  et  c'est  remplir  un  devoir 
patriotique  que  de  les  signaler,  de  les  con- 
damner et  de  les  flétrir  comme  ils  le  méri- 
tent. M.  Janson  estime  que  la  situation  est 
grave  ;  on  ne  peut  le  méconnaître,  en  pré- 
sence de  paroles  récemment  prononcées  à 
Liège  et  qu'il  est  inutile  de  rappeler.  H  faut 
rester  fermement  attaché  aux  devoirs  de  Isr 
neutralité  ;  s'occuper  des  affaires  du  pays  et 
laisser  les  autres  peuples  maîtres  absolus  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  destinées;  si  l'on 
doit  envisager  l'avenir  avec  inquiétude,  qu'on 
porte  ses  regards  vers  les  peuples  libres,  dont 
on  devra  peut-être  un  jour  demander  le  con- 
cours et  l'appui.  Qu'ils  sachent  la  ferme  réso- 
lution des  Belges  de  rester  étrangers  à  toute 
combinaison  diplomatique  ayant  pour  but  de 
leur  imposer  un  gouvernement  qui  ne  serait 
pas  l'expression  de  la  volonté  nationale.  Pour 
arriver  à  une  conclusion  pratique,  l'orateur 
soumet  à  la  chambre  l'ordre  du  jour  qu'elle 
aurait  pu  voter  lors  de  l'interpellation  à  pro- 
pos de  la  pétition  des  catholiques  de  Gand 
en  faveur  du  pouvoir  temporel  du  pape,  ordre 
du  jour  qu'elle  n'a  pas  vc^é  alors,  sans  doute 
parce  qu'elle  espérait  que  le  mouvement  orga- 
nisé par  le  pape  s'arrêterait,  mais  qu'il  est 
nécessaire  de  voter  aujourd'hui,  pour  que  le 
gouvernement  ait  une  ligne  de  conduite  bien 
nette,  bien  tracée,  dont  il  ne  puisse  se  dépar- 
tir. Cet  ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  :  «  La 
chambre  prend  acte  de  ce  que  le  nonce  du 
pape  désavoue  les  paroles  que  certains  orga- 
nes de  la  presse  lui  ont  attribuées  ;  invite  le 
gouvernement  à  ne  s'associer  ni  directement 
nr  indirectement  à  aucune  négociation  diplo- 
matique qui  aurait  pour  objet  le  rétablisse- 
'  ment  du  pouvoir  temporel  du  pape,  et  passe 
à  l'ordre  du  jour.  »  M.  Frère-Orban,  de  son 
côté,  en  présence  des  déclarations  catégori- 
ques du  gouvernement  approuvées  par  le 
silence  de  la  droite,  propose  de  dire  :  «  La 
chambre,  prenant  acte  des  explications  et  des 
déclarations  du  gouvernement,  passe  à  Tordre 
du  jour,  n  Après  un  débat  auquel  prennent 


part  MM.  Jacobs,  Orts,  Bara,  Malou,  m./., 
Frère-Orban,  Woeste  et  Janson,  ce  dernier 
retire  son  ordre  du  jour,  et  celui  de  M.  Frère- 
Orban  est  adopté  par  108  voix  et  b  absten- 
tions. —  6.  Il  y  a  quelques  explications 
personnelles  entre  MM.  Nothomb  et  Frère- 
Orban,  puis  une  rectification  de  M.  Wasseigè 
au  compte  rendu  de  la  séance  de  la  veille.  -^ 
26.  La  convention  avec  le  Brésil  est  votée  à 
l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

46  janvier,  M.  Delcour,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger 
jusqu'au  30  juin  1879  la  loi  du  20  fé- 
vrier 1875,  qui  autorise  le  gouvernement 
à  prohiber  l'importation  et  le  transit  des 
pommes  de  terre  de  provenance  suspecte. 
Répondant  à  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  il 
s'engage  à  prendre  des  mesures  en  vue  d'em- 
pêcher l'invasion  de  la  peste  bovine  qui  vient 
d'éclater  en  Allemagne. 

15  mars,  M.  Delehaye,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  proroger 
la  loi  de  18,76  concernant  l'interdiction  à 
l'importation  et  au  transit  des  pommes  de 
terre  de  provenance  suspecte.  Il  conclut  à 
l'adoption  du  projet.  —  20.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  fait  observer  qu'il  n'est  plus  question 
de  la  dorypJtora,  dont  on  avait  fait  tant  de 
bruit.  M.  Malou,  m.  /l,  affirme  qu'elle  fait  de 
grands  ravages  en  Amérique.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  fait  observer  que  ce  n'est  pas  le 
projet  de  loi  qui  l'empêchera  d'envahir  l'Eu- 
rope. MM.  Delehaye,  r.,  et  Malou,  m.  f,, 
répondent  qu'en  tout  cas  le  projet  ne  peut 
causer  de  préjudice  à  personne,  il  est  adopté 
par  68  voix  contre  2. 

8  mai,  M.  Delcour,  m.  i.,  dépose  le  rapport 
sur  l'enseignement  agricole  pour  les  années 
1873,  1874  et  1875. 

BUDGETS. 

6  décembre,  M.  Delaet,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B,  des  dotations  pour  1877.  — 
7.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  r.  s.  c,  id.  sur 
le  B.  des  finances.  M.  Magherman,  r.  s,  c,  id. 
sur  le  B.  des  non-valeurs.  La  chambre  adopte 
les  articles  du  B,  des  dotations.  —  13.  Dans 
la  discussion  du  B.  des  finances,  M.  Mon- 
cheur  demande  l'-augmentation  du  traitement 
des  receveurs  des  contributions,  et  M.  de 
Macar  un  meilleur  aménagement  des  forêts 
domaniales.  M.  Malou,  m.  /*.,  s'engage  à 
s'occuper  de  ces  deux  objets.  Répondant 
ensuite  à  M.  Berten,  il  promet  de  faire  exa- 
miner la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas 
moyen  de  faire  inscrire  aux  matrices  cadas- 
trales le  nouveau  revenu  imposai)le  augmenté. 
Le  B,  est  voté  à  l'unanimité,  ainsi  que  celui 
des   non-valeurs   et   des  remboursements. 


Digitized  by 


Google 


Ati 


jV3 


M.  Lefebvre,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  de  la  justice.  M.  fîerten,  r.  ».  c,  id. 
sur  le  B.  des  recettes  etdépenses  pour  ordre. 
—  U.  M.  DeBecker,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des 
affaires  étrangères.  M.  Meeus,  r.  s,  c,  id,  sur 
le  B.  de  la  dette  publique.  Le  B.  des  recettes 
et  dépenses  pour  ordre  est  voté  à  Tunanimité. 
Dans  la  discussion  du  B.  de  la  justice, 
M.  Thonissen  émet  le  vœu  de  voir  faire  une 
codiiication  des  lois  par  catégories,  tout  au 
moins  à  leffet  d'établir  si  elles  sont  conformes 
au  droit  existant.  M.  Jacobs  désire  voir 
reviser  Tarlicle  467  de  la  loi  sur  les  faillites, 
qui  autorise  le  tribunal  de  commerce,  lorsque 
le  failli  n'a  pas  fait,  dans  les  trois  jours  de  sa 
suspension  de  payement,  la  déclaration  de  sa 
faillite,  ac>compagnée  du  dépôt  de  son  bilan, 
à  le  faire  déposer  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes.  On  a  cru  devoir  prendre  des  précau- 
tions contre  des  magistrats  jurisconsultes, 
contre  des  juges  chargés  d'appliquer  la  loi 
pénale  et  de  sauvegarder  des  intérêts  supé- 
rieurs. On  ne  peut  pas  être  plus  large  à 
regard  des  juges  consulaires.  M.  Defiiisseaux 
demande  que  Ton  rétribue  mieux  les  Jurés; 
que  Ton  mette  une  limite  à  la  correctionnali- 
sation  des  crimes;  que  Ton  restitue  les  délits 
de  presse  au  jury  et  que  Ton  fasse  une  meil- 
leure position  aux  juges  d  instruction.  Un 
débat  s'engage  entre  MM.  Woeste,  Pirmez, 
Van  Iseghem  et  De  Lantsheere,  m.  ;.,  sur  un 
règlement  relatif  aux  sonneries  des  cloches, 
volé  récemment  par  le  conseil  communal 
d'Ostende.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  pense, 
contrairement  à  M.  Woeste,  que  cet  arrêté 
n'est  pas  illégal.  Le  m.  répond  ensuite  aux 
autres  observations  présentées.  —  15.  Dans 
la  discussion  des  articles,  M.  Pirmez  appelle 
l'attention  sur  la  situation  de  l'arrondissement 
de  Gharleroi,  au  point  de  vue  de  là  justice 
répressive.  M.  Magherman  en  fait  autant  pour 
l'arrondissement  d'Audenarde.  M.  De  Lants- 
heere, m.  ;.,  dit  que  le  gouvernement  est 
décidé  à  ne  rien  négliger;  mais  il  ne  rencontre 
pas  toujours,  de  la  part  des  communes,  le  con- 
cours qu'il  a  le  droit  de  réclamer.  M.  Drion 
est  d'avis  qu'il  faudrait  offrir  une  prime  à 
ceux  qui  feraient  découvrir  l'auteur  d'un 
crime.  M.  P4rmez  soutient  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  se  retrancher  derrière  les  com- 
munes; il  a  la  responsabilité,  c'est  à  lui  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  ne  pas 
encourir  les  conséquences  de  cette  responsa- 
bilité. L'orateur  soulève,  en  même  temps,  la 
question  de  savoir  si  le  m.j,  considère  comme 
satisfaisante  l'expérience  qu'il  fait  quant  à  la 
suppression  de  la  peine  de  mort,  s'il  continue 
à  croire  que  cette  suppression  est  utile.  Un 
débat  s'engage  à  cet  égard  entre  MM.  Thonis- 
sen, De  Lantsheere,  m.;.,  et  Wasseige.  M.  De 
Lantsheere,  m.  ;'.,  dit  qu'il  manquerait  à  ses 


devoirs  les  plus  élevés  s'il  négligeait  le  droit 
de  grâce  et  sacrifiait  ne  fût-ce  qu'une  vie 
humaine,  par  le  servile  respect  d'un  article 
du  code,  alors  qu'il  pense  que  ce  sacrifice  est 
inutile  !  Il  ne  se  met  donc  pas  au-dessus  de  la 
loi.  11  prétend  uniquement  que  s'il  existe  une 
loi  qui  permet  au  juge  de  condamner  les 
assassins,  il  en  est  une  autre  qui  permet  sage- 
ment au  Roi  de  faire  grâce.  Il  ne  croit  pas  que 
le  salut  de  la  société  ou  la  sécurité  des 
citoyens  exigent  le  rétablissement  de  i'écha- 
faud,  l'opinion  publique  ne  le  réclame  point 
et  il  a  la  conscience  de  ne  s'être  pas  une 
seule  fois,  depuis  cinq  ans,  trouvé  en  présence 
d'un  cas  d'évidente  nécessité  sociale  qui 
eût  pu  justifier  un  retour  aux  traditions 
d'avant  1865. 11  le  dit,  du  reste,  très  franche- 
mept,  il  ne  croit  pas  qye  Jamais  il  aura  ce 
courage,  dût-il  même  se  trouver  en  présence 
d'une  de  ces  situations  extrêmes  où  l'indul- 
gence paraîtrait  coupable.  Mais  dans  ce  cas, 
son  devoir  serait  tout  tracé;  il  laisserait  sa 
place  à  Tun  de  ceux  qui  pensent  qu'une  exécu- 
4  ion  capitale  rassurerait  la  société  et  raffer- 
mirait la  sécurité  publique.  M.  Pirmez  soulève 
ensuite  un  débat  au  sujet  de  l'intervention, 
irréguiière  d'après  lui,  du  ministère  public 
dans  les  affaires  civiles.  M.  De  Lantsheere, 
m.  ;.,  estime  que  la  question  est  importante 
et  mérite  de  mûres  réflexions.  Ces  réflexions, 
on  aura  l'occasion  de  les  faire  d'ici  à  la  dis- 
cussion du  code  de  procédure.  Cependant, 
il  veut,  dès  maintenant,  faire  remarquer  que 
l'apparente  inconstitutionnalité  qu'on  entre- 
voit dans.l'intervention  des  officiers  du  minis- 
tère public  en  matière  civile  n'existe  absolu- 
ment pas.  Les  officiers  du  ministère  public, 
lorsqu'ils  requièrent  devant  une  juridiction 
civile  ne  sont  plus,  comme  autrefois,  les  gens 
du  roi,  les  avocats  du  roi;  ils  sont,  en  réalité, 
les  gens  de  la  loi,  les  avocats  de  la  loi,  les 
avocats  du  droit.  Au  chapitre  des  cultes, 
M.  Van  Humbeeck  constate  avec  plaisir  que 
le  gouvernement  a  refusé  d'autoriser  le  prêt 
fait  par  la  fabrique  de  la  cathédrale  de  Namur 
au  cercle  catholique  de  cette  ville.  Il  signale, 
en  même  temps,  l'existence  illégale  de  cime- 
tières particuliers,  entre  autres  celui  du  couvent 
de  Wavre-Notre-Dame,  près  de  Malines. 
Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Kervyn  de  Lettenhove  et  De  Lantsheere, 
m,  ;.,  au  sujet  du  régime  cellulaire,  le  B,  est 
voté  à  l'unanimité.  —  19.  11  en  est  de  même 
du  B.  des  affaires  étrangères,  après  des 
explications  échangées  entre  MM.  Malou, 
m.  /.,  et  De  Becker,  r.,  au  sujet  du  traitement 
des  chefs  de  légations  à  Stockholm  et  à  Lis- 
bonne; entre  MM.  Van  Iseghem  et  Malou, 
m.  f.,  au  sujet  des  consulats  de  San  Francisco 
et  de  Cologne;  entre  MM.  De  Decker  et  Malou, 
m.  /'.,  au  sujet  du  service  de  l'émigration  à 
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Anvers,  et  quelques  observations  de  M.  De- 
menr  relatives  à  Texéculion  en  Belgique  des 
jugements  rendus  en  pays  étrangers.  Le  B,  de 
la  dette  publique  est  également  voté  à  l'una- 
nimité, à  la  suite  de  quelques  observations  de 
MM.  Vanden  Steen  et  Jacobs  relativement  à 
rindemnité  due  pour  les  servitudes  militaires 
résultant  des  nouvelles  fortiUcations  de  Ter- 
monde.  —  20.  11  en  est  de  même  du  B.  des 
dotations. 

16  janvier.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  25,000  fr. 
au  B.  de  la  justice;  id.  de  285,000  fr.  au  B, 
de  rintérieur.  La  discussion  générale  du  B. 
de  rintérieur  est  close  sans  qu*aucun  orateur 
prenne  la  parole.  Dans  la  discussion  des  arti- 
cles, la  chambre,  sur  la  proposition  de 
M.  Delcour,  m.  i.,  augmente  de  f  5,000  fr.  le 
crédit  alloué  pour  les  travaux  de  statistique. 
MM.  Thonissen,  E.  de  Kerckhove  et  de  Pit- 
teurs  proposent  d'augmenter  de  57,500  fr.  le 
crédit  pour  le  traitement  des  employés  des  com- 
missariats d'arrondissement.  M.  Delehaye,  r., 
appuie  la  proposition,  qui  est  acceptée  par 
M.  Delcour,  m.  i.,  à  la  condition  que  le  gouver- 
nement restejuge  de  la  répartition.  (  Voir  Garde 
civique;  Agricilture;  Gha.sse;  Industrie.) 
M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à  M.  Magherman, 
dit  qu'il  compte  accorder  des  augmentations 
^de  traitement  aux  greffiers  de  certains  con- 
seils de  prud'hommes.  Des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Bockstael,  Delehaye,  r., 
Van  Iseghem  et  Delcour,  m.  t.,  au  sujet  de  la 
liquidation  de  subsides  pour  la  voirie  vici- 
nale. —  17.  (Voir  Instruction  publique.)  — 
18.  Ibid,  —  lo:  Ibid,  M.  Lefebvre,  r.  «.c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  25,000  fr. 
au  B.  de  la  justice.  -—  25.  Suite  de  la  discus- 
sion du  B.  de  l'intérieur.  (Voir  Instruction 
publique.)  —  24.  Ibid,  M.  Delehaye,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  au  B,  de 
l'intérieur.  —  25.  (Voir  Instruction  publique; 
Lettres,  sciences  et  arts.)' — 26.  fbid.  ^— 
50.  Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Anspach  et  Delcour,  m.  t.,  au  sujet  de 
l'instiiot  vaccinal  ;  entre  MM.  HouUrt  et  Del- 
cour, m.  t.,  au  sujet  de  l'affiliation  des 
commissaires  de  police  des  communes  rurales 
à  1^  caisse  de  prévoyance  des  secrétaires 
communaux,  et  entre  MM.  Tesch  et  Delcour, 
m.  t.,  au  sujet  du  traitement  des  employés  des 
commissariats  d'arondissement,  le  B.  est  voté 
par  67  voix  contre  5  et  6  abstentions. 

2  féinier.  Les  crédits  aux  BB,  de  la  justice 
et  de  l'intérieur  sont  adoptés  k  l'unanimité. — 
27.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  les  BB.  pour  l'exer- 
cice 1878.  (1  en  indique  la  balance  générale. 
Les  recettes  sont  évaluées  à  255,6 U,000fr.; 
les  dépenses  à  250,552,000  fr.  L'excédant 
des  recettes  serait  par  conséquent,  si  ces 
prévisions   se  réalisent,   à   5,512,000  fr.. 


sans  tenir  compte  des  ressources  extraordi- 
naires provenant  de  ventes  d'immeubles,  soit 
5,400,000  fr.,  ce  qui  porterait  le  boni  toul  à 
8,712,000  fr. 

24  avril.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un  projet 
de  crédit  supplémentaire  de  829,708  fr.  40  c. 
aux  BB.  de  la  dette  publique  et  des  finances. 

2  mai.  M.  Berten,  r.  ».  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  5. 11  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  16.  M.  Lefebvre,  r.  ».  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  dotations 
pour  l'exercice  1878.  —  29.  Id.  sur  le  B.  de 
la  justice. 

20.itttff.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un  projet 
de  crédit  supplémentaire  de  84,000  fr.,  au  B. 
de  l'intérieur,  et  un  projet  de  crédits  spéciaux 
de  1,155,685  fr.  au  même  département.  — 
21 .  M.  Magherman, r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  les  BB.  des  finances  et  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre.  —  22.  M.  Van  der 
Donckt,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des  non-valeurs 
et  des  remboursements. 

A  juillet.  M.  Delehaye,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  crédits'de  1,155,685  fr.  au  B. 
de  l'intérieur.  —  7.  Après  des  observations 
de  MM.  Descamps,  Thonissen  et  Warnant,  sur 
les  travaux  de  la  c^irte  géologique;  de  M.  Pety 
de  Thozée,  en  faveur  de  l'institut  archéolo- 
gique d'Arlon;de  MM.  Berge  et  Guillery,  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  conser- 
vation de  la  colonne  du  Gongrès;  de  M.  Van 
Hoorde,  au  sujet  de  l'indemnité  pour  bestiaux 
abattus  et  des  explications  de  M.  Delcour, 
m.  f.,  en  réponse  aux  divers  orateurs, le  crédit 
est  voté  par  79  voix  et  5  abstentions. 

BUHBAU. 

24  novembre.  M.  Thibaut  est  élu  président 
par  55  voix  contre  59  données  à  M.  Rogier; 
M.  Tack,  T'  vice-ffrésident,  par  56  voix  con- 
tre 42  données  à  M.  Van  Humbeeck;M.  Schol- 
laert,  2®  viœ-président,  par  54  voix  contre  57 
donné(^  à  M.  Grombez.  MM.  Lescarts,  Rey- 
naert,  L.  Visart  et  Pety  de  T^iozée  sont  élus 
secrétaires  par  61,  59,  58  et  57  voix.  MM.  de 
Zerezo  de  Tejada  et  Lefebvre,  questeurs,  par 
61  et  54  voix  contre  28  et  24  données  à 
MM.  de  Vrints  et  de  Baillet-Latour. 

15  décembre.  M.  Verreycken  est  réélu,  à 
l'unanimité,  bibliothécaire  de  la  chambre. 

20  juin.  11  est  fait  part  de  la  nouvelle  de 
son  décès.  Sur  la  motion  de  M.  Vilain  Xlllf, 
une  lettre  de  condoléance  sera  adressée  à  sa 
veuve. 

5  juillet.  M.  Van  SUlle  est  nommé  biblio- 
thécaire de  la  chambre  des  représentants,  à 
l'unanimité. 

CHASSB. 

19  décembre.  M.  Delcour,  m.  j.,  répondant 
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à  M.  Cniyt,  annonce  qu*il  déposera  bientôt 
un  projet  de  loi  tendant  à  réprimer  le  bracon- 
nage. 

iO janvier.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondante 
M.  Pirmez,  s^engage  à  examiner  la  question 
de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  permettre,  hors 
du  temps  de  l'ouverture  de  la  chasse',  la 
chasse  au  chien  courant,  sans  arme  à  feu. 

19  avril.  Sur  la  proposition  de  M.  Pety  de 
Thozée,  r.  c,  la  chambre  ajournée  une  pro- 
chaine séance  la  discussion  de  pétitions  dont 
les  signataires  demandent  des  mesures  pour 
arrêter  le  développement  du  braconnage. 

CHEMIN  DE  FER. 

â8  novembre.  M.  Malou,  m,  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  une  convention  con- 
clue avec  la  Banque  de  Belgique  pour  chan- 
ger lé  mode  de  payement  des  lignes  de  Tirle- 
mont  à  Moll  et  de  Tongres  à  Neerlintet*. 

6  décembre.  M.  Thonissen,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  12.  Ce  projet  de 
loi  est  adopté  par  65  voix  contre  9,  après  un 
débat  entre  MM.  Demeur,  Beernaert,  m.  t., 
de  Pitteurs,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Malou, 
m.  f.  —  21 .  Il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Puissant  et  Beernaert,  m.  t.,  au 
sujet  de  l'inexécution  du  chemin  de  fer  dans 
l'arrondissement  de  Thuin. 

6  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  De 
Becker,  r.  c,  appuyées  par  M.  Bockstael,  la 
chambre  ordonne  ie  dépôt  sur  le  bureau, 
pendant  la  discussion  du  B.  des  travaux  pu- 
blics, d'une  pétition  par  laquelle  les  direc- 
teurs de  charbonnages  du  couchant  de  Mons 
se  plaignent  de  n'avoir  pu  obtenir  de  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  le 
nombre  de  wagons  nécessaires  à  leurs  expé- 
ditions et  demandent  qu'il  soit  pris  des  me-> 
sures  pour  assurer  la  régularité  du  service  des 
transports.  Sur  les  conclusions  de  M.  Struye, 
r.  c,  appuyées  par  MM.  Delehaye,  Van  Ise- 
ghem  et  De  Clercq,  et  après  des  explications 
de  M.  Beernaert,  m.  /.,  elle  renvoie  à  ce  der- 
nier des  pétitions  par  lesquelles  un  grand 
nombre  de  commerçants  et  d'industriels  delà 
Flandre  occidentale  demandent  que  la  ques- 
tion de  la  reprise,  par  l'Etat,  des  chemins  de 
fer  des  Flandres  soit  portée  à  la  tribune 
nationale. 

13  mars.  Dans  la  discussion  générale  du  B. 
des  travaux  publics,  M.  Beeckman  appelle 
l'attention  sur  l'interprétation  de  l'arrêté 
royal  qui  frappe  d'une  peine  les  fausses  dé- 
clarations contenues  dans  les  lettres  de  voi- 
ture accompagnant  les  expéditions  de  mar- 
chandises. M.  Van  Iseghem  réclame  des 
renseignements  sur  l'état  des  négociations 
relatives  à  la  reprise  du  réseau  des  Flandres. 
M.  Descamps  demande  où  en  est  l'examen  de 
la  partie  du  projet  de  loi  sur  les  tramways 


relative  aux  raccordements  industriels  par  le 
chemin  de  fer.  M.  Tack,  i/.-p./  dit  qiie  le 
r.  s.  c.  est  chargé  de  réclamer  des  éclaircis- 
sements du  m.  t.  M.  Beernaert,  m.  t,,  croit 
que  le  rapport  pouffa  être  présenté  prochai- 
nement. M.  Bockstael  demande  la  démolition 
du  tunnel  de  Braine-le-Comle.  — 15.  M.  Du- 
bois s'occupe  du  tracé  de  la  ligne  de  Virton  à 
Montmédy.  M.  Van  Hoorde,  du  tracé  de  Bas- 
togne  à  Gouvy.  M.  Houlart  rassure  M.  Bock- 
stael au  sujet  de  la  solidité  du  tunnel  de 
Braine-le-Comte  et  demande  que  Ton  couvre 
la  station  de  cette  ville.  Il  recommande  la 
construction  d'une  ligne  des  Ecaussinnes  à 
Honquières.  M.  Simonis  s'occupe  du  chemin 
de  fer  de  Vivegnis  au  Bleyberg.  M.  Berten 
insiste  pour  la  reprise,  par  l'Etat,  du  réseau 
de  la  Flandre  occidentale.  M.  Lambert  fait 
valoir  de  nouveau  les  réclamations  de  Tarron- 
dissement  de  Gharleroi  en  matière  de  chemin 
de  fer.  M.  de  Baillet-Latour  critique  la  len- 
teur des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Athus 
(section  de  Beauraing  à  Mettet).  M.  Van  den 
Steen  se  plaint  de  la  non-application  des 
tarifs  internationaux  au  transport  des  huiles. 
M.  Santkin  signale,  à  son  tour,  le  retard 
apporté  à  la  construction  de  la  ligne  d*Athus 
à  la  Meuse.  M.  Descamps  s'occupe  de  la  tarifi- 
cation des  petites  marchandises  et  des  len- 
teurs apportées  à  l'exécution  de  la  ligne  de 
Blaton  à  Ath.  —  16.  M.  Wasseige  demande 
l'agrandissement  de  la  station  de  Tamines  et 
s'occupe  du  tracé  du  chemin  de  fer  d'Athus. 
M.  Bockstael  insiste  pour  la  construction  de 
la  ligne  de  Dour  à  Bavay  et  l'établissement 
d'une  station  à  Quaregnon*.  M.  Mascart  signale 
l'état  déplorable  des  stations  d'Ottignies  et  de 
La  Hulpe.  M.  Dansaert  s'occupe  de  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  en  matière  de  chemin  de  fer. 
M.  Boucquéau  voudrait  voir  disparaître  le 
tunnel  de  Braine-le-Comle.  II  demande  aussi 
que  l'on  permette  aux  particuliers  de  fournir 
leur  matériel  au  chemin  de  fer.  11  s'occupe 
aussi  du  tarif  de  transport  des  pierres  bleues. 
—  20.  M.  Beernaert,  m.  t.,  répond  aux  obser- 
vations présentées.  M.  Magherman  demande 
ensuite  l'achèvement  de  la  ligne  de  Braine- 
le-Comte  à  Courtrai.  M.  Meeus  réclame 
l'achèvement  de  la  ligne  d'Anvers  à  Gladbach 
et  l'exécution  de  celle  d'Anvers  à  Woens- 
drecht.  —  21.  M.  Van  W'ambeke  sigiiale  la 
nécessité  de  ne  nommer  dans  les  Flandres 
que  des  employés  sachant  le  flamand.  M.  Pelt- 
zer  réclame  l'aménagement  des  abords  de  la 
statioi)  de  Dison.  M.  Hagemans  demande  de 
nouveau  l'application  du  garde-corps  Maquet 
pour  la  protection  de  la  vie  des  gardes-con- 
vois. —  22.  M.  Tack  recommande  l'agrandis- 
sement de  la  station  de  Courtrai  et  la  sup- 
pression des  passages  à  niveau  dans  cette 
ville.  M.  E.  de  Kerckhove  réclame  un  meilleur 
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aménagement  de  la  gare  de  Malines  et  Tachô-  ' 
vement  de  la  station  de  Neckerspoel.  Il  s*oc- 
cupe  aussi  de  Forganisation  de  l'arsenal  de 
chemin  de  fer.  11  y  a  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Oiin  et  Beernaert,  m.  t.,  au 
sujet  de  la  position  faite  à  la  Société  de  Con- 
struction. M.  Dansaert  s'occupe  ensuite  de 
nouveau  de  la  responsabilité  de  TEtat  en 
matière  de  transports.  M.  Bockstael  insiste 
sur  les  dangers  que  présente  le  tunnel  de 
Braine-le-Comte.  M.  Boucquéau  se  joint  à  lui 
pour  en  demander  la  démolition  et  s'occupe 
de  nouveau  du  tarif  de  transport  des  pierres 
bleues.  M.  Thibaut  parle  du  tracé  de  la 
ligne  de  Hesbaye-Condroz. 

i7  avrU.  Il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  De  Becker  et  Beernaert,  m.  t,  au 
sujet  des  stations  de  Louvain  et  de  Tirlemont 
et  de  l'utilité  de  relier  Tervueren  par  un  tram- 
way au  réseau  du  chemin  de  fer.  M.  Berge 
signale  Tencombrement  qui  règne  aux  abords 
de  la  gare  du  Nord;  M.  E.  Àllard,  le  retard 
qui  se  produit  dans  la  délivrance  des  primeurs 
apportées  de  Paris  par  le  train  de  nuit  ; 
M.  Bockstael,  l'insuffisance  du  nombre  des  wa- 
gons pour  le  transport  des  houilles  ;  M.  War- 
nant,  le  retard  apporté  à  la  mise  en  exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Liège; 
M.  Delehaye,  la  façon  défectueuse  dont  s'opère 
le  pesage  des  bagages  à  Gand.  M.  Saincteîette 
appuie  les  observations  de  M.  Bockstael. 
M.  De  Fré  demande  l'établissement  d'une 
halte  à  Linkebeek.-7â4.  M.  Beernaert,  m.  t., 
répondant  à  M.  Saincteîette,  dit  qu'il  n'y  a 
rien  de  vrai  dans  le  fait  publié  par  le  journal 
le  Bourdon,  qu'un  éboulement  se  serait  pro- 
duit dans  le  tunnel  de  Braine-le-Gomte.  Il  y  a 
quelques  jours  des  fonctionnaires  supérieurs 
de  l'administration  ont  fait  une  visite  détail- 
lée du  tunnel,  et  ils  l'ont  trouvé  dans  de 
bonnes  conditions;  ils  affirment  qu'il  ne  pré- 


Ci)  Le  chemin  de  fer  de  Boom  à  Baesrode  aboutira 
au  chemin  de  fer  de  Malines  à  Gand,  entre  les  stations 
de  Baesrode  et  de  Termonde,  et  non  à  la  station  de 
Baesrode;  d'autre  part,  le  chemin  de  fer  de  la  station 
de  Blaton  au  chemin  de  fer  de  Saint-Ghislain  à  Ath 
et  Tembranchement  de  Boom  à  Rumpst  ne  seront 

6 as  exécutés;  le  chemin  de  fer  se  raccordera  à 
oboken,  au  chemin  de  fer  en  construction  de  Vieux- 
Dieu  vers  la  station  d'Anvers  (Sud).  Ne  seront  pas 
exécutés  ou  ne  seront  pas  portés  en  compte  :  les 
sections  de  Braine-le-Gomte  à  Enshien  et  d  Enghien 
à  Bas-Silly  du  chemin  de  fer  de  Braine-le-Gomte  à 
Gourtraî  ;  la  section  de  Maffles  à  Ath  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Ghislain  à  Aih  ;  le  chemin  de  fer  de 
Marchienne-au-Pont  à  Thuillies  et  la  partie  de  rem- 
branchement  de  Lobbes  vers  Bonne-Espérance  com- 
prise entre  Lobbes  et  la  gare  de  croisement  à  la 
bifurcation  de  Mont-Sainte- Geneyiève,  des  extensions 
du  chemin  de  fer  de  Frameries  à  Ghimay  ;  certaines 
parties  indiquées  du  chemin  de  fer  de  ceinture  de 
Charleroi  ;  les  embranchements  industriels  concédés 
par  application  de  la  convention  du  là  décembre  4866, 


sente  absolument  aucun  slanger  pour  la  cir- 
culation. 

i*"'  juin.  M.  Wasseige  dit  que  l'opinion 
publique  et  les  nombreux  intéressés  se  préoc- 
cupent vivement  des  négociations  entamées 
entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  de 
Construction  des  chemins  de  fer,  substituée 
aux  Bassins  houillers  pour  l'exécution  de  la 
convention  du  25  avril  1870.  il  est  question 
de  la  suppression  de  quelques  tronçons,  de  la 
création  de  certains  autres,  bref  de  change- 
ments assez  importants  pour  exciter  l'atten- 
tion du  public.  L'orateur  désire  savoir  si  ces 
négociations  ont  abouti  et  si  l'on  peut  espérer 
voir,  pendant  la  session  actuelle,  présen- 
ter la  loi  qui  doit  les  consacrer.  M.  Beernaert, 
m.  t,,  dit  que  le  gouvernement  compte  être  en 
mesure  de  présenter  incessamment  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'objet  dont  M.  Wasseige  vient 
d'entretenir  la  chambre.  —  5.  M.  Beernaert, 
m.  t.  y  dépose  le  projet  de  loi  modifiant  la 
convention  du  25  avril  1870  avec  les  Bassins 
houillers  (1).  M.  Malou,  m.  /.,  id.  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  capitalisation  des 
annuités  dues  par  suite  du  rachat  des  che- 
mins de  fer  de  Dendre-et-Waes  et  de  Pepin- 
steràSpa.  —  7.  M.  Beernaert,  m.  f.,  répon- 
dant à  M.  Magherman,  dit  qu'il  a  fait  dresser 
une  carte  des  changements  qui  seront  intro- 
duits dans  le  réseau  des  lignes  à  construire 
par  la  Société  de  Construction  de  chemins  de 
fer.  M.  Cruyt,  r.  c,  fait  rapport  sur  une  péti- 
tion par  laquelle  des  industriels  et  négociants 
en  lins  de  Gand,  d'Anvers  et  d'autres  locali- 
tés du  pays  se  plaignent  de  l'application, 
selon  eux  erronée  et  arbitraire ,  qui  serait 
Êtite  d'un  tarif  international  nouveau,  mis  en 
vigueur  le  1*^'  janvier  1877,  en  suite  d'une 
convention  intervenue  entre  le  chemin  de  fer 
de  l'Etat  belge,  la  Compagnie  du  Nord  belge, 
et  plusieurs  compagnies  allemandes  et  russes. 


relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Luttre  k 
Ghfttelineau  :  la  section  de  Bruxelles  (Nordj  à  Jette 
du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Termonde  par 
Absche;  le  chemin  de  fer  de  Bruxelles  (Midi)  à 
Bruxelles  (Nord)  par  Boitsfort,  Woluwe,  etc;  la  sec- 
tion d'EUeselles  à  Benaix,  du  chemin  de  fer  d'Anvers 
à  Tournai  et  vers  Douai  ;  le  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  les  étsbiissements  industriels  du  bassin  cal- 
caire de  Tournai  à  la  station  de  cette  ville  ;  les  em- 
branchements delà  station  deVaulxyers  les  carrières 
du  bassin  calcaire  de  Tournai;  l'embranchement 
vers  les  carrières  de  Grèvecœur  du  chemiu  de  fer 
d'Antoiuff  à  la  frontière,  dans  la  direction  de  Saint- 
Amand.  La  section  de  Rebecq-Rognon  à  Quenast  que 
la  Société  de  Gonsiruction  doit  construire  en  exécu- 
tion de  la  convention  intervenue  le  46  mars  1870 
entre' la  Société  des  chemins  de  fer  des  Bassins 
houillers  du  Usinant  et  la  Société  des  carrières  de 
Quenat  satisfera  h  toutes  les  conditons  prescrites 
par  le  chapitre  ill  de  la  convention  du  !2ft  avril  4870 
pour  les  lifoes  reprises  à  l'article  18  de  cette  con- 
vention. 
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Ce&i  surtout  à  Toccasion  des  transports  de 
lins  bruts  de  Russie,  importés  en  Belgique  à 
travers  l'Allemagne  durant  la  période  de  sus- 
pension de  la  navigation,  que  ces  plaintes  se 
sont  produites.  Elles  ont  pour  cause  le  défaut 
absolu  d'uniformité  dans  la  perception  des 
prix  de  transport  exigés  à  l'arrivée  des  mar- 
chandises, et  dont  le  taux  varie,  d'une  fois  à 
l'autre,  sans  motif  connu,  dans  des  propor- 
tions énormes  allant  de  2  à  10  p.  c,  et  davan- 
tage, assure-t-on,  de  la  valeur  de  la  chose 
transportée.  —  20.  M.  Beernaert,  m.  ^,  dé- 
pose un  projet  de  loi  portant  prorogation  de 
la  loi  de  1855  sur  les  péages  du  chemin  de 
fer.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  capitalisation  des  annui- 
tés dues  aux  sociétés  de  Dendre-et-Waes  et 
de  Pepinster  k  Spa  (r.,  M.  Demeur).  La  dis- 
cussion est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  ap- 
prouvant la  convention  conclue  avec  la  Société 
anonyme  de  Construction  de  chemins  de  fer 
(r.,  M.  Jacobs).  Sont  entendus  MM.  Puissant, 
de  Vrints,  Drion,  Houtart,  De  Smet,  Beer- 
naert, m.  t.,  Wasseige,  Le  Hardy  de  Beaulieu 
et  Magherman.  —  2f .  M.  Beernaert,  m.  /., 
présente  un  projet  de  loi  autorisant  la  restitu- 
tion du  cautionnement  déposé  pour  le  chemin 
de  fer  d'Âudenarde  vers  Waterviiet  et  la  res- 
titution partielle  dui^autionnement  déposé  en 
vue  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Tlrlemont  au  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Glad- 
bach  et  de  Tongres  au  précédent.  Le  débat 
sur  la  convention  avec  la  Société  de  Construc- 
tion continue  entre  MM.  Dumortier,  Malou, 
m.  /.,  Beernaert,  i».  t,.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  Vandam,  Sainctelette,  Puissant,  Tack, 
Clin,  Berge,  Delehaye,  Van  Wambeke,  Des- 
camps et  Demeur.  —  22.  Sont  encore  enten- 
dus MM.  Demeur,  Jacobs,  r.,  Wasseige, 
Moncheur,  Boucquéau,  Berge  et  Le  Hardy  de 
Beaulieu.  Le  projet  est  voté  par  64  voix  con- 
tre une  et  8  abstentions.  -  26.  Sur  les  con- 
clusions de  M.  Moncheur,  r.  c,  la  chambre 
adopte,  par  52  voix  contre  14  et  une  absten- 
tion, le  projet  relatif  aux  péages  des  chemins 
de  fer,  après  quelques  mots  de  MM.  Anspach 
et  Wasseige  au  sujet  de  la  présentation  tar- 
dive du  projet  de  loi. 

Zjuiliei.  Le  projet  relatif  à  la  restitution  du 
cautionnement  déposé  en  garantie  de  diverses 
concessions  (r.  s,  c;.,  M.  Bockstael)  est  adopté 
par  60  voix  contre  8  et  une  abstention,  après 
un  débat  entre  MM.  de  Borchgrave,  Beer- 
naert, m.  L,  Bara,  Bockstael,  r.,  et  Demeur, 
au  sujet  des  droits  du  sieur  Pousset,  conces- 
sionnaire de  la  ligne  de  Tlrlemont  à  Moll  et  à 
Tongres.  La  pétition  sur  laquelle  M.  Cruyt  a 
fait  rapport  dans  la  séance  du  7  juin  est  ren- 
voyée au  m.  L  —  4.  La  chambre  s'occupe  du 
projet  de  loi  relatif  aux  raccordements  indus- 
triels par  chemin  de  fer  (partie  r^rvée  du 


projet  de  loi  sur  les  tramways,  r.  s.  c,  M.  No- 
thomb).  Sur  la  proposition  de  M.  Woeste  et 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Du- 
mortier, Sainctelette,  Pirmez,  Nothomb,  r., 
et  Beernaert,  m.  L,  la  discussion  est  ajournée 
jusqu'à  la  session  suivante.  —  5.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  travaux  publics.  M,  Mon- 
cheur demande  l'établissement  d'une  seconde 
voie  entre  Rhisnes  et  Mont-Saint-Guibert  ; 
M.  Van  Iseghem,  la  reprise  des  chemins  de 
fer  concédés  de  la  Flandre  occidenule  ; 
M.  Delehaye,  de  ceux  de  la  Flandre  orientale  ; 
M.  Wasseige,  la  suppression  des  passages  à 
niveau  à  Namur;  MM.  Lambert  et  Drion,  id. 
à  Charleroi  ;  M.  Tack,  la  construction  d'une 
gare  couverte  à  Courtrai  ;  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  id,  à  Ottignies. 

GODE  DE  COMMERCE. 

6  février.  La  chambre  s*occupe  des  amen- 
dements du  gouvernement  au  livre  M  du  pro- 
jet de  révision  du  code  de  commerce.  Les 
articles  du  titre  1"^  (Navires  et  autres  bâtiments 
de  mer)  sont  adoptés  après  un  débat  entre 
MM.  De  Lantsheere,  m.  j.,  Van  Iseghem,  Van 
Humbeeck,  r.,  Jacobs  et  De  Decker.  H  en  est 
de  même  des  articles  du  titre  II  (Des  proprié- 
taires de  navires  et  des  équipages)^  après  des 
observations  des  mêmes  orateurs.  —  7.  Le 
chapitre  relatif  au  Conmissement  est  voté,  les 
mêmes  orateurs  prenant  la  parole.  La  cham- 
bre s'occupe  ensuite  du  titre  Hl  (De  la  charte 
partie  ou  du  contrat  de  louage  maritime).  Les 
articles  sont  adoptés.  —  8.  Titre  IV  (Du  trans- 
port des  passagers  fMr  mer).  Adopté  sans  dé- 
bat. Titre  VH  (Des  assurances  maritimes).  Les 
articles  sont  é^lement  adoptés. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

28  novembre.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  contenant  les  trois  pre- 
miers livres  du  code  de  procédure  civile  et 
quelques  dispositions  générales. 

17  avril,  M.  De  Lantsheere,  m,  ;.,  faisant 
droit  à  une  demande  de  M.  Dupont,  s'engage 
à  demander  l'avis  des  cours  et  tribunaux  sur 
la  suppression  des  avoués. 

26  juin.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  dépose 
ces  documents. 

CODE  DE  PROCÉDURE  PÉNAXJfi. 

25;aR7^t^r.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;'.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  révision 
du  titre  préliminaire  du  code  de  procédure 
pénale. 

1!  mai.  M.  Thonissen,  r.  c,  présente  lé 
rapport  sur  cet  objet. 

CODE  RURAL. 

5  jvÀn,  Sur  la  demande  de  M.  Delcour, 
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m.  t.,  le  projet  de  code  rural,  déposé  en  Jan- 
vier 1876,  est  renvoyé  à  une  c,  de  7  membres. 

GOMmiNALBS  (AFFAIRBS). 

28  novembre,  H.  Delcour,  m,  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  modifiant  les  articles  155,  121 
et  147  de  la  loi  communale. 

16  janvier.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  100,000  fr.,  pour  la  con- 
fection des  tables  générales  des  anciens 
registres  paroissiaux  de  Tétat  civil. 

l*'  lévrier,  M.  de  Moreau,  r,  «.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  la 
loi  communale  (1).  —  6.  M.  Bara  interpelle 
le  m.  j.,  au  sujet  de  la  défense  faite  par  le 
bourgmestre  de  Mont-Saint-Àmand ,  près 
Gand,  de  prononcer  des  discours  sur  la  tombe 


(i) 


Projet  de  loi  préêenii  par  le  gouvernement. 


Article  unique.  Les  articles  133,  ISI  et  147  de  la  loi 
communale  sont  remplacés  )iar  les  dispositions 
suivantes  : 

Art  138  Dans  tous  les  cas  où  les  conseils  commu- 
naux se  refuseraient  à  porter  au  budKet,  en  tout  ou 
en  partie,  des  dépenses  obligatoires  que  la  loi  met  à 
leur  ehÂge,  la  aéputation  permanente  du  conseil 
provincial,  après  avoir  entendu  le  conseil  communal, 
les  y  inscrira  d'oflSce  dans  la  proportion  du  besoin. 
Le  conseil  communal  pourra  réclamer  auprès  du  roi, 
s'il  se  croit  lésé. 

Si  les  recettes  portées  au  budj^et  sont  insuffisantes 
pour  payer  une  dépense  inscrite  d'office,  le  conseil 
communal  proposera  les  moyens  d'y  suppléer  A  son 
défaut,  il  y  fera  pourvu  par  la  députation  permanente 
qui  ordonnera,  dans  ce  but,  sous  l'approbation  du  roi, 
la^perception  d'un  nombre  déterminé  de  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  payées  dans 
la  commune. 


Si  le  conseil  communal  alloue  la  dépense  et  que  la 
députation  la  rejette  ou  la  réduise,  ou  si  la  députa- 
tion permanente,  d'accord  avec  le  conseil  communal, 
se  refuse  à  l'allocation  on  n'alloue  qu'une  somme 
insuffisante,  il  y  sera  statué  par  le  roi,  qui  fixera,  le 
cas  échinant,  le  nombre  des  centimes  à  percevoir. 


Art  ISl.  Le  receveur  communal  est  chargé,  seul  et 
sous  sa  responsabilité,  d'effectuer  les  recettes  com- 
munales et  d'acquitter  sur  mandau  réguliers  les 
dépenses  ordonnancées  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tam  spécial  de  chaque  article  du  budget  ou  du  crédit 
spécial. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  refus  d'acquitter  le 
montant  des  mandats  réguliers,  la  rentrée  en  sera 
poursuivie,    comme   en   matière  de  contributions 


du  sculpteur  De  Vigne,  mort  en  libre-pen- 
seur. M.  Delcour,  m.  t.,  répond  qu*il  n'a  reçu 
aucun  rapport  officiel  à  ce  sujet.  Mais  il  pense 
que  le  bourgmestre  est  resté  dans  les  limites 
de  son  droit.  M.  Delehaye  Faffirme,  ce  qui 
donne  lieu  à  des  protestations  de  MM.  Bcrgé  et 
Bara.  —  20.  M.  Thonissen,  r.  s,  c,  pré^nte 
le  rapport  sur  le  crédit  de  100,000  fr.,  pour  la 
confection  des  tables  des  anciens  registres 
paroissiaux.  —  28.  La  discussion  étant 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  portant  des  modi- 
fications à  la  loi  communale,  M.  de  Moreau,  r., 
donne  des  explications  sur  les  amendements 
présentés  par  la  s,  c.  Les  articles  155, 121  et 
147  de  la  loi  communale  autorisent  la  dépu- 
tation à  inscrire  d^office  dans  les  budgets 
communaux  et  à  mandater  les  dépenses  obli- 


.  Projet  de  loi  préienté  par  la  section  centrale. 

Article  unique.  Les  aiticles  138, 131  et  447  de  la  loi 
communale  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  • 

Art  133.  Dans  tous  les  cas  oU  les  conseils  commu- 
naux se  refuseraient  à  porter  au  budget,  en  tout  ou 
en  partie,  des  dépenses  obligatoires  que  la  loi  met  à 
leur  charge,  la  députation  permanenfe  du  con  eil 

ftrovincial,  après  avoir  entendu  le  conseil  communal, 
es  y  inscrira  d'office  dans  la  proportion  du  besoin. 
Le  conseil  communal  pourra  réclamer  auprès  du  roi, 
s'il  se  croit  lésé. 

Si  les  recettes  portées  au  budget  sont  insuffisantes 
pour  rayer  une  dépense  inscrite  d'office,  le  conseil 
communal  proposera  Ips  moyens  d>  suppléer.  A  son 
défaut,  ii  la  aépense  imcrtte  d'office  forme  l'objet 
d'une  deue  résultant  d'un  jugement  passé  en  force  de 
chone  jugée,  ou  d'un  recouvrement  mis  à  la  charae  de 
la  commune  par  la  loi  dui\  mars  1876»  surhaomi' 
cile  de  secours,  la  députation  permanente  indiquera 
à  la  commune  débiiriee  la  ressource  qu'elle  se  pro^ 
pose  de  créer  pour  faire  face  à  la  dépense. 

Si,  dans  les  dix  jours  qui  ont  suivi  l'avertissement, 
la  commune  n'a  point  consenti  à  la  création  de  cette 
ressource,  ou  n'en  a  point  proposé  d'autres,  la  dépu- 
tation permanente  ordonnera,  sous  l'approbation  du 
roi,  le  prélèvement  du  montant  de  la  dépense  sur  la 
part  non  engagée,  revenant  à  la  commune^  dans  le 
fonds  communal,  et  en  cas  d'insuffisance  de  cette  part, 
elle  prescrira  la  perception  d'un  nombre  déterminé 
de  centimes  additionnels  aux  contributions  directes 
payées  dans  la  commune. 

Si  le  conseil  communal  alloue  la  dépense  et  que  la 
députation  la  rejette  ou  la  réduise,  ou  si  la  députa- 
tion permanente,  d'accord  avec  le  conseil  communal, 
se  refuse  à  rallocation  ou  n'alloue  qu'une  somme 
insuffisante,  il  v  sera  statué,  sur  le  recours  du  conseil 
communal  ou  du  gouverneur,  par  le  roi,  qui  ordon- 
nera, le  cas  échéant,  le  prélèvement  sur  la  part  non 
engagée,  revenant  à  la  commune  dans  le  fonds  com- 
munal, et  en  cas  d'insuffisance,  fixera,  le  nombre  de 
centimes  additionnels  a  percevoir. 

Art.  ISt.  Le  receveur  communal  est  chargé,  seul  et 
sous  sa  responsabilité,  d'effectuer  les  recettes  cam- 
munales  ft  d'acquitter,  sur  mandats  réguliers,  les 
dépenses  ordonnancées,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant  spécial  de  chaque  article  du  budget  ou  du  crédit 
spécial 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait,  de  la  part  du  receveur 
communal,  refus  ou  relard  «l'acquitter  le  montant  de 
mandats  réguliers,  le  payement  en  sera  poursuivi 
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gatoires  mises  par  la  loi  à  la  cbarge  des 
communes.  Mais  si  celles-ci  n*ont  pas  les 
ressources  suffisantes  pour  payer  une  ou  plu- 
sieurs de  ces  dépenses,  et  si  elles  prétendent 
ne  pouvoir  créer  de  nouvelles  ressources,  les 
autorités  supérieures  n*ont  aucun  moyen 
direct  de  les  y  contraindre  :  de  là,  le  projet 
du  gouvernement  qui  donne  aux  députations 
permanentes  et,  à  leur  défaut,  aux  autorités 
supérieures  le  droit  de  frapper  d'office  des 
contributions  et  des  charges  communales;  de 
là,  les  amendements  de  la  3.  c, ,  qui  tendent  à 
restreindre  le  projet  de  loi  du  gouverne- 
ment 

i""  mars,  M.  Funck,  propose  d'ajouter  à  la 
suite  du  §  \^  de  l'article  121  la  disposition 
suivante  :  «  Il  est  tenu  de  poursuivre,  contre 
les  contribuables  domiciliés  dans  la  localité 
où  il  exerce  ses  fonctions,  le  recouvrement 
des  impositions  communales  dues  à  d'autres 
communes.  Les  poursuites  sont  exercées,  à  la 
requête  du  receveur  de  ces  communes,  par  le 
porteur  de  contraintes  communal  ou,  à  son  dé- 
faut, par  celui  de  l'Etat.  )>  La  chambre  entend 
ensuite  MM.  Woeste,  Tack,  Thonissen,  Guil- 
lery,  Delcour,  m.  i.,  Jacobs,  de  Moreau,  r., 
Magherman,Tesch  et  Van  Humbeeck.  M.  Guil- 
lery  fait  parvenir  au  bureau  un  sous-amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  Ajouter  à  l'article  153, 
§  3,  de  la  loi  communale  (projet  de  la  section 
centrale),  après  les  mots  :  la  loi  du 
14  mars  1876  sur  le  domicile  de  secours  : 
«  ou  les  dépenses  relatives  à  l'enseignement 
primaire.  »  —  2.  M.  De  Lantsheere,  m,  ;'., 
d'accord  avec  M.  Delcour,  m.  t.,  propose,  à 
titre  de  conciliation,  l'amendement  que  voici  : 
Le  §  2  de  l'article  1 55  sera  rédigé  de  la  manière 
suivante  :  «  Si  les  recettes  portées  au  budget 
sont  insuffisantes  pour  payer  une  dette  de  la 
commune  reconnue  et  exigible  ou  résultant 
d'une  décision  en  dernier  ressort  de  la  juri- 


directes,  par  le  receveur  de  l'Etat,  sur  l'exécutoire  de 
la  dépuiatioD  permanente  du  conseil  provincial. 

Art.  147.  Dans  le  cas  oti  il  y  aurait  refus  ou  retard 
d'ordonnancer  le  montant  des  dépenses  que  la  loi 
met  à  la  charge  des  communes,  la  députation  perma- 
nente, après  avoir  entendu  le  conseil  communal,  en 
délibère  et  ordonne,  s'il  7  a  lieu,  que  la  dépense  soit 
immédiatement  soldée. 

Cette  décision  tient  lieu  de  mandat;  le  receveur  de 
la  commune  est  tenu,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, d'en  acquitter  le  montant.  Sil  s'y  refuse,  il 
pourra  être  procédé  contre  lui  par  voie  de  contrainte 
conformément  &  l'article  124. 


diction  administrative  ou  judiciaire,  le 
conseil  communal  proposera  le  moyen  d'y 
suppléer.  »  M.  de  Moreau,  r.,  se  rallie  à  cet 
amendement.  La  chambre  entend  ensuite 
MM.  Jacobs,  Anspach,  Pirmez,  De  Lantsheere, 
m.;.,  Tack,  Woeste,  Guillery  ;  puis  l'amen- 
dement du  m.  ;.  est  adopté  par  46  voix 
contre  25.  La  discussion  s'engage  alors  sur 
le  reste  de  l'article  155.  MM.  Tack  et  Delcour, 
TO.  t.,  y  prennent  part.  —  6.  Sont  encore 
entendus  MM.  Tack,  Delcour,  m.  t.,  Pirmez, 
Dohet,  puis  la  rédaction  de  la  s.  c.  est  reje- 
tée et  l'article  du  projet  du  gouvernement 
adopté.  À  l'article  121  vient  l'amendement  de 
M.  Funck,  qui  est  admis.  Il  en  est  de  même  de 
l'article  147  du  projet  du  gouvernement,  après 
quelques  mots  de  MM.  de  Moreau,  r.,  Tack 
et  Delcour.  Enfin,  après  un  échange  d'expli- 
cations entre  MM.  Wamant  et  Delcour,  m.  i., 
au  sujet  de  la  compétence  du  receveur  com- 
munal, le  projet  de  loi  est  voté  par  67  voix 
contre  15.  —  7.  Le  crédit  pour  la  confection 
des  tables  générales  des  anciens  registres 
paroissiaux  est  adopté  à  l'unanimité. 

22  mai.  M.  Defuisseaux  développe  la  pro- 
position qu'il  a  faite,  dans  le  courant  de  la 
session  précédente,  en  faveur  des  secrétaires 
communaux.  Elle  est  prise  en  considération. 

20  juin.  M.  Delcour,  m.  i.,  dépose  cinq 
projets  de  lois  ayant  pour  objet  des  modifica- 
tions à  apporter  à  des  limites  communales  ; 
1®  une  nouvelle  délimitation  entre  la  ville 
d'Ostende  et  les  communes  de  Mariakerke, 
Nevele  et  Stede  ;  2°  entre  les  communes  d'En- 
ghien  et  Petit-Enghien  ;  5°  entre  les  communes 
de  Blaton  et  de  Grandglise;  4<^  séparation  du 
hameau  de  Poupehan  de  la  commune  de  Cor- 
bion  (Luxembourg)  ;  5^  érection  de  la  com- 
mune de  Mirwart  (Luxembourg).' —  26. 
M.  Van  Iseghem,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  nouvelle  délimitation 


comme  en  matière  de  contributions  directes  par  le 
receveur  de  l'Etat,  sur  l'exécutoire  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial. 

Art.  147.  Dans  le  cas  oii  il  y  aurait  refus  de  la  part 
du  conseil  communal  d'ordonnancer  le  montant  des 
dépenses  que  la  loi  met  à  la  charge  des  communes, 
la  députation  permanente,  après  avoir  entendu  le 
conseil  communal,  en  délibère  et  ordonne  que  la 
dépense  soit  immédiatement  soldée  au  moyen  de  la 
part  non  engagée  revenant  à  la  commune  dans  le 
fonds  communal^  ou  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen 
des  autres  ressources  de  la  commune. 

Le  gouvernement  est  chargé  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  prélèvement  sur  la  part 
/  non  engagée  du  fonds  communal? 

La  décision  de  la  députation  permanente  qui 
ordonne  qve  la  dépense  soit  immédiatement  solaée 
tient  lieu  de  mandat.  Le  receveur  de  la  commune  est 
tenu,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  d'en  acquit- 
ter le  montant;  s'il  s'y  refuse  il  pourra  être  procédé 
contre  lui  par  voie  de  contrainte,  conformément  à 
l'arUclc  IM. 
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entre  la  ville  d^Ostende  et  les  communes  de 
Mariakerke,  Breedene  et  Steene. 

5  juillet.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par 
69  voix  et  une  abstention.  Celui  qui  concerne 
la  commune  de  Petit-Enghien  (r.  c,  M.  Bouc- 
quéau)  est  voté  à  l'unanimité;  id.dePoupehan 
(r.  c,  M.  Nothomb),  par  64  voix  contre  5. 
M.  Pely  de  Thozée,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  relatif  à  la  commune  de  Mirwart; 
M.  Descamps,  r.  c,  id.  aux  communes  de 
Blalon  et  de  GrandgUse.  —  4.  Ces  deux 
projets  sont  votés  à  Tunanimité,  sauf  une 
abstention. 

gomptabilitA. 

i^  janvier.  M.  Malou,  m.  /.,  dépose  le  pro- 
jet de  loi  portant  règlement  déflnitif  du  B,  de 
Texercice  1875. 

21  mars,  M.  De  Smet,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

24  avril.  Celui-ci  est  adopté  à  Tunanimité. 

20  jum.  M.  Beernaert,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  une  dérogation  spé- 
ciale à  la  loi  de  comptabilité. 

4  juillet.  M.  Woeste,  r.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi  :  «  Par  dérogation  à 
l'article  24  de  la  loi  sur  la  apmptabilité  de 
l'Etat,  les  dépenses  pour  fourniture  de  rails 
et  accessoires  nécessaires  à  l'entretien  des 
voies  ferrées  et  qui  doivent  être  imputées  sur 
le  produit  des  fers  hors  d'usage,  peuvent,  à 
concurrence  de  5,000,000  de  francs,  être  li- 
quidées, à  titre  d'avance,  par  Padministralion 
de  la  trésorerie.  »  —  7.  Le  projet  est  voté 
par  95  voix  contre  uneu 

COUR  DES  COMPTES. 

iS  janvier.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Misson,  qui,  pour  raison  de  santé, 
donne  sa  démission  de  président  de  la  cour 
des  comptes.  —  51 .  M.  Gisler  est  nommé  pré- 
sident de  cette  cour  par  58  voix  contre  42 
données  à  M.  Moreau. 

1  février.  M.  SIeipens  est  nommé  conseiller 
par  51  voix  contre  52  données  à  M.  Lepère. 
—  22.  M.  Bourgeois  est  nommé  greflSer  par 
66  voix  contre  5  données  à  M.  De  Kerchove, 
17àM.  MaxetlOàM.Pieret. 

COURS  D'EAU. 

28  novembre.  La  discussion  est  ouverte 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables.  M.  Delcour,  m.  t., 
dépose  des  amendements  aa  chapitre  F'.  — 
29.  La  chambre  entend,  dans  la  discussion 
générale,  MM.  Thonissen,  Pirmez,  Delcour, 
m.  î-,  et  Le  Hardy  de  Beaulieu.  —  50.  Sont 
entendus,  MM.  Dohet,  Tesch,  de  Pitteurs- 
Hiegaerts,  de  Zerezo  de  Tejada,r.,  Lefebvre, 
de  Montblanc,  Sainctelette,  Pirmez  et  Le 
Hardy  de  Beaulieu. 


5  décembre.  Prennent  la  parole,  MM.  de 
Zerezo  de  Tejada,  r.,  Dohet,  Delcour,  m.  t., 
Tack,  Sainctelette,  Thonissen  et  Woeste.  Les 
articles  1  à  5  sont  adoptés.  —  7.  Id.  les  arti- 
cles 6  à  15  après  une  discussion  à  laquelle 
prennent  part  MM.  de  Zerezo  de  Tejada,  r., 
Delcour,  m.  i.,  Tesch,  Lefebvre  et  Wasseige. 
Le  chapitre  il  donne  lieu  à  des  observations 
de  MM,  Woeste,  de  Zerezo  de  Tejada,  r., 
Delcour,  m.  i.,  Tesch,  Bockstael  et  Le  Hardy 
de  Beaulieu. 

i9  janvier.  M.  de  Zerezo  de  Tejada,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  les  amendements  pré- 
sentés par  le  gouvernement  et  par  MM.  Pir- 
mez, Sainctelette  et  Woeste. 

20  février.  La  discussion  est  reprise  sur  le 
chapitre  11,  par  MM.  de  Vrints,  de  Zerezo  de 
Tejada, r.,  Delcour,  w.i.,  Tesch,  Sainctelette, 
Thonissen,  Dohet,  Woeste,  Kervyn  de  Letten- 
hove  et  Magherman.  —  21.  Elle  continue 
entre  MM  de  Zerezo  de  Tejada,  r.,  Delcour, 
m.  t.,  Lefebvre,  Sainctelette,  Malou,  m.  /., 
Tesch,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Ortmans.  — 
22.  MM.  Anspach,  Woeste,  de  Zerezo  de  Te- 
jada, r.,  et  Schollaert  sont  entendus  dans 
cette  séance.  —  25.  Prennent  la  parole, 
MM.  Thonissen,  Sainctelette,  Kervyn  de  Lel- 
tenhove,  Olin  et  Delcour,  m.  i.  ~  27.  Sont 
encore  entendus  MM.  Woeste,  Tesch,  Dohet, 
Delcour,  m.  t.,  Guillery  et  Pirmez,  et  cette 
longue  discussion  étant  close,  la  chambre,  par 
50  voix  contre  25,  adopte  une  proposition  de 
M.  Tesch,  qui  supprime  du  projet  toute  la 
section  relative  aux  prises  d'eau.  Les  autres 
articles  sont  ensuite  votés  après  quelques  ob- 
servations de  MM.  Delcour,  m.  t., et  de  Zerezo 
de  Tejada,  r.  —  28.  11  en  est  de  même  de 
quelques  articles  réservés,  sur  lesquels  sont 
entendus  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Delcour, 
m.  i.,  Schollaert,  Anspach  et  Warnant.  Enfin, 
M.  Delcour.  m.  t.,  propose  de  donner  un  au- 
tre intitulé  à  la  loi.  Il  y  est  dit  :  Cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables.  Il  résulte  de  toute 
la  discussion  et  des  résolutions  arrêtées  qu'il 
s'agit  surtout  d'une  loi  de  police  ;  on  pourrait 
la  caractériser  en  disant  :  Police  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

7  mars.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  57  voix  contre  8  et  5  absten- 
tions. 

CULTES. 

i%  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  Bara  signale  la  situation  qui  ré- 
sulte de  ce  que  le  curé  de  Saint-Ghislain, 
ancien  directeur  de  l'école  de  Kain,  où  se  sont 
commis  des  attentats  aux  mœurs,  soit  appelé 
à  surveiller  une  école  publique.  M.  Wasseige, 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  considère  l'an- 
cien directeur  de  l'institut  de  Kain  comme  un 
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homme  honorable.  Il  se  réserve  d'examiner 
soigneusementledossier judiciaire;  il  engage 
le  gouvernement  à  en  faire  autant,  et  s'il  ré- 
sulte de  cet  examen  quelques  griefs  à  charge 
du  membre  du  bureau  administratif  de  Técole 
de  Saint-Ghislain,  c'est  seulement  alors  qu'il 
s'agira  de  voir  s'il  y  aura  des  mesures  à  pren- 
dre. M.  Dupont  demande  s'il  n'y  a  pas  de  me- 
sures immédiates  à  prendre  en  présence  de  o^s 
faits,  si  l'on  peut  continuer  à  donner  un  trai- 
tement, en  vertu  d'une  disposition  de  la  Con- 
stitution, à  des  individus  qui  sont  privés  de 
leurs  droits  civils,  qui  sont  incapables  d'oc- 
cuper une  fonction  publique  quelconque,  fût- 
ce  celle  de  garde  champêtre,  qui  ne  pourraient 
pas  être  admis  comme  remplaçants  dans  l'ar- 
mée! Il  demande  si  le  m.  t.  tolérera  ce  scan- 
dale, que  des  ecclésiastiques  soient,  après 
avoir  été  ainsi  flétris  par  les  tribunaux,  con- 
sidérés comme  innocents,  parce  qu'ils  n'ont 
été  condamnés  que  par  les  tribunaux  laïques 
et  que  l'évêque  persiste  à  les  ox)nsidérer 
comme  dignes  encore  de  sa  conGance! 
M.  Delcour,  m.  t.,  en  ce  qui  concerne  l'école 
de  Saint-Ghislain,  déclare  que  si  les  faits  in- 
diqués au  sujet  de  l'école  de  Kain  sont  exacts, 
il  ne  laissera  pas  continuer  la  pratique  que 
l'on  condamne.  M.  De  Lantsheere,  m.;.,  dit 
qu'aux  termes  de  la  Constitution,  le  traite- 
ment des  ministres  des  cultes  est  à  charge  de 
l'Etat,  et  que  le  gouvernement  n'a  le  droit  d'in- 
tervenir ni  dans4eur  nomination,  ni  dans  leur 
installation.  Les  faits  dont  on  a  entretenu  la 
chambre  sont  très  graves.  Il  aurait  désiré 
prendre  une  mesure  quelconque.  Mais  l'exa- 
men du  dossier  et  l'étude  de  la  question  lui 
ont  donné  la  conviction  qu'il  était  désarmé,  de 
par  la  Constitution  elle-même.  M.  Pirmez  es- 
time que  le  m.;,  n'est  pas  absolument  désarmé 
comme  il  le  pense.  Il  y  a  pour  les  cultes  des 
subsides  considérables,  et  le  m.  peut  user  du 
droit  de  refuser  les  subsides.  Si  l'on  maintient 
des  faits  scandaleux,  il  peut  donc  intervenir. 
Voilà  un  moyen  très  énergique  et  très  consti- 
tutionnel. M.  Dupont  ne  peut  admettre  non 
plus  que  si  le  gouvernement  faisait  aux  évê- 
ques  des  observations,  des  protestations  à 
propos  de  la  nomination  de  prêtres  aussi  in- 
dignes aux  fonctions  sacerdotales,  les  évêques 
persisteraient  à  procéder  comme  ils  le  font. 
Il  y  a  malheureusement,  de  leur  part,  une 
espèce  de  parti  pris.  On  veut  habituer  les  po- 
pulations à  cette  idée  que  les  décisions  de  la 
Justice  laïque  ne  signifient  absolument  rien 
lorsqu'il  s'agit  de  membres  du  clergé.  On 
semble  même  aujourd'hui  vouloir,  à  la  suite  de 
la  récente  encyclique,  en  faire  un  dogme.  On 
en  a  eu  un  exemple  frappant  dans  l'affaire  du 
vicaire  Duchêne,  à  Liège.  Lorsque  cet  homme 
eut  été  condamné  par  le  tribunal  et  flétri  par 
un  arrêt  de  la  cour;  lorsque,  à  la  suite  d'un 


arrêt  de  cassation  k  propos  d'un  vic«  de  forme, 
il  fut  de  nouveau  flétri  par  le  tribunal  de  Lou- 
vain  et  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  tout 
le  monde  a  su  que  l'évêque  de  Liège  avait  dé- 
claré, en  quelque  sorte  officiellement,  que  cet 
homme  devait  être  considéré  comme  innocent, 
malgré  les  décisions  de  la  justice  civile  ;  que 
l'évêque  savait,  par  l'enquête  qu'il  avait  faite, 
que  tous  les  témoignages  qui  avaient  été  pro- 
duits et  appréciés  par  la  justice  laïque  ne 
prouvaient  pas  la  culpabilité  de  Duchêne.  Ce 
qui  veut  dire,  sans  doute,  que  lorsque  cet 
homme  aura  subi  sa  peine,  on  le  verra  de 
nouveau  reprendre  ses  fonctions  sacerdotales 
et  installé  dans  quelque  paroisse  bien  dotée 
du  pays  de  Liège.  C'est  là  un  scandale  contre 
lequel  tous  les  honnêtes  gens  protestent. 
Le  m.  ;.  l'a  déjà  fait,  et  tout  le  monde  lui  en 
saura  gré.  Qu'il  aille  plus  loin,  qu'il  ait  le 
courage  de  signaler  à  l'épiscopat  la  voie  mau- 
vaise dans  laquelle  il  s'est  engagé  et  de  lui 
montrer  que  tous  doivent,  en  Belgique,  res- 
pecter les  décisions  de  la  justice  nationale,  et 
qu'en  persistant  dans  de  tels  actes,  Tépiscopat 
encourrait  certainement  la  condamnation  du 
pays  tout  entier.  M.  Jacobs  ne  peut  laisser 
dire,  sans  élever  une  protestation,  que,  de  la 
part  des  évêques  belges,  ce  soit  un  système 
de  chercher  à  habituer  les  populationsii  con- 
sidérer les  jugements  de  la  justice  répressive 
de  leur  pays  comme  dénués  de  valeur,  comme 
n'imprimant  aucune  flétrissure.  Certes,  il 
appartient  aux  évêques  de  croire  à  des  erreurs 
judiciaires  et  de  penser  que  tel  homme,  con- 
damné par  une  justice  faillible,  est  innocent. 
Mais  d'une  protestation  contre  ce  que  Foo 
croit  être  une  erreur  judiciaire  à  un  dénigre- 
ment systématique  de  tous  les  jug^ements  ré- 
pressifs, il  y  a  un  abîme.  L'orateur' se  joint  au 
préopinant  pour  regretter  que  des  faits  de 
cette  nature  se  produisent  parfois;  mais  on 
ne  doit  pas,  sous  l'empire  du  sentiment  de 
répulsion  qu'ils  inspirent,  se  laisser  aller  à  • 
appliquer  au  mal  des  remèdes  précipités  ;  on 
pourrait  dépasser  le  but.  M.  De  Lantsheere, 
m. /.«déclare  tout  d'abord  que  s'il  connaissait 
un  moyen  légal,  constitutionnel  de  régrimer 
un  acte  comme  celui  qui  est  signalé  à  la  cham- 
bre, ou  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  l'em- 
ploierait sur-le-champ.  11  ne  peut  y  avoir  à 
cet  égard  qu'un  sentiment.  L'indignation  que 
des  faits  de  cette  nature  font  éprouver  est 
naturelle  ;  elle  est  commune  à  tous.  Mais  on 
doit  prendre  garde  de  se  laisser  entraîner  à 
des  mesures  irréfléchies  et  éviter  de  frapper 
des  innocents  là  où  il  peut  n'y  avoir  qu'un 
seul  coupable.  Les  subsides  alloués  pour  le 
culte,  et  particulièrement  pour  les  édifices 
du  culte,  ne  sont  pas  donnés  aux  évêques.  On 
les  accorde  pour  les  nécessités  du  culte  dans 
les  diverses  paroisses  ;  or,  il  serait  assurément 
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fort  inique  de  condamner  toutes  les  paroisses 
du  diocèse  de  INamurà  voir  leurs  églises  tom- 
ber en  ruine  parce  que  révêquç  aurait  posé 
un  acte  qui  paraîtrait  blâmable.  Ce  serait  une 
injustice  à  Tégard  de  tous  ceux  qui  sont  inno- 
cents, une  peine  qui  aurait  le  grand  tort  de 
ne  pas  atteindre  peut-être  le  seul  coupable. 
Ce  serait,  "en  outre,  d'une  façon  indirecte, 
vouloir  faire  ce  que  la  Constitution  interdit, 
à  savoir  :  intervenir  d'une  manière  quelcon- 
que dans  la  nomination  ou  dans  Tinstallation 
des  ministres  du  (;ulte.  Ce  moyen  donc  n'est 
ni  bon,  ni  juste;  il  n'est  pas  conforme  à  la 
Constitution.  Que  l'on  en  cherche  quelque 
autre.  On  peut  adresser  des  représentations  à 
l'évéque  de  Namur.  il  l'aurait  fait  si,  au  bout 
de  ces  représentations,  il  avait  entrevu  une 
sanction  efficace.  Or,  semblable  sanction 
n'est  pas  en  son  pouvoir.  Puis,  convient-il 
que  le  m.  adresse  à  un  évêque  ou  à  un  fonc- 
tionnaire des  représentations  que  celui-ci 
peut  se  borner  à  lui  renvoyer  et  dont  il  a  la 
faculté  de  ne  tenir  aucun  compte?  Ce  serait 
exposer  la  dignité  du  gouvernement  à  un 
échec.  C'est  cette  considération  qui  l'a  arrêté. 
M.  Guillery  constate  que.l'épiscopat  règne  en 
Belgique  pour  le  moment.  Il  décide  des  élec- 
tions. Le  confessionnal  est  devenu  un  instru- 
ment électoral.  C'est  donc  l'épiscopat  quia  la 
haute  main.  L'épicicopat  dit  tous  les  jours, 
dans  ses  mandements,  que  le  clergé  catholi- 
que est  le  seul  guide  en  matière  de  morale. 
On  a  bien  le  droit  d'examiner  ses  idées  sur  la 
morale.  Or,  on  le  voit  mettre  les  idées  de 
parti,  les  passions  de  parti  au-dessus  des 
principes  les  plus  élémentaires  de  la  morale. 
La  Constitution,  en  interdisant  l'intervention 
de  l'Etat  dans  la  nomination  des  ministres  du 
culte,-  n'interdit  pas  au  législateur  de  punir 
les  crimes.  Pourquoi  la  loi  ne  dirait-elle  pas 
que,  pour  exercer  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques, il  faut  au  moins  n'avoir  pas  encouru 
certaines  condamnations  flétrissantes  ?  M.  Bara 
'  syoute  que  la  Constitution  oblige  à  donner  un 
traitement  aux  ministres  des  cultes,  mais 
qu'elle  ne  tlxe  pas  le  chiffre  de  ce  traitement. 
Il  est  donc  clair  que,  si  d'ici  à  l'année  pro- 
chaine, le  curé  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  l'objet 
d'une  mesure  de  la  part  de  l'évéque,  le  m, 
peut  venir,  soit  par  le  B,,  soit  par  une  loi 
spéciale,  proposer  à  la  chambre  de  ne  donner 
à  l'évéque  de  Namur  qu'un  traitement  de 
5,000  fr.  par  exemple. 

45  mars.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  demande 
au  gouvernement  de  faire  connaître  les  rap- 
ports qu'il  a  reçus  sur  des  scènes  scandaleuses 
dont  Bruxelles  a  été  le  théâtre  le  dimanche 
ii  mars.  Il  espère  que  le  gouvernement  vou- 
dra bien  en  même  temps  lui  apprendre  quelles 
sont  les  mesures  qu'il  compte  prendre  pour 
maintenir,  avec  le  respect  qui  est  dû  à  la  re- 


ligion et  à  l'autorité,  la  paix,  l'honneur  et  la 
dignité  du  pays.  M.  Delcour,  m.  t.,  répond 
qu'il  tâchera  de  se  procurer  les  renseigne- 
ments dont  il  s  agit.  —  25.  H  donne  des  ex- 
plications d'où  il  résulte  qu'à  propos  d'une 
mascarade  qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles  à  l'occa- 
sion de  la  mi-carême  (le  il  mars  4877),  des 
catholiques  se  sont  plaints  qu'on  ait  manqué 
aux  égards  dus  au  culte  catholique;  mais  ni 
la  police,  ni  le  parquet  n'ont  reçu  aucun  pro- 
cès-verbal de  contravention  ou  de  délit.  Ce- 
pendant, on  ne  peut  méconnaître  qu'une 
émotion  légitime  s'est  produite  à  la  suite  des 
mascarades  de  Bruxelles  et  d'Anvers,  il  est 
profondément  regrettable  de  voir  se  produire, 
«iu  sein  des  populations  sincèrement  reli- 
gieuses, des  manifestations  si  offensantes 
pour  le  cultd  catholique.  Le  m.  est  certain  de 
répondre  aux  vœux  du  pays  lorsqu'il  réclame, 
au  nom  de  la  liberté  et  du  droit,  le  respect  le 
plus  absolu  en  faveur  de  la  foi  religieuse  de  la 
grande  majorité  des  Belges.  Dans  l'état  de  la 
législatiou  actuelle,  l^  administrations  com- 
munales sont  chargées,  en  premier  lieu,  de  la 
police,  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix 
publique.  Les  règlements  proscrivent  les  dé- 
guisements pouvant  porter  atteinte  aux  égards 
dus  aux  cultes.  Le  m.  a  la  confiance  que  les 
chefs  des  administrations  communales  appli- 
queront toujours  ces  règlements  avec  une 
impartiale  fermeté  :  les  larges  libertés  natio- 
nales doivent  être  appliquées  avec  sagesse,  et 
le  droit  de  chacun  a  pour  limite  le  droit  d'au- 
trui.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  parle  dans  le 
même  sens  et  dénonce  de  graves  atteintes 
portées  à  la  décence  et  à  la  conscience  des 
catholiques.  M.  Ânspach  répond  qu'il  n*y  a 
eu  qu*une  innocente  mascarade,  qu'une  col- 
lecte faite  sur  le  parcours  du  cortège  a  rap- 
porté 50,000  francs,  et  il  ne  sait  comment 
expliquer  cette  chose  inexplicable,  insensée, 
inouïe,  de  voir  un  ancien  ministre  du  Roi, 
un  académicien  des  plus  graves,  un  histo- 
rien, se  lever,  et  de  tout  le  poids  de  sa  grande 
personnalité,  de  tout  son  savoir  et  de  son 
incontestable  éloquence,  attaquer  les  grelots 
légers  du  carnaval  !  M.  Meeus  dénonce  des 
faits  analogues  à  ceux  dont  a  parlé  M.  Kervyn 
à  propos  d'une  mascarade  qui  a  eu  lieu  à  An- 
vers. M.  Bara  demande  si  l'on  veut  provoquer 
une  loi  sur  Je  sacrilège.  On  peut  se  moquer 
de  tout  le  monde,  des  députés,  des  hommes 
politiques,  des  journalistes,  des  médecins, 
des  pharmaciens,  de  tout  le  monde  enfin, 
mais  on  ne  peut  se  moquer  des  petits-frères  ! 
En  revanche,  des  catholiques  se  sont  livrés 
à  des  démonstrations  flétrissantes  jusque 
sur  la  tombe  de  citoyens  morts  en  libres 
penseurs.  Après  un  incident  très  vif  entre 
MM.  E.  de  Kerckhove,  Bara,  Guillery  et 
Frère-Orban  au  sujet  du  miracle  de  la  Sa- 
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letle  et  du  procès  de  Mii«  de  la  Marlière,  lln- 
cident  est  clos. 

22  mai.  M.  Frère-Orban  interpelle  de  nou- 
veau le  gouvernement  au  sujet  de  son  inten- 
tion quant  au  traitement  de  certaines  per- 
sonnes qui  ont  subi  des  condamnations  à  des 
peines  infamantes.  M.  De  Lantsheere,  m.  /., 
ne  croit  pas  que  la  Constitution  permette  de 
faire  une  loi  qui  autorise  à  intervenir  entre 
l'évêque  et  le  prêtre.  Elle  interdit,  d'une  part, 
d'intervenir  dans  les  nominations  des  minis- 
tres des  cultes;  elle  impose,  d'autre  part, 
l'obligation  de  payer  leur  traitement.  Com- 
ment trouver,  au  milieu  de  cela,  le  moyen  de 
ne  pas  payer  le  traitement  du  ministre  des 
cultes  nommé  par  l'évêque?  L'orateur  regrette 
qu'on  puisse  placer  à  la  tête  d'une  commune 
un  prêtre  qui  a  été  condamné,  fût-il  même 
repentant.  Mais  il  faut  supposer  que  l'évêque 
qui  a  nommé  ce  prêtre  l'a  cru  puriGé  par  le 
repentir.  M.  Frère-Orban  estime  que  cette 
opinion  n'est  pas  admissible.  D'après  lui,  la 
véritable  raison  qui  donne  lieu  aux  actes  re- 
grettables dont  il  a  parlé  et  qui  ne  sont  pas 
isolés,  c'est  que  les  lois  de  l'Eglise  ne  per- 
mettent pas  de  reconnaître  la  compétence  des 
laïques  pour  juger  les  clercs. 

DÉGÂS. 

il  avril.  La  chambre  reçoit  communication 
de  la  nouvelle  du  décès  de  M.  Funck,  repré- 
sentant de  Bruxelles. 

DOUAlfBS  BT  ACCISES. 

28  novembre.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  d'autoriser  le 
gouvernement  à  interdire  l'importation  et  le 
transit  de  certaines  matières  toxiques. 

49  décembre.  M.  Mascart,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  21.  M.  Thien- 
pont  appelle  l'attention  sur  les  eaux  empoi- 
sonnées que  déverse  dans  l'Escaut  le  canal  de 
l'Espierre.  Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'una- 
nimité. 

25  mai.  M.  Meeus,  r.  c,  dépose  les  rap- 
ports sur  deux  pétitions.  Tune  émanant  d'un 
fabricant  de  sucre  de  betterave,  l'autre  tendant 
à  obtenir  la  libre  entrée  des  bois.  —  24.  11 
demande  au  m.  /*.,  de  faire  connaître  l'inten- 
tion du  gouvernement  sur  le  projet  qu'on  lui 
prête  de  modifier  la  législation  sucrière.  Le 
gouvernement  a-t-il  Tinteniion,  dans  le  cou- 
rant de  l'exercice  4877-1878,  de  réduire  les 
droits  sur  les  sucres  et  de  modifier  le  taux  de 
la  prise  en  charge  dans  les  fabriques  de  sucre? 
M.  Malou,  m.  f.,  dit  que  les  intéressés  belges 
peuvent  considérer  comme  moralement  cer- 
tain qu'il  n'y  aura  pas  de  changement  dans  la 
législation  le  l"'  septembre  prochain.  Dès  que 
la  convention   sera  signée,  il  la  communi- 


quera aux  chambres.  11  scoute  que  la  con- 
vention nouvelle  ne  sera,  en  aucun  cas, 
appliquée  à  partir  du  l""  septembre,  et  la 
prochaine  campagne  des  sucres  de  betteraves 
se  fera  dans  les  conditions  actuelles.  —  29. 11 
dépose  les  procès-verbaux  des  dernières  con- 
férences qui^ont  eu  lieu,  à  Paris,  sur  la  ques- 
tion des  sucres. 

3  juillet.  Les  pétitions  sur  lesquelles 
M.  Meeus  a  fait  rapport  dans  la  séance  du 
23  mai  sont  renvoyées  aux  mm.  f.  et  t. 

ÂIACTIONS. 

15  novemhre  et  suiv.  (Voir  Vérification  des 

POL'VOIRS.) 

5  décembre.  M.  Malou,  m.  f.  répondant  à 
M.  Delehaye,  promet  de  déposer,  au  mois  de 
janvier,  le  projet  de  loi  sur  le  secret  du  vote 
et  les  fraudes  électorales.  Il  promet  aussi  de 
déposer  sur  le  bureau  le  texte  des  législations 
étrangères. 

m  janvier.  11  présente  ce  projet  de  loi,  dont 
voici  le  texte  : 

Art.  i*'.  Les  candidats  doivent  être  proposés  au 
moins  quatre  jours  avant  celui  où  le  scrutin  doit 
avoir  lieu. 

Art.  2.  La  proposition  est  remise  au  président 
du  bureau  principal,  qui  en  donne  récépissé. 

Elle  doit  être  signée  au  moins  par  cinquante 
électeurs  dans  les  arrondissements  qui,  en  cas  de 
renouvellement  intégral  des  deux  chambres,  élisent 
plus  de  quatre  membres  et  par  trente  électeurs 
d;(ns  les  autres  arrondissements. 

Les  propositions  de  candidats  sont  faites  confor- 
mément au  modèle  n<>  1  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  Les  candidats  qui  se  présentent  en  font 
la  déclaration  par  écrit  et  signée;  elle  est  remise 
au  président  du  bureau  principal. 

suis  se  présentent  ensemble  et  formant  une 
liste  complète,  la  déclaration  en  fait  mention. 

Ils  peuvent  indiquer  la  quaUfication  de  parU 
qu*ils  désirent  faire  imprimer  en  tète  de  leur  liste. 

Art.  4.  Ils  désignent  en  même  temps,  comme 
témoins  des  opérations  électorales,  autant  d'élec- 
teurs qu'il  y  a  de  bureaux  pour  le  vote  et  un 
nombre  égal  de  suppléants. 

Les  candidats  eux-mêmes  peuvent  être  désignés 
comme  témoins  ou  suppléants. 

Art.  5.  Les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 3  et  4  doivent  être  remplies  quatre  jours 
avant  le  jour  fixé  pour  le  scrutin. 

Art.  6.  La  veille  du  même  jour,  le  président  du 
bureau  principal  assigne  à  chacun  de  ces  témoins  et 
suppléants  le  bureau  où  il  aura  à  remplir  ce  maildat. 

11  vote  dans  ce  bureau. 

Art.  7.  Les  témoins  sont  désignés  conformé- 
ment aux  articles  précédents  : 

S'il  n'y  a  qu'un  membre  à  élire,  par  chacun 
des  candidats. 

S'il  n'y  en  a  trois  ou  plus,  par  les  candidats  qui 
se  présentent  ensemble,  même  sans  former  une 
liste  complète. 

Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  membre  à  élire,  chaque 
candidat  présente  isolément  désigne  ses  témoins; 
toutefois,  s'il  y  a  lieu,  le  président  du  bureau 
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principal  réduira  à  trois  par  section,  au  moyen  d*un 
tirage  au  sort,  le  nombre  de  ces  témoins. 

Art.  8.  Si,  à  Texpiration  du  terme  fixé  à  l'ar- 
ticle 1<^%  le  nombre  des  candidats  proposés  ne 
dépasse  pas  le  nombre  des  membres  à  élire,  le 
bureau  principal  déclare  et  constate  au  procès- 
verbal  que  les  candidats  sont  élus  et,  au  jour  fixé 
pour  le  scrutin,  il  les  proclame. 

La  déclaration  du  bureau  principal  est  immédia- 
tement affichée  dans  toutes  les  communes  de 
Tarrondissement. 

Art.  9.  Le  bureau  principal  procède  de  même 
lorsque  l'élection  comprend  des  membres  des  deux 
chambres  et  que,  pour  l'une  d'elles,  le  nombre 
des  candidats  proposés  ne  dépasse  pas  celui  des 
sénateurs  ou  représentants  à  élire. 

Art.  10.  Si  le  nombre  des  candidats  proposés 
dépasse  celui  des  membres  à  élire,  soit  pour  les 
deux  chambres,  soU  pour  l'une  d'elles,  le  scrutin 
doit  avoir  lieu  au  jour  fixé  par  l'arrêté  royal  de 
convocation  du  collège. 

Le  bureau  principal  fait  publier  immédiatement 
■  par  voie  d'affiches,  dans  toutes  les  communes 
de  l'arrondissement,  les  noms  des  candidats  entre 
lesquels  le  scrutin  doit  prononcer. 

Cette  publication  des  noms  des  candidats  est 
faite  en  la  forme  du  bulletin  électoral  officiel  tel 
qu'il  est  défini  ci-après. 

Art.  li.  A  l'expiration  du  terme  utile  pour  pré- 
senter des  candidats,  le  bureau  principal  arrête  les 
listes,  formule  et  fait  imprimer  sur  papier  électoral 
le  bulletin  électoral  officiel  en  se  conformant  au 
modèle  ci-an nexé,  n®  IL 

Art.  12.  Les  candidats  qui  se  présentent 
ensemble  sont  portés  dans  une  même  colonne, 
selon  l'ordre  alphabétique  pour  chaque  chambre. 

Les  candidats  au  sénat  sont  inscrits  lespremiers. 

Art.  13.  Pour  les  listes  complètes  de  parti,  les 
colonnes  sont  disposées  par  ordre  alphabétique;  la 
première  porte  la  liste  où  se  trouve  le  nom  qui  est 
le  premier  selon  l'ordre  alphabétique. 

La  qualification  de  parti,  indiquée  en  vertu  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  3,  est  imprimée  en 
tête  de  la  colonne. 

Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  membre  k  élire,  les  can- 
didats présentés  isolément  sont  portés,  selon  l'ordre 
alphabétique,  dans  une  colonne  spéciale. 

Art.  14.  Les  candidats  présentés  ensemble  et 
formant  une  liste  complète  peuvent  faire  imprimer 
leur  liste  de  parti  sur  papier  électoral  du  format 
des  bulletins  officiels  du  même  arrondissement. 

Art.  15.  Ces  bulletins  de  parti  ne  peuvent  porter 
aucune  désignation  ou  énonciation  autres  que  les 
noms  de  famille  des  candidats;  ces  noms  y  sont 
rangés  dans  le  même  ordre  que  sur  les  bulletins 
officiels;  ils  sont  imprimés  en  lettres  capitales. 

Toutefois,  le  prénom  peut  être  ajouté  s'il  y  ^ 
plusieurs  candidats  portant  le  même  nom. 

La  qualification  indiquée  en  vertu  du  §  3  de 
l'article  3  peut  être  imprimée  en  tête  du  bulletin. 

Tous  les  bulletins  de  chaque  parti  seront  abso- 
lument identiques. 

Art.  16.  La  veille  du  scrutin,  à  midi  au  plus  tard, 
les  candidats  portés  sur  chaque  liste  de  parti  com- 
plète font  remettre  au  président  du  bureau  principal 
des  bulletins  types  parafés  par  eux  et  en  nombre 
suffisant  pour  que  deux  exemplaires  types  puissent 
être  remis  à  chaque  bureau  électoral. 


Art.  17.  Il  est  interdit  d'employer  des  bulletins 
écrits  à  la  main  ou  autographiés  ou  tous  autres 
non  autorisés  par  les  articles  précédents. 

Art.  18.  La  contrefaçon  de  bulletins  électoraux 
officiels  est  punie  comme  faux  en  écriture  publique. 

Art.  19.  La  contrefaçon  de  bulletins  de  parti 
est  punie  comme  faux  en  écriture  privée. 

Seront  punis  comme  coupables  du  même  crime, 
ceux  qui  auront  apposé  la  signature  d'autrui  ou  de 
personnes  supposées  sur  les  actes  de  proposition 
de  candidats,  d'acceptation  de  candidature  ou  de 
désignations  de  témoins. 

Art.  20.  Les  électeurs  seront  convoqués  dans  les 
délais  et  selon  les  formes  prescrites  par  le  code 
électoral. 

Toutefois  le  paragraphe  premier  de  l'article  96 
de  ce  code,  qui  prescrit  la  remise  de  papier  élec- 
toral à  chaque  électeur,  est  abrogé. 

Art.  2i .  Par  dérogation  à  l'article  67  de  ce  code, 
une  section  ne  peut  comprendre  plus  de  400  élec- 
teurs. 

Art.  22.  Cinq  sections  peuvent  être  convoquées 
dans  des  salles  faisant  partie  d'un  même  bâti- 
ment. 

Art  23.  Les  témoins  des  candidats  peuvent  sié- 
ger aux  bureaux  pendant  toute  la  durée  des  opéra- 
tions. 

Ils  occupent  le  cêté  opposé  à  celui  où  siègent  le 
président  et  les  scrutateurs. 

S'ils  ne  se  présentent  pas  ou  s'ils  se  retirent,  les 
opérations  se  poursuivent  sans  interruption  et  sont 
valables  nonobstant  leur  absence. 

Art.  24.  Les  présidents  des  bureaux  qui  ne  sont 
pas  magistrats  et  les  scrutateurs  prêtent  le  serment 
suivant  :  c  Je  jure  de  recenser  fidèlement  les  suf- 
frages et  de  garder  le  secret  des  votes.  » 

Les  secrétaires  et  les  témoins  des  candidats  prê- 
tent le  serment  suivant  :  «  Je  jure  de  garderie  se- 
cret des  votes.  » 

Ce  serment  est  prêté  par  les  présidients  non  ma- 
gistrats entre  les  mains  du  président  du  bureau 
principal,  et  par  les  autres  membres  ou  témoins 
entre  les  mains  du  président  du  bureau  de  la  sec- 
tion à  laquelle  ils  appartiennent. 

Toute  prestation  de  serment  est  mentionnée  au 
procès-verbal. 

Art.  23.  Tout  président,  scrutateur  ou  secré- 
taire d'un  bureau  et  tout  témoin  des  candidats 
qui  aura  révélé  le  secret  d'un  ou  de  plusieurs 
votes,  sera  puni  d'une  amende  de  500  francs  à 
3,000  francs. 

il  pourra,  en  outre,  être  condamné  à  la  privation, 
pour  une  durée  qui  n'excédera  pas  dix  ans,  du  droit 
de  faire  partie  d'un  bureau  électoral,  d'être  témoin 
de  candidats,  d'être  électeur  ou  éligible,ou  de  quel- 
ques-uns de  ces  droits. 

Art.  26.  Le  bureau  et  les  compartiments  isolés 
dans  lesquels  les  électeurs  doivent  former  ou  arrê- 
1er  leur  Vote  sont  établis  conformément  à  l'un  des 
modèles  n°»  111  et  IV. 

Toutffois,  les  dimensions  et  le  dispositif  peuvent 
être  modifiés  selon  que  l'exige  l'état  des  locaux  où 
se  fait  l'élection. 

Art.  27. 11  y  aura  au  moins  un  compartiment  ou 
pupitre  isolé  par  cent  électeurs. 

Art.  28  Les  instructions,  modèle  n^  V,  sont 
imprimées  sur  les  billets  de  convocation,  placardées 
à  l'extérieur  de  chaque  bureau  électoral  dans  la 
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salle  d'attente  et  à  Tintérieur  de  chaque  eomparti- 
ment  Isolé. 

Art.  !29.  Les  cloisons,  séparations  et  pupitres 
sont  fournis  par  l'Etat  aux  communes  chefs-lieux 
d'arrondissement. 

L'entretien  et  le  renouvellement  de  ce  matériel 
sont  à  la  charge  de  ces  communes 

.Art.  30.  L'appel  des  électeurs  est  fait  en  com- 
mençant par  ceux  des  communes  les  plus  rappro- 
chées. 

Il  n'est  pas  fait  de  réappel;  mais  le  scrutin  reste 
ouvert  jusqu'à  deux  heures  de  relevée. 

Art  31.  A  mesure  qu'un  électeur  sort  du  local 
du  vote,  le  secrétaire  appelle  ou  laisse  entrer  un 
autre  électeur,  de  manière  qu'ils  se  succèdent  sans 
interruption  dans  lès  compartiments  isolés. 

Art  32.  L'électeur  appelé  ou  introduit  vient 
recevoir  des  mains  du  président  un  bulletin  élec- 
toral officiel,  plié  en  quatre  k  angle  droit,  et  qut 
sera  estampillé  au  recto  d'un  timbre  marquant  le 
numéro  du  bureatl  et  la  date  de  Télection  11  se 
rend  directement  dans  l'un  drs  compartiments;  il 
y  formule  ou  arrête  son  vote,  vient  remettre  au 
préi^ident  son  bulletin  plié  régulièrement  en  qwitre 
et  sort  de  la  partie  de  la  salle  oii  le  vote  a  lieu, 
dès  que  le  président  a  mis  le  bulletin  dans  l'urne. 

Le  président  peut  néanmoins  autoriser  les  élec- 
teurs aveugles  ou  intirmes  à  se  faire  accompagner 
de  leur  guide  ou  soutien. 

Art.  33.  Le  vote  de  l'électeur  qui  se  sert  du  bul- 
letin électoral  officiel  est  constaté  par  la  marque 
faite  à  l'emporte-pièce,  dans  la  case  réservée  î)  cet 
effet,  à  la  suite  du  nom  de  chacun  des  candidats 
auxquels  il  veut  donner  son  suffrage. 
.  Un  emporte-pièce  est  déposé  dans  chaque  com- 
partiment. 

L'électeur  qui  veut  se  senir  d'un  bulletin  de 
parti  n'y  peut  faire  aucune  marque,  rature  ou  signe 
quelconque.  Il  doit  le  plier  en  quatre,  de  manière 
A  former  un  carré. 

Art.  34.  L'électeur  qui,  par  inadvertance,  aurait 
détérioré  le  bulletin  officiel  qui  lui  a  été  remis,  peut 
en  demander  un  autre  au  président  en  lui  rendant 
le  premier,  qui  sera  aussitôt  annulé. 

Art.  35.  L'électeur  illettré  peut  demander  qu'un 
des  scrutateurs  marque  à  l'emporte-pièce  sur  son 
bulletin  les  noms  qu'il  indiquera. 

Art.  36.  Au  moment  où  un  électeur  reçoit  des 
mains  du  président  un  bulletin  officiel,  un  des 
scrutateurs  pointe  son  nom  sur  la  liste  d'appel  ; 
un  autre  scrutateur  inscrit  son  nom  sur  une  liste 
spéciale  des  votants. 

Art.  37.  Si  une  personne  se  présente  pour 
réclamer  un  bulletin  de  vote  après  qu'une  autre 
personne  a  déjà  voté  comme  étant  ce  même  élec- 
teur, et  si  elle  n'est  pas  connue  des  membres  du 
bureau,  elle  doit  signer,  avec  deux  témoins  agréés 
par  le  bureau,  une  déclaration  spéciale  indiquant 
ses  nom  et  prénoms,  son  domicile  et  sa  profession. 

En  ce  cas,-  le  bulletin  de  vote  ne  sera  pas  mis 
dans  l'urne,  mais  placé  sous  enveloppe  cachetée  et 
joint  au  procès- verbal  de  l'élection  sans  avoir  été 
ouvert. 

Cet  électeur  ne  sera  pas  compté  au  nombre  des 
votants. 

Art.  38.  La  disposition  suivante  est  tyoutée 
à  l'article  137  du  code  électoral,  dont  elle  formera 
le  dernier  paragraphe  :* 


Celui  qui  aura  voté  ou  tenté  de  voter  au  nom 
d 'autrui. 

Art.  39.  L'électeur  ne  peut  s'arrêter  dans  le 
compartiment  que  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  former  son  bulletin  de  vote. 

Art.  40.  Dès  que  le  scrutin  est  fermé,  le  prési- 
dent fait  recueillir  les  bulletins  ou  débris  et  tous 
papiers  quelconques  qui  se  trouvent  dans  les 
compartiments. 

Ces  papiers  et  les  bulletins  rendus  au  président, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  34,  sont  brûlés  en 
présence  de  l'un  des  scrutateurs. 

Art.  41 .  L'urne  contenant  les  bulletins  de  vote 
est  placée  sous  enveloppe  fermée,  revêtue  des 
cachets  du  président  et  de  l'un  des  scrutateurs  : 
elle  est  portée,  sous  la  garde  d'un  scrutateur,  au 
bureau  voisin  qui  aura  été  désigné  d'avance  par 
le  président  du  bureau  principal. 

Elle  est  échangée  contre  fume  de  ce  bureau 
également  enveloppée  et  fermée. 

De  part  et  d^autre,  le  nombre  des  votants  sera 
indiqué  et  il  sera  donné  récépissé  de  l'urne. 

Le  tout  sera  constaté  au  procès-verbal 

Art.  42.  Si  le  nombre  des  bureaux  est  Impair, 
l'urne  contenant  les  bulletins  du  dernier  bureau  est 
envoyée  au  bureau  principal,  qui  en  fait  le  dépouil- 
lement. 

Art.  43.  \jd  président  ouvre  l'enveloppe  conte- 
nant l'urne  remise  par  un  autre  bureau  ;  il  en  retire 
tous  les  bulletins  de  vote,  les  compte  sans  les  ouvrir 
et  en  fait  inscrire  le  nombre  au  procès- verbal. 

11  déplie  ensuite  chaque  bulletin,  l'examine  et  le 
classe  séparément  par  catégories,  savoir  : 

A.  Bulletins  blancs  ou  entièrement  bàtonnés; 

B.  Bulletins  officiels;  « 

C.  Bulletins  du  parti  porté  à  la  première  colonne 
du  bulletin  officiel  ; 

D.  Bulletins  du  parti  ^rté  à  la  deuxième  co- 
lonne; 

Et  ainsi  de  suite. 

Ce  classement  se  fait  eu  séparant,  pour  chacune 
des  catégories  B  et  suivantes,  les  bulletins  qui 
lui  paraissent  valables.de  ceux  qu'il  considère 
comme  nuls  ou  suspects. 

Le  président  remet  à  chacun  des  scrutateurs  les 
bulletins  de  l'une  des  catégories  et,  au  besoin,  de 
plusieurs,  pour  les  examiner  et  véritier.         / 

Les  bulletins  de  chaque  catégorie  reconnus  vala- 
bles sont  comptés  par  le  président  et  par  le  scruta- 
teur qui  les  reçoit.  Le  nombre  en  est  inscrit  au 
procès  verbal. 

Les  bulletins  que  le  président  ou  le  scrutateur 
considère  comme  nuls  ou  suspects  sont  comptés  de 
même,  et  le  nombre  en  est  inscrit  au  procès- ver  bal. 

Art.  44.  Les  bulletins  ainsi  classés  et  examinés 
sont  remis  respectivement  au  témoin  de  la  partie 
adverse  ou  des  parties  adverses. 

Ces  témoins  qui,  pendant  le  dépouillement,  sont 
séparés  l'un  de  l'autre  par  une  cloison  mobile, 
examinent  les  bulletins  qui  leur  sont  remis  et 
soumettent  au  bureau  telles  réclamations  qu'ils 
jugent  bon. 

Art.  45.  Aucun  bulletin  de  parti  ne  peut  être 
communiqué  au  témoin  du  candidat  ou  des  can- 
didats qui  y  sont  portés. 

Les  bulletins  officiels  sont  communiqués  à  cha- 
cun des  témoins  des  candidats,  et  leurs  réclama- 
tions sont  également  soumises  au  bureau. 
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Art.  46.  Toutes  les  réclamations  des  témolDs 
sont  actées  au  procès-yerbal. 

Art.  47.  Les  nombres  des  bulletins  reconnus  va- 
lables et  des  bulletins  nuls  ou  suspects,  consignés 
au  procès- verbal,  conformément  à  Particle  43,  sont 
rectifiés,  sll  y  a  lieu,  diaprés  les  réclamations  for- 
mées par  les  témoins;  ces  rectifications  sont 
également  inscrites  au»procès  verbal. 

Art.  48.  Les  bulletins  reconnus  valables  sont 
mis  séparément  sous  enveloppes  revêtues  des  ca- 
chets du  président,  d'un  scrutateur  et  d'un  témoin, 
chaque  enveloppe  ne  contenant  que  les  bulletins 
d*une  des  catégories  indiquées  à  Tarticle  43. 

La  suscription  de  chaque  enveloppe  porte  Tlndi- 
cation  du  lieu  et  du  jour  de  Téleëtion,  le  numéro 
du  bureau,  la  nature  et  le  nombre  des  bulletins; 
renveloppe  est  parafée  par  les  membres  du  bureau 
et  par  les  témoins. 

Art.  49.  Les  témoinSb.se  retirent. 

Le  bureau  délibère  et  statue  sur  leurs  réclama- 
tions et  sur  la  validité  de  tous  les  bulletins  non 
séquestrés. 

Les  témoins  sont  rappelés  aussitôt  que  les  déci- 
sions sont  prises  et  actées  au  procès -verbal. 

Art.  SO.  Les  bulletins  déclarés  nuls  par  le 
bureau  et  parafés  par  tous  les  membres  sont  placés 
sous  enveloppes  par  cat^ories,  comme  il  est 
prescrit  à  l'article  48. 

Il  en  est  de  même  des  bulletins  contestés,  dont 
la  validité  a  été  reconnue  par  le  bureau. 

Art.  51.  Les  bulletins  remis  au  bureau  principal, 
en  vertu  de  Tarticle  42,  font  l'objet  d*un  dépouille- 
ment distinct,  en  se  conformant  aux  dispositions 
quif  précèdent. - 

Art.  52.  Le  bureau  arrête  et  fixe  ensuite  le 
nombre  des  votants  et  des  bulletins  nuls,  le  chiffire 
de  la  majorité  absolue  et  le  nombre  des  suflyages 
obtenus  par  chaque  candidat. 

11  les  fait  inscrire  au  procès-verbal  et  les  trans- 
met immédiatement  au  bureau  principal. 

Art.  53.  Tous  les  bulletins  de  vote  sont  con- 
servés et  envoyés  au  ministère  de  Tlntérieur,  qui 
les  transmet  aux  chambres  avec  les  autres  pièces 
relatives  à  l'élection. 

Toutes  les  enveloppes  sont  réunies  en  un  seul 
paquet  qui  porte  pour  suscription  : 

Election  de le Bureau  n^ 

BuUetin»  de  vote. 

A  Moniteur  le  Mimtre  de  Vintérieur^ 
Bruxelles, 

Art.  54.  Les  paquets  contenant  les  bulletins  de 
vote  ne  peuvent  être  ouverts  que  par  les  com- 
missions de  vérification  des  pouvoirs. 

Les  bulletins  sont  brûlés  lorsque  les  chambres 
ont  statué  sur  l'élection. 

Art.  55.  Lorsque  le  bureau  prindpal  a  constaté, 
conformément  au  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 52,  les  résultats  du  scrutin  en  ce  qui  le  con- 
cerne et  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  précédents,  les  cloisons  et  compartiments 
sont  enlevés  et  les  électeurs  sont  admis  dans  la 
partie  de  la  salle  où  siège  ce  bureau. 

Le  recensement  général  des  votes  et  la  proclama- 
tion des  élus  se  font  eh  présence  de  l'assemblée. 

Art.  56.  Le  ballottage  a  lieu,  le  cas  échéant,  au 
jour  fixé  par  l'arrêté  de  convocation  du  collège. 

TOMKV. 


Art.  57.  Pendant  le  vote  et  pendant  le  dépouille* 
lement  du  scrutin,  aucun  électeur  ne  peut  rester 
dans  la  partie  de  la  salle  oii  ces  opérations  ont  Heu, 
ni  circuler  autour  du  bureau,  ni  recevoir  commu- 
nication ou  prendre  Inspection  d'un  bulletin  do 
vote. 

Art.  58.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  fr. 
à  2,000  tr.  tout  membre  ou  secrétaire  d'un  bureau 
ou  tout  témoin  des  candidats  qui,  lors  du  vote  ou 
du  dépouillement  du  scrutin,  sera  surpris  altérant 
frauduleusement,  pour  les  rendre  nuls,  soustrayant 
ou  ajoutant  des  bulletins,  ou  Indiquant  sciemment 
un  nombre  de  bulletins  inférieur  ou  supérieur  au 
nombre  réel  de  ceux  qu'il  est  chargé  de  compter. 

Les  faits  seront  immédiatement  mentionnés  au 
procès- verbal. 

Art.  59.  Nul  n'est  tenu  de  révéler  le  secret  de 
son  vote,  même  dans  une  instruction  ou  contesta- 
tion judiciaire. 

Art.  60.  Siéra  puni  d'une  amende  de  26  fr.  à 
1,000  nr.  celui  qui,  par  des  menaces  ou  voies  de 
fait,  aura  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  d'un  électeur 
la  révélation  du  vote  qu'il  a  émis. 

Art.  61.  Sont  nuls: 

10  Les  bulletins  lithographies,  autographlés  on 
photographiés,  ou  écrits  à  la  main  et  tous  les 
bulletins  autres  que  ceux  dont  l'emploi  est  autorisé 
par  les  chapitres  I et  II  du  présent  titre; 

2^  Les  bulletins  officiels  sur  lesquels  aucun  nom 
ne  serait  marqué  à  l'emporte-pièce,  on  sur  lesquels 
le  nombre  des  noms  ainsi  marqués  dépasse  celui 
des  membres  à  élire,  soit  pour  l'une  des  chambres, 
soit  pour  les  deux  ; 

30  Les  bulletins  officiels  ou  de  parti  qui  seraient 
entièrement  bâtonnés  ou  sur  lesquels  chaque  nom 
serait  rayé  ;    * 

4»  Les  bulletins  officiels  ou  de  parti  portant  un 
signe,  une  rature,  une  marque  autre  que  celle  qui 
est  faite  à  l'emporte-pièce,  conformément  à  la  loi, 
sur  les  bulletins  officiels,  ou  qui,  par  un  moyen 
quelconque,  seraient  rendus  reconnaissables  ; 

5»  Les  bulletins  de  parti  qui  ne  sont  pas  absolu- 
ment conformes  au  type  déposé  et  parafé,  ainsi 
qn'ilestditàl'arUcle16; 

60  Les  bulletins  qui  ne  seraient  pas  du  format 
du  bulletin  officiel  et  ceux  dont  les  formes  ou 
dimensions  auraient  été  altérées. 

Art.  62.  Les  dispositions  du  code  électoral  du 
18  mai  1872  ci-après  désignées  sont  modifiées  ou 
complétées  de  la  manière  déterminée  par  les  arti- 
cles suivants  : 

Art.  63.  L'article  6  du  code  électoral  est  abrogé 
et  remplacé  comme  il  suit  : 

Nul  n'est  inscrit  sur  les  listes  électorales  s'il 
n'est  justifié  qu'il  possède  le  cens  pour  l'année  de 
l'inscription  et  qu'il  a  effectivement  payé  le  cens 
pour  l'année  antérieure  en  impôt  foncier  ou  rede- 
vances sur  les  mines,  et  pour  les  deux  années 
antérieures  en  d'autres  impôts  directs. 

La  contribution  personnelle  et  les  patentes  n'en- 
trent en  compte  que  lorsqu'elles  sont  imposées  pour 
chaque  année  entière  et  en  vertu  de  déclarations 
faites  lors  de  l'inscription  générale  ou,  au  plus 
tard,  le  31  janvier  de  chaque  année. 

L'impôt  fonder  et  la  redevance  sur  les  mines 
sont  comptés  à  l'acquéreur  à  partir  du  jour  où  la 
mutation  peut  être  opposée  aux  tiers. 
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Art.  6i.  Le  {  2  4e  Tarticle  ^  du  cède  électoral 
est  abrogé  et  remplacé  comme  il  suit  : 

S'il  s*agit  des  années  antérieures  à  celle  de  Tin- 
Kription,  effectuer  dans  le  cours  de  Tannée  à 
laquelle  le  payement  ce  rapporte,  en  mains  du  rece- 
veur qui  est  tenu  de  l'accepter  et  d'en  donner 
quittance,  le  versement  des  contributions  qu'il 
prétend  devoir. 

Art.  65.  L'article  20  du  code  électoral  est 
abrogé  et  remplacé  comme  il  suit  : 

Le  double  rensei^^ne,  outre  les  cotisations  de 
Tannée  courante,  celles  de  Tannée  antérieure  en 
impôt  foncier  ou  redevances  sur  les  mines  et 
celles  des  deux  années  antérieures  en  d'autres 
impôts  directs,  lorsqu'ils  sont  admis  en  compte 
pour  former  le  cens  aux  termes  du  deuxième  para- 
graphe de  Tarticle  6. 

ïln  regard  de  chacune  de  ces  cotisations,  si  elles 
nç  sont  pas  apurées,  le  double  du  rôle  indique  la 
somme  réellement  acquittée  par  le  coutribual)Je,ou 
qu'il  n'a  rien  payé,  ainsi  que  le  montant  des  ordon- 
nances de  décharge  délivrées  à  son  profit. 

Art.  66.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  k 
Tarticle  146  du  code  électoral  : 

Toutefois  la  possession  du  cens  d'éligibilité  ne 
devra  être  justifiée  que  pour  Tannée  courante  et 
pour  Tannée  antérieure,  quels   que   soient  les 
^  Impôts  dont  il  se  compose. 

Art.  67.  Les  dispositions  suivantes  formeront 
Tarticle  iO  bis  du  code  électoral  : 

Art.  iObU,  —  La  déclaration  de  patente  des 
personnes  imposables  d'après  le  tableau  n^  11, 
annçxé  il  la  loi  du  31  mai  1819,  n'est  admise 
comme  justifiant  la  possession  de  la  base  du  cens 
électoral  que  si  elle  est  certifiée  sincère  et  véritable 
par  le  chef  d'établissement,  le  patron,  ou  toute 
autre  personne  qui  emploie  et  rétribue  le  déclarant. 

La  députation  permanente  et  la  cour  d'appel 
pourront  déléguer  le  juge  de  paix  à  l'effet  de  véri- 
fier dans  les  livres  de  commerce,  ou  par  d'autres 
documents  ou  moyens  de  preuve,  si  la  déclaration 
faite  et  le  certificat  donne  sont  conformes  à  la  vérité. 

Quiconque  aura  délivré  un  certificat  faux  sera 
puni  d'une  amende  de  200  fr.  à  2,000.  fr.  Le 
coupable  pourra  en  outre  être  privé  par  le  môme 
jugement  du  droit  électoral  et  d'éligibilité  pour  un 
terme  de  cinq  à  dix  ans. 

Art.  63.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à 
Tarticle  54  du  code  électoral  : 

La  députation  permanente  et  le  juge  de  paix 
délégué  par  elle  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  constater  la  vérité  des  faits. 

Art.  69.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à 
Tarticle  47  du  code  électoral  : 

La  cour  et  le  juge  de  paix  délégué  par  elle  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  constater  la  vérité 
de$  faits. 

Art.  70.  La  disposition  suivante  formera  Tar- 
ticle 10  ter  du  code  électoral  : 

Art.  10  /£r.  L  impôt  payé  pour  acquérir  indûment 
le  droit  électoral  par  celui  qui  n'en  possède  pas  la 
l?a$e,  ne  sera  en  aucun  cas  restitué. 

Art.  71.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à 
Tarticle  IS  du  code  électoral  : 

Si  le  nombre  des  extraits  demandés  par  une 
même  personne  est  de  plus  de  vingt,  la  rétribution 
est  réduite  à  5  centimes  pour  chaque  extrait' 
dépassant  ce  nombre. 


Art.  72.  Les  dispesitlons  suivantes  lémflr^nt 
Tarticle  28  bit  du  coda  électoral  : 

Art.  ^Sbis.  Dans  les  communes  où  les  listes 
électorales  sont  imprimées  ou  autographlées,  il  en 
est  délivré  des  exemplaires  à  toute  personne  qui 
en  a  fait  la  demande  avant  le  !«'  août. 

Le  prix  est  fixé  par  l'administration  eonomanale; 
il  ne  peut  dépasser  un  franc  par  exemplaire  ai  la 
liste  comprend  moins  de  mille  électeurs,  et  S  fr. 
si  elle  en  comprend  un  plus  grand  nombre. 

L'administration  communale  est  tenue  de  Mf 
imprimer  ou  autographier  la  liste,  ai  cent  exem- 
plaires au  moins  sont  demandés. 

Art.  73.  Les  disposiiions  suivantes  fomeront 
l'article  29  bit  du  code  électoral  : 

'Art.  29  bit.  Le  receveur  est  tenu  de  laisser 
prendre  dans  son  bureau  des  copies  ou  extraits 
des  rôles  par  les  citoyens  qui  le  demandent. 

A  cet  effet,  il  indique  un  jour  par  senaaine  du 
l«r  décembre  au  31  juillet,  et  deux  Jours  par 
semaine  du  1<'  août  au  30  novembre,  jours  aux-^ 
quels  les  rôles  seront  à  l'inspection  du  publie, 
pendant  les  heures  de  bureau. 

Art.  74.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à 
i'article  16  du  code  électoral  : 

Ceux  qui.  en  vertu  du  code  pénal  de  1810 «  ont 
été  condamnés  soit  k  des  peines  afflictives  ou  infti« 
mantes,,  soit  pour  vol.  escroquerie,  abus  de 
confiance  ou  attentat  aux  mœurs. 

Art.  75.  Les  dispositions  suivantes  formeront 
l'article  18  bit  du  code  électoral  : 

Art.  18  ^/«.  Les  fonctionnaires  amovibles  ou  révo? 
cables,  les  militaires  en  activité  de  serviee  et  les 
ministres  des  cultes  qui  reçoivent  un  traitemenf 
de  l'Etat,  ne  peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  que 
dans  la  commune  où  ils  résident,  à  raison  do  leur 
fonction  ou  de  leur  mandat,  à  l'époque  de  la  révi- 
sion annuelle. 

l^s  bateliers  et  les  commis  voyageurs  sent 
inscrits  au  lieu  de  leur  domicile  d'origine,  à  moins 
qu'ils  n'aient,  dans  une  autre  commune,  une 
résidence  effective  d^un  an  au  moins. 

Art.  76.  Dans  le  cours  de  la  session  ordinaire 
de  1877-1878,  le  gouvernement  soumettra  aux 
chambres  le  code  électoral  modiflé  d'après  les 
dispositions  de  la  présente  loi. 

Ce  code  demeure  en  vigueur  en  tant  qu*il  n'y  e§t 
pas  dérogé  par  la  présente  loi. 

Art.  77.  Toute  élection  législative  qui  aura  lieu 
après  le  .  .  .  1877  sera  faite  conformément  aux 
dispositions  du  titre  I*'*. 

Art.  78.  Le  titre  II  est  applicable  aux  listes 
électorales  qui  seront  revisées  en  1877. 

19  avril.  M.  De  Becker,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi.  Celui-ci  a  été 
modilié  par  M.  Malou,  m.  ^.,  à  la  suite  de  ré- 
clamatiops  produites  dans  la  presse.  On 
pourra  s'en  rendre  compte  en  comparant  au 
projet  primitif  celui  de  la  s.  c,  auquel  le  gou- 
vernement se  rallie  et  dont  voici  le  texte  : 

Art.  l«r.  Les  candidats  doivent  être  proposés  SQ 
moins  cinq  jours  franct  avant  celui  oii  le  scratiQ 
doit  avoir  lieu. 

Ait.  2.  La  proposition  doit  être  signée  au  moin^ 
par  cinquante  électeurs  dsQS  l«9  irrondisseqaiats 
qui,  en  cas  de  renouvellement  intéfral  des  dsu» 
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chambrts,  61i9ent  pins  4e  quatn  membres,  et  par 
treate  électeurs  dans  les  autres  arroudissements  ; 
elle  est  remise  par  trois  de$  signalaires  au  prési- 
dent du  bureau  principal,  qui  eu  donne  récépissé. 

Les  propositions  de  candidats  sont  faites  con- 
formément au  modèle  n<>  1  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  5.  Les  candidats  proposas  acceptent  par  une 
déclaration  écrite  et  signée,  qui  est  remise  au  pré- 
sident du  bureau  principal. 

S'ils  se  présentent  ensemble  et  forment  une  liste 
oomplète,  la  déclaration  en  fait  mention. 

Us  peuvent  indiquer  la  qualification  de  parti 
qu*lls  désirent  faire  imprimer  en  tête  de  leur  liste. 

L'acceptation  peut  être  inscrite  k  la  suite  de 
Pacte  de  proposition. 

Art.  4.  Ils  désignent  en  même  temps,  comme 
témoins  des  opérations  électorales,  autant  d'élec- 
teurs qu'il  y  a  de  bureaux  pour  le  vote  et  un  nom- 
bre égal  de  suppléants. 

Les  candidats  eux-mêmes  peuvent  être  désignés 
comme  témoins  ou  suppléants. 

Art.  5.  Les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 3  et  4  doivent  être  remplies  citiq  jours  francs 
avant  le  jour  fixé  pour  le  scrutin. 

Art.  6.  La  veille  du  même  jour,  le  bureau  prin- 
cipal tire  au  sort  les  bureaux  où  chacun  de  ces  té- 
moins aura  à  remplir  son  mandat. 

Le  témoin  vote  dans  ce  bureau. 

Art.  7.  Les  témoins  sont  désignés  conformément 
aux  articles  précédents  : 

S'il  n*y  a  qu'un  membre  à  élire,  par  chacun  des 
candidats  ; 

S'il  y  en  a  trois  ou  plus,  par  les  candidats  qui 
se  présentent  ensemble,  même  sans  former  une 
liste  complète. 

Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  membre  à  élire,  chaque 
candidat  présenté  isolément  désigne  ses  témoins  ; 
toutefois,  s'il  y  a  lieu,  le  bureau  principal  réduit  à 
trois  par  seclion,  au  moyen  d'un  tirage  au  sort,  le 
nombre  de  ces  témoins. 

Art.  8.  A  l'expiration  du  terme  fixé  à  l'article  l*!", 
le  bureau  principal  arrête  la  liste  des  candidats 
auxquels  les  suffrages  peuvent  être  valablement 
donnés  au  jour  fixé  pour  le  scrutin  par  l'arrêté 
royal  de  convocation  du  collège. 

Cette  liste  est  immédiatement  affichée  dans  toutes 
les  communes  de  l'arrondissement. 

L'affiche  reproduit  en  gros  caractères  les  noms 
des  candidats  en  la  forme  du  bulletin  électoral  tel 
qu'il  est  défini  ci-après,  et,  de  plus,  elle  indique 
le  prénom,  la  profession  et  le  domicile  de  chaque 
candidui. 

L'affiche  rappelle,  en  outre,  le  jour,  le  lieu  et 
l'heure  oii  le  scrutin  a  lieu. 

Art.  9.  A  l'expiration  du  terme  utile  pour  pré- 
senter des  candidats,  le  bureau  principal  arrête  les 
listes,  formule  et  fait  imprimer  sur  papier  électoral 
le  bulletin  de  vote,  en  se  conformant  au  modèle 
ci  annexé,  n^  II. 

Art.  10.  Les  candidats  qui  se  présentent  ensem- 
ble et  forment  une  liste  complète  sont  portés  dans 
une  même  colonne,  selon  l'ordre  alphabétique,  pour 
chaque  chambre. 

Les  candidats  au  sénat  sont  Inscrits  les  pre- 
miers. 

La  qualiflcalion  de  parti,  indiquée  en  vertu  du 
troisième  paragraphe  de  l'article  3,  est  imprimée 
en  tète  de  la  eolenne. 


Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  membre  à  élire,  les  can- 
didats présentés  isolément  sent  portés,  selon  Tor- 
dre alphabétique,  dans  une  colonne  spéciale. 

Art.  11.  Chaque  colonne  est  imprimée  en  encre 
d'une  couleur  différente,  conformément  au  modèle 
n»ll. 

Art.  12.  L'emploi  de  tout  autre  bulletin  est  ip- 
terdit. 

Art.  13.  La  contrefaçon  de  bulletins  électoraux 
est  punie  comme  faux  en  écriture  publique.  \ 

Art.  14.  Seront  punis  comme  coupables  de  faux 
en  écriture  privée,  ceux  qui  auront  apposé  Ig 
signature  d'autrui  ou  de  personnes  supposées 
sur  1^  actes  de  proposition  de  candidats,  d'ac- 
ceptation de  candidatures  ou  de  désignation  (te  té- 
moins. 

Art.  15.  Les  électeurs  sont  convoqués  dans  les 
délais  et  selon  les  formes  prescrites  par  le  code 
électoral. 

Toutefois,  le  paragraphe  premier  de  l'article  99 
de  ce  code,  qui  prescrit  la  remise  de  papier  électo- 
ral à  chaque  électeur,  est  abrogé. 

Art.  16.  Par  dérogation  à  Tarticle  67  de  ce 
code,  une  section  ne  peut  comprendre  plus  de 
400  électeurs. 

Cinq  sections  peuvent  être  convoquées  dans  des 
salles  faisant  partie  d'un  même  bâtiment. 

Art.  17.  Les  témoins  des  candidats  peuvent  pié- 
ger aux  bureaux  pendant  toute  la  durée  des  opéra- 
tions. 

Us  occupent  le  eêté  opposé  à  celui  où  siègent  le 
président  et  les  scrutateurs. 

S'ils  ne  se  présentent  pas  ou  sMIs  se  retirent,  Jes 
opérations  se  poursuivent  sans  interruption  et  sont 
valables  nonobstant  leur  absence.  ^ 

Art.  18.  Les  présidents  des  bureaux  qui  ne  sont 
pas  magistrats  et  les  scrutateurs  prêtent  le  ser- 
ment suivant  :  «  Je  jure  de  recenser  fidèlement  les 
suffrages  et  de  garder  le  secret  des  votes.  « 

Les  secrétaires  et  les  témoins  des  candidats  prê- 
tent le  serment  suivant  :  c  Je  Jure  de  garder  le 
secret  des  votes.  • 

Ce  serment  est  prêté  par  les  présidents  non  ma- 
gistrats entre  les  mains  du  président  du  bureau 
principal,  et  par  les  autres  membres  ou  témoins 
entre  les  mains  du  président  du  bureau  de  la  sec- 
tion à  laquelle  ils  appartiennent. 

Toute  prestation  de  serment  est  mentionnée  au 
procès-verbal. 

Art.  19.  Tout  président,  scrutateur  ou  secré- 
taire d'un  bureau  et  tout  témoin  des  candidats 
qui  aura  révélé  le  secret  d'un  ou  de  plusieurs 
votes,  sera  puni  d'une  amende  de  500  francs  à 
3,000  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  condamné  à  la  privation, 
pour  une  durée  qui  n'excédera  pas  dix  ans,  du 
droit  de  faire  partie  d'un  bureau  électoral,  d'être 
témoin  de  candidat,  d'être  électeur  ou  éligible,  ou 
de  quelques-uns  de  ces  droits. 

Art.  20.  Le  bureau  et  les  compartiments  isolés 
dans  lesquels  les  électeurs  doivent  former  ou  arrê- 
ter leur  vote  sont  établis  conformément  au  modèle 
n«  IlL 

Toutefois,  les  dimensions  et  le  dispositif  peuvent 
être  modifiés  selon  que  l'exige  l'état  des  locaux  où 
se  fait  l'élection. 

Art.  21.  II  y  aura  au  moins  un  compartiment  ou 
pupitre  isolé  par  cent  électeurs. 
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Art.  22.  Les  instructions,  modèle  u^  IV,  sont 
imprimées  sur  les  lettres  de  convocation  et  sur 
Vaffiche  faite  en  vertu  de  Vartide  8;  elleê  sont 
placardées  à  l'extérieur  de  chaque  bureau  électoral, 
dans  la  salle  d*attente  et  à  rintérieur  de  chaque 
compartiment  isolé. 

Art.  23.  Les  cloisons,  séparations  et  pupitres 
sont  fournis  par  TËtat  aux  communes  chefs-lieux 
d'arrondissement. 

L'entretien  et  le  renouvellement  de  ce  matériel 
'  sont  a  la  charge  de  ces  communes. 

Art.  24.  A  mesure  qu'un  électeur  sort  du  local 
du  vote,  le  secrétaire  appelle  un  autre  électeur,  de 
manière  qu'ils  se  succèdent  sans  interruption  dans 
les  compartiments  isolés. 

Art.  2B.  L'électeur  appelé  vient  recevoir  des 
mains  du  président  un  bulletin  de  vote,  plié  en 
quatre  à  angle  droit,  et  qui  sera  estampillé  au  verso 
d'un  timbre  marquant  le  numéro  du  bureau  et  la 
date  de  l'élection.  11  se  rend  directement  dans  l'un 
des  compartiments  ;  il  y  formule  son  vote,  vient 
remettre  au  président  son  bulletin  replié  réguliè- 
rement en  quatre  et  sort  de  la  partie  de  la  salle  où 
le  vote  a  lieu,  dès  que  le  président  a  mis  le  bulletin 
dans  l'urne. 

Le  président  peut  néanmoins  autoriser  les  élec- 
teurs aveugles  ou  infirmes  à  se  faire  accompagner 
de  leur  guide  on  soutien. 

Art.  20.  Si  l'électeur  veut  donner  son  suffrage  k 
tous  les  candidats  d'une  liste  complète,  il  trace  au 
crayon,  de  haut  en  bas,  verticalement  ou  oblique- 
ment, une  barre  pour  annuler  les  noms  portés  dans 
les  autres  colonnes  du  bulletin. 

S'il  veut  donner  son  suffrage  à  des  candidats 
de  diverses  listes.  Il  trace  au  crayon  une  croix  (X) 
dans  la  case  réservée  à  cet  effet,  à  la  suite  du 
nom  de  chacun  des  candidats  pour  lesquels  il 
vote. 

Art.  27.  L'électeur  qui,  par  hiadvertance,  aurait 
détérioré  le  bulletin  qui  lui  a  été  remis,  peut  en 
demaiider  un  autre  au  président  en  lui  rendant  le 
premier,  qui  sera  aussitôt  annulé. 

Art.  i8.  Au  moment  où  un  électeur  reçoit  un 
bulletin  des  mains  du  président,  un  des  scrutateurs 
pointe  son  nom  sur  la  liste  d'appel  ;  un  autre  scru- 
tateur inscrit  son  nom  sur  une  liste  spéciale  des 
votants. 

Art.  29.  L'électeur  ne  peut  s'arrêter  dans  le 
compartiment  que  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  former  son  bulletin  de  vote. 

Art.  30  Les  bulletins  de  vote  ne  peuvent  être 
dépouUléi  par  le  bureau  qui  les  a  reçus. 

S'il  y  a  traii  sections,  le  bureau  principal  dé- 
pouille les  bulletins  des  deux  autres;  Vun  de  ceux- 
ci^  désigtté  par  le  sort,  dépouille  les  bulletins  du 
bureau  prindpat. 

S'il  y  a  plus  de  trois  sections^  le  sort  désigne  les 
bureaux  gui,  avec  le  bureau  principal^  sont  chargés 
du  dépouillement,  et  assigne  à  chacun  de  ceux-ci 
deux  sections  dont-  les  bulletins  lui  sont  remis. 
Toutefois,  lorsque  le  nombre  des  sections  est  impair , 
le  bureau  principal  reçoit  et  dépouille  les  bulletins 
de  trois  sections. 

Le  tirage  au  sort  se  fait  au  bureau  principal 
avant  le  scrutin. 

Art.  31 .  L'urne  contenantles  bulletins  de  vote, 
aussitôt  que  le  scrutin  est  fermé,  est  placée  sous 
enveloppe  revêtue  des  cachets  du  président  et 


du  scrutateur,  elle  est  portée,  sous  la  garde 
d'un  scrutateur  et  d'un  des  témoins,  au  bureau 
désigné  par  le  sort  pour  dépouiller  le  scrutin  de  la 
section. 

Le  nombre  des  votants  doit  être  indiqué  et  il  est 
donné  récépissé  de  l'urne. 

Le  tout  est  constaté  au  procès-verbal 

Art.  32.  Dans  les  bureaux  chargés  du  douille- 
ment,  le  président  retire  de  chaque  urne  tous  les 
bulletins  de  vote  et  les  compte  sans  les  ouvrir. 

Le  nombre  des  votants  et  celui  des  bulletins 
trouvés  dans  chaque  urne  sont  inscrits  au  procès- 
verbal. 

Le  président,  avant  d'ouvrir  aucun  bulletin, 
mêle  tous  ceux  que  le  bureau  est  chargé  de  dé- 
pouiller. 

Art.  33.  Le  président  déplie  tes  bulletids,  les 
examine  et  les  classe  séparément  par  catégories, 
savoir  : 

A.  Bulletins  blancs  ou  entièrement  bâton  nés; 

B.  Bulletins  contenant  des  suffrages  donnés  a 
des  candidats  portés  dans  diverses  colonnes  ; 

C.  Bullelins  donnant  un  suffrage  à  tous  les  cun- 
didats  portés  dans  la  première  colonne  ; 

D.  De  même  pour  la  deuxième  colonne  et  les  sui- 
vantes, s'il  y  a  lieu. 

Ce  classement  se  fait  en  séparant,  pour  chacune 
des  cat^ories  B  et  suivantes,  les  bulletins  qui  lui 
paraissent  valables  de  ceux  qu'il  considère  comme 
nuls  ou  suspects. 

Le  président  remet  à  chacun  des  scrutateurs  les 
bulletins  de  Tune  des  catégories,  et,  au  besoin,  de 
plusieurs,  pour  les  examiner  et  vérifier. 

Les  bulletins  de  chaque  catégorie  reconnus  va- 
lables sont  comptés  par  le  président  et  par  le  scru- 
tateur qui  les  reçoit.  Le  nombre  en  est  inscrit  au 
procès-verbal. 

Les  bulletins  que  le  président  ou  le  scrutateur 
considère  comme  nuls  ou  suspects  sont  comptés  de 
même,  et  le  nombre  en  est  inscrit  au  procès- 
verbal. 

Art.  34.  Après  examen  par  le  président  et  par 
les  scrutateurs,  tous  les  bulletins  sont  communi- 
qués à  chacun  des  témoins  des  candidats  ;  ces  té- 
moins soumettent  au  bureau  leurs  réclamations, 
qui  sont  actées  au  procès-verbal,  ainsi  que  les  dé- 
cisions du  bureau. 

Ils  ont  voix  consultative  dans  les  délibérations 
relatives  aux  bulletins  contestés. 

Art.  35.  Tous  les  bulletins  non  contestés  sont 
mis  séparément  sous  enveloppes,  revêtues  des  ca- 
chets du  président,  d'un  scrutateur  et  d'un  témoin, 
chaque  enveloppe  ne  contenant  que  les  bulletins 
d'une  des  catégories  indiquées  à  Tartlcle  33. 

La  sttscription  de  chaque  enveloppe  porte  l'indi- 
cation du  lieu  et  du  jour  de  l'élection,  le  numéro 
du  bureau,  la  nature  et  le  nombre  des  bulletins  ; 
l'enveloppe  est  parafée  par  les  membres  du  bureau 
et  par  les  témoins. 

Art.  36.  Les  bulletins  contestés  sont  parafés  par 
tous  les  membres  du  bureau  et  placés  sous  enve- 
loppes par  catégories,  comme  il  est  prescrit  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  37.  Le  bureau  arrête  et  fixe  ensuite  le 
nombre  des  votants  et  des  bulletins  nuls,  et  le 
nombre  des  suffrages  obtenus  par  chaque  can- 
didat. 

11  les  fait  inscrire  au  procès-verbal,  que  le  pré- 
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iident  porte  immédiatemeDt  au  bureaa  priocipai. 

Art.  38.  .Tous  les  bulletins  de  vote  sont  conservés 
et  envoyés  au  ministre  de  Tintérieur,  qui  les  trans- 
met aux  chambres  avec  les  autres  pièces  relatives 
à  rélecUon. 

Toutes  les  enveloppes  sont  réunies  en  un  seul 
paquet  qui  porte  pour  suscriptioD  : 

Eiection  de  ,  le  Bureau  n^ 

Bulletins  de  vote. 

A  Monsieur  le  Ministre  de  IHntérieur, 
Bruxelles. 

Art.  39.  Les  paquets  contenant  les  bulletins  de 
vote  ne  peuvent  être  ouverts  que  par  les  commis- 
sions de  vérification  des  pouvoirs, 

Les  bulletins  sont  brûlés  lorsque  les  chambres 
ont  statué  sur  l'élection. 

Art.  40.  Lorsque  le  bureau  principal  a  constaté, 
conformément  au  premier  paragraphe  de  Tarti- 
cle  39,  les  résultats  du  scrutin  en  ce  qui  le  con- 
cerne et  rempli  les  formalilés  prescrites  par  les 
articles  précédents,  les  cloisons  et  compartiments 
sont  enlevés  et  les  électeurs  sont  admis  dans  la 
partie  de  la  salle  où  siège  ce  bureau. 

Le  recensement  général  des  votes  et  la  pro- 
clamation des  élus  se  font  en  présence  de  rassem- 
blée. 

Art.  41  r nouveau).  Lorsque  le  nombre  des  candi- 
dats proposés  ne  dépasse  pas  celui  des  membres  à 
élire,  ces  membres  sont  élus  et  proclamés,  quel  que 
soit  le  nombre  des  voix  quHh  ont  obtenues. 

Lorsque  le  nombre  des  candidats  dépasse  celui 
des  membres  à  étire,  aucun  n'est  élu  au  premier 
tour  de  scrutin,  s*il  ne  réunit  plus  de  la  moitié  des 
voix. 

En  cas  d'élection  simultanée  de  membres  des 
deux  chambres,  les  listes  des  candidats  proposéf 
pour  chacune  d'elles  sont  considérées  comme  dis- 
tinctes  pour  l'application  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

Art.  42.  Le  ballottage  a  lieu,  le  cas  échéant,  au 
jour  fixé  par  Tarrètéde  convocation  du  collège. 

Art.  43.  Pendant  le  vote  et  pendant  le  dépouil- 
lement du  scrutin,  aucun  électeur  ne  peut  rester 
dans  la  partie  de  la  salle  oii  ces  opérations  ont 
Uea. 

Art.  44.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  francs  à 
2,000  francs,  tout  membre  ou  secrétaire  d'un  bu- 
reau, ou  tout  témoin  de  candidats  qui,  lors  du  vote 
-ou  du  dépouillement  du  scrutin,  sera  surpris  alté- 
rant frauduleusement,  pour  les  rendre  nuls,  sous- 
trayant ou  ajoutant  des  bulletins,  ou  indiquant 
sciemment  un  nombre  de  bulletins  inférieur  ou^ 
supérieur  au  nombre  réel  de  ceux  qu'il  est  chargé 
de  compter. 

Les  faits  seront  immédiatement  mentionnés  au 
procès-verbal 

Art.  43.  Nul  n'est  tenu  de  révéler  le  secret  de 
son  vote,  même  dans  une  instruction  ou  contesta- 
tion judiciaire,  ou  dans  une  enquête  parlemen- 
taire. 

Art.  46.  Sera  puni  d'une  amende  de  26  francs 
à  1,000  francs,  celui  qui,  par  promesses,  dons, 
menaces  ou  voies  de  fait,  auront  obtenu  ou  tenté 
d'obtenir  d'un  électeur  la  révélation  du  vote  qu'il 
a  émis. 


Art.  47.  Sont  nuls  : 

1<>  Tous  les  bulletins  autres  que  ceux  dont  l'usage 
est  permis  par  la  présente  loi  ; 

^  Les  bulletins  dont  l'usage  est  permis,  s'ils  ne 
contiennent  Texpressioix  d'aucun  sufiîrage  ou  s'ils 
expriment  plus  de  sufi'rages  qu'il  n'y  a  de  membres 
k  élire,  «oit  pour  l'une  des  chambres,  soit  pour  les 
deux  ; 

30  Les  mêmes  bulletins  si,  par  un  signe,  une 
rature,  une  marque  quelconques  nou  autorisés  par 
la  loi,  ils  sont  rendus  reconnaissables,  ou  si  les 
formes  ou  dimensions  ont  été  altérées. 

Art.  48  L'article  6  du  code  électoral  est  abrogé 
et  remplacé  comme  il  suit  : 

Nul  n'est  inscrit  sur  les  listes  électorales  s'il 
n'est  justifié  qu'il  possède  le  cens  pour  l'année  de 
l'inscription  et  qu'il  a  efiiectivement  payé  le  cens 
pour  Tannée  antérieure  en  impôt  foncier  ou  rede- 
vances sur  les  mines,  et  pour  les  deux  années  an- 
térieures en  d'autres  impôts  directs. 

La  contribution  personnelle  et  les  patentes  n'en- 
trent en  compte  que  lorsqu'elles  sont  imposées 
pour  chaque  année  entière  et  en  vertu  de  déclara- 
tions faites  lors  de  l'inscription  générale,  ou,  au 
plus  tard,  le  31  mars  de  chaque  année. 

L'impôt  foncier  et  la  redevance  sur  les  mines 
sont  comptés  à  l'acquéreur  à  partir  du  jour  où  la 
mutation  peut  être  opposée  aux  tiers. 

Art.  49  (nouveau).  Le  paragraphe  suivant  est 
ajouté  à  l'article  7  du  code  électoral  : 

Ces  bases  et  ce  payement  peuvent  être  invoqués, 
devant  la  juridiction  électorale,  par  celui  dont  les 
contributions  sont  erronément  portées  au  nom  d'un 
tiers. 

Art.  30.  Le  §  2  de  l'article  8  du  code  électoral 
est  abrogé  et  remplacé  comme  il  suit  : 

S'il  s'agit  des  années  antérieures  à  celle  de  l'in- 
scription, effectuer,  dans  le  cours  de  l'année  à  la- 
quelle le  payement  se  rapporte,  en  mains  du  rece- 
veur qui  est  tenu  de  l'accepter  et  d'en  donner 
quittance,  le  versement  des  contributions  qu'il 
.  prétend  devoir. 

Art.  31 .  L'article  20  du  code  électoral  est  abrogé 
et  remplacé  comme  il  suit  : 

Le  double  renseigne,  outre  les  cotisations  de 
l'année  courante,  celle  de  l'année  antérieure  en 
impôt  foncier  ou  redevances  sur  les  mines  et  celles 
des  deux  années  antérieures  en  d'autres  impôts 
directs,  lorsqu'ils  sont  admis  en  compte  pour  for- 
mer le  cens  aux  termes  du  deuxième  paragraphe 
de  Ilarticle  6. 

En  regard  de  chacune  do  ces  cotisations,  si 
elles  ne  sont  pas  apurées,  le  double  du  rôle  indi- 
que la  somme  réellement  acquittée  par  le  contri-  - 
buable,  ou  qu'il  n'a  rien  payé,  ainsi  que  le  mon- 
tant des  ordonnances  de  décharge  délivrées  à  son 
profit. 

Art.  32.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  k  l'ar- 
ticle 146  du  code  électoral  : 

Toutefois,  la  possession  du  cens  d'éligibilité  ne 
devra  être  justifiée  que  pour  l'année  courante  et 
pour  l'année  antérieure,  quels  que  soient  les  impôts 
dont  il  se  compose. 

Art.  33.  Les  dispositions  suivantes  formeront 
l'article  iO bis  du  code  électoral  : 

Art.  10  bis.  La  déclaration  de  patente  des  per- 
sonnes imposables  d'après  le  tableau  n»  XI,  annexé 
à  la  loi  du  21  mai  1819,  n'est  admise  comme  fusti- 
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fiant  la  poueêiian  de  la  bau  du  een$  électoral  que 
si  elle  indique  le  nom,  la  profèsilon  et  Vadreue 
du  chef  d'établissement,  du  patron  ou  de  toute 
autre  personne  qui  emploie  et  rétribue  le  décla- 
rant. 

Celui-ci  devra,  en  outre,  faire  connaître  par  sa 
déclaration,  la  date  de  son  entrée  en  fondions,  la 
nature  de  son  emploi  et  le  montant  de  son  traite- 
ment,  sHl  ne  produit  pas  un  certificat  par  lequel  la 
personne  qui  remploie  et  le  rétribue  atteste  le  fait 
de  l'exercice  de  la  profession  et  le  montant  du  trai- 
tement dont  le  déclarant  jouit. 

Art.  54.  La  dispobiiioD  saivante  est  ajoutée  à 
l'article  40  du  code  électoral  : 

Ces- notifications  doivent  être  Taites  dans  la  quin- 
zaine à  dater  de  la  réception  au  commissariat  d'ar- 
rondissement. 

Art.  55.  L'article  59  du  code  électoral  est  abrogé 
et  remplacé  comme  il  suit  : 

Tous  les  requérants  au  même  exploit  sont  tenus 
de  faire  élection  du  même  domicile. 

11  ti*est  laissé  qu'une  seule  copie  de  toutes  notifi- 
ftations  qui  leur  sont  faites  au  domicile  élu. 

Les  huissiers  peuvent  transmettre  par  lettre  re- 
commandée à  la  poste  les  exploits  à  notifier  en 
matière  électorale. 

Art.  56.  Les  dispositions  suivantes  formeront 
Varticle  Qi  bis  du  code  électoral  : 

Dans  les  enquêtes  parlementaires,  aucun  témoin 
ne  pourra  être  reproché  pour  l'une  des  causes  énu- 
mérées  par  l'article  383  du  code  de  procédure  ci- 
vUe. 

Le  parent  ou  l'allié  en  ligne  directe  de  l'une  des 
parties  pourront  être  assignés  avec  Vautorisation 
de  la  juridiction  qui  a  ordonné  l'enquête. 

Art.  57.  La  disposition  suivante  formera  Tar- 
ticle  10  ter  du  code  électoral  : 

Art.  10/«r.  L'Impôt  payé  pour  acquérir  indûment 
le  droit  électoral  par  celui  qui  n*en  possède  pas  la 
basa  ne  sera  en  aucun  cas  restitué. 

Art.  58.  La  disposition  suivante  est  sgoutée  k 
l'articie  15  du  code  électoral  : 

Si  le  nombre  des  extraits  demandés  par  une 
même  personne  est  de  plus  de  vingt,  la  rétribution 
«6t  réduite  à  5  centimes  pour  chaque  extrait  dépas- 
sant ce  nombre. 

Art.  59.  Les  dispositions  suivantes  formeront 
l'article  28  bis  du  code  électoral  : 

Art.  28  bis.  Dans  les  communes  où  les  listes 
électorales  sont  imprimées  ou  autographiées,  il  en 
est  délivré  des  exemplaires  à  toute  personne  qui  en 
a  fait  la  demande  avant  le  l'^'  août. 

Le  prix  est  fixé  par  Tadministration  commu- 
nale ;  il  ne  peut  dépasser  un  franc  par  exemplaire 
si  la  liste  comprend  moins  de  mille  électeurs, 
et  2  fVancs  si  elle  en  comprend  un  plus  grand 
nombre. 

L'administration  communale  est  tenue  de  faire 
imprimer  ou  autographier  la  liste,  si  cent  exem- 
plaires au  moins  sont  demandés. 

Art.  60.  Les  dispositions  suivantes  formeront 
l'article  29  bis  du  code  électoral  : 

Art.  29ftw.  Le  receveur  est  tenu  de  laisser  pren- 
dre dans  son  bureau  des  copies  ou  extraits  des  rôles 
par  les  citoyens  qui  le  demandent. 

A  cet  effet,  il  indique  un  Jour  par  semaine  du 
1«'  décembre  au  51  juillet,  et  deux  Jours  par  se- 
maine du  l*'  août  au  30  novembre,  jours  auxquels 


les  rôles  seront  à  TinspectloD  du  public  pendant  les 
heures  de  bureau. 

Art.  61.  La  disposition  suivante  est  ajoutée^ 
l'article  16  du  code  électoral  : 

Ceux  qui,  en  vertu  du  code  pénal  de  1810,  ont  été 
condamnés  soit  k  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, soit  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance ou  attentat  aux  mœurs. 

Art.  62.  Les  dispositions  suivantes  formeront 
l'article  \%bis  du  code  électoral  : 

Art.  \%bis.  Les  fonctionnaires  amovibles  ou  ré- 
vocables, les  militaires  en  activité  de  service  et  les 
ministres  des  cultes  qui  reçoivent  un  traitement 
de  l'Etat,  ne  peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  que 
dans  la  commuue  où  ils  résident,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leurs  mandats,  à  Tépoque  de  la  ré- 
vision annuelle,  k  moins  qu'ils  ne  déclarent  \ouloir 
conserver  soit  le  domicile  qu'ils  avaient  au  moment 
oit  ils  ont  accepté  leurs  fondions,  soit  celui  oii  ils 
possèdent  les  bases  du  cens. 

Les  bateliers  et  les  commis  voyageurs  sont  în- 
sciits  au  lieu  de  leur  domicile  d'origine  ou  au  lieu 
oii  ils  payent  la  patente,  à  moins  qu'ils  n'aient, 
dans  une  autre  commune,  une  résidence  effective 
d'un  an  au  moins. 

Art.  63.  Dans  le  cours  de  la  session  ordinaire 
de  1877-1878,  le  gouvernement  soumettra  aux 
chambres  le  code  électoral  modifié  d'après  les  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

Ce  code  demeure  en  vigueur  en  tant  qu'il  n'y  est 
pas  dérogé  par  la  présente  loi. 

Art.  64.  Toute  élection  législative  qui  aura  lieu 
après  le  ...  1877, sera  faite  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  l**. 

Art.  65.  Le  titre  II,  à  Texception  de  Varticle  48, 
est  applicable  aux  listes  électorales  qui  seront  re- 
visées en  1877. 

Les  conditions  établies  par  l'article  6  du  coda 
électoral,  en  ce  qui  concerne  la  possession  du  cens 
et  les  déclarations  d'impôls,  sont  maintenues  pour 
la  formation  de  ces  listes  de  1877. 

Les  déclarations  de  contribution  personnelle  et 
de  patentes  faites,  pour  l'année  entière,  en  1876, 
ou  avant  le  \"  juillet  en  1877,  seront  admissibles 
pour  constituer  le  cens,  lors  de  la  formation  des 
listesde\S'7Setde\S'79. 

Les  patentables  auxquels  s'applique  Varticle  55 
pourront,  jusqu'au  31  juillet  1877,  remplir  Us  for- 
malités ou  produire  les  justifications,  conformé- 
ment à  cet  article,  pour  les  déclarations  faites  en 
1876  OttéW  1877. 

i^mai,  La  discussion  générale  est  ouverte. 
M.  Schollaert  espère  que  la  chambre  votera  le 
projet  de  loi  à  l'Unanimité,  comme  Ta  fait  la 
8.  c.  L'unanimité  en  cette  circonstance  prou- 
vera une  fois  de  plus,  à  l'étranger,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  raffermir  la  Constitution  et 
d'améliorer  les  lois  qui  en  garantissent  la  pra* 
tique,  il  n'y  a  dans  le  pays  qu'une  voix  et 
qu'une  âme.—  2.  M.  Berge  regrette  que  l'oO 
ne  puisse  accorder  le  droit  de  suffrage  â  la 
capacité;  il  désire  que  les  électeurs  soient 
groupés  par  ordre  alphabétique,  et  que  le 
vote  soit  obligatoire.  Il  voudrait  aussi  voir 
étendre  le  nouveau  mode  de  votation  à  toutes 
les  élections  et  dissoudre  les  chambres  après 
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te  vote  du  projet.  M.  Do  Haorne  dit  que, 
malgré  certains  abug,  le  vote  secret  garanti 
par  l'isoloir  a  été  généralement  reconnu  en 
Angleterre  comme  offrant  une  forte  garantie 
pour  la  liberté  de  rélecteur.  Cet  avantage  sera 
plus  grand  en  Belgique  ;  c'est  pourquoi  il 
appuiera  le  projet  de  son  vote,  sauf  à  voir 
quelles  améliorations  pourraient  être  intro- 
duites dans  le  cours  de  la  discussion.  M.  De 
Fré  présente  des  considérations  politiques  à 
Tappui  du  projet  de  loi.  M.  E.Âllard  rappelle 
des  paroles  prononcées  par  M.  Rogier  en  1859. 
D'après  cet  homme  d*Etat,  il  était  temps  alors 
de  rendre  un  juste  hommage  à  Tinstruction 
populaire.  Bientôt  vingt  ans  se  seront  écoulés 
depuis  que  ces  nobles  paroles  ont  retenti  dans 
le  parlement  belge  ;  et  le  gouvernement  n  ose 
pas  encore  rendre  hommage  au  principe  de 
rinstruction  en  y  soumettant  Télecteur  censi- 
taire«  comme  la  loi  y  a  soumis  Télecteur  pro- 
létaire. L'orateur  déclare  donc  qu'il  votera  la 
loi  proposée,  comme  un  premier  pas  fait  dans 
une  bonne  voiCi  mais  il  la  votera  sans  parta- 
ger l'enthousiasme  de  M.  Schollaert.  M.  Ma- 
ioii,  m.  f.,  dit  que  si  le  projet  primitif  a  subi 
quelques  modifications,  la  pensée  fondamen- 
tale a  été  maintenue,  et  que  le  gouvernement, 
en  faisant  droit  aux  objections  qui  avaient  été 
soulevées  dans  la  presse  et  dans  les  sections, 
s'est  attaché  à  atteindre  le  but  par  d'autres 
moyens,  reconnus  acceptables  par  la  chambre 
et  par  l'opinion  publique.  Il  se  déclare  ensuite 
l'adversaire  du  suffrage  universel  et  dit  qu'il 
serait  utile  d'appliquer  le  système  de  la 
représentation  des  minorités  dans  les  élec- 
tions communales.  —  3.  M.  Woeste  signale 
les  dangers  du  vote  par  arrondissement,  grâce 
auquel  des  minorités  importantes  ne  sont  pas 
représentées,  et  croit  qu'il  sera  indispensable 
de  fractionner,  an  point  de  vue  électoral, 
l'arrondissement  de  Bruxelles.  La  chambre 
renvoie  à  la  9.  c.  divers  amendements.  Le 
premier,  déposé  par  M.  Frère-Orban,  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  contributions  payées  à 
raison  de  locaux  occupés  gratuitement  ou 
pour  lesquels  ceux  qui  les  détiennent  reçoi- 
vent une  indemnité  de  logement,  en  vertu  de 
dispositions  légales  ou  d'actes  administratifs, 
n'entrent  point  en  compte  pour  la  formation 
du  cens  électoral.  »  Le  second,  proposé  par 
M.  Janson,  porte  :  «  Nul  ne  pourra  faire  en- 
trer en  ligne  de  compte,  pour  justifier  qu'il 
possède  le  cens  électoral,  les  impôts  qu'il  ne 
paye  qu^à  titre  de  propriétaire  apparent  de 
biens  qui  en  réalité  appartiennent  à  une  cor- 
poration religieuse  ou  à  une  communauté 
religieuse  sans  existence  légale.  La  preuve 
que  les  biens  appartiennent  en  réalité  à  une 
corporation  religieuse  ou  à  une  communauté 
relideuse  pourra  se  faire  par  toutes  voies  de 
droit,  témoins  compris.  »  Les  autres  amende- 


ments, présentés  par  M.  Tack,  sont  relatifs 
au  choix  des  témoins.  M.  Bookstael  est  d'avis 
que  le  vote  devrait  être  émis  par  le  fait  d'une 
croix  que  l'électeur  tracerait  sur  le  bulletin  à 
côté  du  nom  du  candidat.  M.  Sainctelette  dit 
que  le  projet  de  loi  ne  le  satisfait  pas  d'une 
manière  absolue  ;  mais,  prenant  en  considé- 
ration le  résultat  nécessaire  du  vote  secret, 
résultat  dans  lequel  il  a  la  plus  entière  con- 
fiance, il  se  borne  à  faire  des  réserves  quant 
à  l'abus,  en  faveur  des  intérêts  politiques,  de 
l'influence  religieuse.  11  espère  que  le  nouveau 
mode  de  votation  assurera  la  liberté  de  l'élec- 
teur, la  sincérité  du  vote  et  qu'il  fera  justice, 
pour  la  plus  grande  partie,  de  l'abus  des  in- 
fluences religieuses.  S'il  se  trompe  à  cet  égard, 
et  si  ses  prévisions  ne  se  réalisent  pas,  il  sera 
temps  de  soulever  la  question,  d'éclairer  le 
pays,  de  provoquer  de  nouvelles  dispositions 
légales.  —  4.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  estime 
que  les  membres  du  clergé  ne  devraient  point 
prendre  part  aux  élections.  M.  De  Becker  pré- 
sente des  amendements  concernant  le  mode 
de  votation,  la  forme  des  bulletins  et  la  for- 
mation des  listes  électorales.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove  est  d'avis  qu'il  faut  renforcer 
dans  le  corps  électoral  l'élément  agricole,  en 
modifiant,  à  cet  effet,  les  lois  fiscales*  et  rap- 
procher l'urne  de  l'électeur.  MM.  Ânspach  et 
Bara  présentent  des  amendements  relatifs  à 
la  copie  et  à  la  confection  des  listes  électo- 
rales. M.  Jacobs,  à  titre  de  complément  de 
ceux  qui  ont  été  présentés  par  MM.  Janson  et 
Frère,  en  dépose  un  autre  ainsi  conçu  :  «  Les 
commis  et  autres  employés  ne  pourront  faire 
entrer  leur  patente  en  compte  pour  la  forma- 
tion du  cens  électoral.  »  M.  Frère-Orban  dit 
que  cet  amendement  n'aurait  qu'un  seul  effet, 
c'est  de  supprimer  des  électeurs  dans  les  villes, 
alors  qu'ils  possèdent,  de  leur  propre  chef» 
les  bases  du  cens.  Ce  serait  donc  une  pure 
mesure  politique.  11  n'en  est  pas  de  même  de 
celui  qu'il  propose  ;  c'est  un  privilège  qu'il 
attaque.  Ce  privilège  est  manifeste.  On  reçoit 
une  subvention  du  Trésor  public  ;  on  reçoit» 
en  outre,  un  local  gratuitement  ;  on  est  élec- 
teur de  ce  chef,  et  si  on  ne  l'est  point  et  que 
l'intérêt  du  parti  exige  qu'on  le  devienne,  on 
se  crée  électeur  par  toutes  sortes  d'artifices 
que  loyalement  on  doit  condamner.  —  8. 
MM.  de'  Moreau  et  Woeste  déposent,  à  leur 
tour,  des  amendements,  le  premier  à  l'arti- 
cle 62,  le  second  aux  articles  8  et  25  du  pro- 
jet de  loi.  M.  Olin  sj)utient  la  thèse  du  vote 
par  ordre  alphabétique,  dénonce  la  falsifica- 
tion des  listes  électorales  et  combat  l'inter- 
vention illicite  du  clergé  dans  les  élections. 
M.  Bockstael  développe  une  série  d'amende- 
ments dont  le  principal  est  celui-ci:  «  Art.  26. 
Pour  donner  son  suffrage  à  un  candidat, 
l'éleoteur  traee  avec  l'un  des  crayons  qu'il 
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trouvera  sur  le  pupitre  dans  l'isoloir  une 
croix  (x)  dans  la  case  réservée  à  cet  effet  à  la 
droite  du  nom  da  candidat  de  son  choix.  »  — 
9.  M.  Frère-Orban  dénonce  les  fraudes  élec- 
torales» les  billets  marqués  et  la  fabrication 
de  faux  électeurs  à  Taide  de  la  contribution, 
personnelle  et  des  patentes,  des  chevaux 
mixtes, etc., inaugurées  par  les  catholiquesw  II 
s'étend  ensuite  sur  la  pression  du  clergé  dans 
les  élections,  il  annonce  qu'à  défaut  du  cabi- 
net, il  présentera  un  projet  de  loi  tendant  à 
supprimer  le  traitement  des  membres  du 
clergé  qui  auront  été  condamnés  à  une  peine 
infamante.  11  termine  en  disant  que  les  divi- 
sions des  partis  sont  arrivées  à  un  point 
inquiétant  ;  en  toute  occasion,  des  collisions 
sont  à  craindre.  Il  semble  que  Ton  soit  tou- 
}ours  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains  et  il  y 
a  souvent  comme  des  bruits  de  tocsin  dans 
Fair.  Une  telle  situation  imposerait  des  de- 
voirs de  prudence  et  de  prévoyance  à  un  gou- 
vernement qui  ne  serait  pas  dominé  par  des 
intérêts  et  des  calculs  de  parti.  Parmi  ces 
devoirs,  le  plus  urgent  et  le  plus  impérieux 
eût  été,  pour  l'honneur  des  institutions  et  du 
gouvernement  lui-même,  de  restituer  au  corps 
électoral  une  origine  loyale  et  pure,  et  il  con- 
state, à  la  face  du  pays,  que  ce  devoir  n'a  pas 
été  accompli.  M.  Janson,  en  développant  son 
amendement,  fait  ressortir  qu'il  ne  porte 
absolument  aucune  atteinte,  aucune  modifica- 
tion aux  lois  fiscales;  il  repose  sur  ce  prin- 
cipe, que  celui  qui  ne  possède  pas  la  base  de 
l'impôt  ne  peut  être  électeur.  Si  des  moines 
démontrent  qu'ils  possèdent  les  bases  de 
l'impôt,  qu'ils  soient  électeurs.  Mais  c'est  un 
fait  qui  est  certain  et  incontestable,  qu'il  y  a 
des  moines  qui  ont  fictivement  la  propriété 
de  biens  qu'ils  détiennent  pour  compte  de 
corporations  religieuses.  Or,  la  propriété  ne 
repose  qu'en  apparence  sur  la  tête  des  moi- 
nes, ce  n'est  qu'en  apparence  aussi  qu'ils 
payent  l'impôt  ;  de  fait,  c'est  la  caisse  de  la 
corporation  qui  l'acquitte,  comme  c'est  elle 
qui  poun'oit  aux  besoins  de  ses  membres.  La 
mainmorte  existe  dans  le  pays  en  dépit  des 
lots  qui  la  prohibent,  elle  se  développe  de 
jour  en  jour  ;  c'est  une  des  causes  qui,  incon- 
testablement, donnent  au  clergé  et  au  parti 
catholique  une  influence  matérielle  qui  ne 
doit  pas  leur  appartenir.  —  ii.  M.  Jacobs 
répond  à  ce  discours  en  renvoyant  aux  libé- 
raux toutes  les  accusations  formulées.  Il  sou- 
tient ensuite  que  le  clergé  n'exerce  qu'une 
influence  morale.  M.  Malou,  m,  /*.,  constate 
que  personne  ne  combat. le  projet  de  loi.  Il 
défend  son  parti  contre  les  reproches  dont 
il  est  l'objet.  Répondant  à  une  invitation  de 
M.  Frère-Orban  de  modifier  les  lois  fiscales 
en  vue  de  diminuer  les  moyens  de  fraude,  il 
y  consent  en  principe,  mais  à  la  condition 


qu'on  puisse  se  livrer  d'abord  à  une  étude 
approfondie  de  la  matière.  —  i2.  M.  Olin, 
répondant  à  une  allusion  de  M.  Jacobs  à  la 
déclaration  de  patentes  faite  par  les  employés 
de  la  fabrique  de  Virginal,  dont  il  est  le  di- 
recteur, soutient  que  ces  déclarations,  au  lieu 
d'être  exagérées,  sont  au-dessous  de  la  réa- 
lité. M.  Malou,  m.  f.^  achève  ensuite  son  dis- 
cours en  continuant  à  s'occuper  des  fraudes 
commises  à  l'impôt  direct,  et  combat  les  trois 
amendements  de  MM.  Frère-Orban,  Jacobs  et 
Janson,  en  disant  qu'il  ne  veut  pas  exclure 
des  catégories  d'électeurs.  M.  Woeste,  de  son 
côté,  répond  au  discours  de  M.  Janson,  et 
relevant  les  attaques  dirigées  par  celui-ci 
contre  les  catboliques,  lui  rappelle  ses  mani- 
festes et  ses  discours  socialistes  antérieurs  à 
son  entrée  à  la  chambre.  Le  pays  sait  d'ail- 
leurs ce  qui  se  produirait  si  Topinion  libérale 
reconquérait  la  majorité;  il  sait  qu'elle  substi- 
tuerait à  la  politique  de  modération  et  de 
pacification  de  M.  Malou  une  politique  d'agi- 
tation et  de  discorde  qui  irait  porter  le  trou- 
ble jusque  dans  les  moindres  villages  du  pays. 
—  15.  M.  De  Becker,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  amendements.  M.  Malou, 
m.  /*.,  dépose  un  tablea'u  statistique  relatif 
aux  ministres  des  cultes.  M.  Defuisseaux  com- 
bat le  système  du  cens.  En  attendant  le  suf- 
frage universel,  il  réclame  le  droit  de  suffrage 
pour  tous  ceux  qui  savent  lire  et  écrire.  A 
son  avis,  il  suffirait  que  chaque  citoyen  écrivit 
et  signât  une  lettre  —  dont  on  donnerait  au 
besoin  la  formule  —  pour  réclamer  son  in- 
scription sur  les  listes  électorales.  Si  l'on  sait 
écrire  et  signer  une  lettre,  c'est  qu'on  sait  lire 
et  écrire.  Si  l'on  craint  que  des  citoyens  ne 
fassent  écrire  et  signer  leurs  lettres  par  des 
tiers,  on  pourrait  assimiler  ce  fait  à  un  faux 
et  le  punir  comme  tel.  11  réclame  le  droit  à 
l'électorat  pour  les  prolétaires  qui  savent  lire 
et  écrire,  avec  d'autant  plus  d'espoir  de  suc- 
cès que  les  prolétaires  ont  cette  rare  fortune 
de  pouvoir  unir  leur  cause  avec  celle  des  avo- 
cats, des  docteurs,  des  artistes,  des  institu- 
teurs, et  cet  assaut  livré  par  les  prolétaires 
intelligents,  avec  l'élite  de  la  population 
belge,  doit  fatalement  être  victorieux.  On  se 
trouve  devant  la  dernière  et  suprême  bataille 
engagée  par  le  cens.  Il  ne  doit  pas  être  permis 
plus  longtemps  de  dire  que  l'argent  est  tout, 
domine  tout  et  prime  tout.  L'égalité  devant  la 
loi  ne  sera  qu'un  leurre  tant  qull  n'y  aura  pas 
égalité  pour  faire  la  loi  même.  M.  Bara  fait 
observer  qu'il  y  a  autant  de  fraude  et  de  cor- 
ruption, sinon  davantage,  dans  le  régime  du 
suffrage  universel  que  dans  le  régime  du  suf- 
frage restreint.  11  signale  ensuite  de  nouveau 
les  fraudes  électorales  commises  par  les 
catholiques,  leur  façon  de  fabriquer  de  hux 
électeurs,  et  la  pression  exercée  par  le  prêtre 
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dans  le  confessionnal.  11  dit  que  cette  situa- 
tion changera.  Si  Ton  n'agit  pas  pour  la  faire 
changer,  le  pays  a  tout  à  redouter,  et  son  ave- 
nir est  des  plus  sombres.  Cette  loi,  les  libé- 
raux Tacceptent  comme  un  remède  grande- 
ment insuffisant  à  un  mal  que  tout  le  monde 
reconnaît.  Mais  ils  ne  sont  pas  satisfaits.  Ils 
ne  cesseront  le  combat  que  quand  la  con- 
trainte odieuse  et  illégitime  du  prêtre  aura 
cessé  de  falsifier  les  scrutins  électoraux  et  de 
dénaturer  la  volonté  nationale.  D'après  Tora- 
teur,  la  première  partie  du  projet  de  loi  n*est 
que  la  copie  de  la  législation  anglaise  et  la 
i^alisation  d'une  réforme  réclamée  par  la 
fédération  libérale.  Quant  à  la  seconde  partie, 
elle  a  été  envoyée  toute  faite -d'Anvers.  En 
effet,  dans  le  projet  de  loi  se  trouvait  une  dis- 
position qui  subsiste  encore  et  par  laquelle  il 
faut  avoir  payé  l'impôt  personnel  pendant 
deux  ans  pour  pouvoir  être  inscrit  sur  les 
listes  électorales.  Cette  disposition  se  trou- 
vait suivie  d'une  autre  qui  disait  que  la 
révision  des  listes  en  1877  se  ferait  d'après 
cette  disposition.  De  plus,  le  projet  de  loi 
n'admettait  que  les  déclarations  faites  avant 
le  51  janvier  de  l'année.  De  sorte  que,  pour 
être  électeur  en  1880,  comme  le  projet  veut 
que  la  déclaration  de  contribution  person- 
nelle et  de  patente  soit  faite  avant  le  51  jan- 
vier de  l'année,  il  fallait  faire  avant  le  51  jan- 
vier de  l'année  1 877  sa  déclaration  de  patente, 
de  personnelle  et  autres.  Ainsi  ne  sauraient 
être  électeurs  pour  1880  que  ceux  qui  auraient 
foit  leur  déclaration  avant  le  51  janvier  de 
cette  année-ci.  Tout  le  monde  ne  fait  pas  ses 
déclarations  dans  le  mois  de  janvier  ;  dans  la 
plupart  des  localités,  les  feuilles  sont  à  peine 
distribuées  à  cette  époque  et,  en  tout  cas, 
elles  ne  sont  pas  reprises  avant  mars  ou  avril. 
A  Bruxelles,  on  ne  vient  reprendre  ces  listes 
qu'au  mois  de  mars  et  même  au  mois  d'avril. 
A  Gand,  les  choses  ne  se  passent  pas  autre- 
ment. En  tout  cas,  il  est  positif  que  toutes  les 
déclarations  ne  sont  pas  faites  et  reprises 
dans  le  mois  de  janvier.  Eh  bien,  qu'est-il 
arrivé?  Environ  600  personnes  dans  l'arron- 
dissement d'Anvers  ont  fait  leur  déclaration 
avant  le  51  janvier  1877  pour  devenir  élec- 
teurs pour  1880  et  ont  augmenté  leurs  impôts. 
On  en  a  la  preuve  imprimée  :  les  noms,  avec 
les  contributions  majorées,  et  on  les  a  fait 
imprimer.  Qui  donc  a  fait  connaître  le  projet 
de  loi  à  Anvers,  qui  a  mis  les  électeurs  cam- 
pagnards de  toutes  les  communes  de  l'arron- 
dissement d'Anvers  dans  le  secret  des  dieux  ? 
L'orateur  s'est  enquis  de  ce  qui  s'était  passé; 
il  a  demandé  si  dans  d'autres  localités  les 
catholiques  avaient  fait  la  même  chose.  On  lui 
a  dit  que  non.  C'est  là  précisément  qu'il 
prend  le  ministère  la  main  dans  le  sac.  Le 
projet  de  loi  n'avait  pas  besoin  d'être  com- 


muniqué à  Anvers  puisque  c'était  la  maison 
d'Anvers  qui  l'avait  communiqué  au  minis- 
tère. MM.  Malou,  m.  /.,  Jacobs  et  Meeus  op- 
posent un  démenti  à  cette  allégation.  -—  16. 
M.  Frère-Orban  s'occupe  d'une  lettre  qui  lui 
a  été  adressée  par  M.  Léger,  secrétaire  de  l'as- 
sociation cléricale  de  Gand.  Celui-ci  proteste 
contre  le  discours  dans  lequel  l'orateur  a  dé- 
noncé le  système  de  fabrication  de  faux  élec- 
teurs. M.  Frère-Orban  maintient  les  faits  qu'il 
a  allégués.  A  ce  propos  se  renouvelle  le  débat 
de  1874  relatif  aux  papiers  découverts  dans 
une  mortuaire  à  Wachtebeke.(Voir  pp.  266 
et  288.)  MM.  Frère-Orban,  Delehaye,  Cruyt 
et  Bara  sont  entendus  à  ce  sujet.  M.  Warnant, 
en  dénonçant  à  son  tour  les  fraudes  commises 
par  les  catholiques  et  les  prétentions  cléri- 
cales, dit  que,  sans  l'appui  de  l'épiscopat,  les 
membres  de  la  droite  parlementaire  ne  siége- 
.  raient  pas  dans  la  chambre.  Il  fait  aussi  le 
procès  aux  députations  permanentes  cléricales 
dont  il  dénonce  la  partialité  en  matière  de 
révision  des  listes  électorales.  — 17.  M.  E.  de 
Kerckhove  accuse  les  libéraux  d'être  des  ré- 
volutionnaires. Les  catholiques  les  combat- 
tront jusqu'au  bout;  ils  peuvent  être  renversés, 
mais  non  abattus.  M.  Malou,  m./.,  rappelle 
qu'au  début  de  la  session  il  a  indiqué  la  dis- 
solution comme  une  éventualité  qui  serait  à 
examiner  en  1878,  sans  la  préjuger  d'aucune 
manière.  Assurément,  lorsqu'une  loi  change 
la  composition  du  corps  électoral,  comme, 
par  exemple,  la  réforme  de  1848,  la  dissolu- 
tion des  chambres  en  est  la  conséquence 
immédiatement  nécessaire.  Mais  la  loi  actuelle 
n'aura  pas  ce  caractère,  il  n'appartient  à  per- 
sonne d'engager,  dès  à  présent,  sur  cette 
question  la  résolution  de  ceux  qui  seront  au 
pouvoir  en  1878.  La  loi  actuelle  n'est  pas  une 
cause  constitutionnelle,  légale  et  nécessaire 
de  dissolution.  Le  m.  s'explique  ensuite  sur 
un  point  qui  le  touche  particulièrement. 
M.  Bara  a  fait  cette  supposition,  purement 
gratuite  et  injurieuse,  que  la  deuxième  par- 
tie du  projet  de  loi  lui  serait  arrivée  toute 
faite  d'Anvers,  ou  que,  du  moins,  elle  y  aurait 
été  connue.  11  donne  à  cette  assertion  un  dé- 
menti formel.  M.  Sainctelelte  répond  au  dis- 
cours de  M.  E.  de  Kerckhove,  repousse  la 
qualification  de  révolutionnaires  donnée  aux 
libéraux  et  la  renvoie  aux  ultramontains. 
M.  Dubois,  ancien  membre  de  la  députation 
permanente  dn  Luxembourg,  ayant  pris  lui- 
même  une  part  active  aux  décisions  rendues 
en  1875-1876,  oppose  aux  statistiques  de 
M.  Wariïant  une  statistique  détaillée  du  travail 
électoral  opéré  par  la  députation  du  Luxem- 
bourg en  1875-1876.  Il  propose  ensuite  un 
amendement  à  l'article  54  relatif  aux  notifica- 
tions à  faire  en  vue  de  l'appel  des  décisions 
en  matière  électorale.  M.  Jottrand,  de  son 
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^\éi  propose  de  punir  d'une  amende  de  16  à 
500  fr.  et  d*un  emprisonnement  de  huit  Jours 
à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement, 
quiconque,  par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
aura,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  le  scru- 
tin, empêché  ou  tenté  d'empêcher  un  électeur, 
soit  de  recevoir  ou  de  lire  des  publications, 
soit  d'assister  à  des  assemblées  ou  de  parti- 
ciper à  des  entretiens  ayant  l'élection  pour 
objet.  —  18.  M.  Dohet  répond  aux  attaques 
dirigées  contre  la  députation  permanente  de 
Namur.  M.  De  Decker  signale  tout  un  ensem- 
ble de  fraudes  à  charge  des  libéraux  d'Anvers. 
M.  Bara  lui  fait  observer  que  s'il  répétait  ces 
assertions  hors  de  la  chambre,  sans  être  cou- 
vert par  son  immunité  parlementaire,  il  serait 
poursuivi  pour  injure  et  calomnie.  Il  main- 
tient ensuite  ce  qu'il  a  dit  au  sujet  de  la  com- 
munication du  projet  de  loi  aux  chefs  du  parti 
catholique  à  Anvers.  M.  Malou,  m.  /".,  dit^ 
qu'il  lui  est  impossible  de  supporter  l'accu- 
sation injurieuse  et  calomnieuse  de  M.  Bara. 
Lorsque  le  gouvernement  a  fait  à  la  chambre 
la  déclaration  qu'il  présenterait  un  projet  de 
loi,  il  a  dit  à  ses  amis  :  «  Nous  le  prépare- 
rons seuls,  entre  nous,  sans  vous  consulter. 
J'accepte  avec  reconnaissance  toutes  les  com- 
munications qui  pourraient  m'être  faites.  »  Et 
c'est  là  ce  que  M.  De  Decker  notamment  a 
fait.  Il  a  envoyé  des  notes,  des  projets,  entre 
autres  un  projet  de  bulletin  à  talon  qu'il  vient 
de  reproduire  et  que  le  m.  n'a  pas  cru  devoir 
adopter.  Mais  il  déclare  sur  Thonneur  et  de 
la  manière  ia  plus  formelle  que  le  projet  n*a 
été  communiqué  à  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est 
à  S.  M.  pour  être  soumis  à  sa  signature,  après 
que  le  conseil  des  ministres  en  avait  délibéré. 
11  y  a  presque  une  preuve  matérielle  du  fait  : 
il  n'y  a  pas  une  ligne  de  tous  les  avant-pro- 
jets et  dQ  l'exposé  des  motifs  et  du  projet 
même  qui  a  été  remis  à  la  chambre,  qui  ne 
soit  écrite  de  la  propre  main  du  m.  /.  Il  a 
voulu  prendre  les  précautions  les  plus  extrê- 
mes, précisément  pour  qu'aucune  imputation 
ne  puisse  lui  être  faite.  M.  Bara  répond  que 
la  communication  a  pu  être  faite  à  l'insu  du 
m.,  mais  qu'elle  est  certaine.  M.  Cruyt  dit  que 
toute  communication  lui  a  été  refusée.  Des 
MEMBRES  :  «  La  question  n'est  pas  lu  !»  A  la 
fin  de  la  séance,  M.  Demeur  dispose  un  amen- 
dement aux  termes  duquel  «  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'article  i25  du  code  élec- 
toral, quiconque,  dans  le  but  de  procurer  à 
autrui  l'exercice  du  droit  électoral,  aura 
donné,  offert  ou  promis  une  somme  ou  valeur 
destinée  au  payement  de  Timpôt.  Seront  pu- 
nis des  mêmes  peines  ceux  qui  auront  accepté 
les  offres  ou  promesses.  »  —  22.  M.  Tesch 
soutient  que  les  députations  permanentes 
étant  des  corps  politiques,  on  ne  peut  atten- 
dre d'elles  la  même  impartialité  que  des  corps 


Jttdiciairw.  M.  Janson  répond  aui  atta^pm 
dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de  M.  Woestè. 
Celui-ci  lui  a  fait  un  grief  de  ses  opinions  so- 
cialistes, mais  en  ayant  soin  de  ne  pas  mettre 
sous  les  yeux  de  la  chambre  les  paroles  par 
lesquelles  il  les  a  définies  et  précisées,  il  a 
dit  et  il  répète  qu'il  appartient  à  l'école  socia- 
liste positive,  à  celle  qui  s'éclaire  par  la 
science  et  qui  propage  ses  doctrines  par  la 
liberté,  rien  que  par  la  liberté.  La  présence 
dans  cette  enceinte  d'un  député  qui  ne  de- 
mande pour  ses  doctrines  que  la  liberté  qui 
existe,  pour  toutes  les  doctrines  en  vertu  de  la 
Constitution,  n'offre  aucun  danger.  Si  jamais 
il  arrive  à  formuler  un  projet  de  loi  socialiste 
qui  mette  en  péril  les  institutions,  il  y  aura  des 
voix  plus  autorisées  que  celle  de  M.  Woeste 
pour  les  défendre,  il  croit  à  l'existence  d'une 
question  sociale,  à  la  nécessité  de  l'accord 
entre  tous  les  citoyens  pour  la  discuter,  l'exa- 
miner, et  la  résoudre  par  tous  les  moyens  que 
fournit  la  liberté,  sans  faire  appel  à  la  vio- 
lence. L'orateur  signale  ensuite  les  audaces 
du  parti  ultramontain  et,  entre  autres,  un  fait 
qui  s'est  produit  dans  une  petite  commune 
des  Flandres.  Un  nouveau  cimetière  a  été 
inauguré  dans  la  commune  de  Ruddervoorde, 
et  à  cette  occasion  le  conseil  communal  a  pris 
la  délibération  que  voici  :  «  Nous  déclarons 
nous  engager  vis-à-vis  de  l'autorité  ecclésias- 
tique à  exécuter  et  à  faire  respecter  j^nctuelie- 
ment  et  en  tous  temps  toutes  les  lois  ecclésiasti- 
ques sur  les  sépultures.  »  Le  Bien  public  ajoute 
que  cette  délibération  a  été  arrêtée  en  séance 
du  conseil  communal  de  Ruddervoorde,  signée 
par  le  bourgmestre  et  les  membres  du  conseil, 
et  un  exemplaire  en  est  déposé  à  l'évêché  et 
au  presbytère.  Voilà  la  politique  ultramon- 
taine  !  Le  m.  ;.  a  beau  dire  dans  cette  assem- 
blée qu'en  matière  de  police  de  cimetière  il 
n'y  a  qu'une  autorité,  l'autorité  du  bourgmes- 
tre«  on  voit  se  produire  ce  fait  véritablement 
inouï,véritablement  incroyable  :  un  bourgmes- 
tre, un  conseil  communal  affirment  et  consi- 
gnent dans  une  délibération  solennelle,  dont 
ils  adressent  un  exemplaire  à  l'évêché.un  autre 
à  la  cure,  qu'ils  ne  reconnaissent  que  les  lois 
de  l'Eglise.  L'orateur,  en  terminant,  critique  te 
régime  censitaire.  A  son  avis,  à  beaucoup  de 
défauts  le  suffrage  censitaire  joint  celui  d^être 
ingrat!  Quand  est-ce  que  l'opinion  libérale 
est  descendue  du  pouvoir  ?  C'est  au  lendemain 
du  jour  où  elle  avait  de  fait  supprimé  l'appli- 
cation de  la  peine  de  mort;  au  lendemain  du 
jour  où  elle  avait  fait  prévaloir,  au  profit  des 
miliciens,  le  principe  d'une  rémunération 
parfaitement  juste  et  légitime;  au  lendemain 
du  jour  où  elle  avait  demandé  l'abrogation  de 
l'article  1781  du  code  civil,  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corps  ;  au  lendemain  du  jour 
où  elle  avait  réalisé  des  réformes  économiques 
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importantes  :  la  suppression  des  droits  d*en-^ 
trée  sur  le  poisson,  1  abolition  de  Fimpôt  sur 
le  sel,  la  réforme  postale,  la  réduction  des 
péages  sur  les  chemins  de  fer,  ces  mesures 
qui  ont  été  si  profondément  utiles  au  pays. 
Malheureusement,  le  suffrage  censitaire  est 
trop  facilement  à  la  merci  de  quelques  inté- 
rêts particuliers  que  peuvent  froisser  des  ré- 
formes commandées  par  l'intérêt  général.  En 
effet,  c^  sont  les  intérêts  particuliers,  irrités 
de  certaines  réformes  économiques,  qui  ont 
amené  la  chute  du  ministère  libéral.  Le  pou- 
voir est  passé  aux  mains  du  parti  catholique. 
L'orateur  demande  quelles  sont  les  mesures 
utiles  k  rintérèt  du  pays  qu'il  a  prises  ;  il  les 
cherche  et  il  n'en  trouve  aucune  !  Si  le  minis- 
tère est  vis-à-vis  de  la  droite  le  ministère  de 
l'impuissance,  il  est  vis-à-vis  du  pays  le  mi- 
nistère de  Fincapacité,  et  si,  après  avoir  pro- 
mis la  dissolution  comme  une  conséquence 
inévitable  du  projet  de  loi,  il  se  rétracte, 
c'est  qu'à  bon  droit  il  craint  le  jugement  du 
pays,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  a  le  droit  de 
lui  dire  qu'il  est  le  ministère  de  la  peur! 
M.  Woeste  fait  observer  que  le  préopinant  ne 
s'est  expliqué  sur  aucune  de  ses  déclarations 
de  principes  antérieures.  Il  avait  reproché  aux 
membres  de  la  droite  d'être  les  ennemis  des 
institutions  nationales.  On  lui  a  opposé  ses 
déclarations  formelles,  portant,  entre  autres, 
que  le  meilleur  des  rois  avait  un  immense  dé- 
faut. Il  ne  sert  de  rien  de  venir  dire  aujour- 
d'hui qu'il  se  trouve  en  présence  d'un  roi 
«  Belge  de  cœur  et  d'âme  »,  qui  a  droit  à  tout 
respect.  Ces  paroles  mémorables  du  souverain 
datent  de  1865,  et  quand  le  préopinant  avait 
parlé  des  immenses  défauts  de  la  royauté, 
c'était  en  1869.  C'est  à  cette  époque  qu'il  a 
déclaré  que  la  royauté  avait  toujours  besoin 
de  soldats  pour  se  maintenir;  c'est  un  des 
motifs  pour  lesquels  il  s'est  prononcé  contre 
elle,  et  il  a  par  là  même  témoigné  qu'il  était 
l'adversaire  de  Tannée;  il  a,  en  1869,  émis 
l'avis  que  le  B.  de  la  guerre  devait  être  sup- 
primé. Il  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule 
chambre  qui  pût  être  l'expression  véritable 
de  l'opinion  du  pays  :  c'était  la  chambre  des 
travailleurs,  représentant  quatre  millions  de 
citoyens,  et  que  la  chambre  des  représentants 
était  une  chambre  révolutionnaire.  Il  a  dé- 
claré, en  1871,  qu'il  ne  reconnaissait  pas  le 
gouvernement  de  son  pays,  parce  que  c'était 
un  gouvernement  émané  de  censitaires.  Et 
quand  on  lui  a  reproché,  à  lui,  partisan  du 
suffrage  universel,  d'avoir  débuté  dans  cette 
chambre  en  proposant  la  réduction  du  corps 
électoral,  le  préopinant  s'est  borné  à  observer 
que  le  suffrage  universel  devait  se  réaliser  en 
trois  périodes.  Or,  en  1869,  il  avait  déclaré 
que  l'heure  était  venue  de  réaliser  le  suffrage 
universel.  M.  Janson.  «  C'est  une  erreur.  » 


M.  Woeste.  «  Ce  n^est  pat  une  erreur,  et  Je 
constate,  en  terminant,  devant  le  pays  et  la 
chambre,  que  l'honorable  membre  n'a  ré- 
pondu à  aucune  des  questions  qu'il  m'avait 
donné  le  droit  de  lui  poser.  »  M.  Beernaert, 
m.  t.,  relevant  la  péroraison  du  discours  de 
M.  Janson,  proteste  contre  la  qualification  de 
ministère  de  la  peur.  Le  patriotique  désir 
d'améliorer  une  des  lois  fondamentales  et  de 
le  faire,  autant  que  possible,  de  l'accord  com- 
mun des  partis,  ce  patriotique  désir  devient 
de  la  couardise  !  Peur,  et  de  quoi?  On  ne  l'a 
pas  dit,  et  peut-être  aurait-on  dû  le  dire.  Le 
ministère  est  d'accord  avec  la  majorité,  cette 
majorité,  issue  des  élections  de  1876,  et  qui, 
depuis,  est  venue  se  retremper  à  quatre 
épreuves  successives  dans  des  élections  par- 
tielles. Le  ministère  s'appuie  encore  sur  la 
majorité  dans  les  conseils  provinciaux  de  la 
plus  grande  partie  de  nos  provinces.  Le  pays 
légal  est  donc  avec  lui  !  Ce  n'est  pas  du  pays 
qu'il  peut  avoir  peur.  La  peur  qu'on  lui  sup- 
pose, ce  serait  donc  la  peur  de  la  rue,  la  peur 
de  l'émeute  !  Eh  bien,  si  semblable  peur  était 
justifiée,  l'autorité  ne  serait  donc  plus  dans  le 
parlement  !  On  ne  pourrait  imaginer  une  si- 
tuation plus  grave  que  celle  à  laquelle  sem- 
blent faire  allusion  ces  mots  trop  imprudem- 
ment répétés  :  Le  ministère  de  la  peur  !  Il  y 
'k,  en  effet,  des  journaux  qui  tiennent  ce  lan- 
gage et  qui  annoncent  que  bientôt  on  entendra 
le  pays  se  réveiller  au  bruit  de  la  fusillade  et 
au  grondement  de  l'émeute.  Cela  a  été  dit  par 
la  Flandre  libérale.  Or,  ce  jangage  est  factieux, 
et  il  n'y  a  pas  un  membre  de  la  gauche  qui  ne 
le  désavoue.  Malheur  à  la  Belgique  si  une 
émeute  triomphante  devait  décider  de  ses 
destinées  !  et  le  parti  libéral  devrait  lui-même 
redouter  semblable  événement.  Ces  violences, 
d'ailleurs,  pourquoi  se  produiraient-elles? 
Quelle  en  pourrait  être  la  cause?  Le  m.  con- 
state que  le  ministère  a  été  fidèle  à  son  pro- 
gramme de  modération  ;  il  n'a  proposé  que 
deux  lois  politiques,  et  il  a  cru  que  le  souci 
de  sa  dignité  lui  permettait  de  rechercher,  à 
ce  propos,  l'appui  de  ses  adversaires;  il  a  cru 
qu'il  remplissait  son  devoir  envers  le  pays  en 
adoptant  une  ligne  politique  avant  tout  na- 
tionale et  patriotique  ;  il  n'a  pas  voulu  de  lois 
de  parti;  il  n'a  pas  même  voulu  faire,  contre 
l'opposition  et  sans  elle,  des  lois  politiques. 
Voilà  son  passé  et  il  s'en  vante.  Mais  si  le 
ministère  actuel  est  modéré,  si  la  modération 
est  sa  raison  d'être,  s'il  est  bien  résolu  à  lie 
point  s'écarter  de  la  ligne  de  conduite  qu'il 
s'est  tracée,  le  ministère  qui  prendra  sa  place 
aura-t-il  le  droit  d'être  modéré,  et  aura-t-il, 
pendant  longtemps,  le  droit  d'être  constitu- 
tionnel? M.  Simonis  signale  des  faits  de  cor- 
ruption électorale  commis  au  profit  des  libé- 
raux à  Verviers  et  auxquels  M.  Ortmans  se 
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charge  de  répondre  quand  le  discours  de 
M.  Simonis  aura  paru  dans  les  Annales.  — 
25.  La  chambre  aborde  la  discussion  des  ar- 
ticles. Les  articles  i  à  !20  sont  adoptés,  après 
un  débat  auquel  prennent'part  MM.  Boclistael, 
Malou,  m.  /*.,  Woesie,  Tacic,  Kervyn  de  Let- 
tenhove,  Sainctelette,  Olin,  Berge,  Delebaye, 
Orts,  Kervyn  de  Volltaersbeke,  Anspach,  De 
Declter,  Guyot,  Wasseige  et  Jacobs.  M.  On- 
mans  répond  ensuite  aux  allégations  de  M.  Si- 
monis en  ce  qui  concerne  les  manœuvres  de 
V Association  libérale  de  Yerviers.  M.  Dumor- 
tier  fait  parvenir  au  bureau  Famendement 
suivant  à  Tarticle  55  :  «  Le  montant  du  trai- 
tement des  employés  quelconques  servant  de 
base  à  la  patente  devra  être  prouvé  par  le 
contrat  d*engagement  de  remployé  ou  du 
commis,  contrat  contre  lequel,  dans  le  cas  de 
réclamations  du  traitement,  aucune  contre- 
lettre  ne  sera  admise.  Le  titulaire  devra,  en 
outre,  faire  connaître  par  sa  déclaration  la 
date  de  son  entrée  en  fonctions,  la  nature  de 
son  emploi  et  le  montant  de  son  traitement.  » 
—  24.  Les  articles  ai  à  45  donnent  lieu  à  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Delebaye, 
De  Becker,  r..  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Sainc- 
telette,  Coomans,  Tesch,  Bara,  Malou,  m.  /., 
Woeste,  Bockstael,  À.  Yisarl,  Bara,  Delaet, 
Coremans,  Tack,  Frère-Orban  et  Guyot.  Le 
vote  surVarticle  26  est  réservé.  M.  Jottrand 
demande  que  la  loi  nouvelle  soit  rendue  appli- 
cable aux  élections  provinciales. et  commu- 
nales. M.  Malou,  m.  f.,  consent  pour  les  élec- 
tions provinciales,  mais  il  ne  croit  pas  qu'on 
puisse  étendre  la  loi  aux  petites  communes 
rurales.  M.  Bara  estime  qu'on  peut  le  faire 
tout  au  moins  pour  les  grandes  villes.  M.  Ma- 
lou, m.  /*.,  s'engage  à  proposer  la  généralisa- 
tion de  la  loi,  dans  la  session  suivante. 
M.  Frère-Orban,  à  propos  de  Tarticle  46,  dit 
qu'il  résulte  d'une  déclaration  faite  en  s,  c, 
que  l'on  veut  créer  au  profit  du  prêtre  une 
situation  tout  à  fait  privilégiée,  exception- 
nelle, inconcevable,  en  le  mettant  k  l'abri  de 
toute  espèce  de  poursuite  pour  tout  ce  qui  se 
dit  dans  le  confessionnal.  11  se  propose  de 
soutenir  que  le  prêtre  doit  être  maintenu  dans 
le  droit  commun,  et  il  se  réserve  de  donner 
des  explications  à  l'appui  de  sa  thèse.  —  25. 
M.  Demeur  développe  l'amendement  qui  tend 
à  infliger  une  peine  à  celui  qui  donnera  ou 
promettra  une  somme  d'argent  destinée  à 
payer  l'impôt  pour  autrui  en  vue  de  lui  pro- 
curer le  droit  électoral.  M.  Malou.  m.  /.,  ac- 
cepte le  principe  de  l'amendement,  sauf  ré- 
daction, et  la  proposition  de  M.  Demeur  est 
renvoyée  à  la  s,  c,  ainsi  qu'une  autre  de 
M.  Jottrand  relative  à  la  composition  du  bu- 
reau principal.  La  chambre,  reprenant  ensuite 
l'examen  de  l'article  26,  M.  Malou,  w.  /:, 
propose  de  le  rédiger  en  ces  termes  :  «  Si 


l'électeur  v^ut  donner  son  suffrage  à  tous  les 
candidats  d'une  liste  complète,  il  trace  au 
crayon  une  croix,  dans  la  case  réservée  à  cet 
effet,  en  tête  de  la  liste  de  ces  candidats,  sous 
le  rectangle  imprimé  en  couleur.  S'il  veut 
donner  son  suffrag:e  à  des  candidats  d'une  ou 
de  diverses  listes,  il  trace  au  crayon  une  croix 
dans  la  case  réservée  à  cet  effet,  à  la  suite  du 
nom  de  chacun  des  candidats  pour  lesquels  il 
vote.  »  Après  un  échange  d'observations  en- 
tre MM.  Bara,  Wasseige,  De  Becker,  r. ,  A.  Vi- 
sart,  Malou,  m.  /*.,  Delaet,  Jottrand, Coomans, 
Notbomb  et  Kervyn  de  Volkaersbeke,  l'amen- 
dement est  renvoyé  à  la  «.  c.  L'assemblée 
aborde  ensuite  la  discussion  de  l'article  46  : 
«  Sera  puni  d'une  amende  de  26  francs  à 
i,000  francs  celui  qui,  par  des  promesses, 
dons,  menaces  ou  voies  de  fait,  aura  obtenu 
ou  tenté  d'obtenir  d'un  électeur  la  révélation 
du  vote  qu'il  a  émis.  »  M.  Frère-Orban, sou- 
tient, contrairement  à  Topinion  de  la  s,  c, 
que  l'article  125  du  code  électoral,  qui  punit 
les  menaces,  est  applicable  au  prêtre  comme 
à  tous  les  autres  citoyens,  du  moment  qu'il  a 
employé  des  dons,  des  promesses  ou  des  me- 
naces pour  contraindre  à  voter  ou  pour  empê- 
cher de  voler.  Le  prêtre  tombe  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale,  quel  que  soit  le  lieu 
où  il  ait  consommé  le  délit.  Quant  à  la  dispo- 
sition qui  est  actuellement  proposée,  l'ora- 
teur ne  pense  pas  que  la  majorité  de  la  cham- 
bre pourra  jamais  décider  qu'il  est  interdit  à 
tout  le  monde  en  Belgique  d'essayer  d'obtenir 
la  révélation  du  secret  du  vote,  qu'il  est  dé- 
fendu même  de  faire  cette  révélation  en  jus- 
tice, qu'il  est  défendu  aux  chambres  législa- 
tives, dans  une  enquête  parlementaire, 
d'exiger  la  révélation  du  secret  de  ce  vote, 
mais  que  le  prêtre,  en  Belgique,  a  le  droit, 
lui,  d'employer  les  dons,  les  promesses  et  les 
menaces  pour  arracher  le  secret  du  vole.  11 
lui  parait  impossible  qu'une  pareille  loi  soit 
volée.  M.  Thonissen  répond  que  le  prêtre  a 
le  droit  et  le  devoir  de  dire  la  vérité  à  ceux 
qui  viennent  lui  faire  l'aveu  de  leurs  fautes. 
Il  a  le  droit  et  le  devoir  de  refuser  l'absolu- 
tion à  ceux  qui  ne  lui  semblent  pas  se  trouver 
dans  les  conditions  exigées  par  la  discipline 
ecclésiastique,  et  aucun  pouvoir  sur  la  terre 
n'a  le  droit  d'intervenir  dans  l'administration 
d*un  sacrement  de  l'Eglise.  Si  un  prêlret^roit 
qu'on  ne  peut,  sans  péché,  voter  pour  ceux 
qui  déclarent  vouloir  étouffer  le  catholicisme 
dans  la  boue  ;  s'il  estime  qu'on  ne  peut,  sans 
blesser  la  conscience,  accorder  des  suffrages 
à  ceux  qui  proclament  que  la  politique  libé- 
rale consiste  à  arracher  des  âmes  à  l'Eglise, 
il  a  le  droit  et  le  devoir  de  le  dire  franche- 
ment k  ceux  qui  se  présentent  au  tribunal  de 
la  pénitence.  L'orateur  ajoute  que  si  le  prêtre 
dit  au  pénitent:  «  Voter  pour  de  tels  hommes. 
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c'est  s'exposer  aux  peines  de  TËglise  »,  ce 
prêtre  ne  fait  que  remplir  simplement  son 
devoir.  M.  Bara  dit  que  M.  Thonissen  vient, 
sans  le  vouloir,  de  dévoiler  la  situation  du 
pays.  La  droite  est  le  produit  de  la  terreur 
que  les  prêtres  exercent  sur  leurs  pénitents, 
le  produit  d'une  véritable  escroquerie  morale 
et  religieuse  commise  à  Tégard  des  pénitents. 
Si  les  tldèles  étaient  libres,  si  Ton  n'employait 
pas  les  menaces  du  confessionnal  pour  les 
faire  voter  contre  leur  volonté,  la  Belgique, 
qui  est  essentiellement  libérale,  n'aurait  pas 
dans  la  cbambre  une  majorité  cléricale.  Ces 
paroles  donnent  lieu  à  de  vives  protestations. 
L'orateur  termine  en  disant  que  si  le  prêtre  a 
le  droit  absolu  de  se  retrancher  derrière  le 
confessionnal  comme  derrière  un  rempart 
inexpugnable,  il  aura  le  droit  d'exiger  le  ren- 
versement de  la  Constitution  et  de  toutes  les 
libertés  qu'elle  proclame.  Si  l'on  peut  arra- 
cher, par  la  menace  de  Tenfer,  le  vote  de 
l'électeur,  on  pourra  arracher  de  la  même 
manière  le  vote  du  député  ;  on  peut  arracher 
leS'ote  de  la  législature.  Ou  peut  aller  plus 
loin,  escalader  les  marches  du  trône  et  extor- 
quer la  signature  royale  ;  il  n'y  a  qu'un  pas, 
la  logique  le  fera  faire.  —  29.  La  discussion 
est  interrompue  par  des  e^cplications  de 
M.  De  Decker  en  réponse  à  un  discours  pror 
nonce  au  conseil  communal  d'Anvers  par  le 
bourgmestre  de  celte  ville  (M.  De  Wael)  et 
dans  lequel  sont  contestés  tous  les  faits  si- 
gnalés par  lorateur  à  charge  des  libéraux 
d'Anvers.  Il  renouvelle  ses  attaques,  spécia- 
lement contre  la  police  d'Anvers,  qui,  dit-il, 
est  employée  à  rendre  des  senices  politiques, 
et  il  ajoute  ^u'il  a  été  suivi  à  Bruxelles  par 
des  mouchards.  M.  Frère-Orban  fait  observer 
que  ces  faits  sont  étrangers  au  débat,  et 
M.  Bara  ajoute  que,  s'ils  sont  exacts,  le  m.  t. 
doit  proposer  au  Roi  la  démission  de  M.  De 
Wael.  La  discussion  est  reprise  sur  l'arti- 
cle 46.  M.  Jacobs  dit  qu'on  reproche  au  clergé 
catholique  de  condamner  ceux  qui  prêtent 
sciemment  leur  concours  aux  adversaires  de 
l'Eglise.  L'organisation  décrétée  par  le  con- 
grès l'.béral  condamnait  ceux-là  mêmes  qui, 
'  restant  inactifs,  se  bornaient  à  ne  pas  donner 
leur  concours  complet  aux  candidats  libé- 
raux. C'est  un  principe  de  bon  sens  et  de  lo- 
gique, qu'on  ne  peut  continuer  à  faire  partie 
d'une  association  que  l'on  combat.  C'est  ce 
qu'a  décrété  le  parti  libérafen  1846.  Toute 
société,  politique  ou  religieuse,  exclut  de  son 
sein  ceux  qui  la  combattent,  lorsque  ceux-ci 
ne  prennent  pas  les  devants  en  s'excluant 
eux-mêmes.  Les  libéraux  sont  libi^es  de  sor- 
tir de  l'Eglise;  mais  s'il  leur  convient  d'y  res- 
ter, qulls  veuillent  bien  ne  pas  chercher  à 
lui  arracher  des  âmes.  M.  De  Haeme  soutient 
que  l'on  veut  créer  contre  le  clergé  un  sys- 


tème d'exception,  en  violant  la  liberté  dans 
un  cas  particulier  et  exceptionnel.  Or,  il  s'agit 
d'une  affaire  de  conscience,  d'une  affaire  in- 
time, intérieure,  dans  laquelle  on  ne  peut 
intervenir  sans  bouleverser  tout  l'ordre  so- 
cial.— 30.  L'orateur,  achevant  son  discours, 
dit  que  la  Belgique,  qui  tient  plus  qu'aucune 
autre  nation  à  sa  religion,  ne  tolérera  jamais 
que  l'on  fasse  une  loi  d'exception  contre  le 
sacrement  de  la  pénitence.  M.  De  Becker, 
r.  8.  c,  présente  le  rapport  sur  les  amende- 
ments qui  lui  ont  été  renvoyés.  M.  Anspach 
proteste  contre  l'allégation  de  M.  De  Decker, 
qu'il  aurait  été  suivi  à  Bruxelles  par  des  mou- 
chards. La  discussion  étant  reprise  sur  l'ar- 
ticle 46,  M.  Tesch  soutient  la  même  thèse 
que  MM.  Frère-Orban  et  Bara.  M.  De  Lants- 
heere,  m.  ;'.,  estime  que  le  jour  où  le  prêtre 
pourra  croire  sa  sécurité  menacée,  le  jour  où 
la  liberté  de  sa  parole  pourra  être  enchaînée 
par  la  crainte  d'une  délation,  l'institution 
elle-même  sera  frappée  au  cœur.  Il  n'est  pas 
possible  que,  dans  de  si  odieuses  conditions, 
le  ministère  du  confesseur  puisse  s^exercer 
encore  avec  cette  grandeur,  avec  cette  sain- 
teté qui  lui  attirent  tous  les  respects.  La  con- 
dition première  de  toute  confession,  c'est  la 
conGance  du  pénitent,  et  cette  conGance  est 
impossible  si  la  parole  du  prêtre  ne  garde  pas 
entière  toute  son  indépendance,  toute  sa  li- 
berté. —  51 .  Le  m.  combat  ensuite  la  thèse 
de  l'opposition  au  point  de  vue  constitution- 
nel. La  chambre  entend  encore  à  ce  sujet 
MM.  Frère-Orban,  De  Becker,  r.,'  et  Bara. 

i^juin.  M.  Woesle  dit  qu'on  veut  arriver 
à  régler  l'administration* de  tous  les  sacre- 
ments et  à  châtier  le  prêtre  qui  ne  les  confé- 
rera pas,  conformément  aux  exigences  que 
pourront  formuler  les  caprices  et  les  intérêts 
des  opinions  politiques.  La  loi  que  le  parti 
libéral  réclame  serait  à  la  fois  une  loi  dange- 
reuse et  odieuse.  Elle  serait  dangereuse,  car 
le  prêtre  ne  s'y  soumettrait  pas.  La  conscience 
religieuse  du  prêtre  ne  fléchira  pas  sous  les 
prescriptions  d'une  loi  injuste.  Et  alors,  il 
arrivera  l'une  de  ces  deux  choses  :  ou  bien 
l'on  persistera,  et  l'on  ouvrira  l'ère  de  la  per- 
sécution ;  ou  bien  l'on  ne  persistera  pas,  la 
loi  civile  restera  inexécutée,  et  il  n'est  jamais 
bon  que  l'autorité  civile  soit  atteinte  dans  son 
prestige.  M.  Berge  répond  que  la  société  ci- 
vile a  des  droits  imprescriptibles  qui  sont  su- 
périeurs et  antérieurs  à  tous  les  droits  des 
religions  quelconques.  Si  la  s.  c.  vient  dire 
que  la  religion  a  des  lois  avec  lesquelles  il  est 
impossible  de  transiger,  l'orateur  réppndra 
que  la  société  civile,  elle,  ne  peut  pas  abdi- 
quer devant  les  dogmesde  l'Eglise  catholique, 
ni  s'incliner  jamais  devant  les  prétentions 
inconstitutionnelles  des  évêques.  M.Nothomb 
réplique  qu'il  y  a,  en  effet,  des  droits  impres- 


Digitized  by 


Google 


4M 


JL^ 


eriptibles  et  ineompressibles,  c^est-à-dire 
contre  lesquels  les  lois  ne  peuvent  rien.  Et  il 
y  a  longtemps  que  cela  a  été  énoncé  par  un 
grand  génie,  par  un  illustre  catholique  qui, 
disant  la  vérité  aux  rois,  s'écriait  :  «  11  n'y  a 
pas  de  droit  contre  le  droit  !  »  Voilà  la  charte 
de  la  dignité  humaine,  et  c*est  un  évêque  qui 
Ta  formulée.  De  plus,  une  pareille  disposition 
en  la  supposant  légale,  serait  inefficace  et 
Ton  n'aboutirait  pas  au  résultat  qu'on  veut 
atteindre  :  on  produirait  l'inquiétude  dans 
les  familles,  le  trouble  dans  les  consciences, 
la  discorde  entre  les  citoyens;  on  marche- 
rait fatalement  à  la  persécution  religieuse. 
M.  Frère-Orban,  avant  que  la  chambre  ne 
clôture  la  discussion,  désire  donner  une  con- 
clusion au  débat.  Il  importe  qu'un  vote  inter- 
vienne et  que  ce  vole  ne  soit  pas  une  équi- 
voque. En  conséquence,  il  proposera  l'amen- 
dement suivant  :  «  Sera  puni  d'une  amende 
de  26  francs  à  i,000  francs  celui  qui,  par 
promesses,  dons,  menaces,  voies  de  fait,  abus 
d'autorité  ou  de  pouvoir,  aura  obtenu  ou  tenté 
d'obtenir  la  révélation  d'un  vote  qu'il  a  émis.  » 
On  votera  sur  les  mots  «  abu»  d'autorité  ou 
de  pouvoir  »,  et  la  signification  du  voté  sera 
ainsi  bien  indiquée.M.  Malou,  m./'., demande 
que  le  préopinant  explique  ce  qu1l  entend 
par  l'amendement,  et  que  l'on  prenne  tout  le 
temps  de  la  réflexion.  D'après  lui,  il  n'y  a  pas 
de  dissentiment  au  fond,  résultant  dû  débat 
actuel.  Il  dit  comme  ses  adversaires  qu'il  ne 
veut  pas  d'exception,  pas  de  privilège  pour 
le  clergé.  Si  l'amendement  n'implique  pas 
que  Ton  veut  faire  une  loi  contre  le  clergé,  il 
le  votera,  mais  il  demande  le  temps  de  la  ré- 
flexion. —  5.  M.  Berge  prononce  un  discours 
au  sujet  du  secret  de  la  confession.  —  6.  La 
chambre  revient  aux  articles  25  et  26,  qui, 
après  un  débat  entre  MM.  Malou,  m,  f. ,  De 
Becker,  r.,  Delehaye,  Sainctelelte ,  Van 
Hoorde  et  Bara,  sont  adoptés  dans  les  termes 
suivants  :  «  Art.  25.  Les  bulletins  de  vote 
sont  déposés  ouverts  sur  le  bureau.  L'électeur 
appelé  vient  recevoir  des  mains  du  prési- 
dent un  de  ces  bulletins,  plié  en  quatre  à  an- 
gle droit,  et  qui  sera  estampillé  au  verso  d'un 
timbre  marquant  le  numéro  du  bureau  et  la 
date  de  l'élection.  11  se  rend  directement  dans 
l'un  des  compartiments  ;  il  y  formule  son  vole, 
vient  montrer  au  président  son  bulletin  re- 
plié régulièrement  en  quatre,  le  timbre  à  l'in- 
térieur, le  dépose  dans  l'urne  et  sort  de  la 
partie  de  la  salle  où  le  vote  a  lieu.  Lorsqu'il 
est  constaté  qu'un  électeur  est  aveugle  ou 
infirme,  le-  président  l'autorise  à  se  faire 
accompagner  d'un  guide  ou  d'un  soutien. 
—  ((  Art.  26.  Si  l'électeur  veut  donner  son 
suffrage  à  tous  les  candidats  d'une  liste  com- 
plète, il  imprime,  au  moyen  de  l'instrument 
dépesé  dans  l'iseloir,  une  croix  dans  la  ease 


réservée  à  cet  effet  en  tête  de  la  liste  de  ces 
candidats,  sous  le  rectangle  tm primé  en  cou- 
leur. S'il  veut  donner  son  suffrage  à  des  can- 
didats d'une  ou  de  diverses  listes,  il  imprime, 
au  moyen  du  même  instrument,  une  croix 
dans  la*  case  réservée  à  cet  effet  à  la  suite  du 
nom  de  chacun  des  candidats  pour  lesquels 
il  vote,  n  La  discussion  est  ensuite  reprise  au 
sujet  de  l'article  46.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;'., 
combat  l'amendement  de  M.  Frère-Orban,  en 
disant  qu'on  ne  peut  tracer  des  règles  en 
matière  religieuse.  M.  Tesch  désire  faire  dis- 
paraître toute  équivoque  et  pose  la  question 
que  voici  :  Il  suppose  un  pénitent  s'adressant 
au  prêtre  pour  confesser  ses  fautes.  Le  prê- 
tre lui  demande  :  «  Pour  qui  avez-vous  voté 
ou  votercz-vous?  »  Le  pénitent  répond  :  «  Ce 
sont  mes  affaires  ;  je  viens  ici  pour  confesser 
mes  péchés  et  non  pour  faire  de  la  polit  ique.n 
Le  prêtre  insiste  et  dit  :  «  Si  vous  ne  me 
dites  pas  pour  qui  vous  voterez  ou  pour  qqi 
^ous  avez  voté,  je  vous  refuse  l'absolution.  » 
Ce  prêtre  tombera-t-il  ou  non  sous  l'applica- 
tion de  la  loi?  Si  l'on  dit  non,  on  viole  le 
principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la 
loi,  le  principe  de  la  séparation  des  cultes,  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale,  et  ja- 
mais l'orateur  ne  donnera  son  assentiment  à 
une  loi  pareille.  M.  De  Lantsheere,  m.  j.  : 
«  Pour  moi,  la  question  n'est  pas  douteuse; 
je  réponds  :  Non  !  Le  prêtre  demandant  à  son 
pénitent  :  Avez-vous  voté  pour  un  tel?  Si 
vous  ne  me  le  dites  pas,  je  refuse  l'absolution, 
ce  prêtre  remplit  un  acte  de  son  ministère.  » 
MM.  Guillery,  Frère-Orban  et  Bara  prennent 
successivement  la  parole  après  cette  déclara- 
tion et  disent  que  le  m.  j.  a  jeté  le  masque. 
11  est  démontré  à  leurs  yeux  de  la  manière  la 
plus  évidente  que  le  cabinet  veut  faire  au 
prêtre,  et  même  au  ministre  d'un  culte  parti- 
culier, une  position  exceptionnelle  dans 
l'Etat.  La  situation  est  celle-ci  :  Le  gouver- 
nement a  proposé  une  disposition  punissant 
quiconque  par  dons,  promesses,  menaces, 
voies  de  fait,  obtiendra  ou  tentera  d'obtenir 
d'un  électeur  la  révélation  de  son  vole.  Et  que 
dit-il?  Celte  disposition  n'est  pas  applicable 
au  ministre  du  culte  catholique  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  confessionnelles.  Voilà 
la  pensée;  il  n'a  pas  osé  l'inscrire  dans  la  loi, 
il  n'oserait  pas  l'inscrire  ;  mais  voilà  la  dispo- 
sition qu'il  veut  faire  décider  implicitement. 
Jamais  pareille  mesure  n'aura  l'approbation 
de  la  gauche.  La  chambre  entend  encore 
MM.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  Dohet,  Kervyn  de 
Lettenhove,  Janson  et  Malou,  w.  f.  Ce  der- 
nier déclare  qu'il  ne  veut  aucun  privilège 
pour  le  prêtre  ;  seulement,  il  est  d'avis  que  lès 
menaces  spirituelles  ne  tombent  pas  saua 
l'application  du  code  pénal.  A  droite,  on  ré- 
clame la  clôture.  MM.  Frère-Orban,  Btra  «I 
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Te9ch  disent  que  Feu  va  voter  sur  une 
équivoque.  M.  Tescb  soutient  que  l'on  ne 
peut  voter  la  loi,  à  moins  qu'il  ne  soit  con* 
venu  que  tous  les  discours  et  toutes  les  inter- 
prétations seront  retirés  et  que  la  magistrature 
restera  en  présence  de  la  Constitution,  qui 
proclame  l'égalité  de  tous  les  citoyens  et  Tin- 
dépendance  des  pouvoirs,  et  qu'elle  interpré- 
tera la  loi  en  donnant  aux  termes  de  l'article  46 
le  sens  qu'ils  ont  dans  les  articles  66  du  code 
pénal  et  125  du  code  électoral.  La  clôture  est 
prononcée  et  Famendement  de  M.  Frère- 
Orban  rejeté  par  66  voix  contre  47,  puis  l'ar- 
ticle 46  voté  par  64  voix  contre  44  et  une 
abstention.  —  7.  L'article  47  est  adopté 
après  des  observations  de  MM.  Maiou,  m.  /*., 
et  Jottrand.  A  propos  de  l'article  48  se  pro- 
duit un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Ma- 
tou, m.  /*.,  Dumoriier,  Magherman,  Demeur, 
Bara,  De  Becker,  r.,  Meeus,  Frère-Orban, 
Woeste  et  Goremans,  et  l'article  est  adopté 
après  le  rejet  d'amendements  de  MM.  Meeus, 
Bara  et  Woesle  tendant  à  changer  la  date  à 
partU*  de  laquelle  les  déclarations  de  contrit 
bution  entrent  en  ligne  de  compte.  Les  arti-r 
eles  50  à  60  sont  également  adoptés.  L'arti- 
cle 49  est  réservé. —  8.  La  chambre  s'occupe 
de  diverses  propositions  faites  dans  des 
séances  antérieures.  Ce  sont  d'abord  l'article 
proposé  par  M.  De  Decker,  d'après  lequel  la 
loi  prescrirait  de  donner,  dans  le  double  des 
rôles,  les  articles  du  rôle  primitif;  ensuite, 
les  amendements  de  MM.  Demeur  et  Jottrand, 
l'un  relatif  au  payement  par  autrui  et  l'autre 
à  la  communication  entre  les  électeurs  et  les 
meetings  dans  la  période  électorale.  La  déci- 
sion au  sujet  de  ces  trois  articles  est  ajournée, 
d'accord  avec  leurs  auteurs,  k  une  époque 
ultérieure,  la  chambre  ayant  entendu  au  préa- 
lable MM.  De  Decker,  Malou,  m.  f,,  Demeur, 
De  Beeker,  r.,  Jottrand,  Saincteletie  et  Du- 
mortier.  Vient  ensuite  la  proposition  de 
M.  Frère-Orban  relative  aux  contributions 
payées  à  raison  de  locaux  occupés  gratuite- 
ment. Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Frère-Orban,  Thonissen,  Tack,  Malou, 
m.  /*.,  et  Demeur,  l'amendement  est  rejeté  par 
58  voix  contre  29  et  â  abstentions.—  9.  Vient 
l'amendement  de  M.  Janson  relatif  aux  contri- 
butions payées  par  les  membres  des  congré- 
gations religieuses.  Développé  par  son  auteur, 
cet  amendement  est  combattu  par  M.  Béer- 
naert,  m.  t.  M.  Dumortier  se  plaint  ensuite  de 
ce  qu'on  discute  des  objets  étrangers  à  la  loi. 
M.  Frère-Orban  propose  d'ajourner  à  la  ses- 
sion prochaine  le  débat  sur  la  proposition  de 
M.  Janson.  M.  Janson  y  consent,  ajoutant  qu*il 
se  propose,  dans  la  session  prochaine,  d'user 
dç  son  Initiative  parlementaire  pour  soumettre 
à  la  ebambre  des  mesures  répressives  contre 
la  mainmorte  religieuse.  M.  Jacobs  retire  son 


amendement  relatif  aux  patente^.  Celui  df 
M.  Dumortier,  à  l'article  55,  est  ajourné  après 
un  échange  d'explications  entre  son  auteur  et 
MM.  Malou,  f»./.,  Bara  et  Woeste.  L'article  $6 
est  voté  par  57  voix  contre  45,  après  un  débat 
entre  MM.  Olin,  De  Lantsbeere,  m.  j.,  Bara, 
De  Becker,  r.\  et  Sainctelette.  Les  derniers 
articles  du  projet  sont  adoptés  après  des  ob- 
servations de  MM.  Malou,  m.  f,,  de  Moreaii, 
Dumortier,  Jacobs  et  Bara,  puis  i'ensemb|§ 
du  projet  est  voté  par  56  voix  contre  46  et 
une  abstention. 

4  ivÀllet.  M.  De  Becker,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  amendé  par  le  sénat. 
L'amendementconsiste  dans  la  suppression  de 
l'article  47  (46  ancien),  qui  est  ainsi  conçii  : 
tt  Sera  puni  d'une  amende  de  26  francs  à 
1,000  francs  celui  qui,  par  promesses,  dons, 
menaces  ou  voies  de  fait,  aura  obtenu  ou  tenté 
d'obtenir  d'un  électeur  la  révélation  du  vote 
qu'il  a  émis.  »  —  7.  M.  Frère-Orban  déclari 
qu'il  votera  contre  la  loi,  afin  de  protestiair 
contre  les  doctrines  du  cabinet.  Les  votes  ap- 
probatifs  de  l'opposition  n'auront  pas  un» 
autre  signification,  et  le  gouvernement  r^ 
pourra  les  invoquer  pour  se  prétendre  absoui 
d'avoir  tenté  de  faire  une  œuvre  de  parti.  Mal-^ 
gré  les  retraites  successives,  malgré  l'abandoQ 
des  mesures  qu'il  avait  lui-même  proposées, 
l'œuvre  de  parti  reste  toujours  apparente  m 
laisse  subsister  un  grief  capjtal,  en  ce  que  la 
violation  du  secret  du  vote,  si  elle  n'est  pas 
un  privilège  pour  le  prêtre,  n'en  continue  pas 
moins  à  vicier  dans  son  essence  notre  régime 
électoral.  Cette  violation  n'est  pas  seulement 
impunie,  elle  est  déclarée  légitime,  et,  l'heiirs 
venue,  l'opposition  restera  unanime  pour  ep 
provoquer  la  répression.  M.  Bara  fait  la  même 
déclaration.  11  syoule  une  observation  prs^ 
tique  sur  la  loi.  Le  titre  H  y  a  été  introduit 
pour  satisfaire  les  Anversois.  Un  de  ces  arti- 
cles porte  que  la  déclaration  dont  il  est  ques- 
tion à  Tarticle  55  doit  être  faite  pour  cettf} 
année,  avant  le  31  juillet.  Or,  on  est  au 
7  juillet;  la  loi  ne  pourra  être  promulguée 
que  dans  quelques  jours,  et  comme  elle  n'est 
pas  immédiatement  exécutoire,  elle  ne  sera 
mise  en  vigueur,  au  plus  tôt,  que  vers  ls 
25  juillet.  11  restera  sept  jours  aux  citoyens 
pour  faire  leurs  déclarations.  C'est  un  délai 
dérisoire.  M.  Pirmez  déclare  qu'il  votera  U 
loi,  mais  telle  qu'elle  est.  Le  fameux  article  47 
est  au  fond  de  Teau,  et  les  commentaires  dont 
le  m.j.  l'avait  orné  l'ont  accompagné  :  il  n'^n 
reste  absolument  rien.  L'orateur  protesta 
ensuite  contre  l'intervention  du  clergé  dans 
les  élections.  Si  les  membres  de  la  msûoritâ 
veulentexaminerde  sang-frgid,  s'ils  voulaient 
se  demander  quel  est  leur  devoir  vis-à^vis  dy 
clergé,  bien  loin  d'exçlter  ses  prél^ntians.  ils 
lui  diraient  qu'il  a  un  autre  rôle  à  remplir, 
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qu^il  faut  qu'il  rentre  dans  sa  mission  reli- 
gieuse et  laisse  à  d*autres  la  politique.  C'est 
le  seul  moyen  de  maintenir  la  situation  de 
liberté  et  de  faveur  que  le  clergé  a  en  Belgi- 
que aujourd'hui  et  qui  est  meilleure  qu'elle 
n'a  jamais  été  en  aucun  temps  et  en  aucun 
pays.  11  y  a  dans  la  Constitution  un  défaut 
d'équilibre  en  faveur  du  clergé  :  il  a  des 
avantages  qui  ne  sont  pas  compensés  par  des 
charges,  des  obligations  légales  ;  ce  n'est  que 
par  une  extrême  modération  que  ceux  qui 
jouissent  d'une  situation  exceptionnelle  peu- 
vent la  conserver;  s'ils  veulent  la  forcer,  ils 
la  compromettent.  Si  le  clergé  veut  jouer  un 
rôle  prépondérant  dans  la  politique,  il  com- 
promettra les  institutions  constitutionnelles; 
celles-ci  ne  tiendront  pas,  et  le  régime  qui 
suivra  leur  fera  regretter  le  régime  actuel. 
M.  Malon,  m.  /*.,  s'étonne  qu'on  reproche  au 
gouvernement  d^avoir  écarté  les  griefs  qui  se 
sont  successivement  produits  contre  le  projet 
de  loi.  On  ne  lui  sait  aucun  gré  de  ses  efforts 
pour  arriver  à  une  entente  ;  on  lui  impute  au 
contraire  à  grief  les  modifications  proposées 
pour  écarter  les  objections  que  l'on  élève 
contre  le  projet.  En  ce  qui  concerne  l'ar- 
ticle 47,  le  jour  même  où  le  vote  a  eu  lieu 
à  la  chambre,  il  a  dit  que  son  vif  et  sincère 
désir  était  de  faire  disparaître  le  différend. 
Si  la  chose  avait  été  possible,  il  eût  pris 
l'initiative  devant  la  chambre  elle-même.  Au 
sénat,  lorsque  les  ce.  se  sont  réunies,  il  a 
exprimé  la  même  pensée.  11  lui  avait  même 
paru  qu'il  valait  mieux  que  l'initiative  vint 
des  ce.  du  sénat.  11  a  examiné  plusieurs  mo- 
des, et,  de  commun  accord,  il  a  été  reconnu 
que  le  meilleur  et  le  seul  qui  ferait  disparaî- 
tre le  dissentiment  d'une  manière  complète 
était  la  suppression  de  l'article  47,  c'est-à-dire 
de  la  cause  même  du  dissentiment,  transac- 
tion honorable  pour  tous  et  qui  n'imposait  à 
personne  le  sacrifice  de  ses  opiQions  person- 
nelles. Il  pouvait  dès  lors  espérer  le  vote  de 
la  loi,  non  pas  à  l'unanimité,  mais  sans  qu'il 
y  eût  une  opposition  bien  directe  contre  le 
principe  qu'elle  consacre.  M.  Frère-Orban 
dit  que  le  m.  f.  se  fait  illusion  lorsqu'il  sup- 
pose qu'il  a  fait  une  œuvre  digne  d'une  adhé- 
sion sympathique  et  propre  à  calmer  les  par- 
tis. 11  s'est  complètement  trompé  sous  ce 
rapport.  Toute  la  politique  qu'il  a  pratiquée 
depuis  qu'il  est  au  pouvoir  n'a  jamais  fait 
illusion  à  personne  et  n'a  pas  eu  un  seul 
instant  pour  effet  d'apaiser  les  partis.  Le  ca- 
binet a  été  malhabile  ou  malheureux.  Jamais, 
en  effet,  les  partis  n'ont  été  plus  irrités  ni 
plus  divisés.  A  aucune  époque  de  l'histoire 
politique  du  pays,  on  n'a  vu  les  partis  dans 
la  situation  inquiétante  où  ils  sont  aujour- 
d'hui. Ce  serait  uo  grand  échec  pour  la  poli- 
tique de  modération  et  de  conciliation  que  le 


cabinet  déclarait  avoir  l'intention  de  prati- 
quer ;  mais  il  n'y  avait  de  modération  et  d'es- 
prit de  conciliation  que  dans  les  paroles;  il 
n'y  en  avait  point  dans  les  actes,  et  c'est 
pourquoi  elle  n'a  pas  réussi.  La  discussion 
est  close  et  l'article  47  définitivement  sup- 
primé. La  chambre  vote  ensuite  l'ensemble  du 
projet  par  75  voix  contre  22  et  5  abstentions. 

FINANCES. 

i2  décembre.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  la  transaction  c^nlue 
entre  l'Etat  et  la  province  d'Anvers  au  sujet 
de  la  propriété  des  immeubles  composant  le 
dépôt  de  mendicité  d'Hoogstraelen.  —  14. 
M.  Frère-Orban  appelle  l'attention  sur  le 
désastre  qui  vient  de  frapper  V  Union  du  Crédii 
à  Bruxelles,  il  pense  que  l'institution  d'an 
établissement  intermédiaire  qui  faciliterait 
l'escompte  sur  la  place  de  Bruxelles  serait  de 
nature  à  opérer  un  grand  soulagement  en 
rouvrant  des  sources  de  crédit  qui  sont 
momentanément  taries.  M.  Malou,  m.  f.,  dit 
que  tout  à  l'heure  se  réuniront  chez  lui  les 
représentants  des  principales  institutions  de 
crédit  et  des  banques  de  Bruxelles,  pour 
aviser  aux  nécessités  de  cette  situation.  Dès 
le  premier  moment,  il  s'est  concerté  avec  la 
Banque  Nationale,  pour  qu'il  n'y  eût  aucune 
interruption,  aucune  cause  réelle  de  malaise 
parmi  les  nombreux  intéressés  qui  sont  affiliés 
à  l'Union  du  Crédit.  11  est  convaincu  que  cette 
crise  se  dénouera  par  le  concours  sympa- 
thique de  tous,  comme  précédemment  dans 
une-crise  moins  grave,  où  le  remède  appliqué 
a  été  complètement  efficace.  11  ne  s'agit  pas 
de  beaucoup  faire  et  de  tout  faire;  mais  il 
s'agit  de  pourvoir  à  ce  qui  doit  être  fait  et  d'y 
suffire.  11  espère  que  cette  fois  encore,  avec 
le  concours  de  tontes  les  forces,  on  obtiendra 
ce  résultat.  M.  Frère-Orban  est  heureux  de 
constater  que  le  m.  /*.  est  d'accord  avec  lui 
sur  les  moyens  à  employer  pour  rétablir  la 
confiance.  — 15.  M.  Anspach  croit  savoir  que 
les  efforts  auxquels  le  m.  f.  a  présidé  afin  de 
parer  aux  difficultés  de  la  situation  financière 
ont  heureusement  abouti.  Si  ces  renseigne- 
ments sont  exacts,  il  serait  bon  que  la  popu- 
lation en  fût  informée  et  que  les  inquiétudes 
qui  l'assiègent  soient  ainsi  dissipées.  M.  Ma- 
lou, m.  /*.,  dit  qu'en  effet,  un  comptoir  spécial 
s'est  formé.  11  a  pour  objet  principal  de  faci- 
liter l'escompte  au  profit  des  sociétaires  et 
des  créanciers  par  comptes  courants  qui  ont 
des  intérêts  engagés  dans  l'Union  du  Crédit 
de  Bruxelles.  Le  m.  persiste  à  croire  que  les 
inquiétudes  qui  ont  été  répandues  sont  fort 
exagérées. 

•  27  février.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  le  rap- 
port sur  la  situation  du*Trésor  public  ait 
l**  janvier  1877. 
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46  mars,  M.  Nothorob,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  dépôt  de 
mendicité  d'Hoogstraeten. 

iO  avril.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  sur  le 
bureau  de  la  chambre  le  rapport  annuel  sur 
les  opérations  des  caisses  d'amortissement, 
des  dépôts  et  des  consignations  en  187G.  — 
"iA.  Le  projet  relatif  au  dépôt  de  mendicité 
d'Uoogstraeten  est  voté  à  Tunanimité. 

âO;uin.  M.  Malou,  m.  f.\  dépose  un  projet 
de  loi  relatif  à  Taliénation  des  biens  doma- 
niaux. Ce  projet  comprend,  entre  autres,  des 
autorisations  de  vendre  les  terrains  des  dunes 
sur  les(|uels  sont  construits  le  Pavillon  des 
Dunes,  le  Cercle  des  Bains,  THôtel  de  TOcéan 
et  le  Pavillon  Reerblock  k  Ostende,  et  la  vente 
à  la  ville  de  Termonde,  du  Pynda^s  Huis. 

J^  juillet.  Dans  la  discussion  générale  de  ce 
projet  de  loi  (r.  «.  c,  M.  Jacobs),  des  expli- 
cations sont  échangées  entre  MM.  Janson, 
Malou,  m.  f.,  Van  den  Steen  et  VVoeste,  au 
sujet  de  la  propriété .  du  Pynders  Huis  que, 
d'après  M.  Janson,  le  r».  veut  donner  à  la  ville 
de  Termonde,  qui  le  rétrocédera  à  une  corpo- 
ration religieuse.  M.  Malou,  m.  /*.,  retire  cet 
article  de  la  loi,  un  pourvoi  en  cassation  étant 
dirigé  contre  l'arrât  qui  a  déclaré  l'Etat  pro- 
priétaire. M.  Van  Iseghem  propose  ensuite 
d'ajourner  la  discussion  des  articles  relatifs 
aux  terrains  d'Oslende,  afin  de  donner  au 
gouvernement  le  temps  de  négocier  et  de 
signer  avec  les  concessionnaires  des  terrains 
des  conventions- provisoires  de  vente.  M.  Ma- 
lou, m.  f.,  combat  cette  proposition,  qui  n'est 
pas  adoptée.  M.  Delehaye  demande  ensuite 
que  le  gouvernement  mette  un  adjudication 
des  terrains  improductifs  que  l'Etat  possède  à 
Vinderhoute,  dans  la  Flandre  orientale,  puis 
le  projet  de  loi  est  voté  par  75  voix 
contre  une. 

GARDE  GIYIQUB. 

Mi  janvier.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  dit  qu'il  n'a  pas 
l'intention  de  proposer  d.es  crédits  pour  un 
nouvel  armement  de  la  garde  civique  avant  le 
vote  du  projet  qu'il  a  déposé  dans  la  précé- 
dente session.  MM.  Orts  et  Pirmez  demandent 
quand  on  s'occupera  de  ce  projet.  M.  Thi- 
baut, p.,  répond  que  la  s.  c.  sera  très  prochai- 
nement complétée.  AIM.  Bockstael,  Orts  et 
Pirmez  ne  comprennent  pas  qu'il  faille  atten- 
dre le  résultat  de  ces  travaux  pour  donner  des 
fusils  à  la  garde  civique. 

GUERRE. 

^8  novembre.  M.  Thiebauld,  m.  g.,  dépose 
le  projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée 
pour  1877. 

U  décembre.  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi  et  sur  le  B.  de 
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la  gendarmerie.  —  i5.  Le  projet  de  contin- 
gent de  l'armée  est  adopté  par  66  voix 
contre  11.  —  19.  M.  Thonissen,  r.  s.  c.,  fait 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  Le  B.  de  la 
gendarmerie  donne  lieu  à  un  débat  entre 
MM.  Houtart,  Dethuin,  Wasseige,  Van  Hum- 
beeck,Delaet,Thiebauld,m.<7.,etNothomb,r., 
relativement  au  recrutement  de  l'arme,  à 
l'avancement  des  officiers,  à  la  création  d'un 
poste  de  général,  à  la  création  d'un  esca- 
dron mobile  à  Bruxelles  et  à  la  nécessité  de 
n'avoir  dans  les  provinces  flamandes  que  des 
gendarmes  parlant  le  flamand.  Le  B.  est  vot^ 
à  l'unanimité.  —  âO.  Dans  la  discussion  du  B. 
de  la  guerre,  M.  de  Moerman  d'Harlebeke 
dit  qu'il  a  éprouvé  un  vif  regret  en  voyant 
dernièrement  l'armée  prendre  pact  à  une  fête 
ou  plutôt  à  une  manifestation  qui  devait  frois- 
ser les  catholiques  dans  leurs  sentiments  les 
plus  intimes  ;  il  s'agit  des  fêles  de  la  Pacifi- 
cation de  Gand,  au  mois  de  septembre  der- 
nier. M.  Thiebauld,  m.  g.,  pense  que  l'opinion 
générale  est  tout  à  fait  contraire  à  celle  de 
M.  de  Moerman  d'Harlebeke.  Ainsi,  dans  la 
chambre  et  dans  le  pays,  on  est  d'accord  qu'il 
faut  mettre  l'armée  le  plus  possible  en  contact 
avec  les  populations  dans  les  fêtes  et  réjouis- 
sances publiques,  afin  de  la  rendre  populaire. 
M.  Van  Humbeeck  dit  qu'à  Gand  on  a  exalté 
la  liberté  de  conscience  et  flétri  les  persécu- 
teurs ;  c'était  là  un  acte  national  et  le  m.  g. 
ne  peut  pas  être  blâmé  pour  avoir  prêté  à  un 
pareil  acte  le  concours  de  l'armée.  MM.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove,  Dumortier  et  Kervyn  de 
Volkaersbeke  soutiennent  la  thèse  con- 
traire. Ce  débat  se  poursuit  entre  MM.  Jot- 
trand,  Bara,  E.  de  Kerckhove,  Sainctelette, 
Jacobs,  Pirmez,  Drubbel,  Cruyt,  Dumortier, 
Delehaye  et  Malou,  m.  f.;  M.  Bara  propose 
l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  chambre, 
approuvant  le  m.  g.  dans  ses  explications, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  »  MM.  prubbei  et 
Jacobs  proposent  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  —  21.  M.  de  Kerchove  de  Denter- 
ghem  dit  qu'on  a  reproché  au  cortège  d'avoir 
été  une  manifestation  politique.  Il  a  fait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  l'em- 
pêcher. S'il  en  a  été  ainsi  néanmoins,  ce 
n'a  été  que  par  le  fait  de  certains  journaux 
et  de  certains  prédicateurs  qui  ont  voulu 
ameuter  la  population  contre  le  cortège.  On 
a  donné  au  peuple  une  grande  leçon  d'his- 
toire et  de  patriotisme.  C'est  la  vérité  his- 
torique qui  a  blessé  un  certain  nombre  de 
personnes.  Mais  l'histoire,  quoi  qu'on  fasse, 
contient  des  enseignements  qu'il  n'est  au  pou- 
voir de  personne  de  supprimer.  M.  Malou, 
m.  /*.,  propose  un  nouvel  ordre  du  jour  ainsi 
conçu  :  «  La  chambre,  approuvaiU  l'acte  du 
ministre,  dans  les  conditions  où  il  s'est  pro- 
duit, passe  à  l'ordre  du  jour.  »  L'assemblée, 
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après  avoir  entendu  encore  MM.  Bara,  Malou, 
m.  f,,  Drubbel,  Guillery  et  Nothomb,  vote,  par 
104  voix  contre  une  et  5  abstentions,  les  mots 
soulignés,  puis,  par  89  voix  contre  15  et 
4  abstentions,  les  mots  restants  de  Tordre  du 
jour  proposé  par  M.  Malou.  M.  Bockstael 
demande  ensuite  la  révision  du  code  de  pra- 
cédure  militaire,  une  loi  aux  termes  de 
laquelle  le  délit  de  désertion  pourrait  être 
prescrit  et  des  mesures  qui  permettent  d'éta- 
blir une  sorte  de  noviciat  pour  les  volon- 
taires. M.  Thonissen,  r.,  appuie  la  demande 
de  révision  des  lois  de  procédure  militaire. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  critique  les  exi- 
gences du  département  de  la  guerre  en 
matière  de  remplacement.  M.  Tbiebauld, 
m*  g-i  regrette  que  la  chambre  n'ait  pas 
accordé  au  m.  ^.  le  monopole  en  fait  de  rem- 
placement. Après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Thonissen,  r.,  et  Tbiebauld,  m.  g,, 
au  sujet  de  l'avancement  dans  le  corps  de  l'état- 
major,  des  observations  de  M.  Sainclelelte 
sur  l'utilité  d'un  rapport  annuel  concernant 
les  travaux  du  déparlement  de  la  guerre,  et  de 
M.  Ortmans  sur  le  prix  excessif  du  remplace- 
ment, le  B.  est  volé  par  74  voix  contre  22. 

16  janvier.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un  pro- 
jet, de  crédit  supplémentaire  de  5,251,800  fr. 
au  B,  de  la  guerre;  id,  de  511,000  fr.  au  B. 
de  la  gendarmerie. 

21  février.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  premier  de  ces  crédits. 
M.  Nothomb,  r.  *.  c,  sur  le  second.  —  28. 
Le  premier  est  volé  par  64  voix  contre  6,  le 
second  à  Tunanimité. 

7  mars,  M.  Tbiebauld,  m.  g.j  dépose  un 
projet  de  loi  prorogeiint  jusqu'au  51  décem- 
bre 1878  les  articles  l""'  et  2  de  la  loi  du 
21  mai  1872,  sur  le  logement  et  les  moyens  de 
transport  à  fournir  aux  troupes  en  marche  et 
en  cantonnement.  — 16.  M.  Nothomb,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
20.  Il  est  adopté  par  60  voix  contre  8. 
.  20  avril,  M.  Malou,  m,  f,,  dépose  un  projet 
de  crédits  spéciaux  de  2,982,000  fr.  au 
département  de  la  guerre.  (Matériel  de 
l'armée.) 

18  mai,  M.  Nothomb,  r.  $,  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

7  juin.  Id.  sur  le  B.  de  la  gendarmerie  pour 
l'exercice  1878.  —  20.  M.  Thonissen,  r.  s,  c, 
id.  sur  le  B.  de  la  guerre.  Dans  la  discussion 
du  crédit  de  2,982,000  fr.  au  B.  de  la  guerre 
qui  comprend  une  allocation  de  1,800,000  fr. 
pour  la  continuation  des  ouvrages  de  défense 
des  forts  du  bas  Escaut,  M.  E.  Allard,  Orts 
et  Bockstael  interpellent  le  gouvernement  sur 
la  question  de  savoir  si  l'armée,  organisée 
comme  elle  Test,  suffît  pour  assurer  la  défense 
nationale.  M.  Tbiebauld,  m.  g.,  répond  affir- 
mativement. 11  donne  des  explications  sur  le 


rôle  des  forts  que  l'on  propose  de  construire. 
M.  Malou,  m.  /.,  ajoute  qu'avec  le  produit  de 
la  vente  des  terrains  militaires  on  construira 
des  ouvrages  avancés  sur  les  Nèthes.  MM.  Orts 
et  Van  Humbeeck  insistent  pour  connaître  les 
intentions  du  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  de  la  réserve  nationale.  Le 
crédit  est  voté  par  61  voix  contre  6  et 
une  abstention. 

^juillet.  Dans  la  discussion  d'un  projet  de 
travaux  publics,  M.  Ortmans  demande  que 
l'on  envoie  une  garnison  à  Verviers  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique. 
Verviers  est  une  ville  frontière,  éloignée  de 
27  à  50  kilomètres  de  Liège,  où  elle  peut 
trouver  du  secours  au  besoin,  mais  elle  n*a, 
pour  résister  aux  éléments  de  désordre,  que 
sa  police  locale,  la  gendarmerie  et  la  garde 
civique.  Parfois  ces  moyens  de  répression  ont 
été  insuffisants,  on  a  dû  avoir  recours  à 
l'armée  pour  faire  cesser  les  désordres.  Depuis 
lors  un  fait  nouveau  s'est  produit;  beaucoup 
d'ouvriers,  profitant  de  la  mise  en  vente 
d'armes  de  guerre,  ont  acquis  des  fusils  à 
baïonnette.  Des  grèves,  des  désordres  ont  pu 
être  réprimés  sans  effusion  de  sang,  mais  elles 
pourraient  dégénérer  en  combats  sanglants, 
si  une  force  armée  suffisante  ne  venait  étouffer 
l'émeute  à  son  début.  M.  Janson  considère 
comme  regrettable  devoir  attribuer  à  la  popu- 
lation ouvrière  de  Verviers  des  sentiments 
qu'elle  n'a  certainement  pas  et  contre  lesquels 
elle  ne  peut  pas  protester  parce  qu'elle  n'est 
pas  représentée  dans  la  chambre.  La  législa- 
tion a  proclamé  le  droit  de  grève;  c'est  un 
droit  aussi  sacré,  aussi  légitime,  aussi  respec- 
table que  le  droit  d'association,  et  il  ne  s*agit 
pas,  lorsque  les  ouvriers  usent  de  ce  droit  de 
grève,  de  prétendre  que  la  force  armée  doit 
être  appelée  à  en  contrôler  l'exercice,  tant 
que  ce  droit  s'exerce  dans  la  légalité.  À  ce 
propos,  l'orateur  parle  de  l'intervention  de 
la  troupe  dans  la  grève  de  Seraing.  Il  ne 
se  rallie  pas  à  cette  théorie  d'après  laquelle 
la  force  armée  devrait  intervenir  en  cas  de 
grève,  par  cela  seul  qu'une  grève  existe  et 
parce  qu'il  pourrait  arriver  qu'à  propos  de 
celte  grève  quelques  individus  sortissent  de  la 
légalité.  En  tout  cas,  si  une  intervention  est 
nécessaire,  il  préfère  celle  de  la  garde  civique. 
M.  Ortmans  dit  que  la  loi  permet  les  grèves, 
mais  elle  ne  permet  pas  les  désordres  qui  ont 
lieu  à  l'occasion  de  ces  mouvements  popu- 
laires, et  c'est  principalement  contre  ces  écarts 
que  l'on  veut  se  prémunir.  M.  Delcour,  m.  i., 
ajoute  que  les  grèves  deviennenM'occasion  de 
coalitions  contre  les  ouvriers  honnêtes  qui 
veulent  travailler,  et  c'est  précisément  ce  qui 
a  eu  lieu  à  Seraing  où,  grâce  à  l'intervention 
de  l'autorité  administrative  et  de  la  troupe,  on 
est  parvenu  à  prévenir  de  grands  désordres. 


Digitized  by 


Google 


A5 


455 


IMPOTS. 

28  novembre,  M.  Malou,  m.  f,,  dépose  un 
projet  de  loi  modifiant  la  législation  des  pa- 
tentes en  ce  qui  concerne  la  procédure. 

iS  janvier.  M.  Pety  de  Thozée,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  les  amendements  de 
MM.  Joftrand  et  Vleminckx  à  la  proposition 
de  loi  relative  à  la  patente  des  avocats  et  des 
médecins. 

!«'  février,  M.  Malou,  m,  /*.,  se  rallie  à  la 
proposition  telle  qu'elle  résulte  du  rapport  de 
la  8,  c,  et,  pour  plus  de  clarté,  il  en  a  rédigé 
la  formule  législative.  D'abord,  il  s'agit  de 
supprimer  le  littéra  A  de  l'article  5  de  la  loi 
de  1819,  qui  affranchit  les  avocats  de  la 
patente  :  «  Art.  1«'.  Le  littéra  D  de  l'article  5 
de  la  ioi  du  21  mai  1819,  sur  les  patentes, 
est  abrogé.  «  Art.  2.  Le  n""  52  du  tableau  n^  U 
annexé  à  la  même  loi  (n<>  statistique  579)  est 
abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante :  579/52.  Avocats,  médecins,  chirur- 
giens-accoucheurs, officiers  de  santé,  classes 
4  à  10.  »  C'est  la  classification  qui  existe 
aujourd'hui  pour  les  médecins  et  qui  est 
appliquée  aux  avocats.  «  Art.  5.  La  présente 
loi  sera  obligatoire  à. partir  du  1"  jan- 
vier 1878.  »  Les  déclarations  pour  le  droit 
de  patente  de  l'année  courante  ont  déjà  été 
remises.  La  loi  ne  sera  peut-être  votée  par  le 
sénat  que  dans  quelque  temps,  et  if  a  paru 
qu'il  faut  mettre  la  loi  en  vigueur  seulement 
à  partir  du  1"  janvier  de  l'année  prochaine. 
La  discussion  étant  ouverte. ,  MM .  Pety  de  Tho- 
zée,  r.,  Dohet,  Jottrand,  Wamant,  Kervyn  de 
Lettenhove,  Bockstael  et  Tesch  prennent  suc- 
cessivement la  parole.  M.  Tesch  propose 
l'amendement  suivant  :  «  Les-  avocats  seront 
classés,  quant  à  la  patente,  d'après  la  popula- 
tion de  la  localité  dans  laquelle  se  trouve  la 
juridiction  devant  laquelle  ils  exercent  prin- 
cipalement leur  profession.  »  —  M.  Malou, 
m.  /*.,  se  rallie  à  cet  amendement.  La  chambre 
entend  ensuite  MM.  Magherman,  d'Andrimont, 
Olin,  Malou,  m,  f.,  Jottrand,  Sainctelette  et 
Van  Humbeeck,  puis  elle  passe  au  voix,  et 
rejette,  par  59  voix  contre  26  et  une  absten- 
tion, l'article  1^'  du  projet,  qui  vient  ainsi  à 
tomber. 

15  mnrs,  M.  Meeus,  r.  s,  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  des  modifi- 
cations à  la  loi  sur  les  patentes. 

18  avril,  M.  Delehaye  fait  observer  que  la 
chambré  a  rejeté  la  proposition  relative  à  la 
patente  des  avocats,  mais  qu'il  reste  à  statuer 
su  r  la  patente  des  médecins.  M.  Malou,  m.  /*., 
Pety  de  Thozée  et  Woeste  font  observer  que 
la  proposition  tout  entière  est  venue  à  tom- 
ber. M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  demande  que 
le  gouvernement  propose  l'abolition  de  la 
patente  des  médecins.  — 19.  Après  un  débat 


auquel  prennent  part  MM.  Woeste,  Malou, 
m.  f.,  Meeus,  r.,  Olin,  De  Lantsheere,  m.  ;., 
et  Pirmez,  la  chainbre  adopte  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi  modifiant  la  procédure  en  matière 
de  patentes. 

INDUSTRIE. 

28  novembre,  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  : 
1^  un  projet  de  loi  relatif  au  droit  de  propriété 
des  modèles  et  dessins  de  fabrique;  2"*  un 
projet  de  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce. 

16  janvier.  M.  Pirmez  appelle  l'attention 
sur  l'exploitation  des  enfants  livrés  en  spec- 
tacle dans  les  foires.  11  demande  qu'une  loi 
soit  faite  sur  cet  objet.  M.  Delcour,  m.  t., 
s'engage  à  examiner  la  question.  M.  Jottrand 
espère  aussi  que  l'on  s'occupera  de  la  propo- 
sition de  M.  Vleminckx  relative  au  travail  des 
jeunes  filles  dans  les  mines. 

7  mars.  M.  Demeur,  r.  *.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  simplifi- 
cation des  formalités  des  protêts. 

18  avril.  Les  articles  de  ce  projet  de  loi 
sont  adoptés  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Malou,  m.  f.,  Demeur,  r.,  De  Lants- 
heere, w.j.,  Jacobs,  Dohet,  De  Lhoneux  et 
Jottrand.  —  20.  Au  second  vote,  des  observa- 
tions sont  encore  présentées  par  MM.  Tack, 
Malou,  m.  /*.,  Dohet,  Demeur,  r.,  et  Jottrand  ; 
puis  le  projet  est  adopté  par  69  voix  contre 
une  abstention. 

5  juillet.  La  chambre  vote  à  l'unanimité, 
sur  le  rapport  de  M.  Demeur, r.«.  c.,les  amen- 
dements apportés  par  le  sénat  à  ce  projet  de 
loi. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

16  janvier.  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  le 
rapport  triennal  sur  l'instruction  primaire 
(1875-1875).  —  17.  Dans  la  discussion  du  B. 
de  l'intérieur,  un  débat,  auquel  prennent  part 
MM.  Berge,  Woeste,  Sainctelette,  Delcour, 
m.  i.,  Drubbel  et  de  Kerchove  de  Denter- 
ghem,  s'engage  au  sujet  de  l'exécution  de  la 
loi  sur  l'enseignement  supérieur,  de  la  ques- 
tion desavoir  si  le  diplôme  de gra  ué  en  let- 
tres doit  être  remplacé  par  le  cer;ificat  d'hu- 
manités, sur  l'organisation  des  laboratoires  de 
chimie  dans  les  universités,  sur  l'indemnité 
qu'il  y  a  lieu  d'allouer  aux  professeurs  en 
compensation  de  ce  qui  leur  était  attribué 
pour  les  examens,  et  enfin  sur  Téméritat. 
MM.  De  Smet  et  Olin  entretiennent  ensuite  la 
chambre  de  la  nécessité  d'organiser  dans  les 
universités  l'enseignement  de  l'agriculture. 
Au  chapitre  de  V Enseignement  moyen,  M.  Berge 
critique  la  façon  dont  a  été  répartie,  entre  les 
professeurs  des  athénées,  l'augmentation  de 
traitement  votée  par  la  chambre,  et  demande 
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de  quel  droit  le  gouvernement  impose  la  con- 
vention d'Anvers  à  Tathénée  de  cette  ville, 
malgré  Topposition  formelle  du  conseil  com- 
munal. M.  Delcour,  m.  t.,  s'attache  à  justifier 
les  mesures  qu'il  a  prises  sur  le  premier  point. 
En  ce  qui  concerne  Tincident  d'Anvers,  il  dit 
que  le  conseil  communal  d'Anvers,  guidé  par 
des  considérations  qu'il  ne  veut  pas  juger,  a 
décidé  qu'il  n'admettrait  plus  d'ecclésiastique 
dans  le  bureau  administratif.  Il  a  été  reconnu, 
quand  on  a  discuté  la  convention  d'Anvers,  au 
sein  de  la  chambre  en  1854,  que  cette  con- 
vention ne  pouvait,  quant  au  point  spécial 
de  la  présence  d'un  ecclésiastique  dans  le 
bureau  administratif,  lier  le  conseil  commu- 
nal pour  l'avenir.  Celui-ci  use  donc  de  son 
droit  en  ne  présentant  plus  un  prêtre  au 
choix  du  gouvernement.  Mais  cette  même 
convention  continue,  sous  d'autres  rapports, 
à  être  observée  à  Anvers,  en  ce  sens  que  le 
ministre  du  culte,  nommé  par  arrêté  royal, 
continue  à  donner  son  enseignement.  La  loi 
de  1850  est  donc  observée  dans  l'une  de  ses 
dispositions  essentielles,  et  en  obligeant  le 
conseil  communal  d'Anvers  à  exécuter  cette 
loi,  le  m.  remplit  son  devoir.  M.  Bara  sou- 
tient qu'on  ne  peut  scinder  une  convention. 
11  syoute  que,  si  l'enseignement  religieux  con- 
tinue d'être  donné  à  Anvers,  malgré  le  refus 
du  conseil  communal  d'observer  la  conven- 
tion, c'est  que  l'épiscopat  renonce  à  ses  cri- 
tiques de  la  loi  de  1850  et  de  renseignement 
de  l'Etat.  L'orateur  interpelle  ensuite  le  m.  au 
sujet  de  la  nomination,  comme  membre  de  la 
c.  administrative  de  l'école  moyenne  de  Saint- 
Ghislain,  d'un  ecclésiastique  qui  dirigeait 
l'école  de  Kain,  où  ont  été  commis  trois  atten- 
tats à, la  pudeur.  M.  Delcour,  m.  t.,  répond 
que  cette  nomination  a  été  faite  sur  la  propo- 
sition du  bureau  administratif.  M.  Bara  ré- 
plique que  le  m.  aurait  dû  se  faire  communi- 
quer le  dossier  judiciaire,  d'où  il  résulte  que 
l'individu  qui  a  été  nommé  n'a  pas  su  exercer 
la  surveillance  de  l'école  de  Kain.  -—  18.  La 
discussion  continue,  au  sujet  de  la  convention 
d'Anvers,  entre  MM.  Bara,  Jacobs,  Pirmez, 
Warnant,  Kervyn  de  Lettenhove,  Delcour, 
m.  t.,  Berge  et  Woeste.  Il  s'agit  ensuite,  à 
propos  des  faits  qui  se  sont  passés  à  l'école 
de  Kain,  de  savoir  si  le  gouvernement  peut 
continuer  à  donner  un  traitement  à  des  ecclé- 
siastiques qui  ont  été  flétris  par  la  justice. 
(yoir  Cultes.)  —  19.  if  y  a  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Berge  et  Delcour,  m.  t., 
au  sujet  de  l'enseignement  de  la  pharmacie 
dans  les  universités  de  l'Etat,  puis  entre 
MM.  Sainclelette  et  Delcour,  m.  !.,  sur  la 
nécessité  de  développer  l'enseignement  de 
l'histoire  et  des  langues  modernes  dans  les 
athénées.  M.  Berge  critique  la  position  faite, 
quant  aux  traitements,  aux  professeurs  de 


renseignement  moyen.  Après  des  explica- 
tions de  M.. Delcour,  m.  t.,  la  chambre  aborde 
Je  chapitre  de  VEnseignemeTa  primaire.  M.  E. 
Allard  critique  l'organisation  de  cet  ensei- 
gnement et  le  principe  de  la  loi  de  1842  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  de  la  mo- 
rale et  de  la  religion.  M.  Delcour,  m.  t., 
estime  que  la  loi  de  184!2  est  excellente;  elle 
est  la  base  de  tout  son  programme  comme 
m.  t.  chargé  de  la  direction  de  l'enseignement 
primaire;  son  but  a  toujours  été  et  sera  tou- 
jours d'en  assurer  la  loyale  exécution.  Lors- 
que ses  collègues  de  la  chambre,  sur  quelque 
banc  qu'ils  siègent;  voudront  bien  lui  signa- 
ler de  véritables  abus,  il  leur  promet  satis- 
faction immédiate.  —  23.  M.  Funck  demande 
au  m.  f.  s'il  y  a,  au  B.,  des  fonds  suffisants 
pour  permettre  au  gouvernement  de  donner  à 
la  ville  de  Bruxelles  la  subvention  à  laquelle 
elle  a  droit;  dans  le  cas  contraire,  il  propo- 
sera par  amendement  d'augmenter  de  100,000 
francs  le  crédit  affecté  à  l'enseignement  pri- 
maire. M.  De  Haerne,  répondant  à  H.  E.  Al- 
lard ,  soutient  que  les  écoles  primaires,  en 
Belgique,  n'ont  rien  à  envier  à  celles  des 
autres  pays.  M.  Delcour,  m.  i.,  répondant  à 
M.  Funck,  dit  que  la  somme  de  449,370  fr. 
affectée  par  la  ville  de  Bruxelles  à  son  ensei- 
gnement élémentaire  ne  représente  pas  les 
7  1/2  p.  c.  que  le  département  de  l'intérieur 
exige,  comme  un  minimum,  de  la  part  des 
communes  du  royaume  qui  veulent  participer 
aux  subsides  de  l'Etat ,  Bruxelles  devrait 
dépenser  au  moins614,500  fr.  pour  atteindre 
ce  minimum.  11  est  donc  évident  que  la  ville 
de  Bruxelles,  loin  de  se  plaindre,  devrait  se 
montrer  satisfaite  du  subside  de  100,000  fr., 
qui  iui  a  été  attribué.  En  présence  de  ces 
chiffres,  M.  Funck  voudra  bien  reconnaître 
que  Bruxelles  n'a  rien  à  réclamer  pour  le 
moment.  Lorsque  la  capitale  aura  appliqué 
aux  besoins  annuels  de  ses  écoles  primaires 
les  bases  d'intervention  réglementaires  que 
le  gouvernement  exige  des  autres  communes, 
il  y  aura  peut-être  quelque  chose  à  faire; 
mais  actuellement  sa  demande  d'augmentation 
est  prématurée.  On  a  invoqué  le  chiffre  de  la 
dotation  que  l'Etat  accorde  à  Gand,  à  Liège 
et  à  Anvers.  Or,  il  résulte  du  B,  scolaire  de 
chacune  de  ces  villes,  qu'elles  se  trouvaient 
en  1876  dans  les  conditions  réglementaires, 
c'est-à-dire  qu'elles  affectent  chacune  plus  de 
7  1/2  p.  c.  à  leur  enseignement  primaire. 
M.  Anspach  répond  que  si  Ton  prend  le  B., 
non  avec  ces  chiffres  de  fantaisie*  mais  avec 
les  chiffres  vrais,  c'est-à-dire  avec  les  dé- 
penses obligatoires  et  les  impôts  que  les  habi- 
tants payent,  en  d'autres  termes  avec  les 
recettes  et  les  dépenses  véritables,  on  trou- 
vera que  Bruxelles  dépasse  de  beaucoup  les 
sommes  fixées  par  la  circulaire  ministérielle. 
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M.  À.  Visart  fs^t  des  réclamations  analogues 
au  nom  de  la  ville  de  Bruges.  M.  Berge  signale 
la  singulière  situation  de  Técole  de  Meulebeke 
(Thiell)  où  les  élèves  sont  occupés  pendant 
toute  la  journée  à  faire  de  la  dentelle.  M.  Mulle 
de  Terschueren  répond  que,  dans  cette  école, 
on  donne  aux  élèves  Tinstruction  primaire 
pendant  quatre  heures  par  jour;  ils  ne  font 
de  la  dentelle  qu*en  dehors  de  ces  quatre 
heures.  Ils  gagnent  20  centimes  et  c'est  un 
moyen  de  les  attirer  à  Técole.  D'ailleurs,  ce 
n'est  pas  une  école  communale,  mais  une 
école  adoptée.  M.  Thonissen  répond  à  des 
attaques  dont  il  a  été  Tobjet  comme  ayant, 
sous  le  coup  d'une  pression  déshonorante, 
modifié  son  Commentaire  de  la  Constitution 
belge.  Un  débat  s'engage  à  ce  sujet  entre- 
l'orateur  et  M.  Bara.  M.  Tack  réclame  une 
augmentation  de  subsides  pour  la  ville  de 
Courtrai.  Il  ajoute  que,  dans  la  commune  de 
Meulebeke,  renseignement  primaire  est  par- 
faitement organisé.  Il  y  a,  entre  autres,  une 
école  primaire  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait 
jadis  un  homme  qui  porte  la  décoration  de 
l'ordre  de  Léopold.  H  a  reçu  cette  récom- 
pense sous  le  ministère  de  M.  Vandenpeere- 
boom.  Cette  école  est  considérée  comme  une 
des  meilleures  de  la  Flandre  occidentale.  Il 
est  possible  qu'à  côté  des  écoles  primaires 
proprement  dites,  se  trouvent  des  ateliers 
d'apprentissage  où  Ton  ocx^upe  de  tout  jeunes 
enfants  à  des  travaux  manuels,  où  l'on  donne 
en  même  temps  l'enseignement  aux  enfants. 
D'après  une  disposition  de  la  loi,  l'instruc- 
tion primaire  doit  être  donnée  dans  ces  sortes 
d'ateliers  pendant  un  certain  nombre  d'heu- 
res. Peut-être  l'école  dont  a  parlé  M.  Berge 
est-elle  une  école  de  ce  genre,  une  école  gar- 
dienne plutôt  qu'une  école  primaire  propre- 
ment dite.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'en- 
seignement primaire  dans  la  commune  de 
Meulebeke  est  parfaitement  organisé  et  ne 
laisse  rien  à  désirer.  M.  Mulle  de  Terschueren 
complète  ces  explications.  Le  débat,  continue 
entre  M.\f.  Delcour,  m.  i.,  Ànspach,  Berge  et 
À.  Visart  au  sujet  de  la  répartition  des  sub- 
sides pour  l'instruction  primaire.  —  2-4. 
•Après  un  échange  d'explications  entre  MM. De 
Clercq  et  Delcour,  m.  i.,  au  sujet  du  retard 
apporté  à  la  construction  de  l'école  normale 
de  Bruges,  M.  Sainclelette  critique  la  nomi- 
nation de  l'abbé  Lecomte  en  qualité  de  direc- 
teur de  l'école  normale  de  Mons.  M.  Delcour, 
m.  t.,  s'attache  à  justifier  cette  nomination. 
M.  Bara  soutient  que  jamais  à  aucune  époque 
un  prêtre  n'a  été  plus  incapable  qu'aujour- 
d'hui de  diriger  l'enseignement  normal  en 
Belgique.  Un  nouvel  incident  surgit  à  ce  pro- 
pos entre  l'orateur  et  M.  Thonissen  relative- 
ment aux  modifications  apportées  par  celui-ci 
à  sa  Constitution  belge  annotée.  Un  débat  s'en- 


gage aussi  entre  MM.  Dohet,  de  Mor^au  d'An- 
doy  et  Delcour,  m.  t.,  au  sujet  de  la  part  de 
la  province  de  Namur  dans  la  répartition  des 
subsides  pour  l'instruction  primaire.  Enfin, 
M.  De  Fré  demande  le  maintien,  dans  toutes 
les  communes,  des  écoles  gardiennes  pres- 
crites par  la  loi  de  1842.  —  25.  M.  Couvreur 
recommande  la  création  de  musées  pédago- 
giques dans  les  écoles.  —  26.  M.  Delcour, 
m,  t.,  dépose  le  rapport  triennal  sur  l'ensei- 
gnement moyen  pour  les  années  4875, 1874 
et  1875. 

8  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Mo- 
reau,  r.  c,  et  après  avoir  entendu  MM.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove  et  Delcour,  m.  t.,  la  cham- 
bre ordonne  le  dépôt,  au  bureau  des  rensei- 
gnements, de  pétitions  par  lesquelles  des 
instituteurs  pensionnés  demandent  que  la  loi 
du  16  mai  1876  sur  les  caisses  de  prévoyance 
leur  soit  rendue  applicable. 

14  mars.  M.  Frère-Orban  interpelle  le 
m.  i.  au  sujet  du  règlement  élaboré  par  le  con- 
seil communal  de  Bruges  pour  l'instruction 
religieuse  à  donner  dans  l'athénée  de  cette 
ville.  Le  caractère  dominant  de  ce  règlement, 
c'est  de  placer  l'enseignement,  le  corps  pro- 
fessoral tout  entier,  sous  la  surveillance  du 
délégué  du  chef  du  culte  catholique  et  de  ne 
laisser  absolument  rien  échapper  à  cette  sur- 
veillance. Si  l'enseignement,  dit  religieux, 
donné  dans  l'athénée,  a,  entre  autres,  pour 
but  de  démontrer  que  les  libertés  garanties 
par  la  Cohstitution  sont  funestes,  «  qu'elles 
découlent  de  maximes  absurdes  et  erronées, 
ou  plutôt  d'un  Vf  ai  délire  »,  qu'on  ne  peut 
admettre,  en  principe,  aucune  des  libertés 
que  le  pacte  fondamental  consacre,  qu'on 
ne  peut  admettre  ni  la  liberté  des  opinions, 
ni  les  libertés  de  parler  et  d'écrire,  ni  la 
liberté  des  cultes,  ni  la  liberté  de  con- 
science; que  c'est  par  suite  de  ces  libertés 
détestables  que  la  société  souffre  et  que  l'on 
ne  peut,  par  conséquent,  «  en  avoir  assez 
d'horreur  »  ;  si  Ton  enseigne  que  ceux  qui  les 
défendent  sont  des  hérétiques  connus  sous  le 
nom  de  libéraux  ou  de  catholiques  libéraux, 
les  plus  abominables  de  tous  ;  si,  en  d'autres 
termes,  et  pour  être  plus  précis,  si  l'on  en- 
seigne les  doctrines  politiques  du  Syllabus, 
si  le  cours  de  religion  est  celui  d'un  des  révé- 
rends pères  jésuites,  le  père  Schouppe,  cours 
de  religion  qui  a  reçu  Vimprimatur  de  l'épi- 
scopat,  le  gouvernement  tolérera-t-iJtin  pareil 
enseignement  dans  Tathénée  ?  Voilà  la  ques- 
tion. Si,  au  contraire,  le  préfet  des  éludes  et 
les  autres  professeurs  enseignent  que  les 
libertés  que  le  pacte  fondamental  consacre 
sont  des  droits  naturels  que  l'homme  a  reçus 
de  Dieu,  que  ces  facultés  constituent  l'essence 
de  la  personnalité  humaine,  que  l'homme  doit 
user  de  ces  facultés  et  pratiquer  ces  droits 
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conformément  à  la  loi  morale,  sous  Tégide  et 
la  responsabilité  de  son  libre  arbitre  ;  si  ces 
professeurs  enseignent,  en  un  mot,  à  leurs 
jeunes  élèves  le  respect  et  Tamour  des  insti- 
tutions libres,  au  lieu  de  la  haine  et  du  mépris 
que  respire  l'enseignement  fondé  sur  le  Syl- 
labus,  le  m.  i.  rappellera-t-il  ces  professeurs 
à  l'ordre  et  leur  imposera-t-il  silence  en  vertu 
de  Tarlicle  10  du  règlement?  M.  A.  Visart 
(bourgmestre  de  Bruges)  ne  croit  pas  que  le 
conseil  communal  de  Bruges  ait  mérité  les 
reproches  que  M.  Frère  lui  a  adressés,  et 
qu'il  ait  violé  la  loi  de  1850  et  la  Constitu- 
tion en  approuvant  le  règlement  qui  lui  était 
soumis  par  le  bureau  administratif.  Ce  bu- 
reau, saisi  de  cette  question  importante,  a 
reconnu  que  le  rétablissement  du  cours  de 
religion  répondait  au  vœu  des  familles  et  à  un 
désir  général  à  Bruges,  même  parmi  les  per- 
sonnes appartenant  à  Topinion  libérale  ;  il  a 
pensé  que  le  rétablissement  de  ce  cours  était 
de  nature  à  améliorer  et  à  compléter  rensei- 
gnement de  l'athénée  et  que  l'instruction  mo- 
rale et  religieuse  devait  être  jointe  à  l'ensei- 
gnement littéraire  et  scientifique  pour  former 
une  éducation  excellente  et  complète.  Le 
bureau  administratif  a  voulu  aussi  assurer  la 
prospérité  de  Tathénée  et  de  Técole  moyenne, 
et  en  proposant  cette  mesure,  il  a  eu  la  c>on- 
viction  qu'elle  serait  très  avantageuse  pour 
ces  deux  établissements.  D'après  les  termes 
de  la  Joi  de  1850,  l'enseignement  moyen  com- 
prend l'instruction  religieuse.  M.  Rogier  a 
déclaré,  dans  la  discussion  de  la  loi,  que  si  le 
clergé  accepte  l'invitation  du  gouvernement, 
il  va  de  soi  que  l'objet  pour  lequel  il  est 
invité  fait  partie  essentielle  de  l'enseigne- 
ment. A  la  rigueur  donc,  la  dispense  de  l'as- 
sistance au  cours  de  religion  devrait,  comme 
pour  les  autres  branches  de  l'enseignement, 
être  justifiée  par  des  motifs  sérieux,  soumis  à 
l'appréciation  du  préfet  des  études  et  du  bu- 
reau administratif.  Evidemment,  la  différence 
des  croyances  religieuses  ou  toute  objection 
basée  sur  la  liberté  de  conscience  donnerait, 
en  tout  cas,  lieu  à  la  dispense  ;  mais  il  avait 
pensé  qu'en  présence  d'un  simple  désir  des 
parents  ou  de  motifs  d'un  autre  ordre,  comme 
la  préférence  donnée  à  d'autres  études  ou  à 
d'autres  occupations,  le  bureau  administratif 
devait  conserver  une  certaine  latitude  d'ap- 
préciation. L'orateur  reconnaît  que  l'inter- 
prétation donnée  par  M.  Piercot  est  différente,* 
puisqu'il  résulte  à  l'évidence  d'un  discours 
prononce  le  6  février  1854,  que,  de  commun 
^  accord  avec  le  bureau  administratif  d'Anvers 
et  l'archevêque  de  Malines,  il  a  été  établi  que 
les  élèves  seraient  dispensés  du  cours  de  reli- 
gion à  la  simple  demande  des  parents.  L'ora- 
teur est  convaincu  que  le  conseil  communal 
de  Bruges  se  ralliera,  sans  hésitation,  à  cette 


interprétation,  et  quant  à  lui,  s'il  est  appelé  I 
participer  à  l'application  du  règlement,  il  se 
gardera  bien  de  lui  donner  un  autre  sens  que 
celui  qui  a  été  admis  en  1854.  En  un  mot,  ce 
qu'on  veut  appliquer  à  Bruges,  c'est  le  règle- 
ment rédigé  en  vertu  de  la  convention  d'An- 
vers, tel  qu'il  a  toujours  été  appliqué,  inter- 
prété et  approuvé  non  seulement  par  les 
autorités  religieuses,  mais  par  un  grand  nom- 
bre d'hommes  éminents  du  parti  libéral. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  approuve  le  règle- 
ment de  Bruges  et  soutient  que  les  libéraux, 
s'écartant  de  leurs  anciennes  doctrines,  sui- 
vent aujourd'hui  la  libre  pensée  et  se  lancent 
sur  une  pente  révolutionnaire.  M.  Rogier 
répond  que  ce  sont  les  catholiques  qui  ont 
changé  depuis  1850.  M.  Jacobs  soutient  que 
les  catholiques  seuls  sont  restés  conserva- 
teurs. M.  Delcour,  wi.t.,  estime  que  la  conven- 
tion faite  à  Bruges  est  parfaitement  légale.  11 
ajoute  que  tous  les  catholiques  veulent  le 
maintien  complet  et  absolu  de  la  Constitution. 
Ils  entendent  que  la  Constitution  soit  aujour- 
d'hui aussi  sacrée  qu'elle  l'était.en  1851.  Le 
gouvernement  se  fera  et  s'est  toujours  fait  un 
devoir  de  sauvegarder  avant  tout  celte  Con- 
stitution qui  est  la  gloire  du  pays  et  qui, 
depuis  cinquante  ans,  assure  sa  prospérité  et 
sa  sécurité.  11  ajoute  que  s'il  avait  la  certitude 
que  quelque  part  un  enseignement  contraire  à 
la  Constitution  est  donné,  il  n'attendrait  pas 
vingt-quatre  heures  pour  sévir  contre  le  pro- 
fesseur qui  méconnaîtrait  ainsi  son  devoir. 
M.  Frère-Orban  constate  que  M.  Delcour 
n'autoriserait  pas  l'enseignement  duSylIabus, 
qui  est  contraire  à  la  Constitution,  et  il  con- 
vie les  professeurs  des  établissements  de 
l'Etat,  k  tous  les  degrés,  à  se  prévaloir  de  cette 
déclaration  pour  défendre  hautement,  ferme- 
ment, les  principes  de  la  Constitution  contre 
ceux  qui  les  attaquent  et  contre  le  Syllabus. 
M.  Dumortier  dit  que  le  Syllabus  n'est  pas 
contraire  à  la  Constitution.  Le  saint-père  l'a 
prouvé  en  le  félicitant  au  sujet  de  ses  dis- 
cours. M.  Bara  fait  observer  que  le  pape  ne 
les  avait  pas  lus.  M.  Berge  rappelle  que  la 
droite,  qui  fait  aujourd'hui  l'apologie  de  la 
loi  de  1850,  l'a  combattue  énergiquement  et 
que  ses  prétentions  n'ont  pas  changé. 

8  mai,  M.  Delcour,  m,  t.,  répondant  à 
M.  Thonissen,  dit  qu'il  déposera,  avant  la  fin 
de  la  session,  un  projet  de  loi  accordant 
l'éméritat  aux  professeurs  des  universités  de 
l'Etat.  —  18.  M.  Delcour,  w.  t.,  dépose  e 
troisième  rapport  concernant  l'emploi  du 
crédit  de  20  millions  alloué  par  la  loi  du 
U  août  1875  pour  la  construction  de  maisons 
d'école. 

5  juillet.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
M.  De  Clercq,  dit  que  les  plans  et  devis  de 
l'école  normale  de  Bruges  sont  soumis  à  l'In- 
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génieur  en  chef  de  la  Flandre  occidentale.  II 
dépose  le  projet  de  loi  relatif  à  réméritat  des 
professeurs  des  universités  de  TEtat. ,% 

JUSTICB. 

28  novembre,  HL.  De  Lantsheere,  w.  j.,  dé- 
pose le  rapport  annuel  relatif  à  Fexécution  de 
la  loi  sur  les  étrangers. 

19  décembre,  Id.  un  projet  de  loi  relatif 
aux  titres  au  porteur. 

25  janvier,  Id,  un  projet  de  loi  portant 
prorogation  de  la  loi  relative  aux  étrangers, 
et  un  autre  ayant  pour  objet  la  création  d'une 
place  de  substitut  du  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

28  février,  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
étrangers. 

6  mars.  M.  Malou,  m.  f,,  dépose  un  projet 
de  loi  ouvrant  un  crédit  spécial  de  2,500,000 
francs  pour  la  continuation  des' travaux  du 
Palais  de  justice.  —  7.  M.  Thonissen,  r.  s,  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant création  d  une  place  de  substitut  du  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  de  Bru- 
xelles. Le  projet  de  loi  portant  prorogation 
de  la  Ici  sur  les  étrangers  est  voté  par  62  voix 
contre  4.  —  13.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  création  d'une  nouvelle  place 
de  substitut  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
M.  Pirmez  constate  avec  satisfaction  que  la 
s,  c,  a  émis  le  vœu  de  voir  modifier  l'orga- 
nisation des  cours  d'appel,  trouvant  qu'il  y 
aurait  un  grand  avantage  à  permettre  aux 
cours  d'appel  de  siéger  au  nombre  de  trois 
membres.  M.  Van  Wambeke  demande  que  le 
tribunal  d'Àudenarde  soit  élevé  à  la  2^  classe. 
M.  Woeste,  en  appuyant  cette  demande,  in- 
siste pour  la  création  d'une  5®  chambre  à  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles.  M.  Bockstael 
estime  que  le  tribunal  de  Mons  a  les  plus 
grands  droits  à  la  l'®  classe.  M.  Magherman 
parle  dans  le  même  sens  que  M.  Van  AVam- 
beke.  M.  Guillery  est  d'avis  qu'on  ne  peut  ré- 
duire le  nombre  des  magistrats  siégeant  en 
appel.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  De 
Lantsheere,  m.  j.,  Pirmez,  Van  Wambeke 
et  Jottrand,  la  chambre  adopte  à  l'unani- 
mité le  projet  de  loi.  —  21.  M.  Lefebvre, 
r.  s,  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  de 
2,500,000  francs  pour  le  Palais  de  justice  de 
Bruxelles. 

17  avril.  M.  De  Lantsheere,  m.  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  création  d'une  troi- 
sième chambre  au  tribunal  de  première  in- 
stance d'Anvers,  et  le  rapport  de  l'administra- 
teur de  la  sûreté  publique  et  des  prisons 
renfermant  la  statistique  des  établissements 
pénitentiaires  et  de  réforme  pendant  l'an- 
née 1875.  —  20.  M.  Malou,  m.  f.,  id,  un 
projet  de  crédits  spéciaux  au  departement.de 


la  justice.  (Appropriation  de  locaux,  à  la  cour 
de  cassation,  pour  la  bibliothèque  que  lut  a 
léguée  M.  Detacqz).  M.  Coremans,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
création  d'une  troisième  chambre  au  tribunal 
de  première  instance  d'Anvers.  —  24.  Dans 
la  discussion  du  crédit  pour  le  Palais  de  jus- 
tice, M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  appuyé  par 
MM.  Anspach  et  Berge,  critique  l'insuffisance 
de  la  publicité  donnée  aux  adjudications,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  la  marbrerie,  qui  a 
été  confiée  à  des  étrangers.  Après  des  expli- 
cations de  M.  De  Lantsheere,  m.;.,  le  crédit 
est  mis  aux  voix.  La  chambre  n'est  plus  en 
nombre.  —  25.  Le  crédit  est  voté  par  57  voix 
contre  12  et  5  abstentions.  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'une 
5«  chambre  au  tribunal  de  1"  instance  d'An- 
vers, qui  est  appuyé  par  M-  Drubbel  (lequel 
demande  la  même  faveur  pour  le  tribunal  de 
Gand),  M.  Bockstael  soutient  que  l'arriéré  du 
tribunal  d'Anvers  n'est  pas  suffisant  pour  jus- 
tifier l'augmentation  du  personnel.  MM.  De 
Lantsheere,  m,  ;.,  et  Coremans,  r.,  combat- 
tent cette  appréciation,  qui  est  soutenue  par 
M.  Demeur;  puis,  sur  la  proposition  de  M.  Pir- 
mez, la  chambre  ajourne  la  discussion  du 
projet  et  invite  le  gouvernement  à  fournir  d'ici- 
là  une  statistique  exacte. 

1^'  mai.  Après  un  nouvel  échange  d'expli- 
cations entre  MM.  De  Lantsheere,  m.  >., 
Bockstael,  Demeur  et  Jacobs,  le  projet  est 
voté  par  54  voix  contre  50.  —  11.  M.  Lefeb- 
vre, r,  s,  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit 
au  jB.  de  la  justice,  sollicité  dans  la  séance  du 
20  avril. 

8  juin,  M.  Frère-Orban  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  de  l'arrestation  d'un  pas- 
teur prolestant,  M.  Anet,  dans  la  commune 
d'Anthée  (Namur).  M.  De  Lantsheere,  m,  ;., 
répond  qu'il  a  reçu  une  plainte  de  M.  Anet. 
Une  enquAte  est  ouverte  et  il  en  fera  connaî- 
tre le  résultat.— 9.  Sur  la  motion  de  M.  Cou- 
vreur, la  chambre  renvoie  aux  mm,  i.  et  j. 
des  pétitions  de  la  Société  protectrice  des 
animaux  contre  les  tirs  aux  pigeons.  —  26. 
M.  Frère-Orban  dit  qu'il  a  reçu  communica- 
tion du  dossier  relatif  à  M.  Anet  et  se  pro- 
pose d'en  parler  ultérieurement.  La  chambre 
adopte  le  crédit  au  B,  de  la  justice,  sur 
lequel  M.  Lefebvre  a  fait  rapport. 

Q  juillet.  M.  Frère-Orban  fait- son  interpel- 
lation au  sujet  de  l'arrestation  de  M.  le  pas- 
teur Anet  dans  la  commune  d'Anthée.  Il  re- 
connaît que  le  brigadier  de  gendarmerie  a  été 
induit  en  erreur.  Mais  il  attribue  son  zèle 
intempestif  à  une  lettre  extraordinaire  du 
gouverneur  delà  province  qui  lui  avait  signalé 
comme  un  fauteur  de  discorde  un  échevin  de 
la  commune  d'Anthée,  M.  Delobbes,  chez  qui 
dînait  ce  jour-là  le  pasteur  Anet.  MM.  De 
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Lantsheere,  m.  j.,  et  Wasseige  défendent  la 
conduite  du  gouverneur  contre  MM.  Frère- 
Orban  et  Bara,  puis  l'incident  est  clos.  M.  Jan- 
son  interpelle  ensuite  le  m.  j.  au  sujet  de 
rexpulsion  de  M.  Jourde,  ancien  membre  de 
la  Commune  de  Paris.  M.  De  Lantsheere,  m.;., 
donne  des  explications  d'où  il  résulte  que  le 
sieur  Jourde,  après  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion de  résider  en  Belgique,  y  a  annoncé  la 
publication  d'un  livre  renfermant  des  attaques 
contre  le  gouvernement  français.  M.  Janson 
répond  que  la  tranquillité  n'a  pas  été  trou- 
blée,le  livre  incriminé  n'ayant  pas  même  paru. 
M.  Woeste  propose  l'ordre  du  jour  suivant  : 
((  La  chambre,  approuvant  les  explications 
du  gouvernement,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
M.  Orts  considère  cette  proposition  comme 
impliquant  un  blâme  pour  M.  Janson.  M.  Ma- 
tou, m.  /".,  le  nie.  M.  Woeste  dit  qu'il  doit 
être  bien  entendu  vis-à-vis  du  pays,  et  aussi 
vis-à-vis  de  l'étranger,  que  les  communards 
n'ont  pas  de  défenseurs  dans  cette  chambre  ; 
et  pour  que  l'ordre  du  jour  qu'il  a  proposé 
approuve  encore  plus  clairement  l'attitude 
prise  par  le  m.  ;.,  il  déclare  qu'il  le  modifie 
de  la  manière  suivante  :  «  La  chambre,  ap- 
prouvant l'acte  et  les  explications  du  gouver- 
nement, passe  à  l'ordre  du  jour.  »  MM.  Bara 
et  Guillery  soutiennent  la  même  opinion  que 
M.  Orts.  M.  Guillery  ajoute  que  sous  l'appa- 
rence de  la  légalité  on  cache  une  véritable 
perfidie.  Il  est  rappelé  à  l'ordre.  A  ce  propos, 
un  vif  débat  s'engage  entre  MM.  Woeste, 
Janson,  Pirmez,  Sainctelette,  Rogier,  Frère- 
Orban,  Orts,  Jacobs,  Jottrand  et  Bockstael. 
M.  Pirmez  propose  l'ordre  du  jour  suivant  : 
«  La  chambre,  écartant  toute  considération 
étrangère  à  l'acte  dont  il  s'agit,  approuve  cet 
acte  et  les  explications  qu'a  données  le  gou- 
vernement. »  M.  Bara,  de  son  côté,  propose 
l'ajournement  et  l'impression  des  pièces.  La 
chambre  rejette  l'ajournement  par  67  voix 
contre  58  et  â  abstentions,  et  adopte,  par 
76  voix  contre  14  et  1 7  abstentions,  l'ordre 
du  jour  de  M.  Pirmez. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

25  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
M.  Mouton,  s'engage  à  donner  un  subside  à 
la  Société  médico-chirurgicale  deLiége.M.De- 
lehaye,  r.  s.  c,  propose  ensuite  la  suppres- 
sion du  subside  de  45,000  fr.  alloué  à  la  ville 
de  Bruxelles  pour  le  Théâtre  flamand.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Funck, 
Delcour,  m.  f.,  E.  de  Kerckhove,  Anspach, 
Delaet,  Jottrand  et  Woeste,  la  chambre  adopte 
une  proposition  de  M.  Delaet,  à  laquelle  se 
rallie  M.  Delehaye,  r.,  et  qui  tend  à  main- 
tenir le  subside  en  supprimant  le  libellé 
«  subside  en  faveur  du  Théâtre  national  o.  Le 


vote  est  émis  par  56  voix  confie  40.  Il  y  a 
ensuite  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Delcour,  m.  i.,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et 
Jottrand  au  sujet  de  l'exécution  de  la  carte 
géologique;  entre  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
et  Delcour,  m.  ?.,  au  sujet  de  l'organisation 
de  l'Observatoire;  entre  MM.Kervyn  de  Let- 
tenhove  et  Delcour,  m.  t.,  au  sujet  de  la  con- 
servation des  archives. du  royaume;  entre 
MM.  De  Smet,  Delehaye,  r.,  Delcour,  m.  î.,  et 
A.  Visart  au  sujet  du  traitement  des  archi- 
vistes provinciaux.  —  26.  La  «.  c.  propose 
d'augmenter  de  9,000  fr.  le  subside  pour  le 
Conservatoire  de  Gand,  et  de  le  porter  à  la 
somme  de  50,000  fr.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Kervyn  de  Volkaersbeke, 
de  Kerchove  de  Denlerghem,  A.  Visart,  De- 
lehaye, r.,  et  Delcour,  m,  t.,  celui-ci  se  rallie 
à  la  proposition,  à  la  condition  d'en  faire, 
sous  sa  responsabilité,  l'emploi  qu'il  croira  le 
plus  utile.  M.  Delehaye,  r.,  propose  de  sup- 
primer lexposition  triennale  de  Bruxelles 
de  1878  pour  la  reporter  à  1880  et  la  faire 
coïncider  avec  le  50"  anniversaire  de  l'indé- 
pendance nationale.  MM.  Orts  et  Guillery 
combattent  celte  proposition,  que  M.  Delcour, 
m.  t.,  s'engage  à  examiner.  M.  Couvreur  rap- 
pelle qu'en  1876  et  en  1875,  il  a  appelé  l'at- 
tention de  la  chambre  et  du  gouvernement 
i^r  les  dissentiments  qui  existent  au  sein  du 
conseil  supérieur  des  arts  du  dessin  et  sur  tes 
retards  fâcheux  que  ces  dissentiments  exer- 
cent sur  l'avancement  de  cette  partie  de  l'en- 
seignement, soit  dans  les  académies  et  les 
écoles  de  dessin,  soit  dans  les  écoles  primai- 
res et  moyennes  Le  conseil  supérieur  pour 
l'avancement  des  arts  du  dessin  est  divisé 
sur  les  principes  de  l'enseignement  du  dessin, 
sur  les  conditions  de  cet  enseignement,  et 
sur  les  méthodes  à  suivre.  En  présence  de  ces 
divergences  et  sans  prendre  parti  pour  aucun 
des  systèmes  en  discussion,  l'orateur  signale 
le  danger  d*une  trop  grande  centralisation  et 
les  inconvénients  des  méthodes  imposées.  Il 
insiste  sur  la  nécessité  de  respecter  l'indéper^ 
dance  des  communes  autant  que  l'initiative  et 
la  spontanéité  (les  professeurs.  Il  demande, 
enfin,  que  le  gouvernement  soumette  au  con- 
trôle de  l'opinion  publique  ses  réiiolutions  et 
celles  du  conseil  supérieur.  11  faut  juger  l'ar- 
bre par  ses  fruits,  les  bonnes  méthodes  pou- 
vant faire  leur  chemin  par  leur  valeur  propre. 
A  cet  efl'et,  il  conseille  au  gouvernement  de 
renouveler  l'expérience  de  1868,  lorsqu'il 
réunit,  comme  corollaire  d'un  concx)urs  entre 
les  diflférentes  écoles  et  académies  subsidiées 
par  le  Trésor  public,  une  exposition  des  des- 
sins de  ces  différents  établissements.  —  50. 
M.  Kervyn  de  Leltenhove  considère  cette  pro- 
position' comme  un  moyen  dilatoire,  il  de- 
mande que  le  gouvernement  donne  au  plus 
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tôt  une  solation  à  la  question  du  programme 
des  écoles  de  dessin.  M.  d*Andrimont,  de  son 
côté,  prie  le  m.  t.,  dans  Tinlérêt  général  du 
pays,  de  ne  pas  se  borner  à  des  promesses, 
mais  d'affecter  un  crédit  spécial  pour  la  mise 
à  exécution  des  mesures  préconisées  par  le 
conseil  de  perfectionnement,  afin  que  les  in- 
dustries qui  relèvent  de  l'art  puissent  doréna- 
vant lutter  avantageusement  avec  les  produits 
étrangers.  M.  Couvreur  est  d'avis,  avec  le 
précédent  orateur,  qu'il  y  a  lieu  de  publier  le 
rapport  et  les  procès-verbaux  du  conseil  de 
perfectionnement.  M.  Hagemans  interpelle  le 
m.  i.  à  propos  de  la  prochaine  exposition 
universelle  de  Paris,  et  plus  spécialement  à 
propos  de  la  composition  du  jury  pour  la 
section  des  beaux -arts.  11  a  été  profondément 
surpris  de  ne  point  trouver,  parmi  les  noms 
honorables  qui  figurent  dans  le  jury,  d'autres 
noms,  tels  que  celui  de  Gallait,  de  Madou, 
des  Stevens  et  de  Willems  qui,  à  l'étranger, 
donnent  un  si  grand  éclat  à  l'art  flamand  et 
qui,  habitant  Paris,  auraient  par  leur  posi- 
tion pu  rendre  de  si  grands  services  aux 
artistes  belges.  Af.  Delcour,  m.  t.,  s'engage  à 
publier  les  procès-verbaux  demandés.  Il  dit 
qu'il  a  fait  personnellement  des  démarches 
auprès  de  M.  Gallait  pour  le  prier  de  faire 
partie  de  la  c.  ;  il  aurait  été  charmé  qu'il  vou- 
lût prêter  son  concours  à  la  section  des 
beaux-arts.  Mais  il  n'a  pas  cru  devoir  se  ren- 
dre à  ce  désir.  Le  m.  n'entrera  pas  dans 
d'autres  détails  concernant  ces  questions  de 
personnes  ;  il  croit  pouvoir  dire  que  le  gou-. 
vernement  ne  mérite  aucun  reproche  à  ce 
sujet.  Sur  la  proposition  de  M.  d'Andrimont, 
acceptée  par  M.  Delcour,  m.  t.,  la  chambre 
vote  une  somme  de  6,000  fr.  pour  le  Conser- 
vatoire royal  de  musqué  de  Liège  qui  se  pré- 
pare à  fètêr  le  cinquantième  anniversaire  de 
sa  fondation.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondant  à 
M.  Guillery,  dit  que  l'on  transportera  au 
Musée  moderne  les  tableaux  qui  se  trouvent  à 
la  Cour  de  cassation. 

MONNAIES. 

.  28  novembre.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un 
amendement  au  projet  de  loi  présenté  le 
25  avril  dernier  et  relatif  à  la  limitation  du 
monnayage  de  l'argent.  —  50.  M.  Jacobs, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 
La  c,  d'accord  avec  le  gouvernement,  propose 
le  texte  suivant:  «  A  partir  du  1"*' janvier  1877, 
il  ne  sera  plus  fabriqué  de  pièces  de  5  fr.  en 
argent.  » 

6  décemJbre.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
M.  Malou,  m.  /.,  constate  que  la  Belgique  est 
liée  par  la  convention  de  1865  jusqu'au  1*"' jan- 
vier 1880.  La  question  de  savoir  si  le  système 
doit  être  changé  sera  nécessairement  exami- 
née avant  l'époque  à  laquelle  chacuu  des  gou- 


vernements deviendra  libre,  soit  de  dénoncer 
le  traité,  soit,  en  s'abstenant  de  le  dénoncer, 
de  le  proroger  de  nouveau  pour  quinze  années, 
comme  le  porte  l'un  des  articles  de  cette  con- 
vention. Jusqu'alors  donc,  aucun  des  pays 
associés  ne  peut  prendre  utilement,  efficace- 
ment des  mesures  ayant  pour  conséquence  de 
modifier  le  régime  monétaire  sous  lequel  nous 
nous  trouvons.  Des  membres  de  la  c,  ont  pro- 
posé de  limiter  à  100  fr.  la  pui»since  libéra- 
toire de.la  monnaie  d'argent.  Cette  observation 
implique  un  pas  vers  un  changement  radical, 
c'est-à-dire  vers  l'adoption  de  l'étalon  unique 
d'or.  Or,  sous  le  régime  de  la  convention 
de  1865,  cela  n'est  pas  possible.  Dans  les 
conditions  réciproques  où  se  trouvent  les  pays 
constituant  l'union  latine,  l'un  d'entre  eux  îie 
peut  restreindre  au  chiffre  de  100  fr.,  par 
exemple,  fa  faculté  libératoire  de  la  pièce  de 
5  fr.  d'argent.  En  effet,  en  vertu  de  la  con- 
vention même,  il  est  obligé  de  recevoir  dans 
les  caisses  publiques  la  pièce  de  5  fr.  fabri- 
quée par  les  autres  Etats,  sans  aucune  limita- 
tion de  somme.  Le  m.  croit  donc  que  la  ques- 
tion soulevée  est  prématurée.  Elle  ne  pourra 
être  examinée  que  lorsqu'il  s'agira  de  chan- 
ger, de  renouveler  ou  de  dénoncer  la  conven- 
tion de  1865.  Il  a  fait  rechercher  la  propor- 
tion approximative  des  pièces  de  5  fr.  belges 
et  des  pièces  de  5  fr.  étrangères  qui  se  trou- 
vaient dans  la  circulation.  11  a  été  constaté 
que  l'on  peut  estimer  à  52  centièmes  la  quan- 
tité de  pièces  belges  en  circulation,  et  à  48 
centièmes  celle  des  pièces  étrangères.  Il 
résulte  de  là  que  toutes  les  mesures  qui 
seraient  prises  isolément  quant  aux  pièces  de 
5  fr.  demeureraient  absolument  sans  efficacité. 
Au  résumé,  le  projet  actuel  n'a  d'autre  but  que 
de  prendre  spécialement  des  mesures  de  pré- 
servation contre  l'invasion  démesurée  des 
monnaies  d'argent;  mais  cela  n'implique 
aucunement  un  changement  de  système.  L'ob- 
servation présentée  par  les  membres  de  la  c. 
pourra  être  examinée  plus  tard  ;  mais,  pour  le 
moment,  la  mesure  est  impraticable.  M.Frère- 
Orban  estime  que  le  projet  de  loi  est  le  ren- 
versement complet  du  système  en  vigueur.  En 
outre,  il  est  certain  qiie  si  la  vertu  libéra- 
toire de  l'argent  était  aujourd'hui  limitée  ^ 
100  fr.,  il  n'en  résulterait  absolument  aucun 
inconvénient,  et  l'on  ne  troublerait  en  aucune 
façon  les  populations.  La  circulation  de  l'ar- 
gent, étant  données  les  circonstances  pré- 
sentes, resterait  probablement  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui.  On  ne  se  libère  pas  en  pièces  de 
5  fr.  pour  de  fortes  créances.  L'orateur  signale 
ensuite  la  nécessité  de  mettre  obstacle  à  l'in- 
vasion du  billon  français.  M.  Malou,  m.  /., 
reconnaît  cette  nécessité.  L'une  des  causes 
du  mai  est  la  facilité  d'échanger  le  nickel 
contre  de  l'argent  à  la  Banque  Nationale.  11 
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croit  que  le  remède  le  plus  efficace  contre 
rinvasion  du  billon  français  serait  de  régler 
avec  la  France  la  communauté  monétaire, 
quant  au  billon,  en  stipulant  la  faculté  réci- 
proque de  réchange  du  billon  entre  les  deux 
pays.  M.  Delaet,  à  son  tour,  appelle  l'atten- 
tion sur  la  pléthore  du  billon  de  cuivre  qui 
reflue  de  la  Hollande  dans  la  province  d'An- 
vers. M.  Malou,  m.  /*.,  reconnaît  la  nécessité 
de  se  préoccuper  de  cet  objet  et  demande  que 
Ton  remette  à  Tordre  du  jour  le  projet  de  1872 
qui  supprimait  la  faculté  d'échange  du  nickel. 
M.  Boucquéau  combat  le  projet  de  loi.  La 
suppression  de  la  frappe  de  l'argent  pourrait 
amener  une  situation  excessivement  grave.  Si 
le  métal  vient  à  hausser,  on  se  trouvera  sans 
monnaie.  M.  Pirmez  constate  que  Ton  célèbre 
en  ce  moment  les  funérailles  du  double  éta- 
lon. En  ce  qui  concerne  le  billon,  l'orateur 
pense  que  si  l'on  recevait  pour  8  ou  pour 
4  centimes  les  pièces  françaises,  ce  serait  un 
petit  sacrifice  pour  chacun  et  avec  la  diffé- 
rence le  gouvernement  pourrait  renvoyer  le 
bronze  français  en  France.  On  ferait  ainsi 
comprendre  au  public  la  différence  des  deux 
monnaies  et  les  facilités  d'avoir  du  nickel 
empêcheraient  qu'il  y  eût  aucune  gêne.  On 
arriverait  ainsi  à  établir  une  circulation  con- 
venable du  billon  belge  qui  est  bien  plus  com- 
mode par  sa  légèreté  que  le  bronze  français. 
Après  des  observations  de  MM.  Delaet,  Ma- 
lou, m.  /*.,  Jacobs,  r.,  et  Boucquéau,  le  projet 
de  loi^st  voté  par  84  voix  contre  une  et  une 
abstention. 

l"jum.  M.  Delaet,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  une  pétition  de  négociants  et  industriels 
d'Anvers  demandant  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures pour  arrêter  l'envahissement  des  pièces 
de  deux  centimes.  —  22.  Celte  pétition  est 
renvoyée  au  m,  f.  avec  demande  d'explica- 
tions. 

6  juillet,  M.  Delaet  réclame  ces  explica- 
tions. M.  Malou,  m.  /*.,  répond  qu'il  ne  voit 
pas  de  remède  à  cette  situation.  On  veut  que 
l'Etat  autorise  le  public  à  verser  en  acquit 
de  ses  contributions,  dans  la  caisse  de  l'Etat, 
pour  une  somme  de  plus  de  2  fr.  en  pièces  de 
2  centimes.  Mais  l'Etat  n'a  pas  de  caisse  pro- 
prement dite.  L'avoir  de  l'Etat  est  escompte 
courant  à  la  Banque  Nationale,  et  la  Banque 
Nationale,  qui  est  soumise  à  la  loi  commune, 
ne  peut  pas  donner  en  payement  du  cuivre 
pour  plus  de  2  fr.  Si  l'on  voulait  l'obliger  à 
en  recevoir  davantage,  elle  aurait  donc  le 
droit  de  se  plaindre.  MM.  Notelteirs,  Cou- 
vreur et  Meeus  se  joignent  à  M.  Delaet  pour 
réclamer  une  solution  que  le  m.  /.  n'indique 
pas. 

NOTARIAT. 

8  juin,  A  propos  d'une  interpellation  de 


M.  Vandam,  appuyée  par  MM.  Delehaye  et 
Olin,  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  déclare  qu'il 
déposera  prochainement  un  travail  fait  au 
département  de  la  justice  et  concernant  les 
propositions  relatives  au  notariat,  adoptées 
par  le  sénat  et  soumises  actuellement  à  la 
chambre. 

5  juillet.  M.  Drubbel,  r.  s,  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi. 

PENSIONS. 

24  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Struye, 
r.  c,j  appuyées  par  MM.  Delehaye  et  Saincte- 
lette,  la  chambre  renvoie  aux  mm,  g,  eif.  des 
pétitions  par  lesquelles  des  officiers  pension- 
nés demandent  la  révision  de  la  loi  sur  les 
pensions  militaires. 

3  juillet.  La  chambre,  sur  les  conclusions  de 
M.  Pely  de  Thozée,  r.  c,  appuyées  par 
M.  Jottrand,  renvoie  au  m.  g.  une  pétition 
par  laquelle  M™«  Tromper,  veuve  d'un  général 
de  l'armée  belge,  prie  la  chambre  de  statuer 
sur  sa  demande  tendant  à  obtenir  une  pension. 

PRESSE. 

i4  décemtre.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  M.  Defuisseaux  demande  que  l'on  res- 
titue les  délits  de  presse  au  jury  et  que  la 
chambre  s'occupe  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  De  Baets.  M.  Drubbel  insiste,  de  son  c6té, 
pour  que  la  s.  c,  soit  convoquée.  M.  Tack, 
v.'P.,  rend  compte  des  circonstances  qui  ont 
retardé  la  solution.  M.  Nothomb,  r.  s.  c, 
ajoute  que  la  s.  c,  n'est  pas  restée  inactive  et 
ne  s'est  pas  bornée,  comme  vient  de  le  dire 
M.  Drubbel,  à  nommer  son  rapporteur.  Elle  a 
tenu  plusieurs  séances  et  a  discuté,  sinon 
résolu,  quelques-unes  des  graves  questions 
de  principe  engagées  dans  le  débat;  les 
procès-verbaux  de  la  section  en  font  foi.  Elle 
a  réclamé  d'abord,  du  m.  ;.,  de  nombreux 
documents;  entre  autres  l'état  complet  de  la 
législation  étrangère.  Elle  a  remis  successive- 
ment ce  dossier,  déjà  très  volumineux,  à  ses 
différents  membres.  Du  moment  que  la  »,  c. 
sera  convoquée,  et  elle  le  sera  bientôt,  elle  y 
apportera  toute  la  diligence  que  la  matière 
comporte  et  à  laquelle  l'obligent  ses  devoirs 
envers  la  chambre. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉ- 
RAIRE. 

26  janvier,  M.  Orts  appelle  l'attention  du 
gouvernement  sur  l'absence  de  protection  de 
la  propriété  artistique  en  Belgique.  Il  entend 
parler  de  la  propriété  des  peintres  et  des 
sculpteurs,  particulièrement  sur  leurs  œuvres 
et  sur  le  droit  de  les  reproduire.  Sous  ce  rap- 
port, on  est  dans  un  état  de  législation  qu'on 
pourrait  presque  qualifier  de  sauvage.  La 
propriété  artistique,  —  à  la  différence  de  la 
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propriété  littéraire,  qui  est  réglementée  plus 
ou  moins  convenablement  par  une  loi  de  i8i  7, 
n'est  protégée  que  par  une  législation  qui 
remonte  à  une  époque  des  plus  éloignées.  On 
est  régi  par  une  loi  faite  à  une  époque  peu 
favorable  au  développement  des  arts,  qui 
sont,  avant  tout,  amis  de  la  paix  et  du  calme, 
par  une  législation  remontant  à  i795.  11 
résulte  &e  là,  comme  des  exemples  récents 
sont  venus  Tattester,  que  les  artistes  peintres 
et  sculpteurs  notamment  sont  dans  la  situa- 
tion, malheureusement  légale,  de  ne  {)as  être 
protégés  contre  les  reproductions,  contre  la 
contrefaçon  par  voie  de  copie  ou  de  moulage 
des  œuvres  qu'ils  ont  vendues  à  des  particu- 
liers. A  la  suite  du  congrès  qui  s'est  tenu  à 
Bruxelles  en  1858,  le  gouvernement  a  présenté 
aux  chambres  un  projet  de  loi  sur  la  propriété 
littéraire  et  artistique.  Ce  projet  a  fait  l'objet 
d'un  rapport  extrêmement  remarquable  dû  à 
un  ancien  collègue,  M.  Louis  Hymans,  homme 
des  plus  compétents.  Le  projet,  il  est  vrai,  n'a 
pas  été  discuté,  il  y  a  eu  dissolution  et  la 
chambre  s'est  trouvée  dessaisie.  L'orateur 
demande  au  gouvernement  de  faire  de  la 
question  de  la  propriété  artistique  et  litté- 
raire l'objet  d'études  nouvelles,  afin  de  per- 
mettre à  la  Belgique  de  prendre,  aux  yeux 
du  monde  civilisé,  une  position  digne  de  son 
renom  artistique  et  de  la  loyauté  qui  carac- 
térise l'ensemble  de  sa  législation.  M.  Dele- 
haye,  r.,  appuie  ces  observations.  M.  Del- 
cour,  m.  i. ,  annonce  qu'un  projet  de  loi  sera 
prochainement  présenté. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

6  fnars.  M.  Malou,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  loi  ouvrant  au  B,  des  travaux  publics  pour 
l'exercice  i876  des  crédits  supplémentaires  à 
concurrence  de  1,369,768  fr.  82  c.  —  25. 
Discussion  générale  du  B.  (r.  s.  c,  M.  No- 
thomb).  Voir  Chemin  de  fer.  M.  Van  Iseghem 
appelle  l'attention  sur  la  nécessité  de  draguer 
le  port  d'Ostende  et  de  remédier  aux  inonda- 
tions dans  le  canton  de  Ghistelles.  M.  de  Moer- 
man  d'Harlebeke  réclame  la  constniction 
de  routes  et  de  ponts  dans  l'arrondissement  de 
Gand.  M.  Moncheur  demande  que  l'on  comble 
les  fossés  de  Namur  et  que  l'on  érigé  une 
statue  à  d'Omalius  d'Halloy.  M.  Cruyt  désire 
savoir  où  en  sont  les  négociations  en  vue 
d'assurer  l'achèvement  du  canal  de  Terneuzen. 
M.  Woeste  s'occupe  du  régime  de  la  Dendre. 
M.  Van  Outryved'Ydewalle  signale  la  nécessité 
dfe  veiller  à  l'entretien  des  digues  de  Blanken- 
berghe  et  de  Heyst.  — 15.  M.  Kervyn  de  Lel- 
tenhove  entretient  la  chambre  de  l'écoulement 
des  eaux  dans  l'arrondissement  d'Eecloo. 
M.  De  Clercq  appuie  les  observations  de  M.  Van 
Outryve  d'Ydewalle  et  s'occupe  du  régime  des 
eaux  dans  l'arrondissement  de  Bruges.  M.  Ker- 


vyn de  Volkaersbeke  parle  des  ponts  et  des 
routes  à  construire  dans  l'arrondissement  de 
Gand.  M.  L.  Visart  appelle  l'attention  sur  le 
régime  de  l'Yser  et  sur  les  travaux  du  port  de 
Nieuport.  M.  De  Smet  appuie  les  observations 
de  M.  Kervyn  dé  Volkaersbeke.  M.  Struye 
recommande  l'achèvement  du  canal  de  la  Lys 
à  l'Yperlée.  M.  Berten  parle  dans  le  même 
sens.  M.  Lambert  réclame  l'exécution  d'un 
canal  qui  relie  le  bassin  de  Charleroi  à  celui 
de  Mons.  M.  Vanden  Steen  s'occupe  du  barrage 
de  la  Dendre  à  Termonde.  — 16.  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  présente  des  considérations  sur  les 
mesures  indispensables  à  la  défense  des  côtes 
maritimes.  M.  Wasseige  demande  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Sclayn.  M.  De 
Haerne  insiste  pour  l'achèvement  du  canal  de 
la  Lys  à  l'Yperlée.  -—  20.  M.  Beernaert,  m.  /., 
répond  aux  observations  présentées.  Il  an- 
nonce, entre  autres,  que  les  négociations 
continuent  au  sujet  du  canal  de  Terneuzen. 
M.  Magherman  se  plaint  de  la  corruption  des 
eaux  de  l'Escaut  par  le  fait  des  résidus  indus- 
triels venant  de  Tourcoing 'et  de  Boubaix. 
M.  Meeus  espère  que  les  négociations  au  sujet 
du  canal  de  Terneuzen  n'impliqueront  aucune 
condition  qui  puisse  compromettre  les  inté- 
rêts du  port  d'Anvers.  —  21.  Après  de 
nouvelles  explications  de  M.  Beernaert,  m.  /., 
M.  Van  Wambeke  insiste  sur  la  nécessité  de 
s'occuper  du  régime  de  la  Dendre.  M.  Dele- 
haye  s'occupe  de  celui  de  l'Escaut  et  de  la  Lys 
dans  l'arrondissement  de  Gand,  et  demande 
la  reprise  du  pont  d'Escanaffles.  M.  Janssens 
réclame  la  construction  du  pont  sur  l'Escaut 
à  Anvers;  M.  Drion,  l'élargissement  du  canal 
de  Charleroi.  —  22.  M.  Tack  recommande  à 
son  tour  la  construction  du  canal  de  la  Lys  à 
l'Yperlée.  M.  E.  de  Kerckhove  demande  des 
mesures  en  vue  de  prévenir  les  inondations 
de  la  Dyle  à  Malines.  M.  Van  Iseghem  s'occupe 
de  nouveau  de  la  défense  des  dunes  et  du 
régime  des  eaux  dans  l'arrondissement  d'Os- 
tende. M.  De  Decker  présente  des  considéra- 
tions sur  l'outillage  du  port  d'Anvers. 
M.  Struye  réclame  la  construction  de  routes 
dans  l'arrondissement  d'Ypres,  et  celle  du. 
canal  de  la  Lys  à  l'Yperlée.  M.  Julliot  demande 
des  routes  dans  l'arrondissement  de  Tongres  ; 
M.  Mouton,  le  rachat  du  pont  de  Chaudfon- 
taine  ;  M.  Thibaut,  l'achèvement  de  la  canali- 
sation de  la  Meuse. 

17  avril.  M.  Van  Outryve  d'Ydewalle 
désire  que  le  canal  de  Bruges  à  Blanken- 
berghe  soit  rendu  navigable.  Il  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.^Warnant  et  Beer- 
naert, m.  t,y  au  sujet  de  l'envasement  de  la 
dérivation  de  la  Meuse;  entre  MM.  De  Clercq, 
Van  Iseghem  et  Beernaert,  m.  /.,  au  sujet  du 
régime  et  du  halage  du  canal  de  Bruges  à. 
Ostende.  M.  Pirmez  présente  un  amendement 
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ainsi  conçu  :  «  Frais  d'étude  de  l'élai^sse- 
ment  du  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles  et  de  sa 
jonction  avec  le  canal  de  Mons  à  Condé,  charge 
extraordinaire  et  temporaire,  20,000  fr.  » 
M.  Sainctelette,àcepropos,  appelle Tattention 
sur  la  nécessité  de  lier,  dans  les  négociations 
avec  la  France,  la  question  des  prix  de  trans- 
port avec  ceux  des  droits  de  douane.  11 
compte  que  le  gouvernement  annoncera 
prochainement  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  avec  la  France  et  que  Tune  des 
premières  clauses  de  ce  traité  sera  la  suppres- 
sion ou  tout  au  moins  la  réduction  des  droits 
d'entrée  que  la  France  perçoit  sur  les  houilles 
et  les  cokes  belges.  M.  Berge  voudrait  voir  rem- 
placer le  canal  de  Charleroi  par  un  chemin  de 
fer  industriel.  M.  Beernaert,  m,  t.,  accepte 
Famendement  de  M.  Pirmez,  qui  est  adopté. 
—  18.  Le  B.  est  voté  à  Tunanimité.  M.  No- 
thomb,  r.  ».  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  supplémentaire  de  1,569,786  fr.  au  B. 
des  travaux  publics.  —  25.  Ce  crédit  est  voté 
à  Tunanimité. 

20;utA.  M.  Bfalou,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  25,550,000  fr.  pour  travaux 
d'utilité  publique  et  pour  le  casernement  des 
troupes  (1). 

^juillet,  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  La  s,  c.  propose 
de  supprimer  le  crédit  de  1  million  pour 
rachat  des  bâtiments  du  Jardin  zoologique, 
en  vue  d  y  placer  les  archives  nationales.  — 
5.  Dans  la  discussion  générale  M.  Moncheur 
se  félicite  de  voir  proposer  des  crédits  pour 
la  canalisation  de  la  Meuse.  M.  De  Clercq  en 
dit  autant  pour  ce  qui  concerne  Tamélioration 
du  canal  de  Bruges  à  Ostende.  M.  Van  Iseghem 
recommande  des  travaux  pour  Tamélioration 
du  port  d'Ostende  et  la  défense  de  la  côte. 
M.  Kervynde  Volkaersbeke  approuve  le  rejet 
du  crédit  pour  l'achat  des  bâtiments  du  Jar- 
din zoologique  ;  ceux-ci  n'étant  pas  incom- 
bustibles, on  n'y  pourra  placer  les  archives. 
M.  de  Macar  réclame  la  construction  d'un  pont 


(i)  Achat  d'uD  local  pour  les  archives  nationale», 
1,000.000  fr.  —  Travaux  de  raccordement  de  routes, 
tant  au  chemin  de  fer  de  l'Etat  ou'aux  chemins  de  fer 
concédés;  redressement  et  amélioration  de  routes, 
construction  et  reconstruction  de  ponts,  subsides  pour 
aider  à  l'établissement  de  chemins  vicinaux  aboutis- 
sant à  des  stations,  1,800,000  fr.  —  Construction  d'un 
nouvel  hôtel  des  Monnaies,  500,000  fr.  —  Construc- 
tion de  l'édiGce  destiné  aux  expositions  des  beaux- 
arts,  ainsi  quanx  fêles  et  cérémonies  publiques, 
1.000,000  fr.  —  Construction  d'un  bâtiment  pour  le 
service  du  Moniteur  belge,  300,000  fr.  Agrandisse- 
ment du  Palais  de  la  fïalion  et  des  ministères;  trans- 
fert du  ministère  des  travaux  publics,  SOO.OOO  fr.  — 
Construction  de  barrages  dans  la  Meuse,  800,000  fr.  — 
Travaux  d'amélioration  delà  Grande-Nèibe.i3t},000fr. 
—  Subside  pour  les  travaux  destinés  à  améliorer  le 

?rtème  deségouls  de  la  ville  de  Namnr,  100,000  fr.— 
ravaux  d'8mélh)ration  à  la  Lys,  150,000  fr.  ~  Tra- 


à  Bas-Oha,  sur  la  Meuse;  M.  Wasseige,  celle 
d*un  pont  à  Sclayn.  M.  Ortmans  sollicite  une 
augmentation  du  subside  accordé  par  l'Etat  à 
la  ville  de  Verviers  pour  le  service  des  eaux 
M.  Tack  signale  de  nouveau  la  corruption  des 
eaux  de  la  Lys.  M.  Bara  demande  des  travaux 
pour  prévenir  les  inondations  dans  Tarron 
dissement  de  Tournai  ;  M.  Struye,  la  con- 
struction du  canal  de  la  Lys  à  lYperlée. 
M.  Delehaye  s'occupe  du  régime  de  TEscaut 
dans  Tarrondissement  de  Gand.  M.  Dumor- 
tier,  à  son  tour,  réclame  des  mesures  en  vue 
de  prévenir  les  inondations.  M.  Beernaert, 
m.  f.,  répond  aux  observations  présentées.  Le 
crédit  de  1  million  pour  Tachât  des  bâtiments 
duJardfnzoologique,  est  combattu  par  MM.Jul- 
liot  et  Nothomb,  r.,  est  défendu  par  MM.  Âns- 
pach  et  Malou,  m.  f.,  puis  adopté.  Les  autres 
articles  du  projet  de  loi  sont  admis  sans  débat, 
et  Tenserable  du  projet  est  voté  par  62  voix 
contre  5  et  2  abstentions.  —  7.  M.  Beernaert, 
m.  /.,  dépose  le  compte  rendu  du  départe- 
ment des  travaux  publics  pour  Téxercice  1876 
et  le  rapport  de  la  c,  spéciale  instituée  pour 
rétude  des  travaux  à  faire  à  TEscaut. 

VÉRIFICATION  DBS  POUVOIHS. 

U  novembre.  M.  Bara  annonce  Tintention  de 
contester  les  élections  d'Anvers,  de  Bruges  et 
d'Ypres,  et  demande  que  le  débat  s'ouvre  sur 
ces  trois  élections  réunies.  Après  des  obser- 
vations de  MM.  Cruyt,  Pirmez  et  Delehaye, 
la  décision  est  ajournée  au  lendemain.  — 15. 
M.  Bara  propose  d'invalider  les  trois  élections 
susdites.  Il  allègue  que  le  clergé  a  exercé  une 
contrainte  sur  les  électeurs,  qu'il  a  refusé 
l'absolution  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  s'en- 
gager à  voter  pour  les  candidats  cléricaux  et 
les  a,  dans  des  sermons,  menacé  de  peines 
spirituelles  ;  qu'un  certain  nombre  de  votants 
ont  été  conduits  jusqu'à  Turne,  de  manière 
qu'aucune  liberté  ne  leur  a  été  laissée; 
qu'ainsi  la  volonté  des  électeurs  n'a  pas  été 
libre.  L'orateur  fait  ressortir   la   nécessité 


vauxîd'amélioration  à  TEscaut, 775,000  fr.  —  Travaux 
d'amélioration  au  canal  de  Bruges  à  Osiende, 
500,000  fr.  -  Travaux  à  exécuter  pour  la  défense  de 
la  côte.  400,000.  —  Subside  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration à  exécuter  au  canal  de  Lisseweghe;  travaux 
d*endiguement  du  Zwyn,  44,000  fr.  —  Canal  de  jonc- 
tion de  la  Meuse  à  TEscaut,  4:25,000  fr.  —  Chemin  de 
fer  dÂth  à  Blaton,  480,000  fr.  -  Nouvelles  installa- 
tions maritimes;  nouvelle  station  du  Sud  à  An- 
vers  ;  raccordement  entre  cette  station  et  celle  |de 
Vieux-Dieu,  1,000,000  fr.  -  Voies  et  travaux. 
Travaux  d'extension  et  de  complément.  Plus-value 
des  rails  d'acier,  etc.,  7,000,000  fr.  —  Extension  du 
matériel  de  traction  et  de  tiansport,  6,700,000  fr. 
—  Appropriation  du  Palais  lie  justice  d'Anvers 
au  service  de  la  poste,  100,000  fr.  -  Amélioration 
des  casernes  de  rktat  et  de  leur  mobilier,  con- 
struction et  ameublement  de  nouvemes  casernes, 
!i,000,000fr.  Total,  '^,330,000  fr. 
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d^assurer  le  secret  du  vote  et  d'en  finir  avec 
la  coutume  des  bulletins  marqués.  H  conclut 
en  disant  que  la  liberté  du  vote  doit  exister 
pour  les  libéraux  comme  pour  les  cléricaux  ; 
il  est  urgent  de  rassurer;  on  n'a  pas  be- 
soin pour  cela  de  modifier  les  autres  con- 
ditions des  lois  électorales  sur  lesquelles 
on  n'est  pas  d'accord.  11  y  a  lieu  de  prendre 
les  mesures  que  la  pratique  et  Texpérience 
ont  indiquées,  quels  que  soient  leurs  légers 
inconvénients,  pour  arriver  à  ce  résultat 
que  rélecteur  puisse  voter  librement,  impu- 
nément, certain  de  ne  pas  perdre  sa  terre, 
sa  ferme,  sa  clientèle,  pour  avoir  fait  son 
devoir  et  voté  selon  sa  conscience.  En  cédant 
à  ces  vœux,  on  rendra  justice;  si  Ton  ne  fait 
pas  justice,  tant  pis!  La  droite  imposera  son 
autorité  qui  sera  contestée,  on  la  subira  sans 
la  reconnaître  fondée,  on  ne  cessera  de  répéter 
qu'elle  esx  l'œuvre  de  la  fraude,  et  c'est  là  la 
situation  la  plus  triste  et  la  plus  dangereuse 
qui  puisse  être  faite  au  pays.  M.  Jacobs 
répond  en  affirmant  que  le  système  des  billets 
marqués  a  été  surtout  employé  par  les  libéraux 
d'Anvers,  qui  ont  usé  de  tous  les  moyens  de 
pression.  L'orateur  ajoute  que  tout  ce  qui 
aura  pour  effet  d'augmenter  la  liberté  de 
l'électeur  et  d'assurer  le  secret  de  son  vote,  il  est 
disposé  à  l'accepter  des  deux  mains.  Tout  ce 
qui  sera  une  complication  ayant  pour  effet  de 
rendre  la  position  de  l'électeur  campagnard 
plus  difficile  par  un  éparpillement  sans  raison 
d'être  ou  autrement,  il  le  repoussera.  —  16. 
Il  estime  qu'il  faut  que  chacun,  en  Belgique, 
apprenne  à  respecter  le  scrutin.  C'est  là  l'es- 
sence du  régime  parlementaire.  Quand  il  était 
enfant,  il  jouait  parfois  avec  des  camarades  à 
un  jeu  assez  vulgaire,  le  jeu  de  l'Oie.  Ce 
jeu  est  excellent  pour  former  le  caractère, 
pour  apprendre  la  patience.  On  se  croit  au 
moment  d'arriver  au  port,  il  ne  faut  plus 
qu'un  coup  de  dé.  Mais  on  dépasse  le  but,  on 
rebondit  en  arrière,  et  l'on  se  trouve  plus 
éloigné  qu'au  moment  où  l'on  a  lancé  le  dé. 
Ce  qu'apprennent  les  enfants,  les  hommes  doi- 
vent l'apprendre  aussi  ;  eux  aussi  doivent  se 
former  le  caractère  ;  à  tout  âge  il  faut  savoir 
se  montrer  beau  joueur  ;  ceux  qui  demandent 
à  changer  les  règles  du  jeu  parce  qu'ils  ont 
perdu  ne  méritent  pas  d'y  prendre  part,  il  faut 
savoir  perdre  la  partie  sans  sourciller,  aussi 
bien  au  noble  jeu  des  batailles  qu'au  vulgaire 
jeu  de  l'Oie.  M.  Malou,  m.  /*.,  recherche  quelle 
est  l'origine  et  quelle  est  la  date  à  laquelle  est 
née  la  question  soulevée  par  M.  Bara.  Elle  est 
née  le  i 5  juin,  à  2  heures  de  relevée.  Aupa- 
ravant, à  propos  d'aucune  des  élections  qui  se 
sont  présentées,  on  n'a  vu  soulever  la  question 
de  la  réforme  électorale.  L'eût-elle  été  si  le 
scrutin  du  i  3  juin,  au  lieu  de  tromper  les  espé- 
rances de  ses  adversaires,  les  avait  réalisées? 


Chacun  peut  être  certain  que  les  lois  relatives 
au  régime  électoral  fussent  demeurées  excel- 
lentes, parfaites,  et  qu'il  n'eût  pas  été  jugé 
nécessaire  du  tout  de  les  compléter.  Toutefois 
le  m.  reconnaît  qu'il  y  a  des  mesures  à  pren- 
dre. Dès  que  la  chambre  sera  constituée,  il 
lui  soumettra  une  motion  qu'il  espère  voir 
accueillie  par  la  grande  majorité,  il  deman- 
dera à  l'assemblée  de  nommer  dans  son  sein 
une  c.  où  les  deux  opinions  seront  repré- 
sentées; le  mandat  de  celte  c.  sera  de 
rechercher  et  de  présenter  les  moyens  qui 
seront  jugés  utiles  pour  améliorer  le  régime 
électoral,  au  point  de  vue  du  secret  du  vote 
et  de  la  sincérité  des  élections.  Il  fera  des 
efforts  pour  que  Ton  tâche  de  s'entendre  de 
part  et  d'autre  pour  déléguer  des  membres 
des  deux  partis  qui  composeraient  cette  c. 
Ainsi  nommée  par  la  chambre,  elle  aurait  le 
caractère,  non  pas  d'une  tentative  de  parti, 
mais  d'une  tentative  patriotique  et  nationale 
pour  préserver  les  institutions  du  mal  dont 
les  menacent  diverses  fraudes  qui  peuvent 
encore  se  commettre  sous  la  législation  ac- 
tuelle. Le  m.  ajoute  qu'en  1878,  par  le  défaut 
de  coïncidence  de  sortie  des  deux  séries  de 
membres  des  deux  chambres,  il  doit  y  avoir 
dans  certaines  provinces  des  élections  pour  le 
sénat  et  dans  les  autres  des  élections  pour  la 
chambre;  puis,  suivant  le  résultat  du  dé- 
nombrement, il  y  aura  à  faire  des  élections 
de  nouveaux  sénateurs  et  représentants.  La 
conséquence  d'une  réforme  électorale,  lors- 
qu'elle est  importante,  est  une  dissolution  des 
chambres,  et  c'est  ainsi  que  la  chose  s'est 
passée,  en  1848  notamment,  quand  on  a 
abaissé  le  cens  à  20  florins,  il  faut  utiliser  le 
temps  qui  reste,  pour  améliorer  la  législation 
électorale,  soit  dans  le  cours  de  la  session  ac- 
tuelle, si  c'est  possible,  soit  au  commence- 
ment de  la  session  prochaine.  Les  deux  partis 
pourront  se  donner  rendez-vous,  sur  le  terrain 
électoral,  en  1878,  pour  le  renouvellement 
complet  des  deux  chambres,  et  le  pays  se  pro- 
noncera. Quand  on  aura  corrigé  la  législation 
électorale,  si  son  verdict  est  défavorable  au  mi- 
nistère, celui-ci,  vaincu,  ne  demandera  pas  de 
réforme  électorale  le  lendemain  de  sa  défaite. 
—  17.  M.  Berge  appuie  les  considérations 
présentées  par  M.  Bara  au  sujet  de  la  pression 
illicite  exercée  par  le  clergé.  Il  reconnaît  qu'il 
faut  savoir  perdre  au  scrutin  comme  on  perd 
au  jeu  de  TOie;  il  veut  bien  être  beau  joueur, 
mais  c'est  à  une  condition  cependant,  c'est 
que  les  dés  ne  soient  pas  pipés.  M.  Malou, 
m.  /*.,  annonce  qu'il  fera  imprimer  la  loi  an- 
glaise sur  le  secret  du  vote.  M.  Frère-Orban, 
appréciant  la  proposition  de  M.  Malou,  la 
déclare  contraire  aux  principes  constitution- 
nels. C'est,  à  son  avis,  une  abdication  du  pou- 
voir exécutif  dans  les  mains  d'une  c.  parle- 
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mentaire;  elle  est  destructive  de  la  respon- 
sabilité ministérielle;  et,  ce  qai  est  non  moins 
grave,  elle  se  fait  un  jeu  de  la  prérogative 
royale.  D'après  les  principes  constitutionnels, 
les  ministres,  d*âccord  avec  le  Roi,  ont  Tini- 
tiative  des  propositions  de  lois.  Cette  initiative 
a  pour  garantie  la  responsabilité  ministé- 
rielle.Les  chambres  ont  également  Finitiative; 
et  cette  initiative  aboutit  encore  à  la  respon- 
sabilité ministérielle  par  la  sanction  que  la 
Couronne  donne,  sous  le  seing  du  ministre, 
aux  mesures  qui  sont  adoptées  par  les  cham- 
bres et  sur  leur  initiative.  Voilà  ce  qu'indique 
le  droit  constitutionnel;  voilà  les  principes 
qui  sont  la  sauvegarde  des  institutions.  Que 
le  gouvernement  agisse  ou  n'agisse  pas  sous 
sa  responsabilité,  soit  ;  mais  qu'il  cherche  à 
se  retrancher,  à  se  cacher  derrière  une  c. 
parlementaire,  c'est  ce  qui  est  contraire  aux 
notions  les  plus  élémentaires  de  notre  régime 
constitutionnel.  L'orateur  suppose  que  Top- 
position  juge  à  propos,  après  que  la  propo- 
sition aurait  été  sanctionnée  par  un  vote  de 
la  chambre,  d'interpeller  le  gouvernement,  de 
dénoncer  son  inaction,  de  montrer  les  dan- 
gers qu'elle  fait  courir  à  nos  institutions, 
ébranlées  et  viciées  par  la  violence  et  la  cor- 
ruption, on  répondrait  :  «  La  chambre  a  dé- 
cidé, et  avec  votre  concours  elle  a  institué  une 
c.  parlementaire.  Nous  devons  attendre  sa 
décision.  »  Et  dès  lors, le  rôle  de  l'opposition, 
aussi  nécessaire  que  celui  de  la  majorité, 
serait  anéanti  ;  la  responsabilité  ministérielle 
serait  virtuellement  supprimée.  Il  y  a,  dans  la 
motion  que  Ton  va  soumettre  à  la  chambre, 
quelque  chose  de  plus  grave  encore.  On  an- 
nonce qu'il  y  aura  une  dissolution  en  1878 
lorsque  la  c.  parlementaire  aura  découvert 
certains  moyens  de  prévenir  ou  de  réprimer 
les  fraudes  en  matière  électorale.  Ainsi,  on 
escompte  d'avance  l'assentiment  de  la  Cou- 
ronne à  une  pareille  mesure  !  Ou  bien,  est-ce 
que  le  cabinet  est  d'accord  avec  la  Couronne 
pour  faire  la  déclaration  qu'il  a  portée  hier  à 
la  tribune  ?  L'orateur  demande  formellement 
que  le  cabinet  s'explique  sur  ce  point  et  dise 
s'il  a  été  autorisé  à  faire  connaître  aux  cham- 
bres qu'il  y  aurait  une  dissolution  en  1878, 
après  qu'une  c.  parlementaire  aurait  arrêté 
les  modifications  à  introduire  dans  les  lois 
électorales?  M.  Malou,  m./*.,  dit  qu'il  s'expli- 
quera au  moment  où  il  déposera  sa  proposi- 
tion. MU.  Orts,  Rogier  et  Guillery  soutiennent 
que  le  m.  n'a  pas  le  droit  d'escompter  le  con- 
sentement de  la  Couronne.  M.  Malou,  m.  /., 
répond  qu'en  disant  :  «  Dans  le  cas  d'une  ré- 
forme électorale  grande  et  profonde,  nous 
devrions  ou  nous  pourrions  nous  donner 
rendez-vous  »,  il  n'engage  pas  la  prérogative 
royale.  En  supposant  même  que  sa  conviction 
personnelle  fût  qu'en  toute  hypothèse  il  est 


de  l'intérêt  du  pays  que  la  dissolution  ait  lieu 
en  1878;  et  qu'il  eût  dit  cela  d'une  manière 
absolue,  complète,  sans  le  subordonner  à 
aucune  restriction,  il  n'aurait  pas  manqué  à 
ses  devoirs,  il  n'aurait  pas  compromis  la  pré- 
rogative royale.  Il  peut  faire  une  pareille  dé- 
claration si,  dans  le  cas  où  il  n'obtient  pas 
l'assentiment  de  la  Couronne,  il  lui  donne  sa 
démission.  M.  Dumortier  partage  cet  avis.  — 
21.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieû  estime  que  le 
clergé,  qui  n'est  pas  libre,  ne  devrait  pas  pou- 
voir intervenir  dans  les  élections,  même  à  titre 
d'électeur.  M.  Sainctelette  soutient  qu'il  im- 
porte de  mettre  fin  à  l'intervention  du  clergé 
comme  corps  dans  les  élections.  M.  Woeste 
répond  en  opposant  à  la  pression  du  clergé 
celle  de  la  franc-maçonnerie.  —  22.  La  dis- 
cussion continue  entre  MM.  Jottrand,  Bara  et 
Crqyl.  —  25.  La  chambre  entend  encore,  au 
sujet  de  la  pression  cléricale  et  gouverne- 
mentale dans  les  élections,  MM.  Bara,  Malon, 
m.  /.,  Beernaert,  m.  t.,  E.  de  KerckhT)ve, 
Frère-Orban,Kervyn  de  Lettenhove,  Dumor- 
tier et  Jacobs.  M.  Bara  formule  ensuite  la  mo- 
tion suivante  : 

«  Considérant  quMl  est  allégué  que  le  clergé  a, 
dans  les  arrondissements  d'Anvers,  de  Bruges  et 
d'Ypres,  sur  Tordre  de  ses  supérieurs,  exercé  une 
contrainte  sur  les  électeurs  ;  quMl  a,  pour  obtenir 
des  suffrages  en  faveur  des  candidats  cléricaux, 
refusé  Tabsolution  à  des  électeurs  qui  ne  voulaient 
pas  s*en gager  à  voter  pour  ces  candidats  cléricaux; 
quMl  a,  dans  des  sermons  et  prédications  faits  par 
des  ministres  du  culte  catholique,  menacé  de 
peines  spirituelles  les  électeurs  qui  ne  voteraient 
pas  pour  les  candidats  cléricaux  ei  qu'il  a  exécuté 
ces  menaces;  considérant  qu'il  est  allégué,  déplus, 
que,  dans  ces  arrondissements,  un  certain  nombre 
d'électeurs  ont  été  conduits  jusqu'à  Turne,  de  ma- 
nière qu'aucune  liberté  ne  leur  a  été  laissée  ;  con- 
sidérant que,  si  ces  allégations  sont  vraies,  la 
volonté  des  électeurs  n'a  pas  été  libre  et  que,  dès 
lors,  les  élections  faites  dans  ces  conditions  sont 
nulles;  la  chambre  décide  qu'il  sera  procédé  par 
une  commission  parlementaire  à  une  enquête  sur 
les  agissements  du  clergé  lors  des  élections  du 
13  juin  1876  dans  les  arrondissements  d'Anvers, 
de  Bruges  et  d'Ypres.  > 

Cette  motion  est  rejetée  par  62  voix  con- 
tre 45.  Les  élections  d'Anvers,  de  Bruges  et 
d'Ypres  sont  validées. 

VOIES  ET  MOYENS. 

6  décembre.  M.  De  Smet,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  £.  des  voies  et  moyens.  — 
12.  Dans  la  discussion  du  B,,  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieû  demande  que  Ton  fasse  un  pas 
de  plus  dans  la  voie  du  libre  échange  en 
diminuant  les  droits  sur  les  fils  de  laine  et  sur 
les  fontes.  M.  Malou,m./.,  s'engage  à  examiner 
la  question.  Après  des  critiques  de  M.  Cruyl 
au  sujet  de  la  mauvaise  qualité  du  papier  tim- 
bré, le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 
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TOME  y. 
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17/.  V.  instruction  publique.  —  18/.  V.  Cultes. 


L06EMENTS  MILITAIRES.  Prorogation  de  la  loi  de 
1872,  7  m.  —  r.  de  M.  Nothomb,  16  m.  —  Vote, 
20  m.  V.  Guerre. 


MARQUES  DE  FABRIQUE.  Pr.  de  1.,  28  n.  V.  In- 
dustrie. 

MASCARADE  de  la  mi-caréme  à  Bruxelles,  13. 
23  m.  V,  Cultes. 

MÉ0IC0-CHIRUR6ICALE  (Société)  de  Liège,  25;. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

MEUSE  (Canalisation  de  la),  22  m.,  5  jt.  — 
Envasement  de  la  dérivation,  17  a.  V.  Travaux 
publics. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  Intervention  dans  les  affaires 
civiles,  15  d.  F.  Budget  de  la  justice. 

MODÈLES  DE  FABRIQUE.  Pr.  de  1.,  28  n.  V.  In- 
dustrie. 

MONNAYAGE  DE  L'ARGENT  (Interdiction  du),  28  n. 
—  r.  de  M.  Jacobs,  30  w.  —  Disc,  et  vote,  6  d. 
V.  Monnaies. 

MUSÉE  PÉDAGOGIQUE  dans  les  écoles,  25/.  V.  In- 
struction publique. 

IV 

NEUTRALITÉ.  Pr.  d'envoyer  des  soldats  belges  en 
Bulgarie,  21  d.  V.  Affaires  étrangères. 

NIEUPORT  (Port  de),  15  wi.  V.  Travaux  publics. 

NONCE  DU  PAPE  (Discours  attribués  au),  5,  6/n. 
F.  Affaires  étrangères. 

NOTARIAT.  Pr.  du  sénat,  8/n.  —  r.  de  M  Drub- 
bel,  5;7.  V.  Notarial. 


OBSERVATOIRE  ROYAL  (Réorganisation  de  i'),  25/. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

OMALIUS  O'HALLOY  (d').  Pr.  de  lui  ériger  une  sU- 
tue,  13  m.  V.  Travaux  publics. 

OSTENDE.  Vente-des  terrains  des  dunes,  20 /w. 
—  f.  de  M.  Jacobs.  Disc,  et  vote,  4  jt.  V.  Fi- 
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nances.  —  Dragage  du  port,  13  m.,  bj/.  V. 
vaux  publics. 


Tra- 


PACIFICATIOI  DE  8AII0  (Cortège  de  la),  20,  21  d. 
V.  Guerre. 

PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Gr.  de2,S00,000 
francs,  6  m.'—  r.  de  M.  Lefebvre,  21  m.  —  Disc., 
24  a.  —  Vote,  25  c.  V.  Justice. 

PAPIER  TIMBRÉ  (Mauvaise  quaUté  du),  12  d. 
V,  Voies  et  moyens. 

PATENTES.  Modifications  k  la  procédure,  28  n. 

—  r.  de  M.  Meeus,^  13 1».  —  Disc,  et  vote,  19  a.  — 
Avocats,  r.  de  M.  Pely  de  Thozée,  i8;.  —  Disc, 
i«,  2  /:  —  Rejet,  2  f.  V.  Impôts. 

PEIIE  DE  MORT,  13  (I.  V.  Budget  de  la  justice. 

PENSIONS  MILITAIRES.  Pét.  d'officiers  pensionnés, 
24.0.  V.  Pensions. 

PESTE  BOVINE,  16;.  V.  Agriculture. 

POMMES  DE  TERRE  (ImporUtion  des)  de  prove- 
nance suspecte.  Prorogation  de  la  loi  de  1873, 
16;.  —  r.  de  M.  Delehaye,  13  m.  —  Vote,  20  w. 
V.  Agriculture. 

PONTS  à  Sclayn,  16  wi.,  bjt.  —  De  Ghaudfon- 
taine,  22  m.  —  De  Bas-Oha,  5i/. 

PRESSE.  Pr.  de  M.  De  Baets,  14  d.  V.  Presse.  — 
Id.  V.  Budget  de  la  justice. 

PRISONS  (StatisUque  des),  17  a.  V.  Justice. 

PROTÊTS  (Simplification  des  formalités  de8).f.  de 
M.  Demeur,  7  iw.  —  Disc,  18,  20  a.  —  Vote,  20  a. 

—  Am.  du  sénat,  3;7.  V.  Industrie. 
PRUD'HOMMES  (Gonseils  de).  Traitement  des  gref- 
fiers, 16  i.  V.  Budget  de  Tintérieur. 

PTNDERS-HUIS,  k  Termonde,  ^jn.,A]t.  V.  Fi- 
nances. 


RACCORDEMENTS  INDUSTRIELS  au  chemin  de  fer, 
13  «I.  —  r.  de  M.  Nolhomb  et  ajournement,  4  jt, 
V,  Gbcmin  de  fer. 

REMPLACEMENT  administratif,  21  tf.  V.  Guerre. 

RIVIÈRES.  Dendre,  13. 13,  21  m.  —  Yser.  13  m. 

—  Lys,  21  m.  —  Dyle,  22  m.  —  Corruption  des 
eaux  de  la  Lys,  3  jt.  V.  Travaux  publics. 

ROUMANIE  (Traité  avec  la).  Voir  Traités. 
ROUTES  dans  l'arrondissement  de  Gaud,  13, 13m. 

—  Id.  d'Ypres  et  de  Tongres,  22  m.  F.  Travaux 
publics. 


SAINT-SIÉ6E  (Pétition  des  évéques  adressée  au 
Roi  en  faveur  du),  20  a.  V.  Affaires  étrangères. 

SECRET  DU  VOTE.  Voir  Fraudes  électorales. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  Pr.  de  1.  de  M.  De- 
fuisseaux,  22  mai.  V,  Affaires  communales. 

SERAIN8  (Troubles  k),  3//.  V.  Guerre. 

"SERVITUDES  MILITAIRES  k  Termonde.  indemnités, 
19  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 


STATISTIQUE.  Augmentation  de  subsides,  16  J. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

SUCRES  de  betterave.  Pét.  de  fabricants,  25  mai, 
3;7.  —  Convention  internationale,  24,  29  mai. 
V.  Douanes  et  accises. 


TERREUZEN  (Négociation  au  sujet  du  canal  de), 
13,  20  m. 

THÉÂTRE  FLAMAND  k  BruxeUes.  Subside  de 
13,000  fr.,  23;.  F.  Lettres,  sciences  et  arts. 

TIR  AUX  PI6E0NS,  9;n.  V.  Justice. 

TITRES  AU  PORTEUR.  Pr.  de  1.,  19  d.  F.  Justice. 

TOXIQUES  (Interdiction  d'importer  des  matières), 
28  R.  —  r .  de  M.  Mascart,  19  d.  —  Disc,  et  vote, 
21  d.  F.  Douanes  et  accises. 

TRAITÉS  avec  TAutriche  relativement  aux  mar- 
ques de  fabrique,  29  n.  —  r.  de  M.  Pety  de  Thozée 
et  vote,  7  d.  —  Avec  la  Roumanie,  24  a.  —  r.  de 
M.  De  Becker  et  vote,  23  a.  —  Id.  avec  le  Brésil, 
8  mai.  —  r.  de  M.  Pety  de  Thozée,  30  a,  —  Vote, 
26;ii.  F.  Affaires  étrangères. 

TRAMWAYS,  13  m.  F.  Ghemin  de  fer. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Gr.  de  23.330,000  fr.,20;n. 
—  r.  de  M.  Nothomb,  3;7. 

TRÉSOR  PUBLIC.  Situation  au  !«' janvier  1877, 
27  f.  F.  Finances. 

TRIBUNAL  d*Anvers.  Gréation  d'une  3«  chambre, 
17  ff.  —  r.  de  M.  Goremans,  20  a.  — Disc.,  23  a., 
1"  mai,  —  Vote,  !«'  mat.  F  Justice. 

TRUMPER  (Pét.  de  la  veuve  du  général),  3  Jt. 
F.  Pensions. 


UNION  DU  CRÉDIT  de  Bruxelles  (Gatastrophe  de  ï). 
Consortium^  14, 13  d.  F.  Finances. 


VACCINAL  (Institut),  30  ;'.  F.  Budget  de  Tinté- 
rieur. 

VAN  STALLE.  Bibliothécaire  de  la  chambre,  3;r 
F.  Bureau. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  Elections  d*Anvers, 
Bruges  et  Ypres.  Pr.  d'enquête,  14, 13,  16,  17, 
21,  22,  23  n.  —  Validation,  23  ».  F.  Vérification 
des  pouvoirs. 

VERREYCREN,  bibliothécaire  de  la  chambre,  13  d. 
—  Son  décès,  20;«.  F.  Bureau. 

VERVIERS  (Demande  d'une  garnison  k),  3  jt. 
F.  Guerre.  —  Service  des  eaux,  ^Jt.  F.  Travaux 
publics. 

VOIRIE  VICINALE.  Liquidation  des  subsides,  16;. 
F.  Budget  de  IMntérieur. 

z 

ZOUAVES  PONTIFICAUX  (Manifestation  des),3,6;R. 
F.  Affaires  étrangères. 
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SÉNAT. 

SasslOB    1876-1S77. 


A 


Doyen  d'âge,  M.  le  comte  de  Ribaucourt.  —  Présideni,  M.  le  prince  de  Ligne. 

1  »  vice-prMdeni,  M.  le  baron  de  Tornaco.  —  2«  viee-prétident,  M.  le  baron  d*Anethan. 

Seerétairei,  MM.  le  baron  TKint  de  Rooderbeke  et  le  baron  de  Labbeyillb. 

Secrétaire  adjoinU,  MM.  le  comte  de  Looz-Gorswarem  et  le  baron  de  Woelmont. 

Quetteuriy  MM.  le  baron  d'Overscre  de  Neeryssche  et  Van  Schoor. 


AFFAIRES  ÈTRANOArBS. 

18  décemibre.  M.  Vande  Woestyne,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  la  déclaration  signée 
le  i5  avril  1876,  entre  la  Belgique  et  TÂu- 
triche-Hongrie,  pour  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  et 
des  modèles  et  dessins  de  fabriaue.  (Le  vote 
n'est  pas  mentionné  aux  Annale^}} 

50  avril.  M.  Casier  de  Hemptinne  rappelle 
que,  dans  la  séance  du  âO  avril  de  la  chambre 
des  représentants,  une  interpellation  a  eu 
lieu  relativement  à  une  lettre  écrite  par  les 
évêques  de  Belgique  et  à  une  pétition  des 
catholiques  gantois,  toutes  deux  adressées 
au  Roi  et  transmises  par  Sa  Majesté  aux 
ministres.  Ces  deux  pièces  demandaient  Tin- 
tervention  du  Roi  auprès  du  gouvernement 
italien  pour  sauvegarder  l'indépendance  spi- 
rituelle du  souverain  pontife.  L'orateur  dé- 
plore Taccueil  si  peu  sympathique  qui  a 
été  fait  à  ces  deux  suppliques;  elles  ont 
paru  compromettantes  pour  la  Belgique  et 
inopportunes;  voilà  ce  qu'il  ne  peut  com- 
prendre. Quand  les  sentiments  les  plus  chejrs 
des  populations  sont  blessés  jusqu'au  vif, 
elles  ont  le  droit  de  se  plaindre,  et  le  devoir 
du  gouvernement  est  de  les  protéger  et  de  les 
défendre.  Loin  que  le  moment  soit  inopportun 
pour  intervenir  en  faveur  de  la  liberté  du 
pape,  tous  les  gouvernements  devraient,  au 
contraire,  se  donner  la  main  pour  le  soute- 
nir ;  et  en  réclamant  l'indépendance  du  pon- 
tife, ils  raffermiraient  l'ordre  social  qui  me- 


nace de  s'écrouler.  L'orateur  prie  le  m.  a.  de 
ne  pas  rester  dans  l'inaction,  d'user  de  toute 
son  influence  morale  et  de  prendre  sous  sa 
sauvegarde  l'intérêt  le  plus  sacré  qu'il  y  ait 
en  ce  monde,  l'intérêt  méconnu  de  la  foi  et 
de  la  liberté  religieuse.  M.  d'Aspremont- 
Lynden,  m.  a.,  ne  peut  partager  le  sentiment 
du  préopinant,  qui  invoque  l'opportunité  du 
moment  pour  intervenir  dans  un  débat  comme 
celui  qu'il  soulève.  Le  moment  est  tout  à  fait 
inopportun  pour  intervenir;  ce  n'est  pas 
quand  on  parle  d'une  conflagration  générale 
qu'il  y  a  lieu  pour  un  pays  comme  la  Belgique 
de  se  mettre  en  avant  et  d'entrer  en  conflit 
avec  aucune  puissance  de  l'Europe.  L'inten- 
tion du  gouvernement  n'est  pas  de  s'écarter 
de  ces  vues;  il  le  déclare  hautement  et  fran- 
chement au  sénat.  Si  le  gouvernement  avait 
des  mesures  à  prendre,  le  sénat  peut  être 
convaincu  que  jamais  il  ne  dérogera  aux  rè- 
gles du  droit  public.  M.  Reyntiens  approuve 
cette  attitude,  tandis  que  les  observations  de 
M.  Casier  de  Hemptinne  sont  appuyées  par 
M.  Van  Ockerhout.  M.  H.  Dolez  donne  son 
adhésion  complète  à  la  conduite  du  gouver- 
nement, qui  implique  une  sage  abstention 
dans  des  questions  qui  ne  le  concernent  pas. 
M.  d'Ânethan  fait  observer  que,  ni  dans  les 
pétitions,  ni  dans  les  paroles  prononcées  par 
ses  amis,  il  n*a  été  question  du  pouvoir  tem- 
porel. On  a  parlé  uniquement  d'une  chose 
chère  à  tous  les  catholiques,  d'une  chose 
indispensable  pour  les  fidèles,  de  l'indé- 
pendance spirituelle  du  souverain  pontife,  ce 
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qu  il  ne  faut  aucunement  confondre  avec  le 
pouvoir  temporel.  M.  Malou,  m.  /*.,  ajoute  que 
la  mission  du  gouvernement  est  de  sauvegar- 
der, dans  toutes  les  circonstances  et  dans 
toutes  les  occasions,  les  intérêts  nationaux, 
mais  en  respectant  toujours  les  principes  gé- 
néraux du  droit  public  belge.  La  neutralité, 
ce  n'est  pas  l'abdication  de  l'existence;  la 
neutralité  n*a  jamais  eu  pour  conséquence 
l'abdication  de  la  revendication  de  ce  qu'on 
considérerait  comme  un  droit  national.  Telle 
est,  pour  lui,  la  théorie  vraie.  Si,  un  jour,  il 
y  a  quelque  chose  à  faire,  il  en  rendra  compte 
aux  chambres;  il  sera  responsable  de  ses 
actes  ;  mais  il  ne  se  liera  pas  dès  aujourd'hui 
à  ne  jamais  rien  faire,  ni  dans  cet  ordre 
d'idées,  ni  dans  aucun  autre.  M.  H.  Dolez 
désire  qu'on  n'induise  pas  de  ces  paroles  un 
encouragement  pour  une  agitation  préparée 
et  annoncée.  Si  la  question  renaît  un  jour  de 
cette  perspective  non  définie  que  le  gouver- 
nement n'entrevoit  pas,  bien  qu'on  en  parle, 
il  se  réserve  d'y  revenir.  11  se  borne  à  répé- 
ter, en  terminant,  qu'il  croit,  pour  sa  part, 
que  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  spirituels, 
très  respectables  sans  doute,  le  gouvernement 
n'a  pas  mission  de  s'en  occuper  ;  il  ne  doit 
pas  savoir  où  ils  commencent  ni  où  ils 
finissent.  Voilà  la  véritable  portée  des  insti- 
tutions nationales;  les  intérêts  religieux  ne 
sont  pas  du  domaine  du  pouvoir  civil,  ils  sont 
soumis  à  des  règles  qui  ne  sont  pas  de  sa 
compétence  et  qu'il  ne  peut  établir.  Après 
quelques  mots  de  MM.  Reyntiens,  Van  Oc- 
kerhout  et  Sôlvyns,  l'incident  est  clos. 

i^mai.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  ap- 
prouve une  déclaration  échangée  entre  la 
Belgique  et  la  Roumanie.  —  â.  Ce  projet  est 
voté  à  l'unanimité.  M.  d'Âspremont-Lynden, 
m.  a.,  répondant  à  une  interpellation  de 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  dit  que  les  traités 
de  commerce  et  de  navigation  conclus  entre 
la  Belgique  et  la  France  expirent  le  10  du 
mois  d'août  1877.  Le  gouvernement  de  la 
République  française  a  fait  savoir  aux  pays 
qui  se  trouvent  dans  des  conditions  analogues 
à  celles  de  la  Belgique,  que  son  intention 
était  d'ouvrir  des  négociations  pour  arriver  à 
la  conclusion  de  conventions  nouvelles.  Ces 
négociations  ont  commencé  avei*.  l'Angle- 
terre, dont  les  traités  expirent  les  premiers 
d'après  leur  date.  Dans  les  traités  qu'il  s'agit 
de  renouveler,  il  y  a  une  clause  portant  qu'il 
y  a  tacite  réconduction  si  les  traités  ne  sont 
pas  dénoncés  en  temps  utile,  et  il  s'y  trouve 
une  autre  clause  encore  en  vertu  de  laquelle, 
alors  même  que  les  traités  seraient  dénoncés, 
les  deux  pays  jouiraient  encore  des  avantages 
qui  leur  sont  assurés  pendant  douze  mois 
iprès  l'expiration  des  traités. 


28  jmn.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant la  déclaration  échangée  le  2  septembre 
1876,  entre  la  Belgique  et  le  Brésil,  pour  la 
protection  réciproque  des  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce. 

là  juillet.  Ce  projet  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

AORIGULTURB. 

21  mars,  M.  G.  de  Woelmont,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation de  la  loi  du  20  février  1875,  concer- 
nant rinterdiction  à  l'importation  et  au  transit 
de  pommes  de  terre  de  provenance  suspecte. 
—  22.  M.  Malou,  m.  /*.,  répondant  à  M.  de 
Sélys-Longchamps,  dit  que,  d'après  les  jour- 
naux, on  a  trouvé  une  doryphora  decemlineata 
sur  un  navire  américain  dans  un  port  d'Alle- 
magne. Mais  il  croit  que,  d'après  les  habi- 
tudes et  la  manière  de  vivre  de  ces  terribles 
animaux,  ils  ne  pourraient  pas  supporter  la 
traversée.  Dans  la  période  d'été,  l'insecte 
doit  se  nourrir  tous  les  jours  et  il  ne  mange 
que  des  feuilles  de  pommes  de  terre.  Ce  n'est 
pas  contre  ce  danger-là  qu'on  se  précau- 
tionne dans  toute  l'Europe  ;  c'est  contre  le 
danger  de  voir  introduire  avec  les  pommes 
de  terre  de  provision,  dans  la  terre  qui  les 
entoure,  cet  animal  qui  pourrait,  en  débar- 
quant, causer  les  ravages  dont  l'Amérique 
souffre  aujourd'hui  ;  mais  la  crainte  de  voir 
l'animal  traverser  l'Océan  ne  lui  parait  pas 
réellement  fondée.  Aussi,  les  mesures  de  pré- 
caution qui  ont  été  prises  correspondent-elles 
seulement  au  danger  réel.  M.  de  Sélys-Long- 
champs croit  qu'il  y  a  un  danger  plus  grand 
à  craindre,  au  point  de  vue  du  phylloxéra 
en  ce  qui  concerne  les  vignobles  situés  le 
long  de  la  Meuse.  M.  Malou,  m,  /*.,  ne  con- 
naît pas  de  mesure  douanière  qui  puisse  em- 
pêcher l'arrivée  du  phylloxéra  en  Belgique. 
Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 

BUDGETS. 

18  décembre,  M.  Cogels-Osy,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  des  non-valeurs  et  rem- 
boursements pour  1877.  M.  Béthune,  r.  c,  id, 
sur  le  B.  des  recettes  et  des  dépenses  pour 
ordre.  M.  d'Anethan,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de 
la  justice.  — 19.  M.  Van  Caloen,  r.  c,  id,  sur 
le  B,  des  finances.  Le  B.  de  la  justice  est 
adopté  à  l'unanimité  après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  H.  Dolez  et  De  Lants- 
heere,  m.  ;.,  au  sujet  de  la  nécessité  de  revi- 
ser la  législation  hypothécaire.  Il  en  est  de 
même  des  BB,  des  non-valeurs  et  des  recettes 
et  des  dépenses  pour  ordre.  —  20.  M.  De 
Vadder,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
de  la  dette  publique.  Le  B,  des  finances  est 
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adopté  à  runanimilé.  —  2i.  M.  rKint  de 

Roodenbeeke,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
B,  des  affaires  étrangères,  M.  Cogels-Osy, 
r.  c,  id.  sur  le  B,  des  dotations.  Ce  B.  et 
celui  de  la  dette  publique  sont  votés  à  Tuna- 
nimité.  —  !2â.  Le  B.  des  afTaires  étrangères 
est  adopté  sans  discussion  par  59  voix  et 
5  abstentions. 

20  mars.  M.  Van  Ockerhoul,r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  BjAt  rinlérieur. — 21.  M.  de 
Sélys-Longchamps'î  r.  t.,  id.  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  spéciaux  au  B.  de  Tinté- 
rieur.  Le  sénat  s'occupe  de  la  discussion  de 
ce  B.  (Voir  Instruction  publique.)  —  22. 
Après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Casier  de  Hemptinne,  H.  Dolez  et  Del- 
cour,  m.  i.,  au  sujet  du  subside  de  15,000  fr. 
pour  le  théâtre  flamand  de  Bruxelles,  le  B. 
est  voté  à  Tunanimité,  sauf  une  abstention. 

4  mai,  M.  De  Vadder,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  des  crédits  supplémentaires  aux  BB. 
de  la  dette  publique  et  des  finances  pour  1876. 
Ces  crédits  sont  votés  à  Tunanimité. 

28  juin.  M.  Van  Overloop,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédits  supplémen- 
taires aux  BB.ùe  la  justice  pour  les  exercices 
1876  et  1877. 

{^juillet.  Ces  crédits  sont  votés  à  Tunani- 
roité.  M.  Solvyns,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  des  crédits  supplémentaires  et  spéciaux 
au  B,  de  riiitérieur.—  15.  Dans  la  discussion 
de  ces  crédits,  il  critique  le  choix  des  savants 
chargés  d'exécuter  la  carte  géologique,  et 
invite  le  gouvernement  à  prendre  des  mesures 
efficaces  pour  la  conservation  de  la  colonne 
du  Congrès.  M.  Orban  de  Xivry  recommande 
le  subside  sollicité  par  l'Institut  archéolo- 
gique de  la  province  de  Luxembourg,  à  1  effet 
d'ériger  à  Arlon  un  local  pour  y  placer  la  col- 
lection d'objets  d'arts  et  d'antiquités  romaines 
recueillis  dans  le  Luxembourg  et  déposés 
pour  le  moment  en  partie  à  l'hôtel  du  gou- 
vernement provincial  et  dans  un  autre  endroit 
fort  peu  convenable  ;  dans  une  des  caves  du 
palais  de  justice,  à  Arlon.  M.  Delcour,  m.  t., 
dit  que  la  c.  des  monuments  est  saisie  des 
questions  relatives  à  la  colonne  du  Congrès. 
Il  défend  le  système  adopté  pour  la  confection 
de  la  carte  géologique.  Les  crédits  sont  votés 
à  l'unanimité. 

BUREAU. 

14  novembre.  Sont  élus  président,  M.  le 
prince  de  Ligne,  par  42  voix  sur  H  votants  ; 
l*'  vice-président,  M.  de  Tornaco,  par  10  voix; 
2"'  vice-président,  M.  d'Anelhan,  par  41  voix. 
Secrélaire^t,  MM.  T'Kint  de  Roodenbeke,  de 
Labbeville,  de  Looz-Corswarem  et  G.  de  Woel- 
mont ,  respectivement  par  41 ,  42, 42  et  45  voix. 
Questeurs,  MM.  d'Overschie  de  Neeryssche  et 
Van  Schoor,  par  44  et  59  voix. 


GHEBfIN  DB  FER. 

18  décembre.  M.  De  Vadder,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  concernant  la  conven- 
tion conclue  avec  la  Banque  de  Belgique  rela- 
tivement à  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
de  Tirlemont  vers  la  ligne  d'Anvers  à  Glad- 
bach  et  de  Tongres  à  Neerlinter.  Ce  projet  est 
voté  d'urgence  et  à  l'unanimité. 

2  mai.  Dans  la  discussion  du  fi.  des  travaux 
publics,  M.  Leirens  signale  des  changements 
à  introduire  dans  l'organisation  des  trstins 
dans  l'arrondissement  d'Alost.  M.  T'Kint  de 
Roodenbeke  demande  l'établissement  de  tram- 
ways dans  l'arrondissement  d'Eecloo.  MM.  de 
Labbeville  et  d'Huart  se  plaignent  des  retards 
apportés  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
d'Athus  à  la  Meuse.  M.  Cogels-Osy  fait  des 
vœux  en  faveur  de  l'achèvement  de  la  ligne 
d'Anvers  à  Gladbach,  et  de  la  construction  de 
la  ligne  d'Anvers  à  Tilbourg  par  Hoogstrae- 
ten.  M.  Van  den  Bergh-Elsen  appuie  ces  ob- 
servations. M.  Dewandre  demande  la  réduction 
du  droit  fixe  pour  le  transport  des  grosses 
marchandises.  M.  Tercelin  insiste  sur  la  né- 
cessité de  faire  des  commandes  aux  établisse- 
ments indjistriels  éprouvés  par  la  crise. 
M.  Braconfer  parle  dans  le  même  sens  et  cri- 
tique les  tarifs  de  transit  qui  favorisent  les 
industries  étrangères  au  détriment  de  l'indus- 
trie belge.  M.  Bonnet  demande  que  l'on  oblige 
la  Compagnie  de  Tournai-Jurbise  à  mettre  ses 
tarifs  au  niveau  de  ceux  de  l'Etat.  M.  Beer- 
naert,  m.  t.,  répond  aux  précédents  orateurs. 
— 5.  H  continue  son  discours.  M.  Béthune  de- 
mande l'agrandissement  de  la  station  de  Cour- 
trai.  M.  Beernaert,  m.  t.,  achève  son  discours 
et  un  débat  s'engage  entre  lui  et  MM.  de  Lab- 
beville, Braconier,  Piret,  Tercelin  et  Balisaux 
sur  les  retards  apportés  à  lexécution  de  la  li- 
gne d'Athus,  sur  l'insufiisance  du  matériel,  sur 
les  tarifs  de  transit  et  les  améliorations  à  in- 
troduire dans  l'exploitation.  —  4.  M.  dé  Sélys- 
Longchamps  se  plaint  de  la  négligence  appor- 
tée au  transport  des  bagages,  qui  subissent 
souvent  des  avaries.  M.  Hubert  demande 
l'achèvement  de  la  station  de  Quaregnon  et 
du  chemin  de  fer  de  Blaton  à  Ath.  M.  Sac- 
queleu  appuie  ces  observations.  M.  Braconier 
signale  les  vols  de  colis  qui  se  commettent 
sur  le  chemin  de  fer. 

21  juin.  M.  de  Mérode-Westerloo,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant la  convention  conclue  avec  la  Société  du 
chemin  de  fer  de  Dendre-et-Waes  et  celle  de 
Pepinster  à  Spa,  pour  le  rachat  des  annuités 
qui  leur  sont  dues  par  l'Etat.  Ce  projet  est 
voté  d'urgence  et  à  l'unanimité.  -—  26.  M.  Bé- 
thune, r.  c,  dépose  le  rapport  sur  la  con- 
vention-loi conclue  le  1*'  juin  1877  entre  le 
gouvernement  belge  et  la  Société  anonyme  de 
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Construction  de  chemins  de  fer.  L*urgence 
est  déclarée,  et  après  un  débat  entre  MM.  Vi- 
lain XIKI,  Piret,  Dewandre  et  Beernaert, 
m.  t.,  le  projet  est  voté  par  54  voix  et  2  abs- 
tentions.— 28.  M.  deMérode-Westerloo,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  proroga- 
tion de  la  loi  de  i835  sur  les  péages.  M.  Vi- 
lain Xllll  constate  que  le  produit  net  des 
chemins  de  fer  va  décroissant  et  demande 
qu.'on  les  mette  en  mesure  de  se  suffire  à  eux- 
mêmes.  M.  Beernaert,  m.  ^,  répond  que,  par 
suite  de  l'économie  apportée  dans  Texploita- 
tion,  la  situation  est  satisfaisante.  Le  chemin 
de  fer  a  pourvu  non  seulement  à  toutes  les 
dépenses  de  son  exploitation,  mais  il  a,  à  peu 
de  chose  près,  permis  jusqu'ici  de  couvrir  les 
intérêts  de  tous  les  capitaux  consacrés  à  son 
établissement.  Et  même,  si  Top  apprécie  la 
situation  financière  dans  son  ensemble,  on 
trouve  qu'indépendamment  de  tous  ces  inté- 
rêts et  des  frais  relatifs  aux  emprunts,  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  solde  encore 
par  un  boni  considérable  qui  dépasse  90  mil- 
lions. En  ce  qui  concerne  la  révision  des  tarifs, 
une  c.  mixte  composée  en  partie  de  membres 
du  parlement  et  en  partie  de  fonctionnaires 
de  l'administration,  procède  à  l'étude  de  la 
question.  Le  projet  de  loi  est  voté  par  44  voix 
contre  une. 

\^  juillet.  M.  Béthune,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  resti- 
tution de  cautionnements  à  divers  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer.  — 15.  Ce  projet 
est  voté  à  l'unanimité.  Dans  la  discussion  des 
crédits  pour  travaux  d'utilité  publique,  M.  de 
Mérode-Westerloo,  r.,  parle  en  faveur  de  la 
construction  de  la  ligne  d'Anvers  à  Tilboui^ 
par  Hoogstraeten,  et  M.  dç  Namur  d'Elzée  en 
faveur  de  l'établissement  d'une  station  à  Fali- 
soUe.  M.  Beernaert,  m.  ^,  reconnaît  les 
droits  de  cette  commune  et  donne  un  avis 
favorable  au  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Til- 
bourg. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

2i  mars,  M.  Solvyns  dépose  le  rapport  de 
la  commission  de  l'intérieur  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  apporter  des  modifications  aux 
articles  155, 121  et  147  de  la  loi  communale. 
M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c,  id,  sur  le  pro- 
jet de  loi  allouant  un  crédit  de  100,000  francs 
au  ministère  de  l'intérieur  pour  venir  en  aide 
aux  communes  dans  les  frais  de  confection 
des  tables  générales  des  anciens  registres  pa- 
roissiaux. —  22.  Ce  p^jet  de  loi  est  voté  à 
l'unanimité. 

50  ainil.  Il  en  est  de  même  du  projet  appor- 
tant des  modifications  aux  articles  155, 121 
et  147  de  la  loi  communale. 

{'^juillet.  M.  Hubert,  r.  c;.,  dépose  le  rap- 
port sur  les  projets  de  lois  modifiant  la  déli- 


mitation des  communes  de  Blaton  et  de 
Grandglise,  et  des  communes  d'Enghien  et 
de  Petit-Enghien.  M.  Casier  de  Hemptinne, 
r.  c,  id.  sur  les  projets  de  lois  portant  érec- 
tion des  communes  de  Mirwart  et  de  Poupe- 
han.M.  Van  Ockerhout,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  nouvelle  délimitation  de 
la  ville  d'Ostende  et  des  communes  de  Maria- 
kerke,  Breedene  et  Steene.  —  15.  Les  deux 
premiers  projets  sont  votés  à  l'unanimité,  les 
trois  autres  par  57  voix  contre  une. 

COMPTABILITÉ. 

l*'  mai.  M.  Cogels-Osy,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  B.  de  1875.  —  4.  Ce  projet  de  loi  est  voté 
à  l'unanimité. 

i^i  juillet.  M.  Cogels-Osy,  r.c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  dérogation  tem- 
poraire et  spéciale  à  l'article  24  de  la  loi  sur 
la  comptabilité  de  l'Etat.  — 15.  Ce  projet  est 
voté  à  l'unanimité. 

COUR  DE  CASSATION. 

19;mn.  A  l'élection  nécessitée  par  le  décès 
de  M.  Fuss,  M.  Lenaerts,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Liège,  est  nommé  i^  candidat  par 
44  voix  contre  6  données  à  M.  Schuermans, 
td.,  et  M.  Schuermans,  2'  candidat,  par 
59  voix  contre  une  donnée  à  M.  Sanchez  de 
Aguilar. 

COURS  D*EAU. 

22  mars.  M.  Hubert,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables. 

l'ornai.  Les  articles  de  ce  projet  de  loi  sont 
adoptés  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  de  Sélys-Longchamps,  Delcour,  m.  i., 
de  Tornaco,  T'Kint  de  Roodenbeke,  de  Mé- 
rode-Westerloo, H.  Dolez  et  Hubert,  r., 
puis  le  projet  est  voté  par  40  voix  et  une  abs- 
tention. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

22  décembre.  M.  De  Vadder,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le 
gouvernement  à  interdire  l'importation,  le 
transport  et  le  transit  de  certaines  matières 
toxiques.  Ce  projet  est  voté  d'urgence  et  à 
l'unanimité. 

ÉLECTIONS. 

26  juin.  M.  Leirens,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  secret  du  vote  et 
aux  fraudes  électorales.  — 27.  M.  Vilain  XlUi 
pense  que  le  projet  ne  donnera  pas  satisfac- 
tion au  vœu  de  ceux  qui  ont  demandé  un 
projet  de  loi  électorale,  il  est  certain  qu'il 
existe  à  Anvers  une  minorité  considérable  qui 
n'est  pas  représentée  dans  les  chambres,  une 
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minorité  de  3,000  électeurs,  une  minorité 
qui,  dans  certains  cantons  électoraux,  pour- 
rait avoir,  pour  la  représenter,  un,  deux  et 
même  trois  représentants.  Il  n'y  a  qu'une 
seule  manière  de  satisfaire  aux  légitimes  be- 
soins de  ces  électeurs,  c'est  de  réaliser  un 
vœu  émis  le  lendemain  même  de  l'élection, 
c'est-à-dire  de  meltre  à  la  porte  ce  qu'on 
appelle  les  électeurs  de  Brecht,  de  faire  voter 
séparément  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
ville,  de  scindor  des  collèges,  d'établir  des 
collèges  électoraux  de  deux  représentants  et 
d'un  sénateur.  De  cette  manière  on  donnerait 
satisfaction  aux  minorités.  L'orateur  ajoute 
que  les  électeursde  Bruxelles  et  des  faubourgs 
exercent  un  droit  énorme;  ils  ont  un  privi- 
lège sur  tous  les  autres  habitants  du  pays 
qui  ont  un  ou  deux  députés  à  la  chambre 
des  représentants,  tandis  qu'aujourd'hui  les  , 
électeurs  de  Bruxelles  nomment  treize  dé- 
putés à  cette  chambre.  C'est  un  droit  exor- 
bitant qui  est  accordé  par  la  loi  actuelle.  On 
rendrait  un  service  aux  électeurs  des  fau- 
bourgs de  Bruxelles  et  à  ceux  de  la  capitale 
même  en  fractionnant  ce  collège  électoral. 
M.  Orban  de  Xivry  préconise  le  vote  au  chef- 
lieu  de  canton.  M.  Reyntiens  est  d'avis  que  la 
réforme  électorale  ne  pourra  remédier  aux 
abus  si  le  clergé  continue  à  intervenir  dans 
les  luttes  électorales  par  des  influences  spiri- 
tuelles, comme  il  le  fait  en  Irlande.  Les  mi- 
nistres du  culte  jouissent  en  Irlande,  comme 
en  Belgique,  d'une  liberté  complète.  Ils  y 
emploient  tous  les  moyens  spirituels  et  tem- 
porels pour  faire  réussir  leurs  candidats.  Les 
évêques  irlandais  interviennent  directement 
dans  les  élections.  Les  fraudes  et  les  pres- 
sions cléricales  y  ont  donné  lieu  à  des  enquê- 
tes et  à  des  procès  qui  ont  privé  le  comté  de 
Galway  de  son  représentant.  L'orateur  voit 
dans  le  projet  des  mesures  pour  garantir  le 
secret  du  vote,  mais  il  n'y  voit  aucun  moyen 
efficace  contre  les  abus  qui  ont  été  constatés 
par  l'enquête.  C'est  pourquoi  il  n'hésitera  pas 
à  le  rejeter.  D'après  M.  de  Sélys-Longchamps, 
bien  que  le  projet  ait  été  notablement  amélioré 
par  la  chambre  des  représentants  avec  l'assen- 
timent et  le  concours  du  gouvernement,  il 
n'est  encore  qu'un  palliatif  insuffisant  aux 
yeux  de  ce^x  qui  voient  de  près  ce  qui  se 
passe  dans  les  villages.  M.  Casier  de  Hemp- 
tinne  répond  que  le  clergé  n'a  pas  pour  but 
d'asseoir  sa  domination  temporelle  sur  le  peu- 
ple; le  clergé  remplit  une  mission  plus  noble, 
plus  élevée,  il  travaille  pour  mener  les 
hommes  vers  leur  destinée  éternelle  ;  mais 
en  même  temps  qu'il  leur  enseigne  leurs  de- 
voirs envers  Dieu,  il  leur  enseigne  leurs  de- 
voirs envers  la  société  et  il  raffermit  ainsi  le 
principe  d'autorité,  qui  est  la  base  des  Etats. 
L'orateur  souhaite  que  la  loi  puisse  avoir 


pour  résultat  de  diminuer  dans  une  certaine 
mesure  l'animosité  des  partis,  qu'elle  puisse 
diminuer  cette  guerre  intérieure,  si  funeste  au 
pays;  si  eHe  pouvait  atteindre  ce  résultat, 
elle  serait  accueillie  par  le  pays  comme  un 
grand  bienfait.  M.  Vilain  XIIK  produit  de 
nouveaux  arguments  en  faveur  de  sa  thèse 
du  fractionnement  des  collèges  électoraux. 
M.  Crocq^formule  des  critiques  au  sujet  de  la 
loi,  qui  n'aox^orde  pas  de  représentation  aux 
minorités.  Il  la  considère,  toutefois,  comme 
constituant  un  progrès  relatif.  —  28.  A  l'ar- 
ticle 10,  M.  Crocq  propose  l'amendement  sui- 
vant :  (c  Les  candidats  seront  inscrits  selon 
l'ordre  alphabétique  pour  chacune  des  deux 
chambres.  »  Cet  amendement,  combattu  par 
M.  Malou,  m.  f.,  est  rejeté.  A  l'article  16, 
M.  Crocq  propose  un  nouvel  amendement 
ainsi  conçu  :  «  La  liste  générale  des  électeurs 
de  chaque  arrondissement  sera  dressée  selon 
l'ordre  alphabétique.  Les  électeurs  seront 
répartis,  conformément  à  cet  ordre,  en  sec- 
tions dont  aucune  ne  comprendra  plus  de 
400  électeurs.  »  Cet  amendement,  combattu 
par  M.  Malou,  m.  f.,  n'est  pas  adopté.  Sauf 
un  échange  d'explications  sans  importance 
entre  MM.  Vilain  Xllll  et  Malou,  m.  /.,  au 
sujet  de  l'article  25,  tous  les  articles,  jusqu'à 
46 ,  inclusivement,  sont  adoptés  sans  débat. 
((  Art.  47.  Sera  puni  d'une  amende  de  26  fr. 
à  1,000  fr.  celui  qui,  par  promesses,  dons, 
menaces  ou  voies  de  fait,  aura  obtenu  ou 
tenté  d'obtenir  d'un  électeur  la  révélation  du 
vote  qu'il  a  émis.  »  Lac.  propose  la  suppres- 
sion de  cet  article.  M.  H.  Dolez  expose  les 
motifs  qui  ont  engagé  la  c.  à  voter  cette  sup- 
pression proposée  par  le  gouvernement.  La 
c.  a  pensé  qu'il  était  dans  l'intérêt  de  tous 
d'accéder  à  la  proposition,  qui  lui  était  faite, 
de  faire  disparaître  du  projet  de  loi  l'arti- 
cle 47  et  avec  lui  les  commentaires  qui 
l'avaient  accompagné,  et  qui  avaient  été  causé 
de  graves  dissentiments  et  d'importants  dé- 
bats au  sein  de  la  chambre  des  représentants. 
Si  ce  moyen  était  écarté ,  et  si,  par  consé- 
quent, l'article  47  était  maintenu  dans  la  loi, 
il  devait  arriver  de  deux  choses  l'une  :  ou 
bien  que  le  gouvernement  retirerait  la  loi, 
comme  il  en  avait  annoncé  la  pensée  d'une 
manière  presque  certaine;  ou  bien  qu'il  la 
publierait,  nonobstant  l'opposition  unanime 
qu'elle  aurait  rencontrée  de  la  part  de  la 
gauche  du  sénat,  comme  elle  l'avait  rencon- 
trée de  la  part  de  la  gauche  de  la  chambre 
des  représentants.  Retirer  la  loi,  c'était  aller 
à  rencontre  du  vœu  d  une  grande  partie  de 
notre  opinion.  La  promulguer,  c'était,  par 
suite  des  explications  données  à  la'chambre, 
consacrer  un  privilège  au  profit  du  clergé. 
M.  Malou,  m.  /.,  dit  qu'il  n'a  jamais  été  dans 
sa  pensée  de  consacrer  un  privilège  au  profit 
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de  personne.  Mais  le  dissentiment  existait  et 
il  a  cherché  loyalement  quelle  était  la  transac- 
tion la  meilleure,  la  plus  honorable,  la  plus 
facilement  acceptable  pour  toutes  les  opinions. 
Il  a  paru  que  la  meilleure  base  de  transaction 
était  de  faire  disparaître  la  cause  du  dissenti- 
ment, en  supprimant  la  disposition  qui  Tavait 
fait  naître.  Le  gouvernement  a  soumis  à  la  c, 
qui  Ta  unanimement  adoptée,  une  solution 
honorable  pour  tous,  d'un  dissentiment  qui  a 
vivement  agité  les  esprits.  Cette  solution  ne 
commande  à  personne  le  sacrifice  de  ses  opi- 
nions individuelles;  elle  n^exige  aucun  désa- 
veu. M.  Solvyns,  répondant  à  des  paroles 
prononcées  par  M.  H.  Dolez  au  sujet  de  Tin- 
tervention-du  clergé  dans  lesélections«  dit  que 
le  clergé  est  digne  de  respect.  S'il  s'occupe 
de  politique,  il  ne  fait  qu'user  d'un  droit  qui 
lui  est  commun  avec  tous  les  autres  citoyens. 
Mais  il  y  a  plus  :  dans  un  pays,  malheureuse- 
ment divisé  par  des  questions  qui  sont  au 
fond  des  questions  religieuses,  le  clergé,  en 
s'occupant  de  politique,  remplit  un  impérieux 
devoir.  Lorsque  des  adversaires  viennent 
proclamer  :  «  Le  libéralisme  est  la  libre  pen- 
sée ou  il  n'est  rien...  Notre  but  est  d'arracher 
des  âmes  h  l'Eglise  »,  il  appartient  au  prêtre 
d'intervenir  pour  défendre  ces  âmes  qu'il  a 
mission  de  sauver.  C'est  là  un  devoir  auquel, 
quoi  qu'on  fasse,  le  clergé  belge  ne  faillira 
jamais.  M.  H.  Dolez  n'admet  pas  que  l'on 
rende  l'opinion  libérale  solidaire  des  paroles 
qui  viennent  d'être  prononcées.  11  s'est  borné 
à  signaler  la  mauvaise  voie  dans  laquelle  le 
clergé  est  entré.  11  est  dans  le  clergé  beau- 
coup de  membres  qui  restent  fidèles  à  leur 
mission  sainte  ;  ils  ne  se  mêlent  pas  de  poli- 
tique ceux-là,  et  ils  maintiennent  plus  les 
âmes  dans  la  voie  de  la  religion  catholique 
que  ceux  qui  font  de  celle-ci  une  arme  de 
combat  électoral  !  Après  un  échange  d'expli- 
cations entre  MM.  Solvyns,  De  Lantsheere, 
m.  j.,  et  Malou,  m.  /.,  sur  la  question  du  do- 
micile des  fonctionnaires,  le  projet  de  loi  est 
voté  par  50  voix  contre  une  et  une  absten- 
tion. 

FINANCES. 

30  avril,  M.  Van  Overloop,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  approuve  une 
transaction  conclue  avec  la  province  d'An- 
vers, au  sujet  de  la  propriété  des  immeubles 
composant  le  dépôt  de  mendicité  d^Hoog- 
straeten. 

2  mai.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

12  juillet,  M.  Tercelin,  r.c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  l'aliéna- 
tion et  l'échange  de  biens  domaniaux  :  ter- 
rains des  dunes  d'Ostende.  —  15.  Ce  projet 
est  voté  à  l'unanimité. 


OUBRRB. 

18  décenibre.  M.  Orbau  de  Xivry,  r.  c, 
donne  lecture  d'un  rapport  sur  la  loi  fixant  le 
contingent  de  l'armée  pour  1877.  Ce  projet 
est  voté  d'urgence  par  35  voix  contre  2  et 
4  abstentions.  —  21 .  M.  Orban  de  Xivry, r.  r ., 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la  gendar- 
merie. —  22.  Dans  la  discussion  de  ce  B., 
MM.  d'Anethan  et  de  Ribaucourt  demandent 
que  le  m.  g.  prenne,  d'accord  avec  le  m.j., 
des  mesures  en  vue  de  sauvegarder  les  gen- 
darmes contre  les  attaques  dont  plusieurs 
d'entre  eux  ont  été  victimes.  M.  de  Tornaco 
réclame  des  mesures  analogues  pour  les 
gardes  champêtres.  M.  Thiebauld,  m.  g.,  cite 
une  circulaire  du  maréchal  de  Saint-Arnaud, 
ancien  m.  g,  de  France,  d'après  laquelle  les 
généraux  divisionnaires  devront  rappeler  aux 
chefs  de  légion  que  les  gendarmes  ont  des 
armes  pour  faire  eaiémter  les  lois,  et  qu'ils  doi- 
vent s'en  servir  dès  que  leur  personne  est  sérieu- 
sement compromise.  Ils  inviteront  les  chefs  de 
légion  à  donner  des  instructions  dans  ce  sens, 
en  transmettant  aux  officiers  sous  leurs  ordres 
copie  de  la  circulaire.  Le  m.  déclare  qu*il 
entend  se  conformer  à  ces  vues.  M.  De  LanU;- 
heere,  m.  j.,  ajoute  qu'il  fera  tousses  efforts 
pour  rédiger  un  projet  de  loi  dans  le  sens 
indiqué.  Après  des  observations  de  M.  Orban 
de  Xivry,  r.,  en  faveur  de  l'augmentation  du 
nombre  des  brigades  à  cheval  dans  le  Luxem- 
bourg et  sur  le  mode  d'avancement  des  offi- 
ciers dans  la  gendarmerie,  puis  de  M.  Van 
Schoor  sur  la  nécessité  constitutionnelle  d'or- 
ganiser la  gendarmerie  par  une  loi,  le  B.  est 
volé  à  l'unanimité.  M.  Léon  de  Robiano,  r.  c, 
présente  ensuite  le  rapport  sur  le  B,  de  la 
guerre,  qui  est  voté  d'urgence  et  à  l'unani- 
mité. 

20  mars.  M.  Orban,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  au  B.  de 
la  guerre,  pour  l'exercice  1876,  un  crédit 
supplémentaire  de  3,25i,800  fr.  et  qui  porte 
transfert  d'une  somme  de  108,500  fr.  entre 
plusieurs  articles  du  même  B.  —  21.  M.  Sac- 
queleu,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  crédit  sup- 
plémentaire de  311,000  fr.  au  B.  de  la  gen- 
darmerie. M.  Léon  de  Robiano,  r.  c,  id.  sur 
le  projet  de  loi  prorogeant  les  articles  4""  et  2 
de  la  loi  sur  les  logements  militaires.  —  22. 
Ces  trois  projets  sont  votés  à  l'unanimité.  Le 
second  donne  lieu  à  un  échange  d'observa- 
tions entre  MM.  Solvyns  et  Thiebauld,  m.  g., 
sur  le  casernement  de  la  gendarmerie  et  l'in- 
demnité de  couchage,  et  entre  MM.  de  Ribau- 
court, Thiebauld,  m.  g.,  et  De  Lantsheere, 
m.  ;'.,  sur  l'établissement  d'une  brigade  de 
gendarmerie  à  Calcken. 

26  juin.  M.  Léon  de  Robiano,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  un  projet  de  crédit  spécial  de 
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2,890,000  fr.  au  département  de  la  guerre. 
—  27.  Ce  crédit  est  voté  à  Funanimité. 

IMPOTS. 

20  jmn.  M.  Béthune,  au  nom  de  la  c.  des 
finances,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
apporte  des  modifications  à  la  législation  des 
patentes.  —  21.  Ce  projet  est  voté  à  Tunani- 
mité. 

INDUSTRIB. 

iSjuin,  M.  Dewandre,  r.  r.,  dépose  le  rap- 
port SUE  le  projet  de  loi  relatif  à  la  simpliO- 
cation  des  formalités  des  protêts.  —  i9.  Le 
sénat,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Cogels-Osy,  De  Lantsheere,  m.  ;.,  Ma- 
lou,  m.  /".,  Dewandre,  r.,  et  H.  Dolez,  amende 
divers  articles  de  ce  projet.  —  20.  Au  second 
vote,  après  quelques  observations  de  MM.  Ma- 
lou,  m.  f.,  et  Dewandre,  r.,  le  projet  amendé 
est  voté  à  Tunanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE 

2i  mars.  Dans  la  discussion  du  B,  de  Tin- 
lérieur,  un  débat  s'engage  entre  MM.  de 
Sélys-Longchamps,  Crocq,  Delcour,m.  i.,  et 
Solvyns,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  com- 
pléter renseignement  universitaire,  s'assurer 
de  la  capacité  des  élèves  qui  entrent  dans  les 
universités,  grâce  à  la  nouvelle  loi,  sans  avoir 
subi  d'examen,  et  sur  la  composition  du  jury 
chargé  d'examiner  les  élèves  ayant  fait  des 
études  liSres.  M.  Crocq  critique  l'organisation 
des  universités  de  l'Etat  et  la  nomination,  à 
Liège,  d'un  professeur  étranger,  à  qui  l'on  a 
livré  le  monopole  de  60  lits  à  la  clinique  chi- 
rurgicale. M.  Delcour,  m.  i.,  répondant  à 
M.  de  Namur  d'Elzée,  s'engage  à  faire  tous 
ses  efforts  pour  aplanir  le  différend  qui  existe 
entre  le  gouvernement  et  la  députation  per- 
manente de  la  province  de  Namur  au  sujet  du 
chiffre  des  subsides  pour  l'enseignement  pri- 
maire. 

JUSTICE. 

20  mars,  M.  d'Anethan,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  créant  une  nou- 
velle place  de  substitut  du  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  M.  Van 
Overloop,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  qui 
'  proroge  la  loi  relative  aux  étrangers,  et  sur 
le  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
25,000  fr.  au  B.  de  la  justice  pour  l'exercice 
1876.  (Bibliothèque  Defacqz.)  —  22.  Ces 
deux  derniers  projets  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité. Dans  la  discussion  du  projet  relatif  à  la 
création  d'une  place  de  substitut  du  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
MM.  d'Anethan, r.,  H.  Dolez  et  De  Lantsheere, 
î».;.,  se  trouvent  d'accord  pour  émettre  l'avis 
qu'il  ne  faut  pas  réduire  à  trois  le  nombre  des 


conseillers  siégeant  en  appel,  ni  supprimer 
l'intervention  du  ministère  public  dans  les 
affaires  civiles.  M.  De  Lantsheere,  m.  ;'.,  est 
d'avis  que  l'on  pourrait  permettre  que  les 
causes  électorales  fussent  jugées  par  trois 
conseillers.  M.  H.  Dolez  fait  observer  que 
le  travail  qui  se  fait  en  cette  matière  est 
surtout  une  vérification  de  pièces,  faite  par 
le  rapporteur  qui,  en  chambre  du  conseil, 
expose  à  ses  collègues  le  résuit. it  du  travail 
qu'il  a  préparé.  Les  plaidoiries  sont  fort  peu 
de  chose  ;  elles  ne  sont  pas  longues  ;  on  se 
borne  le  plus  souvent  à  prendre  des  conclu- 
sions. L'orateur  croit  donc  qu  on  n'arriverait 
pas  k  faire  gagner  aux  cours  beaucoup  de 
temps,  si  on  leur  permettait  de  faire  juger 
par  trois  conseillers  des  affaires  qui  ont  une 
importane  de  premier  ordre,  puisqu'elles 
tiennent  à  l'exercice  des  droits  politiques. 
Le  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

50  avril.  M.  Van  Overloop,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  un  nou- 
veau crédit  spécial  pour  la  continuation  des 
travaux  du  Palais  de  justice. 

\^^  mai.  Ce  crédit  est  voté  par  46  voix 
contre  8,  après  de  nouvelles  critiques  sur 
l'exagération  des  dépenses  de  ce  palais. 
M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  répond  qu'en  éle- 
vant à  la  justice  ce  palais  somptueux,  la 
Belgique  constitutionnelle  prouve  à  quel  point 
elle  a  l'intelligence  de  ses  grandes  institu- 
tions politiques.  Dans  les  pays  constitu- 
tionnels, un  principe  pénètre  toutes  les 
institutions,  en  forme  comme  le  lien  puissant, 
les  consolide  et  les  domine,  c'est  la  légalité, 
dont  la  justice  est  à  la  fois  l'interprète  et  la 
gardienne.  C'est  donc  à  la  justice  que  la 
nation  devait  son  plus  beau  monument.  Dût- 
elle  l'élever  même  à  la  hauteur  de  ses  plus 
majestueuses  cathédrales,  on  n'aurait  pas  le 
droit  de  l'accuser  de  gaspillage.  Elle  aura  fait 
une  œuvre  intelligente  et  patriotique.  — 
2.  M.  Van  Overloop,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  création  d'une 
troisième  chambre  au  tribunal  de  première 
instance  d'Anvers.  —  4.  Ce  projet  est  voté  à 
l'unanimité. 

MONNAIES. 

48  décembre.  M.  Tercelin,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  interdit  la 
fabrication  des  pièces  de  5  fr.  en  argent.  — 
49.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  M.  Ter- 
celin, r.,  engage  le  m.  f.  à  conserver  une 
position  expectante  au  sujet  de  la  question 
monétaire.  M.  Malou,  m.  f.,  répond  que  telle 
est  son  intention.  Le  projet  est  voté  à  l'una- 
nimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

4*"'  mai.  M.  de  Mérode-Westerloo,  r.  c, 
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dépose  le  rapport  1^  sur  le  B.  des  travaux 
publics;  2<^  sur  une  demande  de  crédits  sup- 
plémentaires de  1 ,569,768  fr.  82  c. — 2.  Dans 
la  discussion  du  B.  des  travaux  publics, 
M.  Van  Catoen  appelle  Tattention  sur  la 
nécessité  de  défendre  les  cotes  maritimes 
contre  l'envahissement  de  la  mer  du  Nord. 
M.  Casier  de  Uemptinne  signale  le  besoin 
d'achever  les  travaux  du  canal  de  Terneuzen 
et  d'améliorer  le  régime  de  l'Escaut;  M.  Van 
Ockerhout  entretient  le  sénat  du  régime 
hydraulique  dans  l'arrondissement  de  Dix- 
mude  (Yser),  et  appuie  les  observations  de 
M.  Van  Caloen.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke 
s'occupe  du  régime  des  eaux  dans  l'arrondis- 
sement d'Eecloo.  M.  Cogels-Osy  signale  la 
nécessité  de  rendre  à  l'Escaut  maritime  les 
eaux  de  l'Escaut  supérieur.  M.  Beernaert, 
m.  t,f  répond  aux  précédents  orateurs.  — 
3.  M.  Balisaux  voudrait  voir  consacrer  un  em- 
prunt de  200  millions  à  des  travaux  publics 
et,  entre  autres,  à  l'amélioration  du  réseau  des 
voies  navigables.  M.  Beernaert,  m.  t.,  estime 
qu'avant  de  décider  l'affectation  de  200  nou- 
veaux millions  à  des  travaux  publics,  le  m.  f,, 
qui  aurait  à  les  demander  à  l'emprunt,  doit 
examiner  si  l'impôt  permet  d'en  payer  l'intérêt. 
Il  faut  voir  ce  que  permet  là  marche  toujours 
ascendante  et  progressive  du  revenu  public 
et  ne  la  point  dépasser.  C'est  dans  cette  voie 
que  jusqu'à  présent  on  s'est  exactement  tenu. 
Le  gouvernement  a  affecté  k  des  dépenses 
d'utilité  publique  le  capital  de  tout  ce  que 
représente  l'augmentation  annuelle  de  l'impôt. 
C'est  là  une  marche  sage,  prudente  et,  à 
vouloir  aller  plus  vite,  on  risquerait  peut-être 
de  marcher  moins  bien.  —  4.  M.  Van  de 
Woestyne  critique  le  mode  de  construction  des 
routes,  qui  sont  uniformément  tracées  en  ligne 
droite,  et  le  système  en  vigueur  pour  les  plan- 
tations. M.  Van  Crombrugghe  recommande  la 
construction  d'une  route  reliant  les  cantons 
d'Oosterzele  et  de  Nevele.  M.  Van  Ockerhout 
réclame  le  dévasementdu  canal  de  Lisseweghe. 
M.  Fléchet  s'occupe  de  l'entretien  du  lit  de  la 
Meuse  près  de  Wandre  et  de  Cheratte.  M.  de 
Namur  d'EIzée  réclame  la  construction  du 
pont  de  Sclayn.  MM. Bonnet  et  de  Ribaucourt 


entretiennent  le  sénat  du  régime  de  TEscaut 
et  de  la  Dendre.  M.  Van  Ockerhout  insiste 
sur  le  besoin  de  défendre  les  côtes  contre 
l'invasion  de  la  mer.  Après  des  explications 
de  M.  Beernaert,  w.  ^,  le  B.  est  voté  à  l'una- 
nimité, ainsi  que  le  crédit  supplémentaire  de 
1,569,768  fr.  82  c. 

15  juillet.  M.  d'Ursel,  r.  c,  donne  lecture 
du  rapport  sur  le- projet  de  loi  allouant  des 
crédits  spéciaux  pour  travaux  d'utilité  publi- 
que. La  discussion  étant  ouverte  d'urgence, 
M.  Crocq  exprime  le  regret  que  le  gouverne- 
ment n'ait  pas  acquis  la  totalité  du  Jardin 
zoologique  pour  en  faire  un  institut  central  des 
hautes  études.  M.  Van  Ockerhout  recommande 
les  travaux  de  défense  de  la  côte  maritime  ; 
M.  Balisaux,  les  intérêts  de  l'arrondissement 
de  Charleroi;  M.  Bonnet,  l'amélioration  du 
régime  de  l'Escaut,  et  un  remède  contre  la 
corruption  des  eaux  venant  de  l'Espierre.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

21  juin.  M.  H.  Dolez,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  l'élection  de  M.  De  la  Roche,  nommé 
à  Soigniez  en  remplacement  de  M.  Wincqz, 
décédé.  Les  opérations  ont  été  régulières. 
M.  De  la  Roche  avait  été  inscrit  sur  la  liste 
suppléipentaire  des  éligibles  au  sénat  de  la 
province  de  Hainaut  pour  1877,  et  en  a  été 
rayé.  Pour  parfaire  le  cens,  il  prétend,  en 
qualité  de  propriétaire  de  210  actions  nomi- 
natives de  la  société  de  Slrépy-Bracquegnies 
sur  8,000qu'ellecomporte,  pouvoir  s'attribuer 
5  °/o  des  impôts  payés  par  cette  société.  La 
commission  n'admet  pas  ce  droit,  parce  que 
cette  société  charbonnière  est  devenue  depuis 
1872  une  société  anonyme.  L'élection  est 
annulée. 

VOIES  ET  MOYENS. 

18  décembre.  M.  Bischoffsheim,  r.  c,  pré-, 
sente  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens 
pour  l'exercice  1877.  —  19.  Ce  B.  est  voté  à 
l'unanimité,  après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Piret  et  Malou,  m.  f.,  au  sujet  des 
droits  d'entrée  sur  les  bois  de  construction. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  187M878. 

(13  NOVEMBRE  1877  AU  29  MAI  1878.) 


B' 


La  session  est  ouverte  le  15  novembre,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  présidence 
de  M.  Laoureux,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  en  qualité  de  secrétaires,  MM.  Defuisseaux 
et  Simonis 

DISCOURS  DU  TRONE. 

Messieurs, 

Je  suis  heureux  de  me  trouver  au  milieu  des  représentants  de  la  nation  et  de  pouvoir  les  remercier  en 
son  nom  des  utUes  travaux  accomplis  dans  le  cours  des  dernières  sessions. 

La  Belgique,  fidèle  à  son  rôle  pacifique,  continue  d*entretenir  les  relations  les  plus  amicales  avec 
toutes  les  puissances. 

Le  recensement  du  31  décembre  1876  a  constaté,  pour  la  dernière  période  décennale,  un  accroissement 
de  population  de  508,000  âmes;  aucune  des  périodes  antérieures  n'a  présenté  une  augmentation  aussi 
forte  :  conformément  aux  lois,  le  nombre  des  membres  des  deux  chambres  doit  être  augmenté  de  cinq 
sénateurs  et  de  dix  représentants  :  il  y  a  lieu  de  mettre  aussi  la  représentation  provinciale  et  communale 
en  rapport  avec  la  population  réelle.  Des  propositions  en.  ce  sens  vous  seront  faites  dès  le  début  de  la 
session. 

La  loi  sur  le  secret  du  vote  et  sur  les  fraudes  électorales,  adoptée  dans  votre  dernière  session,  donne 
à  la  sincérité  de  notre  régime  électif  des  garanties  nouvelles  et  qui,  je  n'en  doute  pas,  seront  efficaces. 
Vous  aurez  à  discuter  des  projets  de  lois  qui  en  forment  le  complément.  Il  reste,  en  effet,  à  généraliser, 
en  l'appropriant,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  élections  provinciales  et  communales,  le  mode  de  vota- 
tion  décrété  pour  les  seules  élections  législatives,  et  à  rétablip  Tunité  de  la  législation  électorale  par  la 
révision  du  code  de  1872. 

L'instruction  publique  à  tous  les  degrés  est  dans  une  situation  prospère  :  le  gouvernement  ne  néglige 
rien  pour  y  donner  une  vive  impulsion. 

La  loi  du  20  mai  1876  sur  l'enseignement  supérieur  fonctionne  régulièrement  et  sans  difficultés;  une 
liberté  plus  large,  source  d'une  plus  active  émulation,  sera  féconde  et  relèvera  le  niveau  des  hautes 
études.  Un  projet  de  loi  accordant  l'éméritat  aux  professeurs  des  universités  de  l'Etat  vous  est  soumis. 
Les  traitements  du  personnel  enseignant  sont  régularisés  et  améliorés;  la  loi  du  16  mai  1876  a  complè- 
tement garanti  l'avenir  des  instituteurs  ou  professeurs  et  de  leurs  veuves  et  orphelins.  Le  crédit  de  vingt 
millions,  alloué  en  1873  pour  perfectionner  les  installations  matérielles  des  écoles  primaires,  est  k  peu 
près  absorbé.  La  dotation  de  cette  partie  de  l'enseignement  public  a  été  successivement  augmentée.  La 
gymnastique  et  le  dessin  ont  pris  rang  parmi  les  matières  du  programme  des  écoles  primaires.  Enfin, 
grâce  aux  efforts  de  tous,  chaque  année  nous  pouvons  constater,  par  la- réduction  du  nombre  des  illettrés, 
les  conquêtes  faites  sur  l'ignorance. 

Les  intérêts  de  l'agriculture  sont  l'objet  de  la  constante  sollicitude  de  mon  gouvernement.  Bien  que 
la  récolte  de  cette  année  n'ait  pas  réalisé  entièrement  les  espérances  de  nos  cultivateurs,  la  situation,  au 
point  de  vue  de  l'alimentation  publique,  est  très-satisfaisante.  Des  mesures  énergiques  ont  présen'é  le 
'  pays  de  Tinvasion  de  l'épizootie  qui,  dans  d'autres  contrées,  cause  tant  de  pertes  à  l'agi'iculture.  Toute- 
fois notre  législation  doit  être  complétée  et  renforcée.  Si  le  code  rural  ne  peut  être  promptement  adopté, 
il  est  utile  et  opportun  d'en  décréter  une  partie  comme  loi  spéciale. 

La  plupart  de  nos  industries  subissent  encore  l'influence  de  la  crise  générale  qui,  depuis  trop  long- 
temps, a  ralenti  partout  le  travail  ou  Ta  rendu  peu  rémunérateur  :  néanmoins,  le  mouvement  de  notre 
commerce  avec  l'étranger,  considéré  dans  son  ensemble,  n'a  pas  sensiblement  fléchi,  et  l'activité  de  nos 
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ports  n*a  pas  cessé  de  s'accroître.  L'énergie  de  nos  industriels  et  de  nus  commerçants,  le  bon  esprit  de 
nos  populations  et,  dans  une  juste  mesure,  les  efforts  des  pouvoirs  publics,  ont  aidé  à  lutter  contre  les 
difficultés  nées  de  cette  crise  si  longue,  mais  qui,  je  Tespère,  toucbe  à  son  terme.  Sans  se  laisser  déeoa- 
rager  par  le  malaise  qui  affecte  plusieurs  branches  du  travail  national,  Tindustrie  belge  se  prépare 
activement  à  prendre  une  part  digne  d'elle  à  TExposition  de  Paris.  Elle  y  puisera,  sans  doute,  de  prédeux 
enseignements  pour  approprier  ses  produits  aux  besoins  et  aux  goûts  d'autres  peuples,  et  pour  se  créer 
ainsi  des  relations  plus  étendues. 

Nos  artistes  soutiennent  la  grande  et  solide  réputation  de  Técole  flamande  ;  comme  nos  industriels,  ils 
auront  à  cœur  de  conserver  dans  ce  concours  universel  le  rang  élevé  qu'ils  ont  su  conquérir. 

La  construction  du  Palais  des  beaux-arts  et  du  Conservatoire  de  musique,  l'agrandissement  des 
musées,  les  richesses  ajoutées  à  leurs  collections,  llnstallation  des  Académies  dans  leur  palais  nouveau, 
tous  ces  actes  témoignent  du  vif  intérêt  que  les  chambres  et  le  gouvernement  portent  au  progrès  des 
lettres,  des  arts  et  des  sciences. 

La  garde  civique  et  l'armée  continuent  de  répondre  II  la  confiance  du  pays  par  leur  patriotique 
dévouement. 

J'espère  que,  pendant  cette  session,  vous  pourrez  délibérer  sur  le  projet  de  loi  relatif  k  rorganisation 
de  la  garde  civique. 

Mon  gouvernement  vous  proposera  d'affecter  les  produits  de  la  vente  de  terrains  du  domaine  militaire 
à  la  construction  de  deux  forts  sur  la  rive  gauche  des  Nèthes,  afin  de  mieux  assurer  la  défense  éloignée 
de  notf  e  grande  position  stratégique. 

L'organisation  militaire  votée  en  1875  et  les  perfectionnements  introduits  dans  d'autres  pays  nous 
imposent  la  nécessité  de  donner  un  complément  k  notre  artillerie.  Des  crédits  vous  seront  demandés 
à  cette  fin.  . 

Malgré  des  circonstances  peu  favorables,  les  produits  des  diverses  sources  du  revenu  puNie,  à  l'excep- 
tion des  chemins  de  fer,  réaliseront  les  prévisions  qui  ont  été  formées. 

La  grande  œuvre  des  travaux  d^utilité  générale  a  été  poursuivie  avec  plus  d'activité  que  jamais:  depuis 
six  ans,  plus  de  550  millions  y  ont  été  consacrés  et,  néanmoins,  la  puissance  du  crédit  public  a  gn^ndi  et 
s'est  consolidée. 

Les  nouvelles  installations  maritimes,  qui  feront  de  la  rade  d'Anvers  l'une  des  plus  belles  et  des  meil- 
leures de  l'Europe,  sont  adjugées  et  l'exécution  en  est  commencée. 

Les  dépenses  considérables  faites  pour  améliorer  le  régime  de  la  Meuse  seront  bieotùi  mises  entière- 
ment à  fruit.  Ce  beau  fleuve  sera  rendu  uniformément  navigable  dans  toute  l'étendue  de  son  cours  sur 
notre  territoire  et,  grâce  a«x  ouvrages  ea  voie  de  rapide  aefaèvemeiit  sur  la  Meuse  fhtncaise,  MS  indBStries 
verront  s'ouvrir  pour  elles  de  nouveaux  débouchés. 

Le  réseau  de  nos  voies  ferrées  s'étend  d'année  eu  année. 

L'exécution  d'un  grand  nombre  de  lignes  concédées,  la  plupart  depuis  1870,  était  diiérée  et  mise  en 
péril  à  cause  de  regrettables  sinistres  financiers.  Les  mesures  que  vous  avec  adoptées,  et  noIuBBeBt  la 
eonventioD  du  l*'  juin  1877,  eonclue  avec  la  Société  de  Construction,  tout  en  réservant  k  TStat  de  ja$tK 
compensations,  ont  remédié  k  cette  situation  fâcheuse  et  sauvegardé,  en  mése  tenp»,  autant  q«*il  était 
possible,  de  nombreux  intérêts  privés  gravement  compromis. 

Une  commission  spéciale  étudie  les  simplifications  et  les  améliorations  qui  peuvent  «tIleoMDt  être 
introduites  dans  les  tarifs  des  chemins  de  fer.  Ces  questions,  si  importantes  dans  l'ordre  des  Inlérèts 
Industriels  et  commerciaux,  préoccupent  aussi  d'autres  gouvernements.  Il  serait  fort  désirable  de  voir 
établir,  pour  faciliter  les  rapports  internationaux,  certaines  règles  «nilbrne&.  Amie  de  tous  k%  progrès 
réels,  la  Belgique  s'associera  aux  tentatives  qui  seront  faites  pour  accomplir  une  telle  referme. 

Une  nouvelle  loi  organique  des  postes  vous  sera  présentée;  elle  aura  pour  oèjet  noo-seuleoent  de  codi- 
fier la  législation  en  vigueur,  mais  aussi  de  mettre  notre  régiiM  postal  k  l'intérieur  en  harMOofie  avec  les 
principes  admis  par  l'Union  des  postes,  qui  régit  aujourd'hui  presque  toutes  les  eontréesdu  nMHide. 

Le  service  de  l'encaissement  des  effets  de  commerce  par  l'administration  des  postes  a  été«ifanfisé  et 
développé  successivement  selon  les  prévisions  de  la  loi.  Ses  débuts  sont  très-satisfaisanta  :  le  dtMn  titai 
de  la  valeur  des  effets  encaissés  pendant  la  première  année  atteindra  an  moins  S5  miilioiia. 

Je  recommande  k  votre  sérieux  examen,  parmi  les  projets  dont  vous  êtes  déjk  saisis,  la  réviaiMi  de 
notre  législation  maritime,  la  loi  qui  réglera  la  responsabilité  en  matière  de  transports,  et  celle  qal  a  psar 
but  d'assurer  k  la  propriété  des  titres  au  porteur,  devenus  ai^ourd'lnii  la  représentation  d*inie  si  notable 
partie  de  la  fortune  publique,  une  protection  plus  efficace  et  une  plus  grande  sécurité. 

L'examen  des  projets  légués  par  les  sessions  antérieures  et  des  propositions  annoncées  rm^lra  nifle- 
ment  une  session  dont  la  durée  est  limitée  par  l'expiration  de  la  moitié  des  mandats  parienentaires. 
Votre  bienveillant  concours,  j'en  suis  convaincu,  ne  fera  pas  défaut  k  mon  gouvernement  peur  1' 
de  toutes  les  mesures  que  les  intérêts  du  pays  réclament. 

Lorsque  s'agitent  des  questions  qui  divisent  les  esprits,  n'oublions  jamais  les  sentiments,  les  \ 
et  les  idées  communes  qui  les  unissent  :  l'amour  de  notre  autonomie  nationale,  l'attachement  sineèire, 
profond  et  inaltérable  k  toutes  nos  libertés  conslitutionnelles,  la  ferme  volonté  de  tous  de  les  i 
intactes. 

Ces  sentiments  et  ces  aspirations  unanimes  ont  été  notre  force  aux  jours  d'épreuves  dans  le  | 
Ils  sont  aussi  le  gage  de  notre  avenir. 

Dans  trois  ans,  nous  célébrerons  le  cinquantièBW  anniversaire  de  notm  existence  aatioaate  tedépes- 
dante,  libre  et  heureuse  ;  nous  pourrons  alors,  avec  une  légttime  fierté,  reMémarer  fes  grandes  cfeoses 
accomplies  dans  le  cours  de  ce  demi-siècle  de  paix  et  de  progrès  et,  comme  auloardlmlf  wnis  rsoMreie- 
rons  Dieu  d'avoir  toujours  protégé  notre  chère  patrie. 
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MINISTÈRE. 

Finances,  M.  J.  Malou. 

Affaires  étrangiret,  M.  le  conte  <)*A6prfmoirULyqdtii. 

Iniériettr^U.  Deleour. 

Justice,  M.  De  Lantsheere. 

Travaux  publia,  M.  Beeroaert. 

Guerre,  M.  le  général  Thiebauld. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 
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Bruxelles,  MM.  Allard,  Anspach,  Berge,  Gouvreiir,  Dansaert,  De  Fré,  Deoifiur,  Guillery,  Janson. 
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Bruges,  MM.  DeCIercq,  Van  Outryve  d'Ydewalle  et  A.  Visart;  Gourtrai,  de  Haerne,  Reynaert  et 
Tack;  Dixmude,  De  Lantsheere;  Furnes,  L.  Visart;  Ostende,  Van  Iseghem;  Roulers,  Dumortier  et  de 
Montblanc;  Tmielt,  Beernaert  et  Mulle  de  Terschueren  ;  Ypres,  Berten,  Biebuyck  et  Struye. 

Gaud,  MM.  Gruyt,  de  Kerchove  de  Dentergbem,  Delehaye,  de  Moerman  d'Harlebeke,  De  Smet- 
DeLangbe,  Drubbel  etKervyn  de  Volkaersbeke  ;  Alost,  Van  Wambeke,  Verbrugghen  et  Woeste;  Aude- 
BUMIK,  Uif^aê»,  ThienpoBt  et  Vander  Do4)ckt;  Eecloo,  Kervyn  de  Lettenhove;  Saint-Nicolas, 
MiiMMS,  Malou  6t  Verwilgheo  ;  TsRMOMbE,  De  Kepper,  Van  Gromphaut  et  Van  den  Steeo. 

1|0RS,«MM-  Boçkstael,  Defuisseaux,  De  Tliuin,  Lescarts  et  Sainctelette ;  Ath,  Bricoult  et  Descamps; 
CiA»LgR(v,  DrioD,  Lambert,  Pirmez,  Sabatier  et  Van  Dam;  Sojgnies,  Boucquéau,  Hoatartet  Patemostre; 
Tmiv,  Hagemtos,  Puissant  et  Warocque  ;  Tourhai,  J.  Allard,  Bara,  Grombez  et  Rogier. 

LiÊCB,  MM.  J.  d*Andrimont  (remplacé  le  7  février  par  M.  Neajean),  de  Rossius,  Dupont,  Frèr64>fbto, 
E.  iamar.  Mouton,  Piedbœufet  Wamant;  Hur,  de  Lboneax  et  deMacar;  VEavisas,  OrUnaos,  Peitzar 
«t  Stflionis;  Warevhb,  Delexhy. 

Hasmblt,  mm.  de  PHtenr^-Hiegaerta  et  Thooissen;  Mae6Eyck,  Vilain  XIUI;  Tokgres,  de  Borcbgnavc 
oCJulUat. 

Aik|4ff,  MM.  T#fieb;  BAiTo^ns,  Van  Hoorda;  Marche,  Pety  de  Tbozée  ;  Neufcbateap^  Santkio;  Vibto», 
BiM»  (remplacé,  le  ii  mars,  migr  M.  de  Briey). 

rUwa,  MM.  de  Moreun,  Dobet.  Monçl^eur  et  Wasseige;  Diuaut,  de  Uedekerke-Beaufort  et  Thibaut; 
PjOUfProLLV»  de  Baillet-Latour  et  Mineur. 


Digitized  by 


Google 


B3 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session   1877<1878. 


B' 


Doyen  d*âge,  M.  Van  der  Donckt.  —  Président ,  M.  Thibaut. 

Vice-préndenfs,  MM.  Tack  et  Schollaert.  —  Secrétaires,  MM.  Lescarts,  Reyîïaert, 

Ijéow  VisART  et  Pety  de  Thozée. 


ADRESSE. 

i4  novcittbre.  La  commission  d'Adresse  est 
composée  de  MM.  Rogier,  Delehaye,  Jacobs, 
Thonissen,  Moncheur  et  Schollaert  (M.  Schol- 
laert est  nommé  rapporteur).— 20.  Discusifwn. 
Au  §  relatif  au  secret  du  vote  et  à  la  sincérité 
des  opérations  électorales,  M.  Frère-Orban 
dit  que  la  loi  du  9  juillet  1876  est  insuffisante 
pour  réprimer  les  véritables  fraudes  qui  vi- 
cient notre  régime  électoral.  On  fabrique  des 
électeurs  à  prix  d'argent,  par  abus  des  bases 
de  la  contribution  personnelle  et  de  la  taxe 
des  chevaux  mixtes.  D'autre  part,  la  députa- 
tion  permanente  d'Anvers  s'ingénie  à  empê- 
cher que  les  listes  électorales  soient  revisées 
et  arrêtées  pour  les  prochaines  élections. 
M.  Jacobs  répond  que  la  besogne  des  mem- 
bres de  la  députation  d'Anvers  est  exces- 
sive. M.  Frère-Orban  est  d'avis  que  le  gou- 
vernement doit  chercher  des  remèdes  prompts 
et  énergiques  pour  que  l'exercice  du  droit 
électoral  ne  soit  pas  entravé.  M.  Jacobs  ne 
demande  pas  mieux.  M.  Malou,  m.  f.,  ne  voit 
qu'un  remède,  c'est  de  permettre  à  la  cour 
d'appel  de  statuer  au  nombre  de  3  membres. 
La  chambre  aura,  dans  le  cours  de  celte  ses- 
sion, à  s'occuper  de  nouveaux  moyens  propres 
à  empêcher  les  fraudes.  M.  Bara  fait  obser- 
ver qu'en  attendant,  le  droit  électoral  de 
5,000  citoyens  est  en  cause.  L'orateur  vou- 
drait voir,  comme  l'a  proposé  M.  Frère-Orban, 
établir  la  flxlté  de  la  base  du  cens  électoral. 
11  faudrait  introduire  Tenquête  et  l'expertise 
pour  la  fixation  de  la  valeur  du  mobilier  ; 
admettre,  en  un  mot,  la  même  procédure  que 
pour  les  déclarations  de  patentes.  M.  Jacobs 


y  consent.  M.  Bara  :  «  C'est  un  contrat  signé, 
j'en  prends  note.  »  M.  Delcour,  w.t.,  dit  que 
la  députation  permanente  d'Anvers  lui  a 
signalé  son  embarras.  Il  Ta  engagée  à  tenir 
des  séances  plus  nombreuses,  lui  a  offert  des 
employés  supplémentaires.  Avant  la  fin  de 
novembre,  plus  de  2,000  décisions  seront 
rendues,  M.  Frère-Orban  dit  que  le  ministère 
a  eu  plus  de  huit  mois  pour  prendre  des  me- 
sures. A  cause  de  son  inaction,  la  gauche 
votera  contre  l'Adresse.  Elle  a  d'autres  motifs 
emErassant  l'ensemble  de  la  politique  du  gou- 
vernement. Elle  les  exposera  ultérieurement. 
M.  Janson  est  d'avis  que  le  meilleur  remède 
contre  la  fraude,  c'est  d'admettre  le  principe 
de  la  capacité  comme  base  du  droit  électoral. 
L'orateur  est  partisan  du  suffrage  universel 
éclairé  et  libre.  11  combat  la  politique  géné- 
rale du  gouvernement.  M.  Malou,  m.  f.,  dé- 
clare que  tant  qu'il  sera  ministre  il  n'étudiera 
pas  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
reviser  la  Constitution,  et  il  combattra  les 
propositions  qui  seront  faites  dans  ce  but.  Il 
reconnaît  qu'on  ne  pourra  faire  les  élections 
si  les  droits  de  milliers  d'électeurs  restent  en 
souffrance.  En  ce  cas  il  y  aura  lieu  d'aviser. 
M.  Jacobs  ajoute  qu'on  pourrait  reporter  les 
élections  en  juillet  ou  en  août.  M.  Bara 
n'admet  pas  cette  proposition.  Il  demande 
de  nouveau  que,  pour  le  mobilier  comme 
pour  la  patente,  on  puisse  prouver  contre 
la  déclaration  du  contribuable.  —  21 .  Au  § 
relatif  aux  avantages  que  le  commerce  re- 
tirera de  la  transformation  du  port  d'An- 
vers, M.  Cruyt  propose  d'ajouter  ces  mots  : 
((  Il  en  sera  de  même  du  canal  maritime  de 
Gand  à  Terneuzen,  dont  le  prompt  et  complet 
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achèvement  est  l'objet  de  si  légitimes  espé- 
rances. »  M.  C.  de  Kerchove  appuie  cet  amen- 
dement et  demande  si  les  négociations  avec  la 
Hollande  ont  été  reprises.  M.  d'Asprcmont- 
Lynden,  m.  a.,  répond  affirmativement  et 
espère  qu'avant  la  fin  de  la  session,  il  pourra 
présenter  la  solution  de  cette  question. 
L'amendement  est  adopté.  A  propos  du  §  re- 
latif aux  prévisions  financières,  M.  Frère- 
Orban  constate  que  celles  du  gouvernement 
ont  été  en  grande  partie  déçues.  M.  Malou, 
w*. /*.,  répond  qu'elles  ne  l'ont  été  que  pour 
les  chemins  de  fer.  Quand  le  gouvernement 
fera  des  propositions  aux  chambres  pour 
continuer  les  travaux  publics,  il  proposera  de 
les  couvrir  par  des  ressources  extraordinaires. 
M.  Frère-Orban  rappelle  que,  sous  son  admi- 
nistration, les  travaux  publics  ont  été  cou- 
verts par  les  ressources  ordinaires.  M.  Jacobs 
reconnaît  que  le  gouvernement  doit  trouver 
dans  les  ressources  ordinaires  de  quoi  payer 
l'intérêt  des  emprunts  qu'il  contracte  pour 
faire  des  dépenses  extraordinaires.  Le  §  est 
adopté.  Au  §  relatif  à  la  défense  d'Anvers, 
M.  Jacobs  demande  si  le  gouvernement  est 
résolu  à  supprimer  les  fronts  intérieurs  de  la 
citadelle  du  Nord  et  à  céder  les  terrains  à  la 
ville.  M.  Malou,  to./*.,  répond  affirmativement. 
M.  E.  Allard  voudrait  savoir  si  l'armée  est 
suffisante  pour  la  défense  d'Anvers  et  du  ter- 
ritoire belge.  M.  Thiebauld,  m.  g,,  répond 
que,  par  les  mesures  prises  depuis  deux  ou 
trois  ans,  la  mobilisation  de  l'armée  donnera 
l'effectif  sur  lequel  le  pays  a  le  droit  de  comp- 
ter. 11  ajoute  que  la  fortification  de  la  ligne 
des  deux  Nèthes  offre  une  garantie  sérieuse 
de  sécurité  pour  la  Belgique.  M.  E.  Allard  fait 
observer  que  plus  on  créera  de  forts  autour 
d'Anvers  plus  il  faudra  d'hommes  pour  les 
défendre.  A  propos  du  §  exprimant  l'attache- 
ment du  pays  aux  institutions  constitution- 
nelles, M.  Frère-Orbaji  propose  l'amendement 
suivant  :  «  Le  devoir  le  plus  impérieux  des 
pouvoirs  publics  est  de  combattre,  par  tous 
les  moyens  légaux,  les  entreprises  de  ceux 
qui  représentent  les  droits  de  la  Constitution 
garantie  aux  Belges  comme  autant  de  prin- 
cipes funestes  dont  on  ne  peut  avoir  assez 
d'horreur  et  qui  cherchent  ainsi  à  en  inspirer 
à  nos  populations.  L'enseignement  public  à 
tous  les  degrés  doit  contribuer  à  faire  hono- 
rer et  respecter  nos  principes  constitution- 
nels. )>  Cet  amendement  est  appuyé  par 
M.  De  Fré  et  combattu  par  M.  Woesle.  Celui- 
ci  le  croit  inutile,  k  moins  qu'on  ne  veuille 
obtenir  des  membres  de  la  droite  un  désaveu 
de  ceux  qui,  hors  de  la  chambre,  défendent 
les  intérêts  et  la  liberté  de  l'Eglise.  M.  Frère- 
Orban  répond  qu'en  repoussant  son  amende- 
ment la  droite  démasquera  sa  politique  et 
montrera  qu'elle  est  conforme  à  celle  que  dé- 


fend la  presse  entière  du  parti  catholique. 
M.  Dumortier  dit  qu'il  n'aura  pas  la  lâcheté 
de  jeter  à  la  figure  de  ses  amis  la  boue  qu'on 
leur  prépare.  M.  Frère-Orban  répond  qu'il 
n'y  a  rien  d'injurieux  dans  sa  proposition.  11 
admet  la  liberté  pour  tout  le  monde,  mais  il 
croit  que  le  premier  devoir  des  pouvoirs  pu- 
blics est  de  défendre  les  libertés  constitution- 
nelles. M,  Woeste  dit  que  ceux  des  catho- 
liques qui  répudient  la  Constitution  ne  se 
placent  pas  dans  les  rangs  du  parti  conserva- 
teur, tandis  que  ceux  des  libéraux  qui,  dans 
la  Flandre  libérale,  la  Revue  de  Belgique  et 
ailleurs,  veulent  changer  les  rapports  entre 
l'Eglise  et  l'Etat,  sont  des  membres  actifs  du 
parti  libéral.  M.  Frère-Orban  dit  que  les  dé- 
clarations platoniques  d'amour  en  faveur  des 
libertés  constitutionnelles  se  traduisent  pra- 
tiquement en  un  coupable  abandon,  quand 
on  voit  la  droite  accepter  la  solidarité  d'une 
presse  qui,  tous  les  jours,  vilipende  nos  insti- 
tutions. M.  Jacobs  répond  que  M,  Frère- 
Orban  vise  plus  haut  que  la  presse  catholique. 
\\  veut  faire  désavouer  par  la  droite  les  ency- 
cliques du  souverain  pontife.  M.  Coomans  ne 
croit  pas  que  la  Constitution  belge  soit  im- 
perfectible. Il  repousse  un  amendement  qui 
aurait  pour  but  le  maintien  à  perpétuité  de 
tous  les  articles  de  cette  Constitution.  Il  con- 
state, d'ailleurs,  que  tous  les  journaux  libé- 
raux ont  pris  parti  pour  la  république  fran- 
çaise contre  les  monarchies,  et  il  ajoute  que 
les  trois  quarts  d'entre  eux  sont  républicains. 
M.  Bara  répond  que  la  presse  libérale  a  sou- 
tenu, à  propos  des  affaires  de  France,  le 
respect  de  la  souveraineté  nationale  et  du 
régime  parlementaire,  tandis  que  la  presse 
catholique  a  poussé  à  un  coup  d'Etat.  L'ora- 
teur rappelle  que,  dans  un  congrès  catholique 
tenu  à  Gand,  et  auquel  assistaient  i4  séna- 
teurs et  représentants,  on  a  envoyé  au  pape 
un  télégramme  par  lequel  on  promettait 
d'observer  le  Syllabm  dans  la  vie  publique 
comme  dans  la  vie  privée.  M,  Dumortier  nie 
le  fait,  m;  Bara  le  maintient;  il  ajoute  que  les 
écrivains  catholiques  qui  combattent  la  Con- 
stitution sont  en  tous  points  en  conformité 
de  vues  avec  le  clergé  et  les  évêques.  M.Was- 
seige  dit  que  le  Syllabus  permet  aux  catho- 
liques de  concilier  leur  respect  pour  les 
enseignements  du  saint  siège  avec  une  obéis- 
sance complète  à  la  Constitution.  M.  Malou, 
m.  f.,  déclare  que  le  gouvernement  prouvera 
toujours,  par  ses  actes  comme  par  ses  paroles, 
son  sincère  attachement  à  la  Constitution.  En 
ce  qui  concerne  les  doctrines  enseignées  dans 
les  écoles  libres,  il  n'a  pas  d'action  sur  elles. 
M.  Frère-Orban  dit  que  la  discussion  actuelle 
dissipe  une  équivoque.  Le  pays  comprendra 
maintenant  la  politique  du  cabinet.  Elle  parle 
ainsi  :  «  Nous  nous  inclinons  devant  la  Con- 
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stitution,  nous  l'aimons,  nous  Tadorons,  mais 
nous  la  laisserons  attaquer»  coiiaptief,  till- 
pender,  et  nous  prendrons  môme  pour  rensei- 
gnement de  nos  écoles  des  adversaires  de  ses 
principes  et  de  ses  institutions.  »  M.  Deroeur 
votera  ramendemenl,bien  qu'il  soit  partisan 
de  la  révision  de  la  Constitution.  La  reviser 
pour  étendre  la  base  du  suffrage,  c'est  «  éle- 
ver l'édifice  du  Congrès  »,  selon  le»  paroles 
prononcées  par  le  Roi  dans  son  discours 
d'inauguration.  L'orateur  espère  voir  un  jour 
M.  Maiou  se  rallier  à  cette  idée.  M.  Malou, 
m.  f.,  déclare  qu'il  ne  le  fera  pas.  H.  Dohet 
rappelle  que,  dans  un  banquet  donné  à 
Bruxelles  l'an  dernier,  M.  Anspach  a  reconnu 
que  tous  les  Belges  étaient  unis  pour  défendre 
nos  libertés  constitutionnelles.  Il  en  conclut 
qu'il  est  inutile  de  rien  modifier  au  §  du  pro- 

Iet  d'Adresse  qui  exprime  ces  sentiments. 
Jameridemenl  de  M.  Frère-Orban  est  rejeté 
par  58  voix  contre  35,  et  le  projet  d'Adresse 
adopté  par  55  voix  contre  34.  —  22.  !l  est 
donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi  h  l'Adresse. 
M.  Bara  produit  le  texte  de  l'adresse  au  saint* 
père,  votée  dans  le  banquet  de  1874  auquel 
il  â  fait  allusion  la  veille.  L'orateur  ajoute 
que  M.  Coomans  était  à  ce  banquet.  M.  Coo* 
ùians  répond  que,  d'après  la  première  allé- 
gation de  M.  Bara,  il  s  agissait  d'un  banquet, 
donné  l'année  dernière,  et  auquel  H  n'assistait 
pas.  M.  Dumortierditqu'il  ne  résulte  nullement 
du  fait  cité  que  les  membres  de  la  droite  aient 
déclaré  qu'ils  prendraient  le  Syllabus  pour 
règle  de  conduite.  Il  soutient,  du  reste,  que 
le  Syllabvs  ne  condamne  que  la  liberté  abso* 
lue,  la  licence.  MM.  Kervyn  de  Lettenhove  et 
Wasseige  protestent  de  leur  attachement  à  la 
Constitution.  M.  Dumortier  accuse  M.  Bara 
de  ravoir  violée  par  la  loi  sur  la  mise  à  la 
retraite  des  magistrats.  M.  Bara  répond  que 
s'il  en  est  ainsi,  la  majorité  actuelle  devrait 
proposer  de  rapporter  cette  loi. 

AFFAIRES  ATRANGARBS. 

5  décembre.  M.  A.  Visart  demande  que  le 
gouvernement  règle,  par  un  accord  interna- 
tional, l'application  réciproque  des  lois  sur 
le  service  militaire  aux  Belges  résidant  & 
l'étranger  et  aux  étrangers  résidant  en  Bel- 
gique. M.d'Aspremont-Lynden,  m.a.^  répond 
qu'une  commission  s'occupe  d'arrêter  les 
bases  d'un  arrangement  préliminaire  à  inter- 
venir entre  les  divers  gouvernements  intéres- 
sés dans  la  question. 

13  mars.  M.  Cruyt  demande  où  en  sont  ies 
négociations  avec  la  Hollande  concernant  le 
canal  de  Terneuzen.  —  14.  M.  Beernaert, 
m.  t.,  répond  qu'elles  sont  toujours  pendantes 
et  qu'il  ne  peut  donner  des  explications  au 
sujet  d*une  affaire  que  les  polémiques  quoti- 
diennes de  la  presse  rendent  déjà  très-difficile. 


{Ornai.  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a., 
dépose  sur  le  bureau  lé  traité  de  cdmtBerce 
conclu  le  4  mai,  entre  la  Belgique  et  TE»* 
pagne.  — 14.  M.  Delehaye  annortéé  que,  dilM 
la  discussion  du  projet  de  travaux  public^^  il 
interpellera  le  gouvernement  an  sujet  d«8 
négociations  avec  la  Hollande  relativeAêflt  à 
l'affaire  du  canal  de  Terneuzen.  — 15.  M.Tho- 
nlssen,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  traité 
conclu  entre  la  Belgique  et  TEspagnc.  — 
16.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanitolté. 
—  23.  Répondant  à  M.  Delehaye  en  ce  qili 
concerne  le  canal  de  Ternetizen,  M.  Bceriiacri, 
m.  t.,  dit  que  le  gouvernement  des  Pays-Ms 
a  exprimé  le  désir  de  voir  rattacher  ft  ocllc 
affaire  le  rachat  du  chemin  de  fêr  d'Anvers  à 
Rotterdam.  Les  négociations  contintiem«  Lé 
ministre  proteste  contre  l'idée  que  le  miiii^ 
tèrè  actuel  aurait  inventé  la  question  dé  T«f^ 
neuzen,  qui  n'en  était  pas  une  sous  le  ntinii^ 
tère  précédent,  lequel  aurait  préteftduemèni 
obtenu  le  consentement  de  la  Hollailde. 
M.  Delehaye  déclare  qu'il  est  encore  prêt  à 
accepter  la  convention  dé  1876.  Il  s'informe 
s'il  est  vrai  que  le  gouvernement  hollandais 
en  demande  le  maintien.  M.  d'Aspremônt- 
Lynden,m.  «.,  répond  négativement.  M.  Frèfè- 
Orbati  soutient  que,  dès  1870,  le  gouverné* 
ment  hollandais  avait  consenti,  en  principe, ft 
s'entendre  sur  lés  travaux  à  exécuter  sur  aôti 
territoire.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  de 
40,000  n*.  au  B.  des  affaires  étrangères, 
répondant  à  une  observation  de  M.  Pety  de 
Thozée,  r.,  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  «., 
dit  que  le  gouvernement  a  envoyé  des  mem-* 
bres  du  corps  diplomatique  féliciter  le  roi 
d'Espagne  à  Toccasion  de  son  mariage,  et  le 
roi  d'Italie  à  l'occasion  de  son  avénemeût, 
parce  que  lé  temps  pressait  et  que  Ton  n*a  pu 
réussir  dans  les  démarches  faites  pour  obte- 
nir des  volontaires  qui  se  chargeassent  gra- 
tuitement de  ces  missions.  —  24.  Un  nouveau 
débat  s'engage  à  propos  de  la  question  de 
Terneuzen.  M.  Delehaye  soutient  que  le  rejet 
de  la  convention  avec  la  Hollande,  en  1872, 
n'a  été  qu'une  manœuvre  électorale,  motivée 
par  les  élections  d'Anvers.  M.  Bara  répond 
qu'il  dépendait  du  ministère  de  faire  adopter 
la  convention  par  la  droite,  en  posant  la  ques- 
tion de  cabinet.  M.  Delehaye  ajoute  que  le 
discours  prononcé  par  M.  Frère4)rban  en 
1876  lui  créera  de  graves  difficultés  sMl  est 
appelé  à  négocier  un  jour  avec  la  Hollande. 
M.  Bara  réplique  que  les  Hollandais  traiteront 
aussi  bien  avec  les  libéraux  qu'avec  les  catbo* 
liques.  M.  Delehaye  maintient  que  l'impreiH 
sion  produite  en  Hollande  a  été  très-fâcheuse 
et  qu'on  aura  bien  de  la  peine  à  obtenir 
d'elle  un  traité  aussi  avantageux  que  celui  qui 
a  été  repoussé.M.  A.  Jamar  répète  que  le  mi- 
nistère dont  il  ftisait  partie  avait  obtenu  le 
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consentement  de  la  Hollande  ;  H  ne  s*agl86alt 
phia  <|Qe  de  8*entendre  sar  les  travaux  tech- 
nlqnes,  et  la  droite  qui  reproche  à  la  gauche  une 
manoRivre  électorale,  a  repoussé  en  1870  un 
crédit  proposé  pour  Télargissement  du  canal 
de  Ternenzen.  MM.  Delehaye  et  Malou,  m.  f,, 
contestent  le  fait,  qui  est  confirmé  par  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu. 

BUDOBTS. 

20  novembre,  M.  Malou,  m.f,,  présente  des 
amendements  aux  BB,  de  la  dette  publique, 
des  finanees,  des  affaires  étrangères,  de  Tin- 
térieur,  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 

—  21.  M.  De  Decker,  r.  s,  c,  présente  le  rajy- 
port  sur  le  B.  de  hi  dette  publique  pour  1878. 

—  Sa.  IHseusmn  du  B,  de  h  justice.  Il  est 
voté  sans  débat,  à  Tunanimité  des  65  mem- 
bres présents.  M.  Magberman,  r.  s.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  B.  des  fhèances.  Le  B. 
àe»  mn-va)eurs  et  remboursements  est  adopté  à 
runanlmité  des  65  votants.  —  26.  Il  en  est 
de  même  dxi  B.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre,  —  28.  B,  des  finances,  M.  Mascart 
demande  que  Ton  accorde  aux  receveurs  des 
contributions  une  indemnité  en  rapport  avec 
le  surcroît  de  travail  qui  leur  est  imposé  pour 
la  coniîBotlon  des  rôles  des  impôts  directs. 
M.  Malou,  ».  f.,  répond  que,  depuis  la  con- 
fection d'un  rôle  unique  pour  les  contributions 
directes,  les  receveurs  ont  moins  de  besogne 
qu'auparavant.  De  plus,  ils  ont  une  remise 
sur  le  débit  des  timbres  dans  un  grand 
nombre  de  communes  où  il  n'y  a  pas  de 
bureau  d'enregistrement.  M.  Dumortier  de- 
mande que  l'on  rétablisse  l'ancienne  division 
qui  existait  entre  les  contributions  de  la  pro- 
vince et  celles  de  l'Etat.  M.  Malou,  m.  /*.,  pense 
que  la  formule  actuelle  permet  de  distinguer 
quelles  sont  ks  contributions  au  profit  de 
l'Etat,  (te  ta  province  et  de  la  commune,  il 
examinera  toutefois  s'il  n'y  a  pas  moyen 
d'ajouter  une  colonne  aux  modèles  existants. 
A  propos  du  Cadastre,  M.  Malou,  m,  f,,  an- 
nonce qu'tt  vient  d^élaborer  un  nouveau 
règlement,  grftce  auquel  les  mutations  se 
feront  désormais  avec  plus  de  célérité  et 
d'exactitude.  —  Douâmes.  MM.  E.  AUard, 
Anspaehi  et  Couvreur  d^nandent  que  l'on  se 
montre  plus  toléraol  pour  la  visite  des  bagages 
des  voyageurs  à  la  frontière.  M.  Malou,  m.  /*., 
consent  à  examiner  s'il  y  a  quelque  chose  à 
faire,  ma»  il  ne  peut  admettre  la  suppression 
ée  la  visite*  qui  consacrerait  h,  liberté  de  b 
Êrauide.  Le  B.  desi  finances  est  adopté  à  l'una- 
uimité  des  90  membres  présents.  —  29.  B.  des 
affaires^  étrangères,  M.  (Min  interpelle  le  gour 
veruemiBAt  sur  l'état  de  nos  relations  com^ 
■feematea  avec  l'Espagne  qui,  eu  violation  du 
traité  dé  I87d,  a  imposé  un  nouveau  tarif  à 
l*entvéede&  produits  belges.  M.  d'Aspremonê- 


Lynden,  m.  a,,  répond  que  des  représenta- 
tlons  énergiques  ont  été  faites  au  cabinet  de 
Madrid.  11  ajoute  qu'il  espère  pouvoir  présen- 
ter aux  chambres  un  traité  qui  donne  satis- 
faction aux  intérêts  belges.  M.  Olin  déclare 
qu'il  attendra.  A  propos  des  encouragements 
au  commerce,  M.  Thonissen  soutient  que  les 
bourses  de  voyage  données  à  des  jeunes  gens 
qui  se  destinent  an  commerce,  n'ont  jamais 
rien  produit.  L*un  des  boursiers  est  devenu 
douanier  chinois.  M.  d'Aspremont-Lynden, 
m.  a.,  espère  que  l'augmentation  du  montant 
des  bourses  en  rendra  les  effets  plus  utiles. 
M.  Thonissen  maintient  que  les  158,000  fr, 
dépensés  depuis  douze  ans  n'ont  été  d'aucun 
profit  pour  le  pays.  M.  d'Aspremont-Lynden, 
m.  a,,  conteste  ce  fait,  et  il  serait  heureux  de 
voir,  d'une  façon  quelconque,  les  Belges  arrl> 
ver  à  se  créer  des  débouchés  en  Chine.  LeB. 
est  adopté  à  l'unanimité  des  88  membres 
présents. 

4  décembre.  M.  Delehaye,  r,s.c,,  dépose  le 
rapport  sur  le  B,  de  l'intérieur.  M.  Thonissen 
rectifie  les  renseignements  qu'il  a  donnés  au 
sujet  d'un  Belge  qui  serait  douanier  en  Chine. 
Il  a  appris  que  ce  Belge,  M.  Van  Eetvelde, 
est  contrôleur  du  service  des  douanes  chi- 
noises. M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a.,  fait 
l'éloge  de  ce  fonctionnaire,  dont  rinspectenr 
général  des  douanes  chinoises,  M.  Hart,  fait 
très-grand  cas.  —  6.  Discussion  du  B.  de  Ptrh 
térieur,  M.  Thonissen  critique  la  répartition 
des  i 65,000 fr.  votés  parla  chambre  en  1875, 
en  vue  d'augmenter  la  rémunération  du  per- 
sonnel des  athénées  royaux.  II  fait  ressortir 
l'ursence  d'un  projet  de  loi  sur Témérilat  des 
professeurs  de  l'enseignement  moyen,  et  pré- 
sente des  o^ipervations  sur  la  confection  de  la 
carte  géologique  du  pays.  M.  de  Moreau  de- 
mande ce  que  le  ministre  compte  faire  pour 
récompenser  les  services  des  anciens  combat- 
tants de  1850.  M.  Delcour,  m.  t.,  répondra 
demain  en  ce  qui  concerne  la  répartition  du 
crédit  voté  en  1875  en  faveur  des  professeurs 
des  athénées.  Il  dit  que  le  crédit  pour  la  carte 
géologique  fera  l'objet  d'un  projet  de  loi  spé^ 
cial,  qui  sera  discuté  après  les  vacances  de 
janvier.  En  réponse  à  M.  de  Moreau,  le  mi- 
nistre dit  qu'il  compte  instituer  nne  croix 
comméraorative,  mais  il  serait  penl-être  op- 
portun de  reporter  l'institution  de  cette 
récompense  au  50^  anniversaire  de  la  Révo- 
hition.  Le  gouvernement  désira  que  la  loi  sur 
l'éméritat  des  professeurs  soit  discutée  dans 
le  courant  de  ta  présente  session.  M.  de  Mo- 
reau tnstete  pour  qu'une  croix  spéciale  soft 
accordée  le  plus  tôt  possible  aux  combattants 
de  1850.  —  Discussion  des  articles.  A  l'article 
FensionSj  M.  Houtart  insiste  pour  obtenir 
l'affiliation  des  commissaires  de  poHce  des 
communes  rurales  k  la  caisse  de  retraite  des 
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secrétaires  communaux.  M.  Delcour,  m.  i., 
répond  que  le  concours  financier  des  provinces 
et  des  communes  est  indispensable  pour  cet 
objet.  A  propos  des  Frais  d'adminifitraiion  dans 
les  provinces,  M.  Bara  interpelle  le  ministre 
sur  la  conduite  du  bourgmestre  de  Mont- 
Saint- Amand,  qui  a  empêché  M.  de  Kerchove, 
bourgmestre  de  Gand,  de  prononcer  un  dis- 
cours sur  la  tombe  de  M.  Devigne-Quyo. 
M.  Delcour,  m  i.,  donne  des  explications  sur 
ce  fait  et  dit  qu'il  ne  peut  infliger  un  blâme 
au  bourgmestre,  qui  est  resté  dans  les  limites 
de  son  droit  et  a  appuyé  sa  conduite  sur  un 
motif  d'ordre  public.  M.  Bara  répond  qu'un 
bourgmestre  manque  à  son  devoir,  lorsque, 
à  cause  de  la  religion  de  la  majorité  de  la 
population  de  sa  commune,  il  interdit  les 
cérémonies  religieuses,  les  discours  à  ceux 
qui  appartiennent  à  des  cultes  dissidents,  ou 
qui  ne  professent  pas  la  religion  catholique. 
M.  Delcour,  m.  i.,  dit  qu'aucun  empêchement 
n'a  été  apporté  à  la  cérémonie  funèbre.  Le 
bourgmestre  s'est  borné  à  empêcher  toute 
cause  de  désordre.  M.  Woeste  soutient  que 
rintolérance  est  du  côté  de  ceux  qui  sécula- 
risent les  cimetières  des  villes,  et  veulent  en- 
core empêcher  les  catholiques  de  jouir  en 
paix  de  leur  sépulture  dans  les  communes 
rurales.  M.  Berge  dit  que  le  bourgmestre  de 
Mont-Saint-Amand  a  abusé  de  son  droit  de 
police  et  commis  une  révoltante  violation  de 
la  liberté  de  conscience.  M.  Bara  constate 
qu'il  s'agit  d'une  mesure  générale  attentatoire 
à  la  liberté,  et  que  le  ministre  a  pour  devoir 
d'intervenir,  comme  il  aurait  dû  le  faire  aussi 
quand  M.  d'Outryve  d'Ydewalle,  en  sa  qualité 
de  bourgmestre  de  Ruddervoorde,  a  déclaré, 
à  propos  de  la  question  des  cimetières^  qu'il 
.  s'engageait  pour  l'autorité  communale  à  res- 
pecter en  tout  temps  les  lois  de  l'Eglise  en 
matière  de  sépultures,  abdiquant  ainsi,  en 
quelque  sorte,  l'autorité  civile  entre  les  mains 
du  clergé.  M.  d'Outryve  d'Ydewalle  déclare 
qu'il  s'est  borné  à  appliquer  le  décret  de  prai- 
rial et  à  procéder  à  la  division  du  cimetière, 
sans  abdiquer  son  droit  entre  les  mains  du 
clergé.   Si,  contre  ses  prévisions,  une  loi 
venait  à  être  édictée  qui  fût  de  nature  à  sou- 
lever un  conflit,  non  pas  entre  tel  bourgmestre 
et  tel  curé,  mais  entre  ses  convictions  catho- 
liques et  la  loi  civile,  il  ne  s'insurgerait  pas 
contre  la  loi  ;  il  n'hésiterait  pas  à  se  retirer 
de  l'administration  en  sollicitant  sa  démission. 
M.  Jottrand  dit  que  la  liberté  de  la  religion 
et  celle  de  l'irréligion  ont  été  mises  par  le 
législateur   constituant    absolument  sur   la 
même  ligne,  et  doivent  être  l'objet  du  même 
respect.  Si  c'est  un  attentat  à  une  de  nos 
libertés   constitutionnelles    que  l'acte  d'un 
bourgmestre  qui  empêcherait  des  prières  sur 
les  tombes  dont  il  a  la  police,  ce  n'en  est  pas 


un  moindre  que  celui  qu'a  commis  le  bourg- 
mestre de  Mont-Saint-Amand  en  empêchant 
des  Belges  de  manifester  leurs  sentiments, 
leurs  opinions  sur  la  tombe  d'un  ami.  M.  Jan- 
son  se  félicite  des  explications  données  par 
M.  d'Outryve  d'Ydewalle,  mais  elles  ne  con- 
cordent pas  avecî  la  déclaration  attribuée  à 
celui-ci  par  le  Bien  public,  et  qui  était  ainsi 
conçue  :  «  Nous  déclarons  nous  engager  vis- 
à-vis  de  l'autorité  ecclésiastique  à  exéi'uter 
et  à  faire  respecter  ponctuellement  et  en  tout 
temps  les  lois  ecclésiastiques  sur  les  sépul- 
tures. »  L'orateur  est  de  l'avis  de  ceux  qui 
ont  fait  un  grief  très-légitime  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  de  ne  pas  avoir  rappelé  à  M.  le 
bourgmestre  de  Mont-Saint-Amand  qu'il  y  a 
une  très-grande  différence  entre  la  pratique 
sage  et  rationnelle  du  droit  de  police  et  entre 
des  abus  aussi  flagrants,  aussi  incontestables 
que  celui  qui  a  été  commis  à  Mont-Saint- 
Amand  ;  et  si,  à  l'avenir,  de  pareils  faits  se 
reproduisaient,  et  si  le  gouvernement  restait 
dans  l'inaction,  il  appartiendrait  à  la  chambre 
de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  qu*un 
droit  de  police  ne  dégénère  en  un  véritable 
instrument  d'oppression.  M.  d'Outryve  d'Yde- 
walle aflirme  que  le  Bien  public  n'a  pas  re- 
produit le  texte  exact  de  sa  déclaration. 
M.  Wasseige  soutient  que  M.  Janson,  en  blâ- 
mant le  bourgmestre  de  Mont-Saint-Amand, 
a  blâmé  aussi  l'arrêté  pris  par  M.  Piercot,  au 
sujet  des  processions.  Il  ajoute  qu'il  s'agis- 
sait à  Mont-Saint-Amand  de  faire  une  véri- 
uble  manifestation,  et  que  le  bourgmestre  a 
bien  fait  de  s'y  opposer.  M.  Bockstael  est 
d'avis  qu'il  est  excessivement  regrettable  que 
l'honorable  ministre  de  l'intérieur  n'ait  pas 
demandé  au    bourgmestre   de   Mont-Saint- 
Amand  de  préciser  les  faits  et  les  circon- 
stances qui  avaient  pu  lui  faire  penser  que 
l'ordre  public  pouvait  être  compromis  k  Mont- 
Saint-Amand,  car  le  bourgmestre  de  Mont- 
Saint-Amand  n'aurait  pu  lui  répondre.  Pour 
ne  pas  l'avoir  fait,  M.  le  ministre  a  créé  un 
triste  précédent;  les  bourgmestres  qui  pou- 
vaient hésiter  encore  n'hésiteront  plus;  ils 
suivront  l'exemple  que  leur  a  donné  le  bourg- 
mestre de  Mont-Saint-Amand,  et  l'on  verra 
ainsi  s'accentuer  encore  ces  divisions  qui 
existent  dans  le  pays,  surtout  parmi  les  popu- 
lations flamandes.    Le   gouvernement   doit 
apaiser  ces  divisions  au  lieu  d'en  favoriser 
l'accroissement,  en  paraissant  favoriser  des 
actes  d'intolérance.  —  7.  M.  Drubbel  soutient 
que  l'on  ne  peut  blâmer  le  bourgmestre  de 
Mont-Saint-Amand,  parce  qu'il  a  eu  des  ap« 
préhensions  au  sujet  d'incidents  qui  pouvaient 
faire  dégénérer  une   solennité  funèbre  en 
une  véritable  manifestation  anticatholique. 
M.  Kervyn  de  Volkaersbeke  félicite  le  bourg- 
mestre de  l'énergie  dont  il  a  fait  preuve.  Il 


i 


Digitized  by 


Google 


133 


9 


était  averti  par  le  passé.  On  avait  vu,  en  effet, 
dans  une  autre  circonstance,  des  pèlerins 
inolTensifs  attaqués  avec  violence  par  des 
Gantois.  M.  Bara  persiste  à  considérer  comme 
un  acte  d'intolérance  la  défense  de  prononcer 
des  discours  que  l'on  représente  comme  des 
provocations  et  sur  lesquels  on  exerce  ainsi 
une  censure  préventive.  L'orateur  revient  sur 
le  fait  de  Ruddervoorde  et  reproche  à  M. Van 
Outryve  d'avoir  violé  la  loi,  non-seulement 
en  s'inclinant  devant   l'autorité  religieuse, 
mais  en  faisant  des  divisions  dans  le  cime- 
tière pour  satisfaire  les  volontés  illégales  du 
clergé.  M.  Delcour,  m.  7.,  déclare  que  dans 
le  premier  fait  il  s'agit  d'un  acte  de  police 
locale,  et  qu'il  n'appartient  ni  à  la  chambre 
ni  au  gouvernement  d'apprécier  d'une  manière 
absolue  toutes  les  circonstances  où  le  droit  de 
police  des  bourgmestres  aura  à  s'exercer. 
Quant  à  l'affaire  de  Ruddervoorde,  le  bourg- 
mestre de  cette  commune  n'a  pris  d'autre 
engagement  que  celui  d'exécuter   les  lois 
ecclésiastiques,  si  elles  n'étaient  pas  contraires 
à  la  loi  civile.  M.  d'Outryve  d'Ydewalle  con- 
firme cette  déclaration.  M.  Janson  dit  qu'il 
est  avéré  que  dans  la  commune  de  Mont- 
Saint-Amand  la  liberté  de  conscience  n'existe 
plus  que  pour  les  catholiques,  et  que  le  gou- 
vernement laisse  prendre,  par  des  autorités 
communales,  des  arrêtés  qui  placent  les  lois 
ecclésiastiques  au-dessus  des  lois  civiles.  Il 
est  bon  que  le  pays  le  sache,  et  cette  discus- 
sion le  lui  apprendra.  Après  des  observations 
de  MM.  Jotlrand,  De  Fré  et  Van  Outryve, 
M.  Pirmez  prie  le  ministre  de  déclarer  si 
l'incident  de  Ruddervoorde  a  une  importance 
quelconque  au  point  de  vue  général.  M.  d'Ou- 
tryve d'Ydewalle  répète  que  la  déclaration 
qui  a  été  faite  lors  de  l'inauguration  du  cime- 
tière de  Ruddervoorde  ne  peut  être  inter- 
prétée qu'en  ce  sens,  qu'il  déclare  reconnaître 
l'existence  des  dispositions  principales  du 
décret  de  prairial  an  xii,  et  spécialement  de 
Tarticle  15,  et  vouloir  s'y  conformer  loyale- 
ment. M.  Delcour,  m.  t.,  ajoute  que  l'on  est 
d'accord  sur  ce  point.  Dans  ces  conditions, 
dit  M.  Pirmez,  l'engagement  de  se  conformer 
à  la  loi  ecclésiastique  signifie  un  engagement 
de  se  conformer  à  la  loi  civile.  L'incident  est 
clos.  M.  De  Decker  prie  le  gouvernement  d'in- 
viter les  communes  à  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  circulaire  du  9  juillet  1877, 
dans  la  confection    des   listes   électorales. 
M.  Delcour, m.  i.,  demandera  aux  gouverneurs 
les  renseignements  relatifs  à  cet  objet.  A  l'ar- 
ticle Garde  civique,  MM.  Berge  et  Bockstael 
*  invitent  le  gouvernement  k  s'occuper  de  l'ar- 
mement de  la  garde.  ^M.  Delcour,  m.  î'.,  et 
Malou,!».  /*.,  répondent  qu'il  y  aura  lieu  de 
s'occuper  de  cette  question  quand  on  discu- 
tera le  projet  d'organisation  de  la  garde  civi- 


que. —  Tirs  à  la  cible.  M.  Visart  demande  si 
le  gouvernement  est  disposé  à  augmenter  le 
crédit  demandé,  si  des  villes  sollicitent  son 
intervention  pécuniaire  pour  rétablissement 
de  tirs.  M.  Delcour,  m.i.y  répond  affirmative- 
ment. —  Agriculture.  M.  Berten  appelle  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  la  falsification 
et  l'altération  des  engrais.  M.  Delehaye,  r., 
appuie  cette  demande.  M.  Delcour,  m.  i., 
répond  que  les  cultivateurs  peuvent  faire  vé- 
rifier leurs  engrais  par  les  stations  agrono- 
miques. M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  réclame 
des  renseignements  sur  la  dépense  proposée 
pour  l'amélioration  de  nos  races  d'animaux 
domestiques.  M.  Delcour,  m.  t.,  remettra  les 
rapports  à  l'orateur.  M.  Delehaye,  r.,  de- 
mande que  l'on  réunisse  k  Groenendael  l'In- 
stitut agricole  et  les  écoles  d'horticulture. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  voudrait  savoir  s'il 
est  vrai  que  l'existence  de  l'Institut  de  Gem- 
bloux  soit  menacée.  M.  Delcour,  m.  /.,  étu- 
diera la  question  soulevée  par  M.  Delehaye. 
Il  sgoute  que  le  pays  a  tout  intérêt  au  maintien 
et  au  développement  de  l'Institut  de  Gem- 
bloux.  —  Voirie  vicinale  et  hygiène.  M.  Dubois 
désire  une  augmentation  de  crédits  pour  le 
Luxembourg.  M.  d'Outryve  fait  ressortir  l'uti- 
lité de  l'achèvement  des  travaux  de  la  wate- 
ringue  de  Blankenberghe,  et  fait  appel  au 
concours  du  gouvernement.  M.  Descamps 
demande  que  celui-ci  songe  à  liquider  les 
arriérés  de  ses  dettes  envers  les  provinces 
pour  la  voirie  vicinale.  MM.  Le  Hardy,  Tack 
et  Delehaye,  r.,  appuient  cette  réclamation. 
M.  Delcour,  m.  i.,  dit  que  les  engagements 
qui  grèventl'Etat  vont  en  décroissant.  Il  ajoute, 
et  M.  Malou,  m.  f.,  parle  dans  le  même  sens, 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  provinces 
peuvent,  à  leur  gré,  engager  l'Etat  pour  des 
sommes  considérables.  M.  Delehaye,  r.,  fait 
observer  que  c'est  le  gouvernement  qui  engage 
les  communes  à  faire  des  dépenses  de  cette 
nature,  et  que,  débiteur,  il  doit  payer  ses 
dettes.  M.  Malou,  m.  /*.,  répond  qu'il  ne  peut 
être  débiteur  au  delà  des  crédits  alloués  par 
les  chambres.  M.  Le  Hardy  croit  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  un  travail  d'ensemble,  grâce  auquel 
les  provinces  devront  rester  dans  les  limites 
des  crédits  et  des  plans  arrêtés.  — 19.  Indus- 
trie. En  réponse  à  M.  Lefebvre,  M.  Delcour, 
m.  t.,  déclare  que  la  commission  qui  sera 
chargée  de  rédiger  le  progi'amme  des  fêtes  de 
l'anniversaire  national  de  1880,  aura  à  exa 
rainer  la  question  de  l'organisation  d'une  expo- 
sition de  l'industrie  à  Bruxelles  à  celte  époque. 
—  Enseignement  professionnel.  M.  Saincteletle 
propose  d'augmenter  le  crédit  pour  les  écoles 
industrielles.  M.  Delcour,  m.  i.,  répond  qu'il 
présentera  prochainement  un  rapport  sur 
l'enseignement  industriel,  et  qu'il  n'hésitera 
pas  à  proposer  les  mesures  qui  seraient  re- 
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eonnne*  néoetsaires  pour  aiiié)lor«r  la  sltna- 
iton  aetnelk».  M.  Salnctôlette  persiste  à  deiBao- 
der  une  angmenuitlon  du  crédit,  et  propose 
de  rélever  de  270,000  à  500,000  fr.  Après 
quelques  mots  de  M.  Delehaye,  qui  est  d^avls 
qu'il  faut  s'en  rapporter  aux  promesses  du 
ministre,  Tamendcment  est  rejeté.  M.  Olin 
demande  des  explications  sur  le  crédit  de 
li,500  fr.  porté  au  B,  pour  le  conseil  supé- 
rieur de  rindustrie,  qui  ne  s'est  plus  réuni 
depuis  quinze  ans.  M.  Sainctelette  propose  de 
transférer  ce  crédit  aux  écoles  industrielles. 
Le  ministre  désire  qu'il  reste  inscrit  an  B.; 
le  crédit  est  adopté.  —  SO.  La  chambre  vote 
à  l'unanimité  le  B.  des  doutions.  Elle  vote 
également  ^  l'unanimité,  sur  le  r.  de  M.  De 
Smet,  des  crédits  provisoires  aux  BB.  des 
travaux  publics  et  de  l'intérieur.  —21.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Dumor- 
tier,  Sainctelette,  Delehaye,  r.,  Pirmez,  Del- 
cour,  m.  i.,  Cruyt,  Kervyn  de  Yolkaersbeke, 
fiergé  et  Wasseige,  la  chambre  décide  qu'elle 
suspendra  la  discussion  du  B.  pour  s'ajourner 
au  i2  janvier. 

^9  janvier.  M.  Malou,  m,f,,  dépose  diverses 
demandes  de  crédits  supplémentaires  aux  BB, 
de  la  Justice  et  de  l'intérieur.  Au  chapitre 
Lettres  et  sciences  (B.  de  l'intérieur),  en  ré- 
ponse à  M.  Kervyn  de  Volkaersbeke,  M.  Del* 
cour,  m.  i.,  déclare  qu'il  n'est  pas  question 
de  placer  les  archives  générales  du  royaume 
dans  le  nouveau  palais  de  Justice,  et  qu'il  a 
résolu  d'approprier,  à  cet  effet,  les  bâtimenu 
du  Jardin  zoologique,  récemment  acquis  par 
l'Eut.  En  réponse  à  M.  Hagemans,  M.  Dd- 
cour,  m.  t.,  promet  d'examiner  s'il  y  a  moyen 
de  modifier  l'arrêté  royal  du  li  décembre 
4874,  organisant  Tlnstitutlon  du  prix  de 
25,000  fr.,  créé  par  le  Roi  pour  encourager 
les  œuvres  de  l'intelligence,  lequel  arrêté  ex-^ 
dut  du  concours  les  écrivains  qui  ont  obtenu 
l'un  des  prix  quinquennaux.  Un  débat  s'en- 
gage ensuite  sur  le  crédit  proposé  pour  la 
confection  de  la  carte  géologique  du  royaume. 
Y  prennent  part  MM.  Sainctelette,  Janson, 
Thonissen,  Jottrand  et  Delcour,  m.  t.  — 
51.  Le  débat  continue  entre  MM.  Janson, 
Thonissen,  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Kervyn  de 
Lettenhove,  Pirmez  et  Delcour,  m.  i.  M.  Le 
Hardv  de  Beaulieu  propose  de  réduire  de 
40,000  fr.  le  chiffre  du  crédit  sollicité  par  le 
gouvernement,  et  représente  le  vote  de  cet 
amendement  comme  impliquant  pour  le  mi* 
nistère  l'obligation  de  présenter  un  projet  de 
loi  spécial,  réglant  la  confection  de  la  carte 
géologique.  M.  Pirmez,  par  contre,  propose 
de  voter  le  premier  crédit  de  400,000  fr.,  et 
d'exiger  pour  l'année  prochaine  un  rapport 
déuilié  sur  l'emploi  qui  aura  été  fait  de  cette 
somme.  La  chambre,  par  55  voix  contre  46 
et  5  abstentions,  adopte  le  crédit  porté  au  B. 


M.  Delehaye,  r.,  propose  de  supprtoer  le 
crédit  de  f  5,000  fr.  porté  an  B.  pour  le  théâtre 
national  flamand  de  Bruxelles.  On  snbsidie- 
ralt  désormais  les  auteurs  et  les  sociétés  dra- 
matiques, mais  point  le  théâtre.  M.  Deleonr, 
m.  t.,  se  rallie  à  cet  amendement,  mais  la 
loyauté  Toblige  à  payer  encore  pour  l'exerdce 
courant  le  subside  de  45,000  fr.  à  la  ville  de 
Bruxelles.  M.  E.  Allard  prend  acte  de  eette 
déchiration,  et  l'amendement  est  adopté. 
M.  Delaet  consUte  que  ce  n'est  pas  en  vertB 
d'un  vote  de  la  chambre,  mais  d'une  simple 
convention,  que  la  ville  de  Bruxelles  recevra 
encore  cette  année  le  subside  de  45,000  fr. 
pour  le  théâtre  flamand.  Quelques  observa- 
tions sont  présentées  par  M.  1^  Hardy  de 
Beaulieu  à  propos  de  l'Observatoire  royal; 
par  M.  De  Smet  sur  les  archives  du  royaume. 
M.  Delehaye,  r.,  appuyé  par  M.  Dumortier, 
propose  le  rejet  d'un  crédit  de  25,000  fr., 
sollicité  pour  la  publication  d'un  Bulleiin 
MbUographiqiie,  cx>ntenant  des  traductions  et 
analyses  de  publications  faites  à  Féiranger. 
Après  quelques  mots  de  M.  Delcour,  m.  i.,  le 
crédit  est  adopté.  Répondant  à  M.  Delehaye,  r., 
M.  Delcour,  m.  t.,  annonce  qu'il  y  aura  ane 
exposition  des  Beaux-arts  à  Bruxelles  en  4880. 
M.  De  Smet  lyoute  que  les  dispositions  sont 
prises  à  Gand  pour  reculer  le  salon  d'une 
année.  A  l'article  relatif  à  la  restauration  des 
monuments,  MM.  Rogier  et  Dumortier  recom- 
mandent au  ministre  les  travaux  de  restaura- 
tion de  la  halle  de  Tournai.  M.  Kervyn  de 
Volkaersbeke  demande  ce  qu'on  a  Tintentlon 
de  faire  pour  la  conservation  de  la  colonne 
du  Congrès.  M.  Beemaert,  m.  I.,  répond  que 
l'on  a  l'intention  d'y  faire  un  travail  meilleur 
que  la  galvanisation  dont  il  a  été  question. 
M.  Delehaye,  r.,  espère  que  ce  travail  sera 
terminé  pour  4880.  Le  B.  de  l'Intérieur,  fixé 
au  chiffre  de  90,229,80i  fr.  75  c.,  est  adopté 
par  74  voix  et  une  abstention. 

27  février,  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  les  BB. 
pour  l'exercice  4879. 

40  avril,  M.  De  Smet,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port de  lac.  de  comptabilité  sur  une  demande 
de  crédit  supplémentaire  au  B.  des  dotations 
pour  les  travaux  à  exécuter  dans  la  salle  des 
séances  de  la  chambre  des  représentants.  — 

49.  M.  Delcour,  m.  i.,  demande  que  l'on  pro- 
cède au  vote  du  crédit  supplémentaire  pro- 
posé à  son  B.  Après  quelques  mots  de 
MM.  Delexhy  et  Delehaye,  r.,  cette  motion  est 
adoptée,  et  le  crédit  voté  à  l'unanimité.  — 

50.  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  «.,  fait  par^ 
venir  à  la  chambre  des  amendements  au  B, 
de  4879.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  :  4<'une  de- 
mande de  crédit  de  40,000  fr.  pour  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ;  2^  une  demande 
de  crédit  de  464,4à4  fr.  au  département  de 
l'intérieur.  Le  crédit  supplémentidre  au  B. 
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des  dotations  pour  travaux  k  exécuter  dans 
la  saU6  des  séjincea  de  la  chaiiibre  des  repré* 
sêntâttts  èÉi  adopté  à  runanlmité. 

9  mai.  M.  DeSraet,  r.  s.  c,  dépose  lerap* 
port  sur  une  demande  de  crédits  supplémen- 
taires aux  BB.  de  la  dette  publique  et  des 
finances  pourrexcrclce  1877.  — 44.  M.  Ma- 
lôu,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit  sup- 
plémentaire de  50,000  fr.  an  fl.  des  affaires 
étrangères.—  4 S.  M.  Pety  de  Thozée,  r.».  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  40,000  fr. 
à  ce  iJ.  (50  avril).  —  46.  Le  crédit  sapplé- 
mentalrc  aux  BB.  de  la  dette  publioue  et 
des  flnances  est  adopté  à  runanimlté.  — 
11,  MM.  Pety  de  Thozée  et  Delehaye,  rr.  s.  c, 
déposent  les  rapports  sur  les  projets  de  crédits 
supplémentaires  aux  BB.  des  affaires  étran- 
gères et  de  r  Intérieur.  —  21.  M.  Deicour, 
m.i.,  présente  des  amendements  aux/>r.  de 
cr.  au  B.  de  rintérieur.  —  22.  M.  Delehaye, 
r.  s.  e.f  dépose  le  t.  sur  cescrédlls.— 25.  Le 
cT.  de  40,000  fr.  au  B.des  affaires  étrangères 
est  adopté  à  Tunanimlté,  après  des  observa- 
tions de  MM.  d'Aspremont-Lynden,  i».  û.,  et 
Pèty  de  Thozée.  (Voff  Affairiss  btrangères.) 
Le  crédit  supplémentaire  auB.  de  IMntérleur 
est  également  adopté  après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Pirmez  et  Deicour,  «i.  t.  {Vf^ 
LÈrmEs). 

BURSAU. 

14  rmembre.  S<)ntéln6  :  président,  M.  Thi- 
baut ;  vice-présidenu  ;  MM.  Tack  et  Schol- 
îaert;  secréulres;  MM.  Lascarts,  Reynaert, 
Léon  Vlsart  et  Pety  de  Thozée. 

11  mnil.  M.  Emile  Huyttens  de  Terbecq  est 
réélu  greffier  de  la  chambre  pour  le  terme  de 
six  ans,  par  84  voix  sur  85  votants. 

GHAMBRB9. 

20  novembre.  M.  Deicour,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  lot  concernant  Taugmenution  du 
nombre  des  membres  des  chambres  législa- 
tives. 

14  décembre.  M.  De  Smet,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  chambre.— 20.  Celui- 
ci  est  voté  ^  runanimlté. 

8  féprier.  M.  Jacobs,r.  «.  c, dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  raugmenta- 
tiôn  du  nombre  des  sénateurs  et  représen- 
tants. —  21.  M.  de  Zerezo  de  Tejada,  q., 
prie  la  chambre  de  décider  que  la  semaine 
prochaine  elle  examinera  le  projet  dressé  par 
rarchltecte  Govaerts  pour  TaugmenUtion  du 
nombre  des  places  dans  la  salle  des  séances. 
.—  26.  La  chambre  se  forme  en  comité  secret 
pour  s'occuper  de  cet  objet. 

2  avril.  DiscussUm  du  projet  de  loi  porlatU 
angmentoHon  du  nombre  des  membres  des  cham- 
bres législatives.  M.  Pirmez  défend  le  système 
de  la  représentation  des  minorités.  M.  Du- 


pont combat  le  projet  de  loi,  auquel  il  repro- 
che de  manquer  de  logique.  En  effet*  le  gou- 
vernement et  la  s.  c.  soutiennent  que  la 
répartition  des  députés  doit  se  faire  d'après 
les  chiffres  donnés  par  le  recensement.  Puis 
ils  s'empressent  d'i^outer  à  ce  chiffre  une 
vingtaine  de  mille  habitants  dans  un  pur  inté- 
rêt de  parti  ;  sans  ces  vingt  mille  habitants 
l'arrondissement  de  Malines  et  celui  d'Alost 
n'auraient  pas  le  représentant  que  le  projet 
de  loi  leur  attribue.  L'orateur  signale  une 
injustice  que  le  projet  de  loi  commet  envers 
l'arrondissement  de  Liège,  auquel  il  enlève 
le  représentant  auquel  il  a  des  droits  incon- 
testables, pour  le  donner  à  l'arrondissement 
de  Waremme,  alors  qu'il  est  acquis  que  dès 
aujourd'hui  la  population  de  l'arrondissement 
de  Liège  a  un  excédant  non  représenté  de 
beaucoup  supérieur  à  r^lui  de  l'arrondisse- 
ment de  Waremme.  —  5.  M.  Olin  combat  Us 
projet  de  loi,  qui  est  une  œuvre  de  parti.  Le 
gouvernement  devait  prendre  pour  base  le 
recensement  décennal  sans  imaginer  des  hy- 
pothèses en  vue  de  favoriser  précisément  tous 
les  arrondissements  bénis  du  Seigneur,  ceux 
de  Malines,  Louvain  et  Alost.  M.  Delexhy  sou- 
tient que  Waremme  a  droit  au  représentant 
que  M.  Dupont  veut  faire  attribuer  à  l'arron- 
dissement de  Liège.  M.  Woeste  défend  le 
projet  de  loi.  En  même  temps,  il  fait  une 
réserve  en  ce  qui  concerne  l'accroissement 
de  plus  en  plus  marqué  de  l'arrondissement 
de  Bruxelles.  D'après  lui  le  chiffre  de  14  dé- 
putés qu'on  va  lui  donner  doit  être  considéré 
comme  un  nuunmum,  d'autant  plus  que  dans 
les  capitales  ce  sont  bien  plus  les  passions 
politiques  que  les  intérêts  sérieux  du  pays 
qui  réussissent  à  se  faire  représenter.  — 
4.  M.  Thonissen  partage  l'opinion  de  M.  Woeste 
au  sujet  du  danger  de  l'accroissement  de  la 
députation  de  Bruxelles  qui,  en  se  coalisant, 
pourrait  subordonner  tout  gouvernement  k  la 
volonté  des  représentants  de  la  capitale. 
L'orateur  croit,  du  reste,  que  l'on  suit  une 
voie  fausse  en  interprétant  la  Constitution 
comme  si  elle  exigeait  qu'il  y  eût  au  moins  un 
député  par  40,000  âmes,  tandis  qu'elle  dit  en 
réalité  que  la  représentation  ne  peut  excéder 
la  proportion  d'un  député  par  40,000  habi> 
tants,  et  fixe  ainsi  un  maximum.  M.  Jottrand 
combat  le  projet  de  loi  et  soutient  que  le  re- 
présentant qu'on  veut  donner  à  Malines  ap- 
partient en  toute  justice  à  Bruxelles.  Quant 
à  l'idée  de  fractionner  cet  arrondissement, 
il  s'y  oppose  de^  toutes  ses  forces.  Pour 
oser  la  réaliser,  il  faudra  attendre  le  rema- 
niement de  toutes  les  circonscriptions  élecv 
toraies  du  pays.  Mais  fractionner  Bruxelles 
seul,  par  mesure  d'exception,  ce  serait  un 
acte  d'exécrable  tyrannie  et  il  faudrait,  pour 
y  réussir,   appeler    les    canons    à  Tappui 
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des  votes.  Des  amendements  sont  déposés 
par  MM.  Frère-Orban,  Dupont,  Piedbœuf, 
E.  Jamar,  de  Rossius  et  Warnant,  en  vue 
d'attribuer  à  Liège  le  représentant  que  le 
projet  de  loi  attribue  à  Waremme;  par 
MM.  Jottrand,  Guillery,  Orts,  Janson,  Berge 
et  Anspach,  en  vue  d'attribuer  à  Bruxelles 
li  représentants  et  7  sénateurs,  en  prenant 
pour  base  le  recensement  de  1876  et  de  sup- 
primer l'avantage  qu'on  veut  faire  k  Louvain, 
Malines  et  Alost,ou  bien  15  représentants  et 
8  sénateurs  en  se  fondant  sur  les  relevés  de 
la  population  ;  par  MM.  Jottrand,  Orts  et  Jan- 
son,  en  vue  de  faire  reviser  la  loi  actuelle 
dans  l'année  qui  suivra  le  prochain  recense- 
ment. M.  Anspach  soutient  que  Bruxelles  a 
tous  les  droits  au  député  que  l'on  veut  donner 
h  Malines.  Il  défend  ensuite  la  capitale  contre 
les  attaques  de  MM.  Woeste  et  Thonissen  et 
trouve  étrange  qu'il  faille  aller  chercher  le 
représentant  des  intérêts  sérieux  et  du  patrio- 
tisme dans  la  personne  d'un  député  qui  se  fait 
élire  dansun  arrondissement  dépendant  exclu- 
sivement du  clergé,  qui  s'y  trouve  sans  ra- 
cines et  qui  n'en  parle  pas  même  la  langue. 
[Intermption  de  MM.  Van  Wambeke  et  Dumor- 
lier.)  M.  Anspach  dit  qu'il  n'a  nommé  per- 
sonne et  constate  que  l'on  s'est  reconnu. 
M.  Jacobs,  ;•.,  s'étonne  de  ce  que  l'on  parle 
de  loi  de  parti  dans  les  rangs  où  l'on  a  fait  la 
dernière  loi  de  répartition,  celle  du  7  mai 
1866.  Il  défend  le  projet  de  loi.  —  5.  11  con- 
tinue son  discours  et  conclut  en  disant  que 
les  catholiques  ?n  cette  circonstance  sont 
fidèles  h  la  tradition  du  Congrès  et  à  la  loi 
de  1856.  C'est  leur  honneur  et  leur  force.  Ils 
veulent  que  l'on  puisse  dire  d'eux  dans  l'avenir 
comme  dans  le  passé,  ce  que  le  Roi  Léopold 
disait  au  baron  de  Stockmar  :  «  Chez  nous 
le  parti  catholique  est  le  seul  qui  offre  un 
point  d'appui  ;  le  parti  libéral  est  un  banc  de 
sable.  »  M.  Warnant  plaide  la  cause  de  l'ar- 
rondissement de  Liège  contre  celui  de  Wa- 
remme, à  qui  l'on  veut  attribuer  deux  repré- 
sentants et  un  sénateur  pour  moins  de 
60,000  habitants.  De  plus,  d'après  les  chiffres 
du  gouvernement  lui-même,  Liège  aura,  au 
50  juin  1878,  un  plus  fort  excédant  de  popu- 
laticHî  que  Waremme.  Le  système  du  gouver- 
nement qui  prend  pour  base  le  recensement 
de  1876  afin  de  déterminer  l'excédant  de  popu- 
lation qui  doit  servir  à  répartir  les  nouveaux 
sièges  entre  les  divers  arrondissements,  est 
abandonné  quand  il  s'agit  de  déterminer  la 
population  du  royaume  afin  de  connaître  le 
nombre  de  sièges  (ju'il  y  a  à  répartir.  Le 
chiffre  de  la  population  au  51  décembre  1876 
élait  de  5,556,185  habitants.  On  en  ajoute 
:25,815,  uniquement  pour  favoriser  les  arron- 
dissements bénis  du  ciel,  afin  de  gratifier 
Alost  et  Malines  d'un  représentant  et  Louvain 


d'un  sénateur.  L'orateur  ne  s'étonne  pas  des 
moyens  employés  par  le  gouvernement  pour 
renforcer  sa  majorité,  mais  le  pays  éclairé  en 
fera  bonne  justice.  M.  Delcour,  m.  t.,  répond 
que  le  gouvernement  n'a  pas  voulu  faire  une 
œuvre  de  parti.  Tout  son  projet  repose  sur 
une  opération  d'arithmétique.  Il  a  pris  pour 
base  le  recensement  de  1876,  mais  celui-ci 
donnantun chiffre  impair  (155  représentants), 
il  a  ajouté  une  augmentation  présumée  de 
â5,000  âmes  pour  donner  à  la  législature 
10  représentants  et^5  sénateurs  en  plus.  Le 
recensement,  d'après  le  ministre,  donne  la 
base  la  plus  stable.  M.  Frère-Orban  inter- 
rompt pour  dire  qu'il  est  faux  et  qu'il  ne 
donne  pas  le  chiffre  total  de  la  population. 
Le  ministre  maintient  qu'on  a  suivi  les  précé- 
dents du  Congrès  et  des  ministères  libéraux, 
et  que  le  gouvernement  n'a  obéi  qu'aux  sen- 
timents de  justice  et  de  vérité  qui  sont  le  fond 
même  de  sa  politique.  M.  Orts  fait  l'histo- 
rique des  incidents  qui  ont  précédé  et  suivi 
la  loi  de  1866.  à  l'effet  d'établir  que  cette 
mesure  proposée  par  lui,  à  titre  de  légitime 
défense  en  186-i,  n'a  pas  été  une  œuvre  de 
parti,  et  que  le  pays,  consulté  en  1864,  a 
donné  raison  aux  libéraux.  M.  Frère-Orban 
interrompt  pour  dire  que  le  projet  actuel  est 
une  tricherie  et  qu'il  le  prouvera.  M.  Orts  ré- 
pond en  disant  que  le  projet  actuel  est  une 
revanche  que  la  droite  veut  prendre  du  pré- 
tendu coup  de  parti  de  1866.  M.  Jacobs  inter- 
rompt pour  dire  que  ce  n'est  pas  une  revan- 
che, mais  une  chose  juste.  M.  Orts  répond 
que  c'est  un  hasard  bien  complaisant  qui 
exclut  Liège  et  Bruxelles  au  profit  de  Malines, 
Waremme,  Alost  et  Louvain.  Il  signale  la 
tendance  des  catholiques  à  fractionner  les 
grands  collèges  électoraux,  et  il  reproche  au 
gouvernement  d'avoir  deux  mesures.  En  effet, 
il  ajoute  25,000  âmes  au  chiffre  du  recense- 
ment pour  justifier  le  nombre  de  154  repré- 
sentants, quand  il  ne  tient  plus  aucun  compte 
de  l'excédant  présumé  de  la  population  pour 
déterjniner  la  répartition  des  députés  et 
donner  une  représentation  h  la  partie  de  la 
population  qui  n'en  a  pas.  C'est  là  un  système 
hybride  contre  lequel  on  ne  saurait  assez  pro- 
tester. M.  Van  Iseghem  présente  un  amende- 
ment ayant  pour  objet  d'attribuer  â  Ostende 
le  sénateur  de  Dixmude  et  de  faire  élire,  par 
Fumes  et  Dixmude  réunis,  le  sénateur  qui, 
d'après  le  projet,  doit  être  élu  par  Ostende  et 
Fumes.  —  9.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  sou- 
tient que  la  répartition  de  1866  a  été  inspirée 
par  l'esprit  de  parti.  Elle  attribuait  6  nomina- 
tions sur  8  à  des  collèges  libéraux.  Aujour- 
d'hui sur  10  sièges  nouveaux  le  gouvernement 
en  attribue  5  à  des  arrondissements  où  do- 
mine l'opinion  libérale  et  on  se  plaint!  Il  est 
démontré  qu'en  1866  sont  entrés  à  la  chambre 
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i  représentants  qui  n'avaient  pas  le  droit  d'y 
siéger,  et  précisément,  à  cette  époque,  Liège  et 
Bruxelles  ont  obtenu  chacun  2  nouveaux  re- 
présentants. C'est  qu'on  avait  pris  pour  base 
les  états  de  population,  tandis  que  la  seule 
base  fixe  et  digne  de  foi  est  le  recensement. 
Si  Ton  ne  tient  pas  compte  aujourd'hui  ri- 
goureusement de  certains  excédants,  au  moins 
ces  excédants  sont  incontestables,  tandis  que 
l'opinion  libérale  a  introduit  des  représen-. 
lants  à  la  chambre  à  raison  de  déficits  et 
dans  un  esprit  de  parti.  L'orateur  soutient 
que  la  population  des  grandes  villes  est  exa- 
gérée dans  le  recensement  et  qu'à  Bruxelles 
notoirement  plusieurs  milliers  de  personnes 
ont  été  portées  en  trop.  Il  conclut  en  disant 
que  le  gouvernement  actuel  propose  une 
œuvre  loyale  et  impartiale,  tandis  qu'en  1866 
les  libéraux  ont  violé  la  Constitution  à  leur 
profit.  M.  Malou,  w.  /"., cherche  à  établir  que 
le  recensement  de  1876  est  aussi  exact  que 
possible.  S'il  contient  une  erreur  en  moins,  il 
justifie  le  projet  de  loi  et  légitime  le  chiffre 
de  13i  représentants.  Quant  à  la  répartition, 
elle  est  faite  d'abord  entre  les  provinces  pour 
déterminer  le  droit  de  chacune,  en  attribuant 
ensuite  dans  chaque  province  les  sénateurs  et 
les  représentants  aux  plus  forts  excédants  de 
population  des  divers  arrondissements.  Reste 
à  savoir  comment  ces  excédants  doivent  se 
calculer.  Est-ce  d'après  les  états  de  popula- 
tion, ou  d'après  le  recensement?  En  1859, on 
a  pris  pour  base  le  recensement  et  on  n'a 
pas  fait  servir  à  la  répartition  le  chiffre  de 
17,000  âmes  qu'on  avait  ajouté  à  la  popula- 
tion pour  arriver  à  porter  à  116  le  nombre 
des  représentants.  L'orateur  conteste  qu'il 
soit  hostile  aux  grands  collèges.  Les  quatre 
principaux  arrondissements  qui,  en  1851, 
avaient  âl  représentants  et  10  sénateurs  en 
ont  aujourd'hui  37  et  19,  et  le  recensement 
de  1880  augmentera  encore  la  représentation 
de  Bruxelles  et  de  Liège.  Ceux  qui  seront  au 
banc  ministériel  en  1881,  et  l'orateur  espère 
que  ce  ne  sera  pas  lui,  verront  s'il  n'y  a  pas 
lieu  de  procédera  une  révision  générale  de  la 
répartition  et  en  même  temps  à  une  dissolu- 
tion des  chambres.  En  attendant,  il  faut  se 
montrer  juste,  et  le  ministre  est  d'avis  que  le 
projet  de  loi  esta  la  fois  juste,  loyal  et  logique. 
M.  Jottrand  (m.  o.)  demande  que  le  gouverne- 
ment explique  comment  il  se  fait  que  la  pro- 
vince d'Anvers  seule,  à  la  suite  du  recense- 
ment de  1876,  se  soit  vu  attribuer  un  chiffre 
de  population  supérieur  à  celui  que  lui  don- 
naient les  états  de  population  de  1876. 
M.  Delcour,  m.  i.,  fera  faire  une  vérification 
dont  les  résultats  seront  communiqués  à  la 
chambre.  M.  Jacobs,  r.,  espère  que  si  l'on  ne 
découvre  pas  la  cause  de  cette  anomalie,  on 
ne  contestera  pas  pour  cela  le  recensement, 


et  que  Ton  ne  se  prévaudra  pas  de  ce  fait 
pour  priver  la  province  d'Anvers  de  son  re- 
présentant et  le  donner  au  Brabant.  — 
10.  M.  Delcour,  w.  !.,  déclare  que  d'après 
les  renseignements  qu'il  a  pris,  les  chiffres 
fournis  par  le  recensement  dans  la  province 
d'Anvers  sont  tout  à  fait  exacts,  et  qu'il  n'y  a 
rien  d'anormal  dans  l'augmentation  de  la  po- 
pulation ,  qui  s'est  également  produite  ail- 
leurs. M.  Jottrand  maintient  ses  observations. 
M.  Malou,  m.  /'.,  réplique  que  l'excédant  du 
recensement  sur  les  états  de  population  a  été 
bien  plus  fort  dans  les  communes  de  l'agglo- 
mération bruxelloise  qu'à  Anvers.  La  discus- 
sion du  projet  de  loi  étant  reprise.  M.  Berge 
conteste  l'exactitude  des  résulats  du  recense- 
ment ;  il  fait  observer  ensuite  que,  pour  éva- 
luer la  population  de  Bruxelles,  on  ne  s'en 
lient  qu'au  chef-lieu  sans  tenir  compte  de 
l'agglomération.  11  défend  ensuite  contre 
M.  Woeste  la  cause  des  capitales,  qui  sont  le 
centre  des  idées  et  du  progrès.  Il  répond  à 
M.  Jacobs,  qui  a  cité  une  parole  attribuée  à 
Léopold  1**%  et  comparant  le  parti  libéral  à 
un  banc  de  sable,  que  ce  banc  de  sable  n'est 
pas  à  dédaigner,  parce  qu'il  fera  échouer  les 
prétentions  du  cléricalisme.  M.  Janson  combat, 
à  son  tour,  le  projet  de  loi  ;  il  est  tenté  de 
croire  que  le  gouvernement  a  inventé  un 
chiffre  pour  arriver  aux  résultats  électoraux 
qu'il  essaye  d'obtenir;  il  soutient  qu'on  enlève 
à  l'arrondissement  de  Bruxelles,  à  la  date  à 
laquelle  la  loi  doit  être  en  vigueur,  un  député 
qui  lui  revient,  à  raison  de  79,564  habitants 
non  représentés.  Le  gouvernement  commet 
ainsi  une  fraude  électorale.  L'orateur  accuse 
la  majorité  de  combattre  en  toute  circonstance 
la  pratique  loyale  et  sincère  du  réginje  élec- 
toral actuel,  et  il  fait  appel  à  la  loyauté  de 
ses  adversaires  politiques,  laquelle  commande 
le  rejet  de  la  répartition  proposée  parle  projet 
de  loi.  M.  Pirmez  reproche  au  gouvernement 
et  à  la  majorité  d'employer  un  système  bâtard 
qui  consiste  à  répudier  deux  systèmes  légi- 
times et  honnêtes,  pour  s'attribuer  deux  repré- 
sentants et  un  sénateur  et  en  priver  leurs 
adversaires.  —  11.  M.  Jacobs,  r.,  présente 
un  amendement  aux  termes  duquel  le  nombre 
des  membres  des  chambres  sera  déterminé 
d'après  la  population  du  royaume  constatée 
par  le  recensement  le  plus  récent,  et  un  re- 
censement général  sera  effectué  le  51  décem- 
bre 1880.  Cette  disposition  deviendrait  l'arti- 
cle ^'  du  projet  de  loi  et  aurait  pour,  effet 
d'établir  une  base  invariable  pour  l'avenir. 
En  même  temps  Malines  et  Alost  conserve- 
raient 5  députés  chacun,  et  Louvain  garde- 
rail  ses  2  sénateurs.  L'orateur  ajoute  que 
ce  sont  lî  des  concessions  d'un  parti  qui 
sait  faire  abnégation  de  ses  intérêts,  et  elles 
doivent  lui  valoir  les  sympathies  du  pays. 
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Après    un    ét^baiige    d'expiicuUons    entre 
MM.  Makm/».  f,,  et  Piraiez,  M.  Frère-Orban 
soutien!  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  de 
créer  des  majorités  d'une  Buuiiére  illicite. 
Se  fondant  ensuite  sur  les  inexactitudes  du 
recensement,  il  propose  Tiyoumenient  de  la 
discussion,  ou  bien  que  la  chambre  recherche, 
k  Taide  des  documents  qui  lui  sont  soumis, 
quel  est  le  chiffre  exact  de  la  population.  Si 
la  mi^rité  se  refiise  à  laisser  vérifier  les  faits, 
une  question  reste  k  résoudre  entre  les  ar* 
rottdtssenients  de  Liège  et  de  Waremme. 
Consacrer,  àcetégard,  la  disposition  du  projet 
de  loi,  ce  serait  une  iniquité,  une  violence 
sans  exeuse.  L'orateur  réfute  les  attaques 
dirigées  par  M.  Jacobs  contre  le  parti  libéral, 
qu'il  a  traité  de  sable  mouvant,  en  invoquant 
mie  sentence  attribuée  à  Léopold  l^,  U  met 
en  regard  les  actes  du  parti  libéral  et  de  celui 
que  par  euphémisme  on  appelle  le  parti  con- 
servateur, et  il  montre  le  roi  Léopold  I"*, 
dans  toutes  les  grandes  circonstances,  se  pro- 
nonçant pour  le  parti  libéral.  Ce  qu'on  ap* 
pelle  le  parti  conservateur  est  un  parti  ultra- 
nontatn  et  révolutionnaire  au  premier  chef, 
un  parti  qui  vilipende  nos  institutions  libres, 
qui  les  dénonce    comme  une  peste  et  un 
délire,  qa*on  tolère  comme  une  maison  de 
débauche  on  de  prostitution,  mais  qu'il  fiaut 
maudire  et  détester  jusqu'à  l'heure  prospère 
où  Ton  pourra  les  renverser.  M.  Jottrand,  en 
attendant  qu'il  se  prononce  surlareculade  du 
gouvernement,  oppose  des  Ctits  empnuités 
aux  légistations  étrangères,  aux  doctrines  de 
M.  Thonissen  en  ce  qui  concerne  l'influence 
néûiste  des  grandes  villes.  M.  Thonissen  main- 
tient ses  appréciations.  U,  Kervya  de  Letteo- 
hove  maintient  aussi  contre  M.  Frère-Orban 
ses  calculs  en  œ  qai  concerne  les  droits  de 
l'arrondissement  de  Waremme.  <-  12.  La 
chambre  entnid  M.  Jacobs,  r.,  qui  réserve, 
pour  la  discussion  politique  prochaine,  la 
comparaison  des  deux  paitU  au  point  de  vue 
du  respect  de  la  Constitution  ;  M.  Piitnez,  qui 
appuie  rameadement  des  députés  de  Liège, 
en  ce  qui   touche  la  question  de  Liége- 
Waremme;  M.  Maiou,  m.  f,,  qui  s'oppose  à 
r^oumement;  H.  Woeste  qui  se  rallie  à 
Tamendement  de  M.  Jacobs;  M.  Frère-Orhan 
qui,  envuede  foire  décider  que  la  répartition 
adnelle  des  représentants  et  des  sénateurs 
doit  être  établie  sur  les  chiffres  combinés  des 
états  du  recensement  et  des  états  de  popula- 
tion, propose  l'amendement  suivant  :  <c  Le 
tableau  de  répartition  des  reiirésentants  et 
des  sénateurs,  formant  rannex.e  n^  i  du  Code 
éAectoral  du  48  mal  1872,  est  remplacé  par  le 
tableau  suivant,  établi  d'après  k$  chiffres  d$  la 
pÊfuMm  eu  roffovme  du  50  juin  4878,  jsui^ 
mai  Im  réaàUêU  comlriués  du  êermer  recense^ 
m&U  et  dêê  étais  de  pa^ulaUan,  »  En  même 


temps  lorateur  up|H)se  la  question  préalable 
à  la  proposition  de  M.  Jacobs,  qui  n*a  rien 
de  commun  avec  le  projet  et  qui  devrait 
faire  l'objet  d'une  proposition  de  loi  spé- 
ciale. M.  Malou,  m.  /l,  combat  la  motion  de 
M.  Frère-Orban.  M.  Dumortier  y  oppose  la 
question  préalable.  La  discussion  générale 
est  dose.  M.  Jottrand  combat  rarticle  1^  de 
la  s,  c,  M.  Van  Isegbem  veut  développer 
.l'amendement  qu'il  a  présenté  dans  la  séance 
du  5  avril.  M.  Guillery  déclare  qu'il  votera 
Tamendement  de  M.  Frère-Orban,  La  ques- 
tion, préalable  opposée  par  M.  Frère-Orban 
k  l'amendement  ne  M,  Jacobs,  est  rejetée  par 
60  voix  contre  46.  L'amendement  de  H*  Ja- 
cobs est  adopté.  M.  Dumortier  oppose  de  nou- 
veau la  question  préalable  à  ramendementde 
M.  Frère-Orban  ;  mais,  sur  quelques  mots  de 
ce  dernier,  il  retire  sa  motion,  ^amendement 
n'est  pas  adopté.  Le  tableau  de  répartition 
étant  admis  pour  les  provinces  d*Anver$,  de 
Brabant  et  de  la  Flandre  orieritale,  IL  Tan 
Iseghem  développe  son  amendement,  qui  est 
combattu  par  M.  De  Lantsheere,  m,  j.  M.  Tau 
Iseghem  veut  répliquer.  Le  bruit ren  empêche. 
M.  Cuiller)'  proteste  en  disant  que  Ton  viole 
la  liberté  de  la  tribune.  Le  président  bit 
observer  que  le  bruit  part  des  deux  côt^  de 
la  chambre.  M.  Malou,  m.  f,,  demande  qu'on 
laisse  M.  Van  Iseghem  s'expUquer.  Après 
avoir  entendu  l'honorable  députe  d'Ostende, 
la  chambre  rejetteson  amendement  par  61  voix 
contre  47.  Celui  des  députés  de  Liège  est 
rejeté  ensuite  par  64  voix  contre  44  et  Feo- 
semble  du  projet  adopté  par  81  voix  contre  24 
et  3  abstentions. 


8  février.  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  29  ^vrier 
1846  sur^la  chasse. 

GBBMnf  DBFBR. 

22  novembre,  M.  Bara  critique  une  mesure 
prise  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en 
vue  de  limiter  le  poids  et  les  dimensions  des 
coUs  emportés  comme  bagages  par  lesepmiids 
voyageurs.  M.  Beernaert,  m.  t,,  répond  que 
cette  mesure  remonte  à  1846.  Elle  a  été  prise 
en  vue  d'empêcher  les  retards  dans  le  service 
des  trains  de  voyageurs.  M.  A.  Jamar  appuie 
les  critiques  de  M,  Bara.  11  croit  que  Ton 
peut  facilement  déterminer  la  limite  entre  les 
coUs-échantillons  et  les  colis-marchandises. 
MM.  Beernaert,  m,  L,  Le  Hardy  de  BeauReu 
et  A.  Jamar  prennent  successivement  la 
parole.  Le  ministre  s'engage  à  rechercher  le 
moyen  de  concilier  tous  les  Intérêts.— 28.  En 
réponse  à  M.  Coomans,  M,  Beernaert,  m.  t, 
annonce  que  la  Compapie  du  Grand-Central 
a  été  autorisée  depuis  quinze  jours  à  livrer  à 
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rexpioitation  la  ligii«  de  Gladbacb  enlre 
Herenthals  et  Mail. 

i4  déeemk-e.  M.  Le  Uard^  de  BeauUeu  fait 
ressortir  la  contradiction  qm  existe,  pour  cet* 
tains  chiffres,  entre  les  comptes  rendus  du 
diemin  de  fer  et  ceux  du  Trésor.  M.  Malou, 
m.  f,,  répond  que  la  comptabilité  du  chemin 
de  ter  est  établie  d'après  les  indications  de  la 
coor  des  comptes.  M.  Beemaert,iii.  /.,  promet 
des  explications  sur  ce  point  lors  de  la  dis- 
cussion de  son  B. 

^janvier,  M.  de  Zerezo  de  Tejada  ré- 
clame un  prompt  rapport  sur  une  pétition 
des  habitants  de  Hoogstraeten  qui  demandent 
que  TEtat  construise  un  chemin  de  fer  d'An- 
vers ^  Tiibourg  par  Hoogstraeten.  -—29.  M.  de 
Becker,  r.  c,  fait  rapport  sur  une  pétition 
d'obli^itaires  du  chemin  de  fer  Prince-Henri, 
<p]i  prient  la'  chambre  dlnviter  le  gouver- 
nement à  intervenir  auprès  du  gouverne- 
laent  du  grand-duché  de  Luxembourg  afin 
de  sauve^otier  leurs  intérêts.  L'orateur 
donne  lecture  d'une  leUre  du  ministre  des 
travaux  publics,  qui  déclare  êure  intervenu 
spontanément  et  dès  le  premier  Jour,  mais 
dans  un  sens  opposé  i  celui  indîipié  dans  la 
pétition;  c'est-àndire  pour  approuver  la  com- 
binaison ^  laquelle  se  sont  arrêtés  le  ^uver- 
nement  et  la  législature  du  grand-duché,  et 
qui  lui  a  semblé  la  plus  favorable  aux  inté- 
rêts belges  engagés  dans  cette  affaire.  La  c. 
propose  Tordre  du  jour  sur  la  pétition,  et  ses 
conclusions  sont  adoptées.  —  51.  M.  de 
Becker  dit  que  les  Annales  parkmetUaires  ont 
commis  une  erreur  en  disant  que  la  chambre 
a  adopté  les  conclusions  de  son  rapport.  La 
chambre  a  décidé  que  celles-ci  seraient  l'ob- 
jet d'un  débat.  Sur  la  proposition  de  M.  Puis- 
sant, k  chambre  renvoie  à  la  s,  c.  du  B.  des 
travaux  publics  une  pétition  d'industriels  de 
Thuin  et  de  Beaumont  qui  demandent  la  sup- 
pression d'une  surtaxe  de  70  c.  par  tonne, 
dont  l'administration  du  Grand-Central  frappe 
les  transports  qui  s'échangent  à  Berzée,  entre 
la  ligne  de  Berzée -Beaumont  et  celle  de 
fEotre-5ambre-et-Meuse. 

7  fémer.  M.  Tesch  demaude,  en  vue  de  la 
discussion  de  la  pétition  relative  au  chemin 
de  fer  du  Prince-Henri,  la  communication 
des  rapports  des  curateurs  de  la  fiiillite  des 
Bassins  HouiUers,  et  de  l'expert  comptable 
Willtame.  MM.  De  Lantsheere,  ».;.  et  Beei^ 
iiaert,  m.  L,  sont  d'avis  que  ces  pièces  n'étant 
jpas  la  propriété  dugouvernement,  et  pouvant 
être  compromettantes  pour  des  tiers,  ne  doi- 
v^t  pas  être  communiquées  à  la  chambre 
par  le  gouvernement.  Cette  opinion  est  com- 
battne  imup  MM.  Tesch,  Demeur  et  ianson. 
M.  Tescn  déclare  que,  si  la  coummoication 
n'a  pas  lieu,  il  devra  s'abstenir  lors  de  la  dis- 
cussion. M.  De  Lantsheere,  m.  ;'., déclare, de 


son  côté,  que  si  ces  doi*4im6nt£  sont  encore  au 
ministère  de  ht  Justice,  il  les  mettra  sur 
l'heure  à  la  disposition  de  ceux  à  qui  Us  ap- 
partiennent.—26.  La  chambre  étant  appela 
a  se  prononcer  sur  la  pétition  des  obligataires 
du  chemin  de  fer  Prince-Henri,  M.  Tesch 
déclare  que  lespièces  dont  il  a  parlé  n'ayant 
pas  été  communiquées  à  la  chambre,  il  ne 
croit  pas  devoir  s'occuper  de  la  réclamation. 
M.  Baralait  observer  qu'elles  ont  été  insérées 
dans  un  mémoire  soumis  à  lajustice.  M.  Tesch 
dit  n'avoir  pas  reçu  ce  document.  M.  Beer- 
naert,  m.  L,  lyoute  qu'il  a  restitué  les  pièces 
aux  curateurs.  Dans  ces  conditions  l'ordre  du 
jour  est  prononcé  sur  la  pétition.  Dans  la  dis- 
cussion générale  du  B,  des  travaux  pMia, 
M.  Dansaert  réclame  la  révision  des  tarife,  et 
de  la  législation  des  transports,  et  le  retrait 
de  toute  mesure  restrictive  quant  au  volume 
et  au  poids  des  colis-échantillons  des  commis 
voyageurs.  —  â7.  M.  Decamps,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  de  négociants  de 
Leuze,  qui  se  peignent  de  l'interdktion  faite 
aux  commis  voyageurs  de  transporter  comme 
bagages  des  colis-échantillons  pesant  plus  de 
50  kilos.  M.  Ortmans  demande  que  le  gou- 
vernement fisse  exécuter  par  les  concession- 
naires, ou  exécute  lui-même  la  ligne  du  cfae* 
min  de  fer  des  phiteaux  de  Hervé,  allant  de 
la  croix  Polinard  vers  Aubel  et  le  Bleyberg. 
Il  reconunande  aussi  l'établissement  d'une 
balte  à  Sart,  sur  le  chemin  de  fer  de  Spa,  et 
d'une  station  aux  Minous,  à  l'ouest  de  Ver- 
viers.  M.  de  Yrints  demande  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  Tubize  ^  Jodoigne,  et 
d'une  station  à  Ottignies  et  la  réidiflcation  de 
la  station  de  La  Hulpe,  qui  menace  ruine. 
M.  Peltzer  appuie  les  réclamations  de  M.  Ortr 
mans  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de 
Bleyberg.  11  demande,  en  outre,  la  suppres- 
sion des  passages  ^  niveau  qui  se  trouvent  à 
l'entrée  de  Sp  et  la  construction  de  la  nou  vdle 
gare  de  Pepinster.  M.  Puissant  réclame  l'exé- 
cution des  lignes  de  Lobbes  à  Thuiilies  et  de 
Beaumont  à  Chimay.  Il  insiste  aussi  pour  la 
restitution  de  la  taxe  illégale  perçue  par  le 
Grand-Central  sur  les  transports  de  Berzée 
(Entre -Sambre- et- Meuse)  aux  stations  de 
ThulUies  et  Beaumont.  M.  Beemaert,  m.  L, 
iait  observer  que  cette  restitution  doit  être 
demandée  aux  tribunaux.  M.  Puissant  répond 
que,  si  elle  est  Illégale,  il  fiiut  la  feire  dis^- 
paraitre.  L'orateur  termine  en  demandant 
qu'une  station  soit  établie  à  Fontaine- Val- 
mont,  sur  la  ligne  du  nord  belge,  de  Cbar- 
leroià  Ërquelinnes.  M.  Simonis  appuie  les 
diverses  observations  présentées  par  MM.  Ort- 
mans et  Peltzer,  dans  l'intérêt  de  l'trrondisse- 
menide  Verviers.--2S.  M.  Thonissen  demande 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'Aas  à 
Breda«  passant  par  Looz,  HasseltetBeerin- 
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gen.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  recommande 
à  la  sollicitude  du  gouvernement  les  intérêts 
des  relations  industrielles  entre  Eecloo  et 
Bruges  (compromises  par  suite  de  la  faillite 
de  la  O^  qui  exploite  le  chemin  de  fer  entre 
ces  deux  villes)  et  entre  Eecloo  et  Anvers  par 
Selzaete.  M.  De  Becker  réclame  Tagrandissc- 
ment  de  la  station  de  Tirlemont,  l'établisse- 
ment d'une  halte  à  Neerlinden  et  d'une  sta- 
tion à  Hereni  ;  des  mesures  de  sécurité  à  la 
sortie  de  la  station  de  Louvain.  M.  de  Macar 
parle  en  faveur  de  l'exécution  d'un  chemin  de 
fer  dans  le  Condroz  (Ter^agne  àLiége).  M.  de 
Borchgrave  réclame  le  prolongement  jusqu'à 
Visé,  par  le  vallon  du  Geer,  du  chemin  de  fer 
de  Tirlemont  à  Tongres.  M.  Beernaerl,»».  ^, 
répondant  à  des  observations  faites  par  la 
8.  r.,  dit  qu'il  a  résolu  d'essayer  la  substitu- 
tion des  longrines  en  fer  aux  traverses  en 
bois  pour  le  placement  des  rails.  11  déclare 
aussi  qu'il  a  l'intention  de  remplacer  les  voi- 
lures actuelles  par  des  voitures  à  couloir 
central,  dont  96  viennent  d'être  mises  en  ad- 
judication. M.  Van  Wambelce  demande  que 
l'on  hôte  la  construction  du  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Douai,  et  spécialement  la  ligne 
d'Alost  à  Opwyck  vers  Londerzeel  et  Anvers  ; 
il  fait  ressortir  les  dangers  de  l'entrée  en  gare 
à  Alost;  il  réclame  l'agrandissement  de  la 
station  de  Nrnove,  l'établissement  de  sta- 
tions à  Gyseghem  et  à  Leeuwergem,  et  d'un 
bureau  télégraphique  à  Erembodegem. 

1"  mars.  M.  Van  Hoorde  réclame  contre 
les  retards  apportés  h  la  construcîtion  du  che- 
min de  fer  de  Bastogne  à  Gouvy.  M.  Drion 
remercie  le  ministre  d'avoir  introduit  une 
réduction  de  taxe  dans  les  tarifs  à  courte 
distance.  Il  insiste  pour  la  construction  de  la 
ligne  de  Couillet  à  Jamioulx  par  Marcinelle, 
demande  la  construction  d'un  hôtel  des  postes 
à  Charleroi,  l'établissement  d'un  bureau  de 
poste  à  Dampremy,  de  bureaux  télégraphi- 
ques à  Marcinelle,"  Mont-sur-Marchienne  et 
Wanfercée-Baulet ,  et  la  construction  d'un 
viaduc  à  la  porte  de  Mons,  à  Charleroi.  M.  Van 
Cromphaut  se  plaint  de  l'insuffisance  et  du 
délabrement  des  locaux  de  la  station  de  Wet- 
teren.  M.  Berten  parle  en  faveur  de  la  reprise 
par  l'Etat  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre 
occidentale.  M.  de  Lhoneux  réclame  l'agran- 
dissement de  la  station  delfuy.  M.  Beeckman 
demande  que  la  station  de  Cumptich  soit 
appropriée  à  la  réception  et  à  l'expédition 
des  marchandises.  M.  Struye,  à  son  tour, 
parle  en  faveur  de  la  reprise  des  chemins  de 
fer  de  la  Flandre  occidentale.  M.  dePitteurs- 
Hiegaerts  réclame  le  déplacement  de  la  station 
de  Saint-Trond,  et  espère  que  l'on  mettra 
bientôt  en  exploitation  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Trond  à  Looz.  M.  De  Smet  demande 
l'agrandissement  de  la  station  de  Melle  et 


rétablissement  d'une  station  à  Hofstade  entre 
Alost  et  Termonde.  M.  Reynaert  réclame  la 
construction  d'une  gare  couverte  à  Courtrai. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  prie  le  ministre  de 
fournir  à  la  chambre  le  compte  du  chemin  de 
fer  pendant  l'exercice  1877,  et  Tétat  des  lignes 
construites  pendant  cet  exercice  par  les  con- 
cessionnaires à  la  suite  de  la  convention  du 
25  avril  1870.  L*orateur  voudrait  savoir,  en 
outre,  où  en  est  la  reprise  des  chemins  de  fer 
des  Flandres.  Il  demande  également  où  en 
est  la  construction  des  voitures  locomobiles 
du  système  Belpaire,  quel  a  été  l'emploi  des 
crédits  votés  pour  le  matériel  du  chemin  de 
fer,  quels  ont  été  les  tramways  concédés 
depuis  le  vote  de  la  loi  relative  à  cet  objet,  et 
où  en  est  l'établissement  des  télégraphes 
locaux.  M.  Beernaert,  m.  t.,  répond  que  les 
plus  importants  de  ces  renseignements  ont 
été  fournis  à  la  s.  c,  ou  se  trouvent  consignés 
dans  le  compte  rendu  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  M.  Descamps  demande  la 
prompte  exécution  des  lignes  de  Saint-Ghis- 
lain  à  Ath  et  de  Bas-Silly  à  Renaix.  Il  pro- 
teste contre  le  projet  de  déplacement  de  la 
gare  de  Blaton  et  espère  que  l'on  ne  privera 
pas  d'une  station  promise  la  commune  de 
Basècles-Carrières.  M.  Bara  engage  le  minis- 
tre à  servir  les  deux  intérêts  en  maintenant  la 
gare  de  Blaton  à  l'endroit  où  elle  se  trouve 
actuellement.  M.  Descamps  se  rallie  à  cette 
manière  de  voir.  —  12.  M.  Van  den  Steen 
recommande  l'amélioration  des  stations  de 
Buggenhout,  Schoonaerde,  Berlaere,  Zèle  et 
Termonde,  l'établissement  d'une  station  à 
Hofstade  et  le  prompt  achèvement  de  la  sec- 
tion Termonde,  Bacsrode,  Boom,  de  la  ligne 
d'Anvers  à  Douai.  M.  Magherman  invite  le 
gouvernement  à  obliger  la  Société  de  con- 
struction d'exécuter  les  lignes  de  Renaix  k 
Bas-Silly  et  de  Renaix  à  Ellezelles.  Il  recom- 
mande l'amélioration  des  stations  de  Leupe- 
phem  et  d'Orroir.  M.  de  Zerezo  de  Tejada 
recommande  la  prompte  construction  de  la 
ligne  d'Anvers  à  Tilbourg  par  Hoogstraeten, 
avec  embranchements  vers  Turn bout  et  Bredâ. 
M.  Boucqueau  demande  la  construction  d'une 
ligne  de  la  Louvière  à  Houdeng  et  recom- 
mande l'usage  des  voitures  locomotives  du 
système  Belpaire  sur  les  lignes  où  il  y  a  de 
nombreux  arrêts,  en  organisant  d'autre  part 
des  trains  directs  pour  les  voyageurs  qui  font 
de  plus  longs  parcours.  M.  W'asseige  appelle 
l'attention  du  ministre  sur  la  nécessité  de 
changer  le  tracé  de  la  ligne  d'Athus  à  Char- 
leroi. Il  recommande  spécialement  la  section 
de  Mettet  à  Tamines,  avec  un  embranchement 
de  Mettet  par  Biesme  vers  Châtelineau.  Il 
parle  aussi  en  faveur  des  travaux  aux  stations 
de  Tamines  et  des  Trois-Frères.  M.  Lambert 
réclame  la  suppression  des  passages  à  niveau 
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près  de  la  gare  de  Gharleroi.  Il  recommande 
rétablissement  d'une  station  au  hameau  de 
Gampinaire,  entre  Gilly  et  Fleurus  ;  l'érection 
d'un  hôtel  des  postesà  Gharleroi,  d'un  bureau 
des  postes  à  Daropremy,  l'organisation  de 
tramways  dans  les  faubourgs  de  Gharleroi. 
M.  Verwilghen  demande  la  reprise  du  chemin 
de  fer  du  pays  de  Waes  et  la  création  d  un 
bureau  télégraphique  à  Galloo.  M.  Moncheur 
rend  cx)mpte  des  travaux  de  la  commission 
nommée  par  le  Roi  pour  la  révision  du  tarif 
de  transport  des  marchandises  par  le  chemin 
de  fer,  commission  dont  il  est  le  président. 
M.  Piedbœuf  réclame  l'exécution  de  la  ligne 
de  Visé  à  Micheroux.  —  13.  M.  Julliot  de- 
mande l'agrandissement  de  la  station  de  Ton- 
gres  et  le  prolongement  de  la  ligne  de  Tirle- 
mont  jusqu'au  Bleyberg.  M.  Tack  insiste  pour 
la  construction  de  la  gare  couverte  de  Cour- 
trai.  Il  demande  un  bureau  télégraphique 

Sour  la  station  de  Lauwe,  entre  Gourtrai  et 
lons(!ron,et  un  bureau  de  poste  pour  la  com- 
mune de  Deerlyk,  entre  Gourtrai  et  Audenarde. 
M.  de  Briey  recommande  le  prolongement  de 
la  ligne  de  Alarbehan  à  Virton  jusqu'à  la 
frontière  française  ;  il  voudrait  voir  établir 
diverses  stations  sur  la  ligne  de  Virton  à 
Athus,  et  d'Athus  à  Florenville  ;  il  recom- 
mande aussi  Texécution  de  la  ligne  de  Flo- 
renville par  Muno  vers  Garignan.  Bl.  Meeus 
se  plaint  des  retards  dans  la  construction  de 
la  ligne  d'Eeckeren  à  Woensdrecht,  et  d'An- 
vers à  Tilbourg  par  Hoogstraeten.  M.  Bock- 
stael  se  plaint  de  la  non-exécution  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Ghislain  h  Ath,  et  engage  le 
ministre  à  supprimer  le  tunnel  de  Braine-le- 
Gomte.  M.  de  lloreau  d'Andoy  demande  que 
l'on  transforme  en  station  la  halte  des  Trois- 
Frères  sur  la  ligne  de  Tamines  à  Landen  et 
que  de  nouvelles  stations  soient  établies  entre 
Namur  et  Naninne  sur  la  ligne  du  Luxem- 
bourg. M.  Beernaert,  m.  /.,  dit  qu'il  y  a  en  ce 
moment  500  à  600  kilomètres  de  chemin  de 
fer  en  voie  d'exécution.  Une  convention  très- 
importante,  mais  onéreuse  pour  le  présent, 
a  été  conclue  avec  la  Société  deGonstruction. 
Lé  gouvernement  a  l'Intention,  en  outre,  de 
reprendre  les  lignes  de  chemin  de  fer  des 
Flandres,  et  cette  reprise  ne  sera  que  la  pré- 
face de  celle  des  autres  lignes  concédées. 
L'orateur  ^youte  qu'il  considère  comme  de- 
vant être  construite  la  ligne  qui  rattachera 
le  cheminde  fer  des  Plateaux  de  Hervé  à  Aubel 
par  la  Groix  Polinard  et  la  ligne  d'Anvers 
vers  Tilbourg,  ainsi  que  le  raccordement  de 
Virton  à  la  frontière  française,  —  U  En 
répondant  aux  nombreuses  sollicitations  qui 
lui  ont  été  adressées,  M.  Beernaert,  m.  L,  dit 
que  les  travaux  des  lignes  concédées  naguère 
aux  Bassins  houUlers,etqul  sont  ai^ourd'hui 
à  charge  de  laSooiétéde  Gonstruction,  seront 
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repris  et  activement  poursuivis.  Il  en  est  de 
même  de  la  ligne  de  Saint-Ghislain  k  Ath  et 
d'une  foule  d'autres  travaux.  La  chambre 
aura  à  ratifier  bientôt  les  conventions  inter- 
venues pour  la  reprise  du  chemin  de  fer  du 
Prince-Henri  par  une  nouvelle  société  con- 
cessionnaire, composée  des  obligataires  de 
l'ancienne.  Il  y  aura  également  reprise  d'un 
certain  nombre  de  lignes  des  Flandres.  L'ora- 
teur entre  dans  le  détail  des  gares  qui  seront 
couvertes  et  des  stations  qui  seront  construi- 
tc^s.  Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ail  lieu  pour  le 
moment  de  supprimer  le  tunnel  (1^  Braine- 
le-Gomte,  ce  qui  entraînerait  une  dépense  de 
1,300,000  fr.  —  15.  L'orateur  attend  d'utiles 
résultats  de  l'adoption  des  nouvelles  voitures 
Belpaire,  qui  permettent  de  réaliser  une  no- 
table économie,  de  remplacer  des  trains  de 
banlieue,  de  supprimer  les  arrêts  de  beau- 
coup de  trains  de  petite  vitesse,  et  de  multi- 
plier les  arrêts  aux  petites  stations.  Des 
mesures  de  tolérance  ont  été  prescrites  pour 
le  transportdes  colis-échantillons  des  commis 
voyageurs.  M.  Delexhy  signale  les  dangers 
des  passages  à  niveau  sur  la  ligne  de  Landen 
à  Huy.  il  parle  de  l'insufiBsance  de  la  station 
de  Landen  et  de  la  nécessité  de  modifier  les 
heures  de  départ  et  les  arrêts  sur  les  lignes 
de  Tirlemont  et  d'Ans  à  Landen.  M.  Beer- 
naert, m.  /.,  rappelle  que  le  chemin  de  fer 
de  Landen  à  Huy  a  été  établi  dans  des  condi- 
tions particulièrement  économiques,  parce 
qu'il  n'aurait  pu  se  faire  autrement.  M.  Van 
Dam  demande  que  l'on  supprime  le  chaulage 
'obligatoire  des  waggons  de  bouilic  et  de  coke 
et  son  remplacement  pardes  bascules  pour  le 
pesage  des  waggons,  la  modification  du  ser- 
vice des  heures  réglementaires  pour  le  char- 
gement, et  la  révision  des  tares  des  waggons 
de  l'Etat,  qui  sont  souvent  mal  indiquées.  Il 
recommande  l'amélioration  des  stations  de 
Manage  et  de  Seneffe.  M.  Beernaert,  m.  (., 
dit  que  l'on  a  prescrit  le  chaulage  pour  em- 
pêcher qu'on  n'accuse  les  agents  de  l'Etat 
d'avoir  volé  une  partie  du  charbon  ou  du 
coke  sur  les  waggons  des  charbonnages,  dont 
souvent  le  poids  n'a  pas  été  constaté.  — 
19.  M.  Hagemans  revient  sur  le  danger  que 
présente  pour  les  gardes  le  récolement  des 
cx)upons  sur  les  trains  en  marche,  et  recom- 
mande l'emploi  du  garde-corps  Maquet. 
M.  Beernaert,  m.  t,,  reproduit  ses  obsena- 
tions  antérieures  et  dit  qu'il  a  donné  la 
préférence  aux  voitures  à  couloir  central. 
M.  Sainctelette  approuve  la  décision  prise 
par  le  ministre.  M.  Woeste  appuie  les  obser- 
vations faites  par  M.  Van  Wambeke  au  sujet 
des  stations  du  chemin  de  fer  dans  l'arron- 
dissement d'AIost.  M.  Le  Hardy  de  Bcauliea 
réclame  en  faveur  des  stations  d'Ottienics,  de 
La  Hulpe  et  de  Braine-l'Alleud.  Il  recom- 
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mande  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de 
Lembecq  aux  Ecaussinnes  et  de  Tubize  à  Jo> 
doigne.  L'orateur  critique  l'emploi  des  voi- 
tures à  couloir  central.  M.  Bockstael  demande 
des  nouvelles  du  chemin  de  fer  de  Dour  à 
Bavay.  M.  Olin  critique  les  installations  de 
la  station  de  Genappe  et  réclame  la  construc- 
tion de  la  ligne  de  Lembecq  à  Ronquières  par 
Ittre  et  Virginal.  M.  Van  Cromphaut  insiste 
pour  l'amélioration  de  la  station  de  Wetteren. 
—  20.  M.  Berge  demande  qu'il  soit  mis  fin 
aux  abus  qui  résultent  du  livret  réglemen- 
taire concernant  le  transport  des  marchan- 
dises. Il  demande,  en  outre,  que  les  guichets 
soient  toujours  ouverts  en  temps  utile  dans 
les  stations,  et  réclame  la  suppression  des 
passages  à  niveau.  II  s'occupe  aussi  de  la 
nécessité  de  vérifier  si  certains  employés  ne 
sont  pas  atteints  de  la  céàté  des  couleurs 
(daltonisme)  qui  empêche  de  distinguer  la 
couleur  des  signaux.  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  insiste  sur  la  nécessité   de    résoudre 
Sromptement  la  question  de  la  réglementa- 
on  des  transports  sur  les  chemins  de  fer. 
M.  deBorchgrave  demande  que  l'on  établisse 
une  halte  à  Houppertingen,  entre  Saint-Trond 
et  Looz.  M.  Beernaert,  m.  /.,  répond  aux 
Observations  des  précédents  orateurs.  Puis  il 
annonce  que  des  trains  extraordinaires  seront 
établis  entre  Bruxelles  et  Paris  pendant  la 
durée  de  l'Exposition  universelle  et  qu'il  y 
aura  une  réduction  de  25  p.  c.  sur  les  billets 
d'aller  et  retour.  M.  E.  de  Kerckhove  pré- 
sente des  observations  sur  le  salaire  et  l'avan- 
cement des  ouvriers  de  l'arsenal  de  Malincs. 
M.  Demeur  signale  les  perceptions  illégitimes 
de  péages  qui  se  pratiquent  sur  la  ligne  du 
Grand-Central,  M,  Beernaert,  m.  ^,  répond 
^  ces  observations.  M.  de  Baillet-Lalour  de- 
mande que  Ton  établisse  un  bureau  télégra- 
phique à  Surice  (Philippeville).  M.  Berge  se 
plaintdece  qu'on  emploie,  dans  le  service  des 
télégraphes,  des  enfants  trop  jeunes.  Il  recom- 
mande pour  le  télégraphe  l'emploi  des  poteaux 
métalliques    et    des    lignes    souterraines. 
M.  Beernaert,  m.  f.,  dit  que  la  commune  de 
Supice  aura  son  bureau  télégraphique  quand 
son  tour  sera  arrivé.  II  répond  aux  critiques 
--~__._^M.  Berge,  que  les  enfants  employés  aux 
Télégraphes  sont  l'objet  de  soins  paternels, 
reçoivent  de  l'instruction  et  deviennent  une 

Sépinière  d'employés  pour  l'administration, 
luant  aux  poteaux  métalliques  et  aux  lignes 
souterraines,  on  en  afait  l'étude  et  l'on  a  con- 
staté que  leur  adoption  exigerait  des  dépenses 
considérables.  Le  ministre  dit  qu'un  service 
de  télégraphie  privée  serait  déjà  établi  à 
Liège  si  l'entrepreneur  ne  se  refusait  à  de- 
•  il^andcr  une  concession.  Un  industriel  vient 
de  demander  celle  d'un  senice  téléphonique 
à  Bruxelles.  ~  21.  M.  Berge  maintient  ses 


observations.  M.  Le  Hardy  de  B^ullea  re^ 
grette  que  la  télégraphie  privée  soit  arrêtée 
dans  SCS  services  par  le  monopole  du  gou- 
vernement. L'orateur  demande  que  Ton  géné- 
ralise le  service  du  transport  des  lettres 
avec  timbre  télégraphique.  M.  Beernaert. 
m.  t.,  répond  qu'il  fera  exanriner  la  question. 
La  chambre  renvoie  au  ministre  des  travaux 
publics,  en  la  recommandant  à  son  bienveillant 
examen,  la  pétition  des  voyageurs  de  com- 
merce relative  au  transport,  comme  bagages, 
des  colis-échantillons.-— 29.  M.  Julliot,r.  <?., 
conclut  au  renvoi  au  ministre  des  travaux 
publics  des  pétitions  de  nombreuses  commu- 
nes des  provinces  de  Liège  et  de  Ltmbourg 
qui  demandent  que  l'on  concède  un  chemin 
de  fer  reliant  Tongres,  Visé,  Aubel,  Hervé, 
Micheroux  au  Bleyberg,  avec  embranchement 
sur  Naestricbt  et  Maeseyck. 

i^  avril.  Sur  la  proposition  de  M.  Van  Ise- 
ghem,Ia  chambre  renvoie  à  lac.  des  pétitions, 
avec  demande  d'un  prompt  rapport,  une  re- 
quête d'industriels  de  Bruges,  qui  réclament 
contre  la  mise  en  adjudication  privée  d'un 
bureau  provisoire  de  recettes  à  la  sUtion  de 
cette  ville.  —50.  M.  Beernaert,  m.  L,  présente 
un  projet  de  loi  concernant  la  reprise  d'un 
certain  nombre  de  lignes  de  chemins  de  fer 
dans  les  Flandres. 

3  mai.  M.  d'Aspremont-Lynden,m.a.,  dé- 
pose la  (convention  conclue  entre  la  Belgique 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg  au  sujet 
de  la  reconstitution  de  l'entreprise  du  che- 
min de  fer  du  Prince-Henri.  M.  Beernaert, 
m.  /.,  dépose  le  projet  de  loi  relatif  aux  con- 
cessions des  lignes  de  Vivegnis-Bleyberg  et 
de  la  Croix  Polinard  à  Aubel.  —14.  M.  A.  VI- 
sart,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  rachat  de  diverses  conces- 
sions de  chemins  de  fer  dans  les  Flandres.— 
17.  M.  Simonis,  r.  s.  c,  irf.,  sur  le  projet 
de  concession  des  lignes  de  Vivegnis-Bley- 
berg, etc.  —  22.  M.  Nothomb,  r,  c,  id.,  sur 
laconveniion  conclue  au  sujet  de  l'entreprise 
du  Prince-Henri.  —  Discmsim  sur  le  rachat 
de  diverses   concessions.  (Pour  la  question 
financière,  voir  Finances.)  M.  Van  Iseghem 
appelle  l'attention  du  m.  t.,  sur  le  mode  de 
régler  le  remboursement  des  cautionnements 
des  ancîiens  agents  de  la  Société  des  Bassins 
Houillers.  —  23.  Le  débat  continue  entre 
MM.  Pirmez,  Beernaert,  m.  t.,  Demeur,  Stniye, 
Berten,  A.  Jamar  et  Wasseige.  La  dernière  * 
partie  de  la  discussion  porte  sur  les  Urifs  du 
chemin  de  fer.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  86  voix  contre  10  et  2  abstentions.  — 
24.  M.  de  Macar  recommande  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  à  petite  section  entre  Ter- 
wagne  et  Liège.  M.  Le  Hardy  de  BeânUea 
demande  que  Ton  publie  plus  tôt  les  comptas 
rendus  du  chemin  de  fer,  et  recommafidé  les 
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âméllorâtiond  à  apporter  à  la  station  d'Oui- 
gnies.  M.  Beernaert,  m,  L,  répond  que  nos 
comptes  rendus  arrivent  parmi  les  premiers 
en  Europe.  Un  premier  crédit  figure  au  projet 
de  travaux  publics  pour  la  station  d'Ottignies. 
Le  projet  de  concession  du  ctiemin  de  fer  de 
Viveghis  ^  Bleyberg  et  d'Aubel  à  la  Croix 
Poiinard  est  adopté  à  Tunanimité,  après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Dupont  et 
Beemaert,  m.  t.,  d'où  il  résulte  que  le  gou- 
vernement est  bien  résolu  à  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  du  nord  de  la  province  de 
Liège  et  à  rattacher  sans  retard  Aubel  au 
réseau  du  chemin  de  fer  de  l'Etat.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  à  Tunanimité.  Il  en  est  de 
même  de  celui  qui  approuve  la  convention 
relative  au  chemin  de  fer  du  Prince-Henri, 
après  des  observations  de  MM.  Yan  Hoorde, 
Nothomb,  r.,  et  Beemaert,  m.  r,d'oti  il  ré- 
sulte que  Bastogne  sera  la  tète  de  ligne  de* la 
ligne  de  Wiltz. 

OOtDB  XIB  GOMIIBRGB. 

6  décerna.  M.  Yan  Humbeeck,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  les  amendements  qui  ont 
été  renvoyés  à  la  commission  dans  le  courant 
de  la  dernière  session.    • 

20  février.  MM.  Yan  Iseghem  et  Yan  Hum- 
beeck,  rr.  ec.,  déposent  des  rapports  sur  des 
amendements  présentés  au  livre  H,  titres  I** 
et  Y,  et  au  livre  l^,  litre  I"  du  code  de  com- 
merce (hypothèque  maritime). 

21  mars,  La  chambre  vote  les  amendements 
au  livre  H,  litre  I*'  du  code  de  commerce. 

30  avril,  La  chambre  vole  les  amendements 
au  livre  II,  titre  Y  du  code  de  commerce,  coth 
cernant  l'hypothèque  maritime.  Sont  enten- 
dus, MM.  De  Lantsheere,  m.  j.,  Yan  Ise- 
2em,  r.,  Yan  Humbeeck  et  Dupont.  Il  en  est 
même  des  articles  relatifs  au  contrat  à  la 
grosse.  Puis  l'ensemble  du  projet  est  adopté 
I  runanlmlté. 

GOlOtUNAUfii  (AFFAIHBB). 

20  novembre.  M.  Delcour,  m.  i.,  présente 
un  projet  de  loi  portant  une  nouvelle  classi- 
ication  des  communes,  mise  en  rapport  avec 
le  dernier  recensement.  —  29.  M.  Delcour, 
m.  {.,  dépose  un  projet  de  loi  relatif  à  la  déli- 
mitation de  la  ville  de  Bruxelles  et  de  la  com- 
mune de  Saint-Gilles. 

20  décembre.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à 
l'unanimité,  snrles  conclusions  deM.  Orts,  r .  c. 

8  pivrier.  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  des 
projets  de  loi  portant  érection  de  la  commune 
de  Roselies  (Hainant),  de  la  commune  de 
Barchon(Liége)et  délimitation  des  communes 
de  Bllsen  et  Beverst  (LImbourg).  —  19.  M.  de 
Borchgrave,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi.  —  21.  M.  Descamps,  r.  c.,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif^ 


l'érection  de  la  commune  de  Roselies.  — 
26.  Sur  la  demande  de  M.  Defuisseaux,le  pré- 
sident s'engage  à  convoquer  la  s.  c.  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  loi  relative  ^ 
l'augmentation  du  iraitement  des  secrétaires 
communaux.  La  chambre  vote,  par  66  voix 
contre  une,  le  projet  relatif  à  la  délimitation 
des  communes  de  Bilsen  et  Beverst  et,  par 
63  voix  contre  2,  le  projet  relatif  à  l'érection 
de  la  commune  de  Roselies. 

21  mars.  La  chambre  vote,  par  85  voix 
contre  4,  le  projet  de  loi  relatif  à  TéreçUon  de 
la  commune  de  Barchon  (Liège). 

9  mai.  M.  Pety  de  Thozée,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  clas- 
sification des  communes.  —  U.  M.  Delcour, 
m.  t.,  dépose  deux  projets  de  loi  ayant  pour 
objet  l'un  l'érection  de  la  commune  d'Athus 
(Luxembourg),  l'autre  l'érection  de  la  com- 
mune de  Sommethonne,  dans  la  même  pro- 
vince. —  15.  M.  de  Briey  dépose  le  rapport 
sur  ce  dernier  projet.  M.  Nothorab,  r.  c.,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  relatif  à  l'érec- 
tion de  la  commune  d'Athus.  — 16.  Ces  deux 
projeta  sont  adoptés  à  l'unanimité.  —  23.  Le 
projet  relatif  à  la  classification  des  communes 
est  adopté  à  l'unanimité,  avec  deux  amende- 
ments proposés  par  M.  Delcour,  m.  t.,. le  pre- 
mier au  i  l*'  de  l'article  3,  le  second  concer- 
nant le  serment  des  bourgmestres  et  des 
échevins,  de  recenser  fidèlement  les  suffrages 
et  de  garder  le  secret  des  votes  à  chaque 
élection. 

COMPTES. 

19  décembre.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  se 
plaint  du  retard  apporté  à  la  distribution  du 
CaMer  ^observations  de  la  cour  des  comptes. 
Il  est  entendu  que  cette  remarque  sera  trans- 
mise à  la  cour.  -—  21.  Il  est  donné  lecture 
d'une  lettre  de  la  cour  des  comptes,  laquelle 
déclare  qu'il  sera  pris  des  mesures  pour  salis-  . 
faire,  autant  que  possible,  au  désir  exprimé 
par  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu.  M.  Malou.m./*., 
dépose  le  projet  de  loi  portant  règlement  des 
comptes  de  l'exercice  1874. 

DBTTB  PITBLIQUB. 

28  novembre.  B.dela  dette  pMique.U.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  critique  l'augmentation 
constante  de  la  dette  publique,  et  demande 
que  le  gouvernement  fasse  connaître  la  situa- 
lion  exacte  des  finances  des  chemins  de  fer  et 
des  finances  de  TElat.  M.  Malou,  m.  f.,  fait 
observer  que  l'augmentation  de  la  dette  ré- 
sulte du  payement  des  annuités  des  chemins 
de  fer  de  I>endre-et-Waes,  de  Pepiûsier  à 
Spa  et  du  Luxembourg,  qui  représentent  des 
acquisitions  dont  la  contre-valeur  se  trouve 
au  B.  des  recettes.  Aucune  nation  n'a  l'heu- 


Digitized  by 


Google 


20 


B3 


reux  privilège  de  voir  la  presque  totalité  de 
sa  dette  publique  représentée  par  des  valeurs 
directement  ou  indireetenient  productives. 
M.  Le  Hardy  répond  que  la  plupart  des  tra- 
vaux dont  il  s'agit  existaient  et  étaient  grevés 
chacun  d'une  dette,  mais  que  les  contribuables 
ne  devîiient  rien  de  ce  chef.  Le  B.  de  la 
dette  publique  est  adopté  à  Tunanimité  des 
88  membres  présents. 

DOUANES  BT  ACCISES. 

20  novembre.  M.  Malou,  m.  f.,  présente  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  construction 
d'un  bateau  à  vapeur  pour  le  service  de  la 
douane,  une  demande  d'approbation  d  une 
convention  et  d'un  crédit  de  02,500  fr. 

8  février.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

19  mars.  M.  Malou,  m.  /*.,  répond  à  des 
observations  présentées  par  M.  De  Decker  dans 
la  discussion  du  B.  des  travaux  publics,  au 
sujet  de  certains  faits  concernant  Tadminis- 
tratton  des  douanes  à  Anvers.  Il  explique  le 
conflit  qui  a  éclaté  entre  cette  administration 
et  la  société  des  Docks  et  entrepôts.  M.  De 
Decker  espère  que  le  ministre  apportera  un 
véritable  esprit  de  conciliation  dans  le  règle- 
ment de  ce  conflit. 

16  mai.  M.  Meeus,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  des  pétitions  de  fabricants  de  sucre, 
demandant  des  droits  compensateurs  à  ren- 
trée des  sucres  bruts  et  raffinés  en  Belgique, 
et  la  restitution  des  droits  d'accise  en  cas 
d'exportation  du  sucre  de  glucose.  —  23.  La 
chambre  prononce  le  renvoi  pur  et  simple  de 
la  première  de  ces  pétitions  au  m.  f.  Un  débat 
s'engage  entre  MM.  Meeus, r.,  et  Malou,  m.  /'., 
qui  n'admet  pas  qu'on  renvoie  une  pétition 
au  gouvernement  en  l'invitant  à  y  faire  droit. 
La  seconde  pétition  est  renvoyée  au  m.  /'., 
avec  demande  d'explications,  après  des  ob- 
servations de  même  nature. 

ÉLECTIONS  (Fraudes  électorales). 

15  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  Frère-Orban  présente 
deux  amendements,  dont  le  premier  a  pour 
objet  d'exempter  de  la  taxe  les  chevaux  mixtes, 
cette  taxe  ayant  donné  lieu  à  des  fraudes  con- 
sidérables en  matière  électorale.  Le  second 
tend  à  autoriser  les  tiers  qui  y  ont  intérêt  à 
établir  par  tous  moyens  de  droit  la  consis- 
tance et  la  valeur  du  mobilier  déclaré  pour  la 
contribution  personnelle.  M.  Delchaye,  de 
son  côté,  présente  un  amendement  en  vue  de 
supprimer  les  patentes  à  l'égard  desquelles 
on  ne  peut  établir  aucune  certitude.  M.  Du- 
mortier,  enfin,  propose  1°  de  supprimer  les 
patentes  de  commis  et  de  commissionnaires, 
taxés  à  moins  de  25  francs,  à  moins  que  ces 
patentes  ne  soient  affectées  à  un  établissement 


commercial,  et  2*  de  faire  compter  riropôt 
foncier  à^  celui  qui  le  paye.  M.  Malou,  m.  /., 
demande  que  ces  amendements  soient  ren- 
voyés à  la  8,c.,  qui  fera  son  rapport  après  les 
vacances,  et  que  l'on  ne  suspende  pas  la  dis- 
cussion et  le  vote  du  B.  des  voies  et  moyens. 
M.  Frère-Orban  considère  cet  ajournement 
comme  un  renvoi  aux  calendes  grecques. 
M.  Coremans  est  d'avis  que  la  proposition  de 
M.  Frère  doit  être  renvoyée  à  l'époque  où  la 
chambre  discutera  le  codé  électoral.  Elle  n'a, 
du  reste,  d'autre  but  que  de  faire  rayer  des 
milliers  d'électeurs  légitimes,  tandis  que  l'on 
maintiendrait  des  milliers  d'électeurs  fraudu- 
leux. M.  Frère-Orban  répond  qu'il  est  l'en- 
nemi de  toutes  les  fraudes,  tandis  que  la 
droite  veut  les  perpétuer.  On  ne  pourra  dis- 
cuter sa  proposition  à  propos  du  code  élec- 
toral, parce  qu'elle  a  pour  objet  de  modifier 
les  lois  fiscales.  M.  Delehaye  appuie  la  motion 
d'ajournement.  M.Woeste  s'élève  contre  le  re- 
proche adressé  à  la  droite  ;  il  soutient  que,  spé- 
cialement à  Anvers,  c'est  le  parti  libéral  qui  a 
pris  l'initiative  de  la  fabric4ition  des  faux  élec- 
teurs. Il  demande  le  rejet  de  la  proposition 
de  M.  Frère-Orban  en  tant  qu'amendement 
au  B.  des  voies  et  moyens.  M.  Malou,  m.  /*., 
est  d'avis  qu'il  serait  sage  de  renvoyer  la  suite 
du  débat  à  demain.  M.  Tack  appuie  l'ajour- 
nement à  cause  de  la  difliculté  de  la  question. 
M.  Frère-Orban  insiste  sur  son  droit  de  mo- 
difier les  lois  fiscales  par  la  voie  du  B.  U 
maintient  que  les  catholiques  ont  pris  Finitia- 
tive  de  la  fabrication  des  faux  électeurs,  et 
ajoute  que  les  députations  permanentes  n'ont 
jamais  été  suspectées  tant  qu'elles  étaient 
composées  en  majorité  de  libéraux.  Il  rap- 
pelle le  scandale  donné  par  un  membre  d'une 
députaiion  permanente,  chargé  de  juger  les 
causes  électorales,  et  écrivant  à, un  des  agents 
de  son  opinion  qu'il  devait  dissimuler  son  écri- 
ture dans  ses  communications,  parce  qu'il 
serait  soupçonné  d'être  juge  et  partie.  M.  Co- 
remans défend  la  députation  permanente 
d'Anvers,  accuse  les  libéraux  de  pratiquer  en 
grand  la  fabrication  des  faux  électeurs,  et 
termine  en  disant  que  M.  Frère-Orban  doit 
formuler  ses  amendements  en  proposition  de 
loi.  M.  Woeste  dit  qu'il  poutrait  citer  à  la 
barre  de  la  chambre  telle  ou  telle  députation 
permanente,  libérale  celle-là,  mais  il  ne  lé 
fera  point,  parce  qu'il  ne  convient  pas  que, 
du  haut  de  la  tribune,  on  lance  des  imputa- 
tions k  la  face  d'honnêtes  gens.  M.  Malou, 
m.  /*.,  persiste  dans  sa  proposition  d'ajourner 
le  débat  jusqu'apiès  la  rentrée.  BL  Bara  re- 
produit les  ac(msations  dirigées  contre  le 
parti  catholique  k  propos  de  la  fabrication 
des  faux  électeurs  d'Anvers,  puis,  relevant 
les  paroles  de  M.  Woeste  sur  le  respect  dû  aux 
honnêtes  gens,  il  rappelle  un  article  publié 
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par  celui-ci,  en  1871,  dans  la  Revue  générale, 
et  dans  lequel  M.  Anspach  est  traité  de 
magistrat  prévaricateur,  M.  Woeste  répond 
qu'il  ne  veut  interdire  à  personne  le  droit 
d'apprécier,  comme  citoyen,  les  actes  des 
fonctionnaires  publics.  M.  Jacobs  examine  les 
lois  d'impôt  au  point  de  vue  fiscal  et  au  point 
de  vue  électoral,  et  soutient  que  Ton  ne  peut, 
à  propos  des  lois  fiscales,  modifier  le  code 
électoral.  M.  Anspach  demande  que  le  prési- 
dent protège  en  sa  personne  la  dipité  des 
membres  de  la  chambre,  compromise  par  la 
déclaration  de  M.  Woeste,  qui  maintient  à  la 
tribune  les  injures  contenues  dans  son  article 
de  1871.  M.  Thil)aut,  p.,  fait  observer  que 
M.  Woeste  n'a  pas  cité  le  nom  de  M.  Anspach 
et  que  la  citation  de  Tarticle  de  1871  a  été 
faite  par  M.  Bara.  M.  Woeste  dit  qu'il  n'a  fait 
que  revendiquer  pour  chacun  le  droit  d'ap- 
précier, sous  sa  responsabilité,  les  actes  de 
l'autorité.  M.  Thibaut,  /;.,  prie  M.  Anspach 
de  ne  pas  insister  sur  cet  incident.  M.  Anspach 
répond  que  du  moment  que  le  président  ne 
le  protège  pas,  il  saura  se  protéger  lui-même. 
Après  quelques  mots  de  Bl.  Dumortier  contre 
l'amendement  de  M.  Frère-Orban,  qui  ten- 
drait à  établir  l'inquisition  en  matière  de 
mobilier,  M.  Pirmez  critique  la  théorie  de 
M.  Woeste,  d'après  laquelle  les  membres 
de  la  chambre  devraient  s'abstenir  de  quali- 
fle|[les  actes  de  l'autorité,  alors  que  c'est,  au 
contraire,  pour  eux,  un  impérieux  devoir. 
M.  Thibaut,  p.,  croit  que  l'incident  ne  doit 
pas  avoir  de  suites,  M.  Woeste  n'ayant  pas  eu 
la  pensée  de  dire  une  chose  désagréable  à  l'un 
de  ses  collègues.  M.  Anspach  constate  que 
que  M.  Woeste  n'a  pas  manifesté  un  mot  de 
regret  au  sujet  de  ce  qu'il  a  écrit  en  1871. 
M.  Wasseige  s'étonne  de  la  susceptibilité  tar- 
dive de  M.  Anspach.  Il  est  en  outre  d'avis 
qu'il  y  a  plus  de  courage  ù  attaquer  un  fonc- 
tionnaire, sôus  sa  responsabilité,  hors  de  cette 
chambre,  qu'à  attaquer  dans  cette  enceinte, 
sous  le  bénéfice  de  l'irresponsabilité  parle- 
mentaire. M.  Frèie-Orban  proteste  contre  ces 
paroles,  qui  paraissent  s'adresser  h  lui,  et 
déclare  que  le  président  ne  peut  permettre  de 
pareils  outrages  envers  des  membres  de  la 
chambre  qui  usent  de  leur  droit  et  remplis- 
sent leur  devoir.  L'orateur  in  oque  la  protec- 
tion du  président  et  de  la  chambre  elle-même. 
M.  Wasseige  répond  qu'il  n'a  désigné  per- 
sonne et  que  ceux  qui  se  sont  appliqué  sa 
théorie  ont  peut-être  eu  raison  de  le  faire. 
M.  Frère-Orban  voit  dans  ces  mots  une  nou- 
velle injure.  M.  Thibaut,  /?.,  invite  M.  Was- 
seige à  retirer  ses  paroles.  M.  Wasseige  les 
explique  en  disant  qu'elles  n'avaient  rien  de 
personnel.  M.  Thibaut,  /?.,  est  d'avis  qu'après 
cette  explication,  tout  ce  qui  pouvait  motiver 
l'indignation  de  M.  Frère-Orban  doit  être 


considéré  comme  retiré.  — 14.  MM.  E.  Allard 
et  Jacobs  déclarent  qu'à  la  suite  d'explica- 
tions également  honorables  pour  les  deux 
parties,  l'incident  qui  s'est  produit  hier  entre 
MM.  Anspach  et  Woeste  peut  être  considéré 
comme  définitivement  clos.  —  18.  La  discus- 
sion s'ouvre  sur  les  amendements  de  M.  Frère- 
Orban.  Bl.  Malou,  m.  /*.,  les  combat.  !l  con- 
sidère comme  im politiques  des  mesures  qui 
auraient  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des 
électeurs.  Ce  serait  fournir  des  arguments 
aux  partisans  du  suffrage  universel,  dont 
l'orateur  ne  veut  pas,  pour  cette  raison,  entre 
autres,  qu'il  fixerait  à  tout  jamais  la  supré- 
matie de  l'opinion  catholique  en  Belgique. 
Le  ministre  demande  que  l'ahiendement  rela- 
tif au  mobilier  soit  réservé  jusqu'au  moment 
où  l'on  discutera  de  nouveau  le  code  électo- 
ral. M.  Frère-Orban  accuse  le  ministre  de 
vouloir  maintenir  les  fraudes  électorales  et 
conserver  la  majorité  à  l'aide  de  cartes  biseau- 
tées. L'orateur  défend  ses  amendements  et 
soutient  que  l'on  doit  toujours  être  admis  à 
contester  la  possession  des  bases  du  cens. 
M.  Dumortier  objecte  que  l'on  veut  rétablir,  à 
propos  du  mobilier,  le  régime  de  l'inquisition 
qui  a  été  aboli  en  1851 ,  aux  applaudissements 
du  pays  tout  entier.  M.  Defuisseaux  est  d'avis 
que  le  régime  du  suffrage  censitaire  nous 
conduit  au  gAchis.  Il  considère  comme  offen- 
santes pour  la  conscience  publique  les  paroles 
du  ministre,  d'après  lesquelles  le  suffrage 
universel  assurerait  le  règne  des  catholiques. 
C'est  calomnier  les  Belges  que  de  prétendre 
que  le  premier  usage  qu'ils  feraient  de  leurs 
droits  de  citoyens  serait  de  se  livrer  au  cléri- 
calisme. M.  Malou,  m.  f.,  persiste  dans  les 
observations  qu'il  a  présentées  sur  les  amen- 
dements. M.  Bara  les  appuie  et  soutient  que 
les  électeurs  inscTits  dans  les  conditions  ac- 
tuelles sont  de  faux  électeurs,  et  le  pouvoir 
ministériel  un  faux  pouvoir.  On  aura  beau 
faire  ;  si  l'on  repousse  aujourd'hui  les  griefs 
de  l'opposition,  elle  reviendra  demain  pour 
obtenir  droit  et  justice.  M.  Janson  volera 
l'amendement  relatif  au  mobilier;  il  votera 
contre  la  suppression  de  l'impôt  sur  les 
chevaux  mixtes,  parce  qu'il  ne  se  recon- 
naît pas  le  droit  de  supprimer  des  électeurs 
qui  possèdent  réellement  la  base  de  l'impôt. 
M.  Frère-Orban  défend  le  système  censitaire. 
Il  ne  croit  pas  que  le  but  du  gouvernement 
des  sociétés  soit  de  créer  le  plus  grand  nom- 
bre d'électeurs  possible  ;  il  croit  que  ce  but 
est  de  faire  régner  la  justice,  le  droit,  d'assu- 
rer à  tous  les  hommes  la  plus  grande  somme 
de  liberté  possible.  Il  conseille  au  pays  de  ne 
pas  compromettre  la  situation  favorable  dont 
il  jouit  depuis  1850,  et  de  garder  précieuse- 
ment les  droits  et  les  libertés  qui  lui  sont 
garantis  par  la  Constitution.  M.  Janson  défend 
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la  thèse  du  suffrage  universel  éclairé,  du  droit 
de  suffrage  exercé  par  des  citoyens  capables, 
par  tous  les  citoyens,  sachant  lire  et  écrire. 
Le  suffrage  censitaire  n'a  plus  rien  à  nous 
apprendre  en  fait  de  corruption,  fl  n'est  pas 
vrai  que  la  réforme  électorale  soit  incompa- 
tible avec  la  monarchie  constitutionnelle,  et 
si  Torateur  avait  à  entretenir  de  cette  grave 
question  le  prince  qui  nous  gouverne,  il  lui 
dirait  que  là  popularité  de  sa  dynastie  tient 
au  respect  de  la  foi  Jurée;  qu'ainsi  elle  n'a 
rien  à  redouter  de  ceux  auxquels,  pour  élever 
î'édiûce  du  Congrès,  on  confierait  le  droit  de 
suffrage.  M.  Frère-Orban  est  convaincu  que 
les  fraudes  qui  existent  maintenant  sur  une 
petite  échelle  seraient  multipliées  d  une  façon 
indéfinie  dans  le  système  du  suffrage  univer- 
sel éclairé  dont  on  parle.  Il  faudrait,  dans  ce 
système,  des  autorités  quelconques  pour  for- 
mer les  listes,  pour  juger  de  la  capacité  des 
citoyens,  et  Ton  ne  peut  supposer  que  ces 
Juges  seraient  des  anges.  M.  Defuisseaux  ré- 
pond que  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  con- 
stater la  capacité  des  électeurs.  Il  invoque,  à 
l'appui  de  sa  thèse,  l'opinion  de  M.  Thiers, 
qui,  à  la  fin  de  sa  carrière,  a  reconnu  que 
le  suffrage  universel  était  la  conquête  du 
XIX*  siècle.  M.  Frère-Orban  réplique  que 
M.  Thiers  n'a  jamais  prononcé  ces  paroles. 
La  discussion  est  close.  Le  premier  amende- 
ment de  M.  Frère-Orban  est  rejeté  par  50  voix 
contre  29  et  5  abstentions.  Le  second  est 
ajourné,  du  consentement  de  son  auteur,  et 
renvoyé  à  l'examen  des  sections,  ainsi  que 
l'amendement  de  M.  Dumortier,  relatif  aux 
patentes  des  commis. 

7  février.  M.  Dupont,  r.  c,  en  faisant  le 
rapport  sur  l'élection  de  M.  Neujean,  à  Liège, 
déclare  que  le  premier  essai  du  nouveau  mode 
de  votation,  institué  par  la  loi  du  9  Juillet 
4877,  a  donné  des  résultats  satisfaisants.  — 
19.  M.  Bara  demande  que  le  gouvernement 
prenne  des  mesures  pour  qu'à  Virton,  o(i  il 
y  aura  prochainement  une  élection  et  où 
deux  candidats  seulement  sont  en  présence, 
les  bulletins  soient  formulés  de  telle  sorte 
'  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  case  (au-dessus  du 
nom  de  chaque  candidat)  pour  l'indication  du 
vote.  MM.  Delehaye,  Wasseige  et  Dumortier 
appuient  cette  demande,  et  M.  Delcour,m.i., 
déclare  qu'il  se  rallie  à  leur  opinion  ;  que,  par 
conséquent,  en  cas  de  scrutin  uninominal,  il 
n'y  aura  qu'une  seule  case  pour  recevoir  le 
vote  en  faveur  de  chaque  candidat.  — 
%1.  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  le  projet  de  loi 
comprenant  le  code  électoral  revisé.  M.  Malou, 
m./'.,  en  demande  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale.  Après  des  observations  de  M.  Bara, 
la  chambre  se  prononce  pour  le  renvoi  aux 
sections. 
l"  mars,  M.  Frère-Orban  se  plaint  du  re- 


Urd  apporté  à  la  production  de  Ut  atatiftlqiM 
qu'il  a  réclamée,  ooncemantlfacontrlbiiKiODS 
payées  à  raison  de  locaux  mis  gratoitaoeot 
par  TEtat  à  la  disposition  de  ceux  qui  les  oc^ 
cupent.  M.  Malou,  m.  f,,  répond  qu'il  a  réoni 
tous  les  documents  qui  lui  ont  été  fournis. 
Mais  il  lui  manque  ceux  des  deux  départe 
ments  les  plus  importants  :  l'intérieur  et  la 
justice.  M.  Frère-Orban  ne  comprend  pas  la 
difficulté  qu'on  éprouve  à  se  procurer  ces 
renseignements.  Des  explic4itions  sont  échan- 
gées entre  les  deux  orateurs  sur  ce  point, 
puis  l'incident  est  clos. 

3  tnaû  Discussion  du  code  électoral  re%1sé. 
(Le  rapport  de  la  s.  c,  fait  par  M.  de  Moreau- 
d'Andoy,  a  été  distribué  pendant  les  vacances 
de  Pâques.)  M.  Malou,  m.  f.,  propose  à  la 
chambre  de  voter  un  crédit  supplémentaire 
de  58,000  fr.,  pour  payement  de  jetons  de 
présence  des  membres  et  secrétaires  des  bu^ 
reaux  des  élections  législatives,  et  un  autre 
crédit  de  25,000  fr.,  pour  modiflcationa  à 
faire  aux  installations  électorales.  L'assemblée 
s'occupe  ensuite  de  la  discussion  du  titre  re- 
latif aux  collèges  électoraux.  L'article  83, 
réglant  la  composition  du  bureau  principal 
pour  les  élections  législatives,  est  adopté,  avec 
un  amendement  de  M.  Malou,  dans  le  sens 
d'observations  présentées  par  M.  Pirmez, 
relativement  à  la  nomination  des  secrétaires. 
Les  articles  qui  traitent  delà  composition  des 
bureaux  pour  les  élections  communales  sont 
adoptés,  après  des  observations  de  MM.  Malou, 
m.  f.,  Reynaert  et  de  Moreau,  r.  Viennent  en* 
suite  les  articles  relatifs  à  la  convocation  des 
électeurs.  Ils  sont  adoptés  après  des  obser- 
vations de  MM.  Malou,  m.  f.,  de  Moreau,  r., 
Van  Wambeke,  Delcour,.m.  t.,  iacobs,  Tesch, 
Woeste,  Bara  et  Pirmez.  Au  chapitre  des 
Opérations  électorales,  un  débat  s'engage  sur 
la  question  de  savoir  si  un  candidat  peut 
être  porté  plusieurs  fois  sur  un  bulletin.  L'ar- 
ticle lia,  auquel  cette  question  se  rattache, 
est  réservé,  après  des  observations  de 
MM.  Bara,  Malou,  m.  f.,  Jottrand,  Tesch  et 
Dumortier.  Les  articles  ii9  et  lâO  sont  réser- 
vés, sur  la  proposition  )le  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove,  et  après  des  observations  de  MM.  Bara« 
Jamar,  Malou,  m,  f,,  de  Haerne  et  Wasseiae* 
afin  de  permettre  à  M.  Tack,  retenu  chez  lui 
par  la  maladie  d'un  des  siens,  de  développer 
un  nouveau  système  de  bulletins  multiples, 
qu'il  a  soumis  à  la  s,  c.  A  l'article  iâ9,  un 
débat  s'engage  au  sujet  de  la  façon  dont  l'éleo- 
teur  émettra  son  vote.  M.  Dumortier  propose 
de  reconnaître  comme  valable  toute  croix  ou 
barre  traversant  une  autre  barre ,  à  moins 
qu'elle  n'Indique  une  intention  formelle 
de  fraude.  M.  Berge  propose  de  remplacer 
la  croix  par  une  simple  barre.  M.  Guyot 
préfère  un  timbre  adhésif.  Après  des  obser- 
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vations  de  MM.  Malou,  m.  f,,  de  Haerne» 
Goyot,  Bockstael,  Pirmez  et  Bara,  Tarticle 
est  réservé.  L'article  151,  relatif  à  Tappel  des 
électeurs,  est  adopté,  après  des  observations 
de  MM.  de  Becker  et  de  Moreau,  r.  Les  arti- 
cles 152  à  155  sont  également  adoptés.  — 
7.  M.  Malou,  OT.  f.,  présente  de  nouveaux 
amendements.  Les  articles  156  à  158  sont 
adoptés,  après  des  observations  de  MM.  de 
Moreau,  r.,  Malou,  m.  /'.,  Bara,  Kervyn  de 
Lettenhove  et  Sainctelette.  Sur  la  proposition 
de  M.  Frère-Orban,  la  chambre  ordonne 
rimpressibn  de  la  statistique  dressée  par 
M.  Malou,  et  indiquant  le  nombre  de  per- 
sonnes qui,  jouissant  d'un  logement  gratuit, 
se  trouvent  être  électeurs  du  chef  des  contri- 
butions qu'elles  payent  à  raison  de  ces  locaux. 

—  8.  Après  le  vote  des  articles  traitant  des 
élections  communales,  et  des  dispositions 
transitoires,  la  chambre  s'occupe  des  articles 
réservés.  L'article  112,  concernant  l'inscrip- 
tion des  candidats  sur  les  listes,  donne  lieu  à 
un  débat  auquer  prennent  part  MM.  Malou, 
m.  f,y  Bara  et  Jottrand.  A  l'article  119, 
M.  Tack  développe  son  système  de  bulletins 
multiples  à  substituer  au  bulletin  unique.  Cet 
amendement,  soutenu  par  MM.  Kervyn  de 
Lettenhove,  Wasseige  et  Cruyt,  et  combattu 
par  MM.  Malou,  m.  f.,  Bara  et  Dumortier,  est 
rejeté  par  45  voix  contre  50  et  6  abstentions. 

—  9.  L'article  1 12  est  adopté.  Les  articles  120 
et  165,  relatifs  aux  bulletins  de  vote  pour  la 
province  et  la  commune  le  sont  également, 
après  des  observations  de  MM.  Malou,  m.  /*., 
de  Moreau,  r..  Van  Wambeke  et  Tack.  A  l'ar- 
ticle 128,  l'amendement  de  M.  Guyot,  concer- 
nant le  timbre  adhésif,  est  retiré.  A  l'arti- 
cle 129,  ledébat  s'engage  au sujetde la  croixou 
de  la  barre  qui  servira  à  l'émission  du  vote. 
Après  avoir  entendu  MM.  Malou,  m.  /l,  Jot- 
trand, Dumortier,  Cruyt,  de  Haerne,  Bara, 
Coomans  et  Dumortier,  la  chambre  adopte 
définitivement  la  croix  tracée  au  crayon. 
Quelques  observations  sont  encore  présentées 
au  second  vote,  par  MM.  A.  Visart,  Anspach, 
Malou,  m,  /*.,  et  de  Moreau,  r.;  puis  le  projet 
de  loi  est  adopté  par  84  voix  contre  7  et 
2  abstentions. 

FINANCES. 

26  mars.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  un  projet 
de  loi  relatif  à  des  transactions  domaniales. 

2  avril.  M.  Malou,  m.  /*.,  dépose  le  rapport 
annuel  sur  les  opérations  de  la  caisse  d'amor- 
tissement des  dépôts  et  consignations.  — 
11.  M.  Van  Iseghem,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  des  transac- 
tions domaniales.  M.  De  Smet,r.c.,  dépose  le 
rapport  sur  le  règlement  définitif  du  B.  de 
1874.  —  50.  Ces  deux  projets  sont  adoptés 
à  runanimité. 


22  mai,  A  l'occasion  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  rachat  de  diverses  concessions  de  che- 
mins de  fer,  M.  Frère-Orban  prononce  un 
discours  sur  la  situation  financière.  Rappelant 
une  parole  de  M.  Malou,  d'après  laquelle  la 
gestion  du  ministère  ne  serait  pas  une  paren- 
thèse vide,  puis  les  promesses  faites  dans  un 
discours  des  19  et  20  janvier  1872,  l'orateur 
soutient  que  le  gouvernement  n'a  tenu  aucun 
de  ses  engagements.  Il  critique  sa  conduite 
en  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la  comp- 
tabilité des  chemins  de  fer,  le  livret  régle- 
mentaire, l'affaire  d'Anvers  -  Gladbach ,  le 
canal  de  Terneuzen,  la  reprise  du  chemin  de 
fer  du  Luxembourg,  de  ceux  de  la  Flandre 
occidentale,  la  rémunération  des  miliciens  et, 
en  général,  l'administration  de  la  fortune  pu- 
blique. Le  bilan  de  la  situation  n'est  pas  de 
nature  à  consoler  de  la  politique  du  cabi-  , 
net.  M.  Beernaert,  m.  /.,  répond  à  M.  Frère- 
Orban,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer. 
M.  Malou,  m.  /".,  répond  en  ce  qui  concerne 
la  question  financière  (1).  M.   Le  Hardy  de 
Beaulieu  annonce  qu'à  la  prochaine  session 
il  présentera  une  résolution  tendant  à  ce  que 
les  BB.  pour  la  session  suivante  soient  dépo- 
sés, au  plus  tard,  au  mois  de  février.  — 
25.  Le  débat  continue  entre  MM.  Pirmez, 
Beernaert,  m,  t,,  et  Demeur.  —  24.  Celui-ci 
est  autorisé  à  faire  insérer  aux  Annales  une 
note  rectificative  de  celle  qu'y   a  publiée 
M.  Malou. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

28  février  M.  De  Decker,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  réglant  l'emploi 
de  la  langue  flamande  en  matière  adminis- 
trative. 

2  mai.  La  discussion  est  ouverte.  M.  Tho- 
nissen,  dans  un  but  de  conciliation,  propose 
d'écarter  du  projet  tout  ce  qui  concerne  les 
administrations  provinciales  et  communales, 
et  de  les  laisser  libres  de  régler  leurs  rap- 
ports avec  leurs  administrés.  Pour  ce  qui  con- 
cerne les  fonctionnaires  de  l'Etat,  il  formule 
l'amendement  suivant,  qui  lui  paraît  de  nature 
à  concilier  toutes  les  exigences  raisonnables  : 
«  Art.  l*''.  Dans  les  provinces  d'Anvers,  de 
la  Flandre  occidentale,  de  la  Flandre  orien- 
tale, de  Limbourg  et  dans  l'arrondissement 
de  Louvain,  les  règles  suivantes  seront  ob- 
servées :  i^  Les  avis  et  communiquons  que 
les  fonctionnaires  de  l'Etat  adressent  au  pu- 
blic seront  rédigés  soit  en  langue  flamande, 
soit  en  langue  flamande  et  en  langue  frap- 
çâise;  2*  Les  fonctionnaires  de  l'Etat  corres- 
pondent en  flamand  avec  les  communes  et  les 


(1)  Des  notes  sur  la  situation  du  Trésor,  les  modi- 
fications apportées  aux  impôts  et  la -dette  publiqot, 
sont  annexées  à  son  discours. 
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particuliers,  à  moins  que  ces  communes  ou 
particuliers  ne  demandent  que  la  correspon- 
dance ait  lieu  en  français  ou  n'aient  eux- 
mêmes  fait  usage  de  cette  langue  dans  la  cor- 
respondance. Art.  â.  Dans  Tarrondissement 
de  Bruxelles,  la  correspondance  des  fonction- 
naires de  l'Etat  avec  les  communes  el  les 
particuliers  aura  lieu  en  flamand,  si  les  com- 
munes ou  les  particuliers  qu'elle  concerne,  le 
dr mandent.  »  Après  des  observations  de 
MM.  de  Kerchove  de  Denterghem  et  Yan  den 
Sleen,  d'où  il  résulte  qu'à  Gand  et  k  Ter- 
monde  tous  les  actes  émanés  de  l'administra- 
tion communale  sont  rédigés  en  français  et 
en  flamand,  M.  Delcour,  m.  t.,  appuie  le 
renvoi  de  la  proposition  de  M.  Thonissen  à  la 
8,  c,  M.  Delaet  présente  ensuite  Tamende- 
ment  suivant  :  «  1®  Dans  les  provinces  d'An- 
vers, de  la  Flandre  occidentale,  de  la  Flandre 
orientale,  de  Limbourg  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Louvain,  les  avis  et  communications 
que  l'administration,  ainsi  que  les  fonction- 
naires, employés  et  délégués  de  l'Etat  adres- 
sent au  public,  sont  rédigés  soit  en  langue 
flamande  seulement,  soit  en  langue  flamande 
et  en  langue  française  ;  2®  Les  procès-verbaux 
de  police  sont  rédigés  en  flamand,  à  moins 
qu'ils  ne  concernent  des  personnes  qui  ne 
comprennent  pas  cette  langue;  3°  Les  actes 
de  l'état  civil  sont  rédigés  en  flamand,  à 
moins  que  les  personnes  qu'ils  concernent  ne 
réclament  l'emploi  de  la  langue  française  ; 
4^  L'administration,  les  fonctionnaires,  em- 
ployés et  délégués  de  l'Etat  correspondent  en 
flamand  avec  les  communes  et  les  particuliers, 
à  moins  que  ces  communes  ou  particuliers  ne 
demandent  que  la  correspondance  ait  lieu  en 
français  ou  qu'ils  n'aient  fait  eux-mêmes  em- 
ploi de  la  langue  française  dans  la  lettre  qui 
réclame  une  réponse.  »  Le  renvoi  à  la  «.  c, 
est  ordonné,  avec  demande  d'un  rapport 
d'urgence.  —  3.  Van  Wambeke,  r.  «.  c,  dé- 
pose ce  rapport  et  conclut  à  l'adoption  de 
l'amendementde  M.  Thonissen. — 7.  MM.  Rer-- 
vyn  deVoikaersbekc  el  De  Decker  soutiennent 
l'amendement  de  M.  Delaet.  M.  Tesch  fait 
observer  que  si  l'on  veut  donner  aux  Wallons 
et  aux  Flamands  le  droit  d'exiger  que  tous  les 
fonctionnaires  rédigent  leur  correspondance 
dans  la  langue  qu'ils  comprennent,  il  faut 
accorder  1^  même  droit  aux  Allemands.  Les 
conclusions  de  la  s.  c.  sont  défendues  par 
MM.  Van  Wambeke,  r.,  Thonissen  et  Magher- 
màn.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  demande  que 
l'on  ajoute  à  l'amendement  de  M.  Thonissen 
le  second  §  de  celui  de  M.  Delaet.  Celui-ci 
défend  sa  proposition.  M.  Bara  déclare  qu'il 
votera  le  projet,  mais  il  Invite  le  gouverne- 
ment à  faire  en  sorte  que  les  Wallons  ne 
soient  pas  victimes  de  leur  ignorance  de  la 
langue  flamande,  et  à  s'atUcher  à  ce  que  dans 


les  parties  wallonnes  du  pays  les  emplois  pu- 
blics soient  réservés  aux  Wallons.  M.  Dele- 
haye  déclare  qu'il  ne  veut  en  aucune  façon 
que  les  Wallons  soient  exclus  des  emplois 
publics  dans  les  Flandres.  Tout  ce  qu'on 
demande,  c'est  que  les  administrés  soient  com- 
pris de  ceux  qui  les  administrent.  M.  E.  de 
Kerckhove  fait  une  déclaration  dans  le  même 
sens.  La  discussion  étant  close,  l'amendement 
de  M.  Delaet  est  rejeté.  La  proposition  pri- 
mitive de  la  8.  6*.  étant  retirée,  il  ne  reste 
plus  que  celle  de  M.  Thonissen.  Elle  est  adop- 
tée, après  des  observations  de  MM.  Deia^, 
Pirmez,  A.  Visart,  Coremans,  Van  Humbeeck, 
Anspach,  Malou,  m.  f.,  Jottrand,  Van  Wam- 
beke, r.,  Jacobs  et  Demeur,  avec  cette  addi- 
tion à  la  fin  de  l'article  2  :  «  ou  ont  fait 
eux-mêmes  usage  de  cette  langue  dans  la  cor- 
respondance ».  —  8.  Au  second  vole  sur  cet 
amendement,  M.  Frère-Orban  demande  si,  de 
cet  article  qui  oblige  les  fonctionnaires  de 
l'Etat,  dans  l'arrondissement  de  Bruxelfes,  à 
correspondre  en  flamand,  il  résulte  que  pour 
être  ministre  en  Belgique  il  faut  savoir  le  fla- 
mand ?  Sans  doute  on  a  voulu  dire  qu'il  sera 
joint  des  traductions  flamandes  aux  lettres  qui 
répondent  à  une  correspondance  engagée  en 
flamand.  MM.  Coremans  et  Delcour,  m.  i., 
répondent  affirmativement.  M.  Malou,  m.  f,, 
répète  que  la  loi  n'a  pas  pour  objet  d'exclure 
qui  que  ce  soit  des  fonctions  publiques.  Pour 
concilier  le  droit  des  Flamands  etdesW^ailons, 
on  joindra  une  traduction  flamande  aux  dé- 
pêches et  décisions,  de  manière  à  être  com- 
pris de  son  correspondant.  M.  Frère-Orban 
soutient  qu'il  doit  en  être  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  comme  pour  les  minis- 
tres. M.  Coremans  n'admet  ce  système  qu'à 
la  condition  que  la  traduction  soit  légale  k 
tous  égards  et  l'équivalent  complet  de  la  ré- 
ponse en  français.  M.  Frè«%-Orban  répond 
qu'elle  le  sera  naturellement.  Il  importe 
qu'on  se  pénètre  bien  de  cette  idée,  que  per- 
sonne ne  veut  rien  faire  qui  puisse  nuire  aux 
droits  légitimes  des  Flamands.  On  ne  l'a 
jamais  fait  d'ailleurs,  mais  il  faut  se  garder 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  créer  un  antago- 
nisme entre  les  deux  races  qui  sont  sur  notre 
territoire.  Il  le  faut,  dans  l'intérêt  de  l'union 
de  tous  les  Belges.  M.  Delaet  soutient  que 
si  l'on  peut  imposer  aux  Flamands  la  connais- 
sance de  la  langue  française  comme  condi- 
tion sine  quâ  non  de  leur  admission  aux 
fonctions  publiques,  on  peut  demander  aussi 
aux  citoyens  de  langue  française  de  savoir  la 
langue  des  provinces  flamandes,  du  moment 
qu'ils  veulent  y  remplir  des  fonctions  qui 
exigent  la  connaissance  du  flamand.  On  ne 
peut  accorder  aux  fonctionnaires,  qui  ne  sont 
que  des  rouages  administratifs,  ce  que 
M.  Frère-Orban  réclame  pour  les  ministres. 
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M.  Haloa,  m.f,,  a  vu  approcher  ce  débat  avec 
une  patriotique  inquiétude,  et  trouve  un 
danger  national  à  le  poursuivre.  11  se  rallie 
au  projet  parce  qu*il  est  juste,  mais  en  s'inspi- 
rant  de  la  pensée  qui  Fa  dicté,  et  qui  est  de 
respecter  les  droits  de  tous,  de  n*exclure 
personne  et  de  maintenir  l'union  entre  les 
deux  races  qui  se  partaient  le  pays.  M.  Jacobs: 
«  Nous  sommes  parfaitement  d'accord.  » 
M.  Dumortier  soutient  la  même  thèse  et  pro- 
teste contré  Fidée  de  n'admettre  que  des 
fonctionnaires  flamands  dans  les  provinces 
flamandes.  Avec  ces  extravagances,  on  exclut 
les  Wallons  des  emplois  publics.  M.  Delaet 
proteste  énergiquement  contre  cette  pensée, 
et  déclare  qu'il  ne  veut  exclure  des  fonctions 
publiques  aucun  de  ses  compatriotes  qui  se 
trouve  dans  les  conditions  nécessaires  pour 
les  remplir.  Après  quelques  observations  de 
MM.  Deicour,  mA.^  Anspach  et  Jacobs,  il  est 
entendu  que  les  avis  et  communications  que 
les  fonctioimaires  de  FEtat  adressent  au  pu- 
blic seront  rédigés  soit  en  langue  flamande, 
soit  en  langue  française  et  en  langue  flamande. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  par 
les  98  membres  présents. 

GUBRHB. 

22  nove^nbre.  Discussion  du  B,  de  la  guerre. 
M.  Saincteiette  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  publie  un  compte  rendu  annuel  de 
la  situation  du  matériel.  M.  Thiebauld,  m.  g., 
répond  qu'il  est  impossible  de  faire  droit  à 
cette  demande.  Il  serait  intempestif  de  dire  à 
l'Europe  :  «  Voici  la  situation  de  notre  maté- 
riel ;  voici  le  plan  de  notre  défense.  »  M.  Sainc- 
teiette regrette  que  dans  un  pays  constitu- 
tionnel on  ait  recours  à  de  pareils  mystères. 
M.  Berge  se  plaint  du  nombre  insuffisant  des 
lits  et  literies  dans  les  casernes.  M.  Thie- 
bauld, m.  g,,  répond  qu'au  B.  de  1879  le 
gouvernement  proposera  d'augmenter  de 
5,000  le  nombre  des  lits  à  fournir  par  la 
compagnie  des  Lits  militaires.  Le  B.  de  la 
guerre  est  adopté,  par  60  voix  contre  9  et  une 
abstention,  au  chiff're  de  41,065,000  fr.  Le 
B.  de  la  gendarmerie  est  adopté  à  l'unani- 
mité des  70  membres  présents,  au  chifl're  de 
2,920,000  fr.  —  28.  M.  Thiebauld,  m.  g„ 
dépose  le  projet  de  loi  relatif  au  contingent 
de  l'armée  et  de  la  milice;  puis  des  projets 
de  crédits  pour  la  construction  de  deux  forts 
permanents  en  avant  de  Lierre  et  de  Wael- 
hem,  sur  la  rive  gauche  des  Nèthes  et  pour 
le  complément  du  matériel  de  l'artillerie. 

4  décembre.  M.  Afalou,  m.  f.,  dépose  deux 
projets  de  crédits  supplémentaires  de 
5,793,000  et  298,000  fr.  aux  BB.  de  la 
guerre  et  de  la  gendarmerie.  —  13.  M.  No- 
thomb,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  relatif  à  la  gendarmerie;  M.  Thonis- 


sen,  r.  s.  c,  le  rapport  sur  le  crédit  supplé- 
mentaire au  B.  de  la  guerre.  —  14.  M.  No- 
thomb,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée. 
—  19.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  engage  le 
gouvernement  à  modifier  l'article  64  de  la  loi 
de  1875,  en  vue  de  dispenser  du  versement 
exigé  avant  le  tirage  au  sort  pour  la  milice, 
les  familles  qui  ne  figurent  pas  pour  une  cer- 
taine somme  au  rôle  des' contributions  direc- 
tes. M.  Tack  appelle  l'attention  sur  l'article  5 
du  projet  de  loi,  qui  interprète  la  loi  de 
milice  et  dispose  que  le  milicien  est  censé 
avoir  acquis  la  qualité  de  militaire  à  dater  de 
son  incorporation.  Il  demande  ensuite  ce 
qu'il  advient  des  miliciens  qui  ont  fait  le  verse- 
ment de  200  fr.  et  que  le  département  de  la 
guerre  n'est  point  parvenu  à  remplacer.  11 
serait  juste  de  leur  donner  un  congé  illimité, 
pour  les  soustraire  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux militaires.  L'orateur  demande,  en 
outre,  que  les  miliciens  qui  se  rendent  au 
chef-lieu  pour  être  incorporés  soient  trans- 
portés par  le  chemin  de  fer  et  munis  de  cou- 
pons à  prix  réduits.  Il  demande  enfin  que  l'on 
accorde  le  bénéfice  de  la  prescription  aux 
déserteurs.  M.  Thiebauld,  m.  g.,  croit  néces- 
saire de  soumettre  le  milicien  à  la  juridiction 
militaire  dès  le  jour  de  l'incorporation,  dans 
l'intérêt  de  la  discipline.  Les  miliciens  qui 
ont  fait  le  versement  de  200  fr.  et  qui  n'ont 
pu  être  remplacés  recevront  des  congés  illi- 
mités jusqu'au  1"  janvier.  La  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'introduire  la  prescrip- 
tion en  matière  de  poursuites  du  chef  de 
désertion,  fait  l'objet  en  ce  moment  d'un 
examen  sérieux.  Quant  à  l'observation  de 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,  ce  serait  détruire 
toute  l'économie  de  la  loi  de  milice  que  d'y 
faire  droit.  M.  Bockstael  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Tack  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
serteurs et  demande  au  ministre  s'il  n'y  aurait 
pas  moyen  d'admettre  dans  l'armée  des  volon- 
taires pour  le  terme  d'une  année.  M.  Thie- 
bauld, m.  (7.,  a  fait  examiner  cette  question 
et  ne  peut  faire  droit  à  la  demande  de  Thono- 
rable  membre.  On  ne  peut  faire  de  l'armée 
une  école  de  noviciat.  Quant  à  la  prescription 
en  matière  de  désertion,  on  recherchera  s'il 
y  a  moyen  de  l'admettre  à  l'Age  de  56  ans. 
M.  Bockstael  ne  comprend  pas  pourquoi 
l'armée  ne  pourrait  pas  être  une  école  de 
noviciat.  M.  Nothomb,  r.,  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Tack,  en  ce  qui  concerne  la 
nécessité  d'accorder  des  congés  illimités  aux 
miliciens  qui  sont  renvoyés  chez  eux  après  la 
remise  à  l'autorité  militaire,  et  il  constate 
que  la  chambre  pourra  contrôler  chaque 
année,  à  l'occasion  de  la  loi  du  contingent, 
l'observation  de  c^ttc  pratique.  M.  Tack  re- 
mercie le  ministre  de  ses  promesses.  M.  Guil- 
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lery  déclare  que  son  vote  Davorable  à  la  loi 
n'implique  en  aucune  façon  Tapprobation  de 
rorganisation  de  l*armée.  Le  projet  est  adopté 
par  67  voix  contre  i6.  —  20.  La  chambre 
vote  à  Tunanimité  les  projets  de  crédits  sup- 
plémentaires au  B.  de  la  guerre  et  au  B.  de 
la  gendarmerie. 

S2  janvier.  M.  Malou,  m.  f\,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  approuver  une  con- 
vention conclue  avec  la  compagnie  des  Lits 
militaires  pour  la  fourniture  de  ^,000  lits 
supplémentaires,  et  un  projet  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  nouveau  de  1,280,000  fr.  au  fonds 
spécial  pour  la  vente  des  terrains  militaires. 
—  23.  M.  Van  den  Steen  signale  Tinutilité 
des  fortifications  de  Termonde  et  réclame 
contre  les  dépôts  de  poudre  qui  se  trouvent 
dans  leur  enceinte.  M.  E.  de  Kerckhove  de- 
mande et  obtient  le  renvoi  à  la«.  c.  du  B.  de 
la  guerre,  d'une  pétition  du  conseil  communal 
deMalines,  qui  a  rapport  aux  fortifications  de 
Lierre  et  de  Waelhem.  — 24.  M.  Thonissen, 
r.  c.dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  lits  militaires. — 29 .  Après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Guillery,  Berge, 
£.  ÂHard,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Thie- 
bauld,  m.  g.,  ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité des  65  membres  présents.— 30.  M.  Tho- 
nissen, au  nom  de  M.  Nothomb,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  les  crédits  sollicités 
par  le  département  de  la  guerre  pour  con- 
struction de  forts  et  complément  de  l'artil- 
lerie. 

7  février,  M.  Dohet,  r.  ».  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  crédit  de  1,280,000  fr.  au  fonds 
spécial  pourraménagcment  des  terrains  mili- 
uires.  ~  26.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à 
l'unanimité. 

22  mars.  Discussion  des  crédits  spéciaux  au 
département  de  la  guerre,  M .  De  Fré  déclare  qu'il 
votera  les  crédits  et  n'imitera  pas  les  mem- 
bres de  la  majorité  parlementaire  actuelle, 
qui,  pendant  treize  années  d'opposition,  ont 
systématiquement  repoussé  ce  qu'on  leur  de- 
mandait pour  la  défense  nationale.  M.  E.  Al- 
lard,  s'occupant  des  fortifications  qui  doivent 
assurer  la  défense  nationale,  demande  quand 
on  se  propose  d'achever  les  forts  de  Cruy- 
beke,  de  Zwyndrecht  et  de  Merxem,  ce  que 
doit  coûter  cet  achèvement  et  quelle  sera  la 
durée  des  travaux.  Il  demande  ensuite  s'il  y 
a  des  travaux  à  exécuter  pour  mettre  la  place 
d'Anvers  à  l'abri  d'un  blocus  maritime  et  pour 
protéger  les  digues  qui  assurent  l'inondation 
défensive  de  notre  camp  retranché  ;  puis,  s'il 
y  a  des  travaux  à  exécuter  pour  mettre  les 
places  de  Namur  et  de  Liège  en  état  de  ré- 
sister aux  attaques  de  la  science  militaire; 
enfin,  s'il  existe  un  plan  d'ensemble  pour  la 
ligiie  à  établir  en  avant  d'Anvers  et,  si  ce  plan 
existe,  qu'il  soit  soumis  à  la  chambre.  L'ora* 


teur  réclame,  en  outre,  des  renseignements 
sur  l'organisation  de  l'armée  et  sur  la  créa- 
tion d'une  réserve.  Il  se  fonde  sur  un  livre 
publié  par  le  général  pensionné  Goethals, 
pour  soutenir  que  l'année  est  insuffisante 
pour  défendre  la  place  d'Anvers  et  tenir  en 
même  temps  la  campagne,  et  sur  un  travail 
publié  par  M.  Devaux  en  1867,  pour  affirmer 
qu'en  se  bornant  à  défendre  Anvers  et  en 
abandonnant  le  reste  du  pays,  l'armée  ne 
ferait  que  se  défendre  elle-même.  M.  Dethoin 
invoque  à  son  tour  l'opinion  dii  général 
Goethals  pour  soutenir  que  l'armée  est  iDsu^ 
fisante,  que  la  création  d'une  réserve  est  in- 
dispensable, et  il  conjure  le  gouvernement  de 
rassurer  le  pays  sur  sa  situation  militaire. 
M.  Thiebauld,  m,  g,,  conteste  le  fondement 
de  ces  critiques.  Il  soutient  que  le  gouverne- 
ment n'est  pas  resté  inactif,  et  que  notre 
situation  est  infiniment  meilleure  qu'elle  ne 
l'a  été  à  d'autres  époques,  il  est  partisan  de 
la  constitution  d'une  résene  nationale  de 
30,000  hommes,  mais  il  faut  que  la  chambre 
se  prononce  au  préalable  sur  le  projet  de 
réorganisation  de  la  garde  civique  qui  loi  est 
soumis.  Il  regrette  que  le  général  Goethals 
n'ait  pas  réalisé  ses  idées  quand  il  était 
ministre  de  la  guerre.  En  ce  qui  concerne 
Anvers,  le  ministre  dit  que,  par  suite  de  la 
portée  des  canons  actuels,  il  faut  reporter  la 
défense  d'Anvers  sur  la  rive  droite  de  l'Es- 
caut, jusqu'à  la  ligne  des  deux  Nèthes,  et  sur 
la  rive  gauche  jusqu'à  Rupelmonde.  Il  y  aura 
lieu  de  créer  un  fort  en  avant  de  Schooten, 
et  de  construire  une  citadelle  à  Rupelmonde, 
au  prix  de  3,240,000  fr.  Les  forts  de  Zwyn- 
drecht, de  Cruybeke  et  de  Merxem  sont  en 
grande  partie  achevés,  mais  il  reste  une  dé- 
pense de  2,200,000  fr.  à  faire  pour  les  termi- 
ner. La  dépense  à  faire  pour  les  fortifications 
à  construire  à  l'est  et  au  nord  d'Anvers  est 
évaluée  à  8,193,000  fr.  Le  plan  d'ensemble 
existe,  mais  il  ne  peut  être  communiqué  à  la 
chambre  sans  danger  pour  le  pays.  Avec  les 
travaux  indiqués,  la  défense  d'Anvers  serait 
portée  à  deux  lieues  de  l'enceinte,  et  la  ville 
n'aurait  que  peu  à  souffrir  des  maux  de  la 
gueiTC.  Avec  la  réserve  et  une  armée  de 
60,000  à  70,000  hommes,  on  pourrait  tenir 
la  campagne  et  assurer  la  sécurité  du  terri- 
toire, à  la  condition  que  l'armée  fût  animée 
de  l'esprit  d'ensemble  et  de  discipline  et 
qu'elle  manœuvrât  avec  promptitude.  — 
26.  M.  Thiebauld,  m.  g.,  continue  son  dis- 
cours. Il  constate  qu'en  1877,  le  département 
de  la  guerre  a  pu  libérer  du  service  tous  les 
miliciens  qui  avaient  demandé  à  être  rem- 
placés par  l'Etat.  Il  dit  que  la  principale 
cause  de  la  faiblesse  des  effectifis  est  la  di^ 
persion  de  l'armée  dans  tout  le  pays,  où  elle 
occupe  46  garnisons.  Il  ajoute  que  l'effectif 
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«ctoel  de  Tannée  est  de  44,611  hommes  et 
9,€N0O  chetaux,  ce  qui  replante  le  chiffre 
port^  au  B,  Le  département  de  la  guerre  a 
organisé  14  nouvelles  batteries  d'artillerie 
complètes.  En  résumé,  tout  en  admettant 
<iu'il  reste  beaucoup  à  faire,  notre  situation 
actuelle  est  infiniment  meilleure  que  celte  des 
époques  antérieures.  M.  Thonissen  se  félicite 
de  ce  que  tout  le  monde  soit  d'accord  pour 
désirer  une  forte  organisation  militaire,  et 
il  voit  dans  cet  accord  le  présage  d'une  ère 
nouvelle  pour  Farmée.  Il  rend  hommage  à 
l'activité  du  ministre  de  la  guerre,  et  il  traite 
d'exagérations  les  critiques  de  M.  AUard,  il 
approuve  toutefois  son  langage  en  ce  qui 
4X)ncerne  les  réticences  du  ministre  au  sujet 
des  travaux  des  fortifications  d'Anvers.  On  en 
fait  un  mystère  à  la  chambre,  et  ils  sont  par- 
faitement connus  à  l'étranger.  L'orateur  est 
d'avis  qu'on  doit  mettre  immédiatement  la 
main  à  l'œuvre  pour  compléter  la  défense  de 
la  place  et  organiser  nos  forces  de  telle  sorte 
que  nos  voisins  aient  tous  un  intérêt  mani- 
feste à  respecter  notre  indépendance.  Que  le 
gouvernement  fasse  connaître  franchement 
rétendue  des  sacrifices  à  faire  pour  cet  objet  ; 
le  pays  ne  les  lui  marchandera  pas.  M.  Van 
den  Steen  demande  le  démantèlement  de  la 
place.de  Termonde,  et  espère  que  ses  fortifi- 
cations seront  rasées  tout  au  moins  lorsque 
la  citadelle  de  Rupelmonde  sera  construite. 
M.  BoclLStael  insiste  fortement  pour  l'organi- 
sation de  la  réserve  et  déclare  que,  tant  que 
le  gouvernement  ne  lui  dira  pas  où  il  compte 
trouver  les  50,000  hommes  qui  doivent  la 
composer,  il  ne  votera  plus  un  centime,  ni 
pour  des  fortifications,  ni  pour  des  canons. 
M.  E.  Âllard  maintient  toutes  les  observations 
qu'il  a  présentées  dans  la  précédente  séance. 
-—27.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  déclare  qu'il 
votera  contre  les  crédits  demandés,  comme 
il  voterait  sans  hésiter  la  destruction  de  toutes 
les  fortifications  qui  restent  encore  sur  notre 
territoire.  En  même  temps  il  voterait  l'adop- 
tion du  système  suisse,  c'est-à-dire  la  défense 
nationale  confiée  à  la  nation  elle-même,  suf- 
fisamment organisée  et  armée.  M.  Malou,m.  /*., 
dit  que  la  situation  actuelle  se  produit  pour 
la  première  fois  depuis  qWH  fait  partie  de  la 
chambre.  On  a  longtemps  attaqué  les  crédits 
militaires  comme  excessifs;  cette  fois,  l'oppo- 
sition les  attaque  comme  insuffisants.  Or,  on 
a,  depuis  1859,  consacré  156  millions  à  l'éta- 
blissement de  notre  système  défensif,  et  les  tra- 
vaux pour  lesquelsondemandeaujourd'hui  des 
crédits  ont  été  annoncés  dans  des  documents 
distribués  aux  membres  de  la  chambre.  L'ar- 
mée a  été  réorganisée  par  la  loi  de  1875.  On  a 
revisé  la  loi  de  milice  et  facilité  le  remplace- 
ment, en  même  temps  qu'on  accordait  une  ré- 
munération aux  miliciens.  Le  B.  de  la  guerre  a 


été,  depuis  1870,  augmenté  de  6,515,500  fr. 
MM.  I>e  Fré  et  Berge  interrompent  Torateur 
en  disant  qu'il  a  promis  le  contraire,  à  Saint- 
I^icolas.  M.  Malou,  m.  f.,  cite  un  passage  de 
son  discours  électoral  de  1870,  et  en  conclut 
qu'il  n'a  pas  promis  la  diminution  des  dé- 
penses militaires.  Les  nouvelles  lois  de  milice 
ont  été  vivement  attaquées,  parce  qu'elles 
n'avaient  pas  consacré  le  principe  du  ser- 
vice personnel  et  obligatoire.  L'orateur  dit 
que  ce  système  n'est  pas  en  harmonie  avec 
nos  mœurs  et  nos  besoins,  et  que  les  cham- 
bres ont  sagement  fait  de  l'écarter.  Quant  à 
la  réserve,  il  n'y  a  pas  moyen  de  la  trouver 
sans  augmenter  le  contingent.  Comme  Taug- 
mentation  du  contingent  ne  rallierait  pas  dix 
voix  dans  la  chambre,  il  faut  organiser  la 
réserve  par  le  rappel  des  classes  congédiées 
et  parle  premier  ban  de  la  garde  civique.  Un 
projet  de  ici  a  été  proposé  à  cet  effet.  Il  y  a 
lieu  de  conserver,  d'améliorer  ainsi  notre 
oi^anisation  militaire  et  de  l'approprier  à 
notre  situation.  Il  n'y  a  pas  de  danger  immi- 
nent d'une  conflagration  européenne.  Depuis 
1815,  toutes  les  guerres  ont  été  localisées. 
Aussi  la  Belgique  est-elle  dans  une  situation 
meilleure  qu'à  aucune  autre  époque.  L'im- 
portance des  intérêts  eurog^ns  qui  se  rat- 
tachent à  notre  existences'est  considéra- 
blement agrandie  depuis  sept  ans,  et  la 
Belgique  a  pour  elle  les  sincères  sympathies 
de  l'Europe.  L'orateur  dit  en  terminant  qu'il 
place  les  questions  militaires  au-dessus  des 
préoccupations  de  parti,  et  qu'il  rapporte 
l'honneur  de  ce  qui  a  été  fait  au  pays  lui- 
même,  qui  a  témoigné,  dans  toutes  les  cir- 
constances, de  son  patriotisme  et  de  sa  sa- 
gessse  dans  la  pratique  de  nos  libertés.  — 
28.  M.  L.  Visart,  sans  trouver  tout  parfait, 
est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'alarmer.  11 
demande  que  le  gouvernement  exécute  le  plus 
têt  possible  les  travaux  nécessaires  à  la  dé- 
fense d'Anvers,  qu'il  améliore  les  cadres  de 
l'infanterie,  et  qu'il  constitue  une  réserve  de 
25,000  à  50,000  hommes  au  moyen  de  la 
garde  civique  et  des  anciennes  classes  de 
milice.  M.  £.  de  Kerckhove  se  plaint  de  la 
position  de  la  ville  de  Malines,qui  va  se  trou- 
ver sous  le  canon  d'une  forteresse.  A  son  avis, 
les  fortifications  permanentes  ne  sont  d'aucune 
utilité.  Elles  n'ont  pas  sauvé  l'Autriche  en 
1859  et  en  1866,  ni  la  France  en  1870,  ni  la 
Turquie  en  1877.  Il  croit  que  le  dévouement 
d'un  peuple  à  ses  traditions  le  défend  mieux 
que  toutes  les  forteresses  de  briques  et  de 
mortier.  Ayant  cette  conviction,  il  votera 
cx)ntre  le  projet  de  loi.  M.Nothomb,  r,,  com- 
bat la  thèse  du  préopinant.  Il  puise  dans 
l'histoire  des  exemples  de  la  résistance  que 
les  forteresses  ont  opposée  aux  armées  enva« 
hissantes.  Aux  150  millions  qui  ont  été  dé- 
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pensés  Jusqulci  pour  la  défense  nationale, 
le  pays  peut  en  ajouter  encore  12  ou  15  sans 
payer  trop  chepla  sécurité  de  l'avenir.  L'ora- 
teur fait  réloge  des  mesures  prises  par  le 
gouvernement  pour  l'organisation  de  l'armée. 
En  ce  qui  concerne  la  réserve,  il  est  d'avis 
que,  pour  la  constituer  sur  des  bases  soli'Jes, 
il  faut  la  prendre  à  une  autre  source  que  la 
garde  civique  et  décréter  le  service  personnel. 
L'orateur  ne  partage  pas  la  confiance  de 
M.  Malou  dans  l'avenir.  Il  dit  que  la  Belgique 
doit  s'imposer  de  grands  sacrifices  pour  dé- 
fendre sa  nationalité;  et  la  sécurité  du  pays 
réside,  à  son  avis,  dans  une  réorganisation 
de  l'armée,  basée  sur  le  service  personnel  et 
obligatoire.  Bl.  Berge  constate  que  le  point 
'  capital  de  la  discussion,  c'est  l'insuffisance  de 
l'effectif  de  l'armée.  Il  est  indispensable  d'or- 
ganiser la  réserve,  et  le  devoir  s'impose  au 
gouvernement  de  présenter  un  projet  com- 
plet d'organisation  militaire.  Si  le  gouverne- 
ment ne  le  fait  pas,  c'est  que  le  projet  entraî- 
nerait des  dépenses  considérables  auxquelles 
s'oppose  le  programme  de  Saint-Nicolas. 
L'orateur  rappelle  la  promesse  de  M.  Malou 
de  faire  un  dégrèvement  sérieux  des  impôts, 
et  termine  en  disant  que,  pour  faire  l'aveu 
des  dépenses  nécessaires,  on  attend  que  les 
élections  soient  terminées.  M.  Guillery  dé- 
clare qu'il  votera  le  projet  de  loi,  mais  qu'il 
n'émettra  pas  un  vote  de  confiance.  Il  repro- 
che au  gouvernement  de  dissimuler  la  situa- 
tion, d'en  faire  un  secret  qu'il  garde,  non 
pas  pour  les  puissances  étrangères,  mais 
pour  le  corps  électoral.  La  grande  faute  du 
ministère  a  été  de  ne  pas  profiter  des  événe- 
ments de  1870  pour  prendre  des  mesures 
décisives.  Orf  avait  annoncé  de  grands  pro- 
jets, quand  tout  à  coup  disparut,  sans  explica- 
tions, le  général  Guillaume,  avec  son  pro- 
gramme et  les  espérances  qu'il  avait  fait 
naître.  Depuis  lors,  il  n'y  a  plus  eu  qu'incer- 
titude et  découragement  dans  l'armée,  et 
depuis  1870,  on  n'a  rien  fait  pour  organiser 
la  réserve  que  l'on  avait  déclarée  indispensa- 
ble. M.  Notelteirs  volera  le  projet  parce  que 
les  hommes  compétents  le  déclarent  néces- 
saire. M.  Janson  refuse  de  voter  un  crédit, 
les  yeux  fermés,  sans  avoir  pu  contrôler  son 
utilité  :  que  le  gouvernement  présente  un  plan 
d'ensemble  et  l'on  pourra  se  prononcer  en 
connaissance  de  cause.  L'orateur  est  d'avis 
qu'on  ne  parviendra  à  trouver  la  réserve  qu'à 
l'aide  du  service  personnel,  le  seul  système 
démocratique.  Le  gouvernement  a  un  impé- 
rieux devoir  à  remplir  et,  si  un  jour  la  Bel- 
gique est  vaincue,  on  lui  reprochera  de 
n'avoir  su  trouver,  pour  la  défendre,  ni  tré- 
sors ni  soldats.  M.  Malou,  m.  /*.,  dit  que  le 
généra]  Guillaume  s'est  retiré  parce  que  le 
gouvernement  ne  voulait  pas  consentir  à  la 


présentation  d'un  projet  de  loi  décrétant  le 
ser\1ce  personnel  et  obligatoire.  Le  ministre 
nie  que  ce  système  soit  démocratique.  Il  le 
considère,  au  contraire,  comme  le  privilège 
légal  organisé  au  profil  des  classes  supé- 
rieures. M.  Frère-Orban  exprime  la  même 
opinion.  Le  service  personnel,  combiné  avec 
le  volontariat  d'un  an,  c'est  l'obligation  ponr 
le  pauvre  peuple  de  remplacer  gratis  les 
riches  dans  larmée.Le  système  du  ministère 
précédent  était  le  tirage  au  sort  pour  dési- 
gner ceux  qui  iraient  dans  l'armée  perma- 
nente ;  le  remplacement  admis  pour  celle-ci  ; 
l'armée  de  réserve  composée  de  tous  ceux 
qui  se  seraient  fait  remplacer  dans  l'armée 
active,  et  de  ceux  qui,  non  désignés  par  le 
sort  pour  cette  armée,  peuvent  s'habiller  à 
leurs  frais.  Dans  ce  système  vraiment  démo- 
cratique, il  n'y  a  d'exemptions  qu'au  profit 
des  pauvres  gens.  Après  quelques  observa- 
tions de  MM.  Janson  et  Pirmez,  le  projet  de 
loi  est  adopté  par  69  voix  contre  là  et  5  abs- 
tentions. 

16  mat.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  annonce 
qu'il  fera  une  interpellation  au  sujet  de  la 
discipline  dans  l'armée.  M.  Thiebauld,  m.  g,^ 
étant  indisposé,  il  est  convenu  avec  M.  Malou, 
m.  /*.,  que  l'interpellation  aura  lieu  la  semaine 
suivante.  (Voir  Piœsse.) —  24.  Dans  le  projet 
de  travaux  publics  voté  par  la  chambre,  est 
compris  un  crédit  de  2  millions  pour  les 
casernes,  et  un  autre  de  2,200,000  francs  pour 
l'achèvement  des  forts  de  Merxem,  de  Zwyn- 
drecht  et  de  Cruybeke,  et  le  payement  d' in- 
demnités supplémentaires  du  chef  d'expro- 
priation de  terrains  occupés  parles  fronts  1 1-12 
de  l'enceinte  d'Anvers.  En  réponse  à  une 
question  de  M.  Jacobs,  M.  Malou,  m.  f,,  dé- 
(;lare  qu'un  rapport  doit  lui  être  adressé  sur 
l'expertise  des  terrains  de  la  citadelle  du 
nord  à  Anvers. 

IMPOTS. 

20  novembre.  M.  Malou,  m.  /*.,  présente  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'exempter 
du  droit  d'enregistrement  les  donations  mo-  . 
bilières  faites  aux  provinces  ou  aux  com- 
munes pour  des  travaux  d'utilité  publique. 

13  décembre.  MM.  Delehaye  et  Woesle^pré- 
sentent  une  proposition  tendant  à  exempter 
du  droit  de  patente  les  médecins,- chirurgiens 
et  accoucheurs.  —  14.  M.  VVoeste  développe 
la  proposition,  qui  est  prise  en  considération. 
M.  Dohet,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'exemption  du  droit 
d'enregistrement  présenté  dans  la  séance  du 
20  novembre.  —  20.  Ce  projet  de  loi  est  voté 
à  l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

19  décembre.  M.  Demeur,  r.  s.  c,  dépose 
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le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce. 

21  févriei\  M.  Descamps,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  pétition  de  tanneurs  et  cor- 
royeurs  qui  appellent  Tattenlion  de  la  cham- 
bre sur  la  situation  faite  à  Tindustrie  par  le 
traité  conclu  le  8  mars  1875  avec  les  Etats- 
Unis.  M.  Delehaye,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  une  pétition  des  libraires  de  Mons,  qui 
se  plaignent  que  la  quittance  des  fonds  en- 
caissés par  la  poste  est  passible  de  droits 
plus  élevés  que  ceux  qu'exige  la  remise  d'un 
effet  de  commerce.  —  27.  M.  Meeus,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  une  pétition  émanant 
de  divers  fabricants  d'encre. 

21  mars.  Les  pétitions  des  tanneurs  et  des 
fabricants  d'encre  sont  renvoyées  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

16  mai.  M.  Janssens,r.c.,  présente  le  rap- 
port sur  une  pétition  de  Tun  ion  commerciale  et 
industrielle  de  Liège,  qui  demande  que  Ton 
puisse  appliquer  des  timbres  adhésifs  aux 
effets  de  commerce  créés  et  payables  en  Bel- 
gique.— 21.  Le  projet  de  loi  sûr  les  marques 
de  fabrique  est  ajourné  à  la  session  pro- 
chaine. La  chambre  renvoie  au  m.  /l,  la 
pétition  relative  aux  timbres  adhésifs.  — 
25.  M.  Jansscns,  r.  c,  dépose  le  r.  sur  des 
pétitions  tendant  k  obtenir  la  libre  entrée  des 
fils  de  coton.  —  24.  (Jlette  pétition  est  ren- 
voyée aux  ministres  des  finances,  de  Tinté- 
rieur  et  des  affaires  étrangères.  Un  échange 
d'observations  a  lieu  entre  MAI.  Warnant, 
Malou,  m.  /*.,  Demeur,  Pirmez  et  De  Lanls- 
heere,  m.  ;.,  sur  la  publicité  à  donner  aux 
listes  des  protêts. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

29  novembre.  M.  Delcour,  m.  ?*.,  présente 
le  compte  rendu  détaillé,  pour  1875,  des 
sommes  affectées  à  renseignement  primaire. 
M.  A.  Visart  demande  un  rapport  semblable 
pour  1876  et  1877.  M.  Delcour,  m.  i.,  répond 
que  ces  comptes  ne  sont  pas  définitivement 
anêlés. 

19  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  à  Tarticle  UniversHés,  M.  Janson 
appelle  l'attention  de  la  chambi*c  sur  la  situa- 
tion singulière  dans  laquelle  se  trouve  un 
professeur  de  l'université  de  Liège,  relative- 
ment au  cours  de  clinique  externe  en  ma- 
tière chirurgicale.  Il  y  a  à  Liège  deux  pro- 
fesseurs de  clinique  externe,  MM.  Gussem- 
bauer  et  Borlée,  et  le  second  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  donner  son  cours,  parce 
que  les  malades  ne  sont  pas  mis  à  sa  disposi- 
tion par  les  hospices.  M.  Delcour,  m.  i.,  re- 
connaît l'exactitude  du  fait  et  le  déplore. 
Mais  il  se  trouve  en  présence  de  la  résistance 
obstinée  de  l'administration  des  hospices  de 
Liège.  H  est  disposé  à  présenter  un  projet  de 


loi  en  vue  d'établir  une  sanction  plus  efficace 
des  droits  accordés  aux  universités  par  la 
loi  de  1855.  AL  Warnant  fait  observer  que 
s'il  y  a  conflit,  la  faute  en  est  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  a  fait  attribuer  à  M.  Gussem- 
bauer  tous  les  lits  des  hospices.  MM.  Dumor- 
tler,  Janson  et  Delehaye,  r.,  sont  d'avis  qu'il 
est  indispensable  de  faire  une  loi  pour  mettre 
fin  à  ces  conflits,  qui  se  sont  également  pro- 
duits à  Gand.  M.  Warnant  espère  qu'avec  de 
la  bonne  volonté  de  part  et  d'autre,  on  arri- 
vera à  faire  cesser  le  conflit  de  Liège.  M.  Uergé 
demande  si  l'entérinement  des  diplômes  uni- 
versitaires se  fait  régulièrement  et  si  les  cours 
portés  au  pi*ogramme  se  donnent  réellement 
dans  toutes  les  universités.  M.  Delcour,  m.  û, 
répond  que  la  loi  de  1876  fonctionne  à  la  « 
satisfaction  générale.  M.  Van  Humbeeck  a  lu 
dans  un  journal  qu'à  l'université  de  Louvain 
le  cours  de  premier  doctorat  n'a  pas  été 
donné  d'une  façon  complète,  et  que  cepen- 
dant la  commission  à  homologué  les  diplômes 
de  ce  grade  délivrés  par  la  faculté  de  droit 
de  ladite  université.  M.  Delcour,  m.  î.,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  président  de  la  com- 
mission d'entérinement  (M.  le  conseiller  Bon- 
jean),  qui  déclare  que  la  commission  com- 
prend sa  haute  mission,  et  veillera  à  ce  que 
les  programmes  soient  rigoureusement  exé- 
cutés. —  20.  M.  Van  Humbeeck  renouvelle 
son  interpellation.  La  lecture  de  la  lettre 
produite  par  le  ministre  lui  a  prouvé  que  les 
diplômes  de  l'université  de  Louvain,  pour  ce 
qui  concerne  le  doctorat  en  droit,  ne  répon- 
dent pas  aux  exigences  de  la  loi.  11  demande 
si  la  commission  d'entérinement  a  un  droit 
d'investigation  pour  s'assurer  de  la  sincérité 
des  diplômes.  L'orateur  demande,  en  outre, 
comment  on  s'assurera  que  la  loi  nouvelle  a 
produit  de  bons  effets.  M.  Delcour,  m.  t.,  ré- 
pond affirmativement  à  la  première  question. 
A  la  seconde,  il  répond  que  les  rapports  de  la 
commission  d'entérinement  et  ceux  des  uni- 
versités formeront  d'excellents  moyens  de 
s'éclairer.  Il  ajoute  que,  d'après  la  faculté  des 
sciences  de  l'université  de  Liège,  la  loi  a  déjà 
rendu  d'importants  services  au  point  de  vue 
du  développement  des  sciences.  M.  Guillery 
constate  que  l'on  n'a  pas  répondu  à  la  ques- 
tion de  M.  Berge,  à  savoir  si,  oui  ou  non, 
l'université  de  Louvain  a  fait  une  fausse  dé- 
claration. M.  Delcour,  m.  t.,  ne  comprend 
pas  cette  insistance  ;  Il  est  possible  qu'un 
cours  n'ait  pas  été  complètement  terminé; 
mais  il  le  sera  l'année  suivante,  et  la  com- 
mission n'homologuera  aucun  diplôme  sans 
avoir  acquis  la  certitude  que  le  cours  a  été 
donné  complètement.  M.  Frère-Orban  espère 
que  la  discussion  actuelle  aura  pour  effet  de 
rendre  désormais  beaucoup  plus  attentif  à  la 
délivrance  des  diplômes  et  des  certificats,  et 


Digitized  by 


Google 


so 


engagera  la  commission  d'entérinement  à 
s'eniourer  de  toutes  les  lumières  pour  pré- 
venir et  réprimer  les  infractions* à  la  loi. 
MM.  Guillery  et  Berge  demandent  qu'il  soit 
procédé  à  une  enquête  sur  le  fait  signalé. 
M.  Delcour  dit  que  le  gouvernement  n'a  pas 
le  droit  d'enquête  dans  les  universités  libres. 
Tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  signaler  aux 
universités  le  débat  qui  vient  de  se  produire. 
M.  Bara  répond  que  le  ministre  est  chargé  de 
faire  exécuter  la  loi.  L'orateur  soutient  que 
le  programme  de  Louvaln  est  fallacieux  et 
que  les  diplômes  entérinés  par  la  commission 
ont  été  délivrés  contrairement  k  la  loi. 
M.  Smolders  objecte  qu'i^  ne  s'agit  pas  d'un 
diplôme  final  ;  celui-ci  sera  refusé  si  le  réci- 
*  piendalre  n'a  pas  suivi  un  cours  de  droit 
complet.  M.  Salnctelette  veut  que  le  ministre 
mette  la  commission  en  demeure  de  procéder 
à  une  enquête.  M.  Dumortier  ne  comprend 
pas  l'utilité  de  cette  discussion,  tant  qu'un 
diplôme  final  n'a  pas  été  délivré.  M.  Jacobs 
est  d'avis  que  la  loi  permet  aux  universités 
de  diviser  le  code  civil  comme  elles  l'enten- 
dent. M.  Frère-Orban  rappelle  que  la  loi  dé- 
tennine  les  matières  qui  doivent  être  ensei- 
gnées, et  que  les  programmes  des  universités 
doivent  être  adressés  à  la  commission  d'enté- 
rinement, qui  vérifie  si  les  faits  attestés  par 
chaque  professeur  sont  conformes  au  pro- 
gramme. Il  y  a  lien  de  constater  si  les  pres- 
criptions de  la  loi  ont  été  exactement  suivies. 
M.  Delcour,  m.  i.,  dit  que  la  commission 
vérifiera  les  faits  et  lui  adressera  un  rapport. 
—  21.  A  l'article  Subsides  pour  subvenir  aux 
fixais  des  missions  ayant  pour  objet  renseigne- 
ment universitaire,  M.  Salnctelette  se  plaint 
du  manque  de  professeurs  pour  les  langues 
étrangères.  Il  demande  qu'un  inspecteur  gé- 
néral soit  envoyé  à  l'étranger  pour  y  étu- 
dier l'enseignement  des  langues  vivantes. 
M.  Delcour,  m.  l,  répond  que  le  gouver- 
nement a  organisé  à  l'école  normale  de  Liège 
un  cours  spécial  de  langues  modernes.  Il 
consent  à  faire  étudier  l'idée  de  créer  des 
bourses  en  faveur  de  jeunes  gens  qui  iraient 
fréquenter  les  cours  de  langues  orientales  à 
Londres  ou  à  Paris,  en  vue  d'habiter  plus 
tard  l'Orient.  La  chambre,  sur  la  proposition 
de  M.  Salnctelette,  augmente  de  2,000  fr.  le 
crédit  porté  au  B.  —  Enseignement  moyen. 
M.  Pirmez,  rappelant  les  déclarations  faites 
par  le  gouvernement  dans  le  discours  du 
Trône  au  sujet  de  ses  intentions  bienveil- 
lantes pour  l'enseignement  public,  demande 
tu  ministre  s'il  a  1  intention  d'augmenter  le 
nombre  des  écoles  moyennes  de  l'Etat  et  de 
proposer  un  crédit  pour  subsidier  les  écoles 
moyennes  de  filles  qu'établiraient  les  com- 
munes. M.  Delcour,  m.  t.,  répond  que  la  loi 
de  i  850  a  limité  le  nombre  des  écoles  moyen- 


nes de  l'Etat,  et  qu'elle  n'est  pas  applicable 
à  l'instruction  des  filles.  M.  Plrmei  critiqus 
vivement  le  système  qui  consiste  à  prétendre 
qu'aucun  besoin  nouveau  ne  s'est  manifesté 
depuis  4850. 11  ne  comprend  pas  que  le  gou- 
vernement refuse  de  subsidier  des  écoles 
moyennes  de  filles,  dans  lesquelles  renseigne- 
ment religieux  est  obligatoire  aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi  de  1850.  Autant  dire  qu'il 
n'y  a  rien  à  faire  pour  l'enseignement  moyen 
des  filles.  M.  Delcour,  m.  L,  répond  qae  les 
libéraux  eux-mêmes  n'ont  rien  fait  à  cet  égard 
quand  ils  étaient  au  pouvoir.  Il  rapnelle  les 
diverses  mesures  qu'il  a  prises  dans  l'Intérêt 
de  rinstruction  publique.  M.  Guillery  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  le  nombre 
des  écoles  moyennes  de  l'Etat,  alors  sur- 
tout qu'on  voit  des  communes,  dans  an  but 
politique,  sopprimer  les  écotes  laïques  dans 
llntéi^  des  éCabliMnneiitB  da  clei|é. 
M.  Woeste  soutient  que  les  eomnranes  ovt 
le  droit  de  supprimer  leurs  écoles,  et  elles 
n'ont  supprimé  que  celles  qui  ne  répondaient 
pas  à  l'esprit  des  populations.  L'orateur  est 
d'avis  qu'il  est  donné  une  satisfaction  suffi* 
santé  aux  besoins  de  l'enseignement  des  filles 
par  les  établissements  privés.  M.  Pirmet 
maintient  que  le  gouvernement  n'a  rien  lait 
pour  l'enseignement  et  dit  qu'il  y  a  an  minis- 
tère de  l'Intérieur  de  nombreuses  demandes 
de  communes  qui  sollicitent  des  subsides 
pour  établir  des  écoles  de  filles.  M.  Delcour, 
m.  t.,  produit>des  chiffres  d'où  il  conclut  que 
le  ministère  actuel  a  notablement  augmenté 
le  budget  de  l'enseignement.  MM.  Pirmez  et 
Frère-Orban  répondent  que  ces  augmenta- 
tions sont  le  résultat  du  développement  de  la 
prospérité  du  pays.  M.  Berge  met  la  suppres- 
sion des  écoles  moyennes  communales  sur  le 
compte  de  l'esprit  de  parti  et  rappelle  à  cet 
égard  ce  qui  s'est  passé  à  Termonde.  L'ora- 
teur critique  en  même  temps  le  mode  de  ré* 
partition  du  crédit  alloué  pour  améliorer  le 
sort  des  professeurs  des  athénées.  M.  Vanden 
Steen  expose  les  motifs  pour  lesquels  l'école 
de  Termonde  a  été  supprimée  et  ^oute  que 
cette  ville  de  9,000  âmes  a  augmenté  de 
12,000  fr. ,  depuis  cinq  ans,  ses  dépenses  pour 
l'enseignement  gratuit.  M.  Woeste  nie  que 
leclergésoithostile  à  l'enseignement  publlcel 
dit  que  certaines  écoles  moyennes  communales 
ont  été  supprimées  uniquement  parce  qu'elles 
étaient  inutiles  et  que  l'esprit  qui  les  animait 
n'était  pas  en  harmonie  avec  celui  de  la  popu- 
lation. M.  Delcour,  m.  t.,  répond  aux  criti- 
ques de  M.  Berge,  en  ce  qui  concerne  la 
répartition  des  crédits  pour  les  professeurs 
des  athénées,  et  dit  que  les  réclamations  pitH 
duites  ont  été  déclarées  non  fondées  par  le 
conseil  de  perfectionnement.  LadiscoseidA 
générale  est  dose. 
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njanifier,  M.  Sainctelette  réclame  de  nou- 
veau Taugmentation  du  nombre  des  écoles 
moyennes.  Il  y  a  aujourd'hui  en  Belgique 
7i 'communes  de  5,000  âmes  où  il  n'existe 
aucun  établissement  d'enseignement  moyen. 
L'orateur  critique  ensuite  l'organisation  même 
de  l'enseignement,  le  programme  de  l'école 
normale  de  Liège,  la  trop  grande  importance 
donnée  à  la  versification  latine.  11  demande 
an  ministre  ce  qu'il  a  fait  pour  protester 
contre  les  attaques  dont  l'école  moyenne  de 
Dinant  est  l'objet  dans  un  sermon  du  doyen 
de  cette  ville,  et  l'enseignement  laïque  en 
général,  dans  une  circulaire  signée  du  doyen 
de  Louvain.  M.  Delcour,  m.  t.,  taxe  d'exagé- 
ration les  critiques  de  M.  Sainctelette.  il  a 
obtenu  du  doyen  de  Dinant  une  déclaration 
portant  que  les  paroles  qu'on  lui  attribuait 
n'avaient  pas  été  prononcées.  En  ce  qui  con- 
cerne le  fait  de  Louvain,  le  ministre  déclare 
qu'il  ne  peut  ouvrir  des  enquêtes  à  propos  de 
tontes  les  accusations  signalées  par  les  jour- 
naux. M.  Sainctelette  persiste  dans  ses  appré- 
ciations. 11  croit  que  ce  n'est  pas  la  loi  de 
1850  qui  empêche  le  ministre  de  créer  de 
nouvelles  écoles  moyennes,  mais  quelqu'un 
qui  lui  fait  aussi  supprimer  les  écoles  moyen  ^ 
nés  communales  existantes.  L'orateur  de- 
mande que  le  ministre  dise  une  fois  pour 
tontes  au  pays  qu'il  ne  doit  attacher  aucilne 
importance  aux  déclamations  du  clergé  qui 
Tatlaque  dans  un  intérêt  de  concurrence. 
M.  Warnant  conteste  la  sollicitude  du  ministre 
ponr  l'enseignement  public.  L'orateur  dit 
que  les  réclamations  au  sujet  de  la  réparti- 
tion des  crédits  pour  l'amélioration  du  sort 
des  professeurs  auraient  été  bien  plus  nom- 
breuses sans  une  circulaire  du  6  juillet  1875, 
par  laqudle  le  ministre  accusait  des  mem- 
bres du  corps  professoral  de  s'écarter  de 
leurs  devoirs,  parce  qu'ils  avaient  critiqué 
certaines  mesures  d'ordre  intérieur.  L'ora- 
teur cite  entre  autres  le  blâme  infligé  à 
M.  Harlaux,  un  des  meilleurs  professeurs  de 
l'athénée  de  Liège.  M.  Delcour,  m.  t.,  répond 
qn'll  a  agi  avec  l'approbation  complète  de 
l'inspecteur  général  de  l'enseignement  moyen. 
Il  proteste  ensuite  de  ses  sympathies  pour 
l'enseignement  public.  M.  Dupont  espère  que 
le  ministre  permettra  à  M.  Harlaux  de  publier 
sa  réponse  aux  attaques  dont  il  a  été  l'objet. 
A  propos  de  quelques  observations  de  M.  War- 
nant au  sujet  du  collège  communal  de  Ma- 
tines, M.  E.  de  Kerckhove  fait  l'historique 
des  incidents  qui  se  sont  produits  à  ce  sujet. 
M.  Berge  défend  M.  Harlanx  contre  les  re- 
proches du  ministre  de  rintérieur.  M.  Tho- 
ttissen,  sans  intervnnir  dans  la  question  per- 
sonnelle, appnle  les  considérations  géoéralas 
pt^lseBtées  par  les  préeédenu  oratenrft  à 
propos  de^la  répirtltlon  deserëdtts  volés  ponr 


I  l'amélioration  du  sort  des  professeurs.  M.  Jan- 
son  réclame  une  modification  radicale  du 
programme  de  l'enseignement,  dans  lequel 
tout  est  à  faire  et  à  refaire.  Un  nouveau  débat 
s'engage  entre  l'orateur  et  M.  E.  de  Kerck- 
hove au  sujet  de  T  incident  de  Malines. 
M.  Bara  abonde  dans  le  sens  de  M.  Janson  et 
défend  les  libéraux  de  Malines  contre  les 
attaques  de  M.  de  Kerckhove.  —  â3.  Ensei- . 
gnement  primaire.  M.  Cmyi  signale  une  déci^ 
sion  du  bureau  de  bienfaisance  d'Ostende, 
en  date  du  ii  janvier,  refusant  tout  secours 
aux  enfants  pauvres  qui  fréquenteraient 
d'autres  écoles  que  les  écoles  communales. 
L'orateur  demande  au  gouvernement  s'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  prendre  des  mesures 
pour  faire  cesser  un  abus  aussi  scandaleux. 
M.  Yan  Iseghem  expose  les  faits  qui  se  sont 
passés  à  Ostende,  et  soutient  que  le  bureau 
de  bienfaisance  a  agi  conformément  à  la  loi 
et  d'après  les  principes  émis  dans  une  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  il  y  a  quelques  années 
k  la  chambre.  M.  Sainctelette  soutient,  en  se 
fondant  sur  la  discussion  de  la  loi  de  1842, 
que  les  pouvoirs  publics  ont  le  droit  de  dé- 
signer l'école  où  les  enfants  pauvres  doivent 
recevoir  l'instruction.  C'est  la  condition  d'une 
assistance  qui  n'est  pas  obligatoire.  M.  Coo- 
mans  considère  cette  thèse  comme  la  néga- 
tion de  la  liberté  d'enseignement,  il  accuse 

•  les  libéraux  de  favoriser  des  mesures  tyran- 
niques,  et  soutient  que  les  aliments,  les  vête- 
ments et  le  logement  ont  toujours  été  donnés 
par  les  institutions  les  plus. cléricales  à  tous 
les  nécessiteux,  sans  distinction  de  culte  ni 
de  nation.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  contesté 
le  droit  des  bureaux  de  bienfaisance  de  re- 
fuser des  secours  au  père  de  famille  indigent 
dont  les  enfants  ne  fréquentent  pas  les  écoles 
communales.  II  considère  une  pareille  pré- 
tention comme  inconstitutionnelle  et  invoque 
à  son  tour,  à  l'appui  de  sa  thèse,  la  discussion 
de  la  loi  de  184i.  L'orateur  soutient  que  c'est 
de  la  gauche  que  partent  les  atteintes  à  la 
liberté,  tandis  que  c'est  à  droite  que  celle-ci 
trouve  des  défenseurs.  M.  Sainctelette  pro- 
teste contre  ce  reproche  et  soutient,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  enseignements  de  l'histoire, 
que  le  clergé  catholique  a  toujours  combattu 
la  liberté  de  conscience.  M.  Thonissen  sou- 
tient la  thèse  contraire.  Il  y  a  eu,  dans  le 
passé,  des  actes  d'intolérance  chez  tons  les 
partis,  et  il  serait  utile  de  profiter  des  leçons 
de  l'histoire  pour  se  montrer  tolérants  au- 
jourd'hui. M.  Coomans  soutient  de  son  côté 
que  les  catholiques  belges  ont  toujours  défendu 
l'indépendance  nationale  et  laliberté.  M.  Pir- 
mez  conclut  de  ce  débat  que  tous  les  citoyens 
devraient  s'entendre  ponr  combattre  ce  qu'il 
y  a  de  plus  criminel  et  de  phis  funeste*  l'idée 
de  persécuter  quelqu'un  pour  sa  croyance.  — * 
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24.  M.  Woestc  se  joint  à  ses  collègues  de  la 
droite  pour  obtenir  du  gouvernement  des 
explications  relativement  aux  actes  tyranni- 
ques  posés  par  Fautorité  publique  à  Ostende. 
Si  le  gouvernement  ne  se  croit  pas  suffisam- 
ment armé,  qu'il  demande  à  la  législature 
les  moyens  de  Têtre  mieux.  L'orateur  engage 
le  ministre  à  refuser  leur  part  de  subsides 
pour  Tinstruction  primaire  aux  communes 
qui  persisteront  à  se  placer  en  dehors  de  la 
Constitution.  M.  Saincteiette  soutient  que  la 
mesure  que  Ton  critique  est  parfaitement 
fondée  en  droit,  et  rappelle  qu'en  1876,  le 
minisire  Ta  reconnu  lui-même  à  propos  d'un 
fait  identique  qui  s'était  passé  à  Wavre. 
M.  Malou,  m./l,  intervient  dans  le  débat  pour 
fixer  le  sens  vrai,  d'après  lui,  de  la  loi  de 
i8i2,  dont  il  est  l'un  des  auteurs.  H  consi- 
dère le  principe  d'après  lequel  le  père  de 
famille  pauvre  serait  privé  du  droit  de  choisir 
l'école  comme  le  contre -pied  de  la  loi. 
M.  E.  Âllard  est  d'avis  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  ont  la  haute  tutelle  des  familles 
indigentes  qu'ils  assistent.  Dès  lors  on  ne 
peut  leur  contester  le  droit  de  choisir  pour 
leurs  pupilles  les  écoles  qui  leur  offrent  le 
plus  de  garanties.  Or,  il  est  évident  que 
l'école  qui  présente  le  plus  de  garanties  est 
l'école  publique,  organisée  par  la  loi,  et 
placée  sous  la  suneillance  directe  de  l'auto- 
rité civile.  M.  de  Moreau  accuse  les  libéraux 
de  vouloir  la  liberté  pour  les  riches  et  de  la 
refuser  aux  pauvres.  M.  Dumortier  à  son  tour 
accuse  les  libéraux  de  vouloir  anéantir  la  plus 
précieuse  de  toutes  les  libertés,  la  liberté 
individuelle,  et  de  pratiquer  les  principes  de 
Robespierre  et  de  Danton,  d'après  lesquels 
l'enfant  appartient  à  la  commune.  «  Ce  qu'a 
fait  la  ville  d'Ostende,  s'écrie  l'orateur,  est 
une  chose  odieuse!  »  M.  Van  Iseghem  pro- 
teste. La  ville  d'Ostende  veut  que  les  enfants 
pauvres  reçoivent  l'instruction.  Elle  ne  peut 
connaître  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles 
libres,  où  elle  n'a  rien  à  voir.  L'orateur  espère 
que  le  gouvernement  ne  privera  pas  la  ville 
d'Ostende  des  subsides  qu'on  accorde  aux 
villes  dépourvues  de  ressources  suffisantes. 
M.  Delcour,  m.  t.,  pense  que  le  refus  de 
subsides  est  le  seul  moyen  de  réagir  contre 
une  situation  comme  celle  qui  se  produit  à 
Ostende.  Il  fera  tout  ce  qu'il  pourra  sur  le 
terrain  administratif  pour  y  mettre  un  terme, 
et  si  les  abus  se  développent,  il  saisira  la  lé- 
gislature d'une  proposition.  M.  Frère-Orban  : 
«  C'est  ce  qu'il  faut  faire.  »  M.  Hara  rappelle 
Topposilion  que  la  droite  a  faite,  en  4863  et 
en  4864,  à  la  loi  sur  les  bourses  d'études,  qui 
proclamait  la  liberté  du  père  de  famille  ;  il 
nie  qu'il  existe  pour  les  pauvres  un  droit  aux 
secours  publics.  Personne  n'admet  ce  droit, 
sauf  peut-être  M.  Kervyn  en  sa  qualité  d'ul- 


tramontain.  Il  est  vrai  qu'il  fut  un  temps  oft 
M.  Kervyn  était  libéral.  Il  a  fait  partie  de 
l'association  libérale  de  Bruges  en  1848. 
L'orateur  soutient  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance d'Ostende  a  usé  de  son  droit.  II  faut  se 
préoccuper  de  la  qualité  de  l'enseignement  et 
ne  pas  livrer  l'enfant  à  des  instituteurs  parmi 
lesquels  il  y  a  peut-être  des  forçats  libérés. 
M.  Kervyn  de  Letienhove  proteste  contre 
l'allégation  de  M.  Bara.  Il  a  siégé  pendant 
une  heure  dans  une  assemblée  dont  il  ignorait 
le  nom;  il  y  est  entré  sur  la  prière  de 
MM.  Coppieters  et  Boyaval,  en  vue  de  ren- 
verser un  club  anarchique  qui  s'était  fondé  à 
Bruges.  M.  Jacobs  répond  à  M.  Bara  que  le 
parti  conservateur  en  Belgique, depuis  1850, 
a  toujours  été  du  côté  de  la  liberté.  Il  reproche 
à  M.  Bara  de  la  combattre  aujourd'hui  après 
l'avoir  invoquée  en  i  865  à  propos  de  sa  thèse 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  bourses 
d'études.  Si  le  système  inauguré  à  Ostende  se 
généralisait,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  à^n- 
seignement  en  Belgique.  Aussi  l'orateur  re- 
mercie le  gouvernement  d'avoir  indiqué  la 
voie  dans  laquelle  il  compte  s'engager  pour 
extirper  cet  abus  du  bien  des  pauvres. 
M.  Guillery  demande  ce  que  le  ministre  a  fait 
pour  assurer  l'augmentation  progressive  du 
traitement  des  instituteurs,  dont  le  mnimum 
a  été  fixé  à  mille  francs.  —  S5.  M.  Bricoult 
présente  des  observations  sur  la  circulaire  du 
ministre  relative  à  l'enseignement  de  l'agri- 
culture dans  les  écoles  primaires.  M.  Delcour, 
m.  t.,  dit  qu'il  s'efforcera  de  compléter  les 
réformes  et  qu'il  veillera  à  ce  que  sa  circu- 
laire reçoive  la  plus  large  application  possi- 
ble. En  réponse  à  M.  Guillery,  qui  demande 
où  en  est  la  construction  des  écoles  normales, 
M.  Delcour,  m.  t.,  déclare  que  les  plans  de 
l'école  de  Gand  sont  approuvés,  et  qu'à  Bruges 
on  est  d'accord  en  principe  avec  la  ville  pour 
l'acquisition  d'un  immeuble.  Le  ministre 
ajoute  que  la  loi  de  1876,  relative  au  traite- 
ment des  instituteurs,  s'exécute  dans  les  meil- 
leures conditions  et  qu'avant  peu  tous  les 
traitements  seront  portés  au  taux  légal. 
M.  Guillery  s'en  félicite  et  engage  le  gouver- 
nement à  travailler  activement  à  faire  en 
sorte  que  la  profession  d'instituteur  primaire 
soit  une  carrière  complète  et  qu'on  ne  cherche 
pas  à  qtiitter  après  s'y  être  engagé.  M.  E.  Al- 
lard critique  le  projet  de  programme  pour  les 
écoles  normales,  qui  a  paru  au  Moniteur  du 
là  janvier.  D'après  lui,  ce  programme  est  à 
refaire,  surtout  au  point  de  vue  de  l'étude 
des  sciences  naturelles.  M.  Pirmez  appuie  les 
observations  du  préopinant,  et  voudrait  voir 
donner  plus  d'extension  k  l'enseignement  de 
l'histoire  et  des  lettres.  Il  rappelle  qu'étant 
ministre,  il  avait  dressé  un  projet  de  catalogue 
pour  les  bibliothèques  des  écoles  normales. 
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M.  Kervyn  de  Lelleiihove,  en  arrivant  aux 
affaires,  en  a  fait  annuler  l'adjudication.  L'ora- 
teur répond  que  cette  bibliothèque  n'était  pas 
ce  qu'elle  devait  être.  Un  débat  s'engage  sur 
ce  point  entre  les  deux  anciens  ministres. 
M.  Hagemans  critique  également  le  pro- 
gramme et  entre  autres  une  grammaire  d'un 
professeur  d'une  école  normale  de  l'Ëtat  dont 
il  cite  divers  passages.  M.  Delcour,fn.  t.,  dé- 
fend le  projet  de  programme  publié  au  Mmii- 
tetir  et  déclare  qu'il  l'a  publié  précisément 
pour  fournir  à  la  critique  le  moyen  de  se  pro- 
duire. M.  Couvreur  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  insiste  sur  l'utilité  de  l'ensei- 
gnement du  dessin  dans  les  écoles.  11  de- 
mande que  l'on  organise  cette  année  une 
Exposition  de  travaux  des  élèves  des  acadé- 
mies et  des  écoles  de  dessin,  avant  ou  après 
l'Exposition  des  beaux-arts.  M.  Delcour,  m.  i., 
se  rallie  à  cette  proposition.  M.  Berge  de- 
mande que  l'on  rende  le  recrutement  des 
instituteurs  plus  facile,  tout  en  développant 
le  programme  des  études  normales.  On  le 
pourrait,  en  créant  deux  catégories  de  diplô- 
mes, la  première  pour  les  jeunes  gens  qui 
désirent  enseigner  en  sous-ordre  ou  dans  un 
village,  la  seconde  pour  ceux  qui  veulent 
exercer  dans  de  plus  grands  centres  de  popu- 
lation. —  29.  M.  Pirmez  revient  sur  l'inci- 
dent relatif  au  catalogue  des  bibliothèques 
des  écoles  normales,  et  soutient  qu'une  lettre 
de  M.  Max.  Veydl  qui  a  décidé  M.  Kervyn  de 
Leltenhove  à  ne  pas  approuver  ce  catalogue, 
était  une  plaisanterie.  M.  Kervyn  nie  ce  fait  et 
maintient  les  appréciations  contenues  dans  son 
premier  discours.  M.  Houtartdemande  que  l'on 
envoie  à  tous  les  instituteurs  primaires  le  rap- 
port triennal  sur  l'enseignement  primaire,  le 
Moniteur  et  les  Annales  parlementaires,  M.  Ker- 
vyn de  Yolkaersbeke  voudrait  que  Ton  envoyât 
aussi  le  Moniteur  et  les  Annales  aux  adminis- 
trations communales.  M.  Delehaye  se  rallie  à 
ce  vœu,  à  la  condition  que  l'on  fasse  d'abord 
traduire  les  Annales  en  flamand.  M.  Dumor- 
tier  propose  l'ajournement  de  toute  décision 
Jusqu'à  ce  que  l'on  ait  statué  sur  les  proposi- 
tions de  MM.  Bara  et  Goremans,  relatives  à 
la  distribution  et  à  la  traduction  des  Annales, 
M.  Delcour,  m,  i.,  fait  observer  que  le  service 
du  Moniteur  ne  rentre  pas  dans  ses  attribu- 
tions. Quant  aux  rapports  triennaux,  ils  sont 
dans  toutes  les  bibliothèques  cantonales. 
M.  Delehaye  demande  que  le  Moniteur  soit 
envoyé  tout  a  a  moins  aux  membres  des  dé- 
putalions  permanentes.  M.  Thonissen  tst 
d'avis  qu'ils  pourraient  s'y  abonner.  M.  Berge 
pense  qu'on  ferait  bien  de  condenser  les  rap- 
ports triennaux  en  des  volumes  plus  mania- 
bles et  plus  faciles  à  lire.  Des  observations 
sont  présentées  par  M.  E.  Allard  sur  l'indem- 
nité des  inspecteurs  cantonaux;  par  M.  Olin 
TOME  v. 


sur  l'enseignement  du  dessin;  par  M.  Berge 
sur  la  nécessité  de  propager  l'enseignement 
intuitif,  et  sur  rutilité  d'admettre  dans  les 
écoles  primaires  les  enfants  au-dessous  de 
sept  ans.  M.  de  Haerne  appuie  cette  dernière 
motion.  M.  Delcour,  m,  i.,  est  sympathique  k 
cette  idée,  mais  il  craint  d'imposer  à  l'Etat 
des  obligations  et  des  dépenses  exagérées.— 
30.  M.  A.  Yisart  demande  que  le  ministre 
présente  un  règlement  clair  et  complet  qui 
devienne  obligatoire  pour  les  députations  per- 
manentes et  qui  régisse  désormais  la  répar- 
tition des  subsides  pour  l'enseignement  pri- 
maire. M.  Delcour,  m,  t.,  ne  croit  pas  qu'il  y 
ait  Heu  de  modifier  les  décisions  prises  jus- 
qu'à ce  jour.  Les  circulaires  actuelles  per- 
mettent de  tenir  compte  de  la  situation  flnan- 
cière  respective  des  communes  et  de  favoriser 
les  communes  pauvres,  le  calcul  de  l'Etat 
étant  établi  sur  l'ensemble  des  communes  de 
la  province.  M.  Berge  voudrait  voir  plus  de 
clarté  dans  les  circulaires,  afin  que  les  com- 
munes se  rendent  un  compte  exact  des 
charges  qui  leur  incombent.  Le  débat  est  clos, 
après  quelques  observations  de  MM.  Van  den 
Steen,  A.  Yisart,  Berge  et  Delcour,  m.  ?. 
M.  Olin  recommande  une  augmentation  du 
subside  pour  venir  en  aide  aux  anciens  Insti- 
tuteure  nécessiteux.  M.  Delcour,  m.  t., répond 
que  le  gouvernement  a  augmenté  spontané- 
ment de  10,000  fr.  le  crédit  qui  figurait  au  B, 
Si  de  nouveaux  besoins  sontsignalés,  il  pren- 
dra une  nouvelle  mesure  analogue. 

30  avril.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  une  de- 
mande de  crédit  de  6  millions  pour  subsides 
et  prêts  relatifs  à  la  construction  et  à  l'ameu- 
blement de  maisons  d'école.  M.  Guiilery, 
r.  s.c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  rétablir  l'éméritat 
pour  les  professeurs  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 

15  mai,  M.  de  Kerchove  de  Denterghem 
demande  que  la  discussion  de  ce  projet  soit 
mise  à  l'ordre  du  jour.  M.  Malou,  m.  /*.,  est 
d'avis  qu'on  pourrait  ajourner  cet  objet  jus- 
qu'à la  session  prochaine,  en  convenant  qu'il 
sera  donné  un  efi'et  rétroactif  à  la  loi  à  partir 
du  i**"^  juillet.  La  proposition  de  BL  de  Ker- 
chove est  rejetée.  —16.  M.  deMoreaud'Andoy, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  crédit  de 
6  millions  pour  construction  de  maisons 
d'école.  —  22.  M.  Delcour,  m.  i.,  dépose  le 
rapport  sur  la  situation  de  l'enseignement 
supérieur  pendant  les  années  1874-1876.  — 
24.  M.  Delcour,  m.  t.,  propose  d'ajourner  à  la 
session  prochaine  le  projet  relatif  à  l'éméritat 
des  professeurs  des  universités  de  l'Etat.  11 
se  rallie  à  la  proposition  de  la  s,  c,  d'assi- 
miler les  professeurs  civils  de  l'Ecole  mili- 
taire aux  professeurs  des  universités.  M.  Tho- 
nissen est  d'avis  qu'on  peut  voler  sur-le-champ 
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la  loi  pourcesdeuxcalégories.M.Guillery,;., 
consent  à  l'ajournement.  La  loi  devant  avoir 
un  effet  rétroactif  au  1**  juillet,  il  n'y  aura  de 
préjudice  pour  personne.  L'ajournement  est 
prononcé.  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  le  rap- 
port sur  l'exécution  de  la  loi  du  16  mai  4876 
relative  à  la  pension  des  instituteurs  com- 
munaux. Dans  la  discussion  du  crédit  de 
6  millions  au  ministère  de  l'intérieur,  pour 
maisons  d'école,  M.  Neujean  reproche  au 
gouvernement  de  n'avoir  pas  annexé  à  l'école 
normale  d'institutrices  à  Liège  des  cours  spé- 
ciaux destinés  à  former  le  personnel  des 
écoles  normales  et  des  écoles  moyennes. 
M.  de  Kerchove  de  Denterghem  prie  le  gou- 
vernement d'examiner  avec  bienveillance  les 
demandes  de  la  ville  de  Gand  pour  l'instruc- 
tion primaire.  M.  Delcour,  m.  i.,  répond  que 
dès  le  l*''  février  4877,  il  a  prié  Tinspecteur 
des  écoles  normales  de  lui  soumettre  un  pro- 
jet complet  pour  l'organisation,  à  l'école 
normale  de  Liège,  de  cours  spéciaux  destinés 
à  former  des  institutrices  pour  les  écoles 
primaires  à  programme  développé.  M.  Pirmez 
fait  obser\'er  que  les  réponses  aux  lettres  du 
ministre  arrivent  bien  tard.  L'orateur  de- 
mande si  le  gouvernement,  en  demandant 
6  millions  cette  année  au  lieu  de  20  qu'il  ré- 
clamait il  y  a  quelques  années,  croit  qu'après 
ces  6  millions  dépensés,  les  bâtiments  d'école 
seront  achevés  dans  tout  le  pays.  M.  Delcour, 
m.  t.,  répond  que  le  crédit  a  pour  but  de  faire 
face  aux  engagements  pris.  Le  gouvernement 
est  décidé  à  achever  résolument  l'œuvre  qu'il 
a  commencée.  M.  Pirmez  constate  que  la  de- 
mande de  20  millions,  faite  il  y  a  quelques 
années,  était  exactement  la  même  chose  que 
celle  des  6  millions  d'aujourd'hui.  Mais  les 
20  millions  étaient  un  coup  de  grosse  caisse, 
et  le  ballon  vient  d'être  crevé  par  la  naïve  décla- 
ration du  ministre.  M.  Malou,  m.  /*.,  répond 
qu'au  lieu  d'un  ballon  crevé,  il  y  a  un  énorme 
démenti  aux  épigrammes  dont  M.  Pirmez  a 
criblé  le  projet  de  20  millions,  puisqu'on  a 
obtenu  de  magnifiques  résultats.  M.  Pirmez 
maintient  qu'il  n'y  avait  dans  ce  fameux  projet 
qu'un  acte  de  charlatanisme  politique.  M.  Ma- 
lou, m.  /*.,  réplique  que  le  gouvernement  a 
dépensé  20  millions  en  quatre  ans  pour  les 
maisons  d'école,  tandis  qu'auparavant  on 
avait  voté  44  millions  pour  une  période  de 
24  ans.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

JUSTICE. 

20  not'embre,  M.  De  Lantsheere,  m.;.,  pré- 
sente un  projet  de  loi  portant  augmentation 
du  traitement  des  juges  d'instruction. 

4  décembre.  Discussion  du  code  de  procédure 
pénale.  Les  45  premiers  articles  et  le  4*''  §  de 
l'artitre  44  du  titre  préliminaire  sont  adoptés, 


après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  De 
Lantsheere,  m.  ;.,  Thonissen,  r.,  Van  Hum- 
beeck,  Guillery,Olin,  Bockstael  et  W'oeste.— 
5.  La  chambre  adopte  le  2*  §  de  Farticle  14, 
après  avoir  entendu  MM.  De  Lantsheere,  m.;., 
Thonissen,  r.,  Guillery,  Janson,  Bockstael, 
Defuisseaux,  Orts  et  Pirmez,  et  rejeté,  par 
48  voix  contre  45,  le  renvoi  à  la  commission, 
proposé  par  M.  Janson.  Les  articles  45  à  24 
sont  également  adoptés. 

^^  janvier.  M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  division 
des  cours  d'appel  en  sections  de  trois  conseil- 
lers pour  le  Jugement  des  affaires  électorales. 
Il  dépose  ensuite  le  rapport  sur  l'exécution 
des  lois  relatives  aux  étrangers.  —  24.  41  est 
donné  lecture  d'une  proposition  de  loi  de 
M.  Frère-Orban,  aux  termes  de  laquelle  les 
condamnés  pour  crime  ou  pour  crime  correc- 
tionnalisé,  les  condamnés  pourvoi,  escro- 
querie, abus  de  confiance  ou  attentat  à  la 
pudeur,  ne  pourront  jouir  ni  d'un  traitement, 
ni  d'une  subvention  quelconque  à  charge  de 
l'Etat,  de  la  province,  de  la  commune  ou  d'un 
établissement  public.  —  25.  M.  Thonissen, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  division  des  chambres  descx)urs 
d'appel  en  sections  pour  le  jugement  des 
affaires  électorales.  —  2d.  M.  Frère-Orban 
développe  sa  proposition  de  loi,  qui  est  prise 
en  considération  sans  débat  et  renvoyée  aux 
sections.  —  54.  En  réponse  à  M.  Cruyt, 
M.  Delcour.  m.  t.,  annonce  qu'il  présentera 
prochainement  un  projet  de  loi  sur  la  chasse, 
dans  lequel,  seront  comprises  des  mesures 
contre  les  délits  et  les  crimes  qui  se  commet- 
tent à  l'occasion  du  braconnage. 

4^'  fémer,  M.  Ker\yn  de  Lettenhove  pré- 
sente une  proposition  de  loi  ainsi  conçue  : 
«  Toute  condition  d'une  chose  impossible  ou 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par 
la  loi,  est  nulle  et  rend  nulle  la  disposition 
entre-vifs  ou  testamentaire  qui  la  renferme.  » 
La  chambre  aborde  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  division  des  chambres  des  cours 
d'appel  en  sections  pour  le  jugement  des 
affaires  électorales.  M.  Woeste  accepte  la  loi 
comme  une  mesure  de  nécessité,  et  propose 
de  ne  la  rendre  applicable  qu'à  la  révision 
des  listes  électorales  de  4877.  M.  Guyot  dé- 
pose un  amendement  aux  termes  duquel  un 
témoin  qui  refuse  de  comparaître  ou  de  dé- 
poser, pourra  être,  par  la  cour  ou  le  juge 
déjégué,  condamné  aux  peines  comminées 
par  la  loi.  M.  Olin  aussi  n'accepte  la  loi  que 
comme  un  expédient  commandé  par  les  cir^ 
constances,  et  exprime  le  désir  qu'elle  n'ait 
qu'une  durée  limitée.  M.  Thonissen,  r.,  dé- 
clare que,  d'après  son  opinion  personnelle, 
on  pourrait  raisonnablement  faire  siéger  toutes 
les  chambres,  au  nombre  fixe  de  trois  conseil- 
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1ers,  mais  la  c.  n'a  pas  entendu  résoudre  ce 
problème.  Elle  se  borne  à  proposer  Tadoption 
de  la  loi,  laissant  à  la  chambre  la  faculté  de 
lui  assigner  une  durée  temporaire.  M.  Pirmez 
félicite  le  gouvernement  d'avoir  osé  toucher 
à  Torganisation  sacrée  de  la  magistrature  et 
croit  qu'il  n'y  aurait  pas  de  danger  à  faire 
résoudre  certaines  questions,  comme  en 
Angleterre,  par  un  seul  juge.  M.  De  Lants- 
•heere,  m.  ;.,  se  rallie  aux  amendements  de 
MM.  Woeste  et  Guyot.  M.  Tesch  propose  de 
décider  que  la  présente  loi  cessera  ses  effets  à 
partir  du  i5  octobre  1879.  MM.  Woeste  et 
De  Lantsheere,  m.;.,  acceptent  cette  rédac- 
tion. M.Demeur  est  d'avis  quà  Bruxelles  la 
loi  ne  diminuera  pas  l'arriéré  delà  cour,  et  sou- 
tient qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  le  personnel. 
M.  Bockstael  pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  tirer 
au  sort  les  juges  auxquels  serait  attribuée 
la  connaissance  des  affaires  électorales,  par 
série  de  400  numéros,  par  exemple.  Répon- 
dant à  M.  Dupont,  M.  De  Lantsheere,  m.  ;'., 
déclare  que  la  présence  du  ministère  public 
est  inutile  dans  les  enquêtes  électorales,  bien 
qu'il  conscne  son  droit  de  se  pounoir  en 
cassation.  Les  articles  1  à  4  sont  adoptés, 
après  quelques  observations  de  MM.  Woeste 
et  Bockstael.  Â  l'article  5,  la  s,  c.  propose, 
sons  forme  d'amendement,  d'autoriser  la  cour 
d'appel  à  déléguer  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  le  droit  de  désigner  un 
juge  pour  les  enquêtes  électorales.  M. De  Lants- 
heere, m.  jf.,  à  l'opinion  de  qui  se  rallient 
MM.  Thonissen,  r.,  et  Drubbel,  propose 
d'ajourner  cet  article  jusqu'à  la  révision  du 
code  électoral.  M.Guillery  parle  en  faveur  de 
la  disposition  formulée  par  la^.  c,  à  la  condi- 
tion que  les  besoins  du  service  ne  doivent  pas 
en  souffrir.  M.  Pirmez  s'exprime  dans  le  même 
sens.  M.  Coremans  appuie  l'ajournement. 
M.  Barademande  auministre  s'ilétudiela  ques- 
tion de  la  substitution  des  tribunaux  aux  dé- 
putations  permanentes  pour  le  jugement  des 
affaires  électorales.  M.  De  Lantsheere,  m.j., 
répond  affirmativement.  MM.  Bara  et  Frôre- 
Orban  soutiennent  qu'il  y  a  urgence,  les 
membres  des  députatlons  permanentes  étant 
parfois  juges  et  parties.  Ces  considérations , 
appuyées  par  M.  Guillery,  sont  combattues 
par  MM.  Malou,  m.  /*.,  De  Lantsheere,  m.  ;., 
et  Kervyn  de  Lettenhove.  L'amendement  de 
la  c.  est  rejeté.  La  chambre  adopte  ceux  de 
MM.  Tesch  et  Guyot.  Au  vote  sur  l'ensemble, 
elle  n'est  plus  en  nombre.  —  5.  M.  De  Lants- 
heere, m,  ;.,  dépose  un  projet  de  loi  qui  ap- 
porte certaines  modifications  aux  lois  relatives 
à  l'organisation  des  cours  d'assises  et  au  code 
d'instruction  criminelle.  M.  Kenyn  de  Let- 
tenhove développe  la  proposition  de  loi  qu'il 
a  présentée  dans  la  séance  du  1*'  février. 
Elle  est  prise  en  considéraiion  et  renvoyée 


aux  sections.  Le  projet  de  loi  sur  la  division 
des  chambres  des  cours  d'appel  en  sections 
de  trois  membres,  pour  le  jugement  des 
affaires  électorales,  est  adopté  par  62  voix 
contre  6.  La  chambre  aborde  la  discussion 
des  amendements  au  titre  préliminaire  du 
code  de  procédure  pénale.  Après  un  débat, 
auquel  prennent  part  MM.  Demeur,  Tho- 
nissen, r..  De  Lantsheere,  m.j,,  et  Tesch, 
Tensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité  des  74  membres  présents.  — 
49.  M.  Thonissen,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  des 
cours  d'assises.  —  27.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  par  l'unanimité  des  85  membres  pré- 
sents, après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Van  Humbeeck,  Drubbel,  Demeur,  Pir- 
mez, Bockstael,  De  Lantsheere,  m.  j.,  et 
Thonissen,  r. 

42  mars.  M.  Drubbel  appelle  Tattention  du 
ministre  de  la  justice  sur  une  mascarade  or- 
ganisée à  Gand  par  la  société  r  Avenir,  et  dans 
laquelle  on  a  mis  en  scène  l'évêque  du  dio- 
cèse, le  bourgmestre  d'une  commune  voisine 
et  une  dame  universellement  respectée  pour 
ses  œuvres  charitables.  L'orateur  voit  dans 
ce  qui  s'est  passé  une  atteinte  directe  au 
respect  dû  à  l'autorité  civile  et  à  l'autorité 
religieuse.  M.  De  Lantsheere  répond  qu'il  a 
demandé  un  rapport  au  procureur  du  roi  de 
Gand,  et  prie  l'orateur  d'^ourner  provisoire- 
ment son  interpellation.  —  24.  M.  Lefebvre, 
r.  s.  c,  dépose  le  r.  sur  le  projet  de  crédit 
supplémentaire  au  B,  de  la  justice,  et  sur  le 
projet  de  loi  portant  augmentation  du  traite- 
ment des  juges  d'instruction.  —  29.  Dans  la 
discussion  du  premier  de  ces  projets,  M.  Du- 
pont parle  en  faveur  de  l'augmentation  des 
traitements  des  magistrats.  Il  signale  ensuite 
à  l'attention  de  la  chambre  des  observations 
faites  par  la  cour  des  comptes  sur  certaines 
irrégularités  qui  se  sont  produites  dans  les 
états  de  traitements  des  membres  du  clergé. 
11  demande  encore  au  ministre  que,  dans 
l'application  de  la  loi  des  étrangers,  l'on  ne 
frappe  pas  d'expulsion  des  étrangers  résidant 
en  Belgique,  mariés  aune  femme  belge,  et  pos- 
sédant des  établissements  importants  dans  le 
royaume,  pour  des  condamnations  encourues 
à  l'étranger  avant  leur  arrivée  dans  le  pays. 
Enfin,  il  demande  qu'en  suite  de  récents 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  une  loi  soit 
présentée  en  vue  de  permettre  aux  individus 
nés  sur  le  territoire  belge  de  parents  origi- 
naires du  Limbourg  cédé,  d'acquérir,  en 
vertu  d'une  déclaration,  le  bénéfice  de  l'indi- 
génat.  M.  De  Lantsheere,  m.j.,  promet  d'avoir 
égard  à  ces  observations,  et  il  annonce  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  réglant  la  na- 
tionalité des  Limbourgeois  et  des  Luxembour- 
geois. M.  Pirmez  demande  que  Ton  codifie 
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toutes  les  dispositions  qui  ont  trait  à  la  pos- 
session de  la  qualité  de  Belge.  M.  W'oeste 
insiste  pour  que  des  mesures  soient  prises 
dans  la  session  actuelle,  près  de  2,000  Lim- 
bourgeois  étant  atteints  par  les  derniers  arrêts 
de  la  cour  de  cassation.  M.  Dumortier  ne 
comprend  pas  que  Ton  refuse  la  qualité  de 
Belges  aux  individus  nés  dans  le  pays  de  pa- 
rents y  domiciliés.  La  loi  fondamentale  et  la 
chambre  leur  ont  toujours  reconnu  cette  qua- 
lité. Le  projet  de  loi  est  adopté  à  Tunanimité. 
Le  second  projet,  portant  augmentation  du 
traitement  des  juges  dlnstruction,  est  égale- 
ment adopté  à  Tunanimité,  après  quelques 
observations  de  MM.Struye,  Neujean,  De  Fré, 
Dohet,  Van  Wambeke,  Keynaert  et  De  Lants- 
heere,  m.;. 

5  avril.  M.  Thonissen,  dans  Tintérêt  de 
nombreux  habitants  du  Limbourg,  prie  le 
ministre  de  la  justice  de  présenter  au  plus  tôt 
son  projet  de  loi,  en  >iie  de  faire  reconnaître 
la  qualité  de  Belges  aux  habitants  de  la  Bel- 
gique nés  dans  le  pays  avant  1850,  de  parents 
y  domiciliés,  mais  originaires  de  la  partie 
cédée,  et  qui  n'ont  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  Tarticle  i*^'  de  la  loi  du  4  juin 
1859.  M.  De  Lantsheere,  m,j.,  espère  que  ce 
projet  pourra  être  déposé  dans  le  courant  de 
la  semaine  suivante.  (Voir  Naturalisation.) 
—  22.  M.  De  Lantsheere,  m.  j,,  dépose  le  r. 
triennal  sur  la  situation  des  établissements 
d'aliénés. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

19  février,  M.  Delcour,  m.  i.,  présente  un 
projet  de  loi  sur  la  propriété  artistique  et  lit- 
téraire. 

25  mai.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  au 
B.  de  l'intérieur,  M.  Pirmez  demande  la  pu- 
blication des  procès-verbaux  du  jury  chargé 
de  décerner  le  prix  quinquennal  de  littéra- 
ture française.  M.  Delcour,  m.  t.,  répond  que 
cette  publication  serait  contraire  à  tous  les 
précédents. 

MINES. 

8  février,  La  chambre  aborde  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  de  feu  M.  Vleminckx 
(M.  Guillery  r.),  portant  modification  de  l'ar- 
ticle 29  du  décret  du  5  janvier  1815,  quant 
à  l'âge  pour  la  descente  et  le  travail  des  en- 
fants dans  les  mines  et  minières.  La  loi  de 
1815  défend  de  laisser  descendre  ou  travail- 
ler dans  les  mines  les  enfants  au-dessous  de 
10  ans.  La  proposition  de  loi  tend  à  élever 
cette  limite  d'âge  à  14  ans  pour  les  garçons 
et  à  15  ans  pour  les  filles.  M.  de  Haerne  pro- 
pose de  substituer  12  à  14  pour  les  garçons. 
M.  Couvreur  parle  en  faveur  de  la  proposition 
et  demande  qu'on  ajoute  aux  mots  :  <(  dans  les 


mines  »,  ceux-ci  :  «  dans  les  carrières  sou- 
terraines ».  —  12.  M.  Beernaert,  m.  /., 
adhère  au  principe  du  projet  de  loi,  mais 
moyennant  certains  amendements  que  com- 
mande l'intérêt  de  l'industrie  et  des  classes 
ouvrières,  il  propose  la  rédaction  suivaiite  : 
«  il  est  défendu  de  laisser  travailler  dans  les 
mines,  minières  et  carrières  souterraines  les 
enfants  du  sexe  mas<nilin  au-dessous  de  12  ans 
et  ceux  du  sexe  féminin  au-dessous  de  15  ans. 
La  présente  loi  sera  obligatoire  le  1^  aoât 
1878  ;  mais  elle  ne  s'appliquera  pas  aux  en- 
fants des  deux  sexes  employés  dans  les  mines 
avant  cette  date.  »  Sur  la  proposition  de 
M.  Mascart,  la  chambre  ordonne  l'impression, 
dans  les  Documents  parkmeiilairesy  du  dis- 
cours que  feu  M.  Vleminckx  avait  préparé  sur 
la  question  qui  fait  l'objet  du  débat.  M.  Jol- 
trand  présente  un  amendement  qui  interdit 
absolument  le  travail  des  filles  et  des  femmes 
dans  les  charbonnages.  Aux  termes  de  cet 
amendement,  la  présente  loi  ne  sera  exécu- 
toire qu'un  an  après  sa  promulgation;  néan- 
moins les  filles  et  les  femmes  de  plus  de  16  ans 
actuellement  employées  dans  les  travaux  sou- 
terrains pourront  être  autorisées  à  continuer 
d'y  travailler.  Cette  autorisation  sera  renou- 
velée d'année  en  année,  mais  elle  sera  périmée 
à  défaut  de  renouvellement  pendant  deux  ans. 
15.  M.  Sainctelette  considère  l'intervention  du 
pouvoir  législatif  comme  inefficace  en  pareille 
matière.  C'est,  à  ses  yeux,  commettre  une 
injustice  que  d'intenenir  dans  l'industrie  des 
mines,  alors  que  tant  d'autres  industries  pré- 
sentent des  abus  bien  plus  criants.  Toute  loi 
d'exception  est  une  mauvaise  loi,  et  il  ne  faut 
pas,  en  ce  moment  surtout,  mécontenter  les 
populations  industrielles  par  une  mesure 
exceptionnelle.  MM.  Kenyn  de  Lelienhove  et 
Janson  se  prononcent  en  faveur  de  la  propo- 
sition de  loi.  — 19.  M.  Joltrand,  à  l'appui  de 
l'amendement  qu'il  a  présenté  dans  la  séance 
du  12,  développe  ce  thème,  que  la  Belgique, 
pour  rester  à  la  hauteur  des  autres  nations, 
doit  réglementer  par  la  loi  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes  dans  les  mines. 
M.  Janssens  votera  contre  le  projet  de  loi. 
Il  n'attend  aucun  résultat  de  la  réglementa- 
lion  et  ne  compte  que  sur  le  développe- 
ment de  l'idée  chrétienne  et  du  sentiment 
du  devoir.  M.  Mascart  défend  la  proposition 
de  loi  de  M.  Vleminckx,  qui  a  été  appuyée 
par  l'Académie  de  médecine  et  le  conseil 
provincial  du  Hainaut.  M.  Simonis  combat 
la  proposition  et  fait  appel  à  l'initiative  in- 
dividuelle, qui  recevra  du  clergé  et  des 
sociétés  ouvrières  catholiques  un  puissant 
appui.  La  mesure  actuellement  proposée  est, 
à  ses  yeux,  un  premier  jalon  posé  pour 
arriver  à  une  réglementation  générale  du 
travail.   D'après  Toratrur,  c'est  au   clergé 
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que  l'on  doit  de  ne  pas  compter  un  plus 
grand  nombre  d'enfants  dans  les  mines  et 
manufactures.  —  20.  M.  de  Moreau  combat 
également  le  projet  de  loi,  qu'il  trouve  ineffi- 
cace, dangereux  et  de  nature  à  propager  cette 
erreur  funeste  et  capitale,  que  Ton  peut  réagir 
contre  les  défaillances  de  la  nation  par  la  seule 
contrainte  des  lois.  M.  Houtart,  répondant  à 
M.  Janson,  conteste  que  les  travaux  des  mines 
soient  plus  pénibles  et  plus  dangereux  que 
ceux  d'une  foule  d'autres  industries,  et  il 
invite  le  ministre  des  travaux  publics  à  modi- 
lier  son  amendement,  pour  étendre  à  toutes 
les  industries  en  général  la  mesure  qu'il  veut 
imposer.  M.  Woeste,  en  combattant  l'amen- 
dement de  M.  Jottrand,  déplore  la  voie  dans 
laquelle  on  entre  en  voulant  apporter  des 
entraves  à  la  liberté.  Dans  l'ordre  des  intérêts 
intellectuels,  on  veut  l'instruction  obligatoire 
et  l'école  obligatoire  pour  les  pauvres.  Dans 
Tordre  des  intérêts  militaires,  on  se  déclare 
partisan  du  service  obligatoire.  Quand  on 
aura  créé  toutes  ces  servitudes,  le  pays  sera 
mûr  pour  le  césarisme.  M.  Pirmez  constate 
que  la  question  du  travail  des  femmes  et  des 
enfants  dans  les  charbonnages  est  un  coin  de 
la  vaste  question  de  la  réglementation  du  tra- 
vail. Deux  grandes  écoles  se  disputent  le 
monde,  l'école  libérale  qui  a  foi  dans  la  liberté, 
l'autre  qui  s'en  rapporte  en  tout  à  l'Etat. 
L'orateur  se  fait  gloire  d'appartenir  à  la  pre- 
mière. 11  soutient  ensuite  qu'on  ne  peut  inter- 
dire le  travail  à  la  femme  adulte.  En  ce  qui 
concerne  les  enfants,  il  reconnaît  qu'il  y  a  un 
droit  de  réprimer  les  abus  dont  ils  seraient 
victimes.  Mais  ceux  qui  travaillent  dans  les 
charbonnages  n'exercent  pas  un  métier  plus 
pénible  que  ceux  qui  travaillent  dans  les 
autres  industries.  Les  ouvriers  qui  demandent 
que  l'on  interdise  le  travail  des  charbonnages 
aux  enfants  et  aux  femmes,  sont  des  gens  qui 
n'ont  ni  femmes  ni  enfants,  et  qui  désirent 
voir  augmenter  leur  salaire  aux  dépens  des 
autres.  Sans  cela  ils  n'auraient  qu'à  défendre 
eux-mêmes  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants 
de  descendre  dans  les  fosses.  L'orateur  dit 
que  la  proposition  transactionnelle  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  est  une  chandelle 
allumée  au  diable,  mais  qu'après  les  dernières 
phases  de  ce  débat,  il  doit  être  convaincu 
({u'il  peut  souffler  la  chandelle  sans'  danger. 
Du  reste,  si  l'on  veut  être  logique,  il  faut 
réglementer  toutes  les  autres  industries. 
L'orateur,  en  terminant,  trouve  étrange  que 
(;eux  qui  désirent  l'extension  du  droit  de  suf- 
frage aux  classes  inférieures,  veuillent  leur 
enlever  l'exercice  de  leurs  droits  de  famille. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,  répondant  à  une 
phrase  du  discours  de  M.  Pirmez,  soutient 
que  l'arrondissement  d'Eecloo,  qu'il  repré- 
sente, est  à  la  hauteur  de  tous  les  autres  au 


point  de  vue  de  l'instruction  et  de  la  moralité. 
M.  Pirmez  répond  que  l'arrondissement 
d'Eecloo  est  à  la  queue  de  tous  en  fait  d'in- 
struction primaire,  et  qu'il  renferme  20  p.  c. 
d'ignorance  déplus  que  celui  de  Charleroi.  — 
21.  M.  Beernaert,  m.  t,,  maintient  son  amen- 
dement. Il  se  rangerait  dans  le  camp  des  ora- 
teurs qui  ont  combattu  la  réglementation,  s'il 
croyait  que  le  projet,  dans  les  limites  où  il 
propose  de  l'amender,  pouvait  compromettre 
le  respect  du  principe  de  la  liberté.  Il  entre- 
voit derrière  l'amendement  de  M.  Jottrand 
des  responsabilités  et  des  dettes  sociales  dont 
il  ne  veut  pas.  11  leconsidère  comme  con- 
traire au  droit  et  à  l'intérêt  de  l'ouvrier,  mais 
il  n'entend  pas  le  ménager,  et  le  diable  qu'on 
lui  reproche  de  redouter  est  un  diable  de 
carton.  11  combat  la  proposition  de  M.  Vle- 
minckx,  parce  que  l'interdiction  du  travail 
avant  14  et  i  5  ans  aurait  pour  effet  une  aug- 
mentation du  prix  de  revient  et,  par  consé- 
quent, un  abaissement  des  salaires.  Quant  à 
l'interdiction  limitée  à  12  et  13  ans,  elle  lui 
parait  en  harmonie  avec  le  sentiment  de  l'im- 
mense majorité  des  pères  de  famille.  Cette 
opinion  a  été  admise  en  1868  par  M.  Saba- 
tier  ;  elle  est  conforme  à  celle  que  M.  Sainc- 
telette  a  exprimée  comme  secrétaire  de  la 
chambre  de  commerce  de  Mons.  Le  ministre 
invite  la  chambre  à  voter  la  loi  amendée.  On 
y  trouvera  tout  à  la  fois  de  quoi  réprimer 
certaines  défaillances  et  l'avantage  de  voir  le 
législateur  marquer  lui-même  la  voie  pro- 
gressive dans  laquelle  il  est  si  désirable  que 
l'industrie  entre  de  plus  en  plus  pour  s'y  dé- 
velopper librement.  M.  E.  Allard  défend  le 
projet  de  la  s.  c,  qu'il  croit  juste  et  salutaire. 
La  chambre  s'honorera  en  adoptant  la  mesure 
qui  lui  est  demandée  dans  ces  termes,  et 
prouvera  ainsi  sa  sollicitude  pour  les  classes 
ouvrières.  M.  Peltzer  s'oppose  à  toute  loi 
réglementant  le  travail  ;  il  préférerait  une  loi 
contre  l'ivrognerie.  11  ajoute  que  le  travail 
des  enfants  dans  les  usines  de  Verviers  est 
plutôt  favorable  à  leur  développement  phy- 
sique et  que  dans  ces  établissements  on  res- 
pire en  général  un  air  meilleur  que  dans  bien 
des  écoles  et  des  logements.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  trouve  que  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
s'est  mal  défendu  à  propos  de  la  comparaison 
que  M.  Pirmez  a  faite  entre  les  arrondisse- 
ments d'Eecloo  et  de  Charleroi.  Les  membres 
de  cette  chambre  représentent  toute  la  nation, 
et  s'il  en  était  autrement,  l'orateur  plaindrait 
les  populations  du  Hainaut  de  n'avoir  pour 
défenseurs  dans  cette  enceinte  que  les  repré- 
sentants des  actionnaires  et  des  propriétaires 
de  parts  de  charbonnages.  M.  Le  Hardy  sou- 
tient que  la  législature  a  le  droit  de  défendre 
l'enfant  contre  l'exploitation  de  ses  parents. 
Aussi  il  adopterait  le  système  de  la  s.  c,  s'il 
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ne  craignait  de  ne  rien  obtenir,  et,  dans  Tes- 
poir  d'aboutir  à  un  résultat,  il  se  rallie  à 
Famendement  du  ministre  des  travaux  publics. 
M.  Jottrand  défend  son  amendement,  et  ré- 
pond à  ses  contradicteurs  que  TEtat  a  le  droit 
de  contrôler  les  contrats,  de  sanctionner  les 
uns  et  d'interdire  les  autres,  et  que  ce  droit 
est  une  nécessité.  L'orateur  veut  l'éducation 
et  la  tutelle  du  peuple,  fût-ce  par  l'Etat, 
pour  garantir  les  générations  du  vice  et  du 
crime.  —  22.  M.  Frère-Orban  rappelle  que 
depuis  trente  ans  il  a  combattu  la  solution  de 
la  question  sociale  par  «  l'organisation  du 
travail  ».  Il  soutient  que  les  mesures  qu'on 
préconise  procèdent  d'un  principe  essentiel- 
lement faux  sur  les  droits  de  la  puissance 
publique  à  régler  les  manifestations  de  l'ac- 
tivité humaine.  Il  demande  la  liberté  du  tra- 
vail pour  les  femmes  comme  pour  les  hommes, 
et  conteste  à  la  puissance  publique  le  droit 
de  la  leur  ravir.  L'orateur  proclame  haute- 
ment désirable  que  ni  des  enfants  trop 
jeunes,  ni  des  femmes  ne  soient  soumis  à  des 
travaux  au-dessus  de  leurs  forces,  soit  dans 
les  mines,  soit  dans  les  manufactures  ou  les 
ateliers  domestiques,  peut-être  les  plus  redou- 
tables de  tous.  Mais  il  ne  croit  pas  à  l'eiQca- 
cité  de  l'intervention  de  la  loi.  Dans  la  pro- 
vince de  Liège,  l'initiative  privée  a  rendu  la 
loi  inutile.  La  tutelle,  la  protection  des  en- 
fants est  le  droit  du  législateur,  mais  rien  ne 
permet  d'interdire  le  travail  aux  femmes. 
L'exemple  de  pays  étrangers  ne  prouve  rien. 
Si  cet  exemple  avait  quelque  valeur,  aucune 
de  nos  libertés  n'y  résisterait.  Si  la  loi  peut 
interdire  le  travail  à  la  femme,  elle  peut  l'in- 
terdire à  l'homme.  Or,  l'Etat  n'a  d'autre  de- 
voir, et  c'est  une  tâche  immense,  que  d'assurer 
le  libre  développement  des  facultés  physiques, 
morales  et  intellectuelles  des  hommes  réunis 
en  société.  On  croit  avoir  le  droit  d'imposer 
sa  volonté  aux  classes  ouvrières,  l'orateur 
réclame  pour  éties  la  liberté.  En  cherchant  à 
réglementer,  on  se  met  en  face  du  redoutable 
problème  de  la  misère,  et  l'on  aggrave  la 
position  de  la  classe  ouvrière.  La  persuasion 
et  la  libre  initiative  des  particuliers  feront 
plus  pour  améliorer  son  sort  que  la  pression 
et  la  contrainte  légale.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  (fait  personnel),  croykïïi  avoir  remar- 
qué dans  le  discours  qu'il  vient  d'entendre 
une  allusion  à  des  paroles  qu'il  a  prononcées 
hier,  déclare  qu  il  n'a  voulu  imputer  à  aucun 
membre  de  cette  assemblée  des  motifs  per- 
sonnels dans  l'expression  de  ses  opinions. 
M.  Berge  est  d'avis  que  l'on  peut  faire  en 
faveur  des  petits  enfants  des  lois  protectrices 
comme  on  en  a  fait  en  faveur  des  petits 
oiseaux.  Cette  excellente  inter\'ention  ne  peut 
produire  que  d'heureux  résultats  matériels  et 
moraux.  M.  Jacobs  se  déclare  partisan  de  la 


liberté  et  de  l'initiative  individuelle,  qui  n'ont 
jamais  trouvé  que  des  défenseurs  sur  les 
bancs  de  la  droite.  Parlant  du  travail  des 
enfants  dans  les  mines,  il  dit  que  la  proposi- 
tion de  M.  Vleminckx  est  incomplète.  Elle  a 
pour  complément  naturel  la  limitation  du 
travail  des  adultes.  Le  décret  de  1815,  que 
Ton  invoque,  ne  -prouve  absolument  rien  en 
faveur  de  la  ihèsfe  (S(ùe  Ton  soutient.  Il  a  été 
fait,  non  pour  protéger  les  enfants,  mais  pour 
défendre  l'entrée  dfes  mines  à  certaines  caté- 
gories d'individus,  entre  amtes  aux  personnes 
étrangères  à  l'industrie  charbonnière  et  aux 
gens  en  état  d'ivrefsse.Dans  ces  conditions,  le 
projet  n'a  rien  de  rationnel,  et  il  faut  attendre, 
avant  d'aller  plus  loin,  qu'on  se  trouve  en 
présence  de  quelque  chose  de  mieux  digéré. 
M.  Rogier  ne  comprend  pas  ce  qu'il  y  a  de  libé- 
ral dans  l'amendement  de  M.  Jottrand.  Celui-ci 
propose  de  défendre  à  la  moitié  des  Belges  de 
gagner  leurs  moyens  d'existence.  L'orateur  ne 
veut  pas  restreindre  le  droit  des  femmes  de 
travailler  dans  les  mines.  Quant  aux  enfants, 
il  peut  d'autant  mieux  accepter  l'amendement 
de  M.  Beernaert,  qu'en  1860  il  a  présenté 
aux  chambres  un  projet  analogue.  M.  Janson 
annonce  que  si  l'amendement  de  M.  Beernaert 
est  adopté,  il  en  proposera  un  autre,  portant 
qu'aucun  enfant  âgé  de  moins  de  li  ans  ne 
pourra  être  admis  à  travailler  dans  les  mines 
plus  de  six  heures  par  jour.  Le  président  fait 
observer  que  la  discussion  est  close.  On  pro- 
cède au  vote.  M.  de  Hàerne  retire  son  amen- 
dement et  se  rallie  à  celui  du  ministre. 
L'amendement  de  M.  Jottrand  est  rejeté  par 
86  voix  contre  5  et  une  abstention.  La  pro- 
position de  la  8,  c,  qui  défend  de  laisser  tra- 
vailler dans  les  mines  les  enfants  du  sexe 
féminin  au-dessous  de  15  ans,  est  rejetée  par 
62  voix  contre  30.  Celle  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  ce  qui  concerne  la  défense 
du  travail  pour  les  enfants  du  sexe  féminin 
au-dessous  de  15  ans,  est  adoptée  par  60  voix 
contre  52.  La  chambre  vote  ensuite  sur  les 
dispositions  concernant  les  enfants  du  sexe 
masculin.  Celle  de  la  ».  c.  est  rejetée;  celle 
du  ministre,  qui  propose  d'Interdire  le  travail 
des  mines  aux  garçons  de  moins  de  12  ans, 
est  adoptée,  ainsi  que  l'ensemble  de  la  pro- 
position ministérielle.  M.  Janson  demande 
ensuite  que  son  amendement  soit  mis  aux 
voix.  M.  Bara  fait  observer  qu'il  n'a  pas  été 
développé.  M.  Woeste  ajoute  qu'il  se  rattache 
à  un  nouvel  ordre  de  questions.  M.  Pirmez 
demande  qu'il  soit  mis  aux  voix.  Mais 
M.  Couvreur  ayant  engagé  M.  Janson  à  le  re- 
tirer, attendu  qu'il  soulève  de  trop  graves 
difficultés  et  qu'il  pourrait  compromettre  le 
principe  qui  l'a  dicté,  M.  Janson  retire  sa  pro- 
position. L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  55  voix  contre  27.  —  28.  Dans  la 
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discassionduB.  des  travaux  publics,  M.  Béer- 
naert,  m.  t,,  répond  à  une  demande  d'expli- 
cations consignée  dans  le  r.  dé  la  s.  c,  au 
sujet  de  la  situation  des  caisses  de  prévoyance 
des  ouvriers  mineurs,  et  se  prononce  contre 
ridée  émise  par  une  section,  d'admettre  les 
ouvriers  affiliés  à  prendre  part  à  Tadminis- 
tration  de  ces  caisses.  Le  ministre  expose 
rétat  des  travaux  entrepris  pour  la  confection 
de  la  carte  générale  des  mines.  Gelle-ii  sera 
tout  à  fait  terminée  en  1885. 

1*"'  mars,  M.  Drion  demande  que  Ton  hâte 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  sur  la  con- 
cessibilité  des  minerais  de  ter.  M.  Demeur 
expose  des  calculs  sur  les  frais  et  les  béné- 
fices de  l'industrie  cliarbonnière,  et'cherche 
à  établir  que  les  produits  de  cette  industrie 
ont  de  beaucoup  dépassé  les  chiffres  rensei- 
gnés dans  les  statistiques.  M.  Descamps 
réclame,  comme  M.  Drion,  une  prompte  révi- 
sion de  la  législation  qui  régit  les  minerais  de 
fer.  —  15.  M.  Beernaert,  m.  t.,  dit  que  le 
projet  de  loi  est  prêt,. mais  il  lui  parait  impos- 
sible qu'on  le  discute  dans  la  session  actuelle. 
—  19.  M.  Bockstaei  signale  une  demande 
d'enquête  faite  par  les  directeurs  des  travaux 
du  couchant  de  Mons,  sur  l'emploi  de  la  lampe 
Mueseler-Godin  dans  les  mines  à  grisou.  Un 
débat  s'engage  entre  M.  Demeur  et  M.  Beer- 
naert,  m.  t,,  sur  le  chiffre  des  bénéfices  réa- 
lisés dans  l'industrie  des  mines.  M.  Beernaert, 
m.  t.,  est  d'avis  que  la  question  soulevée  par 
M.  Demeur  n'a  pas  d'intérêt  pratique,  et  que 
l'enquête  réclamée  par  M.  Bockstaei  est  inu- 
tile. Elle  se  fait  tous  les  jours  par  les  ingé- 
nieurs. M.  Jottrand  demande  que  le  ministre 
fasse  connaître  chaque  année  la  situation  du 
travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
mines.  M.  Beernaert,  t».  /.,  répond  qu'à 
l'avenir  le  compte  rendu  annuel  des  chemins 
de  fer  contiendra  les  renseignements  relatifs 
aux  mines. 

MONNAIES. 

28  ffiars.  M.  Delaet,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  les  pétitions  relatives  à  la  circulation 
excessive  du  billon  de  cuivre  et  du  billon 
français. 

21  mai.  MM.  Delehaye  et  Delaet,  r,,  prient 
le  gouvernement  de  faire  connaître  les  me- 
sures qu'il  compte  prendre  pour  débarras- 
ser le  commerce  de  l'énorme  quantité  de  bil- 
lon dont  il  est  encombré.  11  y  en  a  pour 
12  millions  dans  la  circulation,  c'est-à-dire  le 
double  de  ce  qu'il  faut.  M.  Maiou,  m.  /.,  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ajourner  ce  débat  jus- 
qu'au renouvellement  de  la  convention  moné- 
taire, qui  expire  cette  année.  Le  ministre 
craint  que  toute  mesure  qu'il  pourrait  prendre 
ne  produise  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. Après  un  échange  d'observations  entre 


MM.  Delaet,  r.,  Delehaye  et  Malou,  m.  f\,  les 
pétitions  sont  renvoyées  au  ministre  avec 
demande  d'explications. 

NATURALISATION. 

20  novembre.  Nomination  de  la  commission 
permanente. 

50  avnl.  M.  De  Lantsheere,  m.j,,  présente 
un  projet  de  loi  portant  interprétation  de 
l'article  1^*'  de  la  loi  du  4  juin  1859,  relative 
aux  Limbourgeois  et  aux  Luxembourgeois. 

2  mai.  M.  Thonissen,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  25.  La 
chambre  adopte  un  avis  de  M.  Bara,  auquel  se 
rallie  M.  De  Lantsheere,  m.  7.,  et  aux  termes 
duquel  les  citoyens  nés  en  Belgique  avant  le 
A  juin  1859,  et  qui  ont  été  rayés  des  listes 
électorales  parce  qu'ils  étaient  issus  de  pa- 
rents que  leur  filiation  rattachait  aux  parties 
cédées,  seront  réinscrits  sur  ces  listes.  M.  Du- 
mortier  demande  qu'on  en  revienne  au  prin- 
cipe de  la  loi  fondamentale,  qui  accordait 
l'indigénat  à  toute  personne  née  en  Belgique 
de  parents  y  domiciliés.  En  réponse  à  une 
interpellation  de  M.  Pirmez,  M.  De  Lants- 
heere, m.  ;.,  annonce  qu'il  s'occupe  de  la 
codification  de  toutes  nos  lois  relatives  à  la 
nationalité.  Le  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

NOTARIAT. 

5  février.  La  discussion  s'ouvre  sur  le  pro- 
jet de  loi  apportant  des  modifications  à  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi  sur  le  notariat,  et  qui  a 
été  amendé  par  le  sénat.  M.  de  Yrints  parle 
en  faveur  de  l'unité  du  ressort  par  arrondis- 
sement judiciaire.  M.  Pirmez  s'exprime  dans 
le  même  sens,  et  engage  la  chambre  à  adop- 
ter le  projet  du  sénat.  M.  De  Lantsheere, 
m.  j.,  propose  de  décider  que  «  les  notaires 
des  villes  où  siège  une  cour  d'appel  ou  un 
tribunal  de  première  instange  exercent  leurs 
fonctions  respectivement  dans  l'étendue  du 
ressort  de  la  cour  ou  du  tribunal  ».  Suit  une 
série  d'exceptions  aux  termes  desquelles  : 
((  Les  notaires  susdits  ne  peuvent  procéder  à 
des  ventes  et  locations  publiques  de  meubles 
ou  d'immeubles  que  dans  le  ressort  de  la 
justice  de  paix.  Les  notaires  des  autres  com- 
munes ne  peuvent  exercer  que  dans  ce  der- 
niei"  ressort,  mais  peuvent  recevoir  les  testa- 
ments et  les  actes  de  donation  entre  époux 
dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement  judi- 
ciaire. Si  plusieurs  cantons  ont  leur  chef-lieu 
dans  une  même  commune,  les  notaires  de  ces 
divers  cantons  peuvent  instrumenter  dans 
toute  l'étendue  du  chef-lieu.  Le  gouvernement 
peut,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  chambre  de 
discipline,  réunir  à  l'un  des  cantons  contigus 
tout  canton  qui  ne  présente  pas  assez  d'im- 
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|forUfu^«  poor  a%oir  quatre  iKjUires.  Dam  ce 
raft,  \e%  deux  ramons  réaoi&  seront  er>risM)é- 
r^  i'hmmit  n'en  fr^riDaDt  qu'an  seul  en  t-e 
qoi  cftîtrtime  le  it^ssorl  d*<  notaires.  »  — 

6.  M.  Smolden  en^'age  b  rhambre  a  main- 
tenir le  s>stf>nie  qui,  un^  première  fols, 
a  obtenu  v^  soifra;:^,  c'est-âhdire  à  cun- 
sabrer  l'unité  de  rf^v^rl  par  arrondisse- 
ment, il  dit  que  le  ministre,  dans  ses  amen- 
dements, rf  prrxlait  un  s^st^-me  qui  a  été  rejeté 
par  la  rhambre  et  par  lé  M^nat.  Il  conclut,  par 
ry>nM^qaent,  k  l'adoption  du  projet  de  cette 
dernière  assembl^'i*.  MM.  Dupont  et  Dmb- 
M,  r,  parlent  en  faveur  du  système  du  mi- 
nlstre,   qui  est  combattu   par  M.  Olin.  — 

7.  MM.  Van  Dam  et  Van  Crompbaut  d<^fendent 
le  projet  du  s^nat.  M.  Van  Humlieeck  se  rallie 
aux  prr>pr;sitions  du  m.  j,,  et  défend  le  sys- 
tème de  la  loi  de  ventiVse,  dont  il  désire  tou- 
tefois amender  Tarticle  5,  en  y  ajoutant  les 
dispositions  suivantes  :  «  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  et  locations  publiques  de 
meubles  ou  d'immeubles,  la  juridiction  des 
notaires  de  courd*appel  est  limitée  au  ressort 
do  tribunal  de  première  instance.  Si  plusieurs 
cantons  ont  leur  chef-lieu  dans  une  même 
c/immune,  la  juridiction  des  notaires  de  ces 
canu>ns  est  étendue  à  tout  le  cbef-lieu.  » 
M.  Delehaye  parle  en  faveur  du  projet  du 
sénat,  et  M.  De  Lantsheere,  m.  ;.,  défend 
ses  amendements.  M.  De  Smet,  en  1875,  a 
voté  le  système  du  ministre,  mais  après  son 
rejet,  il  a  donné  son  adhésion  au  projet  de  loi 
en  vue  de  donner  satisfaction  aux  notaires 
cantonaux.  Aujourd'hui  il  repousse  la  réforme, 
narci;  qu'elle  aurait  pour  résultat  d'éparpiller 
les  minutes  des  notaires  dans  toute  retendue 
de  Farrondissement  judiciaire.  M.  Bockstael, 
de  son  côté,  après  avoir  volé  en  faveur  des 
réclamations  des  notaires  cantonaux,  a  con- 
staté que,  dans  son  arrondissement,  les  no- 
taires de  campagne  sont  devenus  hostiles  à  la 
réforme  et  se  considèrent  comme  ayant  gagné, 
par  l'adoption  du  projet  du  sénat,  un  éléphant 
à  la  loterie.  Il  votera  donc  pour  les  amende- 
ments du  ministre  de  la  justice.  La  discussion 
est  close  et  le  projet  du  sénat  est  rejeté  par 
57  voix  contre  48  et  2  abstentions.  M.  Bara 
s'est  abstenu  parce  qu'il  considère  la  question 
en  litige  comme  une  pure  question  électorale. 
On  allèche  successivement  les  notaires  ruraux 
et  les  notaires  urbains,  et  au  lieu  d'une  loi, 
on  ne  veut  qu'un  moyen  de  créer  des  espé- 
rances, qui  finissent  par  devenir  un  leurre. 
M.  Tesch  demande  qu'on  ajourne  au  lende- 
main la  discussion  de  l'amondement  de  M.  Van 
llumbeeck.  MM.  Notelteirs  et  Guillery  en 
proposent  le  renvoi  à  la  «.  c.  M.  Delehaye  est 
d'avis  de  sous-amender  la  proposition  de 
M.  Van  llumbeeck,  en  décidant  qu'il  n'y  aura 
plus  que  des  notaires  de  deux  classes,  des 


DOUires  d'arromfisseaffll  et  des  ooiûres 
cantonaux.  Le  renvoi  i  la  s.  r.  est  ordonné. 
21  mai.  Le  profel  ooncoium  1rs  modifica- 
tions à  la  loi  de  ventôse  sur  le  notariat,  est 
ajourné  à  la  ï^ession  proHiaine. 

PKHSIOH8. 

28  Mot^mhre.  M.  Woeste  donne  lecture 
d'an  projet  de  Uii  tendant  à  augmenter  de 
20  p.  c,  à  partir  du  f^  juillet  1878,  le  tarif 
des  pensions  m'tlitaires.  —  29.  11.  Woeste 
dé>eloppe  sa  proposition,  qui  est  prise  en 
considération  et  renvoyée  à  Texamen  des 
sections. 

1^  mar$.  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  aux 
pensions  militaires.  —  28.  11.  Delehaye  de- 
mande que  cet  objet  soit  mis  à  Tordre  dn  jour 
du  lendemain.  Cette  motion,  combattue  par 
M.  Malou,  M.  /l,  n  est  pas  adoptée. 

12  atrîl.  Sur  la  proposition  de  M.  Dele- 
haye, le  projet  de  loi  est  porté  à  Tordre  du 
joiîr  immédiatement  après  les  projets  relatif 
au  code  de  commerce. 

l''  mai.  La  discussion  étant  ouverte, 
M.  Malou,  M.  /:,  déclare  que,  si  Ton  adopte  la 
proposition,  il  faut  porter  an  B.  de  la  dette 
publique  une  allocation  de  10,000  fr.  pour 
les  frais  de  la  révision  des  pensions,  et  créer 
en  outre  une  recette  permanente  de  600,000 
à  700,000  fr.,  en  portant  de  15  à  20  le  nom- 
bre des  centimes  additionnels  à  la  contribu- 
tion personnelle.  M.  Sainctelette  est  tout  dis- 
posé à  voter  la  proposition,  pour  donner 
ainsi  une  preuve  de  sympathie  et  d'estime  à 
l'armée,  et  il  se  félicite  de  lui  voir  rendre 
cette  justice  par  ceux  qui,  jadis,  traitaient 
dédaigneusement  ses  défenseurs  de  milUa- 
mies.  M.  Drubbel  propose  le  renvoi  des 
amendements  de  M.  Malou  à  la  s.  c.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  déclare  que,  de  son  côté, 
ti  est  disposé  à  en  proposer  d'autres,  qui 
auraient  pour  objet  d'accorder  une  pension 
et  la  médaille  civique  à  tons  les  contribuables 
qui,  pendant  40  ans,  auront  payé  régulière- 
ment leurs  impôts.  M.  Woeste  se  rallie  au 
renvoi  à  la  s.  c,  à  la  condition  que  celle-ci 
fasse  promptement  son  rapport  et  que  Ton 
puisse  discuter  le  projet  dans  la  session  ac- 
tuelle. M.  Frère-Orban  fait  l'histoire  des  pro- 
positions relatives  à  Taugmentation  des  pen- 
sions militaires,  les  promesses  que  Ton  a 
faites  dans  un  but  électoral,  le  parti  qu'on  a 
tiré  de  cette  question  pour  renverser  le  mi- 
nistère en  1870,  et  il  considère  cx)mme  une 
nouvelle  manœuvre  électorale  Tajoumement 
que  Ton  propose  aujourd'hui  pour  échapper 
à  la  difficulté  financière  par  laquelle  on  est 
arrêté.  M.  Jacobs  nie  que  le  ministère  dont  il 
était  membre  ait  pris,  à  la  veille  des  élections, 
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aucun  ençfageraent  vîs-à-vis  do»  officiers 
pensionnais.  M.  Woesfe  ajoute  qu'il  ne  s*agît 
nullement  do  renvoyer  la  question  aux  calendes 
{grecques,  et  il  espère  que  M.  Frère-Orban  lui 
prêtera  son  concours  pour>  la  résoudre  avant 
la  Gn  de  la  session.  M.  Frère-Orban  maintient 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  manœuvre  électo- 
rale; il  doute  que  la  s.  c.  fasse  un  prompt 
rapport  et  il  espère  que  ce  rapport  viendra 
plus  vite  que  celui  d'une  autre  s.  c,  chargée 
de  l'examen  de  la  proposition  due  à  son  ini- 
tiative, et  ayant  pour  objet  d'interdire  l'allo- 
cation de  traitements  ou  de  pensions  à  des 
individus  condamnés  pour  certains  crimes  ou 
délits.  (Voir  Justice,  2i;.)  M.  Demeur  com- 
bat la  proposition  de  loi.  Il  dit  que  ce  serait 
une  chose  monstrueuse  que  d'allouer  à  des 
personnes  qui  ont  déjà  des  pensions  considé- 
rables, 20  p.  c.  d'augmentation,  alors  qu'elles 
ne  rendent  plus  aucun  service  et  que  l'Etat 
leur  paye  la  pension  qui  leur  a  été  promise. 
Après  un  débat  personnel  entre  MM.  E.  de 
Kerckhove  et  Demeur,  au  sujet  des  an- 
ciennes opinions  antimilitaristes  du  premier, 
M.  Berge  présente  un  amendement  aux  termes 
duquel  les  pensions  militaires  seront  augmen- 
tées dans  les  proportions  suivantes  :  «  Au- 
dessous  de  500  fr.  de  50  p.  c;  au-dessous  de 
4,000fr.  de  â5  p.  c;  au-dessous  de  2,000  fr. 
de  20  p.  c.  ;  au-dessus  de  2,000  fr.  de 
10  p.  c.  ».  —  2.  M.  Dohet,  r.  s.  c,  sur  la 
proposition  de  M.  Frère-Orban,  déclare  que 
son  rapport  est  retardé  par  suite  de  demandes 
de  renseignements  adressées  aux  ministres. 
M.  Frère-Orban  dit  qu'il  n'a  voulu  incriminer 
en  rien  le  rapporteur,  mais  il  n'explique  la 
demande  de  renseignements  que  par  le  des- 
sein de  traîner  les  choses  en  longueur. 
M.  Berge  développe  ensuite  son  amendement. 
M.  Malou,  m.  f,,  déclare  qu'il  a  fait  calculer 
les  résultats  de  son  application.  Il  en  indi- 
quera les  défauts  en  s.  c.  MM.  Delehaye, 
Wasseige  et  E.  de  Kerckhove  appuient  le 
renvoi  des  amendements  à  la  s.  c,  en  émet- 
tant Tespoir  que  la  question  soit  résolue  avant 
la  clôture  de  cette  session,  et  le  renvoi  est 
prononcé.  —  15.  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  dé- 
pose le  rapport  supplémentaire  sur  le  taux 
des  pensions  militaires.  La  s,  c.  se  rallie  à 
Tajournement  à  la  session  prochaine.  — 
21 .  M.  Delehaye  regrette  ces  conclusions.  Il 
déclare  que  lorsqu'on  examinera  la  proposi- 
tion de  M.  Woeste,  il  demandera  que  les  aug- 
mentations de  pensions  partent  du  l*^*^  jan- 
vierl878.  M. Woeste  se  rallie  à  Tajournement. 
Le 'gouvernement  ayant  reconnu  la  nécessité 
d'une  solution  et  consenti  à  donner  à  la  loi  un 
effet  rétroactif  à  partir  du  !•'  juillet  de  cette 
année,  il  ne  peut  résulter  de  l'ajournement 
aucun  préjudice.  M.  Demeur  demande  k  la 
s.c.  de  s'expliquer  sur  une  des  allégations  de 


son  r.,  d'après  laquelle  les  pensions  militaires 
pourraient  être  augmentées  sans  nouvelles 
charges  pour  le  Trésor.  M.  Berge  craint  que 
l'ajournement  ne  soit  un  enterrement.  11  croit 
qu'il  y  aura  lieu,  quand  on  discutera,  de  modi- 
fier en  plusieurs  points  la  loi  sur  les  pensions 
militaires,  et  il  prie  le  gouvernement  de  réu- 
nir les  documents  statistiques  nécessaires 
pour  ce  débat.  M.  Nothomb,. r.,  parle  en  faveur 
de  l'ajournement.  Un  grand  résultat  a  été 
obtenu.  Les  réclamations  des  officiers  pen- 
sionnés ont  été  reconnues  justes  et  légitimes, 
il  n'y  a  plus  qu'une  question  de  mois  et  l'at- 
tente est  devenue  supportable.  M.  Woeste 
déclare  qu'il  est  convaincu  que  son  but  sera 
atteint.  M.  A.  Visart  est  également  certain  que 
le  gouvernement  tiendra  sa  promesse.  C'est 
pour  ce  motif  qu'il  accepte  l'ajournement  pro- 
posé. Celui-ci  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

POLICE. 

^^  janvier,  M.  Delcour,  w.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  police  sanitaire  des 
animaux  domestiques. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

12  février.  Lecture  ayant  été  donnée  d'une 
lettre  du  curé-doyen  et  du  conseil  de  fabri- 
que de  l'église  des  SS.  Michel  etGudule,  invi- 
tant les  membres  de  la  chambre  des  représen- 
tants à  assister  au  ser\ice  qui  sera  célébré  le 
14  février  à  11  heures,  pour  le  repos  de 
l'âme  de  S.  S.  le  pape  Pie  IX,  M.  Dumortier 
propose  à  la  chambre  de  ne  pas  siéger  jeudi. 
Il  dit  que  le  règne  de  Pie  IX  sera  mémorable 
dans  l'histoire,  parce  qu'il  a  toiyours  été  le  dé- 
fenseur de  la  justice  et  du  droit.  M.  Jottrand 
combat  la  proposition.  La  chambre  a  siégé 
lors  de  la  mort  du  roi  d'Italie.  Pourquoi  au- 
rait-elle un  devoir  à  remplir  envers  le  pape  ? 
M.  Jacobs  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
rendre  un  dernier  hommage  à  un  souverain 
temporel,  mais  au  chef  de  la  religion  à  .la- 
quelle appartiennent  le  plus  grand  nombre 
de  Belges.  M.  Frère-Orban  déclare  que  s'il 
s'agissait  de  déférer  au  désir  d'un  certain 
nombre  de  collègues  qui  veulent  rendre  hom- 
mage à  la  mémoire  du  chef  de  l'Eglise,  il  se- 
rait le  premier  à  s'associer  à  la  demande  de 
M.  Jacobs;  mais  on  demande  un  acte  d'adhé- 
sion à  une  manifestation  qui  a  un  caractère 
politico-religieux,  et  dans  ces  conditions,  la 
chambre  ne  peut  s'y  associer.  Cette  démon- 
stration, après  le  discours  de  M.  Dumortier, 
après  l'abstention  quand  il  s'est  agi  de  Victor- 
Emmanuel,  pourrait  être  fort  mal  interprétée 
à  l'étranger.  M.  Dumortier  ne  comprend  pas 
le  danger  qu'il  pourrait  y  avoir  à  témoigner 
«l'un  respectueux  hommage  pour  le  chef  de 
l'Eglise  catholique.  L'orateur  ajoute  que  par- 
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tout  règne  la  tristesse  à  l^occasion  de  la  mon 
de  ce  vénérable  pontife  qui  a  été  le  génie,  le 
grand  défenseur  et  l'admirable  héros  de  la 
liberté  et  du  droit.  M.  Frère-Orban  relève  ces 
paroles  et  y  voit  le  caractère  d'une  manifesta- 
tion politique  proposée  au  moment  même  où 
la  presse  cléricale  déclare  que  le  souverain 
pontife  est  mort  sur  sa  croix  entre  deux  lar- 
rons, le  larron  pardonné  et  le  larron  qu'on 
vientd'inaugurer.  L'oratei^r  ajouteque,  slTim- 
mense  majorité  des  Belges  est  catholique, 
les  droits  de  Finfime  minorité  sont  égaux  à 
ceux  de  l'immense  majorité,  sous  le  rapport 
philosophique,  religieux  et  politique.  M.  Ja- 
cobs  répudie  la  solidarité  des  paroles  d'un 
journal,  et  dit  que  la  proposition  n'a  rien  de 
politique,  il  s'agit  tout  simplement  de  per- 
mettre à  une  partie  de  la  chambre  de  remplir 
un  devoir  religieux.  M.  Janson  est  d'avis  que 
l'adoption  de  la  motion  serait  considérée 
(;omme  une  adhésion  à  une  manifestation  po- 
litique et  religieuse.  M.  Wasseige  répond  que  la 
droite  ne  veut  faire  qu'une  manifestation  reli- 
gieuse en  l'honneur  du  chef  de  sa  religion, 
en  l'honneur  de  celui  qu'elle  aime,  qu'elle 
respecte  et  qu'elle  pleure  dans  ces  jours  de 
deuil  pour  la  catholicité.  M.  Berge  fait  obser- 
ver que  s'il  y  a  eu  opposition  à  gauche,  c'est 
à  cause  du  langage  de  l'auteur  de  la  proposi- 
tion. M.  Woeste  dit  que  les  catholiques  veu- 
lent solenniser  un  jour  de  deuil  et  il  ne  croit 
pas  que  les  membres  de  la  gauche  veuillent 
s'opposer  à  ce  que  pleine  liberté  leur  soit 
donnée  à  cet  égard.  La  chambre  entend  en- 
core MM.  Frère-Orban,  Dumortier,  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  Jacobs.  Celui-ci  formule  une 
résolution  ainsi  conçue  :  «  Le  soussigné  pro- 
pose à  la  chambre  de  ne  pas  siéger  jeudi, 
pour  laisser  à  chacun  de  ses  membres  la 
liberté  d'assister  au  service  funèbre  célébré 
en  mémoire  de  Pie  IX.  »  M.  Frère-Orban,  de 
son  côté,  propose  la  formule  suivante  :  «  Con- 
sidérant que  les  membres  de  la  majorité  ont 
annoncé  qu'ils  ne  pourraient  pas  assister  à 
la  séance  de  jeudi,  la  chambre  décide  qu'elle 
ne  siégera  pas  ce  jour-là.  wM.  Beernaert,m.;., 
ne  voit  pas  de  différence  entre  les  deux  pro- 
positions. MM.  Woeste,  Jacobs,  Frère-Orban 
prennent  successivement  la  parole.  Ce  der- 
nier rédige  ainsi  sa  motion  :  «  Considérant 
que  les  membres  de  la  majorité  ont  témoigné 
le  désir  de  ne  pas  assister  à  la  séance  de 
jeudi,  afin  de  pouvoir  se  rendre  au  service 
funèbre  célébré  en  l'honneur  de  Pie  IX,  la 
chambre  décide  qu'elle  ne  siégera  pas  ce 
jour-là.  »  M.  Jacobs  propose  de  remplacer 
les  mots  «  les  membres  de  la  majorité  »  par 
ceux-ci  :  «  un  grand  nombre  de  membres  de 
la  chambre.  »  Le  débat  continue  entre 
MM.  Frère-Orban,  Dumortier,  Wasseige, 
Barâ,  Jacobs,  Berge  et  llnalement  la  proposi- 


tion de  M.  Jacobs  est  adoptée  par  58  voix 
contre  35. 

Sa  mars,  M.  Van  Humbeeck  adresse  une 
interpellation  au  gouvernement  au  sujet  d'une 
correspondance  de  Rome  publiée  par  Vlnn 
dépendance  et  d'après  laquelle  le  ministre  de 
Belgique  auprès  du  sainl-siége  aurait  apposé 
sa  signature  au  bas  d'une  adresse  présentée  au 
souverain  pontife  par  une  députatiou  de  ca- 
tholiques belges.  Les  signataires  de  cette 
adresse  s'engagent  à  combattre  la  funeste 
doctrine  des  faits  accomplis  et  à  défendre  avec 
toutes  leurs  forces  la  triple  couronne  de  père, 
de  pontife  et  de  roi  du  saint-père.  M.  d'As- 
premont-Lynden,  m.  a.,  déclare  qu'il  a  de- 
mandé par  le  télégraphe  des  explications  au 
ministre  de  Belgique  à  Rome.  Celuini  a  rt^- 
pondu  que  la  nouvelle  est  fausse  et  qu'il  n'a 
absolument  rien  signé. 

â  mai.  Sur  la  proposition  de  M.  Frère- 
Orban  et  après  quelques  observations  de 
M.  Wasseige,  la  chambre  fixe  au  8  mai  une 
interpellation  sur  la  situation  politique.  — 
7.  La  discussion  est,  de  commun  accord,  fixée 
au  9.  —  9.  La  discussion  est  ouverte.  M.  Bara 
fait  le  procès  au  m.  j.  à  cause  de  la  partialité 
dont  il  a  fait  preuve  dans  ses  nominations 
judiciaires.  11  l'accuse  d'être  l'instrument  du 
clergé  et  insiste  spécialement  sur  son  refus  de 
nommer  avocat  général  à  la  cour  de  cassation 
M.  de  Paepe,  avocat  général  à  la  cour  d'appel 
de  Gand,  lequel  était  le  candidat  du  premier 
président  et  du  procureur  général  près  la 
cour  suprême.  L'orateur  attribue  le  refus  du 
m.  j.  de  nommer  M.  de  Paepe  à  l'opposition 
de  révoque  de  Bruges,  fondée  sur  ce  que 
M.  de  Paepe  avait  requis  dans  l'aifaire  de 
Saint- Génois.  —  iO.  M.  De  Lantsheere, 
m.  j.,  répond  à  M.  Bara  qu'en  arrivant  aux 
affaires  il  a  voulu  rétablir  l'équilibre  au  profit 
de  l'opinion  catholique  dans  la  magistrature 
où  depuis  plusieurs  années  on  n'avait  nommé 
que  des  libéraux.  Il  soutient  qu'il  n'a  reçu 
aucun  avis  ni  aucune  injonction  des  évêques 
au  sujet  de  M.  de  Paepe.  11  a  si  peu  fait  un 
grief  à  ce  magistrat  d'avoir  requis  dans  l'af- 
faire de  Saint-Génois  qu'il  Ta  nommé  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold ,  mais  il  a  pensé  que 
M.  de  Paepe  apportant  une  certaine  passion 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  choix  de 
M.  Melot  ou  de  M.  Van  Berchem  serait  mieux 
en  harmonie  avec  le  tempérament  de  la  cour. 
M.  Jacobs  prend  ensuite  la  parole  et  fait 
l'historique  des  luttes  entre  libéraux  et  ca- 
tholiques depuis  1850. 11  accuse  les  libéraux 
d'être  les  ennemis  de  la  liberté,  s'étend  sur 
la  modération  des  ministres  et  de  la  majorité 
et  soutient  que  le  principal  grief  de  l'opposi- 
tion est  de  n'en  pas  avoir.  —  14.  M.  Frère- 
Orban  constate  que  la  guerre  sainte  est  pro- 
clamée ;  que  le  libéralisme  est  dénoncé  comme 
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nm  seete  hérétique  qui  vent  anéantir  la  reli- 
gion. Il  proteste  contre  cette  thèse.  Le  libé- 
ralisme se  sniciderait  et  renierait  son  essence 
et  sa  radson  d'être'  s'il  descendait  sur  le  ter- 
rain religieux.  Le  libéralisme  veut  séparer  la 
religion  de  la  politique.  Son  programme  doit 
consister  uniquement  à  résister  aux  préten- 
tions des  ultramontains.  Nos  institutions  sont 
attaquées  dans  leur  base,  et  le  ministère,  qui 
devrait  combattre  avec  éhei^ie  le  parti  qui  les 
bat  en  brèche,  lui  livre  la  place.  Le  cabinet 
assiste  impassible  à  des  excès  qui  peuvent 
compromettre  nos  relations  avec  Tétranger; 
il  assiste  impassible  à  la  destruction  des 
écoles  publiques,  il  laisse  outrager  et  flétrir 
la  Constitution.  Or  il  n'y  aura  ni  paix  ni  trêve 
aussi  longtemps  que  nos  institutions  seront 
menacées,  et  la  résistance  âi  outrance  qui  sera 
opposée  pour  les  maintenir  sera  aussi  légi* 
time  que  la  révolution  qui  a  été  foité  pour  les 
conquérir.  M.  Woeste  répond  que,  depuis 
qu'il  est  aux  affaires,  le  parti  catholique  a 
fait  régner  la  paix  intérieure,  qui  n'a  été  trou- 
blée que  par  les  manifestations  libérales. 
L'orateur  soutient  quo  la  guerre  la  plus 
acharnée  est  déclarée  à  la  foi  catholique.  Les 
discours  de  MM.  Frère-Orban  et  Bara  prou- 
vent le  peu  de  griefs  qu'a  l'opposition  contre  le 
ministère  et  la  msûorité.  Le  parti  libéral  n'a 
qu'un  grief  réel,  c'est  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir. II  suit  un  courant  anticatholique  et 
anticonstitutionnel.  Par  ses  alliances,  il  a 
plongé  ses  racines  dans  les  écoles  révolution- 
naires. On  est  en  droit  de  reprocher  à  la 
vieille  école  libérale  de  n'avoir  pas  eu  le  cou- 
rage de  se  séparer  ouvertement  de  ces  doc- 
trines. Aux  côtés  du  libéralisme  parlementaire, 
on  voit  d'une  part,  les  héritiers  des  gueux  du 
xvi*  siècle;  d'autre  part,  les  partisans  du  ren- 
versement de  la  Constitution.  M.  Frère-Orban, 
qui  se  déclare  le  défenseur  de  la  Constitution, 
est  de  plus  en  plus  isolé  sur  les  bancs  de  la 
gauche.  Il  représente  les  idées  du  Congrès 
libéral  de  1847,  mais  le  parti  libéral  a  fait 
bien  du  chemin  depuis  lors,  car  il  a  envoyé 
dans  cette  chambre  une  fraction  radicale  im- 
portante et  un  socialiste,  M.  Janson.  — 
45.  M.  Woeste  continue  son  discours.  Il  sou- 
tient que  le  clergé  n'exerce  aucune  domination 
temporelle  en  Belgique,  et  se  borne  à  exercer 
une  influence  morale.  Il  déclare  que  si  la  droite 
était  assez  forte  pour  modifier  la  Constitution, 
elle  ne  le  ferait  pas.  Il  nie  d'ailleurs  que  celte 
Constitution  consacre  des  droits  naturels. 
Vis-à-vis  de  Dieu  et  de  la  conscience  il  n'y  a 
de  liberté  que  pour  le  bien.  L'orateur  conclut 
en  disant  que  le  parti  libéral,  tel  qu'il  est 
constitué,  n'a  pas  le  droit  do  se  placer  sous 
régide  de  la  mémoire  vénérée  du  roi  Léo- 
pold  !*'.  Celui-ci  a  plusieurs  fois  appelé  le 
parti  libéral  aux  alTaircs,  mais  en  le  faisant 


il  s'est  borné  h  céder  aux  né<»essilés  politi- 
ques. M.  Sainctelette  examine  les  actes  du 
ministère.  Us  se  résument  en  une  loi  sur  l'en- 
seignement supérieur  qui  est  l'œuvre  de 
M.  Frère-Orban,  et  une  loi  sur  le  vole  secret, 
qui  est  l'œuvre  de  M.  Bara.  Le  ministère  a 
renié  tous  les  principes  qu'il  avait  dt^fendus 
dans  l'opposition,  en  ce  qui  concerne  les 
charges  militaires,  la  gestion  des  travaux  pu- 
blics, et  les  nominations  de  p^rtl.  Il  avait 
promis  une  politique  de  conciliation  et  la 
division  est  plus  tranchée  que  jamais.  Il  a  re- 
poussé toutes  les  réformes  en  matière  d'in- 
struction publique  et  a  marqué  le  pas  der- 
rière l'enseignement  du  clergé.  Néanmoins  il 
n'a  pu  satisfaire  le  clergé  par  ses  concessions. 
L'orateur  cite  une  brochure  intitulée  Catho- 
lique ff  po/i</9tf^(M.|Dumortiers'écriequ'elle  est 
l'œuvre  d'un  fou).  M.  Sainctelette  a  dit  qu'elle 
est  l'expression  des  doctrines  d'une  fraction 
du  parti  clérical,  et  qu'elle  engage  les  catho- 
liques à  travailler  à  la  ruine  de  l'enseigne- 
ment public  par  la  suppression  des  subsides. 
M.  Jansou  a  été  élu  surtout  comme  anticléri- 
cal. Le  danger  d'ailleurs  n'est  pas  dans  le 
socialisme,  mais  dans  le  gouvernement  des 
prêtres.  Le  pays  aura  à  choisir,  dans  quelques 
jours,  entre  les  deux  politiques  qui  se  trou- 
vent en  présence  et  il  dira  avec  Tacite  :  Mato 
peiiculosam  Ubertatem.  M.  Berge  soutient  que 
le  parti  clérical  est  en  guerre  avec  la  vérité 
scientiflque;  qu'il  atuque  avec  grossièreté  les 
hommes  les  plus  vénérés  du  libéralisme;  qu'il 
a  rompu  avec  la  pratique  saine  et  loyale  du  ' 
régime  représentatif.  L'orateur  cite  un  grand 
nombre  de  faits  à  l'appui  de  sa  thèse  et  ter- 
mine en  disant  que  les  libéraux  se  rendent  en 
masse  au  scrutin  pour  préserver  les  conquêtes 
modernes  et  renverser  le  gouvernement  des 
prêtres.  —  16.  M.  Wasseige  défend  les  no- 
minations judiciaires  faites  par  M.  De  Lants- 
heere  et  qui  ont  eu  pour  but,  d'après  lui,  de 
rétablir  l'équilibre  qui  avait  été  rompu  par 
M.  Bara.  L'orateur  conseille  aux  libéraux, 
s'ils  reviennent  un  jour  au  pouvoir,  de  ne 
plus  confier  le  portefeuille  de  la  justice  h 
M.  Bara,  car  il  se  passerait  fort  pou  do  temps 
avant  qu'il  eût  de  nouveau  affaibli  ot  dépo- 
pularisé leur  politique,  et  compromis  leur 
existence.  —  M.  Bara  déclare  qu'il  se  sacrifie 
volontiers  sur  l'autel  du  libéralisme  ot  qu'il 
consent  à  ne  plus  être  ministre  de  la  justice. 
Il  combat  la  théorie  de  l'équilibre  que  l'on 
soutient  à  propos  dos  nominations  dans  la 
magistrature  et  rappelle  que,  si  l'ancien  équi- 
libre a  été  rompu  c'est  à  cause  dos  nomina- 
tions cléricales  faites  autrefois  par  MM.  d'Ano- 
than  et  Malou.  11  maintient  toutes  ses 
précédentes  criiicjuos  et,  à  l'effet  de  démontrer 
l'influence  du  clergé  dans  les  nominations,  il 
signale  le  fait  d'un  juge  de  paix  nommé  à 
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Duffel  sur  la  recommandation  du  curé  de  la 
commune  et  contre  Favis  des  députés  de 
Malines.  S'occupant  ensuite  de  Kintervention 
du  clergé  dans  les  élections,  Forateur  dit  à 
la  droite  :  «  Vous  êtes  des  polichinelles 
qu^agite  le  clergé.  »  Un  tumulte  se  produit  à  ce 
propos.  De  vives  protestations  éclatent  à 
droite.  Le  président  invite  M.  Bara  à  retirer 
ces  paroles.  M.  Frère-Orban  dit  qu'elles  ne 
s'adressent  pas  individuellement  aux  mem- 
bres de  rassemblée.  Après  une  explication  de 
M.  Bara,  le  président  clôt  Tincident.  M.  De 
Lantsheere,  m.  j.,  défend  de  nouveau  les 
actes  de  son  administration,  et  nie  qu'il  se 
laisse  diriger  par  l'influence  du  clei^é.  Si 
le  candidat  présenté  par  les  députés  de  Ma- 
lines pour  la  place  de  juge  de  paix  à  Duffel 
n'a  pas  été  nommé,  c'est  qu'il  ne  pouvait 

'^  prendre  l'engagement  de  résider  au  chef-lieu 
du  canton.  —  17.  M.  De  Fré  accuse  le  minis- 
tère d'avoir  renié  toutes  les  traditions  du 
gouvernement  représentatif,  et  de  ne  rien 
faire  pour  rehausser  le  génie  national.  Il  a 
compromis,  l'an  dernier,  la  popularité  du  Roi 
en  refusant  son  concours  aux  fêtes  données  à 
Anvers  à  l'oc^casion  du  centenaire  de  Rubens, 
afin  de  servir  des  rancunes  locales.  L'orateur 
sait  gré  aux  libéraux  anversois  d'avoir  res- 

.  suscité  la  mémoire  des  gueux,  et  il  accuse  le 
ministère  d'avoir,  par  sa  seule  présence  au 
pouvoir,  facilité  la  propagande  des  doctrines 
ultramontaines  dont  le  triomphe  serait  la 
ruine  et  la  honte  de  la  Belgique.  M.  Malou, 
m.  /*.,  reconnaît  ropportunilé  de  ce  débat  et 
rend  hommage  à  la  courtoisie  du  chef  de  Top- 
position  (M.  Frère-Orban).  Il  soutient  ensuite 
que  la  fraction  la  plus  active  du  parti  libéral 
se  place  de  plus  en  plus  sur  un  terrain  hostile 
à  la  religion.  Plus  cette  fraction  prend  d'em- 
pire, plus  le  parti  libéral  s'éloigne  du  pou- 
voir et  des  surxîès  électoraux,  car  cette  ten- 
dance ne  répond  pas  au  sentiment  des 
populations,  et  ce  n'est  pas  un  élément  de 
progrès  d'avoir  évoqué  les  sinistres  souvenirs 
du  xvi<^  siècle  et  d'avoir  pris  la  devise  des 
gueux.  L'orateur  nie  que  le  ministère  soit 
soumis  à  l'influence  épiscopale.  Il  ne  resterait 
pas  vingt-quatre  heures  à  son  poste  s'il  était 
soumis  à  qui  que  ce  soit  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  politiques.  Il  soutient  la  nécessité  de 
maintenir  le  sentiment  religieux  chez  le  peuple. 
Il  n'admet  pas  que  le  prêtre  intervienne  à  titre 
d'autorité  dans  l'enseignement  primaire.  Son 
intervention  est  définie  par  la  loi,  et  le  mi- 
nistre cite  des  cas  dans  lesquels  il  a  main- 
tenu en  fait  l'indépendance  du  pouvoir  civil 
en  matière  d'instruction  primaire.  Il  a  main- 
tenu les  subsides  à  l'école  communale  de  Soi- 
gnies  malgré  l'interdit  de  l'évêque.  11  espère 
en  faire  autant  à  Tournai.  L'orateur  répond 
aux  griefs  articulés  contre  le  cabinet.  Celui-ci 


n'a  pas  fait  de  lois  politiques  parce  qu'elles 
n'étaient  pas  absolument  nécessaires.  Il  a  pré- 
senté cependant  la  loi  électorale  dont  M.  Sainc- 
telette  a  fait  honneur  à  M.  Bara,  mais  que  celui- 
ci  a  repoussée  à  l'heure  du  vote.  Pour  presque 
toutes  les  lois  le  cabinet  a  obtenu  le  concours 
de  ses  adversaires,  retirant,  en  vue  d'amener 
l'entente,  les  mesures  qui  déplaisaient  à  ces 
derniers.  L'orateur  reconnaît  que  les  luttes 
sont  vives,  mais  il  ne  croit  pas  qu'elles  pré- 
sentent un  danger  actuel.  Il  aime  mieux  les 
voir  engagées  sur  le  terrain  actuel  que  de  voir 
les  Belges  divisés,  d'après  leurs  origines,  en 
Wallons  et  Flamands.  Les  catholiques  ne  sont 
pas  les  ennemis  de  nos  libres  institutions.  Le 
ministère  a  défini  sa  pensée  à  cet  égard  dans 
la  note  qu'il  a  adressée  au  gouvernement 
allemand  sur  le  grave  incident  de  1875.  Ce 
sont  des  libéraux  qui,  en  i870,  ont  proposé 
la  révisioli  de  la  Constitution.  Il  y  a  dans  tous 
les  partis  des  fractions  extrêmes,  mais  sur  le 
terrain  constitutionnel,  l'alliance  est  faite 
depuis  longtemps  entre  l'opinion  du  cabinet 
et  l'opinion  libérale  modérée.  Le  véritable 
système  du  gouvernement  sera  toujours  dans 
lâ  modération,  dans  ce  que  M.  Thiers  appe- 
lait le  devoir  de  se  contenir.  L'orateur  sou- 
haite que  lorsque  les  libéraux  reviendront  au 
pouvoir,  ils  résistent  aux  extrêmes  comme 
l'a  fait  le  ministère  actuel.  H  n'y  a  pas  en 
Belgique  de  libertés  périlleuses.  Selon  lui, 
elles  sont  toutes  bonnes,  et  il  promet  d'être 
toujours  le  premier  parmi  ceux  qui  les  défen- 
dront quand  elles  seront  attaquées,  de  quelque 
part  que  viennent  les  attaques.  M.  Janson 
reconnaît  l'art  extrême  avec  lequel  M.  Malou 
parvient  à  représenter  comme  conciliante  et 
modérée  une  politique  qui  est  en  réalité  vio- 
lente et  agressive.  Il  importe  de  dissiper 
les  équivoques.  L'orateur  montre  l'Eglise  en- 
nemie de  toutes  les  libertés.  Il  fait  voir  le  car- 
dinal-archevêque de  Malines  disant  que  le 
serment  constitutionnel  n'oblige  à  rien  qui 
soit  contraire  aux  lois  de  l'Eglise.  Dans  la 
chambre  on  défend  l'hypothèse;  au  dehors  la 
thèse  est  acclamée.  Les  doctrines  du  Syllabus 
et  de  l'Encyclique  régnent  sans  partage  à 
l'université  de  Louvain,  qui  est  devenue  la  pé- 
pinière de  la  magistrature.  Le  ministère,  par 
ses  arrêtés  royaux  en  matière  de  fondations, 
vise  à  reconstituer  les  anciens  bénéfices.  Des 
donations  excessives  sont  faites  en  apparence 
aux  fabriques  d'église  et  en  réalité  au  profit 
des  curés  et  des  vicaires,  sous  forme  d'insti- 
tution de  messes.  L'orateur  dénonce  la  poli- 
tique du  gouvernement  sur  la  question  de  la 
mainmorte.  Il  signale  la  partialité  dans  les 
nominations^  judiciaires,  les  prétentions  des 
cléricaux  en  matière  d'enseignement,  leur 
théorie  sur  le  marlapre  civil,  les  manifesta- 
tions en  faveur  du  pouvoir  temporel.  Lea 
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Journaux  ullramonlaius  ne  ressent  de  révéler 
leur  espoir  de  voir  installer  un  ministère 
meilleur,  plus  complètement  dévoué  aux  prin- 
cipes du  Syllabus.  Il  faudrait  que  la  nation 
fût  aveugle  pour  ne  pas  voir,  au  milieu  de  ces 
menées,  Tœuvre  des  jésuites.  L'orateur  rap- 
pelle qu'en  plaidant  contre  cette  compagnie 
il  a  rencontré  pour  adversaires,  au  barreau, 
MM.  Jacobs,  Beernaert  et  De  Lantsheere. 
Tous  les  trois  sont  devenus .  ministres.  En 
France,  au  16  mai,  on  a  appelé  le  ministère 
le  ministère  des  curés  ;  le  nôtre  est  le  minis- 
tère des  jésuites.  L'orateur  dit  en  terminant 
qu'il  est  partisan  de  l'extension  du  droit  de 
suffrage  au  profit  de  ceux  qui  savent  lire  et 
écrire,  et  de  la  révision  de  la  Constitution 
dans  le  sens  de  l'égalité  des  droits  politiques. 
I-es  libéraux  peuvent  différer  d'opinion  sur 
ces  points,  mais  il  y  a  un  point  qui  les  unit, 
c'est  la  foi  dans  la  liberté,  et  la  nécessité  de 
maintenir  l'indépendance  du  pouvoir  civil;  Il  a 
été  envoyé  à  la  chambre  pour  combattre  le  bon 
combat  contre  les  ultramontaius,  et  il  s'agit 
aujourd'hui  de  maintenir  la  Constitution;  ceux 
qui  ont  fait  la  révolution  de  1850  avaient  foi 
dans  les  principes  de  1789.  C'est  ce  qui  a 
assuré  leur  triomphe  et,  le  jour  prochain  où  le 
pays  célébrera  l'anniversaire  de  cette  grande 
époque,  un  ministère  libéral  et  progressiste 
ira  en  son  nom,  à  la  place  des  Martyrs,  graver 
sur  le  marbre  de  l'histoire  ces  mots  vengeurs  : 
Ici  reposent  ceux  qui  sont  morts  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie  et  des  droits  de  l'homme. 
M.  Van  Humbeeck  tient  à  déclarer  que  les 
divergences  qu'on  a  constatées  entre  M.  Frère 
et  lui  au  sujet  de  la  façon  d'entendre  la  révi- 
sion de  la  loi  de^l84â  ne  sont  que  de  simples 
nuances,  et  il  démontrera  dans  une  autre  occa- 
sion que  ce  n'est  pas  poser  la  lutte  sur  le  ter- 
rain religieux  que  de  demander  la  séculari- 
sation absolue  de  l'enseignement.  —  La 
discussion  est  close. 

POSTES. 

15  novembre.  M.  Beernaert,  m,  t,,  dépose 
un  projet  de  loi  concernant  l'organisation  du 
service  des  postes. 

20  mars.  MM.  de  Lhoneux  et  A.  Jamar 
demandent  que  l'on  supprime  la  disposition 
de  l'arrêté  royal  du  27  juillet  1876,  qui  exige 
que  pour  être  admis  à  envoyer  leurs  effets  à 
l'encaissement  par  la  poste,  les  particuliers 
soient  titulaires  d'un  compte  courant  à  la 
Banque  Nationale.  M.  Berge  réclame  une  aug- 
mentation de  traitement  pour  les  facteurs  des 
postes.  M.  Beernaert,  m.  t,,  croit  qu'il  est 
inutile  de  donner  en  ce  moment  plus  d'ex- 
tension au  service  d'encaissement  des  effets. 
II  dit  que  les  facteurs  de  la  poste  sont,  en  Bel- 
gique, dans  une  position  meilleure  que  dans 
les  autres  pays. 


PRESSE. 

21  tnai.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  adresse 
une  interpellation  au  gouvernement  sur  dos 
articles  de  la  Belgique  militaire  contenant  des 
attaques  contre  des  membres  de  la  représen- 
tation nationale.  Ce  journal  est  rédigé  par  des 
officiers  et  a  pour  clientèle  la  presque  tota- 
lité de  l'armée.  Ses  attaques  coïncident  ave<'. 
une  nouvelle  publiée  par  d'autres  journaux 
disant  qu'un  membre  de  la  chambre  a  reçu 
une  avanie  publique  de  la  part  d'un  offi- 
cier. Il  y  a  lieu  de  savoir  si  la  discipline 
militaire  consiste  uniquement  dans  l'obéis- 
sance aux  galons  et  si  elle  ne  comprend  pas 
aussi  l'obéissance  aux  lois  et  le  respect  de 
ceux  qui  les  font.  M.  Malou,  m.  /*.,  répond 
que  le  m.  g.  (M.  Thiebauld),  dans  une  autre 
circonstance,  a  déclaré  déjà  que  la  Belgique 
militaire  n'était  pas  l'organe  des  officiers,  mais 
un  pamphlet  hebdomadaire  qui  nuit  essen- 
tiellement à  l'armée.  C'est  une  mauvaise  pu- 
blication ;  mais,  sous  le  régime  où  nous 
vivons,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper,  à  la  tri- 
bune, des  écarts  que  la  presse  libre  peut 
commettre.  M.  E.  Allard  regrette  que  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  ait  semblé  mettre  en  dis- 
cussion devant  la  chambre  la  liberté  de  la 
presse.  Il  n'admet  pas  que  l'on  puisse  rendre 
l'armée  responsable  des  publications  de  la 
Belgique  militaire.  Ce  journal  n'est  pas,  du 
reste,  un  pamphlet,  mais  une  intéressante 
revue  dans  laquelle  d'honorables  généraux 
n'ont  pas  hésité  à  publier  leurs  travaux. 
M.  Nothomb  parle  dans  le  môme  sens  et  pro- 
leste contre  l'expression  trop  absolue  em- 
ployée par  M.  Malou.  Celui-ci  persiste  à  con- 
sidérer comme  mauvaise  pour  la  discipline 
une  publication  dans  laquelle  les  inférieurs 
discutent,  sous  le  voile  de  l'anonyme,  les 
actes  de  leurs  supérieurs.  M.  Le  Hardy  main- 
tient aussi  ses  observations.  11  ne  s'agit  pas 
de  la  liberté  de  la  presse,  mais  de  la  liberté 
parlementaire.  M.  Jottrand  espère  qu'un 
journal  qui  tient  de  près  au  gouvernement  (1) 
démentira  la  fausse  nouvelle  qu'il  a  donnée 
au  sujet  d'un  membre  de  la  chambre  qui  au- 
rait été  l'objet  de  voies  de  fait  de  la  part  d'un 
officier  dans  un  café,  k  la  suite  de  propos 
désobligeants  tenus  sur  le  (compte  de  Tarmée. 
Le  fait  est  absolument  faux. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

20  novembre.  M.  Delcour,  m.  t.,  présente 
un  projet  de  loi  concernant  l'augmentation 
du  nombre  des  membres  des  conseils  provin- 
ciaux. 

5  avril.  M.  Smolders,  r.  s.  c,  dépose  le 


(I)  Le  Journat  Ue  Bruxeltes. 
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rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 30.  M.  Sainc- 
telette  demande  que  les  élections  provinciales 
soient  ajournées  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  pu 
appliquer  aux  électeurs  le  mode  de  votation 
adopté  par  les  chambres  législatives.  M.  Malou, 
m.  /*.,  croit  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
ce  que  les  élections  aient  lieu  d'après  l'an- 
cienne loi.  Du  reste,  les  installations  ne  pour- 
ront être  prêtes,  même  pour  la  fin  de  juin.  On 
examinera  cependant  s'il  n'y  a  pas  un  moyen 
de  faire  droit  aux  observations  de  M.  Saiiic- 
telette. 

2  mai.  La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet 
de  loi.  En  réponse  à  M.  Frère-Orban,  qui  de- 
mande si  le  gouvernemenl  se  rallie  au  projet 
de  la  8,  c,  laquelle  propose  de  limiter  à  80 
le  nombre  des  conseillers  provinciaux,  M.  Del- 
cour,  m.  t.,  déclare  qu'il  attendra  la  discus- 
sion pour  se  prononcer.  M.  Berge  combat 
cette  limitation,  qui  se  combine  avec  une  ré- 
partition tout  à  fait  fantaisiste.  M.  Smolders,r., 
répond  que  la  progression  indéfinie  du  nom- 
bre des  conseillers  provinciaux  est  un  mal. 
MM.  Berge  et  Neujean,  après  lui,  combattent 
de  nouveau  le  système  de  la  s,  c.  qui  a  pris 
pour  diviseur  des  nombres  inégaux  d'habi- 
tants, en  assurant  ainsi  un  privilège  aux  can- 
tons ruraux,  au  détriment  des  grandes  villes. 
M.  Smolders,  r.,  réplique  que  la  s.  c.  a  ap- 
pliqué le  même  diviseur  à  toutes  les  localités, 
mais  en  tenant  compte  du  principe  des 
droits  acquis,  lequel  a  toujours  été  respecté. 
MM.  Dupont  et  Tesch  font  observer  que  ce 
principe  ne  peut  s'accorder  avec  celui  d'un 
.  maximum.  M.  Smolders,  r.,  persiste  à  croire 
qu'il  y  a  un  grand  inconvénient  à  suivre  la 
progression  existante  du  nombre  des  con- 
seillers provinciaux  dans  certaines  provinces  : 
ainsi,  dans  le  Brabant,  le  nombre  des  conseil- 
lers qui  représentent  l'agglomération  bruxel- 
loise s'élève  déjà  à  45  p.  c.  M.  Bara  soutient 
qu'on  ne  peut  admettre  les  droits  acquis  qu'à 
la  condition  de  ne  pas  limiter  le  nombre  des 
conseillers.  On  ne  peut  faire  que  tel  canton 
soit  représenté  avec  plus  d'avantage  que  tel 
autre.  L'orateur  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
voter  tout  simplement  le  projet  du  gouverne- 
ment. Si  l'on  veut  fixer  un  chiffre  limitatif, 
il  faut  qu'on  procède  à  une  autre  répartition. 
M.  Berge  maintient  que  le  même  diviseur  n'a 
pas  été  uniformément  appliqué  par  la  s.  c. 
pour  la  répartition  des  conseillers.  11  est  de 
10,800  à  Gand,  tandis  qu'il  est  de  8,519  à 
Audenarde  et  de  7,412  à  Nederbrakel.  M.  Del- 
cour,  m.  7*.,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'appeler 
pour  l'avenir  l'attention  du  pays  sur  la  néces- 
sité de  limiter  le  nombre  des  conseillers  pro- 
vinciaux. Quant  à  l'inégalité  du  chiffre  divi- 
seur, ce  n'est  pas  un  principe  nouveau,  il  a  été 
introduit  dès  1856.  MM.  Jottrand  et  Frère- 
Orban  :  «  Sans  maximum.  »  Interpellé  par 


M.  Bara  nir  sa  conclusion  pratique,  le  mi- 
nistre dit  qu'il  maintient  purement  et  simple- 
ment le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  déposé. 
M.  Pirmez  combat  celui  de  la  s.  c.  qu'il  ap- 
pelle un  véritable  défi  au  bon  ^ns.  Il  ne  voit 
pas  d'inconvénient  à  limiter  le  nombre  des 
conseillers  à  80,  mais  à  la  condition  de  faire 
une  répartition  équitable  entre  les  divers  can- 
tons. M.  Wocste  propose  d'ajourner  l'aug- 
mentation du  nombre  des  conseillers  provin- 
ciaux jusqu'après  le  recensement  de  1880. 
D'ici  là  toutes  les  questions  soulevées  pour- 
ront être  mûrement  examinées.  M.  Orts 
déclare  qu'il  est  partisan  de  la  limitation  du 
nombre  des  conseillers  provinciaux,  mais  il 
est  d'avis,  d'autre  part,  qu'il  faut  tenir  compte 
du  chiffre  vrai  de  la  population,  et  cela  pour 
tout  le  monde  sans  exception.  M.  Bockstael 
propose  de  clore  la  discussion  et  de  voter  le 
projet  du  gouvernement.  M.  Smolders  ré- 
pond que  c'est  impossible.  On  ne  peut  voter 
le  chiffre  de  87  conseillers  pour  la  Flandre 
orientale  et  revenir  plus  tard  à  un  maximum 
moins  élevé.  Ladiscussion  générale  étant  close, 
M.  Malou,  m.  f.,  engage  M.  Woeste  à  retirer 
sa  motion  d'ajournement.  M.  Woeste  la  main- 
tient, mais  elle  n'est  pas  adoptée.  La  chambre 
adopte  ensuite,  par  90  voix  contre  5  et  une 
abstention,  le  projet  du  gouvernement.  — 
5.  M.  Malou,  m.  /'.,  comme  suite  aux  obser- 
vations présentées  par  M.  Sainctelette  dans 
la  séance  du  50  avril,  dit  qu'il  lui  parait  im- 
possible d'appliquer  le  nouveau  mode  de  vo- 
tation aux  élections  provinciales  prochaines. 
Il  sgoute  qu'il  y  aura  lieu  de  rendre  la  loi 
votée  la  veille  obligatoire  immédiatement 
après  sa  publication,  parce  qu'on  ne  sait  pas  au 
juste  quand  le  sénat  la  votera. — Un  article  ad- 
ditionnel dans  ce  sens  est  voté  à  l'unanimité. 

REPRÉSENTANTS. 

t^  janvier.  M.  d'Andrimont,  représentant 
de  Liège,  donne  sa  démission.  —  â9.  La 
chambre  reçoit  avis  du  décès  de  M.  Dubois, 
député  de  Virton,  et  charge  une  députation 
de  onze  membres  de  se  rendre  à  ses  funé- 
railles. 

5  février.  M.  de  Macar  constate  qu'il  a 
adressé  au  président  un  télégramme  par  le- 
quel il  annonçait  qu'une  indisposition  Tem- 
pêchait  de  se  rendre  aux  funérailles  de 
M.  Dubois.  —  7.  M.  Neujean  est  admis 
comme  représentant  de  Liège,  en  remplace  ■ 
ment  de  M.  d'Andrimont. 

12  mars.  M.  de  Briey  est  admis  comme 
représentant  de  Virton,  en  remplacement  de 
M.  Dubois,  décédé. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

28  novembre.  En  réponse  à  M.  De  Clercq, 
M.  Beernaert,  m.  /.,  annonce  le  rétablisse- 
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mont  lrt''s-prochaiii  des  communications  télé- 
graphiques, interrompues  par  suite  des  dé- 
sastres causés  par  l'ouragan  qui  a  eu  lieu  dans 
la  nuit  du  "ii  au  25  de  ce  mois. 

22  janvier.  En  réponse  à  M.  De  Clercq, 
M.  Beernaert,  w.  U,  promet  de  faire  impri- 
mer le  rapport  de  la  commission  chargée  de 
rinspection  de  nos  côtes.  —  29.  M.  Malou, 
m.  /.,  dépose  une  demande  de  crédit  de 
2,500,000  fr.  pour  les  travaux  du  Palais  de 
justice  de  Bruxelles. 

21  décembre,  M.  Beernaert,  m,  t,,  dépose 
les  amendements  au  B,  des  travaux  publics 
pour  1878. 

8  février.  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport.  — -  19.  M.  Malou,  m.  /".,  présente 
une  demande  de  crédits  supplémentaires 
(868,925  fr.  25  c.)  au  B.  des  travaux  publics 
pour  l'exercice  1877  et  des  exercices  anté- 
rieurs. —  26.  Discussion  générale  du  B.  des 
travaux  publics.  M.  De  Clercq  appelle  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  la  nécessité  de 
veiller  à  l'écoulement  des  eaux  des  Flandres 
par  le  canal  de  Schipdonclc  ;  sur  le  curage  du 
canal  de  Lisseweghe  ;  sur  la  nécessité  d'as- 
surer la  sécurité  des  dunes;  sur  Futilité 
d'établir  une  communication  directe  de  Bru- 
ges à  la  mer  et  de  créer  un  port  entre  Heyst 
et  Blankenberghn,  et  sur  la  construction  de  la 
gare  de  Bruges.  M.  Van  Iseghem  réclame  des 
travaux  pour  empêcher  l'envasement  du 
port  d'Ostende,  et  pour  approfondir  le  canal 
de  Bruges  à  Ostende.  Il  demande  aussi  qu'on 
relie  la  station  du  chemin  de  fer  d'Os- 
tende à  la  nouvelle  minque  et  à  l'ancien  quai 
des  bateaux  à  vapeur;  que  l'on  établisse  un 
pavé  entre  Ostende  et  Blankenberghe,  et  que 
l'on  construise  des  perrés  en  maçonnerie 
pour  préserver  les  dunes  devant  le  chalet  du 
Roi  ;  enlin,  que  l'on  favorise,  parla  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt,  l'établissement  de  tram- 
ways entre  les  localités  secondaires  de  la 
Flandre  occidentale.  L'orateur  critique  l'idée 
d'un  port  à  établir  entre  Heyst  et  Blanken- 
berghe. Les  navires,  d'après  lui,  ne  pourront 
paç  y  entrer  quand  le  vent  soufflera  de  la 
terre.  M.  Dansaert  parle  en  faveur  de  l'élar- 
gissement du  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles, 
de  l'ouverture  d'un  canal  de  Charleroi  à  Mons, 
passant  par  le  Centre,  de  l'élargissement  des 
canaux  de  Bruxelles,  de  Matines  et  de  Lou- 
vain,mis  en  communication  directe  avec  l'Es- 
caut, de  l'amélioration  du  lit  de  ce  fleuve  et 
de  sa  régularisation  entre  Anvers  et  Gand. 
11  voudrait  voir  établir  une  administration 
spéciale  pour  l'exécution  d'un  plan  d'en- 
semble ayant  pour  but  de  compléter  notre 
réseau  de  voies  navigables  ;  reviser  enûn 
notre  législation  des  transports  par  chemin 
de  fer  et  construire  à  Bruxelles,  au  Champ 
des  manœuvres,  un  palais  pour  les  expositions 


industrielles.  L'orateur  se  prononce  en  faveur 
de  la  création  d'un  port  près  de  Ileyst.  — 

27.  M.  Orlmans  demande  que  le  gouverne- 
ment augmente  le  subside  alloué  par  l'Etat  à 
la  ville  de  Verviers  pour  sa  part  d'interven- 
tion dans  les  travaux  de  prise  d'eau  au  bar- 
rage de  la  Gileppe.  M.  Peltzer  demande  que 
le  gouvernement  remette  à  la  ville  de  Ver- 
viers les  comptes  concernant  la  société  con- 
cessionnaire du  pont  Léopold  et  de  la  route 
de  Hodimont  à  Ensival.  M.  L.  Visart  appelle 
l'attention  sur  la  nécessité  de  créer  un  bassin 
à  flot  à  Nieuport,  et  recommande  l'établis- 
sement d'un  tramway  à  vapeur  d'Ostende  à 
Furnes.  —  M.  Simonis,  aprè^  quelques  ex- 
plications personnelles  au  sujet  de  l'affaire  de 
la  route  de  Hodimont  à  Ensival  dont  a  parlé 
M.  Ortmans,  et  dans  laquelle  sa  famille  est 
Intéressée,  s'occupe  du  subside  réclamé  par 
la  ville  de  Verviers  pour  la  distribution  d'eau, 
et  engage  l'Etat  à  venir  en  aide  à  cette  com- 
mune pour  rétablir  l'équilibre  dans  ses  flnan- 
ces,  en  reprenant  pour  son  compte  la  distri- 
bution d'eau  dont  les  recettes  le  feraient 
rentrer  dans  ses  avances.  M.  Wasseige  inter- 
vient pour  dire  que  si,  étant  ministre  des 
travaux  publics,  il  .a  approuvé  les  comptes 
de  l'exploitation  de  la  route  de  Hodimont  à 
Ensival,  c'est  qu'ils  lui  ont  été  soumis  sans 
aucune  observation  de  la  part  de  son  admi- 
nistration, et  que  M.  Simonis  n'a  fait  aucune 
démarche  auprès  de  lui  à  ce  sujet.  M.  Ort- 
mans,  répondant  à  M.  Simonis  en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  de  la  distribution  d'eau  à 
Verviers ,  dit  que  ces  travaui(  ont  produit 
d'immenses  résultats  au  point  de  vue  de  l'in- 
dustrie et  que,  si  la  ville  de  Ver>'iers  a  fait 
une  mauvaise  opération,  elle  aura  à  recher- 
cher plus  tard  les  moyens  de  se  procurer 
l'intérêt  des  capitaux  qu'elle  y  a  engagés.  — 

28.  M.  de  Becker  recommande  l'étude  du 
projet  de  navigation  maritime  de  Louvain  à 
la  mer,  et  l'approfondissement  des  canaux  de 
Louvain  et  de  Bruxelles.  M.  de  Macar  parle 
en  faveur  de  l'amélioration  du  pont  de  Statte 
et  de  la  construction  d'un  nouvel  hôtel  des 
postes  à  Huy. 

l»"'  mars.  M.  Drion  se  joint  à  M.  Dansaert 
pour  demander  l'élargissement  du  canal  de 
Charleroi  à  Bruxelles  et  le  creusement  d'un 
canal  de  Charleroi  à  Mons,  passant  par  le 
bassin  du  Centre.  M.  Van  Cromphaut  parle 
en  faveur  de  l'achèvement  du  canal  de 
Selzaete  et  de  l'amélioration  du  régime  des 
eaux  de  l'Escaut,  mais  il  espère  que  l'on 
prendra  des  mesures  pour  faire  en  sorte  que 
les  communes  de  Wetteren  et  de  Laern'e  ne 
souflFrent  pas  des  mesures  qui  seront  prises 
à  cet  effet.  M.  de  Lhoneux  demande  la  reprise 
des  chemins  vicinaux  d'Angleur  et  de  Huy  à 
Hamoir  et  l'exhaussement  et  l'élargissement 
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(le  la  traverse  de  Statte.  M.  Tesch  se  plaint 
de  ce  que  la  construction  du  chemin  de  fer 
d'Athus  à  Charleroi  ait  amené  la  suppression 
de  trois  chemins  communaux  sur  le  territoire 
de  Halanzy  et  en  demande  le  rétablissement. 
M.  Beeçkman  réclame  Téméritat  pour  les 
fonctionnaires  du  département  des  travaux 
publics.  Il  voudrait  en  outre  que  Ton  con- 
struisit pour  1880  un  édifice  monumental 
dans  lequel  serait  placée  Timage  de  tous  les 
hommes  qui  ont  illustré  la  Belgique  depuis 
1850.  Il  proposera  d'inscrire  au  B.  un  crédit 
de  10,000  fr.  pour  décerner  un  prix  à  Tau- 
teur  du  projet  de  monument  qui  sera  envoyé 
à  la  commission  des  fêtes  jubilaires  avant  le 
l*'*'  mai  prochain.  M.  De  Smet  fait  ressortir  la 
nécessité  d'améliorer  le  régime  des  cours  d'eau 
dans  l'arrondissement  de  Gand,  et  de  conti- 
nuer les  travaux  du  canal  de  Terneuzen  dans 
la  section  de  Gand-Meulestede.  M.  Descamps 
insiste  pour  que  l'on  prenne  des  mesures  ré- 
glementaires en  vue  de  prévenir  les  explo- 
sions des  chaudières  à  vapeur.  — 12.  M.  Van 
den  Steen  recommande  des  travaux  à  l'Escaut 
et  à  la  Dendre  près  de  Termonde.  M.  Magher- 
man  demande  qu'il  soit  porté  remède  à  la  cor- 
ruption des  eaux  de  l'Ësçaut,  provenant  du 
canal  de  l'Espierre  ;  il  réclame  aussi  la  con- 
struction de  ponts  sur  l'Escaut,  entre  Eyne  et 
Ëenaeme  et  entre  Âudenarde  et  Berchem. 
M.  Wasseige  remercie  le  ministre  d'avoir  ac- 
cordé un  subside  à  la  ville  de  Namur  pour  la 
construction  d'égouts  dans  le  faubourg  de 
Salzinnes.  M.  Lambert  parle  en  faveur  du 
creusement  d\in  canal  de  Charleroi  à  Mons, 
passant  par  le  Centre,  et  de  l'élargissement 
de  celui  de  Charleroi  à  Bruxelles.  M.  De 
Decker  rappelle  la  promesse  faite  par  le  gou- 
vernement de  construire  une  gare  de  transit 
à  Anvers.  11  insiste  sur  la  nécessité  d'amélio- 
rer le  régime  de  l'Escaut,  et  espère  que  dans 
les  travaux  de  rectification  des  quais,  on  tâ- 
chera de  conserver  le  vieux  monument  du 
Sleen.  L'orateur  demande  en  outre  que  l'on 
cherche  à  obtenir  en  pays  étrangers,  pour  les 
capitaines  de  navires  belges,  le  droit  de  com- 
mander des  navires,  la  Belgique  admettant 
les  capitaines  étrangers  à  commander  les 
siens.  M.  Yerwilghen  voudrait  savoir  où  en 
est  la  construction  du  pont  sur  l'Escaut  (de- 
vant Anvers)  qui  a  été  décrétée  en  1874. 
M.  Notelleirs  recommande  l'exécution  des 
travaux  aux  Deux-Nèthes  en  vue  de  préserver 
la  ville  de  Lierre  de  l'inondation.  M.  Mon- 
cheur  parle  en  faveur  de  l'élargissement  du 
<*.anal  de  Charleroi  à  Bruxelles  et  de  la  créa- 
tion d'un  canal  entre  le  bassin  de  la  Sambre 
et  le  Borinage.  11  demande  en  même  temps 
que  Ton  comble  les  fossés  des  anciennes  for- 
tifications de  Namur.  M.  Piedbœuf  recom- 
mando Texécution  du  canal  projeté  de  Hac- 


courl  vers  Anvers.  —  15.  M.  Julliol  demande 
que  les  communes  qui  se  trouvent  entre  Heers 
et  Tongres  soient  reliées  par  un  pavé  à  la 
route  de  Sainl-Trond  ;  M.  Kervyn  de  Vol- 
kaersbeke,  que  l'on  relie  par  une  route  pavée 
la  station  de  Deurle  à  la  route  de  TEtat  de 
Deynze  à  Gavre.  M.  Tack  demande  où  en  est 
l'étude  de  la  dérivation  des  eaux  de  la  Lys  et 
de  l'Escaut  par  un  canal  latéral  à  la  Lys. 
M.  Meeus  voudrait  que  les  diverses  communes 
de  l'arrondissement  d'Anvers  fussent  reliées 
par  des  routes  au  canal  d'Anvers  à  Turnhout. 
11  demande  que  la  compagnie  des  bateaux  à 
vapeur  d'Anvers  vers  l'Amérique  du  Sud  soit 
obligée  de  faire  un  troisième  voyage  par  mois. 
M.  Beernaert,  m.  L,  répondant  aux  orateurs 
qui  ont  parlé  dans  la  discussion  du  B.,  con- 
state qu'on  lui  a  demandé  500  nouveaux  kilo- 
mètres de  chemin  de  fer  et  des  travaux  pu- 
blics de  tout  genre  dont  l'exécution  coûterait 
250  millions.  Depuis  sept  ans,  les  chambres 
ont  voté  au  département  des  travaux  publics 
287,518,128  fr.  de  crédits  spéciaux,  soit  plus 
de  40  millions  par  an.  Ces  travaux  ont  été  payés 
par  la  capitalisation  de  l'excédant  annuel  des 
recettes.  11  faudrait  aujourd'hui,  pour  aller 
plus  loin,  avoir  recours  à  l'impôt.  Les  tra- 
vaux du  port  d'Anvers  imposeront  à  l'Etat 
une  dépense  de  40  millions.  11  est  vrai  que 
le  mouvement  de  ce  port,  qui  était  de 
245,000  tonnes  en  1845,  a  été  de  2  1/2  mil- 
lions de  tonnes  en  1876;  et  Anvers  l'emporte 
aujourd'hui  sur  le  Havre,  sur  Marseille,  sur 
Hambourg  et  tous  les  ports  des  Pays-Bas.  Le 
ministre  promet  des  travaux  au  port  de  Nieu- 
port,  la  canalisation  de  l'Escaut  jusqu'à  Gand 
et  l'amélioration  du  fleuve  entre  Gand  et  Ter- 
monde,  et  l'achèvement  de  la  canalisation  de 
la  Meuse.  11  combat  l'idée  de  creuser  un  canal 
maritime  entre  Heyst  et  Bruges,  qui  serait 
une  concurrence  au  canal  de  Bruges  à  Os- 
tende,  et  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire 
des  ports  de  mer  de  Bruxelles,  Louvaln  et 
Malines.  11  ne  peut  pas  promettre  non  plus 
l'élargissement  du  canal  de  Charleroi  ;  il  se 
bornera  à  mettre  à  l'étude  la  question  du 
canal  de  Charleroi  vers  Mons  par  le  Centre. 
Les  études  demanderont  un  an.  Il  fera  égale- 
ment examiner  la  question  des  voies  navi- 
gables entre  Liège  et  Anvers.  — 14.  M.  Beer- 
naert, m.  t.,  continue  son  discours.  11  donne 
des  explications  au  sujet  des  mesures  qui  se- 
ront prises  pour  la  défense  des  côtes  et  pour 
l'amélioration  du  port  d'Oslende.  U  annonce 
que  des  crédits  seront  demandés  prochaine- 
ment pour  continuer  les  travaux  du  canal  de 
Terneuzen,  lesquels  se  termineront  par  une 
section  élargie  s'étendant  jusqu'à  Meulestede 
et  qui  servira  d'avant-port  pour  les  bateaux  à 
vapeur.  On  étudie  activement  les  travaux  des- 
tinés à  restituer  à  l'Escaut  maritime  toutes  les 
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eaux  de  TEscaut  supérieur  et  de  la  Lys.  En 
répondant  aux  nombreuses  sollicitations  qui 
lui  ont  été  adressées,  le  ministre  conteste  le 
droit  de  la  ville  de  Verviers  à  une  nouvelle 
intervention  du  gouvernement  dans  le  service 
de  sa  distribution  d'eau.  Cette  intervention 
serait  de  pure  bienveillance,  mais  ne  sera  pas 
arrêtée,  le  cas  échéant,  par  les  attaques  dont 
les  ministres  ont  été  Tobjel  au  sein  du  conseil 
communal  de  celte  ville.  —  15.  Parlant  des 
routes,  M.  Beernaert,  m.  L,  dit  qu'il  y  a  au- 
jourd'hui, en  Belgique,  1,286  lieues  de  routes 
de  FEtat,  288  lieues  de  routes  provinciales 
et  75  lieues  de  routes  concédées,  en  tout 
1 ,647  lieues,  contre  588  en  1 850,  de  telle  sorte 
que  la  génération  actuelle  a  accompli  à  elle 
seule  deux  fois  autant  de  travail  en  fait  de 
routes  qu'en  avaient  accompli  toutes  les  gé- 
nérations antérieures.  M.  Van  Iseghem  insiste 
en  faveur  de  l'amélioration  du  portd'Ostende, 
et  croit  que  celle-ci  donnera  de  bien  meil- 
leurs résultats  que  des  tentatives  pour  créer 
de  nouveaux  ports  sur  d'autres  points  du  lit- 
toral. De  nouvelles  observations  sont  présen- 
tées par  MM.  Ortmans,  Simpnis  et  Beernaert, 
m.  t,,  au  sujet  des  rapports  de  l'Etat  et  de  la 
ville  de  Verviers  pour  les  travaux  de  la  dis- 
tribution d'eau.  M.  Delexhy  demande  que 
l'on  double  le  crédit  pour  la  construction  de 
chemins  destinés  à  relier  entre  elles  les  routes 
qui  se  raccordent  aux  stations  de  chemins  de 
fer.  11  voudrait  aussi  que  l'Etat  reprit  tous  les 
chemins  de  grande  communication.  M.  Beer- 
naert, m.  t.,  répond  que  le  chemin  de  fer 
étant  devenu  la  grande  voirie,  les  routes  de 
grande  communication  devraient  devenir  une 
charge  provinciale.  M.  Bricoult  demande  qu'il 
soit  fait  un  prompt  rapport  sur  une  pétition 
de  la  Société  du  canal  de  Blaton  à  Ath,  qui 
demande  la  remise  de  l'impôt  foncier  qu'elle 
a  payé  sur  ce  canal  depuis  qu'il  est  construit. 
— 19.  Di8cu89iott  des  articles  du  B.  Le  chambre 
vote  une  augmentation  de  2,000  fr.  sur  le 
traitement  des  fonctionnaires  et  employés  de 
l'administration  centrale.  A  propos  de  l'ar- 
ticle 7  relatif  aux  rouies,  quelques  observa- 
tions sont  échangées  entre  MM.  Peltzer  et 
Beernaert,  m.  (.,  au  sujet  des  comptes  des 
concessionnaires  delà  route  de  Hodimont  à 
Ensival.  A  l'article  19,  M.  Beernaert,  m.  i.^ 
dit  que  l'on  procédera  sous  peu  au  comble- 
ment des  fossés  de  Namur.  A  l'article  20, 
Canal  de  Charleroi,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
engage  le  ministre  à  ne  pas  s'occuper  de  la 
question  de  l'élargissement  du  canal  avant 
d'avoir  résolu  celle  de  l'alimentation.  A  l'ar- 
ticle 21,  Bassin  de  r Escaut,  M.  Sainctelette 
appelle  l'attention  du  ministre  sur  les  travaux 
de  canalisation  de  l'Escaut  entre  Audenarde 
et  Gand,  et  sur  l'organisation  du  halage  le 
long  des  rivières  et  canaux.  M.  Van  den  Steen 
TOME  v. 


l'appelle  à  son  tour  sur  la  corruption  des  eaux 
de  l'Escaut  et  sur  la  nécessité  du  redresse- 
ment de  ce  fleuve  devant  Termonde.M.  Beer- 
naert, m.  t.,  répond  à  ces  observations  et 
donne  lecture  d'une  dépêche  du  ^linistre  de 
Belgique  à  Paris,  d'où  il  résulte  que  le  gou- 
vernement français  a  invité  le  préfet  du  Nord 
à  mettre  les  municipalités  de  Tourcoing  et  de 
Roubaix  en  demeure  de  s'occuper  de  la  ques- 
tion de  l'épuration  des  eaux  de  l'Escaut.  M.  de 
Haerne  présenledesobservations  sur  la  corrup- 
tion des  eaux  de  la  Lys.  M.  Beernaert,  i».  t.,  ré- 
pond que  des  réclamations  ont  été  adressées 
au  gouvernement  français. — Article  54.  Côtes. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  signale  la  nécessité 
de  pourvoir  à  la  défense  de  nos  côtes,  et  d'en 
étudier  l'affaissement,  signalé  dans  une  confé- 
rence par  M.  Van  Rysselberghe.  11  recom- 
mande aussi  l'amélioration  des  ports  d'Os- 
tende  et  de  Nieuport.  M.  Beernaert,  m.  /., 
répond  qu'il  s'occupera  de  ces  deux  objets. 
—  20.  M.  Sainctelette  demande  des  rensei- 
gnements sur  le  service  des  lignes  à  vapeur 
transocéaniques.  —  21.  M.  Beernaert,  m.  t., 
fournit  ces  renseignements.  — Le  B.  est  voté 
à  l'unanimité.  —  22.  M.  Pety  de  Thozée, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  des  crédits 
supplémentaires  au  B.  des  travaux  publics,  à 
concurrence  de  868,925  fr.  —  29.  Ces  cré- 
dits sont  adoptés  à  l'unanimité. 

4  avril.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  r.  s,  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  sollicité  pour 
le  Palais  de  justice.  —  10.  M.  Malou,  m.  /., 
dépose  un  projet  de  crédit  de  28,957,000  fr. 
pour  travaux  d'utilité  publique. 

16  mai,  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  des 
crédits  spéciaux  pour  travaux  d'utilité  pu- 
blique. MM.  Magherman  et  Kervyn  de  Vol- 
kaersbeke  demandent  un  prompt  rapport  sur 
une  pétition  de  la  commune  de  Vurste  récla- 
mant des  travaux  au  haut  Escaut,  en  vue  de 
prévenir  les  inondations  des  terrains  situés 
en  amont  de  Gand.  —  21.  La  chambre  dis- 
cute le  crédit  de  2,500,000  fr.  pour  le  Palais 
de  justice  de  Bruxelles.  La  s,  c.  propose  de 
voter  2,400,000  fr.  et  de  réserver  1 00,000  fr. 
Un  r.  complet  serait  présenté  à  la  session 
prochaine.  Le  crédit  est  combattu  par 
MM.  Kervyn  de  Lettenhove  et  Dumortler,qui 
s'élèvent  contre  la  dépense  exorbiunte  du 
Palais  de  justice  et  la  faculté  laissée  à  un 
architecte  d'engager  ainsi  le  Trésor  sans  un 
vote  des  chambres.  M.  Le  Hardy,  r.,  défend 
les  conclusions  de  la  s.  c.  M.  De  Lanlsheere, 
m.  ;.,  parle  en  faveur  du  crédit.  Quelques 
observations  sont  présentées  par  MM.  Jot- 
trand  et  Dansaert,  sur  l'ameublement  du  tri- 
bunal de  commerce.  —  22.  Le  crédit  est  voté 
par  71  voix  contre  19  et  2  abstentions.  — 
24.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
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les  tra\auc  d^utilité  publique,  M.  Dansaert 
défend  de  nouveau  sa  thèse  de  la  néc^sité  de 
Textension  des  voies  navigables.  11  demande 
que  le  gouvernement  se  livre  à  une  sérieuse 
élude  de  cette  question  et  que  la  chambr&  or- 
donne la  publication  des  plans  relatifs  à 
TËSi^aut  et  du  tableau  graphique  qui  sont 
Tœuvre  de  M.  Jacques  Behr.  Cette  proposi- 
tion, appuyée  par  M.  Smolders,  est  adoptée. 
A  propos  du  crédit  pour  le  canal  de  Terneu- 
zen,  M.  Delehaye  soutient  que  la  somme  de- 
mandée est  insuffisante,  et  il  propose,  d'accord 
avec  MM.  Kervyn  de  Volkaersbeke,  Cruyt  et 
De  Smet,  de  la  porter  à  2  millions.  M.  de 
Kerchove  de  Denterghem  demande  qu'elle 
soit  portée  à  2,200,000  fr.  Après  quelques 
paroles  des  auteurs  des  amendements  et  de 
MM.  Malou,  m.  /".,  et  Beernaert,  m.  t.,  qui  s'y 
rallient,  ce  chiffre  est  adopté.  M.  de  Macar 
parle  en  faveur  de  la  construction  d  un  pont 
sur  la  Meuse  à  Bas-Oha,  et  de  la  reprise  de  la 
chaussée  de  Tongres  à  Amay.  M. Van  Outryve 
d'Tdewalle  appuie  les  considérations  présen- 
tées par  M.  Dansaert.  M.  De  Decker  envisage 
comme  une  utopie  l'idée  de  remplacer  l'ad- 
mirable port  d'Anvers  par  un  port  artificiel. 
Il  demande  que  l'on  pousse  avec  plus  d'acti- 
vité les  travaux  entrepris  au  port  d'Anvers. 
M.  de  Zerezo  de  Tejada  espère  que  dans  la 
session  prochaine  l'on  proposera  à  la  chambre 
un  crédit  pour  l'amélioration  de  la  Petite- 
Nèthe.  M.  Beernaert,  m.  t.,  donne  des  expli- 
cations sur  les  différents  points  soulevés. 
M.  Van  Iseghem  ne  comprend  pas  que  l'on 
parle  de  creuser  un  port  à  Heyst,  alors  que 
l'on  possède  le  port  d'Ostende.  M.  Wasseige 
recommande  divers  travaux  à  exécuter  dans 
la  province  de  Namur.  M.  Warnant  se  plaint 
de  la  part  insuffisante  faite  dans  les  crédits  à 
la  province  de  Liège.  Après  une  réponse  de 
M.  Beernaert,  m.  t.,  qui  dit  que  celte  pro- 
vince figure  parmi  les  plus  favorisées, M.  £.  de 
Kerckhove  fait  des  réclamations  analogues 
pour  l'arrondissement  de  Malines.  M.  Dumor- 
tler  pense  que  l'on  simplifierait  ce  genre  de 
discussions  en  dressant  un  tableau  de  toutes 
les  dépenses  faites  pour  travaux  publics  dans 
les  diverses  provinces  depuis  1830.  On  y  ver- 
rait que  la  province  de  Liège  a  toujours  été 
favorisée.  Après  quelques  mots  de  MM.  de 
Zerezo  et  Beernaert, m.  t.,  puis  de  M.  DeSmet, 
au  sujet  de  l'établissement  d'un  pont  sur  l'Es- 
caut, à  Meirelbeke  ;  de  M.  Guillery,  à  propos 
des  installations  maritimes  à  Ostende,  pour  le 
service  des  malles;  de  M.  Struye,  sur  le  canal 
de  Jonction  de  la  Lys  à  l'Yperlée,  de 
MM.  A.  Visart  et  Van  Iseghem  sur  les  mérites 
respectifs  du  port  d'Ostende  et  du  port  nou- 
veau que  l'on  parle  de  creuser,  le  projet  de 
loi  est  voté  à  l'unanimité.  M.  Beernaert,  m.  /., 
déoose  le  compte  rendu  des  opérations  du 


déparlement  des   travaux   publics  pendant 
l'exercice  1877. 

VOIES  ET  MOYENS. 

20  novembre.  M.  Malou,  m.  f.,  présente  des 
amendements  au  B,  des  voies  et  moyens 
pour  1878. 

5  décembre.  M.  Malou,  m.  /.,  prie  las.  c. 
de  hâter  le  dépôt  de  son  rapport.  M.  Tack, 
V,  p.,  dit  que  la  9.  c.  attend  la  réponse  du 
ministre  à  des  questions  qu'elle  lui  a  posées 
au  sujet  d'une  série  d'amendements  qui  tou- 
chent h  la  Joi  sur  les  distilleries.  M.  Malou. 
m.  /l,  répond  que  quelques-unes  de  ces  ques- 
tions ont  pour  but  d'ajourner  la  discussion. 
Ainsi  l'on  demande  où  sont  situées  nos 
250  distilleries  agricoles.  Or,  ce  fait  n'a  aucun 
rapport  avec  la  quotité  de  l'impôt.  — 
6.  M.  De  Smet,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur 
\e  B.  —  11.  Discussion.  M.  Malou,  m.  f., 
combat  les  conclusions  de  la  s,  c,  qui  pro- 
pose de  distraire  du  B.  et  d'ajourner  le  projet 
d'augmentation  du  droit  d'accise  sur  les  dis- 
tilleries. Il  explique  ensuite  les  motifs  de  la 
mesure,  qui  tend  à  frapper  d'un  impôt  addi- 
tionnel de  45  centimes  les  industriels  qui 
emploient  le  macérateur,  et  réalisent  ainsi  un 
bénéfice  de  450  fr.  par  jour.  Le  résultat  pour 
le  consommateur  sera  d'augmenter  de  1/10 
de  centime  le  prix  du  petit  verre.  Le  bénéfice 
pour  le  Trésor  sera  de  200,000  fr.  par  mois. 
Le  ministre,  afin  de  ne  pas  troubler  l'exécu- 
tion des  contrats  qui  ont  été  faits  avant  le 
changement  de  législation,  consent  à  ajourner 
au  l*"'  mars  1878  l'application  du  nouvel  im- 
pôt. M.  De  Decker  combat  le  projet,  qui  tend 
à  imposer  et  à  surtaxer  l'emploi  dans  l'indus- 
trie d'un  outil  nouveau  et  perfectionné.  Le 
fisc  ferait  mieux  de  chercher  à  découvrir  les 
dislilleries  clandestines  que  de  frapper  des 
industriels  qui  tâchent  de  faire  loyalement 
leurs  affaires.  L'orateur  demande  l'ajqume- 
menl  à  la  session  prochaine.  M.  Mceus  sou- 
tient la  même  thèse  que  M.  De  Decker,  et 
signale  aussi  l'état  de  souffrance  dans  lequel 
se  trouve  l'industrie  des  sucres.  Si  l'on  n'agit 
sans  retard,  l'industrie  du  raffinage  devra 
cesser  complètement  en  Belgique.  M.  Malou, 
m.  /[.,  répond  que  si  l'industrie  du  raffinage 
décline,  ce  n'est  pas  la  faute  du  gouveniement 
ou  de  la  législature.  La  cause  en  est  dans  les 
primes  énormes  dont  jouissent  les  raffineurs 
français  au  délriment  du  trésor  de  la  France 
et  des  industriels  des  autres  pays.  Les  négo- 
ciations sont  reprises  et,  si  elles  n'aboutissent 
pas  dans  un  délai  donné,  les  chambres  auront 
à  aviser.  M.  Thonissen  combat  l'augmenta- 
tion de  l'accise,  introduite  d'une  façon  insolite 
par  la  voie  du  B.  11  soutient  que  ce  nouvel 
impôt  mettra  les  distillateurs  belges  dans 
l'impuissance  absolue  de  lutter  sur  les  mar« 
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chés  étrangers,  et  suscitera  de  plus  la  concur- 
rence étrangère  sur  le  sol  même  de  la  Bel- 
gique. Et  c  est  dans  un  moment  de  détresse 
que  Ton  se  livre  à  de  pareilles  expérimenta- 
tions !  —  12.  M.  Delexhy  regrette  que  Ton 
propose  d'élever  le  droit  d'accise  sur  la  fabri- 
cation des  eaux-de-vie  lorsqu'il  est  fait  usage 
de  mélasse.  Cette  augmentation  doit  nuire  à 
la  culture  de  la  betterave,  sans  laquelle 
l'agriculture  progressive  est  impossible  dans 
les  terrains  argileux.  M.  Puissant  recommande 
au  gouvernement  d'examiner  sans  retard  ce 
qu'il  faut  faire  pour  sauvegarder,  dans  la  me- 
sure du  possible,  les  intérêts  des  fabricants 
de  sucres,  en  attendant  qu'une  convention 
puisse  être  conclue  entre  les  puissances  inté- 
ressées. M.  Houtart  appelle  l'attention  sur  la 
fabrication  des  bouteilles  dites  dames-jeannes, 
pour  la  distillerie.  Cette  industrie  va  péricli- 
ter si  l'exportation  des  eaux-de-vie  diminue. 
L'orateur  est  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de 
frapper  d'un  droit  de  50  centimes  les  5  mil- 
lions de  bouteilles  de  Champagne  mousseux 
qu'on  importe  annuellement  en  Belgique.  Le 
Trésor  ferait  ainsi  une  recette  de  2  à  5  mil- 
lioBs.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  conseille  à  la 
di^Alerie  d'accepter  sans  regimber  les  char- 
ges qu'on  hû  impose  comme  moyen  de  mettre 
obstacle  à  Thrognerie  et  de  prévenir  l'emploi 
de  mesures  ultérieures  contre  les  cabarets. 
D'autre  part,  l'orateuriavite  le  gouvernement 
à  rechercher  un  système  fiscal  qui  supprime 
les  privilèges  et  les  primes.  M«  Malou,  m.  f., 
répond  à  M.  Houtart  que  le  projet  ne  touche 
pas  au  chiffre  de  la  décharge  à  1  exportation, 
que,  par  conséquent,  le  mal  signalé  par 
M.  Houtart  n'existe  pas.  La  stabilité  des  lois 
fiscales  n'est  possible  qu'à  la  condition  que 
l'on  garantisse  l'immobilité  de  l'industrie.  Le 
ministre  est  convaincu  que  la  chambre  ne 
maintiendra  pas  un  état  de  choses  qui  a  pour 
conséquence  l'inégalité  et  l'injustice  dans  la 
perception  de  l'impôt,  et  le  détournement 
d'un  produit  légitime  au  profit  de  quelques 
intérêts  particuliers.  M.  Thonissen  reproduit 
les  arguments  contenus  dans  son  précédent 
discours.  11  craint  que  l'industrie  trop  grevée 
ne  décline,  et  il  termine  en  proposant  Tajour- 
nement  à  la  session  prochaine.  La  chambre 
entend  encore  M.  Meeus  qui,  d'accord  avec 
MM.  Thonissen  et  De  Decker,  propose  l'ajour- 


nement à  six  mois.  M.  Malou,  m.  f.,  invoque 
l'intérêt  général  en  faveur  de  l'adoption  du 
projet.  M.  Berge  le  combat,  parce  qu'en  frap- 
pant des  procédés  industriels  nouveaux,  il 
tend  à  empêcher  tout  perfectionnement  de  se 
produire.  M.  Malou,  m.  /*.,  dit  que,  pour  que 
l'impôt  soit  juste,  lorsque  quelqu'un  emploie 
des  matières  nouvelles  plus  riches,  ou  trouve 
des  moyens  nouveaux  de  retirer  plus  d'alcool, 
il  ne  faut  pas  empêcher  le  progrès,  mais  il 
faut  atteindre  par  le  fisc  les  quantités  pro- 
duites. Si  on  ne  le  faisait  pas,  l'impôt  ne  se- 
rait plus  égal,  et  l'impôt  disparaîtrait  en 
partie  dans  la  mesure  du  progrès.  L'orateur 
aime  le  progrès,  mais  il  ne  peut  admettre  que 
ceux  qui  auraient  le  moyen  d'employer  le  riz, 
par  exemple,  et  qui  pourraient  faire  seize  ou 
dix-huit  au  lieu  de  dix  puissent  être  exempts 
de  l'impôt  pour  toute  cette  quotité-là.  11  ne 
change  rien  à  la  base  de  l'impôt.  Il  demande 
la  juste  et  réelle  application  de  l'impôt  à  tous, 
dans  le  double  intérêt  de  la  loyale  concur- 
rence entre  industriels  et  du  maintien  de$ 
légitimes  ressources  du  Trésor.  — 14.  A  l'ar- 
ticle Douanes,  M.  Lambert  demande  la  libre 
entrée  des  bois  employés  pour  l'industrie  et 
le  chauffage.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  est 
partisan  de  la  libre  entrée  de  toutes  les  ma- 
tières premières.  M.  Malou,  m./*.,  objecte 
l'intérêt  du  Trésor.  —  Hypothèques.  M.  Berge 
demande  que  le  gouvernement  prenne  des 
mesures  à  l'effet  de  faire  tenir  en  double  les 
registres  hypothécaires.  M.  Malou,  m,f.,  croit 
que  cette  mesure  est  su^ierflue.  En  réponse  à 
une  interpellation  de  M.  Demeur,  M.  Malou, 
m.f.,  s'engage  à  étudier  la  question  desavoir 
s'il  y  a  lieu  de  permettre  l'expédition  des 
jugements  non  enregistrés.  —  Amendes  en 
matièi^e  fiscale,  M.  Janson  est  d'avis  qu'il  y 
aurait  lieu  d'abréger  le  délai  de  la  perception 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice,  et 
de  modifier  la  loi  sur  l'enregistrement,  afin 
d'éviter,  par  un  taux  plus  modéré  de  Timpôt, 
qu'on  ne  cherche  à  l'éluder.  Sont  entendus  sur 
cet  objet  MM.  Demeur,  Janson,  Malou,  m.  /*., 
et  De  Lantsheere,  m,  j,  La  chambre  rejette, 
par  65  voix  contre  50,  l'ajournement  du  débat 
sur  la  question  des  distilleries.  Elle  rejette 
ensuite  les  amendements  de  MM.  Meeus  et 
De  Decker.  — 18.  Le  B,  des  voies  et  moyens 
est  adopté  par  Tunanlmité  des  77  votants. 


Digitized  by 


Google 


Si 


B3 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session    1877-1878. 


B' 


TABLE  DES  MATIERES. 


ADKESSE.  f.  M.  SchoUaert,  Un.  —  Discussion, 
20,  31  n.  —Vote,  21  n,  —Réponse  du  Roi,  22  ». 
V  Adresse 

ABRICULTURE  (Ecoles d*)  et  d'horticulture.  Insti- 
tut de  Gembloux,  1  d.  V  Budgets. 

ALIÉrEs  (r.  de  M.  De  Lantsheere  sur  les  établis- 
sements d\  22  a.  V,  Justice. 

ANIMAUX  DOMESTIQUES(Améliorationdes  races  d*). 
7  d.  V.  Budgets.  —  Police  sanitaire.  Pr.  de  loi, 
22;.  V.  Police. 

ANVERS  (Travaux  pour  la  défense  d*),  21  n. 
V.  Adresse.  —  Cr.  pour  la  construction  de  forts 
à  Lierre  et  k  Waelbem,  28  ».— r.  de  M.  Notbomb, 
^Oj.  —  Débat  sur  la  défense  de  la  place,  22,  26, 
27, 28  m.  —  Cr.  pour  les  forts  de  Merxem,  Zwyn- 
drecht,  Gruybeke  et  pour  l*expropriation  des  ter- 
rains occupés  par  les  fronts  1 1-12  de  Tenceinte, 
24  mai.  —■  Expertise  des  terrains  de  la  citadelle 
du  Nord,  24  mai.  V.  Guerre. 

ARCHIVES  du  royaume.  Pr  de  les  placer  au  Palais 
de  justice.  Observations  de  M.  Kervyn  de  Volkaers- 
beke,  29  /.  —  de  M.  de  Smet,  31  ;.  V.  Budgets. 

ARMÉE  (Efficacité  de  1^,  21  n.  V.  Adresse.  — 
Contingent.  Pr.  de  loi,  28  it.  —  r.  de  M.  Notbomb, 
14  tf.  —  Discussion  et  vote,  19  tf.  —  Organisation 
de  la  réserve,  dépenses  militaires,  service  per- 
sonnel, 22, 26, 27, 28  m.— Discipline  dans  l'armée. 
Interpellation  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  16  mai. 
V.  Guerre.  —  21  mai.  V.  Presse. 

ARTILLERIE.  Cr.  de  7  1/2  millions.  22  n.  —  r.  de 
M.  Notbomb,  30  j.  —  Discussion, 22, 26,  27, 2Hm. 
V.  Guerre. 

ATHÉNÉES  ROYAUX  Répartition  du  crédit  pour  la 
rémunération  du  personnel,  6  d.  V.  Budgets.  — 
Incident  relatif  à  M.  Harlaux,  professeur  à  Tatbé- 
née  de  Liège,  22;.  V.  Instruction  publique. 


BEL6IQUE  MILITAIRE.  Interpellation  de  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  au  sujet  d'articles  parus  dans 
ce  journal,  16  mai.  V.  Guerre.  —  21  mai. 
V.  Presse. 

BILLON  (Circulation  excessive  du),  r.  de  M.  De- 


laet  sur  des  pétitions,  28  m.—  Discussion.  21  mai. 

BOIS  (Libre  enti*ée  des).  Observations  de  H.  Lam- 
bert, Ud.  V.  Votes  et  moyens. 

BUD6ETS.  Voies  et  moyens.  Am.  de  M.  Malou, 
m.  /:,  20  n.  —  r.  de  M.  De  Smet,  5  d.  —  Discus- 
sion, 11,  12,  14  d.  —  Vote,  18  d.  V.  Voies  et 
moyens.  —  Dette  publique,  r.  de  M.  De  Decker, 
21  fi.  —  Discussion  et  vote,  28  n.  V.  Dette  pu- 
blique. —  Justice,  discussion  et  vote,  22  ti .  — - 
Finances,  r.  de  M.  Magherman,  22  n.  —  Discus- 
sion et  vote,  28  n.  — Affaires  étrangères,  discus- 
sion et  vote,  29  n.  —  Dotations,  discussion  et  vote, 

20  d.  —  Non-valeurs  et  remboursements,  discus- 
sion et  vote,  22  n.  --Intérieur,  r.  de  H.  Delehave, 
4  d.  —  Discussion,  6,  7,  19, 21  d  ,22,  25,  24,25, 
29,  31  ;.— Vote,  31  j.— Recettes  et  dépenses  pour 
ordre,  vote.  26  n.  —  BB.  pour  1879,  dépôt  par 
M.  Malou,  m.  f.,  27  /".— Cr.  pour  travaux  à  la  salle 
des  séances  de  la  chambre,  r.  de  M.  De  Smet,  10  a. , 
—vote,  30  II.— Cr.  supp.auB.  de  Tintérieur,  12«. 
des  aff.  étrangères,  30  a.  —  r .  de  M.  Pety  de 
Thozée,  15  mai,—  vote,  23  mat;  aux  BB.^ûes 
finances  et  de  la  dette  publique,  —  r.  de  M.  De 
Smet,  9  mai,  —  vote,  16  m«;au  B.  de  1  intérieur, 

21  mai,  —  r.  de  M.  Delebaye,  22  mai,  —vote, 
23  mot.  y.  Budgets.—  Guerre.  Discussion  et  vote, 

22  II.  —  Gendarmerie,  id.;  cr.  supp.,  4  d.  — 
r.  de  MM.  Notbomb  et  Tbonissen,  13  d.  —  Discus- 
sion et  vote,  20  d.  V.  Guerre.  —  Travaux  publia, 
am.,  21  d.  —  r.  de  M.  NoUiomb,  8  /:  —  Discus- 
sion, 26,  27,  28  f.,  1*%  12,  13, 1  »,  15,  19,  20, 
21  m.  —  Vote,  21  m.  —  Cr.  supp.  r.  de  M.  Pety 
de  Thozée,  22,  28 1».  V.  Travaux  publics. 


CADASTRE.  Nouveau  règlement  pour  les  muta- 
tions, 28  n.  V.  Budgets. 

CANAUX.  Canal  de  Schipdonck,  26  /.  —  Curage 
du  canal  de  Lisseweghe,  26  f.  —  Id.  du  canal  de 
Bruges  à  la  mer,  26  /".  —  Approfondissement  du 
canal  de  Bruges  k  Ostende,  26/1  —  Elai^sement 
du  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles,  26  f.,  {•', 
19  m.  —  Canal  de  Charleroi  à  Mons.  26  f.,  l»». 
De  Malines  k  Louvain,  26/*.  —  EtabUssement  d*une 
administration  spéciale  pour  Texécution  d'un  plan 
d'ensemble,  26  f.,  24  fifci.- Achèvement  du  canal 
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de  Selzaete,  i"  m.  —  Amélioration  du  canal  de 
Terneuzen  entre  Menlestede  et  Gand,  i«',  14  m.— 
Canal  de  Haccourt  à  Anvers,  1*'  m.  —  De  Blaton 
k  Ath,  i5  m.  —  Halage,  i9  m.  —  Canal  de  Jonc- 
tion de  la  Lys  à  TYperlée,  â4  mai.  V.  Travaux 
publics. 

CARTE  BÉ0L061QUE,  S9,  31;.  V.  Budgets. 

CASERRES.  Cr.  de  âmillions,  U  mai,  V.  Guerre. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSERTARTS.  Travaux  à  la  salle, 
r.  de  M.  De  Smet,  iO  a.  ~  Vote,  12  a.  V.  Bud- 
gets. —  B.  de  la  chambre,  r .  de  M.  De  Smet,  iAd, 

—  Vote,  iO  d.  V.  Chambres.  —  Pr.  de  M.  de  Ze- 
rdzo.  ?1  f,  —  Comité  secret,  26  f,  V.  Chambres. 

CHAMBRES  LÉ61SUTIVES(AugroenUition  du  nombre 
des  membres  des).  Pr.  de  loi  de  M.  Delcour,  20».— 
r.  de  M.  Jacobs,  8  /.  —  Discussion,  2,  3,  4,  9,  9, 
10,  11,  12  a.  —  Vote,  12  a.  V.  Chambres. 

CHASSE.  Interpellation  de  M.  Cruyt,  31  ;.  —  Pr. 
de  loi  de  M.  Delcour,  8  /.  V.  Chasse. 

CHAUDIÈRES  A  VAPEUR.  Explosions.  l»m. 

CHEMIR  DE  FER.  Transport  des  colis  des  voya- 
geurs de  commerce,  22  ».,  26  /*.  —  r.  de  M.  Des- 
camps, 27  /:,  15,  21  m.  —  Ligne  de  Gladbach, 
28  ».  —  Comptabilité,  14  d.,  1*'  m.,  24  mai,  — 
Ligne  d'Anvers  à  Tilbourg  par  Hoogstraeten,  25  j. , 
12, 13  m.  —  Pét.  d'obligataires  du  Prince-Henri, 
r.  de  M.  De  Beclter,  29,  31  ;  ,  26  f.,  14  m,  —  Pét. 
relative  k  une  surtaxe  sur  la  ligne  du  Grand- 
Central,  31  ;.,  27  /*.,  20  m.  —  Ligne  des  Plateaux 
de  Hervé,  Croix-Polinard,  Aubel,  Bleyberg,  27  f,, 
13,  29  m.,  3,  17,  24  mai.  — '  Halte  à  Sart,  station 
aux  Minous,  27  f.  —  Ligne  de  Tubize  à  Jodoigne, 
27  /*..  19fM.  StaUon  d'Ottignies,  27  f.,  19  m., 
2i  mai.—ld.  de  La  Uulpe,  27/.,  19  m.-  Lignes  de 
Lobbes  à  Thuillies.  de  Beaumont  à  Chimay,  27  f.; 
Ans  à  Breda,  28/".  —  Eecloo  à  Bruges,  Eecloo  k 
Anvers  par  Selzaete,  28  /'.—Stations  de  Tirlemont, 
de  Louvain,  de  Herent,  halte  de  Neerlinden.  28  f. 

—  Ligne  du  Condroz,  28  /: ,  24  mai.  —  De  Tirlemont 
k  Visé,  28/".—  Longrines  en  fer,  28  /".- Voitures  k 
couloir  central,  garde.corps  Maquet,  18  /*. ,  1 5, 1 9  m. 

—  Ligne  d'Anvers  k  Douai,  28  /*.,  12  m.  —  SU- 
Uond'Alost,  28  f ,  19m.  —  Id,  de  Mnove,  28/:, 
19  m.—  Jd.  de  Gysegem,  de  Leeuwergem,  28/".  — 
Bastognek  Gouvy,  1»  m.  —  Réduction  des  tarifs 
k  courte  distance,  l*'  m.  —  Ligne  de  Couillet  k 
Jamioulx,  l^i».  —  Viaduc  k  Charleroi,  1"  m.  — 
Station  de  Wetteren,  1*',  19  m.  Reprise  du  chemin 
de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  !<>',  13  m.  -- 
Station  de  Huy,  1"  m.  —  Id.  de  Cumptich,  1«'  m. 
Id,  —  de  Saint-Trond,  1"  m.  —  Ugne  de  Saint- 
Trond  k  Looz,  1«',  19,  m.  —  Station  de  Meile,  id, 
kHofstade,  1«',  12  m.  —  Gare  couverte  k  Cour- 
trai,  1*'  m.  --  Ligne  de  Saint-Ghislain  k  Ath,  1*', 
13,  14  m.  —  Gare  de  Blaton,  de  Basèeles,  l«'m. 
—Stations  de  Buggenhout,  Schoonaerde,  Berlaere, 
Zèle,  12  m.  —Ligne  deRenaix  k  Bas-Siily  et  Elle- 
zelles,  12  m.— Stations  de  Leupeghem  et  d'Orroir, 
12  m.  —  Ligne  de  la  Louvière  k  Houdeng,  12  m. 

—  Voitures  système  Belpaire,  12,  15,  19  m.— 
Ligne  d'Athus  k  Charleroi;  embranchement  vers 
Ch&telineau,  12  m.— Stations  deTaminesetTrois- 
Frères,  12,  13  m.  —  Passages  k  niveau  k  Char- 
leroi, 12  m.  —  Station  k  Campinaire,  12  m.  — 
Chemin  de  fer  du  pays  de  Waes.  12  m.  —  Tarifs 
du  chemin  de  fer,  déclarations  de  M.  Moncheur, 
12  m.  —  Ligne  de  Visé  k  Micheroux,  12  m.  — 
Station  de  Tongres,  13  m.  —  /d.  de  Lauwe,  13  m. 


—Ligne  de  Marbehan  k  la  frontière  fjrançaise,  13  m. 
— W.  d'Eeclteren  k  Woensdrecht.  Tunnel,  13  m.  — 
de  Brainele-Comte,  13,  14 m.  —  Stations  sur  la 
ligne  du  Luxembourg,  13  m.  —  Passages  k  niveau 
sur  la  ligne  de  Landen  k  Huy,  station  de  Landen, 
15  m.  —  /d.,  de  Manage  et  de  Seneffe.  15  m.  — 
Id,,  de  Dour  k  Bavay,  19  m.  —  Station  de  Ge- 
nappe,  ligne  de  Lembecq  k  Ronquières,  19  m.  — 
Livrets  réglementaires  pour  le  transport  des  mar- 
chandises, 19  m.  —  Cécité  des  couleurs,  dalto-  ' 
nisme,  20  m.  —  Arsenal  de  Malines,  20  m.  — 
Bureau  de  recettes  k  Bruges,  10  a.  —  Pr.  de  re- 
prise de  diverses  lignes  dans  les  Flandres.  Pr.  de 
loi  de  M.  Beernaert,  30  a.  —  r.  de  M.  A.  Visart, 
14  mai.  —  Discussion,  22,  23  mai. — Vote,  23mai. 

—  Convention  relative  k  la  reconstitution  de  l'en 
treprise  du  Prince-Henri.  Pr.  de  loi  de  M.  d'Aspre 
mont-Lynden,  3  mai.—r,  de  M.  Nothomb,  22  $Mi. 

—  Discussion  et  vote,  24  mai.  -  Concession  des 
lignes  de  Vivegnis  k  Bleyberg  et  Croix-Polinara 
k  Aubel,  3  mai.  —  r.  de  M.  Simonis,  il  mai.  — 
Discussion  et  vote,  24  mai.  V.  Chemin  de  fer. 

CHIRE  (Relations  avec  la),  i9  ».  —  Un  Belge 
douanier  en  Chine,  29  ».,  4  d.  V.  Budgets. 

CIMETIÈRES.  Incident  de  Mont-Salnt-Amand.  Dé- 
fense de  prononcer  un  discours  sur  la  tombe  de 
M.  Devigne-Quyo.  Id.  de  Ruddervoorde,  6,  7  d. 
V.  Budgets. 

CLER6É  (Traitement  des  membres  du).  Irrégula- 
rités signalées  par  la  cour  des  comptes  dans  les 
états  de  traitement;  observation  de  M.  Dupont, 
29  m.  V.  Justice. 

CODE  CIVIL.  Pr.  de  M.  Kèrvyn  de  Lettenhove, 
tendant  k  modifier  l'article  900,  1<',  5  /*.  V.  Jus- 
lice. 

CODE  DE  COMMERCE.  Amendements,  r.  de  MM.  Van 
Humbeeck,  Van  Iseghem,  hypothèque  maritime, 
contrat  k  la  grosse.  V.  Codes. 

COLORRE  DU  COHBRËS  (RestauraUon  de  la),  31  ;. 
V.  Budgets. 

COMMERCE.  Bourses  de  voyage,  29  ».  V.  Bud- 
gets. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  Affiliation  k  la  caisse 
de  retraite  des  secrétaires  communaux,  6  d, 
V.  Budgets. 

COMMURES  (Classification  des).  Pr.  de  loi  de 
M.  Delcour.  r.  de  M.  Pety  de  Thozée.  Discussion 
et  vote.  Délimitation  de  la  ville  de  Bruxelles  et  de 
la  commune  de  Saint-Gilles,  r.  de  M.  Orts  ;  érec- 
tion des  communes  de  Roselies  et  Barchon,  délimi- 
tation des  communes  de  Beverst  et  Bilsen  ;  érection 
des  communes  d'Athus  et  de  Sommethonne.  rr.  de 
MM.  Descamps,  de  Borchgrave,  de  Briey  et  No- 
thomb. V.  Affaires  communales. 

COMPTABILITÉ.  Observation  sur  un  retard  dans 
la  distribution  dur.  de  la  cour  des  comptes.  Lettre 
de  la  cour.  Règlement  des  comptes  de  l'exercice 
1874.  V.  Comptes.  —  Règlement  du  B.  de  1871. 
r.  de  M.  De  Smet.  V.  Finances. 

CORSEILS  PROVIRCIAUX  (AugmenUtion  du  nom- 
bre des  membres  des).  Pr.  de  loi,  20  n.  —  r.  de 
M.  Smolders,  3  a.  —  Discussion,  2  mai.  —  Vote, 
3  mai. 

CONSTITUTIOR(AtUchement  kla).  Pr. de  M.  Frère- 
Orban.  Débat  politique,  21,  22  n.  V.  Adresse. 

CORTRIBUTIORS  DIRECTES.  Indemnité  pour  la  con- 
fection des  rôles.  Division  des  cottes  au  profit  de 
l'Etat,  des  provinces  et  des  communes,  28  ». 
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y.  Budgets.  -  Payées  à  raison  de  locaux  mis  gra- 
tuitement par  l'Etat  k  la  disposition  de  ceux  qui 
les  occupent.  Pr.  de  M.  Frère -Orban,  l"  m. 
V.  Elections. 

|fe  COTES.  Inspection,  Il  j.  —  Sécurité  des  dunes, 
26  f,,  i4,  i9m.  V.  Travaux  publics. 

COTOI  (Libre  entrée  des  fils  de).  Pétitions,  r.  de 
M.  Janssens,  23,  24  mut.  V.  Industrie. 

COURS  D'APPEL  (Division  des)  en  sections  de 
trois  conseillers  pour  le  jugement  des  affaires  élec- 
torales, 22  j.  —  r.  de  M.  Thouissen,  25;.  —  Dis- 
cussion, i"  f.  —  Vote,  5  f,  V.  Justice. 

COURS  D'ASSISES  (Modifications  à  la  loi  sur  les) 
et  au  code  dinstruction  criminelle.  Pr.  de  loi,  5  /*. 
—  r.  de  M.  Thonissen,  19  f, 

CROIX  COMMÉiORATIVE  DE  LA  RÉVOLUTION,  6  d. 
V.  Budgets. 


DÉCÈS.  M.  Dubois,  29;.  —  Ses  funérailles,  5  f, 

DÉMISSION.  M.  d'Andrimont.  V.  ReprésenUnts. 

DÉPUTATIONS  PERMANENTES.  M.  Frère-Orban  est 
d'avis  qu*il  faut  supprimer  leur  juridiction  en  ma- 
tière électorale,  !«'/:  V.  Justice. 

DETTE  PUBLIQUE  (Débat  sur  TaugmenUtion  de  la). 
Gr.de 9,229,600  fr.  V.  Dette  publique 

DISTILLERIES.  Renseignements  relatifs  aux  distil- 
leries agricoles,  5  d.  —  Pr.  d'ajournement  des 
modifications  aux  droits  d'accise.  Discussion, 
11, 12,  iAd,  V.  Voies  et  moyens. 

DOMAINES.  Pr.  relatif  à  des  transactions  doma- 
niales. Pr.  de  loi.  r.  de  M.  Van  Iseghem.  Discus- 
sion et  vote.  y.  Finances. 

DOUANES.  Visite  des  bagages  à  la  fï'ontière,  28  n. 
V.  Budgets.  ~Cr.de  92,500  fr.  pour  construction 
d'un  bateau  k  vapeur,  20  n.,  8  /*.  —  Conflit  entre 
l'administration  et  la  C'«  des  Docks  et  entrepôts 
d'Anvers,  19  m.  V.  Douanes. 


ÉCOLES  DE  DESSIN,  25;.  V.  Instruction  publique. 

É60UTS  (Construction  d')  dans  le  faubourg  de 
Salzinnes  (Namur),  l*'w.  V.  Travaux  publics. 

ÉLECTIONS  PROVINCIALES.  Pr.  de  M.  Sainctelette 
de  les  ajourner,  3  a  ,  5  mai.  V.  Elections. 

ÉLECTORAL  (REGIME).  Substitution  de  la  capacité 
au  <  cens,  20  n.  —  Confection  des  listes,  7  d. 
V.  Budgets.  —  Débat  sur  le  régime  électoral  et  la 
base  du  droit  de  sufn*age,  18, 19  </.  —  r.  de  M.  Du- 
pont sur  le  premier  essai  du  nouveau  mode  de 
votation  k  Liège,  7/*.  —  Pr.  deM.  Bara  au  siyetde 
Tèlectlon  de  Virton,  19  /".  —  Pr.  de  code  électoral 
revisé,  27/.— r.  deM.  deMoreau.  Discussion, 3, 7, 
8,  9  mai.  —  Vole,  9  mai.  V.  Elections. 

ÉLECTORALES  (FRAUDES).  Chevaux  mixtes,  juri- 
diction des  députations  permanentes,  fixité  du  cens, 
expertise  du  mobilier,  20  ».  V.  Adresse.  —  Sup- 
pression de  la  taxe  sur  les  chevaux  mixtes.  Pr.  de 
M.  Frère-  Orban.  Droit  de  contestation  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  du  mobilier,  /d., pr.de MM.  De- 
lehaye  et  Dumortier  relatives  aux  patentes.  Id.,  de 
M.  Dumortier  tendant  à  faire  compter  l'impôt  fon- 
cier à  celui  qui  le  paye.  Débat  sur  la  fabrication 
des  faux  électeurs,  13  d.  —  Incident  entre 
MM.  Woeste  et  Anspach,  14  d.  —  Débat  sur  les 
fraudes  électorales,  18,  19  d.  —  Rejet  du  premier 
amendement  de  M  Frère-Orban,  ajournement  du 


second  et  de  ceux  de  MM.  Delehaye  et  Dumoilier, 
19  d.  V.  Elections. 

ENCRE  (Pét.  des  fabricants  d').  r.  de  M.  Meeaft, 
27  f*,  21  m.  V.  Industrie. 

ENBRAIS  (Fabrication  des),  7  d.  V.  Budgets. 

ENRE6ISTREMENT.  Expédition  des  jugements  dod 
enregistrés  ;  modification  de  la  loi  sur  la  matière, 
14  d.  V,  Voies  et  moyens.  —  Des  donations  mo- 
bilières faites  aux  provinces  etaux  communes  pour 
des  travaux  d'utilité  piiblique.  Pr.  de  loi,  20  ».  — 
r.  de  M.  Dohet,  14  d.  —  Vote,  20  d.  V.  Impôts. 

ENSE16REMENT  MOYEN.  EmériUt  des  professeurs, 
6  d.  V.  Budgets.  —  Augmentation  du  nombre  dés 
écoles  moyennes  de  l'Etat;  enseignement  religieux, 
suppression  d'écoles  moyennes  communales.  Into- 
lérance du  clergé;  les  doyens  de  Dinant  et  de  Loo- 
vain,  21,  22  y.  ~  Répartition  des  crédits  pour 
l'augmentation  du  traitement  des  professeurs.  In- 
cident relatif  à  M.  Hariaux,  22/.  V.  Instruction 
publique. 

ENSEI6NEMENT  PRIMAIRE,  r.  deM.Deleour  sur  les 
dépenses  faites  en  1875, 29  n.  —  Décision  prise 
par  le  bureau  de  bienfaisance  d'Ostende,  en  ce  qui 
concerne  les  enfanta  pauvres,  23,  24;.  —  Traite- 
ment des  instituteurs,  24,  25  ;.  —  Enseignement 
de  l'agriculture  dans  les  écoles  primaires,  25;.  — 
Ecoles  normales,  programme,  25  y.  —  Catalogue 
des  bibliothèques,  25,  29  ;'.  —  Envoi  du  rapport 
triennal  et  du  Moniteur  aux  instituteurs  primaires, 
29  j.  —  Enseignement  intuitif,  âge  d'école,  29  i. 

—  Répartition  des  subsides,  secours  aux  institu- 
teurs nécessiteux,  30  ;.  —  Pr.  de  crédit  de  6  mil- 
lions pour  construction  et  ameublement  de  maisons 
d'école,  30  a.  —  r.  de  M.  de  Moreau,  16  mai.  — 
I  iscussion,  école  normale  d'institutrices  de  Liège, 
24  mai,  —  r.  de  M.  Delcour  sur  Texecution  de  la 
loi  du  16  mai  1876  relative  à  la  pension  des  insti- 
tuteurs communaux,  24  mai.  V,  Instruction  pu- 
blique. 

ENSEI6NEMENT  PROFESSIONNEL.  Pr.  de  M.  Saincte- 
lette, 19  d.  V.  Budgets. 

ENSEI6NEMENT  SUPÉRIEUR,  ainique  chirurgicale  à 
Liège,  les  hospices  et  les  universités,  19  d.  -  En- 
térinement des  diplômes,  effets  de  la  nouvelle  loi, 
pratiques  suivies  à  Louvain,  19  d.  —  Langues 
étrangères.  Pr.  de  M.  Sainctelette,  21  d.  -^  Emé- 
ritatdes  professeurs,  r.  de  M.  Guiilery,  30  a.  — 
Demande  de  mise  à  l'ordre  du  jour,  15  mai.  — 
Ajournement,  24  mai.  ->  r.  de  M.  Delcour  sur 
l'enseignement  supérieur  pendant  la  période  trien- 
nale 1874-1876,  22  mai.  V.  Instruction  publique. 

ESCAUT.  Mis  en  rapport  avec  les  canaux  de  Ma- 
lines  et  de  Louvain,  26,  28  /l  --  Amélioration  de 
son  lit,  26  /*.,  i",  14, 19  m.  -  Régularisation 
de  son  cours  d'Anvers  à  Gand,  26/*.,  l^'m.  — 
Pont  devant  Anvers,  l*'  i».  —  Epuration  des  eaux, 
intentions  du  gouvernement  Avançais,  19  m.  —  Pet. 
relative  aux  inondations  en  amont  deOand,  16  mat. 

—  Pont  à  Meirelbeke,  24  mai.  —  Y.  Travaux  pu- 
blics. 

ESPAGNE  (Traité  de  commerce  avec  V).  Pr.  de 
loi,  10  mai.  —  r.  de  M.  Thouissen.  13  mai.  — 
Discussion  et  vote,  16  mat.  -  V.  Afiaires  étran- 
gères. —  Relations  avec  ce  pays,  29  n.  V.  Bud- 
gets. 

ÉTRAN6ERS  (f .  de  M.  De  Lantsheere  sur  l'exécu- 
tion de  la  loi  relative  aux),  22  ;.  —  Observations 
sur  les  expulsions,  29  m.  V.  Justice. 
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EXPOSlTlOl  de  IMndustrie  à  Bruxelles,  à  l'occa- 
sion da  50*  anniversaire  de  Tindépendance  na- 
tionale, 10  d.  ~  ïd.  des  beaux-arts,  5i  j. 
V.  Budgets.  —  W.  universelle  de  Paris,  trains 
extraordinaires,  20  m.  V.  Chemin  de  fer.  —  Con- 
struction d'un  Palais  au  champ  des  manœuvres, 
26  f.  V,  Travaux  publics. 


FINAICES.  Situation  financière,  21  n.  V.  Adresse. 

—  Débat  sur  cet  objet,  22, 23  mai.  V.  Finances. 
FLAMANDE  (LANGUE),  r.  de  M.  De  Decker  sur  le 

pr.  de  loi  réglant  l'emploi  de  la  langue  flamande  en 
matière  administrative,  28  /*.  ~  Discussion,  2, 3, 
7, 8  mai.  V.  Langue  flamande. 

FORTIFICATIONS  de  Lierre  et  de  Waelhem,  28  n., 
23;.  —  Id.  de  Termonde  et  de  Malines,  23;.  — 
Cr.  de  3  1/2  millions,  pr.  de  loi,  28  n.  —r.  de 
M.  Nothomb.  30 ;.  —  Discussion,  2i,  26, 27, 28  m. 

—  Vote,  28  m.  —  Cr.  de  2,200,000  fr..  pour 
achèvement  des  forts  de  Merxem,  Zwyndrecht, 
Cruybeke,  et  expropriation  des  terrains  occupés 
par  les  fronts  11-12  de  Tenceinte  d'Anvers,  24  mai. 
V.  Guerre. 


6AR0E  CIVIQUE.  Armement  et  réorganisation  de 
la  garde  ;  tir  k  la  cible,  7  d.  V.  Budgets. 

BILEPPE  (Barrage  de  la).  Part  d'intervention  de 
la  ville  de  Vervlers,  27  f.,  14,  15  m. 

6UERRE.  M.  Sainctelette  demande  un  r.  annuel 
sur  la  situation  du  matériel.  Réponse  de  M.  Thie- 
bauld,  22n.  K.  Guerre. 


NOUILLE.  Chaulage  des  waggons.  Pesage,  révi- 
sion des  tares,  15  m.  V.  Chemin  de  fer. 

HYPOTHÈQUES.  Tenue  en  double  des  registres, 
14  d.  V.  Voies  et  moyens. 


INCIDENT  entre  MM.  Woeste  et  Anspach,  13,14d. 
V.  Elections. 

INDI6ÉNAT  des  individus  nés  sur  le  sol  belge  de 
parents  originaires  du  Limbourg  et  du  Luxem- 
bourg cédés.  Observations  de  M.  Dupont»  Demande 
de  codification  des  lois  sur  la  nationalité,  29  m. — 
Observations  de  M.  Thonissea.  Annonce  d'un  pr. 
de  loi,  5  a.  V.  Justice.  —  Pr.  de  loi  de  M.  De 
Lantsheere,  portant  interprétation  de  Tarticle  !•'' 
de  la  loi  du  4  juin  1839,  relative  aux  Luxembour- 
geois et  aux  Umbourgeois,  30  a.  —  r.  de  M.  Tho- 
nissen,  2  mai.  —  Discussion  et  vote,  23  mai. 

INDUSTRIE  (Conseil  supérieur  de  T)  Observations 
de  MM.  Olin  et  Sainctelette,  19  d.  V.  Budgets. 


JUSTICE.  Prescription  pour  le  recouvremen  t  des 
frais,  14  d.  V.  Voies  et  moyens. 


LÉON  Xlll.  PAPE  (Adresse  à).   Interpellation  de 
M.  Van  Humbeeck  au  si^et  de  la  participation  du 


ministre  de  Belgique  k  Rome  k  cette  Adresse  ;  expli- 
cations de  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a.,  22  m. 
V  Adresse 
LITS  MILITAIRES.  Observations  de  M.  Berge,  22». 

—  Convention  avec  la  O*  des  Lits  militaires  pour 
fourniture  de  5,000  lits  supplémentaires.  Pr.  de 
loi,  22;.  —  r.  de  M.  Thonlssen,  23  ;.  —  Discus- 
sion et  vote,  20;.  —  V.  Guerre. 

LITTÉRATURE.  Prix  de  25,000  fr.  institué  par  le 
Roi.  Observations  de  M.  Hagemans,  29;.  —  Bul- 
letin bibliographique,  31  j.  V.  Budgets.  —  Pr.  de 
loi  sur  la  propriété  artistique  et  littéraire,  19/*. 

—  Observations  de  M.  Pirmez  sur  la  décision  du 
jury  chargé  de  décerner  le  prix  quinquennal  de 
littérature  française,  23  mai.  V.  Lettres,  sciences 
et  arts. 


MAGISTRATS  (Mise  k  la  retraite  des),  22  n. 
V.  Adresse.  —  Pr.  de  loi  portant  augmentation 
du  traitement  des  juges  d'instruction,  20  n.  — 
r.  de  M.  Lefebvre,  21  m.  —  Discussion  et  vote, 
29  m.  V.  Justice.  -  Esprit  de  parti  dans  les  no- 
mmations,  9,  10,  16  mai.  V.  Politique  intérieure. 

MARINE  MARCHANDE.  Droit  pour  les  Belges  de 
commander  des  navires  étrangers,  l*'  m.  V.  Tra- 
vaux publics. 

MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE,  r.  de 
M.  Demeur,  19  d.  —  Ajournement,  21  mai,  V.  In- 
dustrie.   ' 

MASCARADE  organisée  k  Gand.  Interpellation  de 
M.  Drubbel,  12  m. 

MILICIENS.  Dispense  pour  les  indigents  du  verse- 
ment exigé  avant  le  tirage  au  sort.  Pr.  de  M.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove.  Interprétation  de  la  loi  de 
milice  relativement  k  l'époque  où  le  milicien  ac- 
quiert la  qualité  de  militaire.  Prescription  de 
la  peine  des  déserteurs.  Congés  illimités,  19  d. 
V.  Guerre. 

MILITAIRE  (SERVICE).  Position  des  Belges  résidant 
k  l'étranger,  5  d.  V.  AflTaires  étrangères. 

MINES.  Travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les  mines.  Pr.  de  M.Vleminckx.  r.  de  M.  Guiliery, 
discussion,  8, 12,  13,  19,  20,  21,  22  /".  —  Vote, 
22  f.  —  Caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mi- 
neurs, 28  f.  —  Concessibilité  des  minerais  de  fer, 
i«^15m  —Emploi  de  la  lampe  Mueseler  dans 
lés  mines  k  grisou  ;  produit  net  de  l'industrie  des 
mines,  statistique  des  femmes  et  des  enfants  qui 
travaillent  dans  les  mines,  15  m.  V.  Mines. 

MONUMENTS.  Restaui-ation  de  la  Halle  de  Tour 
nai,  31  ;.  V  Budgets.  —  Pr.  de  M.  Beeckman  de 
construire  pour  1880  une  panthéon  national.  Con- 
servation du  Steen  k  Anvers,  l*''  m.  V.  Travaux 
publics. 

IV 

NOTARIAT.  Discussion  du  pr.  de  loi  portant  mo- 
dification k  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  5,  f(,  -7  f. 
—  Renvoi  k  la  <.  c,  7  f.  —-Ajournement,  21  mai. 
V.  NoUriat. 


OBSERVATOIRE  ROYAL,  31  ;.  V.  BudgeU. 


PAEPE  (DE).  Discussion  k  propos  du  refus  du 
gouvernement  de  le  nommer  avocat  général  k  la 
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cour  de  cassation,  9,  iO,  16  mot.  V.  Politique 
intérieure. 

PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Cr.  de  2  i/2  mil- 
lions, 22  j.  —  r.  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieo,  4  a., 
—  Discussion,  2i  mai.  —■  Vote,  22  mai.  Y.  Jus- 
tice. 

PATEITE  des  médecins,  chirurgiens  et  accou- 
cheurs. Pr.  de  MM.  Delehaye  et  Woeste,  \Z,Md, 
F.  ImpôU. 

PENSIOIS  MILITAIRES.  Pr.  de  M.  Woeste,  28, 
29  n.  —  r.  de  M.  Nothomb,  l^'  m.  —  Demande  de 
mise  k  Tordre  du  jour,  28  m.  —  Mise  à  Tordre  du 
jour,  12  a.  —  Discussion,  l**",  2  mai.  —  Renvoi  à 
la  <.  c,  2  mai.  —  r.  de  M.  Nothomb,  i5  mai.  — 
Discussion,  ajournement,  21  mai.  V.  Pensions. 

PIE  IX,  PAPE.  Service  funèbre  pour  sa  mémoire. 
Invitation  d*y  assister  adressée  à  la  chambre.  Dis- 
cussion, ordre  du  jour,  12  /*.  V.  Politique  inté- 
rieure. 

POLITIQUE  (Débat  sur  la)  du  ministère.  Interpel- 
lation fixée  au  8  mai,  2  mai.  —  Ajournement  au 
9  mai,  7  mai.  —  Discussion.  MM.  Bara,  9  mai. 
De  Lantsheere,  m.  J.,  Jacobs,  10  mai,  Frère-Or- 
ban,  Woeste,  iAmai,  Woeste,  Sainctelette,  Du- 
mortier,  Berge,  iti  mai,  Wasseige,  Bara,  De 
Lantsheeire,  m.  >.,  16  mai.  De  Fré,  Malou,  m.  f.^ 
Janson,  17  mai.  V.  Politique  intérieure. 

PORTS.  Amélioration  du  port  d'Ostende,  26  f., 
iÂ,  15,  19  m.,  24  mai.  —  Idée  de  créer  un  port 
entre  Heyst  et  Blankenberghe,  26  f.,  14,  15  m., 
24  mai.  V.  Travaux  publics. 

POSTES.  Construction  d'un  hôtel  à  Charleroi, 
1",  12  m.  Bureau  à  Dampremy,  !•',  12  m.  —  Id.  à 
Deerlyk,  13  m.  —  Lettres  avec  timbre  télégra- 
phique, 21  m.  V.  Chemin  de  fer.  —  r.  de  M.  De- 
lehaye sur  une  pét.  des  libraires  de  Mons  relative 
aux  frais  de  l'encaissement  des  quittances  par  la 
poste,  21  f.  V.  Industrie.  —  Pr.  de  loi  d'organi- 
sation, 13  fi.  —  Encaissement  des  effets;  néces- 
sité d'avoir  un  compte  courant  à  la  Banque  Na- 
tionale, 20  f».  —  Traitement  des  facteurs,  20  m. 
V.  Postes.  —  Hôtel  des  postes  à  Huy,  28  f.  V.  Tra- 
vaux publics. 

PROCÉDURE  PÉRALE  (Code  de).  Discussion,  4, 5  tf. 
y.  Justice. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE.  Pr.  de  loi 

fM.  Delcour,  19  /".  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PROTÊTS  (Publicité  des  listes  des),  24  mai. 
V.  Industrie. 


RIVIÈRES.  Dérivation  de  la  Lys,  13  m.  —  Cor- 
ruption des  eaux  de  cette  rivière,  19  m.  —  Amé- 
lioration de  la  Petite-Nèthe,  24  mai.  V.  Travaux 
publics. 

ROUTES.  D'Ostende  à  Blankenberghe,  26  f.  — 
De  Hodimont  à  Ensival,  27  /:,  19  m.  —  Tramway 
d'Ostende  k  Fumes,  27  /:  —  De  là  station  de 
Deurle  à  la  route  de  Deynze,  13  m.— Routes  abou- 
tissant au  canal  d'Anvers  à  Tumbout,  13  m.  — 
Reprises  de  routes  par  l'Etat,  15  m.  V.  Travaux 
publics. 


SECRÉTAIRES  COMMUHAUX  (Traitement  des).  Ob- 
servation de  M.  Defuisseaux.  V.  Affaires  com- 
munales». 


SUCRES  (Pét.  relative  à  Tentrée  des)  bruts  et 
raflBnés;  restitution  des  droits  en  cas  d'expor- 
tation de  sucre  de  glucose,  r.  de  M.  Meeus. 
V.  Douanes. 

SYLLABUS.  Mis  en  regard  de  la  ConstituUon,  21, 
22  ft.  y.  Adresse.  — 9,  17  moi.  V.  PoliUque  inté- 
rieure. 


TAHHEURS.  Position  faite  à  leur  industrie  nar  le 
traité  de  1875  avec  les  EUts-Unis.  r.  de  M.  Des- 
camps, 21  /'.,21  m.  V.  Industrie. 

TELÉ6RAPNES.  Bureau  k  Erembodegem,  28  /*.  — 
Id.  k  Marcinelle,  Mont-sur-Marchienne  et  Wan- 
fercée-Baulet,  1*'  m.  —  Télégraphes  locaux,  1«*, 
20,  21  m.  —  Bureau  k  Surice,  19  m.  —  Emploi 
d'enfants  trop  jeunes,  19,  21  m.  —  Poteaux  mé- 
talliques, lignes  souterraines,  20, 21  m.  V.  Chemin 
de  fer.  —  Rétablissement  des  communications 
interrompues  par  un  ouragan,  28  n.  V.  Travaux 
publics. 

TERHEUZEH  (Canal  de).  NégociaUons  avec  la  Hol- 
lande. 21  n.  V.  Adresse.  —  13  m.,  14,  23, 24  mai. 
V.  Affaires  étrangères.— Travaux  d'amélioration, 
!•',  14  m.  V.  Travaux  publics. 

TERRAIHS  ilLITAIRES  (Cr.  de  1,280,000  IV.  au 
fonds  spécial  pour  la  vente  des).  Pr.  de  loi.  22  j. 
r.  de  M.  Dohet,  If.  —  Vote,  26  f.  V.  Guerre. 

THÉÂTRE  FUiAHD  k  Bruxelles.  Pr.  de  M.  Dele- 
haye, 31  ;.  V.  Budgets. 

TIMBRES  ADHÉSIFS  pour  les  effets  de  commerce. 
Pét.  d'industriels  de  Liège,  r.  de  M.  Janssens,  16, 
21  mai.  V.  Industrie. 

TRAITEMENT  (Renis  de)  ou  subvenUon  ktout  indi- 
vidu condamné  pour  crime  ou  crime  correction- 
nalisé,  etc.  Pr.  de  M.  Frère-Orban,  24,  29/. 
y.  Justice.  —  Réclamation  de  M.  Frère-Orban  au 
sujet  du  retard  apporté  par  la  $.  c.  k  présenter  son 
rapport,  1*'  mai.  —  Explication  de  M.  Dohet,  r., 
2  mai.  V.  Pensions. 

TRAHSATUHTIQUE  (Service  k  vapeur),  20,  21  m. 
y.  Travaux  publics. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Exposé  des  travaux  décrétés 
depuis  1870,  13  m.  —  Cr.  de  28,937,000  tr., 
10  a.  —  f.  de  M.  Nothomb,  16  mat.  —  Débat  sur 
la  part  de  la  province  de  Liège  dans  les  cr.  votés 
pour  travaux  publics  depuis  1830.  r.— deM.  Beer- 
naert,  m.  f.,sur  les  opérations  du  départ,  des  tra- 
vaux publics  en  1877.  Vote  du  cr.  de  28,937,000 flr., 
24  mai.  V.  Travaux  publics. 


VACARCES  de  la  chambre.  Discussion  k  ce  siget, 
21  d.  V.  Budgets. 

VIHS  de  Champagne  mousseux.  Pr.  de  M.  Hou- 
tart  de  les  frapper  d'un  droit  de  50  c.  par  bou- 
teille, 12  «f.  y.  Voies  et  moyens. 

VOIRIE  VICIHALE  dans  le  Luxembourg.  Créances 
des  provinces,  obligations  des  communes,  7  d. 
V.  Budgets.— Pont  de  SUU«,28/'.,  l»*  m.  Chemin 
d'Angleur  —  De  Huy  k  Hamoir,  !•'  m.  —  Réta- 
blissement de  chemins  k  Haianzy  (Luxembourg), 
i*'  m.  —  Chemin  de  Heers  k  Tongres,  13  m. 
y.  Travaux  publics. 

WATERINGUE  de  Blankenberghe,  Td.  V.  Budgets. 
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SÉNAT. 

Seudoii  1877-1878. 


B^ 


Doyen  d*âge^  M.  de  Ribaucoort.  ~  PréiuUnt,  S.  A.  le  prince  de  Ligne. 

Vice-présidenis,  MM.  le  baron  de  Tormaco  et  le  baron  d*ânethan.  —  SecrétaireSy  MM.  le  baron  t'KiNT 

DE  RooDENBEKE  et  le  baron  de  Labbeville. 

Secrétaires  suppléants,  MM.  le  comte  de  Looz-Corswarem  et  le  baron  de  Woelmokt. 

Questeurs^  MM.  Van  Schoor  et  le  baron  d*OvERSCHiE  de  Nekrysscbe. 

MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Anvers,  MM.  le  baron  Cogel»-Osy,  J.  Van  den  Bergh  et  le  baron  Osy;  Maunes.  le  duc  d*Ursei  (décédé 
au  courant  de  la  session  et  remplacé  par  le  comte  d*Ursel)  et  de  Cannart  d'Hamale  ;  Tdrnbout,  le  comte 
de  Mérode-Westerloo. 

Bruxelles,  MM.  Biscboffsheim,  Crocq,  De  Vadder,  H.  Dolez,  Fortamps,Reyntiens  et  Van  Schoor; 
LouvAiN,  le  baron  de  Man  d'Attenrode  et  le  baron  d'Overschie  de  Neeryssche  ;  Nivelles,  le  comte  Léon 
de  Robiano  et  Tremouroux. 

Bruges,  MM.  le  baron  Van  Caloen;  Courtrai,  le  baron  Béthune  et  Vergauwen:  Dixmude,  Van 
Ockerhout;  Ostendb  et  Furnes,  le  vicomte  du  Bus  de  Gisignies;  Roulers,  Solvyns;  Tbielt,  le  baron 
d*Anethan;  Ypres,  le  baron  Mazeman  de  Gouthove. 

Gamd,  mm.  Casier  de  Hemptinne,  de  Kerckhove  deNaeyer  et  Van  Grombrugghe;  Alost,  Leirens-Eliart 
et  le  baron  Van  de  Woestyne;  Eecloo,  le  baron  T*Kint  de  Roodenbeke  ;  Smnt-Nicolas,  Van  Overloop 
et  le  vicomte  Vilain  XIIII  ;  Termonde,  le  comte  de  Ribaucourt. 

MoNs,  MM.  F.  Dolez,  Hubert  et  Tercelin  ;  Ath,  le  prince  de  Ligne  ;  Charlbroi,  Balisaux,  Dewandre 
et  Piret-Gillet;  Soignies,  Pennart;  Thuin,  Brouwet;  Tournai,  Bonnet  et  Sacqueleu. 

Liège,  MM.  Braconler,  le  comte  de  Looz-Corswarem,  Fléchet  et  Grandgagnage  (décède,  et  4'emplacé, 
au  courant  de  la  session,  par  M.  J.  d'Andrimont);  Huy,  le  baron  de  Tornaco  ;  Verviers,  Laoïreux; 
Warehme,  le  baron  de  Sélys-Longchamps. 

Hasselt,  mm.  Van  Willigen  ;  Tongres-H aeseyck,  le  baron  G.  de  Woelmont. 

Arlon-Bastognb- Marche,  MM.  le  comte  de  Umburg-Stirum  et  Orban  de  Xivry;  Neufchateau-Virtoiï  , 
Bergh. 

Xahur,  MM.  le  comte  d'Aspremont-Lynden  et  le  vicomte  de  Namur  d'Elzée;  Dînant,  le  barx)u  d'Huart  ; 
Philippeville,  le  baron  de  La bbe ville. 


45  novembre,  La  commission  est  composée 
de  MM.  d'Anethan,  H.  Dolez,  de  Mérode- 
Westerloo  et  T'Kint  de  Roodenbeke.  — 
15.  M.  d'Anethan,  r.,  donne  lecture  du  projet 
d'Adresse.  —  46.  Il  est  adopté  à  Tunanimité. 
—  47.  Il  est  donné  lecture  de  la  réponse 
du  Roi. 


AFFAIRES  âTRANOÀRBS. 

28  mai.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r. 


C', 


présente  le  rapport  sur  le  traité  de  commerce 
conclu,  le  4  mai  4878,  entre  la  Belgique  et 
TEspagne.  —  29.  M.  Sacqueleu  appelle  Tat- 
tantion  du  gouvernement  sur  la  nécessité  de 


donner  de  Textension  à  notre  corps  consu- 
laire à  Tétranger,  et  surtout  en  Espagne. 
M.  d'Aspremont-Lynden,m.a.,  répond  qu'on 
se  livre  en  ce  moment  à  une  exploration  des 
principaux  centres  du  commerce  et  de  Fin- 
dustrie  en  Espagne,  et  qu'il  sera  procédé  à 
une  inspection  de  tous  nos  consulats  dans  ce 
pays,  sous  la  haute  direction  du  ministre  de 
Belgique  à  Madrid.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité.  (Une  note  sur  les  Consulats 
flgure  aux  Annales,  comme  annexe  à  la  séance 
du  29.) 

BUDGETS. 

47  décembre.  M.  Van  Overloop,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice. 
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M.  Gogels,  r.  c,  id,  sur  ie  B,  des  non-valeurs 
et  remboursements  et  sur  le  B.  des  finances. 
M.  Bischoffsheim,  id.  sur  le  B.  de  la  dette 
publique.  M.DeVadder,  id,  sur  le  B.  des  re- 
cettes et  dépenses  pour  ordre.  — 18.  M.  T'Kint 
de  Roodenbeke,  id.  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères.  M.  Pennart,  id,  sur  le  B.  de  la 
gendarmerie.  —  Discusmn  du  B.  de  la  justice, 
M.  Vilain  XllII  présente  des  observations  sur 
la  nécessité  d'établir  des  devis  exacts  pour  la 
construction  des  monuments.  11  critique  le 
luxe  apporté  à  la  construction  des  prisons,  et 
la  superficie  attribuée  à  la  nouvelle  prison 
commencée  à  Saint-Gilles.  «  Malgré  Taffection 
que  le  ministre  de  la  justice  porte  à  tous  les 
coquins  »,  il  y  aurait  lieu  de  faire  des  prisons 
un  lieu  de  répulsion,  et  de  donner,  au  con- 
traire, plus  d'attrait  aux  casernes.  M.  De 
Lantsheere,  m.  j.,  s'étonne  du  singulier  lan- 
gage de  Torateur,  alors  que  celui-ci  porte  le 
nom  de  TillustreHippolyte  Vilain  XIHI,  dont 
toute  la  vie  fut  consacrée  à  Tamélioration  du 
sort  des  prisonniers.  Le  ministre  donne  des 
explications  sur  les  plans  et  les  travaux  de  la 
nouvelle  prison  de  Bruxelles.  M.  Balisaux 
critique  des  circulaires  par  lesquelles  les  mi- 
nistres des  finances  et  de  la  justice  ont  inter- 
dit aux  receveurs  de  Fenregistrement  de  déli- 
vrer désormais  les  listes  des  protêts  enregistrés 
dans  leurs  bureaux  respectifs,  et  défendu  aux 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce  de  lais- 
ser prendre  copie  des  Hstes  de  protêts  sans 
une  autorisation  spéciale  du  président  du  tri- 
bunal. M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  croit  ne  pas 
s'être  écarté  des  prescriptions  de  la  loi.  La 
communication  des  listes  de  protêts  a  donné 
lieu  à  des  inconvénients  et  parfois  à  un  chan- 
tage. En  présence  des  réclamations  qui  se 
sont  produites,  le  gouvernement  a  voulu  s'en 
tenir  strictement  au  texte  de  l'article  445  de 
la  loi  sur  les  faillites,  et  la  liste  ne  pourra 
plus  être  communiquée.  Mais  elle  restera  à  la 
disposition  des  intéressés,  qui  peuvent  en 
prendre  connaissance  au  greffe.  M.  d'Anethan 
insiste  sur  la  nécessité  de  créer  une  cinquième 
chambre  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  ou 
tout  au  moins  une  chambre  temporaire,  afin 
de  vider  l'arriéré.  Il  revient  aussi  sur  l'idée 
de  faire  Juger  les  affaires  électorales  par  une 
chambre  composée  de  trois  magistrats.  M.  De 
Lantsheere,  m.  j,,  répond  que  les  cours 
d'appel  consultées  se  sont  prononcées  contre 
cette  mesure  ;  il  syoute  que  l'arriéré  de  la  cour 
de  Bruxelles  a  diminué  au  lieu  de  s'accroître. 
Il  a  été  convenu  entre  le  ministre  et  le  pre- 
mier président  de  la  cour  d'appel  que  des 
niesures  seront  prises,  s'il  y  a  lieu,  pour  parer 
à  toutes  les  nécessités.  Le  B.  de  la  justice  est 
adopté  à  l'unanimité  —  19.  B.  des  finances. 
Il  est  adopté  à  Vunanimité,  sans  discus- 
sion, ainsi  que  les  BB.  des  non-valeurs. 


de  la  dette  publique  et  des  dépenses  et  re- 
cettes pour  ordre,  —  B.  des  affaires  étran- 
gères. M.  Vilain  XIIII  voudrsdt  qu'un  crédit 
fût  mis  à  la  disposition  des  consuls  pour  leur 
permettre  de  repatrier  les  Belges  qui,  se 
trouvant  à  l'étranger,  n'ont  pas  les  moyens  de 
rentrer  dans  leur  pays.  MM.  Sacqueleu  et  de 
Looz  rendent  hommage  aux  services  que  nos 
consuls  rendent  au  commerce  et  à  l'industrie, 
et  se  prononcent  en  faveur  de  l'augmentation 
du  nombre  de  ces  agents,  qui  peuvent  êtro 
très-utiles  au  pays,  en  aidant  au  placement 
de  nos  produits  sur  les  marchés  étrangers. 
M.  t'Kint  de  Roodenbeke  parle  dans  le  même 
sens,  félicite  le  gouvernement  d'avoir  contri- 
bué à  la  création  d'un  musée  d'échantillons  k 
Shanghaï,  et  demande  quelles  sont  les  entre- 
prises de  ce  genre  qu'il  a  l'intention  d'encou- 
rager. M.  d'Âspremont-Lynden,  m,  a.,  rend 
compte  des  mesures  prises  par  son  départe- 
ment pour  favoriser  le  développement  de 
notre  commerce  extérieur.  M.  Balisaux,  tout 
en  félicitant  le  gouvernement  au  sujet  de  ce 
qu'il  a  fait  jusqu'ici,  critique  les  traitements 
élevés  donnés  à  des  consuls  généraux,  à 
Luxembourg  et  à  Cologne,  et  la  création  d'un 
consulat  général  à  Palerme,  alors  qu'il  n'y  a 
point  de  transactions  entre  la  Belgique  et  la 
Sicile.  M.  d'Aspremont-Lynden,  m.  a.,  répond 
qu'il  faut  précisément  chercher  à  créer  des 
débouchés  là  où  il  n'en  existe  pas.  L'orateur 
rappelle  les  souvenirs  du  passé  et  regrette  la 
décroissance  de  l'esprit  d'initiative  chez  les 
Belges.  M.  Piret  attribue  en  partie  cette  situa- 
tion au  défaut  d'un  service  régulier  de  ba- 
teaux à  vapeur  vers  les  pays  transatlantiques. 
Il  serait  utile  d'encourager  la  création  de  ces 
lignes  et  de  favoriser  ainsi  l'établissement  de 
maisons  belges  à  l'étranger.  M.  Bergh  fait 
ressortir  la  nécessité  de  maintenir  des  consu- 
lats à  Luxembourg  et  à  Cologne,  à  cause  des 
nombreuses  relations  d'affaires  de  la  Belgi- 
que avec  ces  deux  centres.  M.  d'Aspremont- 
Lynden,  m.  a.,  dit  que  les  diverses  questions 
soulevées  trouveront  mieux  leur  place  dans  une 
discussion  qui  embrasserait  toute  notre  situa- 
tion commerciale.  Le  B.  est  voté  par  45  voix 
contre  2  abstentions.  —  21.  M.  Cogels,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption  du  B.  des  dotations,  qui 
est  voté  à  l'unanimité. 

12  février.  M.  Van  Ockerhout,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur. — 45.  Dans 
la  discussion  générale,  M.  Braconier  demande 
que  l'on  avise  à  ouvrir  la  chasse  sur  les 
deux  rives  de  la  Meuse,  de  manière  qa*ll  ne 
soit  pas  causé  de  dommage  aux  récoltes. 
M.  Delcour,  m.  i.,  promet  d'y  veiller  et  annonce 
en  même  temps  qu'il  vient  de  présenter  à  la 
chambre  des  représentants  un  projet  de  loi 
modifiant  la  loi  de  1846  sur  la  chasse,  afin  de 
prévenir  le  braconnage  qui  s'exerce  dans  des 


Digitized  by 


Google 


B3 


59 


proporlions  vraiment  effrayantes.  M.  de  Tor- 
naco  appuie  les  observations  de  H.  Braconier 
et'invite  le  miaistre  à  tenir  compte,  pour 
Képoque  de  la  chasse,  des  observations  des 
commissions  agricoles.  M.  Solvyns  appelle 
Tattention  du  ministre  sur  la  situation  du 
personnel  de  Tadministration  provinciale  de 
la  Flandre  orientale.  11  demande  que  des  me- 
sures soient  prises  en  vue  de  permettre  aux 
fonctionnaires  provinciaux  d*aspirer  à  des 
places  dans  Tadministration  centrale.  M.  Del- 
cour,  m.  t.,  promet  d'examiner  la  question, 
mais  il  ne  peut  prendre  aucun  engagement  en 
ce  qui  concerne  le  recrutement  du  personnel 
de  radministralion  centrale.  —  15.  Dans  la 
discussion  des  articles,  M.  G.  de  Woelmont 
appelle  Tattention  sur  la  nécessité  de  faire  des 
réparations  à  Thôtel  du  gouvernement  pro* 
vincial  du  Limbourg,  et  sur  le  besoin  de  con- 
struire une  salle  pour  le  conseil  de  la  province, 
qui  est  obligé  de  siéger  dans  la  salle  d'au- 
dience du  tribunal.  M.  Delcour,  m.  û,  prend 
note  de  ces  réclamations,  mais  en  faisant 
observer  que  la  construction  d'une  salle  pour 
le  conseil  est  une  dépense  provinciale.  M.  de 
Woelmont  répond  que  dans  le  Luxembourg  le 
gouvernement  a  payé  une  partie  des  frais.  — 
16.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

8  avril,  M.  Van  Overloop,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  au  B. 
de  la  justice  pour  4871.  —  15.  M.  Leirens, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  un  projet  de  loi 
accordant  un  crédit  supplémentaire  au  dépar- 
tement de  l'intérieur.  —  16.  Ce  dernier  pro- 
jet est  adopté  à  l'unanimité,  après  une  ques- 
tion posée  au  ministre  sur  ses  intentions  à 
regard  des  secrétaires  communaux.  M.  Del- 
cour, m.  t.,  répond  que  le  gouvernement  a  la 
pensée  de  charger  les  députations  perma- 
nentes de  prendre  des  mesures  d'office  à 
l'égard  des  cx)mmunes  qui  se  refuseraient  à 
assurer  un  traitement  convenable  à  leurs  secré- 
tsdres  communaux.  M.  de  Sélys-Longchamps 
déclare  dès  à  présent  qu'il  ne  peut  se  rallier 
à  ce  moyen. 

15  mai.  M.  Cogels-Osy,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  B.  de  1874.  M.  Béthune,  r.  c,  id. 
sur  le  crédit  supplémentaire  de  â5,000  fr.  au 
B.  des  dotations.  —  15.  Ce  projet  est  adopté 
à  l'unanimité,  ainsi  que  le  prêchent.  — 
28.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  des  crédits  supplémentaires  au 
B.  des  affaires  étrangères.  Le  sénat  adopte 
le  projet  à  l'unanimité.  M.  Bonnet,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  des  crédits  supplémen- 
taires au  B.  de  l'intérieur.  Ils  sont  adoptés  à 
l'unanimité,  après  quelques  observations  de 
M.  Van  Ockerhout  sur  la  nécessité  de  rému- 
nérer les  employés  du  gouvernement  provin- 
cial de  la  Flandre  occidentale,  qui  ont  tra- 


vaillé à  la  révision  des  listes  électorales.  — 
29.  M.  De  Vadder,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur 
la  projet  de  loi  concernant  des  crédits  sup- 
plémentaires aux  BB.  de  la  dette  publique  et 
des  finances.  Ce  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimitÔ: 

BURRAU. 

15  novembre.  Sont  élus  :  président,  M.  le 
prince  de  Ligne;  vice-présidents,  MM.  de 
Tornaco  et  d'Anethan  ;  secrétaires,  MM.  T'Kint 
de  Roodenl)eke  et  de  Labbevitte;  secrétaires 
suppléants,  MM.  de  Looz-Corswarem  et  G.  de 
Woelmont;  questeurs,  MM.  d'Overschie  de 
Neeryssche  et  Van  Schoor. 

17  décembre,  M.  le  prince  de  Ligne  remer- 
cie ses  collègues  de  l'honneur  qu'ils  lui  ont 
fait  en  l'appelant  de  nouveau  au  fauteuil. 

GHAMBRBS. 

{"b  avril.  M.  Hubert,  r.c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  augmentation 
du  nombre  des  membres  des  chambres  légis- 
latives. —  16.  M.  Braconier  reproche  au 
gouvernement  d'avoir  attribué  à  Waremme  un 
représentant  qui,  de  droit,  revient  à  Liège. 
On  a  pris  pour  base  uniquement  le  recense- 
ment de  1876,  qui  est  loin  d'être  exact.  Mais 
même  en  prenant  cette  base,  Liège  a  droit  à 
un  représentant,  et  en  tenant  compte  des  ac- 
croissements de  population,  Liège  aura 
40,000  habitants  non  représentés,  tandis  que 
pour  arriver  à  cette  situation,  il  faudra  plus 
de  40  ans  à  l'arrondissement  de  Waremme. 
L'orateur  présente  un  amendement  dans  le 
sens  de  ces  observations.  M.  Vilain  XllU  est 
d'avis  qu'il  n'y  ^ura  de  bonne  répartition  que 
lorsqu'on  répartira  les  électeurs  en  collèges 
de  80,000  âmes,  qui  éliront  chacun  â  repré- 
sentants et  1  sénateur.  M.  de  Sélys-Long- 
champs adopte  le  projet  de  loi,  parce  qu'il 
accorde  k  Waremme  le  représentant  auquel 
il  a  droit  en  ce  moment,  d'après  les  termes 
stricts  de  la  loi  actuelle.  M.  Malou,  m.  /'., 
soutient  qu'aucun  esprit  de  parti  n'a  dicté  le 
projet  de  loi.  On  a  pris  pour  base  le  recense- 
ment de  1876,  en  ajoutant  le  chiffe  probable 
de  l'augmentation  de  la  population  pendant 
17  mois.  Si  le  gouvernement  a  renoncé  à 
compter  cet  accroissement,  c'est  parce  qu'on 
a  dénaturé  sa  pensée.  Mais  on  ne  peut  ad- 
mettre l'amendement,  à  moins  de  changer 
tout  à  fait  le  principe  de  la  loi  pour  toutes  les 
provinces.  Le  ministre  croit  que  le  système 
indiqué  par  M.  Vilain  XlHI  n'assurerait  pas, 
en  réalité,  la  représentation  des  minorités. 
En  effet,  celles-ci  ne  pourraient  se  faire  re- 
présenter pour  le  sénat  dans  aucun  arrondis- 
sement, puisque  aucun  n'élirait  plus  d'un 
sénateur.  La  question  de  la  représentation  des 
minorités  est  fort  intéressante  et  mérite  d'être 
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étudiée,  mais  il  faut  Tadapter  à  nos  mœurs 
électorales  et  à  notre  régime  politique. 
M.  Braconier  ne  comprend  pas  pourquoi, 
i^ontant  23,000  habiunts  au  recensement, 
pour  attribuer  un  sénateur  à  Louvain  et  des 
représentants  à  Alost  et  à  Malines,  on  n'a  pas 
appliqué  le  même  système  à  Liège,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  favoriser  un  arrondisse- 
ment où  Ton  espère  pouvoir  lutter,  plutôt 
qu'un  autre  où  il  n'y  a  aucun  espoir  de  succès. 
Après  quelques  mots  de  MM.  Vilain  XIIll  et 
Malou,  m.  f,,  sur  la  représentation  des  mino- 
rités, M.  d'Andrimont  soutient  la  thèse  de 
M.  Braconier  et  appuie  son  amendement,  qui 
tend  à  attribuer  à  Liège  le  représentant  qu'on 
veut  donner  à  Waremme.  M.  H.  Dolez  déclare 
qu'il  votera  le  projet,  dont  la  partie  princi- 
pale n'est  en  réalité  que  l'adoption  d'un 
amendement  présenté  à  la  chambre  par  les 
représentants  de  Bruxelles.  Pour  le  reste,  il 
blâme  l'article  i^,  qui  a  la  prétention  d'im- 
poser une  règle  aux  législatures  futures,  en 
prescrivant  pour  base  de  la  répartition  le  der- 
nier recensement.  L'orateur  votera  cependant 
la  loi,  qui  est  en  grande  partie  l'œuvre  de  la 
députation  bruxelloise  et  qui  reconnaît  Tin- 
contestable  droit  de  l'arrondissement  de 
Bruxelles.  M.  Malou,  m.  /*.,  s'étonne  de  l'ob- 
jection de  M.  Dolez,  puisque  la  loi  de  1856, 
qu'il  a  votée,  dit  que  la  répartition  aura  lieu 
d'après  le  recensement  décennal.  L'amende- 
ment de  MM.  Braconier,  Fléchet,  de  Looz  et 
d'Andrimont  est  rejeté  par  27  voix  contre  14, 
et  l'ensemble  du  projet  adopté  par  57  voix 
contre  3  et  une  abstention. 

CHKMTN  DE  FER. 

21  décembre,  M.  de  Mérode-Westerloo  de- 
mande si  le  chemin  de  fer  de  Herenthals  à 
Moll  sera  bientôt  livré  à  l'exploitation. 
M.  Beernaert,  m.(.,  répond  affirmativement. 

iO  avrû.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Leirens  demande  l'établisse- 
ment de  stations  à  Hofstade,  à  Leeuwergem 
et  d'un  service  de  malles-poste  qui  relie  au 
chemin  de  fer  les  communes  de  Steenhuyze- 
Wynhuyze  et  Ëssche-Saint-Liévin.  M.  Fléchet 
signale  l'utilité  du  chemin  de  fer  direct  de 
Bruxelles  à  Aix-la-Chapelle,  avec  embranche- 
ment sur  Herstal,  Maeseyck,  Micheroux  et  La 
Croix- Polinard.  M.  de  Mérode-Westerloo 
recommande  le  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Til- 
bourg  par  Hoogstraeten.  M.  Van  Willigen 
conseille  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
d'Ans  à  Breda  par  Beverloo  et  Hasselt.  M.  Osy 
recommande  l'exécution  du  chemin  de  fer 
d'Eeckeren  à  Woensdrecht  et  d'Anvers  à  Til- 
bourg  par  Hoogstraeten,  la  création  de  bu- 
reaux télégraphiques  àEeckeren  etWyneghem 
et  l'emploi  du  flamand  dans  les  actes  adminis- 
tratifs du  chemin  de  fer  pour  les  provinces 


flamandes.  M.  de  Sélys-Longchamps  signale 
l'absence  de  barrières  sur  le  chemin  de  fer 
de  Hesbaye-Condroz.  Il  constate  que,  si  l'on 
a  pu,  depuis  4870,  consacrer  40  millions  par 
an  à  créer  de  nouveaux  moyens  de  transport, 
sans  créer  de  nouveaux  impôts,  c'est  à  cause 
de  la  bonne  gestion  financière  des  ministères 
précédents.  M.  de  Mérode-Westerloo,  r.,  ré- 
pond que  la  c.  n'a  voulu  faire  aucune  allusion 
malveillante  aux  administrations  antérieures, 
en  constatant,  dans  son  rapport,  l'importance 
des  travaux  exécutés  depuis  1870.  M.  Vi- 
lain XIlII  émet  le  vœu  de  voir  reprendre  les 
chemins  de  fer  de  la  Flandre  orientale  en 
même  temps  que  ceux  de  la  Flandre  occiden- 
tale, et  de  voir  augmenter  les  traitements  des 
fonctionnaires  de  l'administration  des  che- 
mins de  fer,  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec 
ceux  que  paye  l'industrie  privée,  il  critique 
le  nombre  des  transports  gratuits  par  chemin 
de  fer,  et  voudrait  voir  prendre  des  mesures 
pour  faire  en  sorte  que  le  service  télégraphi- 
que ne  fût  pas  en  perte.  Il  engage  le  gouver- 
nement à  ne  pas  accorder  de  concessions  de 
lignes  de  chemin  de  fer  concurrentes  à  celles 
de  l'Etat.  M.  de  Labbeville  réclame  l'achève- 
ment du  chemin  de  fer  d'Athus  à  Charleroi. 
M.  d'Andrimont  recommande  l'étude  des 
lignes  qui  doivent  relier  le  chemin  de  fer  de 
Givet-Virton  au  réseau  de  l'Est  français,  et 
donne  la  préférence  au  tracé  de  Libramont- 
Bouillon-Sedan.  Il  se  plaint,  enfin,  des  tarifs 
de  faveur  accordés  en  Belgique  aux  charbons 
allemands  de  la  Ruhr.  —  il.  M.  G.deWoel- 
mont  parle  en  foveur  du  prolongement  du 
chemin  de  fer  de  Tirlemont  à  Tongres  jus- 
qu'au Bleyberg,  et  de  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  perfectionner  notre  matériel  roulant,  en 
introduisant  des  voitures  articulées  comme 
aux  Etats-Unis,  et  des  freins  Westinghouse,  en 
vue  d'assurer  la  sécurité  des  voyageurs.  M.  de 
Limburg-Stirum  recommande  la  construction 
de  la  ligne  de  Gouvy  à  Bastogne  et  le  raccor- 
dement d'Aye  à  Marche.  M.  t'Kint  de  Roo- 
denbeke  demande  que  les  communes  de  l'ar- 
rondissement d'Ëecloo  soient  indemnisées  des 
pertes  qu'elles  ont  éprouvées  par  suite  de  la 
faillite  de  la  compagnie  des  Bassins  hbuillers. 
Il  engage  le  gouvernement  à  encourager  par 
tous  les  moyens  la  création  de  tramways 
vicinaux.  M.  Bergh  est  d'avis  que  la  ligne  qui 
mettra  le  bassin  de  Sedan  en  communication 
avec  l'Athus-Givet  doit  aboutir  à  Longlier  et 
non  à  Libramont.  M.  Dewandre  parle  en  faveur 
de  remploi  des  voitures- Belpaire  sur  les 
lignes  du  bassin  de  Charleroi.  Il  sipale  des 
inexactitudes  dans  l'indication  de  la  tare  des 
waggons,  et  le  dommage  causé  à  certains  in- 
dustriels par  le  racc#urcissement  du  délai 
pour  le  chargement  des  waggons,  qui  était  de 
huit  heures,  et  qui  n'est  plus  que  de  quatre. 
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M.  d'Huail  recommande  le  tracé  par  Dînant, 
pour  la  section  de  Mettet  à  Beauraingda  che> 
min  de  fer  d'Athus  à  Gharleroi.  M.  de  Ro- 
biano  demande  la  continuation  jusqu'à  Wavre 
de  la  ligne  de   Tubize   à  Braine-rAlleud. 
M.  Béthune  espère  qu'une  partie  de  Tarron- 
dissement  de  Courtrai  sortira  bientôt  de  son 
isolement,  par  suite  de  la  création  de  nou- 
veaux chemins  de  fer.  M.  G.  de  Woelmont 
fait  une  interpellation  au  ministre  au  sujet  des 
coupons  d'aller  et  retour,  qui  ne  sont  vala- 
bles entre  deux  points  que  pour  une  seule 
direction.  M.   Beernaert,  m.  t,,  en  répon- 
dant aux  divers  orateurs,  dit  entre  autres 
que  dans  la  Flandre  orientale,  le  gouverne- 
ment a  rintention  de  reprendre  les  lignes  de 
Lokeren  à  Selzaete  et  d'Ëecloo  à  Anvers.  La 
ligne  de  Gand  à  Temeuzen  ne  peut  être  re- 
prise que  d'accord  avec  le  gouvernement  des 
Pay&-Bas.  —  là.  M.  Beernaert,  m.  t.,  conti- 
nuant son  discours,  dit,  entre  autres,  qu'il  a 
l'intention  d'employer  les  voitures  Belpaire 
pour  les  courtes  distances  ;  il  répond  longue- 
ment aux  considérations  de  M.  d'Andrimont, 
au  sujet  des  charbons  de  la  Ruhr.  Le  seul 
sacrifice  auquel  le  gouvernement  ait  consenti, 
pour  assurer  à  ses  lignes  le  transport  des 
charbons  allemands,  c'est  de  leur  appliquer 
les  prix  du  barème  de  1967,  soit  une  réduc- 
tion de  50  c.  par  tonne.  Le  ministre  est  d'avis, 
avec  M.  Vilain  XIllI,  qu'il  y  a  lieu  de  relever 
certains  traitements.  Mais  il  suffit  qu'on  le 
fasse  pour  provoquer  des  récriminations  et 
faire  parler  «  des  gros  bonnets  de  la  bureau- 
cratie et  du  sacrifice  des  petits  au  Minotaure.» 
Le  ministre  annonce  qu'il  est  question  d'in- 
troduire dans  le  service   télégraphique  le 
système  de  la  tarification  par  mots.  La  ques- 
tion sera  débattue  à  la  prochaine  conférence 
internationale.  Il  ajoute,  en  réponse  àM.Osy, 
que  c'est  par  exception  que,  dans  des  localités 
flamandes,  des  avis  du  chemin  de  fer  ne  sont 
pas  imprimés  dans  les  deux  langues.    — 
13.  Un  débat  s'engage  entre  M.  Beernaert, 
m.  t.,  MM.  d'Andrimont  et  Braconier,  au 
sujet  du  tarif  du  transport  des  charbons  alle- 
mands sur  les  lignes  belges.  M.  Fléchet  in- 
siste de  nouveau  snr  la  nécessité  d'exécuter  la 
ligne  de  Yivegnis  à  Bieyberg,  comme  prolon- 
gement de  la  ligne  de  Tongres  à  Tirlemont. 
Le  sénat  entend  encore  MM.  de  Limburg- 
Stlrum,  de  Labbeville,  Vilain  XI 111,  dé  Tor- 
naco  et  Beernaert,  m.  t.;  puis  M.  de  Man 
d'Attenroderéclamelaloi,  depuis  si  longtemps 
attendue,  sur  la  comptabilité  du  chemin  de 
fer.  il  réclame  aussi  une  loi  qui  règle  les 
péages.  Nous  sommes  dans  le  provisoire  de- 
puis 45  ans.  Mais  l'opinion  personnelle  de 
l'orateur  est  et  a  toujours  été  que  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  doit  être  abandonnée 
à  l'industrie  privée,  l'Etat  ne  se  réservant  que 


les  péages  et  la  police.  M.  de  Namur  d'Ëlzée 
demande  une  station  à  Faiisolle.  M.  Beer- 
naert, m.  t.,  dit  que  l'établissement  en  est 
décidé.  Il  répond  à  M.  de  Man  d'Attenrode 
que  la  comptabilité  du  chemin  de  fer  est  sou- 
mise au  contrôle  replier  de  la  cour  des 
comptes.  Une  loi  réglant  les  péages  sera  pré- 
sentée, mais  il  se  peut  que  les  chambres  pré- 
fèrent laisser  au  gouvernement  une  plus 
grande  liberté  d'action.  Le  ministre  se  déclare 
partisan  de  l'exploitation  par  l'Etat,  laquelle 
est  exigée  par  un  grand  intérêt  national.  En 
réponse  à  M.  Tercelin,  qui  demande  la  démo- 
lition du  tunnel  de  Braine-le-Comte,  M.  Beer- 
naert, m.  t.,  dit  que  cette  suppression  coûte- 
rait 1,500,000  fr.  M.  Grocq  critique  les 
voitures  à  couloir.  M.  Beernaert,  m.  L,  renvoie 
l'orateur  au  discours  qu'il  a  prononcé,  à  ce 
sujet,  à  la  chambre  des  représentants. 

28  maL  M.  Reyntiens,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  convention  conclue  le  1*^'  mars 
1878  entre  la  Belgique  et  le  Luxembourg,  au 
sujet  de  la  reconstitution  de  l'entreprise  du 
chemin  de  fer  du  Prince-Henri.  MM.  Orban 
de  Xivry  et  de  Limburg-Stirum  émettent  l'es- 
poir que,  dans  l'exécution  de  cette  conven- 
tion, il  sera  tenu  compte  des  intérêts  de  la 
ville  de  Bastogne.  M.  Beernaert,  m.  ^,  répond 
affirmativement.  Le  projet  est  voté  à  l'unani- 
mité. M.  de  Namur  d'Ëlzée,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Vivegnis  à  Bieyberg 
et  d'Aubel  à  la  Croix-Pollinard.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  M.  G.  de  Woelmont, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  rachat  de  dif- 
férents chemins  de  fer  dans  les  deux  Flandres. 
—  29.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

COMMUNES. 

21  décembre.  M.  Leirens,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  rectifi- 
cation de  la  délimitation  entre  la  ville  de 
Bruxelles  et  la  commune  de  Saint-Gilles.  Ce 
projet  est  adopté  par  54  voix  contre  une. 

8  avrU,  M.  Hubert,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ériger  le 
hameau  de  Roselies  en  commune  spéciale. 
M.  Van  Willlgen,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  une  nouvelle  délimitation  des 
communes  de  Beverst  et  de  Bilsen.  M.  de  Sélys- 
Longchamps,  r.  e.,  id.  sur  le  projet  de  loi 
décrétant  l'érection  de  la  commune  de  Bar- 
chon.  —  9.  Ces  trois  projets  sont  adoptés  à 
l'unanimité. 

28  mai.  Après  lecture  des  rapports  de 
M.  Leirens,  r.  c,  le  sénat  adopte  à  l'unani- 
mité les  projets  de  loi'  portant  érection  des 
communes  d'Athus  et  de  Sommethonne.  Sur 
le  rapport  de  M.  Casier  de  Hemptinne,  r.  c, 
le  sénat  adopte  à  l'unanimité  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  classification  des  communes. 
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DÉMISSIONS. 

28  mai.  il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Delcour,  m.  i.«  portant  à  la  connaissance 
du  sénat  la  démission  de  M.  de  Rodes,  séna- 
teur d*Audenarde.  Le  ministre  déclare  que  la 
démission  de  M.  de  Rodes  lui  est  parvenue 
le  18  mai  et  qu'il  l'aurait  transmise  au  sénat 
plus  tôt,  si  celui-ci  avait  été  réuni.  En  son 
absence,  il  a  cru  devoir  soumettre  au  Roi  un 
arrêté  royal  appelant  le  collège  d'Âudenarde 
à  élire  un  sénateur  le  11  juin  prochain. 
M.  Yan  Schoor  pense  que  Tarrété  en  question 
n'est  pas  légal.  Aux  termes  du  code  électoral, 
la  démission  de  M.  de  Rodes  devait  être 
transmise  directement  au  sénat,  celui-ci  étant 
réuni,  et  l'orateur  se  réserve  d'examiner,  après 
le  11  Juin,  jusqu'à  quel  point  M.  de  Rodes  se 
trouvait  dans  les  conditions  voulues  pour 
donner  sa  démission  d'une  façon  consciente. 
Ai.  Malou,  m.  f.,  soutient  que  Tarrèté  est 
légal,  et  que  le  sénat  n'étant  pas  assemblé  de 
fait  le  18  mai,  le  gouvernement  n'avait  qu'une 
seule  chose  à  faire,  c'était  de  donner  suite  à 
la  démission  qui  lui  avait  été  remise.  M.  Van 
Schoor  maintient  son  appréciation,  qui  est 
appuyée  par  MM.  d'Andrimont  et  De^andre. 
M.  d'Anethan  soutient  que  l'arrêté  pris  parle 
gouvernement  est  parfaitement  régulier.  Le 
sénat  entend  encore  MM.  Reyntiens,  Malou, 
m.  /l,  et  Dewandre.  Il  vote  ensuite  sur  un 
ordre  du  jour  proposé  par  M.  d'Anethan,  et 
qui  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  sénat, 
trouvant  régulière  et  légale  la  convocation  du 
collège  électoral  d'Audenarde,  pour  procéder 
à  l'élection  d'un  sénateur,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  »  Cette  motion  est  adoptée  par  25  voix 
contre  U. 

DOUAMBS  ET  AGGISBS. 

12  févrkr.  M.  Béthune,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  crédit  sollicité  pour  construction  d'un 
bateau  à  vapeur  destiné  au  service  de  la 
douane.  —  15.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité  des  42  membres  présents. 

ÉLECTIONS. 

U  mai.  M.  Hubert,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  apportant  des  modi- 
tications  au  code  électoral.  —  15.  M.  deSélys- 
Longchamps  critique  la  disposition  de  la  loi 
qui  attribue  officiellement  aux  candidats  des 
dénominations  de  parti.  Comment  s'y  pren- 
dra-t-on  pour  désigner  les  diverses  nuances 
d'un  parti  ?  Comment  s'y  prendra-t-on  pour 
désigner,  par  exemple,  un  candidat  catho- 
lique wallon  se  présentant  contre  un  candidat 
catholique  flamand,  comme  il  arrive  aujour- 
d'hui dans  un  arrondissement  du  Limbourg  ? 
M.  d'Anethan  dit  que  ce  sont  les  candidats 
qui  choisissent  eux-mêmes  leur  qualifica- 


tion. Mais  il  voudrait  savoir  si  l'on  admettra 
une  liste  portant  la  qualification  -de  républi- 
cain ou  socialiste?  D'autre  paît,  comment 
fera-tpH)n  s'il  y  a,  comme  on  l'a  vu  à  Bruxelles, 
deux  listes  catholiques,  deux  listes  libérales 
et  des  candidats  ne  figurant  pas  sur  une  liste 
complète?  11  faudra  alors  cinq  cases,  et  la  loi 
n'en  admet  que  trois.  M.Delcour,fn.i.,  répond 
que  les  candidats  choisiront  eux-mêmes  la 
qualification  qu'ils  voudront  avoir,  mais  il  ne 
faut  pas  supposer  qu'ils  en  adopteront  une 
qui  ne  soit  pas  prévue  par  la  loi.  En  ce  qui 
concerne  les  nuances,  rien  ne  s'oppose  d'ail- 
leurs à  ce  que  deux  listes  catholiques  ou 
libérales  soient  imprimées  dans  la  couleur 
que  la  loi  assigne  à  chaque  parti.  M.  Crocq 
considère  la  qualification  de  partis  comme 
arbitraire.  Deux  listes  libérales  et  deux  listes 
catholiques  peuvent  contenir  des  noms  de 
candidats  d'opinions  très-diverses,  id  des 
libéraux  conaerrateors  el  des  radicaux,  là 
des  catholiques  libénrax  et  des  calboliqves 
ultramontains.  Ces  listes  auront  la  même  cou- 
leur. L'électeur  qui  votera  pour  une  couleur 
sera  ainsi  exposé  à  se  tromper.  L'orateur 
voudrait  qu'on  se  bornât  à  inscrire  tous  les 
noms  par  ordre  alphabétique,  en  laissant  à 
l'électeur  le  soin  de  biffer  les  noms  des  per- 
sonnes pour  lesquelles  il  ne  veut  pas  voter. 
MM.  d'Aspremont-Lynden, m.a.,  et  de Mérode- 
Westerloo  font  observer  que  pour  faire  ce  choix 
rélecteur  devrait  savoir  lire  ;  or,  la  Constitu- 
tion défend  d'exiger  cette  cx)ndition.  M.  Crocq 
répond  que  l'électeur  peut  apprendre  à  lire, 
et  que  dans  le  système  actuel  il  est  exposé  à 
commettre  des  erreurs.  M.  Delcour,  m.  f .,  fait 
obser\er  que,  si  l'on  écoutait  les  obsenations 
de  M.  Crocq,  on  bouleverserait  dans  son  es- 
sence le  projet  de  loi  en  discussion.  M.  Bali- 
saux  demande  si  l'électeur  qui  vote  pour  une 
liste  complète  a  le  droit  de  faire  une  croix 
à  côté  des  noms  de  tous  les  candidats  de 
cette  liste,  au  lieu  de  faire  une  croix  dans 
la  case  placée  au-dessus  du  groupe  de  can- 
didats. M.  Hubert,  r.,  est  d'avis  qu'il  faut 
laisser  à  l'électeur  la  plus  entière  liberté  d'ac- 
tion, et  lui  permettre,  après  qu'il  a  marqué 
d'une  croix  les  noms  de  ses  candidats,  d'en 
placer  une  autre  dans  la  case  placée  au-des- 
sus de  chaque  groupe.  M.  Cogels  dit  que  si 
cela  est  permis,  il  se  fait  fort  de  marquer  une 
centaine  de  bulletins.  M.  Balisaux  croit  aussi 
que,  dans  le  cas  prévu  par  M.  Hubert,  le  bul- 
letin doit  être  considéré  comme  marqué. 
M.  d'Anethan  pense  que  l'électeur  a  le  droit 
de  voter  pour  une  liste  complète,  en  plaçant 
une  croix  à  côté  du  nom  de  chaque  candidat. 
M.  Delcour,  m.  t.,  partage  cette  opinion, 
mais  il  considérerait  comme  un  bulletin  mar- 
qué celui  sur  lequel  le  candidat  aurait  voté 
pour  toute  la  liste,  en  apposant  à  la  fois  la 
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croix  dans  la  case  supérieure  et  dans  les  cases 
placées  à  côté  de  chaque  nom.  M.  Balisaux 
constate  qull  est  donc  établi  que  rélecteur  a 
le  choix  entre  les  deux  modes.  Le  sénat  vote 
les  articles  77  à  i  00  du  code  électoral.  — 
i6.  Il  vote  sans  débat  les  articles  101  à  110. 
A  propos  de  l'article  111,  sur  lequel  des  ob- 
servations sont  présentées  par  M.  d'Anethan, 
M.  Delcour,  m.  t.,  revient  sur  sa  déclaration 
de  la  veille,  et  dit  qu'ayant  relu  TExposé  des 
motifs,  il  est  aujourd'hui  d'avis  que  rélecteur 
qui  vote  pour  une  liste  complète  à  le  droit  de 
placer  une  croix  dans  la  case  supérieure,  et 
en  même  temps  li  côté  des  noms  de  chacun 
des  candidats  de  ce  groupe.  MM.  d'Anethan 
et  Balisaux  regrettent  cette  nouvelle  interpré- 
tation. MM.  Solvyns  et  Delcour,  m.  t.,  disent 
qu'elle  est  conforme  à  l'Exposé  des  motifs.  Les 
articles  111  à  iâ8  sont  adoptés.  Un  échange 
d'observations  a  lieu  entre  MM.  d'Anethan, 
Delcour,  m.  i.,  et  Solvyns,  au  sujet  de  l'arti- 
cle 129.  Il  est  admis  qu'une  croix,  même  im- 
parfaitement tracée,  sera  valable,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  intention  manifeste  de  rendre  le 
bulletin  reconnaissable.  Après  le  vote  des 
articles,  l'ensemble  du  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

FINANCES. 

18  décembre.  M.  de  Man  d'Attenrode  est 
nommé  membre  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortissement,  des  dé- 
pôts et  consignations.  —  19.  La  cour  des 
comptes  communique  au  sénat  son  cahier 
d'observations. 

13  mai,  M.  BischoiTsheim,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  approba- 
tion de  diverses  transactions  domaniales.  — 
15.  Ce  projet.est  adopté  à  l'unanimité. 

GUERRE. 

il  décembre.  M.  Crocq,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  —  20.  M.  Orban 
de  Xivry,  r.  c,  irf.  sur  le  projet  de  loi  fixant 
le  contingent  de  l'armée.  —  Discumon  du  B. 
de  h  guen'c.  M.  Reyntiens  demande  si  l'armée, 
telle  qu'elle  est  organisée,  est  à  même  de 
pourvoir  efficacement  à  la  défense  nationale. 
M.  Crocq,  r. ,  croit  qu'une  armée  de 
100,000  hommes  est  trop  faible,  et  voudrait 
une  augmentation  deTeffeclif.  11  présente  des 
observations  sur  l'organisation  de  Tinten- 
dance  et  sur  le  mode  d'avancement  des  offi- 
clerS'dains  Tarmée.  M.  Thiebauld,  m. g.,  rend 
compte  des  améliorations  qui  ont  été  intro- 
duites dans  l'organisation  militaire  depuis 
1870,  et  surtout  depuis  le  vote  de  là  loi  de 
1875. 11  dit  que  Ton  a  la  certitude  de  pouvoir 
mobiliser  plus  rapidement  l'armée  en  Bel- 
gique que  dans  aucun  autre  pays.  L'orateur 
cpolt  avoir  lieu  de  se  féliciter  des  progrès 


introduits  dans  l'intendance;  il  annonce  une 
prochaine  amélioration  du  casernement; 
igoute  que  la  question  de  la  réserve  de  l'armée 
sera  résolue  après  le  vote  du  projet  de  loi  sur 
la  garde  civique;  il  explique  le  système 
d'avancement  des  officiers,  et  déclare  que  si 
les  chambres  votent  les  crédits  qu'on  lui  de- 
mande, nous  aurons,  dans  un  avenir  très- 
prochain,  l'une  des  meilleures  artilleries  du 
continent.  M.  Crocq  insiste  sur  la  nécessité 
d'organiser  la  réserve.  M.  Thiebauld,  m.  g., 
déclare  que  nous  avons  un  effectif  de 
105,000  hommes  et  de  8,000  chevaux.  La 
mobilisation  donnerait  aujourd'hui  beaucoup 
moins  de  déchets  qu'en  1870.  Le  B.  de  la 
guerre,  fixé  au  chiffre  de  41,065,000  fr.,  est 
adopté  par  H  voix  contre  2.  —  B.  de  la  gen- 
darmerie. M.  d'Anethan  demande  que  le  mi- 
nistre informe  les  gendarmes  qu'il  leur  est 
permis  d'user  de  leurs  armes  contre  ceux  qui 
se  mettent  en  rébellion  contre  la  loi  et  qui 
usent,  à  l'égard  des  agents  de  la  force  publi- 
que, de  voies  de  fait  ou  de  menaces.  (TVès- 
bien  !)  M.  de  Ribaucourt  appuie  les  observations 
de  M.  d'Anethan,  qui  sont  conformes  à  l'opi- 
nion de  la  majorité  du  sénat.  M.  Van  Schoor 
insiste  pour  que  l'on  fasse  une  loi  organique 
de  la  gendarmerie,  et  que  l'effectif  soit  porté 
de  1,700  hommes  à  2,400.  M.  Reyntiens  ap- 
puie, à  son  tour,  les  observations  de  M.  d'Ane- 
than, en  vue  d'amener  une  répression  eificaee 
du  braconnage,  surtout  sur  les  frontières. 
M.  Vilain  XIlll  pense  que  la  fréquence  des 
meurtres  est  due  à  la  suppression  de  fait  de 
la  peine  de  mort.  11  n'hésite  pas  à  flaire  re- 
monter au  ministre  de  la  justice,  qui  propose 
les  arrêtés  de  commutation  de  peine,  la  cause 
des  meurtres  qui  se  commettent  si  fréquem- 
ment en  Belgique.  M.  le  prince  de  Ligne,  p., 
trouve  ces  paroles  injurieuses  pour  le  ministre 
de  la  justice,  mais  s'associe,  pour  le  reste,  à 
l'opinion  de  M.  Vilain  XlIlI.  M.  De  Lants- 
heere,  m.j.,  ayant  déclaré  qu'il  trouve  inju- 
rieuses les  paroles  de  M.  Vilain  XlUl,  celui-ci 
les  retire,  tout  en  maintenant  son  opinion. 
M.  Thiebauld,  m.  g.,  répond  à  M.  d'Anethan 
que  le  comité  de  législation  élabore  en  ce 
moment  des  modifications  à  la  loi  sur  la 
chasse;  en  attendant,  les  gendarmes  sont 
autorisés  à  se  servirde  cartouches  à  ballottes. 
Il  annonce  l'intention  de  créer  de  nouvelles 
brigades  de  gendarmerie,  et  ne  demande  pas 
mieux  que  d'augmenter  l'effectif,  si  le  ministre 
des  finances  cx)nsent  à  lui  ouvrir  le  Trésor. 
M.  De  Lantsheere,  m.j.,  met  M.  Vilain  Xllll 
en  demeure  de  déposer  une  motion  de  blâme 
à  propos  de  l'usage  qu'il  fait  du  droit  de  grâce. 
Si  l'honorable  sénateur  ne  le  fait  pas,  l'ora- 
teur opposera  à  ses  imputations  le  plus  pro- 
fond dédain.  M.  d'Anethan  ne  croit  pas  que 
la  modification  de  la  loi  sur  la  chasse  tran* 
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<!hera  la  difficulté  qu'il  a  soumise  au  sénat. 
Elle  ne  dira  pas  dans  quelle  situation  un 
gendarme  doit  se  trouver  pour  pouvoir  user 
de  ses  armes  contre  un  braconnier  ou  un  mal- 
faiteur. L'orateur  ne  peut  s'associer  aux  pa- 
roles de  M.  Vilain  XIIII,  tout  en  partageant 
ses  opinions.  En  réponse  à  une  interpellation 
de  M.  de  Ribaucourt,  M.  DeLantsheere,m.j., 
déclare  qu'à  son  avis  c'est  à  l'occasion  d'une 
loi  sur  la  chasse,  qui  sera  présentée  après 
les  vacances  de  Noél,  que  l'on  pourra  résoudre 
la  question  relative  au  droit  de  défense  des 
gendarmes.  M.  Cogels  demande  que  l'on  donne 
plus  de  mobilité  à  la  gendarmerie  et  que  l'on 
multiplie  le  service  des  patrouilles  dans  les 
campagnes.  M.  Van  Schoor  conclut  des  expli- 
cations de  M.  Thiebauld,  m.  g.^  que  celui-ci 
ne  présentera  pas  de  loi  organique  de  la  gen- 
darmerie. Il  espère  que  la  dépense  nécessitée 
par  l'augmentation  de  l'effectif  ne  rencon- 
trera pas  d'opposition  de  la  part  du  ministre 
des  finances.  M.  Malou,  m.  f,,  ne  croit  pas 
qu'il  faille  une  loi  organique,  qui  devrait  être 
changée  chaque  fois  qu'on  augmenterait  l'ef- 
fectif. 11  fera  tout  ce  que  permettent  les  res- 
sources du  Trésor.  M.  d'Ânethan  insiste  pour 
qu'on  dise  simplement  aux  gendarmes  qu'ils 
.peuvent  user  de  leurs  armes  en  cas  d'agres- 
sion ou  de  signe  d'agression  de  la  part  d'un 
malfaiteur.  Le  B.  (2,920,000  fr.)  est  voté  à 
l'unanimité.  —  21.  M.  Orban  deXivry,  r.c, 
conclut  à  l'adoption  d'un  crédit  supplémen- 
taire au  B.  de  la  gendarmerie.  Ce  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité.  Un  projet  de  transfert 
au  B,  de  la  guerre  est  voté  par  54  voix  contre 
une.  Le  projet  de  loi  fixant  ie  contingent  de 
l'armée  pour  4878  est  adopté  à  l'unanimité 
moins  deux  abstentions,  celles  de  MM.  Sol- 
vyns  et  BéUiune. 

12  févria\  M.  Crocq,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement 
à  augmenter  de  5,000  le  nombre  des  lits  mi- 
litaires. —  45.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité  des  42  membres  présents. 

9  avril.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  les  crédits  spéciaux  au  départe- 
ment de  la  guerre.  Le  sénat  adopte  à  l'unani- 
mité les  crédits  pour  l'aménagement  des  ter- 
rains militaires  aliénables  au  profit  du  Trésor. 
—  45.  Dans  la  discusssion  générale  des  cré- 
dits spéciaux,  M.  Reyntiens  représente  la 
suppression  du  remplacement  et  le  service 
personnel  comme  le  seul  moyen  de  compléter 
nos  effectifs.  11  demande  quels  sacrifices  sont 
encore  nécessaires  pour  mettre  la  position 
d'Anvers  à  même  de  remplir  avec  succès  sa 
mission  de  défendre  la  nationalité  belge.  11 
demande,  en  outre,  si  l'armée,  telle  qu'elle 
est  organisée,  est  en  état  d'accomplir  la 
tâche  qui  lui  incomberait  en  cas  de  guerre. 
M.  Crocq  parle  dans  le  même  sens,  et  invite 


le  gouvernement  à  présenter  d'urgence  à  la 
législature,  avant  la  fin  de  l'année,  toutes  les 
demandes  de  crédit  nécessaires  pour  complé- 
ter, au  plus  vite,  le  système  de  défense  du 
pays.  M.  Van  Schoor  soutient  que  la  situation 
est  grave  et  la  défense  incomplète.  11  invite  le 
gouvernement  à  organiser  la  réserve,  et,  au 
nom  du  pays  et  de  la  dynastie,  il  le  met  en 
demeure  de  mettre  la  Belgique  en  parfait  état 
de  défendre  sa  nationalité  et  son  indépen- 
dance. M.  Thiebauld,  m.  p.,  répond  que  les 
crédits  nécessaires  pour  relier  l'enceinte  d'An- 
vers à  l'Escaut  seront  proposés  dans  cette 
session.  Anvers  aura  une  triple  ligne  de  dé- 
fense, sans  compter  les  inondations  qui  em- 
pêcheraient l'ennemi  de  s'établir  à  la  Tête  de 
Flandre.  L'effectif  de  l'armée  sur  pied  de 
guerre  serait  de  105,000  hommes.  L'arme- 
ment et  l'équipement  représentent  une  valeur 
de  plus  de  6  millions.  L'orateur  ne  croit  pas 
que  la  Belgique  serait  le  théâtre  des  opéra- 
tions militaires  en  cas  de  guerre  entre  l'Alle- 
magne et  la  France.  Les  événements  de  la 
campagne  de  4870  le  prouvent.  M.  Malou, 
m.  f.,  ajoute  qu'il  semblerait,  à  entendre  les 
honorables  membres  qui  ont  parlé,  que  nous 
sommes  aujourd'hui  dans  un  état  de  danger 
imminent,  que  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope conspirent  contre  l'existence  de  la  Bel- 
gique, et  que  nous  sommes  à  la  veille  d'un 
cataclysme  qui  menacerait  directement  notre 
indépendanee.  il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai 
dans  tout  cela  et,  quelles  que  soient  les  circon- 
stances, que  la  paix  devienne  ou  ne  devienne 
pas  définitive,  nous  avons  avec  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  des  relations  em- 
preintes d'une  confiance  et  d'une  sympathie 
mutuelles.  Il  n'y  a  absolument  aucun  danger 
qui  puisse  nous  menacer  en  ce  moment,  ni 
dans  un  avenir  prochain  même.  En  résumé, 
il  faut  écarter  les  préoccupations  par  trop 
sombres  que  d'honorables  membres  ont  ex- 
primées dans  le  cours  de  cette  discussion;  il 
faut  se  tenir  dans  les  limites  qui  ont  été  tra- 
cées par  les  gouvernements  précédents;  il  faut 
tâcher  d'avoir  une  armée  de  400,000  hommes 
aussi  bien  organisée  que  possible,  et  de  pour- 
voir, de  commun  accord,  à  la  création  de  la 
réserve.  Au  point  de  vue  matériel,  nous  de- 
vons compléter  les  fortifications  d'Anvers, 
mais  nous  ne  devons  pas  nous  laisser  entraî- 
ner dans  l'idée  qu'il  faudrait  fortifier,  par 
exemple,  les  lignes  de  la  Meuse  et  de  la  Durme 
et  toutes  les  lignes  imaginables;  nous  devons 
nous  en  tenir  à  ce  qui  a  été  reconnu  utile; 
poursuivre  cette  œuvre,  sans  croire  que  les 
circonstances  la  rendent  urgente,  c'est  une 
œuvre  de  principe,  de  système;  d'après  la 
situation  politique  du  pays,  il  n'y  a  pas  ur- 
gence, mais  il  y  a  un  mtérêt  national  perma- 
nent et  durable,  k  réaliser  successivement  les 
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diverses  parties  de  ce  système.  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  Yan  Schoor  et  Crocq, 
qui  maintiennent  leur  appréciation,  ie  sénat 
vote  ie  crédit  par  5â  voix  et  une  abstention. 

IMPOTS. 

21  décembre,  M.  Bétliune,  r.  c,,  conclut  à 
Tadoption  du  projet  de  loi  portant  exemp- 
tion du  droit  d'enregistrement  sur  les  actes 
de  donations  mobilières,  faites  aux  provinces 
et  aux  communes,  avec  affectation  à  un  travail 
d'utilité  publique.  Le  projet  est  adopté  à 
Tunanimité. 

INSTRUCTION  PnBXJQUE. 

â8  mai.  M.  Van  Ockerhout,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  au  m,  i. 
un  crédit  de  6  millions  de  francs  pour  con- 
struction et  ameublement  de  maisons  d'école. 
Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
20.  M.  Delcour,  m.  t.,  dépose  un  rapport  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  16  août  1876,  relative 
à  la  mise  à  la  pension  des  instituteurs. 

JUSTICE. 

12  février.  M.  d'Anethan,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
division  des  chambres  des  cours  d'appel  en 
sections  pour  le  jugement  des  affaires  électo- 
rales. —  15.  Sur  la  pr.  de  H.  d'Anethan,  le 
sénat  ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau  d'une 
pétition  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Liège,  qui  demande  que 
l'on  établisse  une  juridiction  spéciale  pour 
les  affaires  électorales.  M.  De  Lantsheere, 
m.  ;.,  espère  pouvoir  saisir  prochainement  la 
législature  d'un  projet  de  juridiction  nouvelle 
en  ces  matières.  Ce  serait  une  sorte  de 
cour  de  révision  électorale  dont  les  élé- 
ments seraient  puisés  dans  la  magistrature. 
Elle  serait  présidée  par  un  conseiller  de 
cour  d'appel,  ayant  pour  assesseurs  des  ma- 
gistrats pris  parmi  ceux  des  tribunaux  de 
première  instance.  M.  Solvyns  est  d'avis  qu'il 
importe  peu  de  changer  la  juridiction  ;  ce  qu'il 
faat  chercher,  ce  sont  des  bases  fixes  et  à 
l'abri  de  toute  contestation  pour  empêcher 
la  fabrication  des  électeurs  à  l'aide  des  con- 
tributions. Si  ces  bases  peuvent  être  trou- 
vées, toute  l'opération  de  la  révision  fl8ra 
réduite  à  une  simple  opération  d'arithmé- 
tique. L'orateur  fait  connaître  le  travail  de 
révision  imposé  à  la  députation  permanente 
de  la  Flandre  orientale,  qui  a  été  saisie,  en 
septembre  1877,  de  3,700  réclamations.  11 
constate  ainsi  l'absorption  complète  d'une 
vaste  administration  par  les  affaires  électo- 
rales. M.  Malou^  m.  f.,  pense  que  la  nouvelle 
juridiction  fera  disparaître  un  grand  nombre 
des  inconvénients  signalés  aujourd'hui  et 
dans  lesquels  la  passion  politique  joue  un 
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rôle  important.  En  ce  qui  concerne  la  fixité 
des  bases  du  cens,  il  est  très-difficile  de  la 
réaliser  pour  les  patentes,  mais  il  y  a  quelque 
chose  à  faire  pour  la  contribution  person- 
nelle, par  une  révision  générale  de  la  valeur 
locative,  qui  est  la  base  principale  de  l'im- 
pôt, et  qui  est  de  beaucoup  inférieure  à  la 
valeur  cadastrale,  déjà  beaucoup  inférieure 
elle-même  à  la  valeur  réelle.  M.  Crocq  croit 
que  le  nœud  de  la  question  consiste  à  enlever 
la  juridiction  des  fraudes  électorales  à  des 
corps  politiques  quelconques  et  à  réprimer 
ces  fraudes  en  les  frappant  d'une  peine. 
M.  Malou,  m.  /*.,  fait  observer  qu'il  y  a  une 
pénalité  inscrite  dans  la  loi.  M.  Crocq  répond 
qu'il  faut  trouver  un  autre  remède,  puisque 
celui-ci  ne  suffit  pas.  Les  articles  de  la  loi 
sont  successivement  votés,  et  le  sénat  en 
adopte  l'ensemble,  à  l'unanimité  des  43  mem- 
bres présents.  —  15.  Le  sénat,  appelé  à  dé- 
signer des  candidats  à  la  cour  de  cassation 
par  suite  de  la  démission  de  M.  Simons, 
nomme  premier  candidat  M.  Sanchez  de 
Aguilar,  par  45  voix  contre  1  donnée  à  M.  Van 
Berchem,  et  deuxième  candidat,  à  l'unani- 
mité, M.  Van  Berchem.  —  15.  M.  d'Ane- 
than, r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  révision  du  code  de  procédure 
pénale. 

8  avril.  M.  d'Anethan,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  la  loi  portant  modification  aux 
cours  d'assises,  et  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  augmentation  du  traitement  des 
juges  d'instruction.  Le  sénat  aborde  la  dis- 
cussion du  titre  préliminaire  du  code  de  pro- 
cédure pénale.  Les  articles  1  à  19  sont  adop- 
tés après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  d'Anethan,  r.,  De  Lantsheere,  m.  j.,  et 
Dewandre.  —  9.  Le  sénat  entend  MM.  De 
Lantsheere,  m.  j.,  d'Anethan,  r.,  Dewandre, 
sur  les  articles  20  à  28  et  adopte  le  projet  de 
loi  par  56  voix  contre  4  et  une  abstention.  — 
Il  adopte  à  l'unanimité,  après  quelques  ob- 
servations de  M.  De  Lantsheere,  m.  j.,  les 
projets  relatifs  aux  cours  d'assises  et  au  trai- 
tement des  juges  d'instruction. 

LETTRES,  SGIBNGBS  BT  ARTS. 

15  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
i:întérieur,  M.  t'Kint  de  Roodenbeke  engage  le 
gouvernement  à  suspendre  pendant  quelque 
temps  les  acquisitions  de  tableaux  anciens  et  à 
consacrer  de  préférence  ses  ressources  à  l'achat 
de  tableaux  modernes,  à  demander  même  un 
crédit  extraordinaire  pour  frais  de  commandes 
à  des  artistes  vivants,  en  raison  de  la  crise 
industrielle  et  financière  qui  présage  aux 
beaux-arts  une  ère  d'incertitude  et  d'épreuves. 
M.  Delcour,  m.  i.,  répond  que  le  gouverne- 
ment se  préoccupe  vivement  de  la  situation 
signalée  et  qu'il  a  déjà  fait  des  commandes 
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spéciales  à  des  artistes  qui  paraissent  avoir 
le  plus  besoin  des  subventions  de  TEtat.  Mais 
il  n>st  pas  possible  de  consacrer  à  l'achat  de 
tableaux  modernes  les  crédits  affectés  à  Tacqui- 
sition  de  tableaux  anciens.  C'est  dans  Tinté- 
rêt  des  artistes  que  le  gouvernement  a  résolu 
de  ne  pas  ajourner  1  Exposition  triennale  des 
beaux-arts  qui  devait  avoir  lieu  k  Bruxelles 
en  1878,  et  il  compte  ouvrir  par  une  grande 
exposition  artistique  les  fêtes  nationales 
de  1880.  M.  t'Kint  de  Roodenbeke  persiste  à 
demander  que  le  ministre  consacre  à  l'achat 
de  tableaux  modernes  les  sommes  qui  reste- 
ront disponibles  sur  le  crédit  pour  achat  de 
tableaux  anciens.  M.  Reyntiens  ne  voudrait 
pas  que  le  gouvernement  renonçât,  pour  le 
moment,  à  l'achat  de  tableaux  anciens.  C'est 
précisément  dans  les  circonstances  actuelles 
que  peuvent  se  présenter  des  occasions  favo- 
rables pour  ces  acquisitions.  M.  de  Sélys- 
Longchamps  critique  la  demande  d'un  crédit 
de  25,000  fr.  pour  la  création  d'un  Bulletin 
bibliographique.  Le  gouvernement  ne  saurait 
engager  sa  responsabilité  dans  la  publication 
d'articles  littéraires,qui  d'ailleurs  trouveraient 
beaucoup  mieux  leur  place  dans  le  Moniteur. 
M.  Delcour,  m.  î.,  répond  qu'il  ne  s'agit  nul- 
lement de  créer  une  revue  cosmopolite,  mais 
bien  un  recueil  de  documents"  législatifs 
étrangers.  M.  de  Sélys-Longrhamps  votera 
le  crédit,  à  la  condition  qu'il  ne  serve  pas  à 
fonder  une  revue  bibliographique  comme  il 
en  existe  un  grand  nombre  en  Belgique  et  à 
l'étranger.  —  46.  Un  débat  s'engage  sur  le 
crédit  proposé  pour  l'exécution  d'une  carte 
géolo*|ique  détaillée  de  la  Belgique  à  l'échelle 
du  20/000«.  M.  d'Andrimont  critique  le  sys- 
tème adopté  pour  l'exécution  de  ce  travail 
qui,  d'après  lui,  sera  confié  à  des  fonction- 
naires et  k  des  géologues  en  herbe,  au  lieu  de 
l'être  k  des  savants.  L'orateur  craint  qu'on  ne 
dise  que  le  ministre  a  voulu  mettre  un  gigan- 
tesque fromage  de  4,400,000  fr.  k  la  disposi- 
tion de  gens  qui,  certains  de  ne  jamais  être 
inquiétés,  s'y  installeront  commodément,  en 
invitant  leurs  amis  k  prendre  part  au  festin, 
et  en  refusant  l'entrée  k  ceux  qui  pourraient 
devenir  des  trouble-fête.  11  conclut  en  pro- 
posant de  détacher  le  crédit  du  B.  et  d'inviter 
le  ministre  k  présenter,  k  bref  délai,  un  projet 
spécial  pour  la  confection  de  la  carte  géolo- 
gique. M.  Delcour,  m.  t.,  défend  le  sysl(>me 
adopté  et  combat  l'amendement  qui  a  déjk 
été  repoussé  par  la  chambre  des  représen- 
tants. 11  réclame  le  vole  du  crédit,  sauf  k 
rendre  compte  chaque  année  de  son  emploi. 
M.  Crocq  revendique  le  droit  du  sénat 
d'amender  les  projets  de  loi  sans  se  préoc- 
cuper du  retard  qu'amènerait  le  renvoi  k 
l'autre  chambre.  M.  de  Tornaco  a  été  parti- 
culièrement frappé  de  l'allusion    faite  par 


M.  d'Andrimont  au  ft'omagede  4,400,000  fr., 
et,  citant  ce  qui  se  passe  k  propos  du  Palais 
de  justice  de  Bruxelles,  constate  que  depuis 
assez  longtemps  déjk  on  est  exposé  en  Bel- 
gique k  une  scandaleuse  dilapidation  des 
deniers  publics.  MM.  Delcour,  m.  ?.,  etBeer- 
naert,  m.  t.,  protestent  contre  cette  accusa- 
tion. M.  d'Anelhan  fait  observer  que  la  pro- 
position de  M.  d'Andrimont  n'est  pas  un 
amendement  au  B.  et  qu'elle  doit  être  écartée 
par  une  tin  de  non-recevoir.  Dans  ces  condi- 
tions, M.  d'Andrimont  propose  une  réduction 
de  40,000  fr.  sur  le  chiffre  de  76,000  fr. 
porté  au  B.  M.  de  Tornaco  maintient  ce  qu'il  a 
dit  au  sujet  de  la  dilapidation  des  deniers 
publics.  Certain  travail  qui  devait  coûter 
4  millions  en  coûtera  plus  de  quarante.  L'ar- 
gent est  mal  employé  et  jeté  au  vent.  Il  est 
temps  d'arrêter  ceux  qui  ont  l'insolence  de  se 
moquer  du  gouvernement  et  des  chambres. 
M.  Beernaert,  m.  t.,  répond  qu'il  n'y  a  aucun 
rapport  entre  l'affaire  du  Palais  de  justice  et 
la  carte  géologique.  Les  dépenses  pour  celle- 
ci  ne  peuvent  être  dépassées,  k  moins  que  ce 
travail  ne  soit  pas  terminé  après  dix-sept  ans, 
et,  dans  ce  cas,  on  pourra  l'interrompre.  Les 
chambres  garderont  leur  liberté  d'apprécia- 
tion. M.  de  Tornaco  :  «  Nous  serons  tous 
morts.  »  M.  Beernaert,  m.  t.  :  «  Dans  ce  cas 
nos  successeurs  apprécieront.  »  Le  ministre 
ajoute  que  le  mot  de  dilapidation  a  une  signi- 
fication très-grave.  M.  de  Tornaco  déclare 
avoir  voulu  dire  qu'on  a  mal  employé  l'ar- 
gent. M.  Beernaert,  m.  t.,  répond  que  sur  ce 
point  l'orateur  est  d'accord  avec  le  ministre 
de  la  justice  lui-même.  M.  de  Tornaco  répli- 
que qu'il  n'a  voulu  mettre  en  doute  la  probité 
de  personne.  L'amendement  de  M.  d'Andri- 
mont est  adopté.  —  M.  Vilain  XHII  demande 
où  en  est  la  question  des  archives.  M.  Del- 
cour, wî.  /., répond  qu'elles  seront  transférées 
dans  les  bâtiments  du  Jardin  Zoologique,  qui 
seront  appropriés  k  leur  nouvelle  destination. 
M.  de  Ribaucourt  fait  observer  qu'il  y  aura 
de  grands  travaux  k  exécuter  pour  mettre  ces 
bâtiments  k  l'abri  de  l'incendie.  M.  Vilain  Xlill 
regrette  d'avoir  voté  le  crédit  pour  l'achat  de 
ces  bâtiments,  dès  l'instant  où  il  faudra  y  faire 
des  frais  considérables  de  réédiflcation.  L'ora- 
teur demande  ensuite  où  en  sont  les  travaux 
du  Palais  des  beaux-arts,  rue  de  la  Régence, 
et  du  local  de  TExposilion  de  1878  au  boule- 
vard Central.  MM.  Delcour,  m.  i.,  et  Beer- 
naert, m.  t.,  répondent  que  ces  constructions 
seront  terminées  dans  les  délais  flxés. 

MINES. 

10  avril.  M.  G.  de  Woelmont,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modiûant  l'ar- 
ticle "!{)  du  décret  du  25  janvier  4815,  relatif 
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à  Tâge  de  la  descente  des  enfants  et  des 
femmes  dans  les  mines  et  minières. 

13  mat.  La  discussion  est  ouverte.  M.  Casier 
de  Hemptinne  se  déclare  adversaire  de  l'in- 
tervention de  TEtat  dans  la  réglementation 
du  travail.  Il  espère  que  Ton  arrivera  à  ré- 
soudre librement  et  par  la  seule  initiative  des 
particuliers  le  problème  de  la  moralisalion  et 
du  développement  physique  et  intellectuel  de 
la  classe  ouvrière.  M.  ïercclin  combat  égale- 
ment le  projet.  Il  ne  voit  aucune  raison  de 
frapper  Tindustrie  houillère  de  mesures  ex- 
ceptionnelles de  réglementation.  Le  pays  ne 
peut  vouloir  que  Ton  plante  aujourd'hui  un 
premier  jalon  de  réaction  contre  la  liberté  du 
travail.  M.  Reyntiens  défend  le  projet  de  loi 
en  s'appuyant  sur  l'exemple  de  l'Angleterre 
qui  n'a  pas  dédaigné  rinter\'ention  de  la  loi 
pour  protéger  l'ouvrier  par  des  règlements 
qui  sauvegardent  ses  forces.  M.  Crocq  parle 
dans  le  même  sens  et  dépose  un  amendement 
aux  termes  duquel  le  travail  des  mines  serait 
interdit  aux  enfants  du  sexe  masculin  au- 
dessous  de  l'âge  de  treize  ans  et  aux  jeunes 
filles  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  En  outre,  le 
travail  dans  les  fabriques  et  manufactures 
serait  interdit  aux  enfants  du  sexe  masculin 
avant  l'âge  de  treize  ans  et  à  ceux  du  sexe 
féminin  avant  l'âge  de  quatorze  ans.  Per- 
sonne ne  se  levant  pour  appuyer  l'amende- 
ment, il  n'est  pas  pris  en  considération.  — 
li.  M.  Casier  de  Ilemplinne  répond  à  M.  Reyn- 
tiens que  si  l'Angleterre  voulait  abolir  ses  lois 
et  ses  règlements  sur  le  travail,  l'ouvrier  an- 
glais conserverait  les  qualités  qu'il  possède, 
et  que  l'industrie  anglaise  ne  décroîtrait  ni 
en  importance  ni  en  perfection  de  travail  si 
elle  inaugurait  le  régime  de  la  liberté.  L'ora- 
teur soutient  que  c'est  surtout  de  la  religion 
qu'il  faut  attendre  le  développement  moral  de 
la  classe  ouvrière.  M.  Hubert  proteste  contre 
certaines  allégations  de  M.  Crocq  relatives  à 
rimmoralité  qui  règne  dans  les  mines  et  à  la 
dureté  des  travaux  qu'on  y  impose  aux  femmes 
et  aux  filles.  L'orateur  dit  qu'il  n'y  a  pas 
d'industrie  où  il  se  passe  moins  de  choses  im- 
morales que  dans  celle-là.  MM.  d'Andrimont  et 
Balisaux  répondent  à  leur  tour  aux  allégations 
de  MM.  Crocq  et  Reyntiens  et  s'opposent  à  ce 
que  l'on  sacrifle  le  i)rincipe  fécond  de  la  li- 
berté en  réglementant  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants,  soit  dans  les  mines,  soit  dans 
les  fabriques  et  les  manufactures.  M.  Reyn- 
tiens constate  qu'en  Angleterre  les  plus  ar- 
dents défenseurs  de  la  liberté,  parmi  lesquels 
il  cite  M.  Bright  et  M.  Cross,  se  sont  pronon- 
cés en  faveur  de  la  réglementation  du  travail. 
M.  Rethune  repousse  le  projet  de  loi  comme 
inutile  et  dangereux.  Il  lui  répugne  de  voir 
intervenir  la  contrainte  là  où  l'amour  du  pro- 
chain chez  les  uns,  la  crainte  d'être  mis  au 


pilori  de  la  publicité  chez  les  autres,  peuvent 
faire  atteindre  le  but  humanitaire  que  tout  le 
monde  a  en  vue.  M.  Crocq  répond  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'entraver  l'industrie  ni  la  li- 
berté ;  il  s'agit,  au  contraire,  de  protéger  la 
liberté,  de  protéger  surtout  l'enfant  contre  le 
travail  prématuré,  qui  empêche  le  développe- 
ment de  ses  forces  physiques.  M.  Beernaert, 
m.  t.,  défend  la  thèse  qu'il  a  soutenue  à  la 
chambre  des  représentants.  11  est  hostile  à  la 
réglementation  du  travail,  mais  ce  n'est  pas 
là  ce  que  veut  le  projet  de  loi.  Il  n'y  faut  voir 
qu'une  simple  mesure  de  protection  pour  les 
incapables  et  pas  autre  chose.  L'orateur  per- 
siste à  croire  que  la  loi  constituerait  un  pro- 
grès, en  même  temps  qu'elle  marquerait  la 
voie  dans  laquelle  le  législateur  doit  désirer 
que  s'engage  l'initiative  individuelle.  Au  vote, 
le  sénat  rejette  le  projet,  par  23  voix  contre  40 
et  une  abstention. 

NATURALISATION. 

28  mai.  M.  d'Anethan,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  interprétatif  de  la 
loi  du  4  juin  1839,  sur  la  nationalité  des  Lim- 
bourgeois  et  des  Luxembourgeois.  —  29.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

12  février.  Le  président  annonce  qu'il  a 
reçu  (le  M.  le  curé-doyen  et  du  conseil  de 
fabrique  de  l'église  des  SS.  Michel  et  Gudule, 
une  lettre  par  laquelle  ils  prient  le  sénat  de 
vouloir  assister  au  service  solennel  qui  sera 
<:élébré,  le  jeudi  li  février,- à  11  heures,  pour 
le  repos  de  l'âme  de  Pie  IX.  M.  Casier  de 
Hemptinne  propose  au  sénat  de  ne  pas  siéger 
ce  jour-là.  M.  Van  Ockerhout  appuie  la  mo- 
tion. M.  Van  Schoor  fait  observer  que  le  ser- 
vice ayant  lieu  à  11  heures  du  matin,  il  sera 
terminé  longtemps  avant  l'heure  delà  séance. 
M.  d'Anethan  dit  que  la  mort  du  saint-père 
est  un  deuil  pour  l'Eglise,  et  il  croit  que  le 
sénat  ne  voudra  pas  montrer  moins  d'égards 
pour  les  sentiments  de  ses  membres  catho- 
liques que  n'en  a  montré  la  chambre  fran- 
çaise. M.  Reyntiens  fait  observer  que  la  situa- 
tion n'est  pas  la  même.  La  Constitution  belge 
a  proclamé  la  séparation  complète  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat.  La  chambre  belge  a  siégé  le  jour 
de  la  mort  de  Victor-Emmanuel  et  il  n^y  a  pas 
lieu  de  faire  une  manifestation  politique  à 
l'occasion  des  funérailles  du  Pape,  dont  l'ora- 
teur respecte  d'ailleurs  la  mémoire.  M.  d'Ane- 
than répond  que,  si  le  sénat  avait  été  réuni  à 
l'époque  de  la  mort  de  Victor-Emmanuel  et 
que  M.  Reyntiens  eût  demandé  qu'il  ne  sié- 
geât pas  lé  jour  des  funérailles,  il  se  serait 
rallié  à  la  proposition  par  égard  pour  l'opi- 
nion de  ses  collègues  de  la  gauche.  Il  leur 
demande  d'en  faire  autant  aujourd'hui  à  Toc- 
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casion  de  la  mort  du  chef  de  la  chrétienté. 
M.  Van  Schoor  rappelle  que  la  chambre  des 
représentants  a  siégé  lors  des  funérailles  de 
Grégoire  XYI.  MM.  Reyntiens,  de  Tornaco  et 
Dewandre  déclarent  qu'ils  voteront  la  propo- 
sition, mais  il  est  bien  entendu  que  c'est  par 
déférence  pour  leurs  collègues  et  nullement 
i^omme  manifestation  politique.  M.  d'Anelhan  : 
«  Certainement.  »  Voia:  diverses  :  «  C'est  en- 
tendu. » 

TRAVAUX  PUBLICS. 

9  avril  M.  de  Mérode-Westerloo,  r.  r., 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  travaux 
publics.  M.  Osy,  id.  surun  crédit supplémen- 
Uire  de  865,000  fr.— 10.  Dans  la  discussion 
du  B.  des  travaux  publics,  M.  Sacqueleu,  par- 
lant au  nom  de  M.  Laoureux,  absent,  sol- 
licite un  nouveau  subside  pour  les  travaux 
de  la  Gileppe.  M.  Van  Caloen  recommande 
une  surveillance  active  en  vue  de  protéger 
la  côte  contre  les  incursions  de  la  mer,  et 
de  régler  ^écoulement  des  eaux  intérieures 
dans  la  Flandre  occidentale.  M.  Orban  de 
Xivry  réclame  l'organisation  d'un  service 
de  communications  directes  par  malles-poste 
pour  la  vaste  partie  du  Luxembourg  située 
entre  la  ligne  du  Grand-Luxembourg  et  la 
ligne  Grand-Ducale,  et  la  reconstruction  du 
pont  de  Laroche.  M.  Van  Ockerhout  signale 
à  l'attention  du  ministre  le  régime  des  eaux 
dans  l'arrondissement  de  Dlxmude,  l'avantage 
qu'il  y  aurait  à  préserver  la  côte  par  un  perré 
cimenté  entre  Blankenberghe  et  Heyst  et  la 
construction  d'un  canal  maritime  de  Heyst 
à  Bruges.  M.  Casier  de  Hemptinne  demande 
l'achèvement  des  travaux  du  canal  de  Gand  à 
Selzaete,  des  mesures  contre  les  inondations 
du  ruisseau  Poucques-Beke  entre  Thielt  et 
Nevele,  et  le  fonctionnement  des  écluses  de 
Gentbrugge.  M.  Van  Crombrugghe  parle  en 
faveur  du  pont  de  Leerne  et  de  la  construc- 
tion d'une  route  pavée  de  la  station  de  Deurle 
à  l'Escaut.  M.  Van  Willigen  réclame  l'agranr 
dissement  des  bâtiments  de  l'hôtel  pro- 
vincial à  Hasselt.  M.  Osy  demande  que  les 
canaux  de  la  Campine  soient  reliés  par  des 
roules  aux  communes  d'Oostmalle,  West- 
malle  et  's  Gravenwezel.  M.  de  Ribauconrt 
signale  l'utilité  d'un  barrage  à  la  Dendre,  au 
confluent  de  cette  rivière  avec  l'Escaut. 
M.  Vilain  Xilll  insiste  pour  que  l'on  commu- 
nique aux  chambres  les  plans  des  monuments 
publics  avant  de  les  exécuter,  afin  d'éviter  des 
mécomptes.  Il  insiste  pour  la  construction  du 
pont  sur  l'Escaut,  à  Anvers.  M.  d' Andrimont're- 
commande  la  construction  d'un  canal  d'Hac- 
court  à  Anvers,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  lié- 
geoise. —  il.  M.  de  Tornaco  demande  la 
construction  d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Bas- 
Oha  et  plaide  l'utilité  de  la  reprise  par  l'Etat 


de  tous  les  chemins  de  grande  communica- 
tion. M.  Cogels^sy  recommande  des  me- 
sures efficaces  pour  assurer  la  navigabilité  de 
l'Escaut  et  croit  que  le  pont  que  Von  veut 
construire  à  Anvers  constituerait  un  danger 
réel  pour  la  rade.  Mieux  vaudrait  un  tunnel. 
M.  Balisaux  parle  en  faveur  de  l'élargisse- 
ment du  canal  de  Charlcroi  et  de  la  con- 
struction d'un  canal  de  Charleroi  par  le 
Centre  à  ceM  de  Mons  à  Condé.  11  demande 
que  l'on  crée  de  nouvelles  ressources  pour 
exécuter  de  grands  travaux  publics.  Les  for- 
tunes en  portefeuille  échappent  à  l'impôt  et  il 
faudrait  chercher  le  moyen  d'établir  ui>  impôt 
sur  la  rente.  De  pareilles  mesures  sont  impo- 
pulaires, mais  en  y  ayant  recours  on  tombe 
avec  honneur.  M.  Beernaert,  m.  t.,  répon- 
dant aux  divers  orateurs,  dit  entre  autres  à 
M.  Balisaux  que  le  gouvernement  a  beaucoup 
fait,  qu'il  reste  sans  doute  beaucoup  à  faire, 
mais  qu'il  serait  imprudent  de  s'aventurer 
sans  disposer  d'abord  des  ressources  néces- 
saires. Quant  au  conseil  qu'on  lui  donne  de 
bien  mourir,  il  en  remercie  l'orateur,  mais  la 
majorité  ne  doit  avoir  aucune  velléité  de  le 
suivre.  —  12.  M.  de  Mérode-Wesl«rlo#,  r., 
critique  l'idée  de  M.  Balisaux  d'établir  un 
impôt  sur  la  rente,  lequel  aurait  pour  effet 
d'obliger  l'Etat  d*emprunter  à  un  taux  plus 
élevé.  M.  Beernaert,  m.  t.,  répond  aux  obser- 
vations de  M.  de  Tornaco  en  ce  qui  concerne 
la  reprise  par  l'Etat  des  chemins  de  grande 
communic4)tion.  Il  croit  que  celle  concentra- 
tion doit  se  faire  entre  les  mains  de  la  pro- 
vince. Il  annonce  que  l'hôtel  des  Monnaies, 
le  Palais  des  beaux-arts  et  le  monument  à  la 
mémoire  de  Léopold  I**  seront  terminés 
en  1880,  ainsi  que  le  parc  public  de  Laeken. 
Un  débat  s'engage  entre  MM.  Beernaert,  m,  t., 
et  de  Ribaucourt  au  sujet  des  travaux  à  l'Es- 
caut intérieur,  puis  la  discussion  générale  est 
close.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité  par  les 
57membres  présents(l). — 15.  Les  crédits  sup- 
plémentaires au  B.  sont  adoptés  k  l'unanimité. 
28  mai,  M.  de  Mérode-Westcrloo,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  des  crédits  pour  travaux  d'utilité  publique. 
M.  d'Anethan,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  crédit  de  2,400,000  fr.  pour  conti- 
nuation des  travaux  du  Palais  de  justice. 
M.  Orban  de  Xivry  combat  le  projet.  Il  trouve 
la  dépense  exagérée  et  ne  comprend  pas  qu'on 
ait  pu  se  livrer,  comme  on  l'a  fait  dans  cette 
entreprise,  à  la  fantaisie  d'un  architecte. 
M.  Van  Schoor  répond  que  le  Palais  de  jus- 
tice sera  l'un  des  plus  beaux  monuments  de 
l'Europe  et  que  la  Belgique  est  assez  riche 


(i)  Ce  qui  concerDe  le  chemin  de  fer  est  placé 
sous  cette  rubrique  spéciale. 
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pour  se  permettre  une  pareille  dépense.  Le 
projet  est  adopté  par  29  voix  contre  7  et  une 
abstention.  —  29.  Dans  la  discussion  du  pro- 
jet de  travaux  publics,  M.  de  Mérode-Wes- 
terloo  appelle  l'attention  sur  les  travaux  à 
exécuter  à  la  Petité-Nèthe.  M.  fKint  de  Roo- 
denbeke  signale  la  nécessité  de  prévenir  les 
inondations  de  FEede,  au  sud  de  Maldeghem, 
.  recommande  la  construction  de  deux  barrages 
à  la  Meuse  en  amont  dé  Dinant.  Après  une 
réponse  de  M.  Beernaert,  m.  f.,  à  ces  diver- 
ses observations,  le  projet  de  loi  est  adopté 
i^  l'unanimité. 

VOIES  BT  MOYENS. 

20  décembre,  M.  Bethune,  r.  c,  dépose  le 


rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
^{.Discussim.  MM.  Osy  et  Cogels  combattent 
les  articles  tendant  à  augmenter  Taccise  sur 
la  fabrication  des  eaux-de-vie.  M.  Malou, 
m.  /l,  défend  ses  propositions,  qui  sont  com- 
battues par  M.  De  Vadder.  M.Van  Ockerhout 
demande  que  les -droits  d'enregistrement,  de 
mutation  et  de  succession  soient  perçus  sur 
la  valeur  cadastrale  des  immeubles  et  non  sur 
la  valeur  vénale.  M.  Malou,  m.  f.,  est  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  changer  le  système  en 
vigueur,  et  qu'il  faut  maintenir  le  principe 
établi,  aussi  bien  pour  les  successions  en  ligne 
collatérale  que  pour  les  mutations  entre-vifs. 
Le  B,  (260,533,860  fr.)  est  adopté  par 
38  voix  et  une  abstention. 
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orientale,  H,  12  a.  —  Traitement  des  fonction- 
naires. 10, 12  fl.  —  Ligne  d'Atlius  à  Cliarlerol. 
Raccordement  du  cliemin  de  fer  de  Virton-Givet  à 
la  ligne  de  l'Est  français,  10,  11  a.  —  Prolonge- 
ment de  la  ligne  de  ïirlemont  il  Tongres  jusqu'à 
Bleyberg,  11,13  a.  —  Perfectionnement  du  ma- 
tériel, voitures  articulées,  11  a.  —  Ligne  de 
Gouvy  à  Bastogne,  raccordement  d'Aye  à  Marclie, 
11  a.  —  Nécessité  d'indemniser  les  populations  de 
l'arrondissement  d'Eecloo,  des  pertes  résultant  de 
la  faillite  des  Bassins  liouillers.  Voitures  Belpaire, 
11,  12fl.  — Chargement  des  waggons  de  liouille 
11  û.  —  Tracé  du  chemin  de  fer  d'Athus  à  Char- 
leroi  (Mettet  à  Beauraing)  par  Dînant,  ligne  de 
Tubize  à  Braine-l'Alleud  par  Wavre;  isolement  de 
l'arrondissement  de  Gourtrai,  11  a.  —  Coupons 
d'aller  et  retour,  11,  13  a.  —  Demande  d'une  loi 
sur  la  comptabilité  du  chemin  de  fer,  mérites  res- 
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COMMERCE  (Développement  du)  extérieur.  Me- 
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pour  la).  MM  Sanchez  de  Aguilar  et  Van  Berchem, 
13/.  V.  Justice. 
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M.  d'Anethan,  Ha.  —  Vote,  9  a.  V.  Justice. 


DÉFENSE  NATIONALE.  Discussion  sur  reflicacité  de 
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de  M.  Malou,  m.  /*.,  15  a.  V.  Guerre. 

DÉMISSION  du  marquis  de  Rodes.  Débat  sur  la 
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ordre  du  jour  de  M.  d'Anethan.  V.  Démission.  . 
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domaniales,  r.  de  M.  Bischoffsheim.  V.  Finances. 
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sion et  vote.  V.  Voies  et  moyens. 
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Discussion,  15, 16  mai,  —  Vote,  16  mai.  V.  Elec- 
tions. 

ENREGISTREMENT  (Exemption  du  droit  d*)pour 
les  actes  de  donations  mobilières,  faites  aux  pro- 
vinces et  aux  communes  pour  travaux  d'utilité 
publique,  r.  de  M.  Bethune,  21  d.  V.  Impôts. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Cr.  de  6  millions  pour 
maisons  d'écoie.  r.  de  M.  Van  Ockerhoutsur  l'exé- 
cution de  la  loi  relative  à  la  pension  des  institu- 
teurs, 28.mat.  V.  Instruction  publique. 

ESCAUT.  Pont  devant  Anvers;  navigabilité  du 
fleuve,  1 1  a.  Travaux  à  l'Escaut  intérieur  12  a. 
V.  Travaux  publics. 

ESPAGNE  (Traité  avec  1').  r  de  M.t'Kint  de  Roo- 
denbeke.  V.  Affaires  étrangères. 

EXPOSITION  (Local  de  1')  des  beaux-arts  de  1878, 
16  ^.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 


FINANCES.  Gestion  financière  des  ministères  pré- 
cédents, et  du  ministère  actuel,  10  a.  V.  Chemin 
de  fer. 

FLAMANDE  (LANGUE).  Son  emploi  dans  les  actes 
administratifs  pour  les  provinces  flamandes,  10  a. 
V.  Chemin  de  fer. 

FONCTIONNAIRES.  Augmentation  des  traitements, 
10,12  a.  V.  Chemin  de  fer. 

FRAUDES  ÉLECTORALES.  Discussion  k  propos  du 
pr.  de  loi  relatif  à  la  division  des  chambres  des 
cours  d'appel  en  sections  de  trois  membres  pour 
le  jugement  des  affaires  électorales.  Demande  d'une 
juridiction  spéciale.  Petit,  de  la  députation  perma- 
nente de  Liège,  13  /.  V.  Justice. 


GENDARMERIE.  Débat  sur  l'augmentation  de  l'ef- 
fectif, demande  d'une  loi  organique,  20  cf.  V. Guerre. 

GILEPPE  (Barrage  de  la),  10  a.  V.  Travaux  pu- 
blics. 


HOUILLES.  Débat  sur  le  tarif  de  faveur  accordé 
aux  houilles  de  la  Ruhr,  10, 12,  \Za.  V.  Chemin 
de  fer. 


IMPOTS.  Création  de  nouvelles  ressources  pour 
exécution  de  travaux  publics.  Impôt  sur  la  rente, 
il,  12ûf.  V.  Travaux  publics. 

INDIGÉNAT.  Pr.  de  loi  interprétatif  de  la  loi  du 
4  juin  1839,  sur  la  nationalité  des  Limbonrgeois 
et  des  Luxembourgeois,  r.  de  M.  d'Anethan, 
28  mai.  —  Vote,  29  mai.  V.  Naturalisation. 


LITS  MILITAIRES.  Autorisation  d'en  augmenter  le 
nombre  de  8,000.  r.  de  M.  Crocq,  12  f.  —  Vote, 
IS/".  V.  Guerre 
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MAGISTRATS.  Augmentation  du  traitement  des 
juges  d'instructiou.  r.  de  M.  d'Anetban,  8  a.  — 
Voie,  9  fl.  V.  Justice. 

MEUSE.  Barrages  en  amont  de  Dinant,  29  mai, 
V.  Travaux  pul)lics. 

MINES  (Travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les  mines),  r.  de  M.  de  Woelmont,  iO  a.  —  Dis- 
cussion, 13,  i 4  mai.  —  Reyet  du  projet  de  loi. 

y    \|mg§ 

MONNAIES  (Nouvel  liôtel  jdes),  12  a.  V.  Travaux 
publics. 

MONUMENTS.  Nécessité  d'établir  des  devis  exacts, 
iHd.  V.  budget  de  la  justice.  —  Demande  de  com- 
munication des  plans,  10  a.  —  Monument  à  la 
mémoire  de  Léopold  I**",  12  a.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

MUSÉE  DtCHANTiLLONS  à  Shanghaï,  19  (/.  V.  Bud- 
get des  aiïaires  étrangères. 

NAVIGATION  TRANSATLANTIQUE,  19  </.  V.  Budgets. 


PALAIS    DE    JUSTICE    DE    BRUXELLES.    Cr.    de 
2.400,000  fr.  r.  de  M.  d'Anethan.  Discussion  et 
vote,  28  mai.  V.  Travaux  publics. 
'  PALAIS  DES  BEAUX- ARTS,  16/:  V.  Lettres,  sciences 
et  arts,  12  a.  V.  Travaux  publics. 

PEINE  DE  MORT.  Débat  entre  MM.  Vilain  Xllll  et 
De  Lantsheere,  m.  j.,  20  d.  V.  Guerre. 

PIE  IX,  PAPE  (Invitation  adressée  au  sénat  de  se 
rendre  au  service  funèbre  célébré  à  Sainte-Gudule 
k  la  mémoire  de).  Discussion,  12  f.  V.  Politique 
intérieure. 

POSTES.  Service  de  malles-poste  dans  la  Flandre 
orientale,  \0  a.  V.  Chemin  de  fer.  —  Id.  dans  le 
Luxembourg.  V.  Travaux  publics. 

PRISONS  (CritiiHie  du  luxe  apporte  à  la  construc- 
tion des).  Nouvelle  prison  de  Bruxelles,  18  </. 
V.  Budget  de  la  justice. 

PROCÉDURE   PÉIIALE  (Code  de),  r.  de  M.  d'Ane- 


than,  15  /:  —  Discussion,  8,  9  a.  —  Vote,  9  a. 
V.  Justice. 

PROTÊTS  (Publication  des  listes  des),  18  J. 
.  V.  Budget  de  la  justice. 

PROVINCES.  Position  du  personnel  de  Tadminis- 
tration  provinciale  de  la  Flandre  orientale,  13  /*. 
—  Réparations  à  l'hôtel  du  gouvernement  provin- 
cial du  Limbourg,  15  /.,  10  a.  -  RémuDération 
des  employés  de  la  Flandre  occidentale  qui  ont 
travaillé  à  la  révision  des  listes  électorales,  28 mot. 
V.  Budgets. 


RIVIÈRES.  Barrage  de  la  Dendre  au  confinent  de 
l'Escaut,  10  a.  —  Travaux  à  la  PeUle  NèUie. 
Inondations  de  TEede,  f9  maL  V.  Travaux  pu- 
blics. 

ROUTES.  Rachat  du  pont  de  Leerne,  route  de  la 
station  de  Deurle  à  TEscaut,  routes  des  canaux 
de  la  Campine  à  Oostmalle,  Westmalle  et  s'  Gra- 
venv^ezel,  10  a.  —  Pont  sur  la  Meuse  k  Bas-Oha. 
Reprise  des  chemins  dt  grande  communication 
par  l'Etat,  11, 12  a.  V.  Travaux  publics. 


SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  Mesures  en  vue  d'aug- 
menter leur  traitement.  16  ff.  V.  Budgets. 

SUCCESSIONS.  Perception  du  droit  d'enrefdslre- 
nient  sur  la  valeur  cadastrale  des  immeubles. 
V.  Voies  et  moyens. 


TÉLÉGRAPHES.  ^Bureaux  à  Ëeckeren  etWyneghem, 
10  a.  —  Mesures  réclamées  pour  que  le  télégraphe 
ne  soit  pas  en  perte.  10  a.  —  Annonce  de  la  pro- 
chaine tarification  par  mots  12  cr. 

TERRAINS  MILITAIRES,  r.  de  M.  Van  Schoor,  9  a. 
—  Discussion  et  vote,  15  o.  V.  Guerre. 

TRAMWAYS  (Encouragements  à  donner  aux)  à 
vapeur,  lia. 

TRAVAUX  PUBLICS  (Crédits  pour),  r.  de  M.  de 
Méroile-Westerloo,  28  mai.  —  Discussion  et  vote, 
20  mai.  Y.  Travaux  publics. 
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in  JUILLET  AD  22  AOUT  1878.) 


C 


MINISTÈRE. 

Affaires  étrangères,  M.  Frère-Orban. 

Finances,  M.  Graux. 

Intérieur,  M.  Rolin-Jaequemyns. 

Justice,  M.  Bara. 

Instruction  publique,  M.  Van  Humbeeck. 

Travaux  publics,  M.  Sainctelette. 

Guerre,  M.  le  général  Renard. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

(Après  le  renouvellement  partiel  de  1878.) 

Anvebs,  mm.  Coremans,  De  Decker,  Delaet,  De  Wael,  Guyot,  Jacobs  et  Meeus  ;  Maunes,  Eug.  de 
Kerckhove,  Lefebvre  et  Notelteirs  ;  Turnbout,  Coomans,  de  Zerezo  de  Tejada  et  Nothomb. 

Bruxelles,  MM.  E.  AUard,  Anspach,  Berge,  Couvreur,  Dansaert,  De  Pré,  Demeur,  Goblet  d'Alviella, 
GuiUery,  A.  Jamar,  Janson,  Jottrand,  Orts  et  Van  Humbeeck  ;  LouvAiif ,  Beeckman,  De  Becker,  Delcour, 
Schollaert  et  Smolders;  Nivelles,  De  Vrints,  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Mascart  et  Olin. 

Bruges,  MM.  De  Clercq,  Van  Outryve  d*Ydewalle  et  A.  Visart;  Gourtrai,  De  Haerne,  Reynaert,  Tack 
et  Vandenpeereboom  ;  Dixmudb,  De  Lantsheere  ;  Furnes,  L.  Visart  ;  Ostende,  Van  Iseghem  ;  Roulers, 
de  Montblanc  et  de  Jonghe  d'Ardoye;  Thielt,  Beernaert  et  Muile  de  Terschueren;  Ypres,  Bert^n, 
Bîebuyck  et  Struye. 

Gand,  MM.  d'Elhoungne,  de  Hemptinne,  de  Kerchove  de  Denterghem,  Devigne,  Lippens,  Rolin- 
Jaequemyns,  Verhaeghe'de  Naeyer  et  Wlllequet  ;  Alost,  Van  Wambeke,  Verbrugghen  et  Woeste; 
Audenarde,  DevoS,  Magherman  et  Van  der  Donckt  ;  Eecloo,  Kervyn  de  Lettenhove  ;  Saint-Nicolas, 
Janssens,  Malou  et  Verwilghen:  Termonde,  De  Kepper,  Van  Cromphaut  et  Van  den  Steen. 

MoNS,  MM.  Bockstael,  Defuisseaux,  Dethuin,  Lesearts  et  Sainctelette;  Ath,  Bricoult  et  Descamps; 
Charleroi,  Gillieaux,  Lambert,  Lucq,  Mondez,  Pirmez,  Sabatler  et  Vandam;  Soignies,  Boucquéau, 
Houtartet  Paternostre;  Truin,  deChimay,  Puissant  et  Warocqué;  Tournai,  Allard-Pecquereau,  Bara, 
Grombez  et  Rogier. 

Liège,  MM.  de  Rossius,  Dupont,  Frère-Orban,  E.  Jamar,  Mouton,  Neujean,  Piedbœuf  etWarnaut; 
HuT,  deLboneux  et  de  Macar;  Verviers,  d'Andrimont,  Mallar,  Ortmans  et  Peltzer;  Waremme,  de  Lexhy 
et  Lejeune. 

Hasselt,  MM.  de  Pitteurs  Hiegaerts  etThonissen;  Maeseyck,  Cornesse;  Tongres,  de  Borcbgrave 
et  JuUlot. 

Arlon,  mm.  Tesch;  Bastogne,  Van  Hoorde;  Marche,  Péty  de  Thozée;  Neufcbateau,  Santkin; 
ViRTON,  de  Briey. 

Namur,  mm.  de  Moreau  d*Andoy,  Dobet,  Moncbeur  et  Wasseige;  Dînant,  de  Liedekerke  et  Thibaut; 
Philippeville,  de  Baillet-Latour  et  Mineur. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  extraordinaire  de  1878. 


Ihyen  d*âge^  M.  Biebuyck.  —  Préndent,  M.  Rogier. 

Vice-priêidenU,  MM.  Guillery  et  De  Wael.  —  SecrUmres,  MM.  Lescarts,  Reyraert, 

d*Andri]1oiit  et  Devigne. 


AFFAIRES  ATRANOÈRBS. 

l*'  août.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  dépose 
sur  le  bureau  un  projet  de  loi  approuvant  une 
convention  consulaire  conclue  entre  la  Bel- 
gique et  ritalie.  —  2.  M.  Van  Iseghem,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
6.  Un  échange  d'observations  a  lieu  entre 
MM.  De  Lantsheere,  Frère-Orban,  m.  a.,  et 
Van  Iseghero,  r.,  au  sujet  de  deux  articles  de 
la  convention,  celui  qui  concerne  Tarrestation 
et  Textradition  des  marins  déserteurs,  et  ce- 
lui qui  se  rapporte  au  droit  des  agents  consu- 
laires de  régler  la  question  des  avaries  essuyées 
en  mer.  Le  projet  de  loi  est  ensuite  adopté  à 
Tunanimité. 

BUDGETS. 

i^  août,  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  des  cré- 
dits supplémentaires  au  B.  de  Tintérieur  pour 
4877,  un  projet  de  crédit  supplémentaire  au 
B.  de  1878,  et  enfin  une  demande  de  crédit 
spécial  de  40,000  fr.  pour  permettre  à  des 
ouvriers  d'élite  de  se  rendre  k  TExpositlon 
de  Paris.  —  8.  M.  Houtart,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ces  projets  de  loi.  — 14.  Il  est 
convenu  entre  MM.  Woeste  et  Rolin-Jaeque* 
myns,  m.  t.,  que  Ton  lyoumera  à  la  prochaine 
session  Tarticle  du  projet  de  crédits  concert 
nant  la  liquidation  des  dettes  du  B.  écono- 
mique de  la  Flandre  occidentale.  Les  crédits 
supplémentaires,  déduction  faite  de  cet  arti- 
cle, sont  adoptés  à  Tunanimité,  ainsi  que  le 
crédit  de  40,000  fr.  pour  les  ouvriers. 

BUREAU. 

i«  août,  M.  Rogier  est  élu  président  par 
61  voix  contre  46  données  à  M.  Thibaut. 
Sont  élus  vice-présidents,  MM.  Guillery,  par 
60  voix  contre  40  données  à  M.  Tack,  et 
De  Wael,  par  60  voix  contre  44  données  à 
M.  Schollaert.  Sont  élus  secrétaires,  MM.  Les- 


carts, Reynaert,  d*Andrimont  et  Devigne, 
par  65,  61  et  58  voix  contre  31  données  à 
M.  Pety  de  Thozée,  27  à  M.  L.  Visart  et  25  à 
M.  Yandenpeereboom.  M.  Rogier  remercie 
ses  collègues  de  la  marque  de  confiance  qu'ils 
viennent  de  lui  donner. 

GHBUIN  DE  FER. 

7  août.  M.  Sainctelette,  m.  /.,  en  repensera 
une  interpellation  de  M.  A.  Visart,  dit  qu'il 
n'est  pas  exact  que  la  construction  de  la  nou- 
velle gare  de  Bruges  soit  remise  en  question. 
L'adjudication  a  été  igournée  de  peu  de 
jours,  afin  que  l'on  puisse  se  livrer  à  l'examen 
de  quelques  observations  qui  ont  été  faites 
par  des  habitants  de  Bruges,  au  sujet  des 
plans  en  ce  qui  concerne  l'accès  de  la  sta- 
tion. 

dégAs. 

l""'  août.  M.  Rogier,  p.,  annonce  que 
M.  B.  Dumortier  fils  a  fait  part  à  la  chambre 
de  la  mort  de  son  père,  ministre  d'Etat  et 
membre  de  la  chambre  des  représentants. 
Une  lettre  de  condoléance  sera  adressée  à  la 
famille,  comme  marque  d'estime  et  de  sym- 
pathie pour  un  ancien  collègue  des  plus 
distingués,  et  qui  tiendra  dans  l'histoire 
parlementaire  une  place  honorable.  11  est  fait 
part  aussi  de  la  mort  de  M.  Fransman,  ancien 
membre  du  Congrès  national.  —  7.  M.  Ro- 
gier, p.,  annonce  à  la  chambre  le  décès  de 
M.  E.  Allard,  l'un  des  membres  «  les  plus 
aimés  »  de  l'assemblée  et  propose  à  la  cham- 
bre de  désigner  une  députation  pour  assister 
à  ses  funérailles.  MM.  Jottrand  et  Guillery, 
au  nom  de  la  députation  de  Bruxelles,  font 
l'éloge  de  leur  regretté  collègue,  et  M.  de 
Moreau  d'Andoy,  au  nom  de  la  minorité, 
s'associe  à  cet  hommage. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

2  août.  La  chambre  reçoit  communication 
des  explications  du  m.  f,  sur  la  pétition  du 
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sieur  Rypens,  fabricant  de  glucoses  à  Boom, 
tendant  à  ce  que  les  droits  d'accise  perçus 
sur  les  produits  de  son  industrie  soient  res- 
titués à  Texportation. 

46L«GTipNa.  (  FRAUDBS  AUBGTO- 
liAUGS.) 

i^  aoâê.  M.  Oraux,  m. /l,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  modification  à  quelques  dispo- 
sitions de  la  loi  de  iSââ  sur  la  contribu- 
tion personnelle  et  du  code  électoral.  Aux 
termes  de  ce  projet,  i«  la  preuve  contraire 
est  admise,  quant  à  la  valeur  réelle  du  mobi- 
lier, alors  même  que  celle-ci  a  été  fixée  au 
quintuple  de  la  valeur  locative,  en  vertu  du 
§  â  de  rarticle  57  de  la  loi  du  28  Juin  4822. 
Celui  qui  se  refusera  à  laisser  procédera 
Texpertise  sera  présumé  ne  point  posséder 
la  hase  oontestée.  3*  Les  personnes  qui  occu* 
pent  gratuitement  des  habitations  apparte- 
nant à  Tfitat,  aux  provinces,  aux  communes 
ou  à  des  établissements  publics,  ou  qui  reçois 
vent,  pour  les  locaux  qu'elles  occupent,  une 
indemnité  de  traitement  en  vertu  de  disposi- 
tions légales  ou  d'actes  administratifs,  sont 
exemptes,  pour  ces  habitations  et  bâtiments, 
de  la  contribution  personnelle  k  raison  des 
trois  premières  bases.  Elles  sont,  en  outre, 
exemptes  de  oette  contribqtion  d'après  la 
quatrième  base,  si  le  mobilier  leur  est  égale- 
ment fourni  gratuitement.  5*^  Sont  exempts 
de  la  contribution  personnelle  d'après  la 
sixième  base,  les  chevaux  tenus  par  des  per- 
sonnes qui,  indépendamment  de  la  taxe 
qu'elles  auraient  à  payer  pour  ces  chevaux, 
versent  au  Trésor  de  l'Etat  une  somme  infé- 
rieure à  42  fr.  32  c.  d'impôts  directs.  Toute- 
fois, cette  exemption  n'est  pas  applicable  aux 
chevaux  de  luxe.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  prie 
la  chambre  de  déclarer  l'urgence  pour  ces 
projets  de  loi.  M.  Nothomb  demande  qu'on 
en  renvoie  l'examen  k  la  semaine  suivante. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  insistant,  M.  Woeste 
appuie  la  motion  de  M.  Nothomb.  La  mino- 
rité a  besoin  d'étudier  les  exposés  des  motifk 
des  projets,  afin  de  décider  l'attitude  qu'elle 
devra  prendre  en  face  de  la  politique  qui  y 
sera  affirmée.  11  ne  comprend  pas  la  résis- 
tance de  la  gauche,  k  moins  que  les  membres 
nouveaux  qui  en  font  partie  ne  soient  dispo- 
sés à  adopter  les  yeux  fermés  ce  que  le  gou- 
vernement propose,  li.  Frère-Orban  n'admet 
pas  qu'il  soit  nécessaire  d'être  offensant  en- 
vers la  majorité  pour  essayer  de  justifier 
l'ijournement  que  l'on  propose.  Ce  n'est  pas 
à  hi  majorité  actuelle  qu'on  peut  adresser  le 
reproche  de  vouloir  agir  en  aveugle.  La  ma- 
jorité qui  a  agi  en  aveugle  est  celle  que  les 
dernières  élections  ont  renversée.  Le  gouver^ 
nement  n'accepte  ni  les  leçons,  ni  les  offenses 
de  l'opposition,  ei  elle  doit  se  préparer  à  les 


voir  repousser  résolument.  On  cherche  à 

Sourner  le  débat,  pour  faire  en  sorte  que  la  ré- 
sion  des  listes  électorales  soit  terminée  sans 
qu'on  puisse  les  épurer  des  fraudes  qui  ont  été 
signalées  ;  mais  on  n'y  réussira  pas.  M.  No- 
thomb insiste  pour  Tajournement  ;  mais  la 
chambre  déclare  l'urgence.  —  2.  Le  débat 
reprend  sur  cet  objet,  à  propos  de  la  fixation 
de  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 
MM.  Woeste,  Beernaert  et  De  Becker  persis- 
tent k  demander  que  la  suite  de  l'examen  en 
sections  soit  renvoyée  à  la  semaine  suivante. 
MM.  Frère-Orban,  m.  a.,  Guillery  et  Bara, 
m.;.,  insistent  pour  l'examen  immédiat  en 
s.  c,  il  est  décidé  que  les  S8.  seront  convo- 
quées. —  7.  M.  Malou  demande  que  le  gou- 
vernement communique  à  la  chambre  divers 
tableaux  statistiques  relatifs  aux  chevaux 
mixtes  et  aux  logements  gratuits.  —  8.  La 
discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi. 
(Le  rapport  de  la  s,  c,  fait  par  M.  Jottrand, 
a  été  distribué  à  domicile  pendant  l'ajourne- 
ment de  la  chambre.)  M.  A.  Visart  présente 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  che- 
vaux, autres  que  les  chevaux  de  luxe,  même 
ceux  qui  sont  employés  exclusivement  aux 
travaux  de  T agriculture,  seront  frappés  d'une 
taxe  de  trois  francs  k  partir  du  i^*^  janvier 
4879.  La  taxe  établie  sur  les  chevaux  dits 
mixtes  sera  abolie  à  la  même  date.  »  L'auteur 
de  cette  proposition  et  M.  Jacobs  «n  deman- 
dent le  renvoi  à  la  s.  c.  Un  débat,  auquel 
prennent  part  MM.  Bara, m.;.,  Frère-Orban, 
m.  a.,  Malou,  Woeste  et  Coomans,  s'engage 
à  ce  sujet.  Il  se  termine  par  le  renvoi  de 
l'amendement  k  la  s,  c,  par  45  voix  contre 
45.  M.  Malou  prend  le  premier  la  parole  pour 
combattre  le  projet  de  loi.  Il  dit  que  le  pre- 
mier acte  des  catholiques  en  arrivant  au  pou- 
voir, en  1870,  a  été  de  conférer  les  droits 
politiques  à  425,000  citoyens;  le  premier 
acte  des  libéraux  en  y  rentrant  est  de  rayer 
quelques  milliers  d'électeurs  généraux  et  un 
nombre  au  moins  double  d'électeurs  commu- 
naux. Le  projet  repose  sur  un  très-mauvais 
principe.  Pour  détruire  quelques  fraudes,  il 
supprime  des  droits  légitimes  ;  il  frappe 
beaucoup  d'innocents  pour  atteindre  quel- 
ques coupables.  Il  fkut  agir  énergiqueroent 
contre  la  fraude,  mais  en  respectant  les  droits 
légalement  acquiâ.  L'année  dernière,  ces 
propositions  ont  été  produites  sous  forme 
d'amendements,  par  M.  Frère-Orban,  et  ont 
été  rejetées  par  50  voix  de  la  droite  contre 
29  de  la  gauche  ;  mais  cinq  membres  de  la 
gauche  progressiste  se  sont  abstenus  parce 
qu'il  leur  a  paru  dangereux  en  principe  de 
combattre  une  fraude  par  la  suppression  d'un 
certain  nombre  d'électeurs.  Si  aujourd'hui 
ce  projet  qui,  sous  prétexte  de  quelques 
fraudes  de  détail,  supprime   des   milliers 
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d'électeurs,  réunit  runanimité  de  la  gauche, 
un  grand  résultat  politique  sera  acquis.  11 
sera  démontré  que  tous  ceux  des  membres  de 
la  gauche  qui  sont  partisans  de  l'extension 
du  droit  de  suffrage  ou  du  suffrage  universel 
ont  abdiqué...  —  M.  Janson  :  «  C'est  une 
erreur  profonde.  »  ^-  M.  Malou  ;  «  ...  qu'ils 
sont  matés.  Cela  sera  établi  par  le  fait,  mal- 
gré toutes  les  protestations;  quand  vous  aurez, 
pour  détruire  les  fraudes  de  deux  ou  trois 
cents  électeurs,  rayé  au  minimum  sept  ou  huit 
mille  électeurs,  vous  serez  bien  venus,  vrai- 
ment, à  venir  nous  parler  de  l'extension  du 
droit  de  suffrage  ou  du  suffrage  universel  !  » 
L'orateur  est  d'avis  que  chaque  restriction  du 
corps  électoral  fera  faire  un  pas  immense  à 
la  question  du  suffrage  universel,  qu'il  ne 
désire  pas  voir  introduire  dans  le  pays.  La 
meilleure  politique  électorale  est  de  tâcher 
de  maintenir  le  système  censitaire,  par  res- 
pect pour  la  Constitution,  mais  en  cherchant 
loyalement  toutes  les  extensions  que  l'on  peut 
trouver  en  restant  dans  les  limites  constitu- 
tionnelles. Aussi  combattra-t-il  toute  mesure 
qui  aura  pour  effet  la  restriction  du  droit  de 
suffrage,  à  quelque  degré  que  ce  soit.  M.  Olin 
interrompt  pour  dire  qu'en  1871  les  catholi- 
ques ont  exclu  les  cabaretiers  du  corps  élec- 
toral. M.  Malou  répond  qu'on  leur  a  enlevé 
un  privilège  illégal  et  injustillable  qu'on  avait 
établi  en  1849,  et  qui  leur  donnait  la  prépon- 
dérance dans  le  corps  électoral.  L'orateur 
soutient  ensuite  que  la  faculté  du  quintuple- 
ment  de  la  valeur  locative  pour  l'évaluation  du 
mobilier,  établie  par  la  loi  de  18âi,  est  un 
forfait  légal  et  qu'on  ne  peut  assujettir  le 
contribuable  à  des  visites  domiciliaires  ou  à 
des  expertises,  dont  la  loi  a  eu  principale- 
ment pour  but  de  l'exonérer.  11  est  d'avis 
que,  pour  supprimer  la  fraude  sans  entamer 
le  droit,  il  faudrait  établir  une  péréquation 
de  la  valeur  locative,  comme  on  a  fait  une 
péréquation  cadastrale  de  la  propriété  fon- 
cière, et  faire  de  la  taxe  sur  le  mobilier  un 
multiple  de  cette  valeur  locative.  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  fait  observer  qu'il  a  indiqué  ce 
moyen.  M.  Malou  répond  qu'il  l'aurait  étudié 
s'il  était  resté  au  pouvoir.  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  réplique  qu'il  ne  manquera  pas  de 
l'étudier  à  son  tour.  M.  Malou  combat  ensuite 
le  projet  de  loi  en  ce  qui  concerne  la  sup- 
pression de  l'impôt  sur  les  chevaux  autres 
que  les  chevaux  de  luxe,  et  soutient  que  la 
fraude  monstrueuse  que  l'on  dénonce  à  ce 
propos  se  réduit  à  une  proportion  microsco- 
pique. Pour  supprimer  c^tte  fraude,  on  pro- 
pose de  ne  pas  faire  payer  l'impôt-à  celui  qui 
en  aura  besoin  pour  être  électeur,  et  à  le 
faire  payer  à  celui  qui  n'en  a  pas  besoin  pour 
arriver  à  l'électorat.  Celui  qui  payera  i2  fr. 
et  aura  un  cheval  mixte  ne  sera  pas  électeur, 


et  celui  qui  payera  4i  fr.  50  c.  sera  électeur 
et  payera  le  cheval  mixte.  En  généralisant  ce 
système,  on  finirait  par  ne  plus  avoir  d'élec- 
teurs en  Belgique  que  les  éligibles  au  sénat. 
L'orateur  combat  ensuite  la  disposition  aux 
termes  de  laquelle  on  supprime  l'impôt  pour 
tous  ceux  qui  oc(!upent  un  logement  gratuit. 
Il  soutient  que  cette  mesure  constitue  un  pri- 
^  vilége  que  l'on  veut  octroyer  uniquement  en 
vue  de  supprimer  un  certain  nombre  de  curés 
électeurs.  11  affirme  ensuite  que  la  fraude  se 
pratique  surtout  à  l'aide  des  patentes  de 
commis,  à  qui  l'on  fait  compter  les  émolu- 
ments et  les  pourboires  en  même  temps  que 
le  traitement  comme  base  légale  de  la  pa- 
tente. Il  soutient  enfin  que,  dans  l'exécution, 
la  loi  aura  pour  effet  de  décréter  la  révision 
des  listes  électorales  sans  une  révision  préa- 
lable du  rôle  des  contributions,  et  de  priver 
ainsi  un  grand  nombre  de  citoyens  de  droits 
qu'ils  devaient  croire  légitimement  acquis, 
il  demande,  en  terminant,  si  l'on  restituera 
l'impôt  à  ceux  qui  l'ont  payé  pour  l'année 
entière  (M.  Graux,  m,f.,  répond  qu'on  l'a  fait 
en  1871,  sans  aucune  loi),  et  si  le  citoyen 
rayé  des  listes  électorales  à  raison  de  la  taxe 
sur  les  chevaux  mixtes,  ou  pour  d'autres 
causes,  pourra  faire  valoir  qu'il  paye  d'autres 
impôts.  S'il  le  peut,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  délais  pour  s'adresser  au  collège 
échevinal  seront  expirés.  En  tout  tas,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  corps  de  li,000  électeurs, 
comme  à  Anvers,  il  est  impossible,  au  bout 
de  dix  jours,  de  sauvegarder  le  droit  de  tous 
les  intéressés.  L'orateur  engage  ses  adver- 
saires à  se  hâter  de  votercette  loi.  C'est  une  de 
celles  qui  ruinent  une  majorité  dans  l'opinion 
publique.  M.  Graux,  m.  ^.,  répond  au  reproche 
de  contradiction  adressé  par  M.  Malou  aux 
partisans  de  l'extension  du  suffrage  qui  vote- 
ront la  loi.  Ce  reproche  est  déplacé  dans  la 
bouche  de  l'ancien  chef  d'un  ministère  qui, 
en  1871 ,  a  fait  voter  une  réforme  par  laquelle 
8,000  à  9,000  électeurs  généraux  et  25,000 
électeurs  communaux  ont  été  rayés  des  listes 
électorales.  M.  Jacobs  disait  alors  :  «  La 
question  électorale  domine  ici  ;  l'un  des  mo- 
tifs qui  nous  portent  à  proposer  le  projet  de 
loi  actuel  est  cette  grande  question  sociale  et 
morale  de  la  saine  composition  du  corps  élec- 
toral. »  La  question  électorale  domine  aussi 
dans  le  projet  actuel.  L'un  des  motifs  de  ce 
projet,  c'est  la  grande  question  sociale  et 
morale  de  la  saine  composition  du  corps  élec- 
toral. La  réforme  n'est  pas  une  réforme  des 
lois  d'impôts  :  elle  ne  touche  guère  aux  im- 
pôts; elle  a  pour  mobile  et  pour  but  la  con- 
stitution sincère  et  loyale  du  corps  électoral. 
Quel  que  soit  le  système  électoral  que  l'on 
adopte,  il  faut  qu'il  soit  loyalement  pratiqué. 
Eliminer  du  corps  électoral  ceux  qui  n'ont 
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pas  le  droit  de  s'y  trouver,  ce  n'est  pas  plus 
le  restreindre  que  ce  n'est  diminuer  la  cir- 
culation monétaire  que  d'en  extirper  la  fausse 
monnaie.  La  loi  actuelle  entraînera,  par  la 
disposition  relative  aux  logements  gratuits, 
la  suppression  de  1,601  Qiembres  du  clergé 
et  de  130  fonctionnaires  de  toute  catégorie. 
L'abolition  partielle  de  la  taxe  sur  les  chevaux 
mixtes  fait  sortir  des  comices  électoraux 
3,112  électeurs  généraux  si  l'on  compte  un 
électeur  par  déclaration  d'un  cheval  mixte. 
A  ce  chiffre  il  faut  ajouter  61  i  électeurs  à  rai- 
son de  la  contribution  sur  le  cheval  de  louage. 
Soit  en  tout  5,455  électeurs.  Quant  au  résul- 
tat du  droit  de  prouver  contre  le  quintuple- 
ment,  personne  ne  peut  rien  savoir,  car  on 
ne  peut  déterminer  même  approximativement, 
aujourd'hui,  de  quel  chiffre  seront  réduites 
les  déclarations  de  valeurs  mobilières  quand 
le  quintuplement  pourra  être  contesté.  Mais 
la  disposition  relative  au  quintuplement  n'aura 
pour  effet  d'exclure  du  corps  électaralque 
ceux  qui  y  entrent  à  raison  d'un  mensonge, 
en  invoquant  une  fiction  autorisée  dans  un 
intérêt  purement  fiscal,  et  dont  la  portée  était 
de  donner  au  contribuable  la  faveur  d'un 
maximum.  Le  quintuplement,  qui  était  com- 
plètement négligé  jusqu'à  une  certaine  épo- 
que, parce  que  personne  jusqu'alors  n'avait 
intérêt  à  le  pratiquer,  a  été  beaucoup  exploité 
dans  ces  dernières  années,  en  vue  d'un  inté- 
rêt électoral.  11  n'a  plus  été  considéré  comme 
un  maximum,  mais  comme  un  minimum  ;  c'est- 
à-dire  que,  lorsque  la  valeur  du  mobilier  du 
contribuable  que  l'on  voulait  rendre  électeur 
était  supérieure  à  la  valeur  locative  quintu- 
plée, on  le  déclarait  à  sa  valeur  réelle,  tandis 
que  lorsque  la  valeur  de  ce  mobilier  était 
inférieure  à  cinq  fois  la  valeur  locative,  on 
opérait  le  quintuplement.  C'est  la  loi  de  1822 
retournée,  viciée  dans  son  esprit  et  dans  son 
but,  en  vue  d'un  intérêt  électoral.  Ce  système 
a  été  recommandé  par  les  associations  con- 
servatrices dans  les  Flandres.  MM.  Malou  et 
Jacobs  ont  eux-mêmes,  dans  des  discussions 
antérieures,  reconnu  qu'il  fallait  supprimer 
cet  abus,  et  la  cour  de  cassation  s'est  rangée 
à  cette  opinion,  laissant  au  législateur  le  soin 
de  corriger  le  vice  de  la  loi.  Le  ministre  dé- 
fend ensuite  le  projet  en  ce  qui  concerne  les 
chevaux  mixtes,  et  dit  qu'aucune  base  d'im- 
pôt n'a  été  plus  employée  comme  moyen  de 
fraude.  11  cite  des  chiffres  à  l'appui  de  son 
opinion.  11  ajoute  que  pour  supprimer  cette 
fraude  il  n'y  a  d'autre  moyen  que  celui  du 
projet  de  loi,  car  le  contrôle  est  impossi- 
ble et  le  cheval  mixte  est  indéfinissable.  On 
maintient  donc  l'impôt  dans  tous  les  cas  où  il 
est  juste,  utile  et  sans  inconvénients.  Quand 
l'impôt  pourra  servir  à  la  fabrication  de  faux 
électeurs,  on  ne  le  payera  pas.  —  9.  M.  Graux, 


m.  /*.,  continuant  son  discours,  répond 
d'abord  aux  observations  de  M.  Malou,  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  de  la  loi.  11  dépose 
un  amendement  d'après  lequel  les  listes  élec- 
torales seront  revisées  en  1878,  en  vertu  de 
la  présente  loi,  et  clôturées  le  quinzième  jour 
après  celui  de  sa  publication,  et  les  autres 
formalités  et  délais  déterminés  par  le  code 
électoral  seront  observés  pour  les  actes  ulté- 
rieurs qui  se  rapportent  à  la  révision  de  ces 
listes.  On  remettra,  pour  cette  fois,  une  copie 
des  rôles  portant  les  différentes  bases  de 
l'impôt  personnel.  On  indiquera,  en  regard 
de  celles-ci,  les  bases  qui  seront  supprimées 
en  vertu  de  la  loi,  et  on  fera  ressortir  ainsi  la 
part  d'impôt  maintenue  et  celle  qu'il  y  aura 
lieu  de  restituer.  Revenant  sur  la  question  du 
quintuplement,  le  ministre  oppose  à  M.  Malou 
l'opinion  de  l'administration  des  finances, 
d'après  laquelle  il  n'est  pas  douteux  que  la 
valeur  du  mobilier  déclarée  au  quintuple  de 
la  valeur  locative  peut  être  contestée  devant 
la  juridiction  électorale.  Il  soutient  ensuite 
que  rien  n'est  plus  facile  que  de  contrôler  la 
sincérité  des  déclarations  en  matière  de  pa- 
tentes. Reste  la  question  des  logements  gra- 
tuits. L'habitation  du  citoyen  est,  en  général, 
un  signe  de  sa  fortune.  Mais  elle  cesse  de 
l'être  quand  elle  lui  est  donnée  en  raison  de 
ses  fonctions.  Cela  est  vrai  même  pour  les 
ministres.  Les  hôtels  ministériels  ne  sont  pas 
un  signe  de  .la  fortune  de  ceux  qui  les  habi- 
tent. Le  fonctionnaire  le  plus  riche  peut  avoir 
l'habitation  la  plus  modeste  ;  le  fonctionnaire 
le  plus  pauvre  peut  être  logé  dans  un  hôtel 
splendide.  Il  en  est  ainsi  du  presbytère,  qui 
est  donné  au  prêtre  comme  l'hôtel  est  donné 
au  ministre  et  au  gouverneur,  comme  la  mai- 
son est  donnée  à  l'éclnsier  à  côté  de  son 
écluse,  parce  qu'il  y  a  un  motif  d'utilité  pu- 
blique à  ce  qu'il  vive,  reçoive  et  se  montre 
dans  certaines  conditions  d'habitation.  Or,  il 
y  a  une  contradiction  flagrante  à  déclarer, 
dans  une  loi,  que  le  presbytère  est  un  établis- 
sement d'utilité  publique  et  sociale,  et  qu'à 
ce  titre  il  sera  dispensé  de  l'impôt  foncier,  et 
puis  d'écrire,  dans  une  autre  loi,  que  ce  pres- 
bytère, établissement  public,  payera  l'impôt, 
et  que  cet  impôt  servira  de  base  à  Télectorat. 
Si,  par  une  fiction  juridique,  on  considérait 
comme  patrimoine  personnel  ce  qui  n'appar- 
tient pas  à  un  citoyen,  on  créerait  toute  une 
catégorie  d'électeurs  privilégiés  à  côté  des 
électeurs  ordinaires.  Ils  seraient  électeurs  à 
raison  d'un  patrimoine  qui  n'est  pas  le  leur. 
11  y  aurait  alors  une  catégorie  d'électeurs 
composée  des  membres  du  clergé  qui,  ne 
payant  pas  le  cens  Intégral  du  chef  de  leur 
propre  fortune,  seraient,  par  conséquent,  des 
électeurs  à  titre  de  leur  fonction.  Aussi,  ce 
que  l'on  demande,  c'est,  non  pas  une  excep- 


Digitized  by 


Google 


78 


C» 


tion  ou  une  deBtitution  d*un  droit  acquis,  mais 
l*abrogation  d'un  privilège,  sur  lequel  est 
venue  se  greffer  la  fraude.  Le  clergé,  non  con- 
tent des  électeurs  que  lui  fournissaient  les 
l^resbytères,  à  raison  de  la  contribution  per- 
sonnelle normale,  a  exagéré  la  valeur  locative 
de  ces  demeures,  aûn  d'introduire,  par  cette 
fraude,  un  plus  grand  nombre  de  se^  mem- 
bres dans  le  corps  électoral.  Le  ministre  cite 
des  statistiques  à  l'appui  de  son  opinion,  et 
dit  que  ces  abus  se  joignent  aux  motifs  légaux 
indiqués  pour  justifier  la  mesure  proposée. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  les  libéraux  sont  des 
adversaires  du  clergé,  qu'ils  lui  ravissent  ses 
droits  politiques,  lui  offrant  en  échange  un 
privilège  en  matière  d'impôts.  Non,  ils  ne 
veulent  ni  privilèges  ni  abus^  Ce  sont  les 
catholiques  qui  veulent  joindre  aux  privilèges 
nombreux  dont  le  clergé  jouit  dans  notre 
pays,  à  l'exemption  de  l'impôt  du  sang,  au 
privilège  du  salaire,  au  privilège  de  l'habita- 
tion gratuite,  le  privilège  de  pénétrer  dans 
les  comices  électoraux  par  une  voie  fermée 
aux  autres  citoyens.  L'amendement  suivant, 
proposé  par  M.  Malou,  est  renvoyé  à  la  b,  c.  : 
«  Les  commis  patentables  en  vertu  du  tableau 
n*  44,  annexé  k  la  loi  du  24  mai  4849,  seront 
cotisés  exclusivement  d'après  le  traitement 
fixe  dont  ils  jouissent,  sans  tenir  compte  des 
émoluments  ou  autres  avantages  quelcon- 
ques. »  —  40.  M.  Jacobs  dit  que  le  caractère 
distinctif  du  projet  est  un  manque  absolu 
d'impartialité;  ce  qui  le  distingue,  c'est  la 
suppression  en  masse  d'un  grand  nombre 
d'électeurs  catholiques  ;  il  s'ingénie  à  couper 
court  à  toutes  les  fraudes  dont  les  catholiques 
pourraient  profiter,  sans  prendre  aucune  me- 
sure, de  quelque  nature  qu'elle  soit,  à  l'égard 
des  fraudes  dont  les  libéraux  usent  et  abu- 
sent. Le  projet  est  une  mesure  de  combat, 
destinée  à  assurer  la  prépondérance  d'une 
opinion  sur  l'autre,  et  n'ayant  pas  d'autre  but 
chez  ceux  qui  poussent  à  faire  vite,  dans 
l'espoir  que  le  pays  ne  se  rendra  pas  compte 
de  ce  que  l'on  fait,  avant  que  ce  soit  un  fait 
accompli.  L'orateur  considère  le  quintuple- 
ment  comme  le  très-petit  côté  du  projet  de  loi. 
Si  l'on  veut  restreindre  celui-ci  au  quintuple- 
ment,  en  faisant  la  concession  d'attendre, 
pour  le  surplus,  jusqu'à  la  rentrée  de  novem- 
bre, époque  où  les  fumées  de  la  victoire 
seront  dissipées  et  où  l'on  rentrera  dans  l'ap- 
préciation saine  des  choses,  l'orateur  est  prêt 
à  émettre  un  vote  favorable,  à  la  condition 
seulement  qu'on  introduise  dans  la  mesure 
certaines  modifications.  Il  s'attache  toutefois 
à  démontrer  que  le  ministère  n'a  en  vue  qu'un 
intérêt  de  parti.  Il  en  est  de  même  pour  ce 
qui  concerne  les  chevaux  mixtes  et  les  loge- 
ments gratuits.  Avec  le  système  que  l'on  inau- 
gure, il  dépendra  dorénavant  du  gouverne- 


ment et  de  la  migorité  de  faire  disparâttre  dia 
corps  électoral  des  catégories  d'électeurs  qui 
leur  déplaisent  :  il  n'y  a  qu'à  les  exempter 
d'impôts.  Jusqu'ici,  les  exemptions  ont  été 
dictées  par  un  sentiment  de  bienveillance; 
aujourd'hui  on  exempte  Les  citoyens  de  Fim- 
pôt  dans  le  seul  but  de  les  empêcher  d'être 
électeurs.  Jamaisonn'a  prissemblable  mesure 
en  haine  de  certains  électeurs.  —  M.  Frère- 
Orban  :  «  £n  haine  de  la  fraudai  »— M.  Jacobs 
développe  cette  thèse  que  la  contribution 
payée  par  celui  qui  occupe  un  logement  gra- 
tuit est  le  signe  apparent  de  sa  fortune  ;  elle 
varie  pour  les  curés  comme  pour  les  minis- 
tres, selon  leur  degré  de  fortune  personnelle. 
H  peut  y  avoir  disproportion  entre  Timpôt  et 
la  fortune.  Que  Ton  fasse  disparaître  cette 
disproportion,  mais  on  ne  peut  y  voir  un 
motif  de  supprimer  totalement  l'impôt.  L'ora- 
teur est  d'avis  que,  pour  être  logique,  il  fau- 
drait aussi  rayer  des  listes  électorales  les 
locataires  principaux  qui  ont  des  sotts-loca- 
taires,  et  qui  sont  électeurs  sans  posséder 
réellement  les  bases  du  cens.  Mais  la  suppres- 
sion par  voie  d'exemption  des  curés  électeurs, 
n'a  d'autre  but  que  de  maintenir  la  majorité 
actuelle.  On  exempte  les  curés  d'impôts,  non 
pour  les  favoriser»  mais  pour  leur  ravir  leur 
meilleure  chance  d'être  électeurs.  De  même 
pour  ceux  qui  possèdent  des  chevaux  mixtes. 
L'orateur  cite  des  faits  pour  démontrer  qu'il 
se  commet  beaucoup  plus  de  fraudes  à  l'aide 
des  patentes  de  commis  qu'à  l'aide  des  fausses 
déclarations  de  chevaux  mixtes,  et  il  accuse 
la  majorité  d'avoir  des  yeux  de  lynx  pour  voir 
les  fraudes  dont  les  catholiques  peuvent  se 
servir,  et  d'appliquer  des  mesures  drae4)- 
niennes  pour  les  supprimer,  tandis  qu'on 
les  maintient  tout  entières  pour  les  fraudes 
libérales.  Il  fait  ensuite  l'historique  de  Timpôt 
sur  le  débit  des  boissons,  s'attache  à  en  jus- 
tifier la  suppression,  et  soutient  que  ce  que 
les  catholiques  ont  fait  en  4874  a  été  acrx)m- 
pli  dans  des  conditions  désintéressées,  im- 
partiales, sans  aucun  intérêt  de  parti. 
Aujourd'hui  l'on  fait  un  coup  d'Etat,  parce 
que  l'on  se  croit  investi  d'une  mission  de  dé- 
fense nationale,  parce  que  l'on  se  croit  en 
présence  d'un  péril  social  imminent  qui  exige 
des  mesures  exceptionnelles.  En  présence  de 
ce  péril,  on  ne  songe  qu'à  l'intérêt  de  parti. 
On  a  pris  pour  devise  :  Salus  populi  mtprenm 
îeo!.  Or,  le  salut  du  pays  ne  sortira  pas  de 
pareillles  mesures.  On  ébranle  la  foi  du  pays 
dans  les  institutions,  et  cette  loi  partiale  don- 
nera des  arguments  formidables  aux  partisans 
du  suffrage  universel.  Plusieurs  nouveaux 
amendements  sont  déposés  sur  le  bureau. 
M.  Malou  propose  d'exempter  du  droit  de  pa- 
tente les  pereonnes  qui,  indépendamment  de 
la  taxe  qu'elles  auraient  à  payer  de  ce  chef, 
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Versent  an  ifésùt  de  FEUt  une  âomme  infé- 
rieure à  42  fr.  5â  c.  dlmpôts  directs.  H  de- 
mande en  second  lieu  que  le  Moniteur  publie, 
avant  le  1^  novembre  1878»  le  nombre  des 
électeurs  généraux,  provinciaux  et  communaux 
qui  auront  été  rayés  par  les  administrations 
communales  en  vertu  de  la  présente  loi. 
M.  Jacobs  propose  de  dire  que  le  contri- 
buable pourra  toujours  déclarer  et  évaluer  lui- 
même  son  mobilier.  11  demande  aussi  que 
lorsqull  sera  établi  que  le  contribuable  cède 
à  des  tiers  une  partie  des  locaux  pour  lesquels 
il  paye  la  contribution  personnelle,  celle-ci 
n'entre  en  compte,  pour  la  formation  du 
cens,  qu'k  concurrence  des  locaux  occupés 
par  le  titulaire  de  rimpôt.  il  propose  enfin,  à 
l'article  4,  de  substituer  la  date  du  i""  Jan- 
vier 1879  à  celle  du  l"*  octobre  1878,  et  de 
supprimer  le  second  paragraphe.  MM.  Was- 
seige  et  Woeste  déponent  Famendement  sui- 
vant :  «  Article  nouveau.  Sont  exemptés  de  la 
patente  les  teneurs  de  livres  et  autres  commis 
de  bureau  UXéB  par  le  tableau  n*>  11,  annexé 
à  la  loi  du  21  mai  1819.  »  --  15.  M.  De 
Becker  annonce  qu'il  demandera  au  m.  i.  des 
explications  sur  une  circulaire  du  12  juillet» 
adressée  aux  gouverneurs,  au  sujet  de  la  distri- 
bution des  listes  électorales  aux  intéressés. 
La  discussion  est  reprise  sur  le  protêt  de 
loi  apportant  des  modifications  à  la  loi 
de  1822  et  au  code  électoral.  M.  Demeur  ré- 
pond à  l'observation  de  M.  Malou  relative 
^ttx  membres  de  la  gauche  qtii,  dans  la  der- 
nière session,  se  sont  abstenus  sur  la  propo^ 
sition  de  M.  Frêré-Orban  tendant  à  suppri- 
mer l'impôt  sur  les  chevaux  mixtes,  parce 
qu'il  ne  faut  pas,  pour  réprimer  les  fraudes 
en  matière  électorale,  supprimer  le  droit  de 
toute  une  catégorie  d'électeurs.  La  vérité  est 
qu'en  ce  moment  il  existe  entre  les  diverses 
nuances  du  parti  libéral  un  heureux  accord, 
pour  mater  le  parti  auquel  appartient  M.  Ma-^ 
lou.  Les  libéraux  sont  unis,  non-seulement 
par  la  communauté  d'un  récent  succès  élec- 
toral, mais  aussi  par  une  entière  communauté 
de  vues  sur  tout  ce  qui  s*est  fait  depuis  le 
triomphe  du  parti  libéral.  Tous  ont  applaudi 
à  la  création  du  ministère  de  l'instruction 
publique.  On  ne  doute  pas  qu'elle  n'ait  pour 
effet  d'élever  le  niveau  intellectuel  et  moral 
du  pays  ;  qu'elle  contribuera  puissamment  à 
détruire  l'influence  illégitime  que  des  privi- 
lèges anciens  et  récents  trop  nombreux  ont 
donnés  au  clergé  catholique.  Tous  ont  ap- 
plaudi à  la  composition  du  ministère,  qui 
renferme  dans  son  sein  les  différentes  nuances 
du  parti  libéral  pariementaire  ;  à  la  présen- 
tation du  projet  de  loi  en  discussion,  et  aussi 
aux  mesures  qui  ont  été  prises  par  le  gouver- 
nement vis-à-vis  de  fonctionnaires  politiques 
qui  n'ont  pas  sa  confiance  et  qui  ne  peuvent 


pas  avoir  la  confiance  du  parti  libéral.  Après 
cette  déclaration^  l'orateur  défend  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi,  et  cite  des  chiffres 
pour  démontrer  les  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  l'attribution  du  droit  électoral  aux 
membres  du  clergé  catholique.  En  ce  qui  con- 
cerne les  chevaux  mixtes,  il  y  a  indubitable- 
ment un  certain  nombre  d'électeurs  qui 
seront  rayés  des  listes  électorales,  bien  qu'ils 
possèdent  un  cheval  mixte  qui  n'a  rien  de 
frauduleux,  mais  eu  matièred'électionscomme 
en  matière  de  douanes  et  d'accises,  on  ne  peut 
atteindre  la  fraude  sans  toucher,  dans  une 
certaine  mesure,  au  droit.  L'orateur  regrette 
que  le  projet  de  loi  ne  renferme  aucune  dis- 
position extensive  du  droit  de  suffrage,  mais 
il  est  persuadé  que  les  tnesures  extensives 
du  droit  électoral  pour  les  chambres  ne  sont 
possibles  que  par  la  révision  de  l'article  47 
de  la  Constitution.  Il  espère  que  le  dévelop- 
pement de  l'instruction  publique  hâtera  le 
moment  où  cette  réforme  pourra  se  réaliser 
et  où  elle  obtiendra  le  concours  de  tous  les 
libéraux;  il  souhaite  aussi  que  cette  réforme 
se  fasse  sous  les  auspices  du  parti  libéral. 
M.  Woeste  répond  que  M.  Frère-Orban  est 
bien  vengé.  Les  progressistes  ont  arboré  de- 
vant lui  le  drapeau  blanc;  ils  ont  passé  avec 
armes  et  bagages  dans  son  camp  et^  plus  que 
jamais,  il  peut  parler  aVec  dédain  des  mys- 
tères de  la  substitution  de  la  capacité  au 
cens.  Non  content  de  ce  succès^  il  en  a  voulu 
un  autre,  et  il  a  réussi  à  faire  défendre  son 
projet  par  le  membre  qui,  dans  le  cabinet* 
est  censé  représenter  la  fraction  progressiste. 
Celui-ci  a  été  d'une  diplomatie  admirable,  ert 
s'efforçant  de  prouver  à  ses  amis  qu'il  ne 
voulait  pas  restreindre  le  droit  de  suffrage, 
qu'il  voulait  seulement  composer  le  corps 
électoral  d'uhe  façon  honnête.  Mais»  si  l'on 
possédait  en  Belgique  le  régime  de  la  capacité 
substituée  au  cens,  les  électeurs  que  l'on 
suppVime  aujourd'hui  feraient  partie  de  plein 
droit  du  corps  électoral.  L'orateur  combat  les 
dispositions  du  projet  de  loi,  qu'il  appelle 
une  loi  d'oppression  faite  contre  les  cam- 
pagnes. En  ce  qui  concerne  le  logement  gra- 
tuit des  ministres  du  culte,  11  allègue  qu'en 
1837  la  ôhambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  prêtres  du  district  du  Luxem- 
bourg qui  réclamaient  l'exemption  de  la 
contribution  personnelle.  On  a  dit  alors  que 
ce  serait  leur  accorder  un  privilège.  Aujour^ 
d'hui  il  n'y  a  plus  de  privilège  parce  que  les 
libéraux  ont  un  intérêt  électoral  à  écarter  des 
comices  les  ministres  du  culte.  11  est  étrange 
de  voir  les  libéraux  s'efforcer  d*écarter  des 
capacités  du  corps  électoral.  Il  soutient  en- 
suite que  le  principal  élément  de  fraude  réside 
dans  la  patente  des  commis.  11  a  présenté  avec 
M.  Wasseige  un  amendement,  eh  vue  de 
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mettre  fin  à  ces  fraudes,  mais  il  ne  se  fait  pas 
d'illusion  sur  le  sort  qui  lui  est  résené.  La 
majorité  n'a  d'autre  but  cpie  de  chercher  à 
réduire  le  corps  électoral  dans  les  campagnes. 
Le  ministère  ne  représente  au  pouvoir  que  la 
minorité  du  pays,  car  si  les  campagnes 
avaient  dans  le  corps  électoral  56  électeurs 
par  1,000  habitants  comme  les  vilies,  il  est 
certain  que  le  parti  libéral  serait  réduit  à 
l'état  de  minorité  perpétuelle.  Le  privilège 
en  vertu  duquel  le  ministère  est  au  pouvoir 
ne  lui  suffit  pas  ;  il  veut  s'y  perpétuer  et  con- 
stituer un  corps  électoral  à  sa  fantaisie.  C'est 
en  faussant  ainsi  le  corps  électoral  qu'on  perd 
souvent  des  situations  et  parfois  même  des 
gouvernements  et  des  régimes  politiques.  — 
14.  M.  De  Becker  fait  l'interpellation  qu'il  a 
annoncée  à  propos  d'une  circulaire  du  m,  t., 
en  date  du  12  juillet,  au  sujet  de  la  remise 
d'un  exemplaire  des  listes  électorales  aux 
personnes  qui  en  font  la  demande.  Il  s'agit  de 
savoir  si  les  administrations  communales 
doivent  communiquer  les  listes  provisoires  on 
seulement  les  listes  définitives,  ainsi  que  le  dit 
la  circulaire.  Un  échange  d'observations  a 
lieu  à  ce  sujet  entre  MM.  De  Becker,  Delcour 
et  Jacobs d'une  part,  Roiin-Jaequemyns, m. t., 
et  Bara,  mj.,  de  l'autre.  La  chambre  reprend 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier le  code  électoral  et  la  loi  de  1822  sur  la 
contribution  personnelle.  M.  Graux,  m.  f., 
déclare  que  lorsqu'il  s'agira  de  contester  la 
valeur  du  mobilier,  le  mode  de  preuve  imposé 
sera  l'expertise.  M.  Devigne  est  d'avis  que 
l'expertise  n'aboutira  pas  et  que  l'on  trouvera 
toujours  chez  le  quintupleur  le  mobilier 
voulu,  attendu  qu'on  peut  ne  pas  être  pro- 
priétaire du  mobilier  soumis  à  l'impôt.  Or, 
quand  quelqu'un  aura  besoin  de  quintupler 
pour  atteindre  le  cens  électoral,  il  trouvera 
presque  toujours  un  propriétaire  complaisant 
pour  insérer,  dans  l'acte  de  bail,  un  prêt  de 
quelques  meubles,  que  les  experts  retrouve- 
ront dans  la  maison  lors  de  leur  expertise. 
Si  les  propriétaires  n'y  consentent  pas,  les 
associations  politiques  soigneront  pour  la 
chose.  La  conclusion  est  qu'il  faudrait  aviser 
à  un  autre  moyen  d'évaluer  le  mobilier;  ce 
moyen  consisterait  à  prendre  une  base  fixe, 
une  base  stable,  en  la  calculant  soit  sur  le 
montant  de  la  valeur  locative,  soit  sur  le  mon- 
unt  du  revenu  cadastral.  M.  Graux,  m.f.,  dit 
que  la  fraude  résultant  des  déclarations  du 
mobilier  pourra  toujours  être  déjouée,  dans 
une  certaine  mesure,  par  l'enquête.  Quant  au 
moyen  indiqué  par  M.  Devigne  pour  remé- 
dier aux  fraudes  résultant  des  différentes 
bases  de  la  contribution  personnelle,  il  est 
conforme  aux  idées  de  MM.  Frère-Orban  et 
Malou,  et  consiste  dans  la  révision  de  la  loi 
de  1822.  Mais  ce  travail  exigera  beaucoup  de 


temps,  et  il  faut  aujourd'hui  aviser  au  plus 
pressé.  Le  ministre  combat  ensuite  l'amende- 
ment de  M.  Jacobs,  qui  tend  à  toujours  per- 
mettre au  contribuable  de  déclarer  et  d'éva- 
luer lui-même  son  mobilier.  Après  quelques 
mots  de  réponse  de  M.  Jacobs,  cet  amende- 
ment est  rejeté  et  l'article  1"^  adopté.  Â  propos 
de  l'article  2,  relatif  à  l'exemption  de  la 
contribution  personnelle,  quant  aux  trois 
premières  bases,  pour  les  logements  gratuits, 
la  chambre  entend  encore  MM.  Graux,  m.  /*., 
Malou,  De  Decker,  Jacobs,  Jotlrand,  r.,  et 
Beernaert.  M.  Graux,  m.  f,,  faisant  droit  à 
une  observation  de  la  s.  c,  développe  un 
amendement  aux  termes  duquel  l'exemption 
étant  applicable  aux  locaux  occupés  par  des 
personnes  qui  reçoivent  une  indemnité  de 
logement,  la  contribution  personnelle  sera 
due  toutefois  à  raison  de  l'excédant,  si  la  va- 
leur locative  des  locaux  occupés  dépasse  le 
chiffre  de  l'indemnité  accordée  à  roccjipanl. 
M.  De  Decker  propose,  de  son  côté,  un  nouvel 
amendement  aux  termes  duquel,  au  lieu 
d'exempter  de  l'impôt  les  personnes  qui  oc- 
cupent un  logement  gratuit,  on  se  bornerait 
à  leur  interdire  de  se  prévaloir  d'une  valeur 
locative  supérieure  à  200  fr.,  de  plus  de  huit 
portes  et  fenêtres  et  deux  foyers.  M.  Jacobs 
propose  d'syoumer  l'article  en  discussion 
jusqu'à  la  session  prochaine.  Cette  motion 
est  rejetée  par  64  voix  contre  58.  L'amende- 
ment de  M.  De  Decker  est  rejeté  ensuite  par 
64  voix  contre  56.  L'article,  avec  la  nouvelle 
rédaction  du  gouvernement,  est  adopté.  La 
chambre  rejette,  par  contre,  l'amendement 
de  M.  Jacobs,  tendant  à  ne  permettre  au  con- 
tribuable qui  cède  à  des  tiers  une  partie  des 
locaux  pour  lesquels  il  paye  la  contribution 
personnelle,  de  ne  compter  celie-<;i,  pour  la 
formation  du  cens,  qu'à  concurrence  des  lo- 
caux qu'il  occupe  lui-même.  Dans  le  débat 
sur  cette  question  des  logements  gratuits, 
M.  Jottrand,  r.,  répondant  à  une  observation 
de  M.  Jacobs,  déclare  qu'il  est  resté  fidèle  à 
une  opinion  qu'il  a  exprimée  l'année  dernière, 
et  d'après  laquelle  le  prêtre  doit  être  exclu 
du  corps  électoral,  parce  qu'il  manque  des 
qualités  essentielles  de  l'électeur  :  l'indépen- 
dance, le  droit  de  voter  librement  comme  il 
lui  plait.  L'orateur  a  été  heureux  de  voir  les 
considérations  générales  et  de  principe  que 
le  gouvernement  a  apportées  ^à  Fappui  de  sa 
proposition  mettre  sa  conscience  absolument 
à  l'aise.  11  ne  regrette  qu'une  chose,  c'est  que 
l'application  de  ce  principe  général  enlève  le 
droit  électoral  à  des  citoyens  à  qui  il  serait 
utile  de  le  conserver,  parce  que,  eux  au  moins, 
sont  complètement  libres  et  peuvent  rester 
membres  du  jury  national,  sans  fausser  à 
priori  et  par  devoir  son  verdict.  A  l'article  5, 
relatif  aux  chevaux,  M.  de  Moreau  d'Andoy 
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proteste  contre  une  mesure  qui.  a  pour  effet 
d'exclure  du  corps  électoral  2,500  cultiva- 
teurs honnêtes  et  laborieux.  11  le  traite  de 
coup  de  parti  et  dit  que  Ton  veut  décimer  le 
corps  électoral,  en  le  privant  de  ses  éléments 
les  plus  respectables.  On  dédaigne  les  cam- 
pagnards; on  les  traite  avec  mépris,  la  presse 
libérale  les  traite  de  magots  et  de  crétins  :  des 
crétins  qui  envoient  dans  cette  enceinte  d'au- 
tres crétins  comme  M.  Malou  et  M.  Jacobs! 
M.  Bara,  m.  ;.,  nie  que  les  catholiques  soient 
toujours  les  élus  des  campagnards.  Lui- 
même  représente  un  arrondissement  où,  sur 
140,000  habitants,  il  y  a  100,000  campa- 
gnards. Le  Hainaut,  sur  un  million,  d'habi- 
Unts,  en  compte  850,000,  et  il  n'envoie  à  la 
chambre  et  au  sénat  que  des  libéraux.  Les 
cléricaux  n'ont,  du  reste,  rien  fait  pour  ces 
campagnards.  Ils  leur  ont  enlevé  la  liberté  du 
citoyen,  en  les  conduisant  comme  un  trou- 
peau à  réleetion,  tandis  que  les  libéraux  les 
ont  délivrés  de  la  chaîne  qu'on  leur  avait  fait 
porter,  leur  ont  permis  de  voter  selon  leur 
conscience  et  les  ont  affranchis  du  despotisme 
du  clergé.  Le  débat  s'établit  ensuite  sur 
l'amendement  présenté  par  M.  Â.  Visart  au 
début  de  la  discussion.  Défendu  par  son 
auteur  et  par  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  cet 
amendement  est  combattu  par  M.  Bricoult, 
qui  convie  M.  Visart  ^  se  joindre  à  lui  pour 
prendre  des  mesures  en  vue  de  dégrever 
l'agriculture  des  charges  qui  pèsent  sur  elle, 
ce  qui  vaudra  mieux  que  de  lui  en  imposer 
de  nouvelles,  sons  prétexte  d'augmenter  le 
nombre  des  électeurs  ruraux.  La  s,  c,  par 
l'organe  de  M.  Joltrand,  r.,  propose  d'ajour- 
ner l'examen  de  la  proposition  de  M.  Visart 
à  la  prochaine  session.  M.  Malou  appuie 
cette  conclusion ,.  qui  est  adoptée.  L'arti- 
cle 3  du  projet  ministériel  est  ensuite  voté 
par  64  voix  contre  59.  Il  en  est  de  même 
des  autres  articles,  sur  lesquels  des  obser- 
vations sont  présentées  par  MM.  Malou, 
Bara,  m.  j.,  De  Decker,  Coremans,  Woeste 
et  Graux ,  m.  f.  Avant  le  vote  sur  l'en- 
semble, M.  Nothomb  déclare  qu'il  repousse 
le  projet  de  loi  pour  toutes  les  raisons 
qui  ont  été  données,  et  spécialement  parce 
qu'il  restreint  le  corps  électoral.  Il  au- 
rait fallu  s'attacher  à  étendre  le  droit  de 
suffrage,  ce  qui,  pour  les  électeurs  généraux, 
peut  parfaitement  se  faire  sans  toucher  à  la 
Constitution.  Il  suffit  de  le  vouloir  sérieuse- 
ment, loyalement;  il  suffit  de  remanier  l'as- 
siette de  certains  impôts,  de  compter  au  fer- 
mier locataire  une  part  de  la  contribution 
foncière,  et  d'appeler,  par  cette  mesure  équi- 
table, à  la  vie  politique  une  des  fractions  les 
plus  respectables  de  la  nation.  L'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  64  voix  con- 
tre 59. 


FAMILLE  ROYALE. 

14  août.  La  chambre  décide  qu'une  dépu- 
tation,  nommée  par  le  bureau,  présentera  une 
adresse  à  LL.  MM.,  à  l'occasion  du  25®  anni- 
versaire de  leur  mariage. 

FINANCES. 

l*'  août,  M.  Graux,  m.  f,,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  demande  d'un  crédit  spécial  de 
20,000  fr.  pour  la  construction  d'une  salle  de 
vente  des  objets  remis  à  l'administration  des 
domaines.— 2.  M.  De  Fré, r.  «.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  6.  Celui-ci 
est  adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

1«'  août,  M.  Graux,  m.  /*.,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  ilne  demande  de  crédit 
pour  le  ministère  de  l'instruction  publique, 
et  un  projet  de  transfert  du  B.  de  l'intérieur 
au  B.  de  l'instruction  publique.  —  6.  Le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi,  fait  par  M.  Ernest 
Allard,  r.  s.  o.,  a  été  distribué  à  domicile 
pendant  un  court  ajournement  de  la  chambre, 
et  M.  Berge  remplace,  comme  r.,  M.  Allard 
indisposé.  M.  Woeste  demande  pourquoi  le 
ministère  de  l'instruction  publique  a  été  créé. 
Les  épaules  du  m.  t.  actuel  sont-elles  trop 
faibles  pour  supporter  un  poids  qui  ne  pesait 
pas  à  celles  de  ses  prédécesseurs?  L'orateur 
ne  le  croit  pas.  La  véritable  raison  d'être  du 
nouveau  département,  c'est  de  fortifier  l'in- 
struction publique,  de  manière  à  en  faire 
un  instrument  de  concurrence  contre  les  éta- 
blissements libres  et  une  arme  de  guerre 
contre  l'opinion  catholique  Envisageant  la 
création  du  nouveau  département  à  ce  point 
de  vue  et  au  point  de  vue  de  la  personnalité 
politique  du  nouveau  ministre,  M.  VS^oeste 
accuse  le  parti  libéral  belge  de  suivre,  en  ma- 
tière d'enseignement,  le  système  français,  qui 
est  celui  du  monopole  et  d'avoir  pour  but 
principal  de  faire  une  rx)ncurrence  écrasante 
aux  établissements  libres.  Ce  but  lui  paraît 
contraire  à  la  Constitution  et  à  l'esprit  qui 
guidait  le  Congrès  national.  L'article  17  de 
la  Constitution  ne  fait  pas  de  l'enseignement 
public  une  obligation  pour  l'Etat.  Il  se  borne 
à  attribuer  à  celui-ci  la  faculté  d'en  organiser 
un.  En  tout  cas  la  Constitution  n'a  pas  voulu 
que  l'enseignement  public  fût  organisé  de 
telle  façon  qu'il  fit  aux  établissements  libres 
une  concurrence  désastreuse.  L'orateur  in- 
voque des  paroles  prononcées  en  1850  par 
M.  Rolin,  père  du  m.  i.  actuel,  et  d'où  il  résul- 
tait qu'il  fallait  limiter  l'action  de  l'Etat  dans 
une  mesure  juste  et  utile  ;  il  invoque  encore 
des  paroles  du  même  homme  d'Etat  sur  la 
nécessité  de  l'instruction  religieuse  et  il  de- 
mande si  c'est  encore  là  le  programme  de  la 
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gauche.  11  ne  le  croit  pas,  car  M.  Frère- 
Orban,  qui  admettait  jadis  le  droit  du  clergé 
d'inspecter  renseignement  religieux  dans  les 
collèges,  vient  d'appeler  au  ministère  de  Tin- 
struction  publique  M.  Van  HumbeeciL  qui, 
en  1876,  à  l'association  libérale  de  Bruxelles, 
s'opposait  à  ce  qu'on  étendît  à  l'enseignement 
primaire  le  système  de  la  loi  de  1850.  M.  Van 
Humbeeck  ne  se  borne  pas  à  vouloir  faire  de 
l'enseignement  de  l'Etat  un  enseignement 
neutre  ;  il  veut  en  faire  un  enseignement  de 
parti.  C'est  contre  l'opinion  catholique  qu'on 
veut  organiser  l'enseignement  de  l'Etal.  Si 
l'on  veut  agir  de  la  sorte,  les  catholiques 
iront  de  ville  en  ville,  de  village  en  village, 
de  hameau  en  hameau  apprendre  aux  popu- 
lations à  fuir  renseignement  de  l'Etat  et  à 
maudire  ses  écoles.  M.  De  Fré  féjlcite  le  gou- 
vernement d'avoir  créé  le  ministère  de  l'in- 
struction publique,  qui  aura  pour  but  de  faire 
respecter  et  honorer,  dans  l'enseignement  à 
tous  les  degrés,  les  principes  constitution- 
nels. 11  applaudit  avec  bonheur  à  cette  insti- 
tution, et  le  pays  y  applaudit  avec  lui. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  dit  que  le  discours 
de  M.  Woeste  est  la  répétition  de  ceux  qui 
ont  été  prononcés  en  1850  contre  la  loi  sur 
l'enseignement  moyen,  représentée  alors 
comme  la  violation  de  la  liberté  de  rensei- 
gnement et  la  négation  de  l'enseignement 
religieux.  Quand  cette  loi  fut  votée,  le  clergé 
refusa  son  concours,  et  aujourd'hui  il  se 
trouve  qu'elle  est  fondée  sur  des  principes 
religieux,  sur  des  principes  excellents  et  qu'il 
faut  maintenir.  Le  ministre  pourrait  se  borner 
à  déclarer  que,  de  nos  jours,  l'instruction 
publique  a  acquis  une  telle  importance*  que 
1  on  peut  en  ce  pays,  comme  dans  la  plupart 
des  autres  pays  civilisés,  créer  un  ministère 
spécial  de  l'instruction  publique,  et  il  y  aurait, 
à  raison  de  l'importance  de  ce  service,  une 
justification  complète  de  la  mesure.  Mais  il 
ne  veut  pas  s'arrêter  à  cette  considération, 
qui  n'aurait  qu'un  caractère  en  quelque  sorte 
administratif.  Voici  la  raison  vraie  de  la  créa- 
tion du  nouveau  ministère  de  l'instruction 
publique  :  Nous  avons,  sur  la  surface  du 
pays,  un  nombre  considérable  d'établisse- 
ment d'enseignement  à  tous  les  degrés,  et 
qui,  de  la  base  au  sommet,  depuis  l'école 
moyenne  jusqu'à  l'université,  sont  chargés  de 
faire  une  propagande  active  contre  nos  prin- 
cipes constitutionnels.  Les  droits  que  la  Con- 
stitution garantit  aux  Belges  sont  journelle- 
ment attaqués  et  contestés  dans  ces  institutions. 
On  y  proclame  que  les  libertés  dont  nous 
jouissons  sont  une  peste  et  un  délire  ;  que 
c'est  la  source  infecte  de  l'indifférentisme  et 
de  toutes  les  mauvaises  passions.  On  y  pro- 
clame que  les  libertés  publiques  dont  nous 
jouissons  sont  la  cause  de  tous  les  maux  qui 


affligent  li  ftociéië.  On  y  déclare  qn'il  fnt 
travailler  sans  cesse  à  faire  disparaître  ces 
principes,  et  à  les  remplacer  par  les  vérita- 
bles lois  de  la  société  chrétienne.  Tel  est  le 
drapeau  qui  flotte  sur  tous  les  établissements 
d'instruction  du  clergé.  Eh  bien,  en  présence 
d'une  situation  si  grave,  le  gouvernement 
estime  qu'il  a  un  grand  devoir  à  remplir  : 
c'est  celui  de  faire  prévaloir,  dans  les  établis- 
sement d'instruction  publique,  les  véritables 
principes  constitionnels,  de  les  y  faire  com- 
prendre, aimer  et  respecte!*;  ces  établisse- 
ments doivent  servir  à  la  défense  de  ces  prin- 
cipest  à  la  propagation  des  vérités  politiqnes 
à  l'abri  desquelles  nous  avons  vécu  jusqu'à 
présent.  Voilà  la  raison  d'être  de  la  création 
du  département  nouveau  de  l'instruction  pu- 
blique. L'orateur  nie  que  Ton  veuille  faire  de 
renseignement  de  l'Etat  un  enseignement 
sectaire,  opposé  à  une  religion^  opposé  prin- 
cipalement au  catholicisme,  et  lui  faisant  la 
guerre.  L'enseignement  public  doit  être  neu- 
tre ;  il  ne  doit  revêtir  aucun  caractère  dog- 
matique, il  doit  être  étranger  à  tonte  espèce 
de  secte  et  s'abstenir  de  toute  controverse 
religieuse,  il  doit  être  accessible  à  des  Indi- 
vidus de  tous  les  cultes^  quels  qu'ils  soient^ 
Ce  que  le  clergé  a  réclamé  en  1650,  ce  n'est 
pas  le  droit  de  donner  l'enseignement  reli- 
gieux dans  les  collèges;  c'est  le  droit  d'en 
exclure  l'enseignement  religieux  des  autres 
cultes.  Ce  n'était  pas  assez  i  il  mettait  à  son 
concours  la  condition  qu'on  lui  garantit 
l'homogénéité  du  personnel  enseignant,  c'est- 
à-dire  qu'on  lui  donnât  une  part  d'interven- 
tion dans  la  nomination  des  professeurs  et 
des  maîtres  des  athénées  et  des  collèges,  il 
fallait  soumettre  à  son  autorité  tout  le  pei^ 
sonnel  enseignant  ;  il  lui  fallait  le  contrôle 
des  livres  destinés  non-seulement  à  i'etisei- 
gnement  religieux,  mais  à  l'enseignement 
scientiflque.  Il  prétendait  ne  pouvoir  ensei- 
gner la  religion  que  s'il  avait  la  garantie  que, 
dans  les  cours^  aucun  enseignement  ne  serait 
donné  qui  vint  contrarier  en  quoi  que  çd  fût 
les  doctrines  religieuses  de  l'Eglise  romaine. 
11  lui  fallait  donc  l'inspection  de  l'enseigne- 
ment tout  entier.  Voilà  ce  qui  a  été  refusé. 
On  a  fermement  maintenu  que  l'enseignement 
profane  se^ait  exclusivement  laïque.  On  a 
maintenu,  sans  en  rien  céder,  les  droits  du 
pouvoir  civil.  Ce  qui  existe  aujourd'hui  con- 
tinuera d'être  appliqué ,  et  il  n'y  aura  pas  plus  de 
dommage  pour  la  religion  dans  l'avenir,  qu'il 
n'y  en  a  eu  dans  le  passé.  La  faute  est  au 
clergé  de  n'avoir  pas  voulu  donner  l'ensei- 
gnement religieux  dans  l'école  et  cela  malgré 
l'invitation  loyale  qui  lui  était  adressée.  Et 
d'ailleurs,  soutiendra-t-on  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence à  faire  selon  que  l'enseignement  de  là 
religion  est  donné  dans  un  local  plutôt  que 
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dans  ati  autre  ?  Est-^é  qu'on  porte  atteinte  au 
droit  et  au  devoir  des  ministres  des  cultes  de 
donner  l'enseignement  religieux  à  leurs  core- 
ligionnaires, d'une  façon  quelconque,  dans 
tel  local  qui  peut  leur  convenir,  à  Téglise  ou 
ailleurs?  Assurément  non.  Et  si  Ton  n'y  a 
pas  porté  atteinte  dans  le  passé,  il  n'y  sera 
pas  porté  atteinte  dans  l'avenir.  Les  ministres 
des  cultes  pourront  continuer  à  donner  leurs 
cours  de  religion.  Quand  ils  se  maintiendront 
dans  les  limites  de  la  religion»  leurs  droits 
seront  sauvegardés;  mais,  quant  à  avoir  une 
action  sur  les  professeurs,  sur  les  livres,  sur 
les  élevés,  sur  l'enseignement  lui-même,  on 
ne  le  leur  accordera  jamais.  M.  Jacobs  nie 
que  tout  l'enseignement  libre  en  Belgique  ait 
pour  but  de  dénigrer  nos  institutions*  Il  in- 
voque le  témoignage  de  ceux  qui  ont  puisé 
leur  éducation  dans  les  établissements  reli- 
gieux. On  dit  qu'il  y  a  de  cela  trente  ans  ;  mais, 
il  y  a  trente  ans»  les  mêmes  critiques  se  pro- 
duisaient» appuyées  sur  l'Encyclique  de  1833» 
au  lieu  de  l'être  sur  le  Syllabus,  On  se  pré- 
tend appelé  à  défendre  Vordre  moral  cotisti-" 
tutionnel,  mais  nul  ne  le  croira,  car  la  tran- 
saction de  1830  a  été  et  continuera  d'être  la 
palladium  de  la  Belgique  et  des  catholiques 
belges.  Par  contre,  il  se  trouve  dans  l'ensei- 
gnement de  l'Etat  des  professeurs  haut  placés 
qui  poursuivent  la  révision  de  la  Constitution. 
L'orateur  ne  demande  pas  qu'on  les  destitue  ; 
mais  les  maintenir  et  s'attribuer  la  mission 
de  défense  constitutionnelle  que  Ton  reven- 
dique» ce  n'est  pas  être  logique.  Dans  la 
situation  où  se  trouve  l'Etat  en  Belgique, 
l'orateur  aurait  compris  la  création  d'un  mi- 
nistère de  l'inslructlon  publique  si  l'honora- 
ble M.  Yan  Humbeeck  y  était  arrivé  avec  la 
mission  de  susciter  partout  des  établisse- 
ments libres,  dans  toutes  les  directions,  pour 
toutes  les  opinions,  de  façon  à  dispenser 
bientôt  l'Etat  de  la  nécessité  d'enseigner  qui 
s'impose  à  lui  aujourd'hui.  Il  ne  faut  pas  que 
tous  les  établissements  libres  soient  dans  une 
seule  et  même  voie;  qu'il  aient  une  seule  et 
même  doctrine.  L'Etat  peut  placer  son  ensei- 
gnement à  côté  de  l'enseignement  religieux 
et  suppléer,  en  certaine  mesure,  au  défaut 
d'initiative  des  libéraux  ;  mais  ce  que  l'Etat 
doit  faire,  c'est,  comme  le  disait  M.  Jules  Si- 
mon, préparer  sa  destitution  ;  c'est  tâcher  de 
susciter  des  écoles  libres  correspondant  aux 
diverses  opinions  qui  se  partagent  le  pays,  et 
cela  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  de 
l'enseignement,  de  façon  qu'un  jour»  sans  que 
TEtat  doive  s'en  occuper  encore,  tout  Belge 
trouve  à  sa  portée  l'enseignemuit  qui  lui 
convient.  L;Etat  doit,  en  remplissant  la  mis- 
sion des  autres,  la  restreindre  le  plus  possi- 
ble. Des  projets  seront  déposés  parle  cabinet; 
l'orateur  ne  veut  pas  les  repousser  de  parti 


pris  ;  il  lés  examinera  avec  le  désir  de  les 
trouver  acceptables,  car  on  joue  ici  le  sort 
des  jeunes  générations  et  on  n'a  pas  le  droit 
de  le  compromettre.  Mais  Forateur  engage 
ses  adversaires  à  faire  abstraction  d'idées 
préconçues,  à  ne  pas  se  laisser  guider 
par  les  passions  politiques.  Il  a  la  con- 
fiance que  le  clergé  n'aura  pas  de  parti 
pris»  mais  il  craint  que  le  ministère,  avec  ses 
tendances,  avec  les  engagements  qu'il  a 
pris  dans  le  passé,  n'ait  pas  le  courage  voulu 
pour  présenter  des  solutions  acceptables. 
Il  proteste  donc  contre  la  prétendue  raison 
donnée  à  la  créatioji  d'un  ministère  de  l'in- 
struction publique.  Cette  raison  n'est  qu'un 
prétexte,  qu'on  lui  enlèvera,  parr^  que  les 
catholiques  seront  toujours  au  premier  rang 
pour  maintenir  l'enseignement  libre,  comme 
celui  de  l'Etat,  dans  la  vole  du  respect  de 
nos  institutions^  M.  Berge  soutient,  après 
M.  Frère-Orban,  qu'aux  termes  de  la  Consti- 
tution, il  doit  y  avoir  un  enseignement  de 
l'Etat.  Ceux  qui  le  nient,  par  crainte  que  l'on 
fasse  la  concurrence  à  l'enseignement  du 
clergé,  avouent  qu'ils  considèrent  celui-<i 
comme  une  exploitation  et  une  industrie.  Il 
est  tout  naturel  que  M.  Jacobs  nie  Finfluence 
pernicieuse  des  écoles  du  clergé,  mais  partout 
où  le  prêtre  s'introduit,  la  liberté  de  con- 
science est  outragée.  M.  Woeste  a  dit  que  si 
l'on  voulait  développer  l'organisation  des 
écoles  laïques,  il  irait,  en  nouveau  Pierre 
l'Ermite,  de  ville  en  ville,  de  village  en  vil- 
lage, de  hameau  en  hameau,  prêcher  pour 
faire  déserter  les  écoles  et  pour  faire  de  la 
propagande  au  profit  des  petits  frères. 
M.  Woeste  est  parfaitement  libre  d'avoir  ses 
préférences  en  matière  d'enseignement  et  de 
trouver  les  méthodes  employées  par  les  petits 
frères  supérieures  aux  méthodes  employées 
par  d'autres  institutions.  On  le  laisse  donc 
parfaitement  libre  dans  sa  croisade  ;  mais,  s'il 
veut  entreprendre  cette  propagande,  les  libé- 
raux iront  en  entreprendre  une  autre;  ils 
iront  trouver  les  populations  et  Us  leur  mon- 
treront que  ce  sont  eux  qui  veulent  le  respe(^t 
de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  des 
systèmes  religieux,  de  tous  sans  exception  ; 
mais  que  ce  qu'ils  veulent  aussi,  c'est  faire 
cesser  la  domination  cléricale,  c'est  opposer 
une  digue  à  ses  envahissements  ;  c'est  empê- 
cher le  prêtre  de  s'introduire  dans  l'école 
pour  y  calomnier  les  hommes  les  plus  hon- 
nêtes ou  pour  y  inspirer  le  mépris  de  nos 
Institutions.  Voilà  ce  qu'on  ira  exposer,  et 
lorsque  les  populations  sauront  qu'on  n'em- 
pêche en  aucune  façon  les  idées  catholiques 
de  se  manifester  légalement,  mais  qu'on  veut 
empêcher  qu'il  ne  soit  porté  atteinte  à  la 
liberté  de  conscience,  les  populations  applau- 
diront les  libéraux.  L'orateur  désire  que  les 
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écoles  ne  soient  pas  des  arènes  politiques,  des 
arènes  religieuses,  mais  qu^elles  soient  des 
temples  destinés  à  donner  à  chacun  les  con- 
naissances indispensables  à  tous.  Voilà  la  véri- 
table liberté,  et  Ton  peut  se  donner  la  main  sur 
.  ce  terrain  neutre  où  il  n'y  a  d'exclusion  pour 
personne.  Mais  si  Ton  veut  le  monopole  de 
renseignement  de  la  morale  et  de  la  religion 
au  profil  du  clergé  catholique,  alors  les  libé- 
raux seront  là  pour  faire  l'opposition  la  plus 
vive  et  la  plus  énergique.  M.  Rolin-Jaeque- 
myns,  m,  t.,  laisse  à  la  chambre  le  soin  de 
décider  ce  qu'il  y  a  de  délicat  à  lui  opposer 
les  opinions  de  son  père.  S'il  y  avait  contra- 
diction, on  n'en  pourrait  rien  conclure  dans 
la  situation  actuelle.  Mais  aujourd'hui  encore 
beaucoup  de  libéraux  pensent  que  l'enseigne- 
ment religieux  est  nécessaire  pour  une  édu- 
cation complète.  D'autres  pensent  le  contraire, 
et  ils  en  ont  parfaitement  le  droit.  Mais  la 
création  du  ministère  nouveau  n'a  nullement 
pour  but  d'empêcher  un  seul  père  de  famille 
du  pays  de  donner  pleine  satisfaction  à  ses 
principes  en  cette  matière,  et  de  procurer  à 
ses  enfants  l'enseignement  religieux  qu'il 
préfère.  Cependant,  depuis  1830,  bien  des 
changements  se  sont  produits,  -et  l'on  peut 
constater  notamment  qu'au  nom  de  la  reli- 
gion, au  nom  de  cette  grande  idée  dont  on 
abuse  tant  à  droite,  les  ministres  du  culte 
suivi  par  la  majorité  du  pays  font  une  guerre 
incessante  à  nos  institutions  et  à  nos  libertés. 
Le  parti  catholique  a  créé  une  armée  qui  bat 
en  brèche,  dans  ses  écoles,  nos  institutions, 
et,  à  cette  armée,  le  nouveau  ministère  de 
l'instruction  publique  a  pour  but  d'opposer 
une  autre  armée,  non  pas  révolutionnaire  ni 
antireligieuse,  mais  une  armée  d'ordre,  de 
liberté,  prêchant  la  discipline  et  le  véritable 
ordre  moral,  le  véritable  ordre  constitution- 
nel.— ^M.  de  Moreau  d'Andoy  persiste  à  ne  pas 
voir  de  motifs  sérieux  pour  la  création  du 
nouveau  ministère  de  l'instruction  publique. 
Les  raisons  alléguées  jusqu'ici  ne  sont  que 
des  prétextes.  Il  importe,  avant  de  voter,  que 
l'on  sache  ce  que  le  gouvernement  compte 
faire  vis-à-vis  de  la  loi  de  1842  et  de  la  ioi 
de  1850.  C'est  parce  que  les  catholiques  sont 
partisans,  dans  une  certaine  mesure,  de  l'en- 
seignement officiel,  qu'ils  se  demandent  si  la 
voie  dans  laquelle  on  va  entrer  n'est  pas 
dangereuse  et  si,  au  lieu  de  favoriser  cet  en- 
seignement, on  ne  va  pas  lui  donner  un  coup 
mortel.  Personne  aujourd'hui  ne  conteste  le 
droit  d'enseigner  de  l'Etat,  mais  si  l'on  veut 
supprimer  l'atmosphère  religieuse  de  l'école, 
il  y  aura  lieu  d'examiner  sérieusement  l'arti- 
cle 17  de  la  Constitution,  et  l'on  contestera 
le  droit  de  l'Etat.  Il  y  a  un  autre  danger.  Une 
partie  dé  la  nation  pourra  s'insurger  contre 
la  prétention  de  lui  faire  payer  de  ses  deniers 


un  enseignement  qu'elle  trouve  contraire  à 
ses  convictions.  Il  est  donc  indispensable  que 
le  gouvernement  s'explique  sur  le  but  qu'il 
compte  poursuivre.  M.  Julliot  déclare  qu'il 
votera  contre  le  projet,  parce  qu'il  n'admet 
pas  que  l'Etat  puisse  imposer  aux  contribua- 
bles des  millions  illimités,  non  pas  pour  pro- 
duire un  enseignement  qui  ferait  défaut,  mais 
pour  paralyser,  autant  que  possible,  les  effets 
de  la  liberté.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  sou- 
tient que  depuis  25  ans  une  transformation 
déplorable  s'est  faite  dans  les  opinions  du 
parti  libéral,  et  dénonce  en  lui  le  défenseur 
du  monopole  de  l'Etat.  Il  ne  s'agit  plus 
aujourd'hui  pour  l'Etat  de  préparer  sa  desti- 
tution en  matière  d'enseignement.  Il  s'agit, 
au  contraire,  de  tout  soumettre  à  sa  tyrannie 
et  à  son  oppression.  Après  40  ans,  on  en  est 
arrivé  à  calomnier  la  liberté  et  à  ne  plus  y 
croire,  car  un  parti  considérable,  celui  qui  a 
la  majorité  dans  cette  chambre,  marche  sous 
la  bannière  où  il  est  écrit  que  c'est  à  l'Etat 
qu'il  appartient  de  faire  l'éducation  du  peuple, 
que  la  nation,  au  lieu  d'être  représentée  par 
l'Etat,  doit  subir  sa  tutelle,  que  ce  n'est  pas 
l'Etat  qui  doit  recevoir  son  empreinte,  que 
c'est  elle  qui  doit  être  faite  à  l'image  de  l'Eut. 
C'est  contre  ce  système  que  l'orateur  a  firé- 
quemment  protesté,  et  qu'il  proteste  encore 
au  nom  de  nos  traditions  nationales.  11  syoute 
que  les  premiers  actes  qui  se  rattachent  à  la 
constitution  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique semblent  déjà  de  nature  à  justifier 
toutes  ses  alarmes.  Une  partie  des  crédits 
votés  parla  chambre  pour  les  maisons  d'école 
se  trouve  appliquée  à  l'établissement  de  sec- 
tions préparatoires  qui  sont  jointes  aux  écoles 
moyennes,  et  l'exposé  des  motifs  du  gouver- 
nement agoute  que  ces  sections  constituent, 
en  réalité,  des  écoles  primaires.  C'est  un 
moyen  de  dérober  une  partie  de  l'éducation 
populaire  à  la  légitime  influence  de  la  loi  de 
1842,  et  de  considérer  les  sections  prépara- 
toires où  la  population  est  double  de  celle 
des  écoles  moyennes,  non  pas  comme  des 
écoles  primaires,  quoiqu'on  reconnaisse 
qu'elles  ont  ce  caractère,  mais  comme  des 
écoles  moyennes  affranchies  de  la  loi  de  1842, 
c'est-à-dire  de  l'enseignement  religieux.  Un 
autre  symptôme  non  moins  grave,  c'est  le 
subside  de  50,000  fr.  destiné  aux  écoles 
moyennes  de  filles.  Ces  écoles  ne  sont,  en 
réalité,  que  des  écoles  primaires  supérieures. 
Il  s'agit  encore  de  savoir  si  ces  écoles  seront 
soumises  au  régime  de  la  loi  de  1842,  qui 
assurait  l'éducation  religieuse,  ou  bien  aux 
règles  de  la  loi  de  1850,  qui  ne  présente  pas 
cette  garantie.  M.  Van  Humbeeck,m.  inst.  p., 
dit  qu'on  ne  pourrait  trouver,  pour  expliquer 
la  création  du  nouveau  département,  un  ex- 
posé de  motifs  plus  éloquent,  plus  complet 
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que  les  récriminations  auxquelles  Topposition 
se  livre  depuis  deux  jours.  L'institution  nou* 
velle  est  une  conséquence  naturelle  des  luttes 
qui,  pendant  huit  ans,  ont  séparé  le  gouver- 
nement précédent  de  Topposition  libérale. 
C'est  la  suite  nécessaire  d'un  incident  qui 
s'est  produit  dans  la  dernière  discussion  de 
l'Adresse,  et  où  la  position  réciproque  des 
partis  s'est  nettement  accusée.  Le  chef  du 
cabinet  actuel  avait  proposé  un  amendement 
par  lequel  la  chambre  eût  protesté  de  l'atta- 
chement de  la  msgorité  aux  principes  consti- 
tutionnels; l'amendement  proclamait  la  néces- 
sité de  se  défendre  contre  ceux  qui  attaquent 
ces  principes,  qui  les  représentent  comme 
une  peste  et  un  délire;  l'amendement  ajou- 
tait que  l'enseignement  public  devait  être  le 
moyen  le  plus  efficace  de  répandre  l'amour  et 
le  respect  des  principes  constitutionnels  dans 
le  pays.  La  ms^orité  d'alors  a  rejeté  cet  amen- 
dement; elle  l'a  rejeté  en  gardant  cette  atti- 
tude de  duplicité  qu'elle  prend  chaque  fois 
que  cette  même  question  se  reproduit,  pro- 
testant d'une  part  de  son  attachement  aux 
principes  constitutionnels,  refusant  d'autre 
part  de  flétrir  ceux  qui  en  enseignent  le  mé- 
pris. Après  une  protestation  de  M.  Jacobs 
contre  l'accusation  de  duplicité,  M.  Van  Hum- 
beeck,  m.inst.p,,  soutient  cette  thèse, que  la 
Constitution,  en  proclamant  pour  l'Etat  le 
droit  d'enseigner,  a  proclamé  aussi  son  devoir 
d'enseigner.  En  présence  de  ce  qui  se  passe 
depuis  plusieurs  années,  en  présence  de  l'en- 
seignement donné  dans  les  établissements  pa- 
tronnés par  les  évêques,  et  où  rien  ne  peut  se 
dire  qui  ne  soit  approuvé  par  les  hautes 
autorités  ecclésiastiques,  on  est  obligé  de 
prendre  un  rôle  défensif,  sous  peine  de  faillir 
à  un  devoir.  Le  ministre  répond  à  une  objec- 
tion de  M.  Jacobs,  concernant  les  doctrines 
qui  émanent  de  professeurs  de  l'enseignement 
de  l'Etat  et  qui  tendent  à  condamner  certaines 
de  nos  libertés.  Les  doctrines  qu'on  essaye 
de  comparer  à  celles  de  l'épiscopat  ne  sont 
pas  l'expression  d'un  système  qui  condamne 
toutes  les  libertés  en  principe.  Des  savants, 
qui  honorent  l'enseignement  officiel,  peuvent 
se  prendre,  dans  des  publications  étrangères 
à  leur  enseignement,  à  regretter  l'expansion 
trop  grande  donnée  à  une  de  nos  libertés, 
parce  que  cette  expansion,  d'après  eux,  mè- 
nerait à  la  destruction  des  autres.  C'est  un 
raisonnement  auquel  l'orateur  ne  s'associe 
pas;  sa  conflance  dans  la  liberté  ne  le  lui  per- 
mettrait point.  Mais  peut-on  comparer  cette 
doctrine  à  l'enseignement  qui  condamne 
toutes  les  libertés  dans  leur  principe  même, 
qui  cherche  à  en  propager  le  mépris  et  à  en 
préparer  la  destruction  ?  Entre  la  crainte  que 
l'exercice  trop  étendu  d'une  liberté  ne  com- 
promette les  autres,  et  la  condamnation  de 


toutes  les  libertés  comme  mauvaises  en  elles- 
mêmes,  où  y  a-t-il  place  pour  une  comparai- 
son ?  Le  ministre,  développant  ses  sympathies 
pour  l'école  neutre,  dit  que  les  catholiques 
du  temps  de  l'Union  admettaient  parfaitement 
lé  caractère  neutre  de  l'enseignement  public. 
11  cite  quelques  lignes  d'un  membre  du  clergé 
qui  a  été  mêlé  très-activement  aux  luttes  qui 
ont  précédé  la  révolution  de  1830,  et  qui 
admettait  la  liberté  d'enseignement,  non  pas 
seulement  pour  les  catholiques,  mais  pour 
toutes  les  communions,  et  sgoutait  que  dans 
un  enseignement  public  destiné  à  des  jeunes 
gens  de  différents  cultes,  il  fallait  observer 
une  neutralité  entière  au  point  de  vue  reli- 
gieux. Ce  membre  du  clergé  était  M.  Van  Bom- 
mel,  et  venait  d'être  nommé  évêque  de  Liège. 
En  Hollande  aussi,  l'on  a  vu  Tarchiprêtre  de 
Frise  soutenir  l'enseignement  public  neutre 
lors  de  la  discussion  de  1857.  Du  reste, 
pourquoi  l'enseignement  ne  serait-il  pas 
neutre?  S'il  y  a  lutte  entre  les  libéraux  et  le 
clergé  catholique,  c'est  à  cause  de  la  préten- 
tion des  prêtres  d'assujettir  tous  les  actes  de 
la  vie  du  fidèle  à  la  nécessité  d'une  approba- 
tion sacerdotale.  Que  le  clergé  renonce  à  son 
attitude  agressive,  et  la  lutte  viendra  à  cesser. 
Mais  en  présence  des  prétentions  croissantes 
de  l'épiscopat,  les  libéraux  croient  devoir  se 
servir  des  droits  que  la  Constitution  leur 
donne  en  matière  d'enseignement,  pour  les . 
combattre.  M.  Woeste  proteste  contre  l'accu- 
sation de  duplicité  lancée  par  le  ministre.  11 
dit  que  la  majorité  de  l'année  dernière  a  dé- 
claré, avecM.  Frère-Orban,  qu'il  ne  fallait 
tolérer  dans  les  établissements  de  l'Etat  aucun 
enseignement  contraire  à  la  Constitution. 
Mais  elle  a  refusé  de  protester  avec  la  gauche 
contre  les  enseignements  du  saint-siége,  parce 
que  sa  conscience  le  lui  défendait.  11  soutient 
que,  d'ailleurs,  ces  accusations  dirigées 
contre  le  clergé  sont  dénuées  de  fondement  ; 
que  jamais  on  n'a  pu  signaler  de  la  part  du 
clergé,  dans  les  écoles,  un  acte  quelconque 
contraire  à  la  Constitution.  M.  Bara,  m.  ;., 
interrompt  pour  dire  qu'on  a  dû,  à  cause 
de  l'enseignement  d'un  prêtre  à  l'athénée 
d'Arlon,  dénoncer  la  convention  d'Anvers. 
M.  Woeste  dit  qu'il  n'a  pas  mémoire  de  ce  fait, 
mais  que  l'inspection  de  l'Etat  est  là  pour 
signaler  de  pareils  abus  et  en  permettre  la 
répression.  On  attaque  les  écoles  du  clergé, 
mais  beaucoup  de  libéraux  y  envoient  leurs 
enfants.  L'orateur,  parlant  de  l'enseignement 
qui  se  donne  à  l'université  de  Louvain,  de- 
mande si  le  but  du  nouveau  ministère  est  de 
créer  une  quatrième  université  de  l'Etat  pour 
combattre  celle  de  Louvain.  11  ne  croit  pas 
que  l'action  du  nouveau  département  compte 
s'exercer  dans  le  domaine  de  l'enseignement 
supérieur.  M.  Frère-Orban,  m.  a.  :  «  Vous 
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pourriez  vous  tromper!  »  M.  Woeste  nie  de 
nouveau  que  l'on  puisse  conclure  de  quelques 
phrases  d'un  livre  écrit  par  un  professeur 
d'université,  qu'il  donne  un  enseignement 
hostile  à  la  Constitution.  Au  lendemain  de 
l'Encyclique  de  1864,  M.  Perin,  dans  son 
cours,  a  déclaré  aux  étudiants  que,  tout  en 
étant  pleinement  soumis  aux  enseignements 
du  saint-siége,  ils  pouvaient  demeurer  fidèles 
à  la  loi  de  leur  pays.  L'orateur  maintient 
que, le  vrai  but  du  parti  libéral  est  de  cher- 
cher à  ruiner  les  établissements  libres  exis- 
tants et  d'empêcher  les  catholiques  d'en  fon- 
der de  nouveaux.  L'enseignement  neutre  lui 
parait  une  thèse  irréalisable.  Le  double  but 
du  ministère  de  l'instruction  publique  con- 
siste à  lutter  contre  la  part,  relativement  mo- 
dique, que  les  faits  assurent  actuellement  à  la 
liberté  dans  le  domaine  de  l'enseignement  et 
à  chasser  de  l'école  rinstruction  religieuse, 
au  mépris  des  traditions  du  pays  et  des  vœux 
des  familles,  au  mépris  de  ce  que  le  bien 
social  réclame.  Ce  double  but  déterminera  la 
droite  à  voter  unanimement  contre  le  B.  de 
l'instruction  publique.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  65  voix  contre  50.  M.  Graux,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  autorisant  le  gouver- 
nement à  prélever  pour  la  construction  d'une 
école  normale  d'institutrices  à  Gand,  une 
somme  de  250,000  fr.  sur  les  crédits  montant 
ensemble  à  500,000  fr.,  alloués  par  les  lois 
des  9  juillet  1875  et  l'>'juin  1878,  pour  l'éU- 
blissement  d'une  école  normale  à  Bruges.  La 
chambre  adopte  enfin,  par  56  voix  contre  50, 
les  transferts  de  crédits  du  B.  de  l'intérieur 
au  B.  de  rinstruction  publique.  — 15.  M.  Go- 
blet,  r.  8,  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'école  normale  d'institutrices 
de  Gand.  —  14.  Ce  crédit  est  mis  aux  voix, 
mais  la  chambre  n'est  plus  en  nombre. 

JUSTICE. 

6  août.  M.  Graux,  m.  /*.,  dépose  un  projet 
de  loi  allouant  au  département  de  la  justice 
un  crédit  de  1,800,000  fr.  pour  la  continua- 
tion des  travaux  du  Palais  de  justice  de 
Bruxelles.  —  9.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
r.  8,  c,  conclut  à  l'adoption  de  ce  projet  de 
loi.  — 14.  Il  est  adopté  par  77  voix  contre  14 
et  i  abstentions. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

iOaoûl.  M.  A.  Visart  annonce  qu'il  feraune 
interpellation  sur  les  causes  de  la  révocation 
des  gouverneurs  du  Hainaut  et  de  la  Flandre 
occidentale. — 15.  Faisant  son  interpellation, 
M.  Yisart  dit  que,  depuis  une  époque  néfaste  et 
révolutionnaire,  le  pays  n'avait  plus  assisté  à 
la  mise  en  pratique  hautement  avouée  du  sys- 
tème destitutionnel.  Aussi  c'est  avec  une 
irritation  presque  universelle  qu'ont  été  ac- 


cueillies dans  le  pays  entier  la  démission 
forcée  et  équivalente  à  une  révocation  du 
gouverneur  du  Hainaut  et  la  destitution 
pure  et  simple  du  gouverneur  de  la  Flandre 
occidentale.  Désormais,  l'épée  de  Damoclès 
est  suspendue  sur  la  tète  de  tous  les  fonction- 
naires qui  ontconservé  une  ombre  d'indépen- 
dance et  de  personnalité  politique.  Pour  s'en 
convaincre  il  suffit  d'examiner  les  conditions 
dans  lesquelles  ces  deux  révocations  se  sont 
accomplies.  M.  le  prince  de  Chimay  et  M.  le 
chevalier  Ruzette  étaient  des  hommes  des 
'  plus  honorables  et  des  plus  distingués.  Avant 
d'être  placés  à  la  tète  d'une  administration 
provinciale,  ils  avaient  rendu  des  services  au 
pays  et  acquis  des  titres  à  la  confiance  du 
Roi.  Ils  avaient  encore  ce  caractère  commun, 
que  ni  l'un  ni  Vautre  n'avaient  été  des 
hommes  politiques  et  n'avaient  été  mêlés  aux 
luttes  des  partis.  Tons  deux,  avant  comme 
après  l'avènement  du  parti  libéral  au  pouvoir, 
ont  fait  preuve  d'une  impartialité  réelle  el 
d'un  esprit  de  justice  et  de  conciliation  qui 
leur  ont  vahi  la  sympathie  d'un  grand  nombre 
de  libéraux,  lis  se  sont  soigneusement  abste- 
nus l'un  et  l'autre  d'intervenir  dans  les  luttes 
électorales  et,  même  sous  les  ministères  qui 
les  ont  nommés,  ils  ne  sont  jamais  descendus 
au  rôled'agents  politiques.  L'un  et  l'autre  aussi 
sont  profondément  dévoués  à  la  royauté  et  ne 
sont  pas  moins  loyalement,  pas  moins  sincè- 
rement, pas  moins  complètement  dévoués  à 
nos  institutions  constitutionnelles.  Enfin  le 
dévouement  et  rintelligence  avec  lesquels  ils 
ont  rempli  leurs  fonctions  sont  incontestables 
et  on  n'a  pas  formulé  contre  eux  l'ombre 
d'un  grief  administratif.  Quel  est  donc  leup 
crime?  Ils  ne  sont  pas  en  conformité parfoite 
de  tendances  et  d'aspirations  avec  un  ministre 
dont  les  opinions  précises  sont  encore  à  peu 
près  inconnues,  et  l'on  suppose  qu'ils  ne 
sont  pas  disposés  à  se  mettre  en  campagne 
avec  lui  contre  les  moulins  à  vent  de  Fultra- 
montanisme.M.Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  ré- 
pond que  le  premier  des  droits  d'un  gouver- 
nement constitutionnel,  c'est  de  s'entourer, 
dans  l'exercice  de  sa  mission,  d*agents  poli- 
tiques qui  méritent  sa  confiance.  Un  gouver- 
nement, un  ministère  n'est  pas  une  abstrac* 
tion.  Les  hommes  qui  viennent  au  pouvoir, 
poussés  par  une  pensée  commune  à  un  parti, 
n'y  arrivent  pas  pour  ne  rien  faire.  Ce  qu'ils 
ont  dit  avant  d'arriver  au  pouvoir,  s'ils  sont 
honnêtes,  n'est  pas,  dans  leur  pensée,  une 
vaine  promesse  donnée  à  des  électeurs  pour 
se  reposer  après.  Lorsqu'ils  ont,  avant  d'être 
élus,  fait  des  déclarations  politiques,  ils  ont 
entendu  dire  sérieusement  ce  qu'ils  pen- 
saient, ce  qu'ils  voulaient.  Lorsqu'ils  ont 
signalé  un  danger  national,  ils  ont  signalé  un 
danger  qu'ils  croyaient  en  conscience  existep, 
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et  si  après  cela,  arrivés  au  pouvoir,  ils 
n^avaient  pas  le  droit  de  s^entonrer,  pour 
Tapplication  de  leurs  idées,  d'agents  politi- 
ques ayant  leur  confiance,  il  n'y  aurait  plus 
de  gouvernement  possible,  ou  bien  il  faudrait 
dire  que  toutes  les  promesses,  toutes  les  dé- 
clarations n^étaient  que  de  vaines  plaisante- 
ries, bonnes  à  amuser  la  galerie.  Le  ministre 
invoque  à  Tappui  de  cette  thèse  l'opinion  de 
MM.  J.-B.  Nothomh  et  Tielemans.  11  aurait  le 
droit,  comme  représentant  du  pouvoir  exé- 
cutif, de  dire  :  MM.  de  Caraman  et  Ruzette 
ont  été  écartés  de  leur  position,  ont  été  des- 
titués, révoqués,  parce  qu'Us  n'avaient  pas 
notre  confiance  comme  hommes  poliHques,  S'il 
scoute  quelque  chose,  ce  n'est  pas  qu'il  s'y 
croie  absolument  tenu,  car  il  entend  mainte- 
nir le  droit  du  gouvernement  de  se  borner  à 
cette  réponse.  C'est  parce  qu'il  platt  au  gou- 
vernement de  montrer  que,  non-seulement 
il  a  Àiit  usage  de  son  droit,  mais  qu'il  en  a 
fait  usage  de  la  manière  la  plus  raisonnable, 
la  plus  juste  et  la  plus  indispensable.  Les 
élections  du  il  juin  ont  été  un  mouvement 
soudain  d'opinion,  une  réaction  en  vertu  de 
laquelle  il  s'est  opéré  dans  le  pays  une  sorte 
de  révolution  pacifique.  Le  pays,  par  une 
secousse  énergique,  s'est  brusquement  déli- 
vré des  mailles  d^une  sorte  de  filet  dans 
lequel  on  voulait  le  prendre.  Le  lendemain 
du  11  juin,  les  ministres  nouveaux,  arrivés  au 
pouvoir  en  vertu  d'une  pensée  nouvelle  et 
jetant  les  yeux  autour  d'eux  pour  voir  sur 
quels  appuis  ils  pourraient  compter,  ont 
trouvé  à  la  tête  du  Hainaut  un  gouverneur 
nommé  par  M.  Kervyn  et,  consultant  les  anté- 
cédents de  ce  haut  fonctionnaire,  ils  ont 
constaté  que,  le  lendemain  de  sa  nomination, 
il  a  dit  au  conseil  provincial  qu'il  était  le 
représentant  des  ministres  de  1871.  M.  le 
chevalier  Ruzette,  de  son  côté,  a  été  nommé 
commissaire  d'arrondissement  à  Ypres  le 
3  octobre  1870,  presque  immédiatement  après 
l'avènement  du  ministère  catholique,  et  il  a 
été  nommé  en  remplacement  de  M.  Carton, 
destitué  par  le  ministère  catholique.  Le  parti 
clérical  objecte  qu'il  n'a  pas  destitué  de  gou- 
verneur de  1870  à  1878,  mais  il  n'y  avait  pas 
d'intérêt.  En  épargnant  les  grands,  il  frappait 
les  petits,  et  il  était  soutenu  dans  cette  œuvre 
par  le  clergé  catholique.  Avec  ce  puissant 
auxiliaire,  il  n'avait  pas  besoin  de  gouverneurs  I 
Les  vrais  gouverneurs,  c'étaient  les  évêques; 
les  vrais  commissaires  d'arrondissement, 
c'étaient  les  doyens  ;  et,  dans  ce  corps  si  ad- 
mirablement discipliné,  on  ne  se  gêne  pas 
pour  destituer  les  fonctionnaires  qui  gênent. 
En  réalité,  en  se  vantant  aujourd'hui  d'avoir 
été  généreux  en  ne  destituant  pas  de  gouver- 
neurs, il  ressemble  à  quelqu'un  qui  se  bat- 
trait en  duel  et  qui  reproeherait  à  son  adver- 


saire de  se  servir  de  son  épée,  alors  que 
lui-même  se  servirait  d'une  mitrailleuse.  Le 
rôle  de  ceux  qui  essayent  de  faire  croire  à 
une  agitation  du  pays,  qui  rappellent  les  sou- 
venirs de  1828,  ceux  du  ministère  Van  Maa- 
nen,  ceux  de  1793  et  des  proconsuls  romain^ 
livrant  les  chrétiens  aux  bêtes,  est  encore  plus 
ridicule  qu'odieux;  c'est  une  comédie.  Au 
fond,  ceux-là  mêmes  qui  s'y  livrent  ne  pen- 
sent pas  ce  qu'ils  disent,  et  ils  ne  seraient 
pas  de  si  bonne  humeur  s'ils  croyaient  la 
patrie  en  danger.  M.  Kervyn  de  Lettenbove 
dit  qu'il  ne  s'agit  plus  en  ce  moment  d'une 
question  personnelle,  et  après  le  discours  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  on  a  à  examiner 
un  système  tyrannique,  comme  jamais,  dans 
un  pays  copstitulionnel  et  parlementaire,  on 
n'a  osé  en  produire.  On  se  trouve  devant  un 
gouvernement  de  bon  plaisir.  La  doctrine  que 
l'on  invoque  est  inadmissible.  On  voudrait  la 
faire  remonter  à  M.  J.-B.  Nothomb,  mais 
quelles  sont  les  destitutions  prononcées  par 
celui-ci  ?  Il  s'agit,  en  réalité,  d'une  théorie  libé- 
rale qui  n'est  pas  la  théorie  du  gouvernement 
d'un  pays  libre.  Ce  n'est  pas  le  concours  ad- 
ministratif des  fonctionnaires  qu'on  demande; 
c'est,  avant  tout,  une  influence  politique,  et 
le  servilisme  politique  qu'on  cherche  à  leur 
imposer.  Ils  doivent  être  les  instruments 
d'une  volonté  toute  politique.  M.  Frère- 
Orban  :  «  Ce  qu'il  faut,  c'est  faire  surveiller 
les  instituteurs  par  des  gendarmes  !  »  M.  Ker- 
vyn nie  qu'il  ait  jamais  agi  de  la  sorte.  11 
sgoute  que  le  gouvernement  doit  toujours  se 
souvenir  qu'il  représente,  non  pas  un  parti, 
mais  la  nation.  Aussi,  dans  le  cabinet  de 
1870,  on  a  été  unanime  pour  déclarer  bien 
haut  qu'on  ne  voyait  dans  les  fonctionnaires 
que  des  hommes  voués  à  un  intérêt  adminis- 
tratif, accessibles  à  tous,  modérés,  conci- 
liants, uniquement  appelés  à  offrir  sans  dis- 
tinction à  tous  les  citoyens  une  assistance 
complètement  loyale,  impartiale  et  désinté- 
ressée. 11  dit  que  M.  Carton  a  revendiqué 
comme  fonctionnaire  aussi  bien  que  comme 
citoyen  le  droit  de  combattre  le  gouverne- 
ment. Or,  c'était  là  une  situation  impossible  à 
accepter.  Le  nouveau  ministre  de  l'Intérieur 
a  eu  la  main  très-malheureuse  dans  les  deux 
premiers  coups  qu'il  a  .portés,  en  s'adressant 
à  deux  hommes  des  plus  honorables,  des  plus 
aimés,  des  plus  estimés,  qui  ont  été  frappés 
tous  les  deux  à  quelques  jours  d'intervalle,  de 
la  manière  la  plus  inique  et  la  plus  violente. 
Le  prince  de  Caraman  a  été  frappé  au  mo- 
ment où  la  Belgique  prend  une  part  considé- 
rable à  l'exposition  de  Paris,  et  se  place  au 
premier  rang  des  nations  civilisées.  Le  prince 
de  Caraman  ne  s'était  pas  trompé  lorsqu'il 
disait,  dans  une  de  ses  lettres  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  :  «  Trop  heureux,  si  je  suis 
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la  seule  victime  !  »  Dès  ce  moment,  une  autre 
victime  était  désignée,  et  elle  était  choisie 
dans  cette  population  flamande  à  laquelle 
M.  Rolin-Jaequemyns  appartient  par  sa  nais- 
sance. En  écoutant  1»  voie  des  passions  poli- 
tiques, celui-ci  a  privé  le  pays  de  bons  et 
loyaux  serviteurs.  Ce  n'est  pas  en  pesant  sur 
le  pays  par  des  mesures  acerbes  et  despoti- 
ques qu'on  peut  s'assurer  ses  sympathies. 
Tant  que  la  Belgique  restera  un  pays  libre, 
elle  repoussera  tout  ce  qui  offre  à  ses  yeux  un 
caractère  d'oppression  et  de  violence.  M.  Beer- 
naert  dit  qu'un  fait  est  constant  et  domine  de 
haut  tout  le  reste  :  MM.  de  Ghimay  et  Ruzette 
sont  destitués  exclusivement  parce  qu'ils 
n'appartiennent  pas  à  l'opinion  politique  du 
cabinet.  On  n'avait  aucun  reproche  à  faire 
aux  fonctionnaires  destitués.  Le  cabinet  pré- 
cédent n'a  pas  révoqué  un  seul  fonctionnaire 
pour  des  raisons  politiques  et  sa  mitrailleuse 
n'a  fait  de  mal  à  personne.  Sons  aucun  minis- 
tère, la  liberté  de  conscience  du  fonction- 
naire, son  droit  d'appréciation,  la  liberté 
de  son  vote  n'ont  été  mieux  respectés  et 
maintenus.  La  seule  raison  par  laquelle  on 
puisse  expliquer  des  mesures  véritablement 
extraordinaires  est  celle  que  le  ministre  de 
l'intérieur  a  donnée  dans  sa  réponse,  déjà 
célèbre,  au  prince  de  Garaman,  c'est  que  le 
cabinet  se  croit  investi  d'une  mimon  de  dé- 
fense nationale  contre  les  prétentions  inconsti- 
tutionnelles de  la  faction  ultramontaine.  Or, 
l'orateur  nie  que  les  catholiques  soient  les 
ennemis  de  nos  institutions.  Il  soutient  qu'on 
peut  être  tout  à  la  fois  bon  catholique  et  bon 
citoyen  ;  qu'il  n'y  a  rien,  absolument  rien  de 
contradictoire  entre  les  devoirs  à  l'un  et  à 
l'autre  égard  ;  mais  d'après  les  libéraux,  entre 
ces  deux  grandes  choses,  qui  sont  la  vie  et 
l'avenir  de  la  Belgique,  il  y  a  incompatibilité 
absolue,  il  n'y  a  pas  de  transaction  possible 
entre  les  devoirs  du  catholique  et  les  devoirs 
du  citoyen.  De  ces  deux  manières  de  voir, 
laquelle  est  donc  la  meilleure  ?  Où  est  le  véri- 
table sentiment  de  la  situation?  Qui  est  dans 
le  vrai  ?  Le  ministère  conservateur  annonçait, 
dès  le  jour  de  son  arrivée  au  pouvoir,  qu'il 
voulait  être  un  ministère  national  et  non  un 
ministère  de  parti.  Il  y  a  quelques  semaines, 
à  Gand,  M.  Rolin  disait  que  le  ministère  était 
chargé  de  conduire  le  parti  libéral.  Le  pays 
comparera  et  jugera.  M.  Frère-Orban,  m.  a., 
reconnaît  que  le  gouvernement  a  destitué 
deux  agents  politiques,  et  il  ajoute  qu'il  a  eu 
le  droit  d'agir  comme  il  l'a  fait.  Personne 
n'oserait  le  contester.  Mais  on  prétend  qu'il 
a  abusé  de  son  droit.  Or,  il  a  usé  de  ce  droit 
dans  dçs  circonstances  exceptionnelles.  Il  est 
investi  de  la  mission  spéciale  d'organiser  une 
défense  nationale  contre  un  parti  révolution- 
naire.  Il  y  a  dans  le  pays  un  parti  ardent, 


violent,  implacable,  fanatique,  qui  poursuit  le 
renversement  des  libertés  publiques.  La  droite 
elle-même  l'a  si  bien  senti,  qu'au  lendemain 
de  la  défaite,  elle  a  songé  à  lever  l'étendard 
de  la  révolte  contre  ceux  qui  avaient  mené  la 
dernière  campagne  électorale  :  elle  a  annoncé 
qu'il  valait  mieux  se  séparer  que  s'égarer. 
Et  le  seul  organe  qui  reste  à  l'ancienne  m^o- 
rité  devenue  minorité  le  il  juin,  s'est  écrié  : 
«  On  nous  convie  à  déployer  dans  l'enceinte 
parlementaire  un  drapeau  révolutionnaire  ; 
mais  nous  n'y  consentirons  pas!  »  On  dit 
après  cela  :  La  droite  est  sincèremeùtconsti- 
tutionnelle.  L'orateur  accepte  ce  langage 
comme  sincère,  mais  il  soutient  que  la  droite 
voulant  se  placer  sur  le  terrain  constitution- 
nel ne  fait  pas  son  devoir.  Son  devoir  consti- 
tutionnel l'obligerait  à  reconnaître  que  le 
pape  et  l'Eglise  n'ont  de  puissance  que  sur 
les  choses  spirituelles  et  non  point  sur  les 
choses  temporelles  et  civiles.  Tant  qu  elle  ne 
l'aura  point  proclamé,  l'orateur  continuera  à 
dire  qu'on  ne  peut  lui  confler  la  direction  des 
affaires  publiques.  Le  pays  voit  de  plus  en  plus 
s'affirmer  le  parti  révolutionnaire  qui  menace 
ses  libertés,  et  c'est  en  présence  de  cette 
situation  que  l'on  viendra  prétendre  que  le 
ministère  aurait  dû  donner  sa  confiance  à  des 
fonctionnaires  qui  s'étaient  déclarés  nette- 
ment les  partisans  du  régime  qui  a  succombé 
le  il  juin  ?  Non,  la  mission  que  le  gouverne- 
ment tient  du  pays  et  de  l'opinion  libérale 
lui  fait  un  devoir  de  choisir  des  agents  poli- 
tiques pénétrés  de  son  esprit  et  partageant 
ses  convictions  politiques.  Le  ministère 
cherche  à  pacifier  les  esprits.  Il  défend  la 
cause  de  l'immense  majorité  des  catholiques 
qui  l'ont  porté  au  pouvoir,  de  catholiques  qui 
affirment  leur  foi  et  la  pratiquent,  mais  qui 
aiment  et  pratiquent  aussi  la  lil)erté.  M.  Ma- 
lou  revient  sur  la  question  de  la  défense 
nationale  contre  l'ultramontanisme.  Il  trouve 
étrange  l'accusation  produite  contre  la  droite. 
Il  y  a  deux  ans,  dans  une  fête  à  Gand,  un 
orateur  crut  faire  un  grand  compliment  à  une 
dame  en  disant  :  «  Nous  sommes  ici  tous 
gueux  et  gueuses.  »  On  prétend  que  le  Syl- 
labus  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  Gonstitu- 
tion  ;  est-ce  que  par  hasard  le  programme 
des  gueux  est  constitutionnel  ?  Un  des  cou- 
plets de  leur  chant  porte  :  Quand  luira  sur 
ce  triste  désert  terrestre  le  jour  où  chacun 
sera  son  roi.  Son  roi!  Le  programme  des 
gueux  est  directement  contraire  à  la  Gonsti- 
tution  et  à  nos  institutions.  Aujourd'hui  il 
n'y  a  plus  de  gueux  ;  il  n'y  a  plus  que  des 
doctrinaires.  Mais  l'orateur  est  certain  que 
s'il  voulait  récriminer  sur  ce  qui  se  dit  en 
dehors  de  la  chambre,  sur  ce  qui  s'imprime, 
sur  ce  qui  est  soutenu  par  des  associations 
puissantes,  il  pourrait  montrer  que  les  enne- 
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mis  de  la  GoustitutiOD,  les  seuls  éléments  ré- 
volutionnaires dangereux  sont  chez  les  libé- 
raux. Après  quelques  mots  de  MM.  A.  Visart 
etRolin-Jaequemyns,  m.  t.,  Tincident  estclos. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

laaùt.  M.  Graux,  m.  /l,  dépose  un  projet 
de  loi  allouant  au  département  des  travaux 
publics  un  crédit  supplémentaire  de  170,000 
francs  pour  travaux  d'appropriation  et  d'amé- 
lioration de  divers  bâtiments  civils  à  Bruxelles. 
—  15.  M.  Descamps,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi. 

V&RIFIGATION  DES  POUVOIRS. 

ZOjuiM.  La  discussion  est  ouverte  sur 
rélection  de  M.  De  Wael  à  Anvers.  Cette  élec- 
tion, dont  la  validité  est  contestée  par  diver- 
ses pétitions,  a  fait  l'objet  d'un  rapport  de 
M.  Anspach,  distribué  quelques  jours  aupa- 
ravant et  concluant  à  la  validation.  La 
chambre  entend  dans  ce  débat  MM.  Jacobs, 
Anspach,  r.,  Malou,  De  Lantsheere  et  De 
Wael.  Les  pétitionnaires  soutiennent  qu'en 
défalquant  les  voix  indûment  comptées  à 
M.  De  Wael,  celui-ci  cesse  d'avoir  la  majorité 
absolue.  Ils  soutiennent,  en  outre,  que  l'on  a 
illégalement  annulé  556  bulletins  catholiques 
sous  prétexte  que  les  candidats  catMiquas  pla- 
cés dans  la  colonne  carmin  étaient  qualiflés 
candidats  du  meeting.  M.  Jacobs  soutient  les 
réclamations  produites  et  conclut  à  l'sgour- 
nement  de  toute  décision  relative  à  l'élection 
d'Anvers,  jusqu'à  ce  que  la  commission  de 
vérification  des  pouvoirs  ait  vérifié  tous  les 
bulletins  de  l'élection  et  fait  rapport  sur  les 
décisions  prises  à  leur  égard  par  les  vingt 
bureaux  de  dépouillement.  M.  Anspach,  r., 
combat  les  conclusions  de  M.  Jacobs.  11  est 
interrompu  parM.Coremans,  qui  lui  demande 
pour  qui  les  catholiques  pouvaient  voter,  si, 
le  vote  étant  émis  dans  la  case  rouge,  les  bul- 
letins cessaient  d'être  valables.  M.  Anspach 
répond  que,  si  les  catholiques  se  sont  mis  eux- 
mêmes  dans  la  situation  d'empêcher  les 
catholiques  de  pouvoir  voter  pour  eux,  c'est 
à  eux  qu'incombe  la  responsabilité  de  leurs 
actes.  De  toutes  les  façons,  d'ailleurs,  M.  De 
Wael  a  la  majorité.  La  chambre  est  appelée 
à  rendre  un  jugement.  Ce  jugement  intéresse 
au  plus  haut  point  l'opinion  publique;  il 
s'agit  de  savoir  si  des  bulletins  entachés  d'un 
vice  radical  seront  validés  ou  non  ;  il  s'agit  de 
savoir  si  une  fraude,  destinée  à  rallier  aux 
candidats  catholiques  un  certain  nombre  de 
voix  hésitantes,  sera  condamnée  ou  non; 
dans  de  pareilles  circonstances,  il  est  du  de- 
voir et  de  la  dignité  de  la  chambre  de  pro- 
noncer l'annulation  des  bulletins  qui  lui  sont 
déférés.  M.  Malou  n'admet  pas  que  les  bu- 
reaux électoraux  puissent  annuler  des  buUe- 
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tins  à  cause  de  la  couleur  que  le  bureau 
principal  a  cru  devoir  donner  à  l'une  des 
listes  en  présence.  Si  ces  bulletins  étaient 
nuls  dans  un  bureau,  ils  devaient  l'être  dans 
tous.  M.  De  Lantsheere,  répondant  à  une 
allusion  du  rapport  de  M.  Anspach,  se  défend 
d'avoir  laissé  planer,  pendant  plusieurs  jours 
et  fort  injustement,  une  accusation  de  faux 
sur  M.  De  Wael.  Sans  incriminer  personne, 
il  a  ordonné  une  information  sur  un  fait 
grave,  sur  la  mise  à  la  disposition  de  l'asso- 
ciation libérale  d'Anvers  du  timbre  à  date 
dont  l'usage  est  prescrit  par  un  des  articles 
de  la  loi  électorale.  11  est  résulté  de  cette  in- 
formation que  le  timbre  avait  été  communi- 
qué aux  différentes  associations  politiques, 
mais  qu'il  n'avait  été  fait  de  ce  timbre  aucun 
usage  préjudiciable  à  l'Etat.  Si  cette  issue  de 
l'instruction  n'a  pas  été  portée  officiellement 
à  la  connaissance  du  public,  c'est  qu'elle  était 
connue  de  tout  le  monde.  M.  De  Wael  sou- 
tient qu'on  a  voulu  laisser,  jusqu'à  la  dernière 
heure,  planer  un  soupçon  calomnieux  sur  les 
candidats  libéraux,  et  que  le  m.  j.  s'est  im- 
miscé d'une  manière  directe  dans  les  élections 
anversoises.  —  51.  Le  débat  continue  sur  cet 
objet.  M.  Olin  défend  la  validité  de  l'élection. 
Le  bureau  principal  d'Anvers,  avec  l'appui 
du  gouvernement,  a  consacré  une  fraude  en 
permettant  aux  candidats  du  meeting  d'user 
de  la  couleur  carmin,  qui  est  attribuée  aux 
catholiques.  Mais  en  dépit  de  l'annulation  de 
556  bulletins  en  raison  de  cette  illégalité, 
M.  De  Wael  conserve  encore  la  msyorité  rela- 
tive et  la  majorité  absolue.  En  même  temps 
que  les  catholiques  commettaient  cette  fraude, 
le  ministre  de  l'intérieur  décorait  le  concur- 
rent de  M.  De  Wael,  et  cherchait  à  écraser 
ce  dernier  sous  le  poids  de  la  calomnie  en 
ouvrant  une  instruction  à  sa  charge  pour  avoir 
communiqué  un  timbre  qui  se  vendait  publi- 
quement, et  dont  on  ne  pouvait  se  servir  pour 
contrefaire  des  bulletins,  parce  qu'il  aurait 
fallu  connaître  l'encre  qui  serait  employée  au 
moment  du  vote.  Le  parquet  avait  trouvé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  l'af- 
faire, et  cependant  le  ministre  de  la  justice, 
qui  dispose  des  colonnes  du  Moniteur,  n'a  pas 
trouvé  une  ligne  de  sa  publicité  pour  ap- 
prendre à  Anvers  que  le  premier  magistrat 
de  la  cité  avait  été  faussement  accusé  d'avoir 
violé  la  loi.  En  validant  l'élection  de  M.  De 
Wael,  la  chambre  fera  plus  que  valider  une 
élection  incontestable  et  indiscutable;  elle 
jugera  et  condamnera  les  instigateurs  de 
manœuvres  odieuses  qui  ont  été  employées  à 
Anvers,  et  ceux  qui  en  ont  été  les  complices; 
elle  jugera  et  condamnera  la  conduite  du 
gouvernement  tombé,  qui  a  pratiqué,  avec 
une  audace  que  la  Belgique  n'avait  jamais 
connue  jusqu'ici,  la  pression  officielle  et  la 
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corruption  officielle,  au  moment  même  où  il 
affichait  la  prétention  de  sévir  contre'^fla 
pression  et  la  corruption  des  particuliers. 
M.  Woesle  répond  que,  s'il  y  a  eu  manœuvre 
dans  Tattribution  de  la  couleur  rouge  aux 
candidats  du  meeting,  il  faut  être  conséquent 
et  annuler  tous  les  bulletins.  Mais  il  n'y  a  pas 
eu  de  manœuvre;  la  qualilication  de  candidats 
du  meeting  est,  à  Anvers,  une  qualification 
historique.  Si  ces  candidats  sont  des  cléri- 
caux, raison  de  plus  pour  ne  pas  leur  refuser 
la  couleur  attribuée  à  ceux-ci.  C'est,  du  reste, 
le  bureau  principal  qui  a  confectionné  les 
bulletins,  et  dès  lors  les  électeurs  étaient 
bien  obligés  de  s'en  servir.  L'orateur  dit  qu'il 
y  a  eu,  dans  l'annulation  des  556  bulletins 
dont  il  s'occupe,  une  manœuvre  électorale 
des  plus  graves.  Quel  était  le  but  qu'on  vou- 
lait atteindre?  C'était  de  faire  proclamer  élus, 
dans  tous  les  cas,  les  candidats  libéraux  ;  et 
si  l'ancien  ministère  avait  conservé  la  majorité 
dans  la  chambre,  on  lui  aurait  dit  :  Vous 
n'avez  plus  la  majorité  au  sénat,  vous  êtes 
obligé  de  donner  votre  démission;  et  on 
aurait  pris  sans  doute  prétexte  des  décisions 
abusives  de  deux  bureaux  d'Anvers  pour 
chercher  à  provoquer  une  agitation  dans  ce 
sens.  Voilk  la  manœuvre;  celte  manœuvre  a 
bien  pu  être  employée  par  des  libéraux  ob- 
scurs, préoccupés  de  faire  du  zèle,  mais  elle 
ne  peut  être  sanctionnée  par  une  majorité  qui 
se  respecte.  L'orateur  propose  à  la  chambre 
((  de  valider  les  556  bulletins  annulés  par  les 
S'*  et  ^T  bureaux  à  raison  de  la  couleur  car- 
min attribuée  aux  candidats  du  meeting,  et 
pour  le  surplus,  d'ajourner  toute  décision  re- 
lative à  l'élection  d'Anvers,  jusqu'à  ce  que  la 
commission  de  vérification  des  pouvoirs  ait 
vérifié  tous  les  J)ullerms  d'élection,  et  fait 
rapport  sur  les  décisions  prises  à  cet  égard, 
par  les  vingt  bureaux  de  dépouillement  ». 
M.  Bara,  m.  j.,  dit  que  le  ministère  est  fort 
désintéressé  dans  ce  débat.  Si  la  chambre 
invalide  les  pouvoirs  de  M.  DcWael,  les  libé- 
raux n'en  auront  pas  moins  la  majorité  dans 
cette  enceinte.  Si  l'on  invalide  le  mandat  des 
sénateurs  libéraux  d'Anvers,  c'est  la  dissolu- 
tion du  sénat  en  perspective,  et  avec  la  disso- 
lution, la  défaite  certaine  des  candidats  cléri- 
caux à  Gand.  Mais  l'élection  doit  être  validée, 
parce  que  les  libéraux  ont  le  droit  pour  eux, 
et  que  s'ils  ne  la  validaient  pas,  ils  manque- 
raient à  tous  leurs  devoirs.  L'orateur  soutient 
que  s'il  y  a  de  faux  électeurs  qui  ont  voté,  ce 
sont  des  cléricaux,  qui  ont  voté  pour  des 
cléricaux.  Quant  aux  couleurs  des  bulletins, 
un  abus  très-grave  a  été  commis,  et  il  importe 
qu'il  ne  se  renouvelle  plus.  Le  législateur  de 
1877  a  réservé  les  colonnes  bleue  et  carmin 
aux  doux  grands  partis  historiques  qui  se 
partagent  le  pays.  Il  a  mis  la  première  co- 


lonne, la  colonne  bleue,  au  parti  libéral  ;  la 
seconde,  la  colonne  carmin,  au  parti  catho- 
lique, et  il  a  réser>'é  la  colonne  du  milieu  aux 
autres  partis  qui,  s'il  y  a  diverses  listes, 
auront  la  couleur  noire  et,  au  besoin,  d'au- 
tres couleurs,  à  l'exception  du  bleu  et  du 
carmin,  toujours  réservés  aux  libéraux  et  aux 
catholiques.  Une  élection  n'est  pas  un  carna- 
val ;  parce  qu'il  plaît  à  des  cléricaux  de  se 
déguiser  en  meetinguistes,  de  vouloir  esca- 
moter ^quelques  suffrages,  la  loi  ne  peut  pas 
favoriser  ces  stratagèmes.  Si  l'on  veut  prendre 
des  déguisements,  que  l'on  prenne  la  colonne 
du  milieu  ;  les  autres  colonnes  sont  réservées 
au  parti  libéral  et  au  parti  catholique,  aux 
deux  grands  partis  historiques.  Aussi  les  bul- 
letins rouges  des  meetinguistes  sont  nuls, 
bien  que  la  validité  ou  la  nullité  de  ces  bulle- 
tins n'ait  aucune  influence  sur  le  résultat  de 
l'élection.  Ils  sont  nuls,  parce  qu'ils  ont 
été  dressés  en  fraude  de  la  loi,  par  suite  d'un 
concert  entre  le  bureau  principal  et  les  can- 
didats cléricaux  ;  parce  que  ces  derniers  ont 
ainsi  obtenu  des  voix  qu'ils  n'auraient  pas 
obtenues  sans  cette  violation  de  la  loi.  En  un 
mot,  ils  sont  nuls,  parce  qu'il  y  a  fraude  et 
préjudice  :  fraude,  car  la  loi  est  claire,  son 
texte  est  d'accord  avec  la  loyauté  qui  doit 
présider  aux  élections;  préjudice,  car  on  sait 
que  certains  meetinguistes  n'auraient  pas  volé 
pour  la  liste  catholique  si  elle  avait  conser\é 
son  vrai  nom.  M.  Woeste  interrompt  pour 
dire  que,  dans  ce  cas,  il  faut  annuler  tous  les 
bulletins  rouges  et  recommencer  l'élection. 
M.  Bara,  m.j.,  répond  que  ce  serait  favoriser 
une  pratique  qui  consisterait  à  introduire 
une  nullité  dans  une  élection  pour  la  faire 
annuler.  Les  électeurs  catholiques  ont  été 
complices  de  la  fraude.  11  aurait  fallu  annuler 
si  les  cléricaux  avaient  eu  la  majorité,  parce 
que,  par  une  manœuvre  illégale,  les  candidats 
cléricaux  auraient  obtenu  des  voix  qu'ils 
n'auraient  pas  obtenues  sans  celle-ci.  Mais  on 
ne  peut  excipcr  de  la  fraude  à  laquelle  on  a 
recouru,  pour  demander  l'annulation  des 
votes  des  libéraux,  qui  n'ont  pas  usé  de  ces 
fraudes,  et  qui  ont,  au  contraire,  tout  fait  en 
temps  utile  pour  les  empêcher.  L'orateur  re- 
vient sur  l'incident  relatif  aux  timbres,  et 
soutient  que  M.  De  Lantsheere  a  requis,  sur 
la  demande  de  ses  amis,  une  instruction  judi- 
ciaire à  charge  de  M.  De  Wael,  afln  de  le 
rendre  suspect,  et  qu'après  avoir  constaté 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  poursuivre  et  que 
la  poursuite  était  légalement  impossible,  il 
s'est  renfermé  dans  le  silence,  laissant  la 
presse  cléricale  exploiter  contre  M.  De  Wael 
un  grief  qui  n'avait  aucun  fondement.  M.  Pli^ 
mez  oppose  la  question  préalable  à  la  pro- 
position de  M.  Woeste,  qui  n'a  d'autre  but 
que  d'amoindrir  la  valeur  du  mandat  de  M.  De 
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Wael,  pour  tâcher  de  conserver  quelque  auto- 
rité à  celui  des  autres  députés  d'Anvers. 
Ceux-ci  siègent  aujourd'hui  à  la  chambre  en 
vertu  d'un  mandat  qui  leur  est  virtuellement 
retiré  par  le  corps  électoral.  M.  Jacobs  de- 
mande à  M.  9irmez  s'il  a  considéré  son  man- 
dat  comme   moralement    révoqué  lorsque 


M.  Dechamps  est  rentré  dans  cette  chambre 
par  la  volonté  du  corps  électoral  de  Charleroi. 
La  question  préalable  opposée  par  M.  Pirmez 
à  la  proposition  de  M.  Woeste  est  adoptée 
par  66  voix  contre  46.  La  chambre  rejette, 
par  assis  et  levé,  la  proposition  de  M.  Jacobs, 
etM.  De  Wael  prête  le  serment;constitutionnel. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 
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Doyen  d*âge,  M.  le  baron  d^Huart.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

Vice-pré*ideni$,  MM.  le  baron  de  Tornaco  et  le  baron  d^Anethan. 

Secrétaires,  MM  le  baron  t'Kint  de  Roodenbere,  le  baron  de  Labbeville,  le  comte  de  Looz-Gorswarem 

et  le  baron  G.  de  Woelmont. 
Questeurs,  MM.  Van  Schoor  et  le  baron  d*Overschie  de  Neebyssche. 

MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Anvers,  MM.  le  chevalier  Van  Havre,  d'Hanis-Michiels,  Biart  et  Everaerts;  Malines,  le  duc  d^Ursel  et 
de  Cannart  d^Hamale;  Turnhout,  le  comte  de  Mérode-Westerloo. 

Bruxelees,  MM.  Bischoffsheim,  Groc<i,  De  Vadder,  H.  Dolez,  Reyntiens,  Van  Scboor  et  Graux;  Nivelles, 
Pigeolet  et  Verheyden. 

Bruges,  MM.  Boyaval;  Dixmude,  le  baron  de  Coninck  deMerchtem;  Roulers,  Solvyns;  Ostende- 
FuRNEs,  le  comte  T.  de  Umburg-Stirum;  Thielt,  le  baron  d*Anetban;  Ypres,  le  baron  Surmont  de 
Volsberghe  ;  Courtrai,  le  baron  Betbune  et  Bruneel. 

Gand,  mm.  Delecourt,  Casier  de  Hemptinne,  de  Kerckhove  de  Naeyer  et  Van  Grombruggbe;  Alost. 
Leirens-Eliaert  et  Van  Vreckem  ;  Audrnarde,  le  baron  Pycke  de  Peteghem  ;  Eecloo,  le  baron  TRint  de 
Roodenbeke;  Saint-Nicolas,  Van  Overloop  et  le  vicomte  A.  Vilain  XIIU  ;  Termonde,  le  comte  de 
Ribaucourt. 

MoNs,  MM.  F.  Dolez,  Hubert  et  Tercelln  ;  Gharleroi,  Balisaux,  Dewandre  et  Piret-Giilet  ;  Ath,  le 
prince  de  Ligne;  Soignies,  Pennart  et  Tacquenier;  Thdin,  Brouwet;  Tournai,  Bonnet  etSacqueleu. 

Liège,  MM.  Braconier,  le  comte  de  Looz-Corswarero,  J.  d*Andrimont  et  Fiéchet  ;  Verviers,  Laoureux 
et  CoUet-Grosfils  :  Huy,  le  baron  de  Tornaco;  Waremme,  le  baron  de  Sélys-Longchamps. 

Hasselt,  MM.  Van  Willigen  ;  Tongres-Maeseyck,  le  baron  G.  de  Woelmont. 

Arlon-Bastogne-Marcbe,  mm.  le  comte  P.  de  Limburg-Stirum  et  Orban  de  Xivry  ;  Nedfchateau- 
Virton,  le  baron  de  Loen  d^Enschede. 

Namur,  mm.  le  comte  d'Aspremont-Lynden  et  le  vicomte  de  Namur  d*Elzée  ;  Dînant,  le  baron  d*Hnart; 
Philippeville,  le  baron  de  Labbeville. 


AFFAIRBS  ÉTRAN6ÈRBS. 

20  août.  M.  t'Kint  de  Roodenbenbeke,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant la  convention  consulaire  conclue  le 
2â  juillet  1878  entre  la  Belgique  et  Tltalie.  Ce 
projet  est  adopté  à  Tunanimité. 

BUDGETS. 

^Qaoût.  M.  Bonnet, r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre  des  crédits  sup- 
plémentaires aux  BB.  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  des  exercices  i877  et  1878  et  un  crédit 
spécial  de  40,000  fr.  pour  permettre  à  quel- 
ques ouvriers  d'élite  de  visiter  l'Exposition 
universelle  de  Paris.  M.  Bethune  demande  sur 
quelles  bases  se  fera  la  répartition  de  ce  cré- 


dit et  quels  sont  les  ouvriers  que  Ton  consi- 
dère comme  des  ouvriers  d'élite.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  répond  qu'il  a  invité  les 
communes  à  désigner  les  ouvriers  qn  elles 
jugeront  dignes  d'être  admis  à  jouir  de  ces 
bourses  de  voyage.  Elles  les  choisiront  sur- 
tout parmi  ceux  qui  ont  déjà  une  certaine 
instruction  recueillie  dans  la  fréquentation 
des  écoles  industrielles  ou  autres,  et  parmi  les 
ouvriers  qui  exercent  des  métiers  dans  les- 
quels les  arts  s'appliquent  à  l'industrie.  Les 
bourses  seront  de  120  fr.  et  les  communes 
entreront  pour  moitié  dans  la  dépense.  Le 
crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

BUREAU. 

19  aoûL  M.  le  prince  de  Ligne  est  élu  pré- 
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sident  par  runanimité  des  suffrages.  M.  de 
Tornaco  est  nommé  premier  vice-président 
par  55  voix  sur  55,  M.  d'Anethan  second 
vice-président  par  55  voix  sur  58.  Sont  élus 
secrétaires,  MM.  t'Kint  de  Roodenbeke  et  de 
Labbeville  ;  secrétaires  suppléants,  MM.  de 
Looz-Corswarem  et  G.  de  Woelmont.  MM.  Van 
Schoor  et  d'Overschie  de  Neeryssche  sont 
nommés  questeurs.  M.  d'Anethan  remercie 
ses  collègues  du  témoignage  de  confiance 
dontilvientd'ètre  l'objet.  —  20.  M.  le  prince 
de  Ligne,  p.,  présente  à  son  tour  ses  remer- 
ciments  à  ses  collègues. 

AlBGTIONS  (Fraudes  électorales). 

'iQaoût,  M.  Biart,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  modifiant  quelques  dis- 
positions de  loi  de  1822  sur  la  contribution 
personnelle  et  du  code  électoral. — 21 .  M.  Sol- 
vyns  interpelle  le  gouvernement  au  sujet  de 
la  non-exécution  d'instructions  données  par 
M.  Delcour  dans  une  circulaire  du  9  juillet 
1877.  Cette  circulaire  prescrivait  aux  admi- 
nistrations communales  de  marquer  d'un  as- 
térisque les  noms  des  électeurs  nouveaux  et 
de  mettre  en  regard  de  chaque  nom  le  numéro 
du  rôle  sous  lequel  était  inscrite  la  con- 
tribution invoquée  par  chacun  d'eux  pour 
parfaire  le  cens  électoral.  Or,  les  prescrip- 
tions de  cette  circulaire,  qui  avaient  en  vue 
de  faciliter  l'examen  et  le  contrôle  des  listes, 
ne  sont  pas  exécutées  à  Anvers.  MM.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  et  Bara,  wi.  j.,  répondent 
qu'ils  ne  sont  pas  édifiés  au  sujet  de  la  légalité 
de  cette  circulaire,  qui  ajoute  à  la  loi  une  pres- 
cription qui  ne  s'y  trouvait  pas.  Dès  que  le 
gouvernement  sera  éclairé  sur  la  légalité  de  la 
circulaire,  il  entendra  l'administration  com- 
munale d'Anvers,  et  il  fera  tout  ce  qui  pourra 
être  fait  légalement  pour  éviter  la  fraude  et 
donneraux  listes  la  plus  grande  publicité  pos- 
sible. Le  sénat  aborde  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  des  modifications  à  la  loi  de  1 822 
et  au  code  électoral.  M.  Solvyns  combat  le 
projet,  qui,  sous  prétexte  de  déjouer  les 
fraudes  électorales,  a  pour  but  d'écarter  cer- 
taines catégories  d  électeurs  qu'on  suppose 
favorables  aux  catholiques,  tout  en  mainte- 
nant le  monstrueux  abus  qui  a  permis,  no- 
tamment à  Anvers,  d'inonder  le  corps  élec- 
toral de  commis  fictifs  et  de  faux  patentés. 
L'orateur  reproduit  les  arguments  énoncés  à 
la  chambre  par  les  membres  de  l'opposition 
contre  les  mesures  relatives  aux  chevaux 
mixtes,  au  quintuplement  de  la  valeur  loca- 
tive  et  aux  logements  gratuits.  Il  convie  le 
sénat  à  repousser  les  mesures  d'ostracisme 
qui  lui  sont  proposées,  et  rappelle  les  paroles 
de  Léopold  P''  relatives  au  danger  qu'il  y 
aurait  à  assurer  la  suprématie  d'une  opinion 
sur  l'autre.  M.  Graux,  m.  f.,  défend  le  projet 


de  loi  au  nom  de  la  probité  et  de  la  moralité 
politiques.  Répondant  à  ceux  qui  accusent  le 
gouvernement  de  faire  une  loi  de  suspects,  il 
constate  que  cette  loi  si  décriée  a  eu  la  rare 
fortune  d'être  votée  par  le  pays  avant  d'être 
soumise  au  parlement.  Ses  dispositions  ne 
sont  pas  nouvelles.  Les  propositions  qu'elle 
contient  avaient  toutes  été  soumises  k  la 
chambre  dans  la  session  dernière,  sous  forme 
d'amendements,  par  la  minorité  d'alors.  Elles 
étaient  donc  connues  le  jour  des  élections,  et 
elles  comptent  parmi  celles  que  le  corps  élec- 
toral attendait  du  ministère  lorsque,  dans  la 
journée  du  11  juin,  il  a  donné  au  parti  libéral 
le  gouvernement,  du  pays.  M.  VanYreckem 
combat  le  projet  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  la  suppression  des  trois  premières 
bases  de  la  contribution  personnelle  pour  les 
logements  gratuits.  11  n'admet  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  prendre  des  mesures  exceptionnelles, 
parce  que  les  citoyens  profitent  de  la  latitude 
que  leur  donnent  les  lois  fiscales  pour  cher- 
cher à  atteindre  l'électorat.  Ce  fait  prouve 
que  la  vie  politique  se  développe  en  Belgique, 
que  les  citoyens  apprécient  l'importance  de 
la  mission  qu'ils  sont  appelés  à  remplir,  et 
l'on  pourrait  trouver  dans  ;cette  préoccupa- 
tion une  garantie  salutaire  contre  l'introduc- 
tion du  suffrage  universel.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  M.  Solvyns  reproduit 
l'amendement  formulé  à  la  chambre  des  re- 
présentants par  M.  Malou  et  tendant  à  exemp- 
ter du  droit  de  patente  les  personnes  qui, 
indépendamment  de  la  taxe  qu'elles  auraient 
à  payer  de  ce  chef,  versent  au  Trésor  de  l'Etat 
une  somme  inférieure  à  42  fr.  52  c,  d'im- 
pôts directs.  Cet  amendement  est  rejeté,  et 
le  projet  de  loi  adopté  par  55  voix  contre  25. 

FAMIIXE  ROYALE. 

19  août.  Le  sénat  charge  son  bureau  de 
complimenter  LL.  MM.  à  l'occasion  de  leurs 
noces  d'argent.  Les  membres  du  sénat  qui  se- 
ront présents  à  Bruxelles  accompagneront  le 
bureau  au  Palais.  — 21.  M.  d'Anethan,t'.-p., 
rend  compte  de  la  réception  faite  au  sénat 
par  LL.  MM.  Le  Roi  a  répondu  de  la  manière 
la  plus  affable  à  l'Adresse,  et  a  déclaré  que  cet 
anniversaire  lui  en  rappelait  un  autre,  celui  de 
son  entrée  au  sénat  où,  comme  prince  royal, 
il  a  siégé  pendant  quelques  années. 

FINANCES. 

Waoût.  M.  De  Vadder,  r.  c,  dépose  lo 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre  un 
crédit  supplémentaire  de  20,000  fr.  au  minis- 
tère des  finances  pour  la  construction  d'une 
salle  de  vente  des  objets  remis  à  l'adminis- 
tration des  domaines.  Ce  crédit  est  voté  k 
l'unanimité. 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

âO  août.  M.  Crocq  donne  lecture  du  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre  des  crédits 
pour  le  ministère  de  Tinstniction  publique, 
et  qui  transfère  à  ce  ministère  divers  crédits 
duB.  du  ministère  de  Tintérieur.  —  21.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet,  M.  Casier  de 
Hemptinne  déclare  qu'il  votera  contre  la  créa- 
tion du  ministère  de  Finstruction  publique, 
parce  qu  il  a  pour  objet  principal  de  faire  la 
guerre  à  renseignement  catholique  et  à  la 
liberté  de  renseignement.  Il  n'y  a  pas  d'édu- 
cation sans  religion,  et  renseignement  neutre 
que  Ton  rêve  de  donner  en  dehors  de  toute  reli- 
gion positive  n'existe  dans  aucun  pays  de  l'Eu- 
rope. On  veut  faire  enseigner  dans  les  écoles 
l'amour  de  nos  institutions.  Or,  le  véritable  en- 
seignement moral  consiste  à  faire  comprendre 
et  pratiquer  la  grande  constitution  du  genre 
humain,  c'est-à-dire  les  commandements  de 
Dieu  et  de  l'Eglise.  M.  d'Anethan  reconnaît 
que  le  gouvernement  a  usé  de  son  droit  en 
créant  un  nouveau  département  ministériel, 
et  il  n'y  trouverait  pas  à  redire  s'il  était  rassuré 
sur  les  motifs  de  cette  innovation.  Pour  le 
moment,  il  ne  veut  pas  se  prononcer  sur  les 
conséquences  de  cette  institution.  L'avenir 
lui  apprendra  ce  qui  pourra  en  résulter.  Il  lui 
est  donc  impossible  de  donner  un  vote  appro- 
batif  àla  demande  de  crédit.  D'un  autre  côté, 
il  ne  veut  pas  entraver  le  service  de  l'ensei- 
gnement public  et,  par  conséquent,  il  ne  peut 
repousser  le  projet  par  un  vote  négatif. 
Comme  son  intention  n'est  pas  de  faire  une 
opposition  systématique,  ni  une  opposition 
personnelle,  il  attendra  les  actes  du  ministre 
pour  le  juger.  Dès  k  présent,  il  déclare  que 
si  le  m.  inst.  p,  portait,  directement  ou  in- 
directement, la  moindre  atteinte  à  la  liberté 
d'enseignement,  il  le  combattrait  énergique- 
ment,  et  qu'il  le  combattrait  énergiquemenl 
aussi,  s'il  imprimait  à  l'enseignement  public 
une  direction  de  nature  à  froisser  les  croyan- 
ces et  à  altérer  les  sentiments  religieux  des 
populations.  M.  Delecourt  volt  un  manque 
d'habileté  dans  l'opposition  de  la  droite  au 
nouveau  ministère  de  l'instruction  publique. 
Il  soutient  que  l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir 
d'enseigner.  Son  obligation  la  plus  sacrée  est 
de  lutter  contre  l'ignorance.  Son  droit  n'est 
pas  douteux.  Comme  le  dit  Macaulay,  qui  a 
le  droit  de  pendre  a  le  droit  d'enseigner. 
Le  devoir  n'est  pas  moins  incontestable.  La 
liberté  ne  forçant  personne  à  donner  l'ensei- 
gnement, l'abstention  de  l'Etat  aurait  pour 
résultat  de  laisser  le  champ  libre  à  l'igno- 
rance; L'orateur  soutient,  en  appuyant  son 
opinion  sur  des  faits  historiques,  que  le  Con- 
grès national  a  voulu,  par  l'article  17  de  la 


Constitution,  imposer  à  l'Etat  l'obligation 
d'organiser  l'enseignement  public,  et  il  ajoute 
que  l'Etat  accomplit  un  devoir  patriotique  en 
répandant  l'instruction  à  pleines  mains. 
M.  Van  Humbeeck,  m.  inst.  p.,  défend  la 
même  thèse,  et  rappelle  que  dès  le  lendemain 
de  la  promulgation  de  la  Constitution,  les 
hommes  d'Etal  de  1850  se  sont  préoccupés 
d'organiser  l'enseignement  public  à  tous  les 
degrés.  Le  parti  catholique  employa  tous  ses 
efforts  à  retarder  cette  œuvre.  Quand  il  fallut 
s'exécuter,  on  fit  au  clergé,  par  la  loi  de  1842, 
une  part  d'influence  exagérée.  Le  gouverne- 
ment aura  à  signaler  les  vices  de  celte  loi,  en 
présentant  les  projets  qui  viendront  donner  un 
corps,  une  forme  législalivement  appréciable 
aux  idées  dont  le  gouvernement  se  croit 
tenu  d'assurer  le  triomphe.  Il  n'admet  pas 
l'argument  de  concurrence,  qui  revient  trop 
souvent  chez  les  défenseurs  des  idées  de  la 
droite  ;  l'Etat,  dans  l'enseignement,  est  chargé 
d'un  grand  devoir  d'intérêt  général,  il  l'ac- 
complira; et  en  l'accomplissant  il  n'a  pas  à 
s'occuper  de  savoir  s'il  peut  froisser  quelques 
intérêts  privés.  L'intérêt  général  prime  ici, 
comme  en  toute  matière,  l'intérêt  des  parti- 
culiers !  Le  gouvernement  ne  se  propose  pas 
de  faire  la  guerre  à  l'enseignement  catho- 
lique et  de  déraciner  la  religion  dans  le  pays. 
Il  n'entend  faire  la  guerre  à  aucune  religion, 
précisément  parce  qu'il  admet  que  la  sphère 
religieuse  est  entièrement,  complètement, 
absolument  distincte  de  la  sphère  politique  \ 
Mais,  quand  il  promet  de  ne  rien  faire  qui 
puisse  offenser  la  religion,  il  n'entend  pas 
comprendre  dans  ce  mot  de  religion  certaines 
prétentions  qui  se  font  jour  à  tout  instant.  Il 
n'accepte  pas  comme  point  de  religion  la 
prétention  de  certain  clergé  de  faire  du  vote 
aveugle  de  l'électeur  un  cas  de  conscience  ! 
Il  n'admet  pas  non  plus  comme  points  de  reli- 
gion ces  doctrines  qui  se  répandent  dans 
certains  enseipements  dits  religieux,  et  qui 
tendent  à  condamner  en  principe  nos  libertés 
nationales,  à  les  rendre  odieuses.  L'orateur 
défend  le  principe  de  renseignement  neutre, 
que  l'on  vient  de  renforcer  en  Hollande,  et 
que  le  clergé  catholique  y  admettait  autrefois. 
Du  reste,  la  thèse  de  l'enseignement  neutre 
est  tour  à  tour  défendue  ou  combattue  par  le 
clergé  catholique,  suivant  qu'il  a  intérêt  à  la 
combattre  ou  à  la  défendre.  M.  Casier  de 
Hemptinne  proteste  contre  cette  idée  que  les 
catholiques  seraient  hostiles  au  développe- 
ment de  l'enseignement.  Ce  qu'ils  combattent, 
c'est  le  développement  de  l'enseignement 
donné  dans  une  voie  fausse  ;  c'est  le  dévelop- 
pement de  l'instruction  sans  éducation  ;  c'est 
la  création  d'un  enseignement. neutre,  dans 
lequel  l'instruction  religieuse  n'intervient  pas 
suffisamment,  il  se  peut  que  cet  enseignement 
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soit  admis  par  le  clergé  dans  certains  pays  ; 
des  nécessités  locales  ont  peut-être  forcé  le 
clergé  de  l'admettre;  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  l'admettre  en  Belgique,  où  le 
plus  grand  nombre  des  citoyens  sont  catho- 
liques. Le  premier  projet  de  loi  est  adopté 
par  55  voix  contre  15  et  U  abstentions;  le 
second  (transfert),  par  46  voix"' contre  12  et 
une  abstention. 

JUSTICE. 

20  août.  iM.  d'Anethan,  r.  c,  'conclut  à 
l'adoption  du  crédit  de  1,800,000  fr.  pour  la 
continuation  des  travaux  du  palais  de  justice 
de  Bruxelles.  Ce  crédit  esl  voté  par  50  voix 
contre  10. 

RÈGLEMENT. 

19  août.  Le  sénat  adopte  à  l'unanimité  une 
proposition  de  MM.  Van  Schoor  et  d'Anethan, 
aux  termes  de  laquelle,  par  suite  de  la  créa- 
tion du  nouveau  ministère  de  l'instruction 
publique,  l'assemblée  nommera  une  septième 
commission  permanente. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

24  juilkt.  M.  Reyntiens,  r.  r.,  en  présentant 
le  rapport  sur  l'élection  d'Audenarde,  fait  des 
réserves  au  sujet  de  la  légalité  de  cette  élec- 
tion, la  démission  du  marquis  de  Rodes 
n'ayant  pasl  été  adressée  au  sénat,  qui  seul 
avait  qualité  et  pouvoir  pour  y  donner  suite 
pendant  la  durée  des  chambres.  (Voir  session 
B',  p.  62.) 

19  août.  U  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  chanoine  Andries,  ancien  membre 
du  Congrès  national,  qui  déclare  qu'une 
réclamation  adressée  au  sénat  contre  l'élec- 
tion de  M,  Boyaval,  est  une  mystification  et 
l'œuvre  d'un  faussaire.  Sur  la  proposition  de 
MM.  de  Sélys-Longchamps  et  Reyntiens,  la 
protestation  de  M.  Andries  est  renvoyée  au 
m.j.  M.  Dewandre,  r.  c,  conclut  à  la  vali- 
dation de  l'élection  de  MM.  Biart,  d'Hanis, 
Everaerts  et  Van  Havre,  à  Anvers.  Cette  élec- 
tion est  l'objet  des  mêmes  réclamations  que 
celles  qui  ont  été  adressées  à  la  chambre  des 
représentants  contre  celle  de  M.  De  Wael. 
En  outre,  d'après  une  requête  signée  par 
18  habitants  d'Anvers,  MM.  Biart  et  Everaerts 
ne  seraient  pas  éligibles,  comme  ne  payant 
pas  le  cens  requis  par  la  loi.  La  discussion 
étant  ouverte  sur  les  conclusions  du  rapport, 
M.  d'Anethan  combat,  au  nom  de  la  minorité 
de  la  c,  la  doctrine  d'après  laquelle  on  a  an- 
nulé une  partie  des  bulletins,  en  raison  de  la 
couleur  adoptée  par  les  candidats  meelin- 
guistos.   Dès  rin.stant  où  l'on  admet  qu'un 


bulletin  n'est  pas  indivisible,  et  que  l'on  peut 
annuler  les  votes  émis  dans  une  des  colonnes, 
à  raison,  par  exemple,  d'une  couleur  abusi- 
vement employée  par  le  bureau  principal,  ou 
à  raison  d'une  autre  irrégularité  quelconque 
commise  par  le  bureau,  il  arrive  que  le  bureau 
principal  est  complètement  maître  de  l'élec- 
tion. En  effet,  il  dépend  de  lui  de  rendre 
nulle  une  des  colonnes  du  bulletin,  et,  par 
suite,  tout  vote  émis  en  faveui*  des  candidats 
d'un  parti,  de  manière  que,  par  le  fait  du 
bureau  principal,  l'électeur  ne  pourrait  voter 
valablement  que  pour  une  seule  opinion. 
L'orateur  ne  partage  pas  non  plus  les  opinions 
émises  dans  ce  rapport,  relativement  à  la 
conduite  de  l'ancien  ministère,  aux  actes  de 
la  députation  permanente,  et  surtout  relative- 
ment aux  intentions  frauduleuses  prêtées  aux 
candidats  du  meeting.  S'il  voulait  se  rendre 
l'écho  des  reproches  qui  ont  été  adressés,  à 
Anvers,  au  parti  libéral,  à  propos  do  ma- 
nœuvres électorales,  il  en  aurait  pour  long- 
temps; mais  il  s'en  abstient  et  croit  qu'on 
aurait  bien  fait  d'imiter  cette  sage  abstention. 
Il  demande  que  l'on  soit  indulgent,  surtout 
en  temps  d'élections,  les  uns  à  l'égard  des 
autres  ;  qu'on  fasse  trêve  à  des  récriminations 
inutiles,  et  qui  n'ont  qu'un  effet  :  celui  d'en- 
venimer les  débats.  En  présence  des  irrégu- 
larités graves  que  présente  l'élection  d'An- 
vers, il  pense  que  le  résultat  véritable  du 
verdict  est  incertain,  et  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
sulter de  nouveau  le  corps  électoral,  afin  de 
savoir  quelle  a  été  son  intention  positive  et 
quelles  sont  les  personnes  à  qui  il  veut  con- 
fier un  mandat  sénatorial.  M.  Solvyns  dépose 
ensuite  la  proposition  suivante  :  «  Attendu 
que  la  commission  reconnaît  que  c'est  avec 
raison  que  les  5*'  et  ^T  bureaux  ont  annulé 
556  bulletins  du  chef  de  la  couleur  carmin 
employée  par  un  des  deux  partis  en  présence  ; 
attendu  que  tous  les  bulletins  employés  le 
11  juin  1878  sont  identiques,  et  que  si  ceux 
des  S''  et  27^  bureaux  ont  été  annulés  avec 
raison,  la  même  raison  exige  l'application  de 
la  même  règle  aux  autres  bulletins  de  l'élec- 
tion ;  le  sénat  déclare  que  tous  les  bulletins 
portant  la  couleur  carmin  doivent  être  annu- 
lés. »  MM.  Dewandre,  r.,  et  Balisaux  oppo- 
sent à  cette  proposition  la  question  préalable, 
qui  est  adoptée  par  54  voix  contre  27.  Le 
sénat  valide  ensuite  l'élection  de  MM.  Biart, 
d'Hanis  et  Van  Havre,  et  le  débat  s'engage 
sur  l'éligibilité  de  M.  Everaerts.  Celle-ci  est 
contestée  par  M.  Solvyns,  et  défendue  par 
MM.  Dewandre,  r.,  Crocq  et  Bara,  m.j.  Les 
conclusions  du  rapport  sont  adoptées  par 
54  voix  contre  27,  et  M.  Everaerts  prêle 
serment. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  1878-1879. 

(12  NOVEMBRE  1878  AU  1«"  AOUT  1879.) 


D' 


La  session  est  ouverte  le  12  novembre,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  prési- 
dence de  M.  Laoureux,  sénateur,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  comme  secrétaires  provi- 
soires, MM.  Goblet  d'AMella  et  de  Jonghe  d'Ardoye. 


DISCOURS  DU  TRONE. 


Messieurs, 


Je  me  félicite,  en  ouvrant  cette  session  parlementaire,  de  pouvoir  constater  qu'à  aucune  époque  les 
rapports  entre  la  Belgique  et  les  autres  Etats  ne  furent  empreints,  à  un  plus  haut  degré,  d'un  sentiment 
d'estime  et  de  confiance  réciproques. 

Les  fêtes  dont  la  capitale  a  pris  Tinitiative,  k  Toccaslon  du  25«  anniversaire  de  mon  mariage,  ont  fait 
éclater  à  nouveau  Tunion  étroite  qui  règne  chez  nous  entre  la  nation  et  la  dynastie.  La  Reine  et  Moi, 
Nous  avons  été  profondément  touchés  des  témoignages  spontanés  d'affection  que  nous  ont  prodigués  les 
populations  de  toutes  les  provinces  comme  de  toutes  les  communes,  et  auxquels  l'enfance  même  s*est 
associée  d'une  façonqui  nous  a  parti  cuUèrement  émus. 

Nos  arts  et  nos  industries  ont  pris  une  part  brillante  à  l'exposition  universelle  de  Paris.  Les  nom- 
reases  récompenses  que  la  Belgique  a  recueillies  dans  cet  imposant  concours  prouvent  que  ses  natio- 
naux, aussi  bien  que  les  administrations  publiques,  ne  sont  demeurés  étrangers  à  aucune  des  branches 
importantes  de  Tactivité  humaine  et  contribuent,  dans  la  plupart  d'entre  elles,  au  progrès  de  la  civili- 
sation. 

La  culture  intellectuelle  d*un  peuple  est  plus  que  jamais,  au  temps  présent,  la  source  essentielle  de  sa 
prospérité.  En  créant  un  ministère  spécial  de  l'instruction  pubUque,  mon  gouvernement  a  suffisamment 
annoncé  la  résolution  de  veUler  avec  un  soin  particulier  à  ce  noble  et  grand  intérêt.  L'enseignement  donné 
aux  frais  de  l'Etat  doit  être  placé  sous  la  direction  et  sous  la  surveillance  exclusives  de  l'autorité  civile. 
{Applaudissements  à  gauche.)  11  aura  pour  mission,  à  tous  les  degrés,  d'inspirer  aux  jeunes  générations 
l'amour  et  le  respect  des  principes  sur  lesquels  reposent  nos  libres  institutions.  Mon  Gouvernement 
réclamera  votre  concours  pour  étendre  et  fortifier  cet  enseignement.  Une  seule  session  ne  suffira  pas  à 
terminer  cette  œuvre  de  transformation  et  de  développement.  Mais  les  projets  qui  vous  seront  très  prochai- 
nement présentés  traceront  nettement  la  voie  dans  laquelle  mon  Gouvernement  croit  devoir  inviter  les 
représentants  du  pays  à  marcher  avec  lui. 

Si  l'instruction  générale  élève  et  fortifie  l'esprit  des  nations,  l'enseignement  spécial  favorise  l'essor  des 
beaux-arts  et  fait  progresser  les  professions  qui  se  rattachent  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  com- 
merce. Mon  Gouvernement  se  préoccupe  de  plus  en  plus  de  procurer  à  la  jeunesse  belge  les  moyens 
de  développer  les  aptitudes  dont,  en  tout  temps,  nos  populations  ont  fait  preuve  dans  ces  divers 
domaines. 

Notre  organisation  militaire  est  demeurée  inachevée.  Les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  pendant 
ces  dernières  années  ont  tous  reconnu  la  nécessité  et  l'opportunité  de  la  création  d'une  réserve  nationale. 
Des  propositions  vous  seront  soumises  en  vue  de  combler  cette  lacune  et  d'apporter  à  TinsUtution  de 
l'armée  les  compléments  que  l'expérience  a  signalés  comme  indispensables. 

La  garde  civique  de  nos  principales  villes  a  montré,  dans  ces  derniers  temps,  un  redoublement  de  zèle 
patriotique.  Le  Tir  national  est  devenu  une  institution  populaire,  digne  d'être  sérieusement  encouragée. 
Vous  estimerez  sans  doute,  d'accord  avec  mon  Gouvernement,  qu'il  est  temps  de  pourvoir  notre  milice 
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citoyenne  d*un  armement  efficace  et  de  lui  donner  une  organisation  qui  la  mette  éventuellement  à  mémt 
de  concourir  utilement  à  la  défense  du  pays. 

La  crise  industrielle  qui  sévit  depuis  quelques  années  chez  toutes  les  nations  n*a  pas  laissé  de  faire 
également  ressentir  en  Belgique  ses  fâcheux  effets.  J'ai  toutefois  le'  ferme  espoir  que,  grâce  à  l*esprit 
dùnidative  et  à  Ténergie  des  chefs  d'inlustrie,  comme  à  Tesprit  d'ordre  et  de  prévoyance  des  ouvriers,  le 
jour  n'est  pas  éloigné  oii  nous  atteindrons  le  tenue  d'une  épreuve  vaillamment  supportée  par  tous.  Les 
chiflres  du  mouvement  commercial  de  celte  année,  comparés  à  ceux  de  Texercice  précèdent,  témoijiment 
d'une  amélioration  (|u'il  faut  considérer  comme  un  indice  rassurant.  L'abondance  de  la  dernière  récolte 
parait  d'ailleurs  devoir  maintenir  le  prix  des  denrées  allmenlaires  à  un  taux  qui  compense,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  diminution  générale  des  salaires. 

Toute  la  sollicitude  de  mon  Gouvernement  est  acquise  à  la  recherche  des  moyens  capables  d'atténuer 
les  souffrances  de  cette  crise  exceptionnelle.  L'expérience  a  démontré  que  le  développement  de  la  richesse 
nationale  est  étroitement  lié  à  celui  des  voies  de  communication.  Les  travaux  publics  déjà  décrétés  seront 
poursuivis  avec  vigueur.  Si  considérables  qu'aient  été,  dans  cet  ordre  de  faits,  les  efforts  de  l'Etat  et 
ceux  des  particuliers,  il  reste  beaucoup  li  faire  pour  perfectionner  l'outillage  économique  du  pays.  C'est 
là  une  des  préoccupations  constantes  du  pouvoir.  Le  chemin  de  fer  de  l'Etat  occupe  sous  ce  rapport  une 
position  prépondérante  ;  en  accroissant  les  services  qu'il  rend  journellement  aux  populations,  mon  Gou- 
yernement  s'efforcera  en  môme  temps  de  le  faire  contribuer,  comme  autrefois,  pour  une  large  part  aux 
ressources  du  Trésor  public. 

La  situation  (inanciëre  réclame  un  examen  approfondi  ;  Téquilibre  des  recettes  et  des  dépenses  a  cessé 
d'être  assuré.  Le  budget  de  1877  a  été  clôturé  en  déticit;  celui  de  l'exercice  courant  ne  se  présente  guère 
sous  un  jour  plus  favorable.  Le  Trésor  a  contracté  en  outre  des  engagements  considérables;  il  faudra 
aviser  aux  moyens  d'y  pourvoir. 

En  dehors  des  graves  et  multiples  questions  que  je  viens  de  signaler,  plusieurs  projets  de  loi,  déposés 
dans  les  sessions  précédentes,  se  recommandent  également  à  votre  attention.  La  révision  des  Codes, 
prescrite  par  la  Constitution^  ne  saurait  être  interrompue.  La  protection  légitime  due  aux  auteurs 
d'oeuvres  littéraires  ou  artisli<]ues,  aux  modèles  et  aux  dessins  industriels,  aux  marques  de  fabriqot  él 
de  commerce,  devra  être,  le  plus  tût  possible,  assurée  ou  complétée. 

Les  élections  qui  ont  eu  lieu  récemment  pour  le  renouvellement  de  la  moitié  des  Chambres  législatives 
et  des  Conseils  communaux  se  sont  faites,  en  général,  d'une  manière  régulière.  Elles  ont  mis  en  évidence 
la  nécessité  des  lois  adoptée^  naguère  pour  assurer  le  secret  du  vote  et  réprimer  le  fraudes  électorales. 
Cette  législation  a  paru  encore  susceptible  d'améliorations  ultérieures  ;  mon  Gouvernement  vous  sou- 
mettra des  propositions  dans  ce  but. 

Pendant  la  période  électorale  qui  vient  d'être  close,  la  Belgique  a  éprouvé  à  un  haut  degré  tes  agitations 
inséparables  de  la  vie  politique  des  peuples  libres.  Cependant  l'ordre  public  n'a  pas  été  un  instant  troublé 
d^lne  manière  sérieuse.  Le  pays  n'a  pas  cessé  de  se  montrer  à  la  hauteur  des  institutions  qui  le  r^is- 
sent.  Lorsque  la  Belgique  célébrera  le  cinquantième  anniversaire  de  la  proclamation  de  l'Indépendance 
nationale,  elle  trouvera  intacte  cette  Constitution  qui  a  fait  sa  force  et  sa  prospérités  Ce  grand  événe- 
ment ne  saurait  trop  tùt  préoccuper  les  esprits.  Des  propositions  vous  serout  faites,  au  cours  da  la  ses^ 
sion,  alin  que  cette  solennité  revête  tout  l'éclat  et  acquière  la  signiûcaiion  élevée  que  comportent  de  telles 
fêtes.  Il  sera  fait  appel  dans  ce  but  au  concours  de  nos  écrivains,  de  nos  artistes,  de  nos  savants,  de  nos 
industriels,  pour  prouver  au  monde  eutier  le  prix  que  nous  attachons  à  ce  rare  et  inestimable  bienfait  : 
un  demi-siècle  de  paix  et  de  liberté. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  l'œuvre  qui  doit  faire  Tobjet  de  cette  session  sera  des  plus  vastes  et  des  plus 
ardues.  Mon  Gouvernement  compte  pour  l'accomplir  sur  votre  loyal  et  patriotique  concéurs. 


MINISTÈRE. 

(Gamme  à  la  session  prMâente^  sauf  que  M.  P.  Van  Humheeck^  ministre  dé  l'inêttuéiisn  piièffquê^ 
fait  /'intérim  eu  déparUment  Oe  la  guerre  pendant  la  maladie  et  après  la  mort  du  lieutenant  pénOral 
Renard,) 

MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

feRtiXÈlLEà,  M.  Washer  succède  à  M.  E.  Allard,  décédé.  M.  Scailquin,  à  M.  J.  Anspach,  Id.  ;  LOùf  AïK, 
M.  A.  De  Becker  remplace  M.  E.  De  Becker,  décédé. 

AuDBNARDc,  M.  Van  Brabandt  est  élu  en  remplacement  de  M.  VaUder  Dônckt,  déèédé  ;  t£ilMÔtfDÉ, 
M.  De  Bruyn,  en  remplacement  de  M.  Van  Cromphaut,  id, 

Ath,  m.  Durieu  remplace  M.  Bricoult,  décédé. 


MEMBRES  DU  SÊNAt. 
fefttalLUi,  M.  L.  di  ReMM  màplaee  M.  RqfBttals»  déséd*. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


8«Mion  1878-1879. 


Ùmn  d*âge,  M.  Jolliot.  -^  PréMem,  H.  Gotiunt. 
Vie&fréêldeMtt  MM.  D«  Wabl  «t  Dsscanrs.  —  Secréittirei,  MM.  Lkscàkts^  DK  Vigiii,  D^AmttiiniiT  tt 

Pktt  de  Ttaozte. 
Questeurs,  MM.di  Baillet-Latova  et  be  Ykints. 


15  fMvmtre.  La  e.  d'Adres^  est  composée 
de  MM.  Jacôbs,  Dupont,  Orts,  d'Elhoungne^ 
Crdtnbez  et  De  WaeL  M.  Crombei  demanda 
qu«  la  c.  se  réunisse  d'urgence.  Sur  la  motion 
dé  M.  Orte,  il  est  décidé  que  le  projet 
d'Adfessesera  Imprimé  et  envoyé  à  domicile. 
--  19.  La  discussion  s'engage  sur  le  projet 
d'Adresse  rédigé  par  M.  Orts.  M.  Thonissen 
prend  le  premier  la  parole.  Il  est  effrayé  des 
conséquences  probables  de  la  politique  qui  a 
triomphé  au  mois  de  juin.  La  Belgique  de 
t850,  si  forte  par  l'union  et  le  patriotisme  de 
toutes  les  dasses,  n'existe  plus.  L'orateur 
soutient  que  rien  de  la  part  des  catholiques  ne 
motivait  le  système  d'agression  qui  se  révèle 
dans  le  discours  de  la  Couronne.  Il  y  a  des 
publicistes  catholiques  qui  parlent  avec  mé- 
pris des  institutions  nationales,  mais  on  ne 
peut  rendre  le  parti  catholique  responsable  de 
tm  imprudences  et  de  ces  exagérations.  La 
lutte  est  transportée  sur  le  terrain  religieux, 
mais  la  responsabilité  de  cette  triste  situation 
incombe  à  ceux  qui  attaquent  la  religion  dans 
ses  dogmes,  dans  sa  discipline,  dans  sa  hié- 
rarchie, dans  son  enseignement.  Le  parti 
libéral  est  seul  responsable  de-  cette  lutte 
devant  l'histoire.  La  loyauté  des  ministres 
n'est  pas  comestal>le,.mals  les  passions  qulls 
fomentent  iront  bien  au  delk  de  l'idéal  poli- 
tique qu'ils  rêvent,  lis  seront  les  Girondins  du 
libéralisme.  L'orateur  reconnaît  les  droits  de 
TEtat  en  matière  d'enseignement,  mais  il 
revendique  en  même  temps  les  droits  de  la 
liberté,  et  si  les  projets  du  ministère  sont 
lbndés,ils  ne  tendent  rien  moins  qu'à  rétablir 
ie  monopote  de  l'enseignement  à  tous  les 
4èfrés.  tl  est  impossible  que  les  ministres, 
tvant  de  t^iger  le  §  du  discours  du  TrAne 


sur  la  questionde  renseignement,  ne  se  soient 
pas  mis  d'accord  sur  les  détails  de  leur  œuvre 
de  transformation.  La  chambre  a  le  droit  de 
savoir  ce  qu'on  fera  en  matière  d'ernei- 
gnement  primaire,  si  le  prêtre  sera  expulsé  de 
récole,  si  la  ntoral^religieuse  cessera  d'être 
enseignée,  si  l'on  ySl  la  bannir  des  athénées 
et  des  collèges,  si  l'on  va  rendre  la  concni>- 
rence  impossible  en  matière  d'enseignement 
supérieur.  Des  explications  doivent  aussi  être 
données  en  ce  qui  concerne  les  projets  relatif 
à  l'armée  et  à  la  garde  civique,  en  ce  qui  con- 
cerne le  complément  de  jios  lois  électorales. 
Si  l'on  persiste  à  foire  du  droit  de  suffrage  un 
droit  de  domination,  avant  dix  ans  on  aura 
amené  le  suffrage  universel.  L'orateur  reoon^ 
naît  le  droit  du  ministère  d'occuper  le  pou- 
voir. U  ne  lui  fera  pas  d'opposition  systéma- 
tique. Mais  il  luttera  de  toute  son  éneq^ 
pour  maintenir  intacte  la  Constitution  de 
1850,  et  dans  la  situation  actuelle,  il  votera 
contre  l'Adresse.  M.  Frère-Orban,  m.  8.^  in- 
terpellé ainsi  par  M.  Thonissen^  puis  par 
MM.  Coomans  et  Wœste,  déclare  que  le  mi- 
nistère s'expliquera  sur  ses  projets  de  loi 
quand  ils  seront  mis  en  discussion.  U  n'aura 
pas  la  naïveté  de  donner  dans  le  piège  qu'on 
lui  tend  et  qui  consisterait  à  tkire  discuter  par 
anticipation  des  mesures  d'application  de  ses 
principes.  Ceux-ci  ont  été  nettement  for- 
mulés dans  le  discours  du  Trône;  qu'on 
les  discute,  et  qu'on  attende  pour  l'applica- 
tion les  projets  qui  sont  annoncés.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove  objecte  qu'il  est  impossible 
que  la  chambre  vote  l'Adresse  sans  explica- 
tions précises.  M.  Wasseige  opine  dans  le 
même  sens.  On  ne  sait  ce  que  le  cabinet 
oompte  faire.  Il  n'y  a  d'autre  sanction  efilcace 
d'un  vote  de  défiance  que  le  rejet  des  BB, 
Mate  on  assure  que  le  g ouvernument  ne  dépo- 
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sera  ses  projets  de  loi  qu^après  les  vacances 
de  Noéi  et  après  le  vote  des  BB.  Gomment  la 
chambre  pourrait-elle  se  prononcer  en  atten- 
dant? M.  Woeste  reconnaît  qu'il  faut  se  ren- 
fermer aujourd'hui  dans  la  discussion  des 
principes  généraux,  mais  encore  faut-il  les 
connaître.  M.  Frère-Orban,  m,  a.,  répond 
qu'ils  sont  parfaitement  connus.  Le  ministère 
a  déclaré  qu'il  voulait  l'enseignement  laïque; 
que  l'on  soutienne  le  principe  contraire!  On 
a  annoncé  l'intention  d'organiser  une  réserve 
nationale  ;  que  l'on  discute  ce  principe,  il  n'y 
a  pas  d'exemple,  depuis  1850,  que  l'on  ait 
mis  en  avant  le  moyen  qu'on  veut  employer 
aujourd'hui  pour  éluder  une  discussion  géné- 
rale. —  20.  M.  Woeste  reconnaît  que  le  parti 
libéral  est  revenu  régulièrement  au  pouvoir, 
mais  il  abuse  de  sa  victoire,  et  c'est  le  devoir 
de  la  droite  de  le  combattre.  L'orateurdiscute 
la  composition  du  cabinet,  et  représente 
M.  Frère-Orban  comme  se  servant  provisoi- 
rement des  radicauxjusqu'au  jouroùil  pourra 
laire  une  dissolution,  afin  de  recruter  une 
majorité  assez  forte  pour  se  passer  de  leur 
concours.  L'orateur  accuse  ensuite  le  minis- 
tère de  s'être  attribué  une  mission  de  défense 
contre  l'ultramontanisn^  et  d'avoir  mutilé  le 
corps  électoral  pour  conserver  les  bénéfices 
d'une  majorité  factice.  Le  gouvernement  ne  se 
contente  pas  de  façonner  le  corps  électoral  à 
son  image,  il  veut  s'emparer  du  monopole  de 
l'enseignement  et  ruiner  l'enseignement  libre, 
et  pour  développer  l'enseignement  de  l'Etat 
comme  pour  effectuer  les  réformes  militaires, 
ayant  besoin  de  ressources  nouvelles,  il  ac- 
cuse la  politique  de  M.  Malou  d'avoir  rendu 
ces  nouvelles  ressources  nécessaires.  L'ora- 
teur combat  cette  politique  comme  inique, 
violente  et  de  nature  à  surexciter  les  luttes 
intestines.  Il  demande  si  le  programme 
formulé  l'année  dernière  par  M.  Goblet  est 
accepté  aujourd'hui  par  le  cabinet.  On  ne 
répondra  pas  à  ces  questions,  parce  que  l'on 
troublerait,  en  le  faisant,  l'accord  de  la  majo- 
rité. Pour  maintenir  cet  accord,  on  a  sous  la 
main  un  vieux  moyen,  celui  de  multiplier  les 
concessions  dans  les  questions  religieuses. 
Les  libéraux  doctrinaires  y  souscriront  dans 
l'espoir  d'obtenir  le  silence  des  progressistes 
sur  le  reste  ;  et  les  progressistes  soutiendront 
le  cabinet  parce  qu'ils  se  diront  qu'après 
avoir  réalisé,  de  concert  avec  M.  Frère,  une 
partie  de  leur  programme,  il  leur  sera  plus 
facile  de  réaliser  le  surplus  sans  lui  et  peut- 
être  contre  lui.  En  ce  sens,  M.  Frère  est  donc 
le  prisonnier  du  radicalisme  ;  il  est  obligé  de 
faire  aux  progressistes  des  concessions  d'au- 
tant plus  importantes  dans  les  questions  reli- 
gieuses qu'il  est  plus  inflexible  dans  les  ques- 
tions électorales.  M.  Van  Humbeeck,  m.tn^/., 
dédaigne  de  répondre  aux  attaques  person- 


nelles contenues  dans  te  discours'du  préopi- 
nant, et  qui  ne  sont  pas  dignes  du  Parlement. 
On  accuse  le  ministère  d'avoir  mutilé  le  corps 
électoral,  et  l'on  oublie  qu'il  est  arrivé  au 
pouvoir  sous  un  régime  voté  par  l'suicienne 
majorité.  On  invoque  le  fantôme  de  l'augmen- 
tation des  charges  militaires,  comme  on  Ta 
fait  jadis,  alors  qu'au  pouvoir  on  a  dû  asso- 
cier dans  le  même  cabinet  des  adversaires  de 
l'armée  et  des  hommes  qui  avaient  pris  l'en- 
gagement de  ne  diminuer  le  B.  de  la  guerre 
ni  d'un  homme  ni  d'un  sou.  Passant  à  la  ques- 
tion de  l'enseignement,  le  m.  fait  Thistorique 
de  cette  question  depuis  1850  et  rappelle  les 
faits  qui,  dans  ce  domaine,  ont  transformé  le 
caractère  de  la  lutte  entre  catholiques  et  libé- 
raux belges,  il  signale  les  progrès  de  Fultra- 
montanisme  depuis  sa  résurrection  en  1832, 
la  violation  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des 
cultes  dans  la  loi  de  1842,  la  fondation  du 
Bien  public  en  1855,  la  guerre  faite  aux  idées 
constitutionnelles,  la  célébration  du  25«  an- 
niversaire de  la  fondation  du  journal  gantois 
par  le  parti  soi-disant  conservateur  tout  en- 
tier, le  Syllabtts,  l'Encyclique,  l'infaillibilité 
du  pape,  acceptés  comme  des  dogmes,  et  la 
soumission  complète  à  ces  doctrines  dans  la 
presse,  à  côté  des  timides  désaveux  produits 
au  sein  des  chambres.  La  droite  n'attaque  pas 
les  murailles  de  l'édifice  constitutionnel,  elle 
prétend  même  s'en  constituer  la  gardienne, 
mais  elle  laisse  la  presse  en  saper  les  fonde- 
ments. Ces  mêmes  principes  dominent  dans 
l'enseignement  clérical.  Or,  le  devoir  du  libé- 
ralisme est  de  lutter  contre  la  théocratie  sur 
ce  terrain  et  de  se  faire  le  contre-poids  de  la 
propagande  de  mépris  à  laquelle  le  clergé  se 
livre  sans  relâche.  M.  De  Becker  interrompt 
pour  dire  qu  il  faut  adresser  ce  reproche  à 
M.  Laurent.  M.  Yatf  Humbeeck,  i».  insL,  ré- 
pond que  M.  Laurent  défend  la  liberté,  et  que 
d'ailleurs  ses  livres  ne  se  rapportent  pas  à 
son  enseignement;  que  si,  du  reste,  il  y  a  dans 
les  établissements  de  l'Etat  des  ennemis  de  la 
Constitution,  les  catholiques  n'auraient  pas 
dû  les  maintenir  en  fonctions.  M.  Woeste  ré- 
pond qu'ils  sont  tolérants.  M.  Frère-Orban, 
m.  a  Ai  Voilà  bien  ce  que  vous  avez  dit  de  plus 
joli  aujourd'hui  !  »  M.  Van  Humbeeck,  m.  m^., 
reprenant  son  discours,  annonce  Tintention 
du  gouvernement  de  reviser  le  système  de  la 
loi  de  1842,  qui  sacrifie  deux  principes  con- 
stitutionnels. M.  Woeste  persistant  à  récla- 
mer des  explications  précises,  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  dit  qu'il  ne  peut  livrer  à  la 
discussion  des  projets  qui  ne  sont  pas  signés 
par  le  Roi,  et  M.  Woeste  demandant  si  l'on 
exclura  l'enseignement  religieux, le  m.  a.  dit: 
«  Ce  sera  l'exclusion  de  l'enseignement  reli- 
gieux tel  que  vous  l'entendez,  avec  l'ingé- 
rence du  clei^é  dans  renseignement  laïque.  » 
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M.  Jacobs,  à  son  tour,  accuse  le  parti  libérai 
d'avoir  abandonné  la  transaction  féconde  de 
1830,  et  de  s'être  écarté  peu  à  peu  du  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement,  pour  y  sub- 
stituer à  tous  les  degrés  l'action  de  l'Etat.  — 
2i .  M.  Jacobs  reprend  sa  revue  rétrospective 
et  soutient  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1842 
étaient  animés  du  véritable  esprit  de  1850.  Il 
retrouve  la  trace  du  même  esprit  dans  la  loi 
de  1850  sur  l'enseignement  moyen  et  en  con- 
clut que  c'est  le  parti  libéral  et  non  le  parti 
catholique  qui  a  subi  depuis  lors  une  trans- 
formation radicale.  En  effet,  la  seule  solution 
qui  corresponde  au  langage  de  l'Adresse  en  ce 
qui  concerne  la  loi  de  1842,  est  l'exclusion  du 
prêtre  de  l'école.  Mais  jusqu'ici  ce  langage  est 
une  énigme  et  une  équivoque.  Une  seule 
chose  s'en  dégage,  c'est  la  tendance  de  faire 
de  l'enseignement  de  l'Etat  un  enseignement 
de  combat  au  profit  d'un  parti  contre  l'autre. 
Cette  politique  est  contraire  à  l'esprit  de  la 
Constitution.  On  prétend  que  les  catholiques 
le  répudient.  Leurs  actes  prouvent  le  con- 
traire. La  Constitution  a  été  un  traité  de  paix, 
non  une  trêve.  C'est  une  transaction  qu'il  est 
permis  aux  catholiques  de  louer  sans  man- 
quer aux  enseignements  du  Saint-Siège.  Le 
langage  d'une  partie  de  la  presse  est  regret- 
table, mais  il  s'explique  en  partie  par  la  guerre 
incessante  que  l'on  fait  à  la  religion.  M.  d'El- 
houngne  n'at-il  pas  dit  à  Gand  qu'il  fallait 
écraser  les  catholiques?  (M.  <rElhoungne  le 
nie.)  M.  Jacobs  dit  l'avoir  lu  dans  Vlndépen- 
dance,  11  accuse  les  libéraux  de  tout  faire  pour 
envenimer  et  aigrir  les  divisions,  il  oppose 
M.  Laurent  à  M.  Perin,  et  proteste  contre  la 
prétention  des  libéraux  de  s'attribuer  une 
mission  de  défense  nationale  contre  la  faction 
ultramontaine.  Cette  prétention  conduit  à  des 
mesures  odieuses  quand  elles  ne  sont  pas  ri- 
dicules. On  va  jusqu'à  traiter  de  séditieux  les 
toasts  portés  au  pape  dans  les  banquets  catho- 
liques. M.  Rolin  a  déclaré  dans  un  banquet 
qu'il  n'a  qu'un  souverain.  Les  catholiques  en 
ont  deux.  Us  rendent  à  César  ce  qui  est  à 
César,  mais  ils  rendent  à  Dieu  ce  qui  est  à , 
Dieu.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  trouve  une 
contradiction  dans  le  langage  de  la  droite  qui, 
d'une  part,  représente  le  discours  du  Trône 
comme  un  défl,  et  de  l'autre  lui  reproche  d'être 
vague,  obscur  et  indéchiffrable.  On  discute 
des  choses  tout  à  fait  étrangères  au  débat,  et 
l'on  cherche  à  effrayer  le  pays  sur  les  ten- 
dances du  ministère.  La  vérité  est  que  le  dis- 
cours du  Trône  dit  ce  qu'il  doit  dire,  et  que 
la  politique  qu'il  expose  est  une  nécessité 
nationale.  Le  m.  signale  les  envahissements 
de  l'ultramohtanisme,  et  montre  M.  Thonis- 
sen,  l'homme  le  plus  modéré  du  parti  catho- 
lique, modifiant,  dans  une  nouvelle  édition  de 
son  livre  sur  la  Constitution,  ses  idées  sur 


les  droits  fondamentaux  des  Belges.  Or,  en 
1830,  c'était  un  catholique,  M.  Vilain  XUII, 
qui  montait  à  la  tribune  du  Congrès  pour 
défendre  le  droit  de  réunion  des  saint- 
simoniens.  (M.  Coomans:  u  Nous  le  ferions 
encore  aujourd'hui.  »  )  Si  un  pareil  fait  se 
produisait  aujourd'hui,  danstoutesles  chaires 
on  crierait  au  scandale.  Le  m.  déclare  que 
l'Etat,  pour  se  défendre  contre  l'Eglise, 
ne  veut  se  servir  d'autres  armes  que  de  la 
Constitution  et  de  la  loi,  et  il  engage  ses 
adversaires  à  rompre  avec  l'ultramontanisme, 
non  seulement  par  des  paroles,  mais  par  des 
actes.  M.  Thonissen  prend  la  parole  pour 
déclarer  qu'il  a  librement  modifié,  dans  son 
livre  sur  la  Constitution,  quelques  phrases 
directement  condamnées  par  le  pape  Pie  IX, 
et  qui  n'avaient  pas  de  rapports  nécessaires 
avec  les  articles  de  la  Constitution,  à  laquelle 
il  a  donné  du  reste,  dans  sa  préface,  une 
adhésion  pleine,  entière  et  sans  limites. 
M.  De  Haerne  proteste  contre  l'accusation 
lancée  aux  catholiques  de  vouloir  changer  la 
Constitution.  Il  rappelle  qu'à  diverses  repri- 
ses, en  1852,  en  1856  entre  autres,  il  a 
démontré  que  les  Encycliques  n'interdisaient 
pas  le  respect  de  la  Constitution.  Il  espère  que 
le  50®  anniversaire  de  la  déclaration  de 
l'indépendance  rapprochera  les  partis  qui 
divisent  le  pays,  surtout  en  présence  des  dan- 
gers qui  menacent  de  plus  en  plus  l'ordre 
public  dans  le  monde  civilisé.  Il  fait  des  vœux 
pour  que  la  solennité  qu'on  annonce,  en  rap- 
pelant le  souvenir  de  1850,  fasse  renaître  les 
idées  de  conciliation  et  d'union  de  cette  glo- 
rieuse époque.  —  22.  M.  De  Fré  soutient  que 
le  discours  du  Trône  inaugure  une  ère  nou- 
velle. La  politique  actuelle  fera  respecter 
l'autorité  civile  et  réalisera  d'immenses  bien- 
faits, en  même  temps  que  la  Belgique  va 
reconquérir  l'estime  de  tous  les  peuples. 
M.  Gobletd'Alviella  décrit  l'évolution  accom- 
plie par  le  parti  catholique  depuis  1850,  et 
résume  ainsi  la  situation  :  En  1842,  pas  d'ul- 
tramontanisme  ;  en  1850,  un  organe  ultra- 
montaip;  en  1856,  le  parti  est  organisé;  en 
1878,  il  couvre  la  Belgique  entière;  il  oi^- 
nise  partout  des  associations,  il  possède  la 
presque  unanimité  des  journaux  catholiques 
et  les  anciennes  idées  de  catholicisme  consti- 
tutionnel n'ont  plus  qu'un  seul  organe  dans  la 
presse  du  parti.  Aussi  l'orateur  salue  avec 
joie  la  réalisation  trop  longtemps  retardée  des 
conséquences  logiques  des  principes  formulés 
par  le  libéralisme  :  la  première  application  à 
l'enseignement  primaire  du  grand  principe  de 
la  sécularisation  de  tous  les  services  publics, 
qu'il  espère  voir  s'étendre  à  toutes  les  sphères 
de  l'activité  législative  où  le  clergé  a  conservé 
quelque  privilège,  quelque  monopole.  Le 
droit  commun  au  clergé;  tout  le  droit  com- 
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mvn,  mais  rien  Que  \%  droit  commuo.  U« 
iINraux  peuvent  différer  entre  eux  sur  les 
détails,  sur  les  mesures  d'application  et  d'op- 
portunité. Les  uns  peuvent  désirer  certaines 
modifications  à  la  Constitution,  soit  pour 
élargir  le  droit  de  suffrage,  soit  pour  consa- 
crer la  séparation  absolue  de  TEglise  et  de 
TEtat,  d'autres  sur  le  terrain  de  la  propagande 
privée,  peuvent  combattre  TEglise  catholique 
jusque  dans  ses  dogmes.  D'autres  encore  peu- 
vent regretter  que  le  Congrès  national  ait 
donné  des  libertés  aussi  larges  à  une  époque 
où  la  nation,  suivant  eux,  n'était  pas  mûre 
pour  un  pareil  régime.  D'autres  enfin,  trou- 
vant que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  le 
jneiUeur  des  mondes,  peuvent,  en  se  mainte^ 
napt  également  sur  le  terrain  de  l'initiative 
privée,  s'adresser  à  la  science  pour  recher- 
cher une  constitution  économique  plus  favo- 
rable à  l'organisation  de  la  société.  C'est  leur 
droit,  dans  pn  parti  qui  respecte  la  liberté 
individuelle  de  ses  membres.  Mais  quelles 

!|ue  puissent  être  les  divergences,  il  y  a  un 
ait  certain,  c'est  que,  laissant  à  d'autres 
(einps  ou  à  d'autres  lieux  ces  motifs  de  diver- 
gence, tous  sont  unis  et  étroitement  unis  par 
une  idée,  par  une  mission  commune  :  la  dé- 
fense des  libertés  publiques  contre  ceux  qui 
ne  font  que  les  attaquer.  U.  Kervyn  de 
Lettenhove  signale  l'obscurité  du  discours 
du  Trône,  que  les  deux  discours  ministériels 
prononcés  n'ont  en  rieq  dissipée.  Répon- 
dant k  M.  Van  Humbeeck,  m.  insL,  il  oppose 
i  l'influence  des  Jésuites  celle  des  loges 
maçonniques,  qui  amèneront  le  triomphe  du 
iOcialisQie.  11  regrette  de  voir  H.  Rolin-Jae- 

Juemyns,  m,  i.,  partisan  de  l'extension  des 
roits  de  l'Etat,  théorie  qui  mène  au  despo- 
tisme.^ 26.  D'après  l'orateur,  qui  continue 
IK)n  discours  de  la  veille ,  l'ennemi  est  le 
socialisme,  que  l'instruction  religieuse  par- 
viendra seule  à  vaincre,  et  c>st  précisément 
elle  que  l'on  combat.  Il  demande  au  gouver- 
nement par  quoi  i|  compte  remplacer  l'ensei- 
gnement religieux.  Il  termine  en  prédisant 
guegrâce  à  la  politique  du  libéralisme,  les 
{êtes  du  5(H  anniversaire  de  l'indépendance 
nationale  ne  seront  pas  célébrées  avec  l'una- 
nimité qu'il  faudrait  souhaiter.  M.  Olin  féli- 
cite le  gouvernement  de  sa  franchise,  La 
création  du  ministère  de  l'instruction  pu-< 
blique  est,  d'après  lui,  une  institution  pleine 
de  promesses  et  d'avenir.  II  rappelle  que  la 
révision  de  la  loi  de  I8iâ  était  déjà  récla- 
mée par  le  Congrès  libéral  de  i846.  La 
conduite  du  clergé  en  fait  aujourd'hui  une 
question  vitale  pour  le  pays,  et  c'est  ce  qui 
explique  que  des  libéraux,  opposés  jadis  à 
cette  révision,  en  soient  devenus  aujourd'hui 
les  partisans.  H  a  conflance  dans  le  minis- 
tôrf),  parcç  qu'il  espèrç   le  vpir  marcher 


en  avant.  M.  Comease  conatate  que  les  dis- 
cours ministériels  n'ont  rîeu  enlevé  au  vagne 
du  discours  du  Trône.  Il  fait  l'éloge  de  la  loi 
de  iUi  (qu'il  appelle  uq  vrai  cbef-d'oçuvre 
législatif)  et  des  fruits  heureux  qu'elle  a  por- 
tés. D'après  lui,  le  parti  libéral  estrennemi 
de  la  religion  catholique.  L'attachement  du 
clergé  eux  institutions  du  pays  ne  peut  être 
mis  en  doute.  Les  dangers  de  l'ultramonta- 
nisme  sont  donc  un  mythe  :  il  n'en  est  pas  de 
même  du  libéralisme*.  L'orateur  commente 
l'élection  de  M.  Paul  Janson,  lequel  n'appuie 
le  gouvernement  que  parce  que  celui-ci  frave 
la  voie  aux  idées  radicales.  —  27.11  en  est  de 
même  de  M.  Goblet,  dont  il  analyse  le  pro- 
gramme, et  de  M.  ^'asher.  11  adjure  le  gou- 
vernement de  renoncer  à  sa  politique  anti- 
nationale, qui  mènera  le  pays  à  l'anarchie. 
M.  Couvreur  estime  que  le  parti  libéral  eat 
accusé  à  tort  de  faire  alliance  avec  le  socia- 
lisme. Cette  alliance  peut  être  au  contraire 
reprochée  au  parti  clérical,  lequel  a  voté 
dernièrement  en  Allemagne  avec  le  parti 
socialiste,  obéissant  à  l'impulsion  donnée  par 
les  chefs  de  l'Eglise.  Le  discours  du  Trône 
est  net  et  catégorique;  il  revendique  pour 
l'Etat  le  droit  d'élever  les  jeunes  génération^ 
dans  l'amour  et  le  respect  des  libertés  consti* 
tutionnelles.  Le  temps  des  transactions  est 
passé;  le  catholicisme  libéral  est  mort.  M, de 
Moreau  d'Andoy  nie  que  le  catholicisme  et  le 
parti  catholique  soient  les  alliés  du  socia- 
lisme. D'après  lui,  le  gouvernement  cherche 
à  renforcer  d'une  manière  inquiétante  pour  la 
liberté  les  attributions  de  l'État.  U  soutient 
que  l'enseignement  donné  en  Belgioue  est 
suffisant  et  national,  et  que  la  loi  de  1842  est 
confonne  à  la  lettre  comme  à  l'esprit  de  la 
Constitution.  M,  Dohet  ne  votera  pas 
l'Adresse,  k  cause  de  l'attitude  mystérieuse  et 
équivoque  du  ministère.  L'orateur  désire  des 
écoles  publiques,  mais  il  entend  que  le  gou-* 
vernement,  répondant  au  vœu  des  pères  de 
famille,  maintienne  l'union  de  l'instruction 
littéraire  et  de  l'éducation  morale  et  reli- 
gieuse, comme  le  fait  d'ailleurs  la  loi  de  1849. 
laquelle  n'a  donné  lieu  à  aucun  abus.^28.  Il 
protestera  par  son  vote  contre  la  guerre  que 
fait  le  parti  radical,  de  concert  avec  le  parti 
libéral,  h  la  religion  et  à  la  loi  sociale  de 
1842,  en  attendant  qu'il  s'attaque  à  d'autreç 
institutions.  M.Frère-Orban,  m.a.,a  attendu 
en  vain  que  la  question  politique  fût  sérieuse^ 
ment  abordée  par  l'opposition.  La  politique, 
dit-il,  c'est  Thistoire  qui  se  fait,  et  c'est  elle 
qu'il  faut  apprécier  et  juger.  U  trace  le 
tableau  de  la  situation  du  pays.  Il  montre  la 
présence  dans  l'Etat  d'un  parti  admirablement 
organisé  et  qui  a  levé  l'étendard  de  la  révolte 
contre  les  libertés  publiques,  La  droite  est 
aveugle,  ou  elle  est  complice  de  ce  parti.  Elte 
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oetteroent  et  résolument.  D'après  le  «i.,  le 
discours  du  Trône  ne  peut  effrayer  personne  : 
t»  qu  il  annonce  se  retrouve  dans  les  discus- 
sions politiques  depuis  \ingt-cinq  ans.  Tous 
les  arguments  produits  par  la  droite  se  re- 
trouvent dans  la  discussion  de  la  loi  de  1850 
sur  renseignement  moyen,  y  compris  la  pré- 
diction relative  à  Tenvaliissement  du  pouvoir 
par  le  socialisme.  Il  est  vrai  que  Ton  argu- 
mente de  la  nomination  récente  d'un  des 
membres  de  la  miyorité  :  mais  celui-ci  n'a  été 
élu  que  pour  combattre  ruUramontaniame  ; 
quant  à  ses  autres  idées,  on  en  a  vu  partager 
un  certain  nombre  par  des  catholiques  aux 
meetings  de  Liège.  Le  m.  fait  voir  la  presse 
cjéricale  essayant  de  fanatiser  la  foule  contre 
la  royauté,  et  allant  jusqu'à  dire  i  «  Faut-il 
qu'un  coup  de  poignard  ou  de  pistolet  ouvre 
enfin  les  yeui^  du  Roi!  »  Ce  n'est  point 
par  de  semblables  infamies  qu'on  réussira 
à  égarer  les  populations  au  sujet  de  la 
politique  du  qabinet.  Cette  politique  sera 
libérale,  ferme,  modérée,  et  le  gouvernement 
n'usera,  pour  réprimer  l'arrogance  sacerdo- 
tale, que  des  seuls  moyens  que  peut  donner 
la  liberté,  Mi  Coomaps  déclare  que  s'il  s'est 
allié  m%  radicaux  dans  les  meetings  de  Liège, 
oe  n'est  qu'en  vue  de  la  réforme  électorale  et 
de  l'abolition  do  la  conscription.  Il  estime 
qiJie  les  catholiques  peuvent  admettre  dans 
leurs  rangs  des  hommes  qui  ne  professent  pas 
un  culte  sans  réserve  pour  les  principes  con- 
stitutionnels, puisque  les  libéraux  pe  rejettent 
pas  des  leurs  ceux  qui  sont  républicains  et 
partisans  du  suffrage  universel.  M.  Malou  dit 
que  le  parti  catholique  ne  peut  être  rendu 
responsable  des  opinions  libres  des  publi- 
eistes;  il  est  national,  constitutionnel  et  cep- 
servateur  ;  tous  les  jours  il  déclare  se  séparer 
du  parti  exlraparlementaire.  L'orateur  ter- 
mine par  l'apologie  de  la  loi  de  1849.  — 
l>^sc^8iiion  4^9  purafirapkes.  Au  paragraphe 
relatif  à  renseignement  primaire,  M.  \Voeste 
demande  si  la  c.  a  entendu  que  l  instruction 
religieuse  serait  exclue  de  l'école  ;  dans  la  né- 
gative, quel  est  le  régime  auquel  elle  a  songé; 
a-t-elle  voulu  que  l'enseignement  de  la  reli- 
gion soit  non  seulement  placé  sous  la  direc- 
tion, mais^encore  sous  la  surveillance  exclusive 
de  l'auioriié  civile?  M.  Orts,  r.,  répond  que 
la  solution  de  ces  questions  se  trouvera  dans 
io  projet  de  loi  que  présentera  le  gouver- 
nement. Quant  à  la  dernière,  il  trouverait 
parfaitement  fou  un  représentant  du  pouvoir 
civil  qui  voudrait  surveiller  l'enseignement 
religieux  au  point  de  vue  de  sa  valeur  reli- 
gieuse :  la  surveillance  nedoit exister  que  pour 
f  inpêcher  le  prêtre,  sortant  de  son  domaine, 
d'attaquer  les  institutions  du  pays.  M.Woeste 


ta  première  questiep,  oteonsiate.en  pr^Q^e 
de  la  réponse  faite  à  la  seconde,  que  le  para- 
graphe est  en  opposition  complète  aveo  les 
déclarations  du  r.  Répondant  à  une  observa- 
tion de  M.  Malou,  M.  Frère-Orban,  ».  il.,  an- 
nonce que  le  projet  de  révision  de  la  loi  de 
18^9  sera  présenté  prochainement.  Au  pa- 
ragraphe relatif  à  l'organisation  militaire, 
M.  )^oeste  dit  qu'il  désire,  avec  presque 
toute  la  droite,  le  maintien  de  lorganisation 
militaire  actuelle^  La  question  de  la  réserve 
n'a  jamais  été  tranchée  par  un  vote  du  par- 
lement. La  réserve,  diaprés  M-  Malou, 
lorsqu'il  était  au  pouvoir,  pouvait  être  prise 
dans  les  classes  congédiées  et  dans  la  garde 
civique. D'après  le  ministère  actuel,  la  réserve 
doit  former  une  deuxième  armée  destinée  à 
être  envoyée  au  camp,  et  la  garde  civique, 
divisée  en  deux  bans,  doit  avoir  un  ban  aclif 
dans  chaque  commune.  Ces  observations  ont 
pour  objet  de  constater  que  la  minorité  n'est 
pas  d'accord,  en  cette  matière,  avec  la  majo- 
rité. L'orateur  demande  au  m.  g,  si  son  inten- 
tion est  de  déposer  les  projets  militaiiM^s  dans 
le  cours  de  la  session  actuelle.  M,  Renard, 
I».  0.,  répond  que  les  idées  du  cabinet  sont 
celles  qui  ont  é(é  défendues  devant  la  chambra 
en  1868,  lors  de  la  présentation  d'une  lai 
d'orffanisation  qui  n'a  jamais  été  exécutéo  ; 
service  militaire  obligatoire  ;  force  puhHque 
divisée  en  armée  permanente  et  en  armée  d^ 
réserve,  composées  par  voie  de  tirage  au  sort; 
remplacement  maintenu  pour  l'armée  perma- 
nente, mais  incorporation  dans  la  réservo 
active  do  tous  les  hommes  qui  peuvent  s'hsr 
billcr  à  leurs  frais,  et,  par  conséquent,  do 
tous  les  remplacés.  Cette  organisation  cemr 
prenait  trois  lois  :  Tune  sur  la  milice,  prqr 
mulguée  le  5  juin  1870;  la  deuxième,  concerr 
nanl  la  mobilisation,  et  la  troisième,  la 
réserve  :  ces  deux  dernières  n'ont  pu  êtrç 
présentées.  Le  projet  est  prêt  et  sera  pro- 
chainement soumis  au  ponseil  des  ministres. 
M.  Woeste  voulant  savoir  le  moment  où  ce 
projet  sera  présenté,  Mr  Frère-Orban,  vi.  0., 
répond  que  le  gouvernement  choisira  l'heuro 
qui  lui  paraîtra  convenable.  M,  Rockslael 
constate  que  la  politique  militaire  du  cabinet 
tombé  était  celle  du  far  nienie^  alors  qu'il  avait 
été  reconnu  que  la  défense  nationale  était  in- 
suffisante ;  il  espère  qu'il  va  être  mis  fin  à  cet 
état  de  choses,  M.  Wasseige  insiste  pour  que 
le  gouvernement  fixe  le  moment  où  il  déposera 
son  projet.  M.  Woeste  constate  encore  la 
différence  de  la  politique  militaire  du  précé- 
dent cabinet  d'avec  celle  du  ministère  actuel. 
M.  Pirmez  prévoit,  de  la  part  de  la  droite, 
une  opposition  à  outrance,  aux  dépenses  mili- 
taires. M.  Woeste,  dit-il,  est  le  seul  qui  ait 
pu  croire  k  une  organisation  de  la  rési^fve 
§«n9  lym^^ntatiçQ  io  «barges.  N-  R90ardt 
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m.  g.,  dit  qu*avec  son  organisation  actuelle, 
la  garde  civique  ne  peut  servir  efficacement 
de  réserve  à  Tarmée.  La  guerre  franco-alle- 
mande a  démontré  la  nécessité  d  une  réserve 
sérieusement  organisée.  —  29.  Au  paragraphe 
relatif  aux  finances,  M.  Malou  défend  son  ad- 
ministration. Le  discours  du  Trône,  dit-il,  a 
posé  la  question  en  ces  termes  :  déficit  sur 
i877, déficit  probable  sur  4878,  engagements 
considérables.  Une  gestion  financière  doit 
être  examinée  dans  son  ensemble.  Les  sept 
années  de  1871  h  1877  ontdonné  les  résultats 
suivants  :  1871,  boni  sur  les  services  ordi- 
naires,13,A58,000f.;1872,boni,12,404,000; 
4875,  10,271,000;  487A,  2,^10,000;  1875, 
déficit  1,080,000;  1876,  boni  5,552,000; 
4877,  déficit  de  700,000  fr.,  d'après  la  situa- 
tion du  Trésor.  Des  déficits  se  sont  produits 
en  4848,  4852,  4870:  a-t-on,  le  lendemain, 
sonné  la  cloche  d'alarme?  Cherchant  les 
causes  du  déficit  de  4877,  il  les  trouve  dans 
les  conventions  faites  avec  les  Bassins 
Houillers,  dans  la  diminution  des  recettes 
provenant  de  la  crise  industrielle.  Il  ne 
croit  pas  qu'il  y  aura  de  déficit  pour 
Texercice  4878.  il  conclut  en  disant  que  la 
gestion  financière  des  sept  dernières  années, 
comme  service  ordinaire,  se  résume  en  un 
boni  de  42  millions,  ou  de  40  millions, 
d'après  les  calculs  du  gouvernement,  et  que 
les  dépenses  effectives  comportent  un  demi- 
milliard,  qu'il  ne  regrette  pas  d'avoir  fait 
voter.  M.  Graux,  m.  /l,  constate  que  l'on  ne 
nie  plus  le  déficit.  Le  langage  du  discours  de 
la  Couronne  ne  contient  que  l'inventaire  loyal 
de  la  succession  recueillie  par  le  parti  libéral, 
et  son  devoir  était  de  faire  cet  inventaire, 
qu'il  peut  résumer  ainsi  :  A  côté  des  engage- 
ments qu'on  lui  lègue,  on  n'a  point  placé  les 
ressources  qu'il  faut  pour  les  payer.  D'après 
l'orateur,  le  déficit  de  4877  est 'd'un  demi- 
million  de  fr.,  chiffre  fourni  parles  derniers 
calculs  de  la  Trésorerie;  il  faut  y  ajouter  un 
chiffre  de  deux  millions  et  demi  provenant 
du  transfert,  au  budget  des  recettes  ordi- 
naires, de  la  dotation  de  l'amortissement 
restée  sans  emploi.  Il  critique  sévèrement  ce 
transfert,  opéré  pour  la  première  fois  :  on  ne 
peut,  en  effet,  traiter  comme  revenu  une 
somme  que  l'on  prélève  sur  le  capital.  Pas- 
sant à  l'exercice  4878,  il  estime  le  déficit  à 
5  millions.  En  ajoutant  à  ces  deux  déficits 
celui  de  45  millions  qui  se  produit  sur  les 
services  extraordinaires,  le  déficit  total  est 
de  20  millions.  Pour  les  couvrir,  on  apporte 
le  droit  de  faire  un  empruntde 20,700,000  fr. 
L'orateur,  abordant  l'examen  des  charges 
considérables  dont  parle  le  discoursdu  Trône, 
et  qui  résultent  autant  des  travaux  décrétés 
depuis  4870  que  de  ceux  décrétés  avant,  en 
ce  sens  que  le  gouvernement  devait  tenir 


«ompie  de  ces  derniers  dans  i'appréclatioii 
de  set  ressources,  les  évalue  à  270  millions. 
Il  cite  notamment  la  convention-loi  du 
4^'' juin  4877,lePalaisde  justice  de  Bruxelles, 
le  casernement,  les  installations  maritimes 
d'Anvers,  les  travaux  du  canal  de  Terneuzen. 
5  décembre.  Le  m.  montre  que  le  cabinet 
précédent  ne  pouvait  compter  sur  rien  pour 
compenser  les  charges  nouvelles  dont  il  gre- 
vait le  Trésor,  ni  sur  l'excédant  des  recettes 
du  B,  des  voies  et  moyens,  estimées  au 
maximum  du  produit  probable  ;  ni  sur  l'em- 
prunt, dont  il  a  abusé,  au  point  de  doubler 
presque  en  neuf  ans  la  dette  consolidée  ;  ni 
sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  deve^ 
nue  dans  les  dernières  années  une  charge 
pour  le  Trésor.  La  crise  n'est  pas  une  excuse, 
d'après  lui  ;  le  gouvernement  libéral  Ta  ren- 
contrée aussi,  et  il  fait,  à  ce  propos,  l'éloge 
de  la  gestion  financière  de  M.  Frère-Orban. 
Ce  n'est  pas  sur  les  revenus  ordinaires  du 
Trésor,  ni  sUr  ce  que  les  travaux  exécutés 
pourront  rapporter  à  l'Etat,  que  l'on  peut 
compter  pour  combler  le  déficit  et  faire 
face  aux  charges  de  l'avenir.  Le  discours  du 
Trône  contient  donc  l'expression  exacte  de  la 
situation  du  pays.  M.  Jacobs,  faisant  un  pa- 
rallèle entre  la  gestion  financière  de  M.  Malou 
et  celle  de  M.  Frère-Orban,  développe  cette 
thèse,  que  si  ce  dernier  était  tombé  en  4868 
et  M.  Malou  en  4874,  en  ne  jugeant  que 
par  le  succès,  c'était  M.  Malou  qui  était  le 
grand  homme,  et  M.  Frère  le  financier  mé- 
diocre. Il  reproche  à  M.  Frère-Orban  d'avoir 
appelé  le  précédent  cabinet  «  ministère  de  la 
banqueroute».  Passant  à  l'examen  du  déficit  de 
4877,  il  approuve  le  transfert  au  B.  ordinaire 
de  la  dotation  de  l'amortissement  non  em- 
ployée, ce  qui,  lorsque  le  B.  solde  en  déficit» 
évite  la  double  opération  de  faire  un  premier 
transfert  au  B.  extraordinaire,  puis  un  second 
au  B,  ordinaire,  car  c'est  dans  ceB.  extraordi- 
naire qu'il  faut  puiser  pour  solder  le  déficit 
de  l'ordinaire.  Quant  à  l'année  4878,  il  con- 
state que  le  m.  f,  a  lancé  légèrement  une 
accusation,  sans  réunir  tous  les  éléments  sur 
lesquels  elle  doit  se  baser.  D'après  ses  cal- 
culs, le  déficit  serait  au  maximum  de  4  mil- 
lion et  demi.  Sous  le  rapport  des  travaux 
décrétés,  la  situation  est  excellente,  d'après 
l'orateur;  pour  l'avenir,  la  voie  de  l'emprunt 
est  ouverte,  puis  la  conversion  du  4  4/2  p.  c. 
pourra  procurer  au  Trésor  une  somme  de 
plusieurs  millions.  —  4.  M.  Bernaert  inter- 
vient dans  le  débat,  parce  qu'il  y  a  une  étroite 
solidarité  entre  le  département  des  travaux 
publicset  celui  des  finances.  La  crise  explique, 
d'après  lui,  le  déficit  de  4877  :  la  reprise  des 
affaires  ramènera  l'élasticité  des  recettes.  Il 
soutient  c|ue,  précisément  à  raison  de  la 
crise,  il  était  du  devoir  du  gouvernement 


Digitized  by 


Google 


I>5 


105 


d'opérer  de  grands  travaux,  comme  Font  fait 
la  France  et  Tltalie.  Il  examine  spécialement, 
dans  ses  grandes  lignes,  Fhistoire  financière 
deschemiûs  de  fer,  dominée,  au  point  de  vue 
des  charges,  par  la  convention  de  1877,  ayant 
sa  source  dans  celle  de  4870.  La  situation  est 
-en  somme  très  favorable.  Les  comptes  de  Tan 
dernier  se  sont  soldés  par  cm  excédant  de 
2,785,000  fr.,  tontes  charges  payées.  Cette 
situation  serait  plus  favorable  encore,  si  jadis 
le  gouvernement  n^avait  pas  concédé  un 
nombre  considérable  de  lignes  qu*il  a  fallu 
racheter  plus  tard.  Il  défend,  dans  cet  ordre 
d'idées,  le  rachat  des  chemins  de  fer  des 
Flandres,  du  Luxembourg,  de  Dendre-et- 
Waes,  et  la  construction  de  lignes  nouvelles 
dans  le  Limbourg  et  le  Luxembourg.  Quant 
aux  270  millions  de  charges,  Temprunt  est 
tout  placé,  à  concurrence  de  i08  millions;  il 
déduit  ensuite  des  160  millions  restants  les 
crédits  concernant  les  travaux  commencés 
avant  Tarrivée  aux  affaires  du  cabinet  de 
4870,  les  routes  et  ponts,  les  travaux  à  la  Lys, 
ceux  du  port  d*Anvers,  les  améliorations  aux 
chemins  de  fer  :  il  arrive  ainsi  à  un  passif  de 
40  millions  seulement.  M.  Sainctelette,  m.  t., 
constate  que  les  orateurs  de  Topposition  font 
dévier  le  débat.  Résumant  la  situation  exposée 
par  le  m.  /.,  il  en  conclut  que  le  gouverne- 
ment avait  le  droit  de  parler  comme  il  Ta  fait 
dans  le  discours  du  Trône.  C'est  à  c^ux  qui 
ont  créé  cette  situation  déplorable  de  dire  les 
moyens  qu'ils  auraient  employés  pour  la  con- 
jurer. Il  examine  à  son  tour  la  situation  des 
chemins  de  fer  sons  le  gouvernement  précé- 
dent. Il  montre  que  le  rachat  des  lignes  s'est 
opéré  dans  des  conditions  fatales  pour  le 
Trésor,  et  qu'il  faut  déduire  du  boni  de  1877 
le  montant  des  intérêts,  des  frais  et  de  l'amor- 
tissement des  emprunts.  Des  chemins  de  fer 
nouveaux  ont  été  construits;  on  a  agrandi  les 
installations  du  réseau  de  l'Etat  et  augmenté 
son  matériel  :  toutes  sources  considérables 
de  charges  pour  le  Trésor.  L'orateur  termine 
en  résumant  la  situation  par  ces  mots  :  a  11 
faut  faire  de  l'argent.  »  M.  Malou,  examinant, 
au  point  de  vue  des  engagements,  la  situation 
léguée  au  ministère  catholique  de  1870  par  le 
gouvernement  libéral,  trouve  qu'elle  n'était 
pas  plus  belle  que  celle  d'aujourd'hui.  Il 
pense  que  le  gouvernement  catholique  ne 
pouvait  accumuler  d'avance  toutes  les  sommes 
dont  le  gouvernement  actuel  peut  avoir  besoin 
pendant  cinq  ans.  —  5.  Celui-ci  peut  faire  des 
emprunts,  que  la  situation  du  pays  autorise. 
On  se  préoccupe  avec  raison,  dit-il,  de  la  né- 
cessité d'en  fournir  les  intérêts;  mais  trois 
espèces  de  ressources  existent  :  le  boni  des 
exercices  futurs,  les  recettes  extraordinaires 
et  la  productivité  relative  de  la  plupart  des  tra- 
vaux qui  vont  être  terminés.  On  ne  peut  porter 


au  passif  du  gouvernement  catholique  des 
dépenses  dont  l'origine  remonte  à  d'autres 
administrations.  Il  critique  ensuite  la  façon 
dont  sont  faits  les  tableaux  fournis  par  le 
m.  f.  à  l'appui  de  ses  allégations.  On  reproche 
au  gouvernement  catholique  d'avoir  payé  les 
dettes  qu'on  lui  a  léguées;  il  n'est  pas  vrai 
qu'il  ait  forcé  les  évaluations  des  recettes. 
L'orateur  défend  les  opérations  désastreuses 
qu'aurait  faites  le  gouvernement  catholi- 
que :  rachat  du  Luxembourg  et  du  réseau 
des  Flandres,  convention  de  1877  et  travaux 
maritimes  d'Anvers.  Il  prédit,  en  terminant, 
que  la  situation  actuelle  ne  sera  pas  longue 
à  s'améliorer,  ni  à  se  guérir.  M..  Graux, 
m.  /l,  écarte  les  critiques  dirigées  contre 
l'exactitudede  ses  chiffres.  Il  considère  comme 
imaginaires  les  bonis  dont  a  parlé  M.  Malou, 
et  quant  aux  recettes  extraordinaires,  elles 
ne  peuvent  être  employées  au  payement  des 
intérêts  de  la  dette;  elles  doivent  l'être 
à  des  dépenses  extraordinaires.  Répondant  à 
M.  Jacobs,  l'orateur  dit  qu'il  ne  pouvait 
choisir  d'autre  moment  pour  discuter  la  situa- 
tion financière  de  1878. 11  constate  que  lors- 
qu'il a  qualifié  le  précédent  cabinet  de 
«  ministère  de  la  banqueroute  »,  M.  Frère- 
Orban  faisait  allusion  à  la  politique  seule  du 
cabinet.  11  passe  ensuite  en  revue  et  critique 
les  différents  moyens  proposés  pour  faire  face 
à  la  situation.  M.  Jacobs  insiste  sur  le  sens 
qu'il  attribue  aux  paroles  de  M.Frère-Orban, 
et  revient  sur  ses  précédentes  observations. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  explique  les  paroles 
qu'il  a  prononcées  et  qui  se  rapportaient  aux 
promesses  faites  par  le  cabinet,  promesses 
qui  n'ont  été  réalisées  ni  en  affaires,  ni  en 
politique.  C'est  la  troisième  fojs  que  le  m. 
donne  à  la  chambre  ces  explications.  «  Je 
maintiens,  dit-il,  que  vous  avez  fait  la  ban- 
queroute la  plus  scandaleuse  qui  ait  jamais 
été  faite  par  un  parti  politique.  »  Le  moment 
de  discuter  les  banqueroutes  politiques  n'est 
pas  arrivé,  dit  M.  Jacobs.  Il  en  rappelle  une 
seule  du  cabinet  actuel,  lequel  a  présenté, 
pendant  la  session  extraordinaire,  en  matière 
électorale,  une  disposition  de  loi  Identique  à 
une  autre  que  des  membres  du  cabinet, 
M.  Bara  notamment,  avaient  qualifiée  d'incon- 
stitutionnelle et  de  déloyale.  L'orateur  défie 
M.  Bara  d'expliquer  sa  palinodie.  M.  Bara, 
m.;.,  répond  que  le  parti  libéral  aurait  eu 
tort  d'abandonner  la  jurisprudence  admise 
par  ses  adversaires.  «  Il  est  d'ailleurs,  dit  l'ora- 
teur, des  points  de  la  Constitution  sur  lesquels 
on  peut  varier;  mais  il  en  est  d'autres  sur  les- 
quels on  doit  rester  inébranlable  dans  son  opi- 
nion. »  Parmi  ces  derniers,  il  range  les  libertés 
fondamentales ,  appelées  droits  naturels  jadis 
par  M.  Thonissen,  mais  qu'il  ne  qualifie  plus 
ainsi  dans  l'édition  nouvelle  de  son  livre, 
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parc€  que  U  pape  a  condamné  te»  libertés. 
«  Vous  n'êtes  point  juge  de  ma  conscience  », 
répond  M,  Tbonissen,  Au  paragraphe  relatif 
au  secret  du  vote  et  à  la  sincérité  des  opéra- 
tions électorales,  sur  une  observation  de 
M.  l^alou.M.  Frère-Orban ,  m.  a.,  répond  qu'il 
peut  annoncer  dt'^s  aujourd'hui  une  disposition 
destinée  k  empêcher  que  le  secret  du  vote  ne 
$oit  violé,  même  dans  le  confessionnal.  Au  pa-> 
ragraphe  relatif  aux  fêtes  du  50' anniversaire  de 
la  proclamation  de  1  indépendance  nationale, 
M.  De  Lantsheere  montre,  par  le  discours  du 
Trône  de  1877  et  l'Adresse  en  réponse,  que 
Vintention  des  catholiques  est  de  s'y  associer  ; 
mais  ils  voudraient  qu'on  y  associât  aussi  le 
sentiment  religieux  et  propose,  dansoe  but,  de 
modiQer  ainsi  la  phrase  de  TAdresse  :  «  La 
nation,  sûre  d'elle-même  et  confiante  en  la 

Îroleclion  de  Dieu,  attend  avec  fierté,  etc.  » 
I.  Frère-Orban,  m.  a.,  combat  celte  idée  ; 
«  Pour  ceux  qui,  comme  moi,  dit-il,  sont 
spirituahstes,  sont  déistes,  nous  trouvons 
quelque  chose  de  blessant  pour  le  sentiment 
religieux  de  tout  homme,  quelle  que  soit  sa 
çrovance  religieuse,  et  d'otfensant  pour  la 
Divinité  elle-même,  que  d'essayer  de  la  faire 
servir  à  nos  petits  artifices  de  parti,  à  nos 

})etiteç  passions,  à  nos  mesquins  intérêts  po- 
iiiques.  »  L*Adresse  du  sénat  ne  contient  pas 
d'hommage  à  la  Providence  ;  le  but  de  la 
droite  n'est  autre  que  de  scruter  les  con- 
sciences des  membres  de  la  gauche.  M.  Janson 
s'oppose  également  à  l'amendement  proposé  ; 
la  chambre  n'a  pas  i  faire  des  actes  de  culte. 
Après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  De  Lantsheere  et  Orts,  un  ordre  du  jour 
proposé  par  M.  Bara,  m.  j.,  en  ces  termes  : 
«  La  chambre,  considérant  que  l'amende- 
ment, tel  qu'il  est  présenté,  n'a  qu'un  but  : 
démêler,  dans  un  intérêt  de  parti, la  question 
religieuse  à  la  question  politique,  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'admettre  »,  est 
adopté  par  66  voix  contre  54  et  1  abstention. 

—  iQ.  M.  Janson  prie  la  chambre  de  con- 
stater» contrairement  à  ce  qu'annonce  le 
Bien  public  du  8  décembre,  qu'il  n'a  pas  été 
désigné  pour  faire  partie  de  la  c,  chargée 
de  présenter  l'Adresse  au  Roi,  et  qu'en  consé- 
quence il  n'a  pas  eu  à  décliner  ce  mandat. 
H.  Guillery,  p.,  appuie  cette  obsenation. 

—  11.  Il  est  donné  lecture  de  U  réponse  de 
S.  M.  à  l'Adresse. 

AFFAIBBS  &TRAN6ÈRES. 

il  février,  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  prie  la 
chambre  de  fixer  l'examen  en  m.  du  B,  des 
affaires  étrangères,  suspendu  à  raison  de  la 
question  que  soulève  l'existence  de  la  légation 
belge  auprès  du  Vatican.  Un  échancce  de  vues 
a  eu  Heu  à  ce  sujet  entre  le  saint-siége  et  le 
gouvernement,  mais  aucune  conclusion  n'ayant 
^té  priw  «t  U  dificu84ioQ  da  B.  m  pouvant 


(tre  davantage  retard<l#,  lecw^^rQua^tpHi 
la  chambre  de  vouloir  bien,  toutes  \es^  opi- 
nions étant  réservées,  ne  point  iHodifier  l« 
9tatu  quQ.  L'intérêt  public  commande  cMti 
résolution,  comme  le  prouveront  les  pièces 
qui  seront  mises  sous  les  yeux  delà  i.  c. 

6  mars.  M.  Couvreur  ayant  interrogé  le  gou*' 
vernement  au  sujet  d'une  dépêche  de  Rome, 
communiquée  aux  journaux  par  VA9^c$ 
Havaa,  et  annonçant  qu'un  accord  complet 
était  intervenu  entre  le  gouvernement  belge 
et  le  Vatican,  M.  Frère-Orbâin,  t».  a.,  répond 
que  cette  dépêche  est  dépourvue  de  toutfon* 
dément.  ^  15.  M.  de  Maoar,  r.  <,  c,  pré^ 
sente  le  rapport  sur  le  B,  des  affaires  etn^p- 
gères.  —  19.  Discmsion  du  B,  dtê  afukrt» 
étrangères,  M.  d'Andrimont  considère  laréo^ 
ganisation  et  l'extension  du  service  consulaire 
comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  combattre 
la  crise  industrielle.  L'orateur  voudrait  voir 
remplacer,  partout  où  on  le  pourrai,  les  eoi^ 
suis  honoraires  oar  des  consuls  salariés,  et 
nommer,  auprès  des  agents  diplomatiques,  des 
attachés  commerciaux  ayant  rang  de  consuls 
ou  de  consuls  généraux,  et  qui  aun^iept  pour 
mission  spéciale  d'inspecter  activement  tous 
les  consulats  établis  dans  les  pays  où  ils  résU 
dent;  ils  rédigeraient  des  rapports  que  le  M(h 
niteur  publierait  immédiatement.  Les  consuls 
devraient  aussi  être  chargés  d'aoheter  dçs 
échantillons  de  toutes  les  matières  premières 

Jue  produisent  les  pays  étrangers.  Il  existe  au 
'. ,  pour  cet  achat,  un  crédit  que  l'orateur  vou* 
drait  voir  augmenter.  Il  approuve  leoédit  solli^ 
cité  pour  payerdesvoyagesqui  permettront  apx 
agents  consulaires,  pendant  les  séjours  qu'ils 
feront  en  Belgique,  de  juger  piir  eux-mêmes 
des  besoins  de  l'industrie,  MM.  Dethuin  et 
De  Fré  consentent  à  voter  le  maintien  provi- 
soire du  ministre  belge  auprès  du  V^ticjin, 
par  sympathie  pour  le  cabinet.  M.  Jan$on  ns 
partage  pas  leur  manière  de  voir  ;  il  est  im- 
possible de  maintenir  un  ambassadeur  prés 
d'une  puissance  qui  n'existe  plu^,  et  l'orateur 
se  demande  à  quoi  peuvent  aboutir  les  négo- 
ciations entamées  avec  le  Vatican,  l|  montra 
que,  depuis  que  ces  négociations  sont  enta- 
mées,  l'attitude  du  clergé  est  plus  violente  que 
jamais.  Quelle  que  soit  donc  sa  confiance  dans 
le  gouvernement,  il  ne  peut  se  rallier  à  ce 
qu'il  propose.  M.  Frère-Orban,  m.  a-irép^nd 
que  la  ligne  de  conduite  qu'il  suit  est  tracés 
au  gouvernement  par  l'intérêt  du  pj^ys.Ceqoi 
le  démontre  le  mieux,  c'est  que  le  gouverne- 
ment a  bien  plus  à  perdre  qu'^  gagner  par 
l'attitude  qu'il  prend.  Il  n'est  pas  douteux  qoe 
l'avènement  du  ministère  libéral  au  pouvoir 
entraînait  le  rappel  du  ministre  de  Belgique 
au  Vatican.  Lorsqu'il  en  fut  fait  pari  pu  Ysiti- 
can  p«r  H.  le  baron  d'AQetb%Q,  le  hMW 
tenu  par  le  cardinal  Nina  (àt  Md,  qu'tt  ftt  W 
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iiDDoieible  de  m  refuser  à  i'ëcouter.  Sortira- 
t-il  quelque  chose  d^beureux  pour  la  chose 
publique  de  cet  échange  Hé  vues?  «  Nous  ne 
promettons  rien*  dit-il,  mais  nous  ne  com- 
promettons rien  non  plus,  et  c'est  dans  ces 
conditions  que  nous  demandons  le  maintien 
du  statu  quû,  »  M,  Woeste  explique  Tattitude 

{)rise  par  M.  Lefebvre  et  par  lui-même  dans 
a«.  c;  ils  ont  voté  le  B.,  précisément  à 
cause  du  maintien  de  la  légation  belge  auprès 
du  Vatican.  L'orateur  nie  que  l'opposition 
soit  violente  ;  il  n'y  a  de  violent  que  le  minis- 
tère, comme  l'opposition  le  démontrera  dans 
la  discussion  solennelle  qui  s'ouvrira  pro^ 
cbainement.  M.  Willequet  engage  le  m.  a.  à 
bâter  les  négociations  avec  la  Hollande,  au 
sujet  du  canal  de  Terneuzen.  On  a  parlé  na- 
guère de  l'arrestation  dans  les  eaux  de  l'Es- 
caut d'un  navire  danois  par  une  canonnière 
hollandaise,  il  demande  quelle  a  été  la  suite 
de  cet  incident,  qui  intéresse  la  liberté  du 
fleuve.  Il  demande  aussi  comment  il  se  fait 
que  les  négociations  dont  il  vient  de  parler  se 
prolongent  si  longtemps.  M.  Frère-Orban, 
m,  a.,  répond  que  les  négociations  au  sujet 
du  canal  de  Terneuzen  sont  en  très  bonne 
voie,  et  qu'en  ce  qui  concerne  l'affaire  du 
navire  le  PA^ntjr,  elles  continuent.  Répondant 
à  M.  d'Andrimont,  il  déclare  être  d'accord 
avec  lui  sur  l'esprit  général  de  ses  observa- 
tions. Une  peut  admettre  cependant  la  créa- 
tion d'une  nouvelle  catégorie  de  fonction- 
naires qui  feraient  double  emploi  avec  ceux 
de  la  dir^tion  du  commerce  existant  aujour- 
d'hui. Il  ne  pense  pas  non  plus  qu*il  faille 
attacher  aux  légations  des  consuls  chargés 
spécialement  des  affaires  industrielles  et 
commerciales,  les  légations  s'acquittant  par- 
faitement de  cette  tâche.  La  question  de  savoir 
$'il  est  nécessaire  de  former  des  musées 
d'échantillons  dans  les  consulats  sera  exa- 
minée. Après  quelques  observations  de  M.  De 
Decker,  la  discussion  générale  est  close,  — 
Di^cuitsion  de^  articles.  Au  chapitre  Légations, 
M.  Demeur  regrette  qu'aucun  traité  n'ait 
encore  été  conclu  en  exécution  de  l'article  iO 
de  la  loi  du  !^5mars  1876,  relatif  à  l'exécution 
en  Belgique  des  jugements  rendus  à  l'étran- 
ger, et  des  jugements  rendus  en  Belgique  et 
devant  être  exécutés  à  l'étranger,  M.  Frère- 
Orban,  m,  a.,  examinera  s'il  y  a  lieu  d'ouvrir 
des  négociations  à  ce  sujet  et  avec  quels  pays 
il  y  aurait  lieu  d'en  ouvrir.  A  l'article  Rome, 
M.  Berge  dit  qu'il  votera  le  B.,  tout  en  pro- 
testant contre  le  maintien  d'un  ministre  belge 
ai^près  du  saint-siége.  Au  chm^re  Consulats, 
M.  Gillieaux  dit  que  le  temps  est  venu  de 
développer  considérablement  l'orgî^nieation 
du  corps  consulaire.  Il  xjfidraîtvoir  uibKiller 
des  consuls  temporaires  (lui,  après  deux  an* 
nées,  pourraient  (tre  aut^riséfi  à  ouvrir  des 


comptoirs.  M.  Frère^rban,m.  a., pense  qu'il 
y  a  plutôt  lieu  de  créer  des  places  de  consuls 
effectifs,  notamment  en  Asie  Mineure.  Au  cha- 
pitre Commerce  et  émigration,  M.  Dansaert  dé- 
sirerait savoir  quelle  est  la  situation  que  fait  à 
la  Belgique  la  dénonciation  des  traités  de 
commerce.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  répond  que 
de  nouvelles  négociations  seront  ouvertes, 
lorsque,  dans  les  divers  pays,  des  tarifs  géné<- 
raux  auront  été  arrêtés.  L'ensemble  du  B.  est 
adopté  k  l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

d5  mars.  M.  Magherman  demande  que  des 
mesures  soient  prises  en  vue  de  prévenir  le 
préjudice  que  peut  causer  à  l'agriculture 
rhnportation  du  bétail  d'Amérique.  Pour 
obvier  à  cette  concurrence,  il  importe  de 
faciliter  le  transport  par  chemin  de  fer  des 
matières  fertilisantes  et  des  instruments 
agricoles. 

BUDOBTS. 

19  novembre,  M.  Graux,  m,  f,,  dépose  un 
amendementfau  B.  des  dotations,  en  vue  de 
pourvoir  au  mobilier  des  nouveaux  locaux  du 
sénat  et  à  de  nouvelles  charges  du  B.  de  la 
chambre.  —  22.  Il  dépose  des  amendements 
au  B.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 
M.  Gillieaux,  r.  s,  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments. —  26.  M.  Graux,  m.  f.,  adresse 
à  la  chambre  deux  lettres.  Il  annonce,  dans  la 
première,  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  de 
60,000  fr.  le  B.  des  dotations,  cette  somme 
étant  destinée  à  payer  les  dépenses  d'un 
Compte  rendu  analytique  des  séances  de  la 
chambre.  H  dit,  dans  la  seconde,  qu'il  y  aura 
lieu  de  faire  au  même  B.  une  augmentation  de 
10,000  fr.,  à  l'effet  de  pourvoir  à  des  dépenses 
extraordinaires.  MM.  Jottrand  et  Washer,  rr. 
s.  c,  déposent  les  rapports  sur  les  BB.  de 
la  justice  et  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre. 

4  décembre.  M.  Piedbœuf,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  de  la  s.  c.  sur  le  B.  des  dotations 
pour  l'exercice  1879. — 10.  La  chambre  ren- 
voie à  la  s.  c.  de  nouveauxfamendements  pré- 
sentés par21e|m.^/*.|au  B.  des  recettes  et  dé- 
penses pour  ordre.  —  Discussion  générale  du 
B,  délia  justice.[(Voir]CviTKs.)—  12.  M.  Janson 
examme  la  question  des  faux  bilans,  qui, 
d'après  la  récente  jurisprudence  delà  courde 
cassation,  jurisprudence  contraire  à  celle 
appliquée  précédemment,  notamment  dans  les 
espèces  Demoors  et  Furth,  ne  tombent  pas 
sous  Tappllcation  de  l'article  196  du  code 
pf?nn].  L'oratpursîîninle  la  perturbation  qu'ap- 
portent dans  les  uiïuircs  l^s  faux  bilans, 
c£S  nilrs  immoraux  et  m  al  h  on  notes  au  pr«- 
wler  €iieft  çl  demande  au  m.  j.  de  présenter 
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un  projet  de  loi  destiné  à  les  punir.  Il  se 
plaint  des  lenteurs  incroyables  que  subissent 
les  instructions  judiciaires.  Il  désire  voir  pré- 
.senter  le  plus  tôt  possible  le  projet  de  loi  sur 
le  cumul  des  peines.  Critiquant  ensuite  cer- 
tains actes  de  M.  Berden,  il  demande  que  les 
attributions  de  l'administrateur  de  la  sûreté 
publique  soient  nettement  définies  et  déter- 
minées. Il  voudrait  voir  indemniser  les  vic- 
times des  erreurs  judiciaires.  M.  De  Vigne  se 
plaint  de  Tabus  que  Ton  fait  de  la  détention 
préventive  dans  la  justice  militaire.  M.  Bara, 
m.;.,  dit  qu'il  y  a  lieu  d'attendre,  pour  pro- 
poser une  loi  punissant  les  faux  bilans,  que  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  soit  dé- 
finitivement fixée.  Quant  à  Tadministrateur  de 
la  sûreté  publique,  les  griefs  que  Ton  articule 
contre  M.  Berden  ne  sont  pas  fondés,  et  il  est 
malaisé  de  limiter  ces  fonctions  par  une  loi. 
[1  indique  la  difficulté  d'indemniser  les  vic- 
times des  erreurs  judiciaires  et  s'engage  à 
prendse  en  considération  les  autres  observa- 
tions présentées.  M.  Jottrand  insiste  sur  la 
nécessité  de  punir  les  auteurs  de  faux  bilans, 
il  engage  le  m,  ;'.,  en  présence  de  la  jurispru- 
dence, à  proposer  aux  chambres  d'ajouter, 
dans  l'article  511  du  code  pénal,  aux  mots 
«  papiers  et  effets  publics  »,  les  mots  «  ou 
valeurs  de  Bourse  admises  à  la  cote  officielle  », 
ces  dernières  valeurs  étant  dignes  de  protec- 
tion comme  les  premières.  11  appuie,  sur  la 
lenteur  des  instructions.  M.  Bara,  m.  ;.,  s'en- 
gage à  prendre  en  considération  les  observa- 
tions qui  précèdent.  M.  Washer  interpelle  le 
tn.j,  sur  les  faits  qui  ont  motivé  récemment 
l'expulsion  des  Frères  de  la  Miséricorde  des 
maisons  pénitentiaires  de  Saint-Hubert  et  de 
Namur.  M.  Bara, m.  ;'.,  demande  à  la  chambre 
de  lui  permettre  de  ne  pas  faire  connaître  ces 
faits  :  il  ne  peut  que  mettre  le  dossier  à  sa 
disposition.  Use  plaint  à  ce  sujet  de  «  la  rage 
de  dénigrement  »  de  la  presse  catholique.  Il 
désire  aussi  mettre  fin  à  l'accusation  constante 
dont  il  est  l'objet  de  la  part  d'un  sieur  De 
Kerf,  révoqué  en  1870  de  ses  fonctions  de 
commissaire  de  police  de  Binche,  lequel  lui 
reproche,  avec  la  presse  catholique,  d'avoir 
empêché  qu'il  soit  donné  suite  aux  plaintes  et 
aux  dénonciations  faites  par  lui  contre  les  au- 
torités; ces  plaintes  et  ces  dénonciations  ont 
été  trouvées  sans  fondement.  M.  Pirmez 
confirme  cette  déclaration.  (Voir  Pétitions.) 
M.  Wasseige  défend  la  presse  catholique, 
qui  n'est  pas  plus  infaillible  que  la  presse 
libérale.  H  demande  si  des  faits  iden- 
tiques étaient  reprochés  aux  Frères  de 
Namur  et  aux  Frères  de  Saint-Hubert. 
M.  Bara,  m.;.,  répond  que  le  contrat  étant  le 
même  pour  les  deux  établissements,  il  devait 
se  rompre  pour  l'un  comme  pour  l'autre.  Il 
expose  à  la  chambre  la  décision  prise  par  lui 


relativement  aux  retraites  faites  dans  les  pri- 
sons ;  elles  ie  seront  désormais,  non  plus  par 
des  ecclésiastiques  quelconques,  mais  par  des 
prêtres  que  l'Etat  paye  et  connaît.— 13.  Dis- 
cussion  des  articles  du  B,  de  la  justice.  Â  l'ar- 
ticle 10  :  Tribunaux  de  i^  instance  et  de  com- 
merce, M.  De  Vigne  exprime  le  désir  de  voir 
augmenter  le  traitement  des  présidents  des 
tribunaux  de  1"^  instance  et  des  procureurs  da 
roi.  M.  Neujean  signale  la  nécessité  de  créer 
à  Liège  une  nouvelle  place  de  substitut  et  une 
autre  de  juge  d'instruction.  M.  Jottrand  de- 
mande la  créalion  d'une  nouvelle  chambre  à 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles^  M.  Willequet  fait 
une  demande  semblable  pour  le  tribunal  de 
l'*"  instance  de  Gand.  M.  Bara,  m.;., annonce 
que  la  création  d'une  chambre  nouvelle  à  la 
cour  de  Bruxelles  est  décidée  ;  il  examinera 
les  autres  demandes  qui  lui  sont  faites.  A 
l'article  1 1  :  Justices  de  paix  et  tribunaux  de  po- 
lice, M.  Neujean  constate  que  nulle  pari  le 
tarif  du  16  février  1807  n'est  appliqué  régu- 
lièrement. Le  moyen  de  remédier  aux  abus 
est  la  substitution  d'un  traitement  fixe  aux 
émoluments.  Après  un  échange  d'observations 
entre  MM .  Gornesse,  Neujean  et  De  Lantsheere, 
M.  Bara,  m.  ;.,  promet  d'examiner  la  question 
avec  soin.  Il  insiste  sur  la  difficulté  de  la  ré- 
forme et  sur  la  charge  qu'elle  imposera  ao 
Trésor.  A  l'article  10  :  Frais  de  justice  en 
matière  répressive,  M.  Bockstael  critique  l'ar- 
rêté royal  du  8  juin  1873,  relatif  aux  indem- 
nités des  médecins,  experts,  etc.  On  ne 
devrait  pas  taxer  les  experts  comptables  par 
heure,  ce  qui  les  conduit  à  prolonger  la  durée 
des  expertises,  et  un  expert  comptable  de- 
vrait être  attaché  à  chaque  cour  d'appel.  Il 
trouve  insuffisante  l'indemnité  des  témoins. 
D'après  M.  Bara,  m.  j.,  les  parquets  et  les 
juges  peuvent  mettre  une  limite  à  la  longueur 
des  expertises.  Quant  à  attacher  un  expert  à 
chaque  cour  d'appel,  c'est  toute  une  organi- 
sation à  introduire  :  la  question  sera  étudiée. 
Il  trouve  la  taxe  des  témoins  convenable. 
M.  Wamant  demande  que  l'Etat  paye  les  frais 
des  témoins  à  décharge  que  les  prévenus  font 
entendre,  dans  les  cas  où  ceux-ci  sont  ac- 
quittés. M.  Bara,  m.  ;.,  répond  que  les  pré- 
venus pauvres  peuvent  signaler  leurs  témoins 
aux  juges  d'instruction  ou  aux  procureurs  du 
roi,  qui  les  font  ensuite  citer  aux  frais  de 
l'Etat.  A  l'article  :  Impression  du  Moniteur,  etc. , 
M.  Gornesse  fait  observer  que  le  vœu  de  la 
loi  sur  les  sociétés  serait  rempli,  en  publiant 
les  actes  de  sociétés  sans  les  procurations  y 
jointes,  ce  qui  augmente  beaucoup  et  inutile- 
ment les  frais  de  publication.  MM.  Bara,  m.  ;.,, 
et  Tesch,  considèrent  comme  utile  la  publi- 
cation in  extenso  de  ces  actes,  ordonnée  d'ail- 
leurs par  la  loi.  A  l'article  relatif  au  clergé 
inférieur  du  culte  catholique»  M.  Jottrand» 
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r.  8.  c. ,  constate  que  le  gouvernement  se  montre 
large,  contrairement  à  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
discussion  relative  aux  fondations  de  messes. 
M.  Bara,  m.  ;.,  fait  remarquer  que  le  B.  a  été 
présenté  par  son  prédécesseur,  et  qu'il  se 
réserve  Texamen  des  sommes  qui  y  ont  été 
inscrites.  M.  Warnant  appelle  Tattention  du 
gouvernement  sur  la  situation  faite  aux  com- 
munes par  la  loi  sur  les  fabriques  d'église  : 
lorsqu'une  de  ces  fabriques  est  en  déficit,  les 
fonds  communaux  supportent  ce  déficit.  Il 
désirerait  voir  établir  en  cette  matière  une 
seule  administration,  de  telle  sorte  que  les 
paroisses  riches  viendraient  au  secours  des 
paroisses  pauvres.  A.  l'article  relatif  notam- 
ment aux  asiles  d'aliénés,  M.  Bockstael  désire 
que  la  Justice  puisse  ordonner  que  les  indi- 
vidus déclarés  irresponsables,  pour  cause  de 
démence,  des  infractions  qu'ils  ont  commises, 
soient  tenus  en  observation  dans  un  hospice 
pendant  un  temps  déterminé.  11  est  combattu 
par  MM.  Bara,  m.;.,  et  De  Lantsheere  :  ou 
l'individu  coupable  est  encore  en  démence, 
et  dans  ce  cas,  on  peut  le  retenir  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  ou  il  ne  l'est  plus,  et 
dès  lors,  on  doit  évidemment  le  laisser  en 
liberté.  L'ensemble  du  B.  est  adopté  par 
90  voix  contre  1.  M.  Gcaux,  m.  /.,  présente 
un  projet  de  loi  ouvrant  des  crédits  provi- 
soires à  valoir  sur  différents  BB,  — 
i7.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  des  amendements 
au  B.  de  l'intérieur.  M.  Demeur,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  de  la  s.  c.  sur  le  projet 
de  loi  allouant  des  crédits  provisoires.  — 
18.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité  les 
BB,  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre, 
des  non-valeurs  et  remboursements  et  des 
dotations,  pour  1879.  Elle  adopte  à  l'unani- 
mité, moins  deux  abstentions,  le  projet  de  loi 
accordant  des  crédits  provisoires,  à  valoir 
sur  les  BB.  des  dépenses. 

^{janvier.  M.  Jottrand,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique.  — 
24.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  r.  s,  c,  ta,  sur 
le  B.  de  l'intérieur.  —  28.  M.  Piedbœuf, 
r.  9.  c,  a,  sur  le  B.  des  finances.  M.  Graux, 
m.  /.,  [dépose  des  projets  de  crédits  supplé- 
mentaires au  B.  de  la  justice. —  50.  Le  B.  de 
la  dette  publique  est  adopté  à  l'unanimité 
sans  débat,  il  en  est  de  même  du  B.  des 
finances,  après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Sabatier,  Sainctelette,  m.  (.,  et 
De  Haerne  au  sujet  de  l'administration  des 
voies  navigables. 

k  février.  Discussion  générale  du  B,  de  rin- 
térieur,  M.  Wasseige  adresse  des  interpella- 
tions au  gouvernement  au  sujet  de  la 
révocation  de  plusieurs  commissaires  d'ar- 
rondissement, et  spécialement  de  celle  de 
M.  4e  Montpellier,  à  Namur.  M.  Woeste, 
critique  les  mesures  prises  par  le  gouverne- 


ment en  fait  d'élections  communales  et  de 
nominations  de  bourgmestres.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m,  i.,  répond  aux  deux  préopi- 
pinants.  —  5.  Le  débat  continue  sur  cet  objet, 
entre  MM.  Beernaert  et  Wasseige,  d'une  part, 
et  Rolin-Jaequemyns,  m,  %,,  de  l'autre.  Une 
interruption  de  M.  Wasseige,  pendant  le  dis- 
cours du  m.  t.,  amène  des  observations  de 
M.  Guillery,  p.,  qui  donnent  lieu  à  un  rappel 
au  règlement,  de  la  part  de  MM.  Malou  et 
Woeste.  L'incident  se  termine  par  des  expli- 
cations, à  la  suite  desquelles  les  derniers 
orateurs  se  déclarent  satisfaits.— 6.  Le  débat 
continue  entre  MM.  Kervyn  de  Lettenhove  et 
Bara,  m.j.  Répondant  aux  reproches  de  pres- 
sion électorale,  adressés  au  gouvernement,  le 
m.  soutient  que  ce  sont  les  libéraux  qui  ont 
affranchi  les  électeurs  de  la  pression  des 
grands  propriétaires  et  du  clergé.— 7.  M.Cor- 
nesse  se  plaint  de  ce  que  le  m.  t.  lui  a  refusé 
communication  du  dossier  de  l'élection  de 
Lommel  (Limbourg),  qui  a  été  annulée. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  répond  qu'il  ne 
communiquera  plus  de  dossier  aux  membres 
de  la  chambre  individuellement.  M.  Cornesse 
demande  si  ce  refus  concerne  aussi  les  mem- 
bres de  la  gauche.  M.  Frère-Orban,  m.  a., 
répond  que  le  gouvernement  e^t  seul  juge  de 
son  droit  en  cette  matière.  —  11.  Le  débat 
continue  entre  MM.  Jacobs  et  Lippens.  Le 
premier  orateur  insiste  spécialement  sur  les 
élections  de  Schaerbeek.  La  députatlon  per- 
manente a  annulé  la  première  élection  après 
enquête,  et  a  validé  la  seconde  sans  juger 
qu'une  enquête  fût  nécessaire,  malgré  la  gra- 
vité des  faits  de  pression  signalés.  — 
12.  M.  Cornesse  blâme  le  m.  t.  d'avoir  refusé 
la  communication  des  dossiers  concernant  les 
annulations  des  élections  communales.  Ce 
refus  ne  parait  pas  justifié  à  l'orateur,  parce 
que  la  matière  dont  il  s'agit  est  essen- 
tiellement politique  et  soumise  au  contrôle 
des  membres  du  parlement,  il  argumente 
à  fortiori  des  articles  69  et  120  de  la 
loi  communale,  qui  permettent  le  contrôle 
des  conseillers  provinciaux  sur  tous  les  actes 
des  administrations  communales  et  provin- 
ciales. Il  insiste  sur  la  partialité  dont  le 
m.  i.  a  fait  preuve  dans  l'appréciation  des 
élections  communales  qui  ont  donné  lieu  à 
recours,  et  dans  la  nomination  des  bourgmes- 
tres. M.  Woeste  critique  à  son  tour  les  desti- 
tutions des  commissaires  d'arrondissement, 
les  annulations  d'élections  et  les  nominations 
de  bourgmestres  et  d'échevins  qui  ont  été 
faites  par  le  m,  i.  L'orateur  ayant,  dans  son 
discours,  blâmé  l'intervention  active  du  juge 
de  paix  dans  les  élections  d'Herzele  et  la 
façon  dont  l'enquête  «'est  faite  sur  les  lieux, 
six  jours  avant  les  nouvelles  élections,  par  le 
juge  d'instruction  et  le  procureur  du  roi,  qui 
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oftt  ridtaMment  fait  ahnoncér  lëulr  arrivée  au 
éôn  du  lambottr,  M.  Bâta,  fn.j.,  constate  que 
ce  Juge  d'instruction  appartient  à  l'opinion 
catholique,  et  que  le  juge  de  paix  esr  inter- 
Ycnù  dans  l'élection  à  tiire  de  candidat. 
M.  Thonissen  considère  comme  exorbitants 
les  pouvoirs  accordés  au  ministre  par  la 
législation  actuelle.  11  est  en  effet  le  juge  in- 
téressé des  élections  locales  de  toutes  les 
i^omttiunes  du  royaume;  il  décide  en  secret, 
Sans  débat  préalable,  sans  recours  ultéHeui^, 
du  sort  de  ces  élections.  L'oraleur  blâme  eh- 
suite  le  reftis  du  gouvernement  de  communi- 
quer les  dossiers.  M.  Paternoster  défend  la  con- 
duite énergique  autant  que  modérée  du  m.  i., 
et  dénonce  des  destitutions  faites  baf  Tad- 
ministration  communale  d'Eiighien.  M.JuUiot, 
6  élargissant  lé  cadre  du  débat  »,  indique  les 
principes  généraux  qui  doivent,  selon  lui, 
présider  au  régime  politique  et  gouvernemen- 
tal :  centralisation  politique ,  décentralisation 
administrative,  aussi  peu  de  lois  que  possible, 
èar  toîite  loi  est  une  restriction  delà  propriété 
OU  de  la  liberié.  La  partie  philosophique 
de  Torganisation  sodâle  est  trop  négligée. 
Elle  devrait  servir  de  guide  dans  le  triage  à 
faire  dans  les  27,000  lois  qui  régissent  lé  pays. 
L^Oi^atcut'  engage  le  gouvernement  à  nommer 
ùrte  c.  qui  se  livrerait  à  ce  travail.— 13.  M.  Ro^ 
lin-Jaequemyns,  m.  {.,  défend  sa  politique 
contre  les  attaques  dont  elle  a  été  Tobjet  de 
la  pari  des  orateurs  dé  la  droite,  be  fW- 
quentes  inierriipiions  se  produisent  pen- 
dant son  discours.  «—  14.  M.  Holin-Jae- 
qiiemyns,  m.  {.,  achève  son  discours.  II.  dé 
Moreau  d'Andoy  lui  répond.-—  18.  M.  Berge 
6'aitaché  spécialement  à  réfuter  le  discours 
de  M.  Jacobs,  dans  sa  partie  relative  aUx 
élections  de  Schaerbeek.  D'après  lui, lesgriefs 
dirigés  contre  la  seconde  élection  étaient  ima- 
ginaires, et  Ton  a  bien  fait  de  ne  pas  ordonner 
rfenquête.  M.  Bara,  m.  ;.,  produit  une  lettre 
de  M.  le  juge  dlnsiruction  d'Âudenarde. 
lettre  de  laquelle  II  résulte  que  ce  magistrat 
ëtait  d'aôcord  aVec  M.  le  procureur  du  roi 
pour  faire  Tinslruction  à  Herîele,  à  là  date  où 
elle  a  été  faite;  la  diminution  des  frais,  no^^ 
tamment,  a  décidé  ces  honorables  magistrats 
î  faire  l'enquête  sur  les  lieux.  MM.  Kervyn  de 
Leltenhove  et  De  Decker  reviennent  sur  les 
griefs  produits  contre  le  m.  t.  —  19.  La  dis-' 
cussion  continue  entre  MM.  Bockslael,  Del-^ 
cour,  Neujean,  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  et 
Van  Wambeke.  Ce  dernier  orateur  ayant  dit, 
en  parlant  de  la  révision  de  la  loi  de  1842, 
fnque  ks  caiholiquefine  prêteront  jamais  la  main  à 
Vexécntion  d'une  loi  nttentatûire  à  la  Inerte  rc- 
Hgieaseti communale  »,  M.  Bara,  m.  j.,  trouve 
ces  lyaroles  d'autant  plus  regrettables  que 
H.  Ynn  Wambeke  eM  le  bourgmestre  d*une 
tille  Impdruntè.  M.  Vàn  Wiuibéke  expliqué 


ainsi  sa  pensée  :  u  iPôuir  mot,  je  ne  pfêtelràl 
pas  inon  concours  actif  à  la  loi,  car  je  don- 
nerai plutôt  ma  démission  comme  bourgmes- 
tre. »  M.  Bara,  m.  ;.,  ajoute  qu'il  he  s'eèl 
donc  pas  trompé  sur  les  Intentions  de  l'ora- 
teur, et  maintient  qu'il  est  déplorable  de  voir 
lin  bourgmestre  soutenir  que  les  bourgmestres 
et  échévins  ne  sont  pas  les  agents  du  pouvôif 
central  et  peuvent  se  refusera  l'exécution  de 
certaines  lois  :  cette  thèse  pousse  à  la  révolté 
les  citoyens  non  contents  d'une  loi  détermi- 
née. «  Nous  âommes  ici  par  la  volonté  dés 
électeurs,  dit  le  m.  J.,  nous  agirons  confoN 
mément  à  cette  volonté;  et  nous  saurons  voùà 
prouver  que  cette  volonté  sera  respectée  pâf 
vous,  messieurs  de  la  droite,  et  par  tout  lé 
monde!  Car,  notez-le  bien,  si  vous  avez  le 
rtialheUr  de  prêcher  la  désobéissance  aux  lois» 
Vous  serez  les  premiers  coupables,  inais  vooS 
serez  aussi  les  premières  victimes.  »  Après 
un  discours  de  M.  Ortmans-Hauzeiir,  dans  lé 
éens  du  godvernement,  la  discussion  générale 
est  close.  —  20.  M.  Bolin-Jaequemyns,  m.  f., 
annonce  à  là  chambre  qu'il  a  reçu  une  lettré 
signée  Kennis,  Devillers  et  Terlinden,  dans 
laquelle  ces  messieurs  se  plaignent  du  langaftè 
tenu  par  lui  à  propos  des  élections  de  Schaef- 
béeit,  sur  lesquelles  M. -Berge  a  spécialement 
insisté  ;  l'orateur  hiainlient  avoir  puisé  dans 
les  dossiers  la  conviction  quMl  n'y  avait  rteû 
de  fondé  dans  les  plaintes  formulées  par  lé 
parti  dont  les  signataires  de  la  lettre  se  sont 
faits  les  organes.  M.  Goomans  soutient  que  le 
m.  t.  n'est  pas  resté  neutre  dans  les  éleétions 
deSchae^beet.  L'incident  est  clos  après  quel- 
ques observations  de  MM.  Holin-JaequemynS, 
m,  t.,  et  Jacôbis.  —  Discmsioû  de^  articles, AÀ 
chapitre  l'"'',  article  1"  :  Trailement  des  mi- 
nistres, M.  thonissen  revient  sur  les  incottvé- 
nlenis  qu'il  a  signalés  au  cours  de  la  discus- 
sion générale,  de  faire  du  m.  t.  l'arbitré 
souverain  des  élections  locales  de  toutes  les 
communes  du  royaume.  Un  tribunal  doit  êWè 
institué,  composé  de  membres  de  l'ordre  ju- 
diciaire, ou  d'autres  personnes,  peu  importe. 
M.  Pely  de  Thozée  défend  là  dépuration  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Luxembourg, 
contre  les  attaques  dont  elle  a  été  l'objet  au 
cours  de  la  discussion  générale  et  se  rallie 
aux  observations  présentées  par  M.  Thonis- 
sen \  le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre  de 
tous  les  dossiers  relatifs  aux  arrêtés  des  dé- 
pulations  permanentes  serait  un  correctif  au 
système  actuel.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  î., 
se  rallie  en  principe  à  l'opinion  de  M.  Tho- 
nissen. il  ne  peut  admettre  le  système  pré- 
éonisé  par  M.  Pety  de  Thozée,  el  qui  abou- 
tirait à  faire  de  la  majorité  de  la  chambre, 
c'est-à-dire  du  corps  politique  par  ex(îe1leneè« 
le  ju^e  en  dernière  InsiaûCe  en  la  matière. 
Quant  aux  builetiùs  contestés,  là  question  de 
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ià^dif  4ûèt§  l'te  6ont,  dépend  en  déflnttivé  du 
Dtiteàu  qui,  eii  prenlièi^e  analyse,  est  appelé  à 
vérifier  les  élections.  AU  surplus,  il  ne  s'op- 
pose pas  à  là  modification  de  la  loi  :  que  les 
membres  qui  la  désirent  usent  de  leur  initia- 
tive parlementaire  pour  déposer  un  projet  de 
fêrislon.  Au  chapitre  IV  :  Frais  de  Vndminis- 
iratiofi  dam  le»  provinces,  M.  Coremans  dit 
qu'à  l'anproche  des  élections,  le  m.  i.  a 
rhâbitude  d'adresser  des  instructions  aux 
autorités  locales  sur  l'interprétation  de  la 
loi  électorale.  Il  serait  bon  de  rappeler  à  ces 
autorités  qu'elles  ont  à  traiter  de  la  même 
façon  tous  les  partis  en  lutte,  tl  signale  no- 
tamment certains  abus  qui  auraient  été  com- 
mis par  radmiiiistration  communale  lors  des 
élections  commuiiales  d'Anvers.  M.  De  Wael 
lui  répond  nu'il  fait  Une  histoire  de  fantaisie. 
M.  WilleqUet  signale  le  mauvais  état  des  locaux 
occupés  par  le  conseil  pwvincial  de  la  Flandre 
ôHentale.  M.  Rolin-Jaequemyns,m.i.,  répon- 
dant à  M.  Goremans,  dit  qu'il  croirait  faire  in- 
jure k  des  administrations  communales  belges 
en  leur  adressant  une  circulaire  dans  laquelle 
il  leuf  recommanderait  de  faire  ce  qui  est 
strictement  et  clali'emerit  leur  devoir.  Il  promet 
ensuite  à  M.  VVillequet  d^examiner  avec  la  plus 
ètllièi^e  impartialité  la  question  soulevée  par 
lui.  M.  Cbremâtis  revient  encotô  sur  ses  pré- 
cédentes observations.  Au  chapitre  IV,  arti- 
cle 15  :  Jetons  de  présence  des  membres  et  se- 
ûrêtaires  des  bureanœ  des  élections  îégislatives, 
M.  Jacobs  examine  la  question  de  savoii^  si 
lei  autorités  chargées  de  vérifier  les  pouvoirs 
des  élus,  de  valider  ou  d'invalider  l'élection, 
peuvent  annuler  partiellement  les  opérations 
d'un  scrutin  électoral.  Cette  question  parait 
il  l'orateur  être  tranchée  par  l'article  237  des 
lois  électorales  coordonnées,  portant  que  la 
députation  permanente  statue  surla  validation 
des  élections  et  sur  les  pouvoirs  des  élus.  En 
cas  d'invalidation  d'une  élection,  c'est  toute 
rélectioil  qui  doit  être  recommencée;  le  sys- 
tème développé  par  té  m.  t.  au  cours  de  là 
discussion,  et  consistant  à  dire  que  la  députa- 
lion  permanente  peut  prononcer  l'annulation 
ou  la  validité  des  opérations  préliminaires 
seulement,  est  donc  arbitraire.  L'orateur 
pense  aussi  qUe  si  lés  candidats  n'ont  pas 
été  régulièretnent  présentés  cinq  jours  avant 
l'éleétion,  celle-ci  doit  être  annulée.  M.  Malou 
appuie  ces  observations.  M.  Rolin-Jaeque- 
myns,  m.  t.,  ne  se  refuse  pas  à  examiner 
en  droit  la  question  soulevée.  La  loi  nou- 
velle, d'après  lui,  en  donnant  plusieurs  pé- 
riodes à  l'élection,  à  créé  des  cas  douteux 
«l  des  tnterprétatiohs  difficiles.  L'article 
est  adopté  après  Un  dernier  échange  d'ob^ 
«érvatlôn^  mitt  MM.  Malôu,  Rolin-Jaéquè- 
ttynê,  'i^.J.,  Jàédtift  et  Jdttrànd.  Au  ciiâ- 
^ité  \U  Û^^àdé  èM^,  M.  De  Wàel  pHé  le 


gouvértiefuent,  et  spécialémem  le  m.  t.,  dé 
résoudre,  dans  le  pluâ  bref  délai  possible, 
toutes  les  questions  se  rattachante  l'armement 
de  la  garde  civique,  et  préconise  spécialement 
le  fusil  Comblain.  Des  observations  sont 
échangées  à  ce  Sujet  entre  MM.  Uolln-Jae- 
quemyns,OT.  t.,  Le  HardydeBeaullcU,r.s.  c, 
Malou  et  Bockstael.  Nul  n  est  plus  désireux  que 
le  m.  l.  de  donner  à  la  garde  civique  un  arme- 
mentefficace,en  môme  temps  qUe  detravallléi^ 
à  sa  réorganisation.  Au  chapitre  X,  AgriMurè, 
M.  d'Andrimont  désirerait  voir  organiser  eh 
belgique  l'enselgtiement  spécial  de  la  science 
agricole,  et  M.  Pledbmuf  voudrait  voir  artié- 
iiorer  le  service  vétérinaire.  Après  quelques 
paroles  de  M.  Kervyn  de  Letienhove,  M.  Ro- 
lin-Jaequemyns,  m',  t.,  s'engage  à  prendre  eh 
sérieuse  considération  les  observations  pré* 
sentées.  M.  De  Lexhy  remercie  le  m.  f.  deé 
déclarations  qu'il  a  faites  à  la  s,  ù.,  reiativë- 
tnent  au  maintien  dé  l'Institut  agricole  dé 
Gembloux.  {Voit  ensuite  Hygiène.)  M.  Le 
Hardy  de  Beàulieu,  t.  s.  c,  signale  le  danger 
qu'il  y  à  à  maintenir  le  laboratoire  de  chimie 
.  près  de  la  Bibliothèque  de  Bourgogne,  bes 
négociations  ont  été  ouvertes  à  ce  sujet  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Bruxelles,  l'orateur  de- 
mande si  elles  aboutiront  bientôt.  M.  Rolin- 
Jaequemyns ,  m.  t. ,  répond  qu'il  existé 
pou^  l'installation  des  musées  dé  l'Etat 
un  plan  d'ensemble,  qu'il  espère  pouvoir 
mettre  bientôt  à  exécution  :  il  fera  tous  ses 
efforts  pour  y  parvenir.  M.  Jansôii  désire  voir 
augmenter  les  ouvrages  de  la  bibliothèque 
technique  du  Musée  de  l'Industrie.  Il  vou- 
drait aussi  voir  organiser  un  cours  de  bota- 
nique au  Jardin  botanique  même,  et  un  ou 
deux  cours,  en  rapport  avec  les  collections 
qui  s'y  trouvent,  au  Musée  d'Histoire  natu- 
relle. M.  Rolln-Jaequemyns  se  rallie  en 
principe  à  ces  observations.  —  21.  AU  cha- 
pitre XIV,  Lettres  et  sciences,  M.  Kervyn  de 
Lettenhove  critique  le  renvoi  de  M.  De 
Polter,  sous-archiviste  du  dépôt  de  la  Flandre 
orientale,  renvoi  motivé,  par  lé  m,  t.,  au 
cours  de  la  discussion  générale,  Sur  fce 
que  ce  fonctionnaire  est  le  rédacteur  «  d'un 
des  plus  Infâmes  journaux  flamands  ultramon- 
tains  ».  C'est  là,  d'après  l'orateur,  une  réso- 
lution contraire  à  la  liberté  des  opinions. 
M.  De  Potter  est  d'ailleurs  un  historien 
émînent,  témoin  Son  mémoire  sur  la  Pacifi- 
cation de  Gand,  qui  est  venu  combattre  les 
allégations  de  la  presse  libérale  à  ce  sujet. 
Il  a  démontré  que  l'Inquisition  n'a  jamais 
fonctionné  en  Belgique,  et  l'on  n'a  pas  le 
droit  de  justifier  à  son  aide  les  fureurs 
des  iconoclastes  et  des  Gueux.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  ni.  L,  défend  la  mesure  qu'il 
à  prise  à  l'égard  de  M.  De  Potter,  et  lâàiU- 
tient  Tépithëte  doUt  il  a  qualitfé  eeruitt» 
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journaux  flamands.  Tandis  qu'il  défend  la 
Pacification  de  Gand,  Guillaume  d*Orange 
et  de  Marnix,  M.  Delaet  interrompt;  le  m.  t. 
lui  répond  :    «  M.   Delaet   rectifiera  mes 
erreurs,  s'il  le  peut  ;  il  viendra  au  secours  de 
Tacadémicien  qui  vient    de  se  rasseoir.  » 
M.  Woeste  dit  :  «  Vous  êtes   un   grossier 
personnage.  »  11  est  rappelé  à  Tordre.  M.  Ro- 
lin-Jaequemyns,m.  t.,  ayant  terminé  son  dis- 
cours en  parlant  des  erreurs  qui  fourmillent 
dans  les  écrits  historiques  de  M.  De  Potter, 
M.  Woeste  explique  que  les  mots  prononcés 
par  lui  sont  la  conséquence  de  Fémotion  qu'il 
a  ressentie  en  entendant  qualifier  d'infâme 
la  presse    catholique    flamande,  et  parler 
ironiquement  de  la  qualité  d'académicien  de 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,  «  l'une  de  nos 
gloires  nationales  ».  11  réclame  en  consé- 
quence contre  le  rappel  à  l'ordre,  lequel  est 
approuvé  par  67  voix  contre  59  et  5  absten- 
tions. En  conséquence  il  est  maintenu  et  sera 
inséré  au  procès-verbal,  conformément  au 
règlement.  M.  Jottrand  se  plaint  de  l'emploi 
fait  du  crédit  consacré  à  la  publication  «  des 
grands  écrivains  du  pays  et,  des  anciens  mo- 
numents de  la  littérature  nationale  ».  C'est 
l'Académie  royale  des  sciences,  des  lettres  et 
des  beaux-arts  de  Belgique  qui  est  chargée 
de  ce  travail,  et  plus  spécialement  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  à  qui  l'Académie  en  a  confié 
la   direction.    L'orateur  critique  vivement 
l'édition  des  Chroniques  de  Froissart,  faite  par 
M.  Kervyn  et  eng:age  l'Académie  à  surveiller 
désormais  plus  sévèroment  ce  qui  se  publie 
sous  sa  responsabilité,  avec  l'argent  du  pays. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  détend  l'édition 
belge  des  Chroniques  de  Froissart,  et  invoque 
des  appréciations  élogieuses  qu'en  ont  faites 
des  savants  étrangers.  Répondant  au  m.  t., 
il  cite  un    document  duquel  il  résulterait 
que  Marnix  de  Sainte-Aldegonde  a  voulu 
livrer  son  pays  à  la  France.  M.  Jottrand 
maintient  ses  observation)».  M.  Delaet  dit  qu'en 
interrompant  le  m.  t.,  il  n'avait  pas,  comme 
celui-ci  l'a  pensé,  l'intention  de  prendre  la 
défense  de  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  lequel 
se  défend   fort   bien  tout  seul;   il  voulait 
seulement  appuyer  ses  observations  relati- 
vement à  M.  De  Potter,  auquel  on  reproche, 
sans  produire  aucune  preuve,  d'être  le  rédac- 
teur du  Vlaamsche  Leeuw.  11  insiste  sur  la 
valeur  historique  des  œuvres  de  M.  De  Potter. 
11  reproche  au  m.  t.  d'avoir  décoré  l'auteur 
du  Chant  des  Gueux ^  dont  un  couplet  «  frappe 
le  Roi  en  pleine  poitrine  ».  Au  chapitre  XV, 
Beaux-arts,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,r.«.  c, 
fait  ses  réserves  au  sujet  du  crédit  relatif 
à  la  carte  géologique.  M.  Rolin^aequemyns, 
m.  t.,  répondant  à  certaines  critiques  conte- 
nues dans  le  rapport  de  la  s,  c,  dit  que  les 
subsides  et  encouragements  pour  les  arts  et 


les  lettres  ne  soi^  donnés  qu'après  un  exa- 
men minutieux,  auquel  se  livrent  d'honora- 
bles fonctionnaires.  Quant  à  la  carte  géolo- 
gique, il  pense  que  la  chambre  s'est  morale- 
ment engagée  à  en  permettre  l'achèvement. 
M.  Beernaert  demande  si  le  plan  d'ensemble 
qu'il  avait  préparé  au  sujet  des  locaux  destinés 
aux  collections  artistiques,  plan  comprenant 
notamment  le  déplacement  du  laboratoire  de 
chimie,  est  approuvé  par  son  successeur. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  ».,  lui  répond  que 
la  plupart  des  idées  émises  par  lui  seront  réa- 
lisées. Quant  à  la  décoration  sculpturale  du 
Palais  des  Beaux-Arts,  que  M.  Beernaert 
voudrait  voir  terminée  en  1880,1e  m.  déclare 
que  les  projets  de  M.  Beernaert  ont  été  mo- 
difiés. M.  Berge  pense  que  le  laboratoire  de 
chimie  du  Musée  de  l'Industrie  ne  présente 
aucun  danger.  M.  Couvreur  appelle  l'attention 
du  gouvernement  sur  l'enseignement  des  arts 
du  dessin.  M.  Van  Iseghem  propose,  par 
amendement,  une  augmentation  de  10,000  fr. 
en  vue  de  subsidier  l'école  de  musique 
d'Ostende,  proposition  à  laquelle  se  rallie 
le  m.  t.,  sauf  à  ne  pas  consacrer  exclusive- 
ment la  somme  à  Técole  de  cette  ville.  Au 
chapitre  XVII,  Traitements  de  disponibilité^ 
M.  Houtart  appelle  l'attention  du  m.  t.  sur 
l'organisation  de  la  police  dans  les  communes 
rurales.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  ne  de- 
mande pas  mieux  que  d'examiner  la  question, 
mais  il  constate  qu'il  s'agit  encore  une  fois 
d'une  augmentation  de  dépenses.  M.  Houtart 
regrette  de  recevoir  la  même  réponse  depuis 
quatre  ou  cimq  ans,  et  désespère  d'arriver  à 
une  solution  pratique.  L'ensemble  du  B. 
est  adopté  par  67  voix  contre  37. 

i  mars.  M.  Jottrand  apprend  à  la  chambre 
qu'à  la  suite  de  la  séance  du  âl  février,  des 
explications  également  honorables  pour  les 
deux  parties  et  qui  enlèvent,  à  l'expression 
dont  M.  Woeste  s'est  servi  dans  cette  séance, 
tout  caractère  d'offense  personnelle,  ont  été 
échangées  entre  ce  membre  et  M.  Rolin-Jae- 
quemyns, m.  {.  L'expression  a  été  retirée. 
M.  Malou  confirme  cette  déclaration.  — 
5.  M.  Graux,  m.  /*.,  dépose  les  projetsdes  BB. 
des  recettes  et  des  dépenses  pour  1880. 
M.  Jottrand,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  différents  crédits  sup- 
plémentaires à  allouer  au  ministère  de  la  jus- 
tice pour  1878  et  1879.  —  15.  Discussion  du 
projet  de  loi  allouant  des  crédits  supplémen- 
taires aux  BB,  de  la  justice  pour  1878  et 
1879.  (Voir  Justice.)  — 19.  M.  Graux, »i.  /*., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  allocation  de 
nouveaux  crédits  provisoires  à  valoir  sur  cer- 
tains BB.  de  l'exercice  1879.  —  25.  M.  De- 
meur,  r.«.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  pro- 
jet. —  26.  11  est  adopté  par  40  voix  et  51 
abstentions ,  après  quelques   observations 
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présentées  par  MM.  Graux,  m.  /*.,  et  Malou. 

â^  avril.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  règlement  définitif  du  B.  de 
Texercice  1875. 

8  mai.  M.  Pety  de  Thozée,  r.  s,  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  dotations  pour 
1880.  M.  Washer,  r.  s,  c.,'id.  sur  le  B.  des  non- 
valeurs  et  des  remboursements  pour  1880. — 
15.  M.  Lucq,  r.8.  c,  id,  sur  le  B.  de  la 
justice  pour  1880.  —  17.  M.  Graux,  m.  /*., 
dépose  un  projet  de  loi  allouant  aux  BB. 
de  la  dette  publique  et  des  finances  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  les  exercices  1878 
et  antérieurs. 

Zjuin,  M.  Graux,  m.  f,,  dépose  un  projet 
de  loi  allouant  des  crédits  supplémentaires 
auxBB.  de  la  justice  pour  1878  et  1879.  — - 
17.  Id.  deux  projets  de  lois  portant  allocation 
de  divers  crédits  spéciaux  à  concurrence  de 
193,000  fr.  au  département  de  Fintérieur  et 
de  crédits  supplémentaires  au  B.  de  Tinté- 
rieur  pour  1878  et  1879.  —  20.  M.  Julliot, 
r.  8.  c,  présente  le  rapport  sur  les  projets  de 
lois  allouant  des  crédits  supplémentaires 
aux  BB.  delà  dette  publique  et  des  finances 
pour  1878,  et  M.  Magherman,  r.  s.  c,  id.  sur 
le  projet  de  loi  accordant  des  crédits  supplé- 
mentaires au  B.  de  la  justice. 

^juillet.  M.  Bara,  m.  ;.,  dépose  un  amen- 
dement au  B.  de  la  justice  pour  1880.  — 
8.  M.  Lucq,  r.  s.  c,  présente  un  rapport  sup- 
plémentaire sur  ce  dernier  B.  Le  B.  des  non- 
valeurs  et  des  remboursements  pour  1880,  les 
projets  de  lois  allouant  des  crédits  supplémen- 
taires auxBB.  delà  dette  publique  et  du  minis- 
tère des  finances  pour  1878  et  allouant  des 
crédits  supplémentaires  au  ministère  de  la 
justice  pour  1878  et  1879  sont  successivement 
adoptés  à  l'unanimité.  —  1 7.  M.  Graux,  m.  f. , 
dépose  un  projet  de  loi  allouant  un  crédit 
supplémentaire  de  160,000  francs  au  B,  de  la 
justice  de  1879.  —  22.  il  dépose  un  projet 
de  loi  allouant  au  B.  des  affaires  étrangères  de 
Texercice  1879  un  crédit  supplémentaire  de 
75,000  francs  à  rattacher  à  Tarticle  26  de 
ce  B.  M.  De  Bruyn,  r.  «.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  crédits  supplémentaires  au  B.  de 
l'intérieur,  exercice  1878-1879.  M.  Berge, 
r.  8.  c,  id.  sur  les  crédits  spéciaux  destinés 
au  B.  de  Fintérieur.  —  25.  M.  de  Macar, 
r.  8.  c,  id.  sur  le  crédit  supplémentaire  de 
75,000  francs  au  B.  des  affaires  étrangères. 
M.  Magherman,  r.  s.  c,  id.  sur  un  crédit  de 
160,000  francs  au  B.  de  la  justice.  —  25.  Le 
B.  des  dotations  pour  1880  est  adopté  à 
Funanimité.  —  50.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  allouant  au  département  de  Fin- 
térieur des  crédits  supplémentaires  se  rappor- 
tant aux  exercices  1878  et  1879,  des  explica- 
tions sont  échangées  entre  MM.  De  Bruyn,  r., 
Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  Smolders  et  Delaet 
TOUE  v. 


au  sujet  de  Fachat  d'un  tableau  de  Quentin 
Metsys,  appartenant  à  Féglise  de  Saint-Pierre 
à  Loîivain,  et  entre  MM.  Beernaert  et  le  m. 
au  sujet  d'une  créance  de  la  succession  de 
feu  M.  Vrambout,  gouverneur  de  la  Flandre 
occidentale.  Le  crédit  pour  Fachat  du  tableau 
de  Quentin  Metsys  est  adopté  par  67  voix 
contre  51,  et  Vensemble  du  projet  par 
67  voix  contre  21  et  8  abstentions.  Le 
projet  de  loi  allouant  un  crédit  supplémen- 
taire de  75,000  fr.  au  B.  des  affaires  étran- 
gères pour  1879  est  adopté  à  Funanimité. 
—  51.  Même  décision  à  Fégard  du  projet 
allouant  un  crédit  de  160,000  fr.  au  dépar- 
tement de  la  justice. 

BUREAU. 

15  novembre.  M.  Guillery  est  é\u  président 
par  61  voix  contre  59  données  à  M.  Thibaut. 
MM.  De  Wael  et  Descamps  sont  élus  vice- 
présidents  par  61  et  62  voix  contre  41  et 
37  donnéesàMM.  Tack  et  Schollaert.MM.  Les- 
carts.  De  Vigne,  Pety  de  Thozée  et  d'Andri- 
mont  sont  nommés  secrétaires  par  75,  69,  67 
et  64  voix  sur  75  votants.  MM.  de  Vrints  et 
de  Baillet-Latour  sont  nommés  questeurs  par 
56  et  55  voix  sur  70  votants. 

CHASSB. 

25  juillet.  Sur  la  proposition  de  M.  Pety  de 
Thozée,  diverses  pétitions  demandant  que 
des  mesures  soient  prises  pour  empêcher  la 
destruction  du  gibier  sont  transmises  à  la 
s.  c.  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  qui 
apporte  des  modifications  à  la  loi  sur  la 


CHEMIN  DE  FER. 

17  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  article  Chemins  de  fer,  un 
échange  d'observations  se  produit  entre 
MM.  Graux, m./*.,  Demeur,  r.  s.  c,  et  Sainc- 
teletle,  m.  t.,  relativement  à  une  erreur  qui 
s'est  glissée  dans  le  rapport.  Celui-ci  porte 
que  l'augmentation  probable  d'un  million 
dans  la  recette  ne  doit  provenir  que  des  lignes 
existantes,  alors  qu'il  y  a  un  accroissement 
résultantdes  lignes  nouvelles  ;  la  recette  brute 
du  réseau  des  Flandres  entrera  dans  le 
compte  général  des  chemins  de  fer  en  1879. 

21  janvier.  M.  Graux,  m.  f,,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  6  millions  pour  acquisi- 
tion de  matériel  de  chemin  de  fer.  — 
24.  M.  Puissant  demande  un  prompt  rapport 
sur  une  pétition  d'habitants  de  Nalinnes  qui 
demandent  que  le  chemin  de  fer  de  Jamioulx 
à  Couillet  soit  remplacé  par  une  ligne  de 
Berzée  à  Couillet.  —28.  M.Gillieaux,r.  s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  6  millions. 
—  29.  M.  de  Moreau  interpelle  le  m.  t.  au 
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sujet  des  causes  de  Taccident  arrivé,  le  18  jan- 
vier, près  de  la  station  de  Bas-Silly.  M.  Saine- 
telette,  m.  t.,  dit  que  l^accident  doit  être 
attribué  au  bris  d'un  rail.  D'après  M.  Sabatier, 
il  a  pour  cause  la  vitesse  exagérée  du  train. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  demande  qu'on 
recherche,  dans  l'enquête ,  les  causes  du  bris 
de  rail.  MM.  de  Moreau  et  Sabatier  ayant  dé- 
caré  que  le  m.  /.  ne  saurait  être  en  aucune 
façon  responsable  del'accideut,  et  M.  de  Mo- 
reau ayant  ajouté  que  la  presse  catholique 
n'a  pas  songé  un  instant  à  lui  imposer  cette 
responsabilité,  M.  Wasseige  protiie  de  l'oc- 
casion pour  rappeler  les  attaques  dont  U  a  été 
l'objet  pendant  son  administration,  et  dit 
qu'elles  étaient  une  sottise  ou  un  acte  de  mau- 
vais gré.  Le  crédit  de  6  millions  pour  acqui- 
sition de  matériel  de  chemin  de  fer  est  adopté 
à  l'unanimité,  après  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Gillieaux,  r.,  Wasseige  et 
Sainctelette,  m.  L,  au  sujet  de  l'utilité  qu'il 
y  aurait  à  augmenter  les  commandes  en  vue 
de  donner  du  travail  à  la  classe  ouvrière.  — 
30.  La  chambre,  sur  les  conclusions  deM.  Ver- 
brugghen,  r.  c,  renvoie  au  m,  t.  une  pétition 
d'industriels  et  d'entrepreneurs  de  Bruges, 
qui  se  plaignent  de  Tinsufiisance  de  la  publi- 
cité donnée  à  l'adjudication  d'un  bureau  pro- 
visoire des  recettes  à  la  station  de  cette  ville. 
M.  Sainctelette,  m.  (.,  répondant  à  M.  Coo- 
mans,  dit  que  des  mesures  ont  été  prises  pour 
donner  une  publicité  sérieuse  aux  adjudica- 
tions par  leur  insertion  dans  un  recueil  spécial. 
(ymars.'M,  Lucq,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  la  pétition  des  habitants  de  Na- 
linnes.  Différentes  observations  s'échangent  à 
ce  sujet  entre  MM.  Sainctelette,  m.  t.,  Lucq, 
r.  c,  et  Sabatier.—  7.  M.  Puissant  fait  toutes 
ses  réserves  au  sujet  de  ces  dernières  obser- 
vations. M.  Van  Hoorde  interpelle  le  m.  t.  au 
sujet  du  tracé  de  la  ligne  de  Bastogne  à  Gouvy, 
laquelle  devrait,  d'après  lui,  passer  par  llouf- 
ifalize.  Un  échange  d'observations  a  lieu  à  ce 
sujet  entre  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Sainc- 
telette, 7».  t.,  et  Van  Hoorde.  M.  Gillieaux, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  la  demande  d'un 
sieur  Dorbée,  réclamant  l'examen  et  la  révi- 
sion des  tarifs  actuels  de  la  compagnie  du 
Grand  Central.  —  iO.  Dans  la  discussion 
générale  du  B,  des  travaux  publics,  M.  Puis- 
sant réclame  la  construction  de  chemins  de  fer 
dans  l'arrondissement  de  Thuin  et  rappelle 
les  engagements  pris  par  M.  Beernaerl  à  ce 
sujet.  M.  de  Vrints  demande  que  le  m.  /.  se 
préocxîupe  surtout,  dans  le  tracé  de  la  ligne 
de  Tubize  à  Jodoigne,  de  rintérèt  des  loca- 
lités qui  ne  sont  desservies  par  aucune  voie 
ferrée;.  M.  De  Clercq  voudrait  voir  construire 
un  hangar  pour  les  marchandises  dans  la  sta- 
tion de  Jabbeke.  11  demande,  au  nom  des  ca- 
tholiques, que  l'on  supprime,  à  la  gare  de 


Bruges,  le  travail  du  dimanche,  qui  n*est  pas 
nécessaire.  M.  Thibaut  demande  si  le  m.  f.  a 
pris  une  décision  au  sujet  de  la  ligne  d'Atbus  : 
la  réponse  du  m.  t.  précédent  lui  a  fait  espérer 
que  les  intérêts  deDinant  et  de  l'arrondisse- 
ment ne  seraient  pas  sacrifiés.  M.  Wasseige 
appuie  ces  dernières  observations,  parle  de 
la  ligne  de  Mettet  à  Âcoz,  recommande  une 
ligne  partant  de  Fosses  et  se  reliant  à  la  ligne 
de  Namur  entre  cette  ville  etTamines.  M.  Ort- 
mans  demande  l'achèvement  des  chemins  de 
fer  des  Plateaux  de  Hervé  et  de  Ver\  iers,  et 
le  décrètement  de  l'exécution  de  la  station  de 
Sart  lez-Spa.  M.  Delaet  parle  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  ligne  de  Gladbach.  11  vou- 
drait voir  fixer  le  tracé  de  la  ligne  d'Anvers 
à  Hoogstraeten,  et  trancher  les  difficultés  qui 
retardent  la  construction  de  la  ligne  d'An- 
vers à  Mayence.  M.  Berten  s'en  réfère  à  ses 
discours  antérieurs  en  ce  qui  concerne  la 
situation  de  l'arrondissement  d'Ypres;  il  ré- 
clame spécialement  la  reprise  par  l'Etat 
du  réseau  de  la  Flandre  occidentale.  — 
âl.  M.  Sainctelette,  m.  /.,  est  partisan  de 
l'unification  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  et,  par  conséquent,  de  leur  exploitation 
par  l'Etat.  Répondant  à  une  question  posée 
par  la  presse,  il  annonce  que  les  curateurs 
des  Bassins  houillers  ont  fait  un  versement 
de  20  p.  c.  pour  la  reconstitution  du  cau- 
tionnement des  employés  des  lignes  reprises 
par  l'Etat.  Il  annonce  l'inauguration  prochaine 
du  premier  chemin  de  fer  d'intérêt  local  en- 
trepris en  Belgique,  celui  de  Tavier  à  Ambre- 
sin.  H  annonce  aussi  que  la  ligne  de  Battice 
à  Dison  et  celle  de  Florenvllle  à  Gedinne 
notamment  seront  livrées  à  la  circulation  en 
1879.  La  première  section  du  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Gladbach  sera  ouverte  le  i*"'  mai. 
Parmi  les  lignes  dont  il  espère  obtenir  l'achè- 
vement celte  année,  Ogurent  celles  de  Sivry 
à  Chimay  et  de  Mettet  à  Acoz.  Il  espère  abou- 
tir à  une  transaction  relativement  au  tracé  de 
la  ligne  d'Athus.  Jusqu'ici  rien  n'est  décidé 
pour  le  tracé  de  la  ligne  d'Anvers  à  ïilbourg. 
il  donne  ensuite  des  détails  sur  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  en  1878;  à  118,000  fr. 
près,  le  chemin  de  fer  belge  a  payé  tous  ses 
intérêts  et  la  part  de  l'amortissement  des 
emprunts  faits  pour  le  construire.  L'année 
1879  se  présente  sous  un  aspect  favorable  :  si 
l'administration  a  pu  suffire  au  surcroit  de 
son  trafic,  c'est  en  partie  grâce  à  là  pré- 
voyance de  M.  Beernaert,  son  prédécesseur, 
auquel  est  dO  le  bon  état  du  matériel.  11  se 
préoccupe  de  la  création  de  voies  de  raccor- 
dement. 11  désire  pouvoir  donner  au  public 
tous  les  renseignements  sur  les  tarifs  étran- 
gers. Il  désire  aussi  introduire  la  symétrie 
dans  les  tarifs  internationaux;  il  a  déjà 
conclu   des  conventions  avec  divers   pays 


Digitized  by 


Google 


I>5 


H5 


étrangers  pour  les  paquets  dont  le  poids 
n'excède  pas   5   kilogrammes  Pour  Tinlé- 
rieur,    les    paquets   de   ce    poids    seront 
transportés  bientôt  dans  tout  le  royaume 
pour  50  centimes  ;  mais  Taffranchisseraent 
préalable  sera  obligatoire.  Il  espère  pouvoir 
être  informé  mensuellement  de  la  dépense  de 
Texploitation.  Les  travaux  de  la  station  de 
Bruges  seront  achevés  à  Féppque  flxée  par  le 
cahier  des  charges,  et  un  hangar  sera  construit 
à  iabbeke.  Le  déplacement  de  la  station  de 
Bruges  est  impossible,  mais  une  passerelle 
établie  sur  le  canal  rendra  Taccès  de  la  sta- 
tion également  facile  aux  habitants  des  deux 
rives.  La  création  d'une  station  à  Sart  en- 
traînerait trop  de  dépense.  La  construction 
d'un  passage  à  niveau  sur  la  route  de  Cour- 
irai  à  Tournai  sera  commencée  cette  année. 
M.  d'Andrimont  voudrait  voir  exécuter  le 
chemin  de  fer  de  l'Arablève,  qui  mettrait  la 
Lorraine  allemande  en  rapport  avec  les  cen- 
tres industriels  de  Seraing  et  de  Liège,  achever 
l'exécution  de  la  ligne  de  Battice  à  Aubel,  et 
améliorer  l'accès  et  les  aménagements  de  la 
gare  de  Spa.— 25.  M.  Washer,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  émanée  du  conseil  com- 
munal de  Thoricourl  et  demandant  qu'une 
ligne  de  chemin  de  fer  entre  Soignies  et 
Ghislenghien  soit  exécutée  dcf  préférence  à 
une  ligne  de  Soignies  à  Bas-Silly.  Après  un 
échange  d'explications  en  sens  divers  entre 
MM.Sainctelette,  m.  t.,  Magherman,   Hou- 
tart  et  Washer,  r.  c,  le  renvoi  de  la  pétition 
çium.  L  n'est  pas  ordonné.  M.  Washer,  r.  c, 
fait  rapport  sur  une  autre  pétition,  émanée 
dçs  propriétaires  de  Lennick-Saint-Quentin 
et  réclamant  l'établissement  à  bref  délai  d'une 
ligne  directe  de  Lessines  à  Bruxelles.  Les 
conclusions  favorables  de  ce  rapport  sont  ap- 
puyées par  M.  Woeste,  et  le  renvoi  au  m.  t. 
est  ordonné.  M.  Houtarl  réclame  des  amé- 
liorations à  apporter  à  la  station  de  Braine- 
ie-Comte,  la  construction  de  la  ligne  des 
Ecaussinnes  à  Ronquières,  l'achèvement  de  la 
station  de  la  Croyère,  et  l'élude  de  la  ques- 
tion des  tarifs  appliqués  au  transport  des 
pierres  bleues,  qui  devraient  passer  de  la 
3*^  classe  dans  la  4«.  M.  Struye  voudrait  voir 
reprendre  par  l'Etat  les  principales  lignes  de 
l'arrondissement  d'Ypres,  qui  se   trouvent 
enco»*e  entre  les  mains  de  la  compagnie  de  la 
Flandre  ocxidcntale.  M.  Lucq  voudrait  qu'on 
accordât  un  délai  de  plus  de  huit  heures  aux 
destinataires  pour  enlever  leurs  marchandises. 
M.  Magherman  parle  des  tarifs  des  chemins 
de  fer  au  point  de  vue  de  l'agriculture,  de 
l'exécution  de  la  ligne  d'Anvers  à  Douai,  des 
améliorations  à  apporter   aux  stations  de 
Leupeghem  et  d'Orroir,  de  la  construction 
de  la  ligne  d'Audenarde  à  la  frontière  de 
France,  vers  Roubaix.  —  26.  M.  Saincte- 


lette,  m.  t,  dit  que  le  chemin  de  fer  qui  relie 
la  station  d'idegem  à  Herzele  présente  trop 
peu  d'utilité  pour  être  repris  par  l'Etat,  il 
veut  bien  ouvrir  des  négociations  nouvelles 
avec  la  société  de  la  Flandre  occidentale,  si 
ses  propositions  sont  acceptables.  Le  chemin 
de  fer  d'Ostende  à  Armentières  ne  pourra 
être  repris  par  l'Etat  que  lorsqu'il  aura  été 
décidé  du  sort  de  la  section  française.  Quant 
aux  lignes  demandées  par  MM.  Piedbœuf,  dans 
son  rapport,  et  d'Andrimont,  des  études  très 
sérieuses  devront  être  faites  au  préalable.  La 
ligne  de  Battice  à  Aubel  doit  être  terminée 
Tannée  prochaine  ;  il  espère  que  la  ligne  des 
Plateaux  de  Hervé  lésera  avant  la  On  de  cette 
année  ;  quant  à  la  ligne  de  Thielt  à  Lichter- 
velde,  elle  sera  achevée  au  commencement 
de  1880.  Les  plans  de  la  ligne  de  Lessines  à 
Renaix  seront  approuvés  dans  le  cours  de 
cette  année;  ceux  de  la  ligne  des  Ecaussinnes 
à  Ronquières  sont  sur  le  point  d'être  achevés. 
il  ne  pense  pas  que  le  prix  de  transport  des 
instruments  agricoles  soit  anormal  ;  quant  au 
prix  de  transport  des  matières  premières  néces- 
saires à  l'agriculture,  il  est  mis  à  l'étude.  Le  m. 
annonce  que  le  raccordement,  si  important 
pour  la  ville  d'Ostende,  entre  la  minque,  le 
quai  et  la  gare,  sera  construit  l'été  prochain, 
il  prend  en  considération  les  demandes  qui 
lui  ont  été  faites  relativement  aux  gares  de 
Braine-le-Comte,  la  Croyère  et  Spa.  M.  Cor- 
nesse  voudrait  voir  le  canton  de  Brée  relié 
au  chemin  de  fer.  M.  Santkin  recommande  te 
tracé  de  la  ligne  de  Bastogne  à  Gouvy  par 
Bouillon-Sedan,  il  voudrait  voir  établir  une 
station  intermédiaire  entre  celles  de  Poix- 
Saint-Hubert  et  de  Libramont.  M.  De  Bruyn 
approuve  beaucoup  l'introduction  de  la  voi- 
ture-vapeur Belpaire  dans  l'exploitation  des 
chemins  de  fer.  Il  est  partisan  de  lignes  à 
section  étroite,  destinées  à  desservir  les  locali- 
tés secondaires.—  27.  M.  Delaet  insiste  sur  la 
nécessité  d'avoir  pour  employés,  dans  les  pro- 
vinces flamandes,  des  personnes  qui  puissent 
s'entendre  avec  le  public.  Les  tarifs  des  che- 
mins de  fer  peuvent  parfaitement  être  traduits 
en  flamand.  11  parle  ensuite  des  lignes  d'Anvers 
à  Hoogstraeten  et  d'Anvers  à  Woensdrecht. 
M.  Peltzer  recommande  l'adjudication  de  la 
gare  de  Pépinster.  M.  Beernaert,  parlant  des 
chemins  de  fer  en  construction,  recommande  le 
système  consistant  à  arrêter  un  programme  et 
à  demander  à  l'industrie  privée  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  peut  le  réaliser.  Il  de- 
mande pourquoi  la  section  de  Saint-Trond  à 
Tongres  n  est  point  terminée.  Répondant  à 
M.  Puissant,  au  sujet  de  Tachèvement  des 
voies  ferrées  dans  l'arrondissement  de  Thuin, 
il  dit  que  l«s  renseignements  donnés  par  lui 
l'année  dernière  au  sujet  de  ces  lignes  étaient 
parfaitement  exacts,  comme  tous  ceux  qu'il  a 
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eu  à  apporter  à  la  chambre.  {Voir  séance  du 
l*""  avrîL)  M.  Van  den  Steen  pense  que  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne  de  Boom  à  Ter- 
monde  devra  être  reculée  pendant  plusieurs 
années  encore.  Il  voudrait  voir  améliorer, 
quant  aux  heures  de  départ,  la  correspon- 
dance de  Termonde  avec  Anvers  et  Gand.  Il 
appelle  raltention  du  m.  t.  sur  fachèvemenl 
de  la  ligne  de  Termonde  à  Bruxelles  et  insiste 
pour  que  les  travaux  relatifs  à  rachèvement 
de  la  nouvelle  gare  de  Termonde  soient  effec- 
tués avant  la  mauvaise  saison.  Un  certain 
nombre  de  stations  de  l'arrondissement  de 
Termonde,  qu'il  signale,  doivent  être  amé- 
liorées. M.  Van  den  Steen  appuie  les  obser- 
vations présentées  par  M.  De  Bruyn.  M.  Bouc- 
quéau  signale  certaines  exagérations  dans  les 
suppléments  réclamés  pour  le  passage  d'un 
train  ordinaire  dans  un  train  express,  11 
appuie  les  observations  de  M.  De  Bruyn  rela- 
tives à  la  voilure  Belpaire.  il  appelle  de  nou- 
veau Tattention  du  m.  t,  sur  la  pétition  du 
conseil  communal  de  Thoricourt.  (Voir  séance 
du  25.)  il  voudrait  voir  modifier  la  taxe 
énorme  à  laquelle  sont  soumises  les  pierres 
bleues  du  pays.— 28.  M.  Lefebvre  réclame  une 
ligne  de  Malines  à  Aerschol  par  Bonheyden  et 
Rymenam.  M.  De  Haernese  rallie  aux  obser- 
vations présentées  par  M.  Berten.  (V^oirs^an^ 
du  20.)  M.  Mondez  signale  le  mauvais  état  de 
la  station  de  Luttre.  M.  de  Briey  présente 
différentes  observations  au  sujet  des  voies 
ferrées  du  Luxembourg.  M.  Willequet  parle 
des  améliorations  à  apporter  à  la  station  de 
Gand,  du  peu  de  confort  des  voilures  de 
5«  classe  ;  de  la  liberté  de  Taccès  des  gares  ; 
de  trottoirs  latéraux  à  établir  sur  les  ponts 
du  chemin  de  fer  du  quartier  de  la  porte  du 
Sas  à  Gand.  M.  Mascart  voudrait  voir  amé- 
liorer les  stations  de  Lillois- Witterzée,  Braine- 
TAlleud  et  Jodoigne.  M.  Struye  insiste  sur  ses 
précédentes  observations.  M.*  Bockstael  parle 
du  prix  excessif  de  l'abonnement  sur  les  che- 
mins de  fer  de  l'Etat.  11  voudrait  voir  réduire 
la  distance  à  partir  de  laquelle  les  billets 
aller  et  retour  sont  valables  pour  deux  jours, 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  parle  de  la  station 
d'Oltignies.  11  recommande  le  tracé  de  la 
ligne  Bastogne-Gouvy  qui  donne  satisfaction 
notamment  aux  habitants  d'Houffalize. 

i""^  avril.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  exami- 
nant le  ciipilal  engagé  dans  les  chemins  de  fer, 
engage  le  m.  /.,  non  seulement  à  faire  pro- 
duire le  chemin  de  fer,  mais  à  amortir  égale- 
ment les  capitaux  y  affectés.  Répondant  à 
M.  Beernaert,  M.  Puissant  déclare  n'avoir 
entendu  en  rien  suspecter  ses  intentions; 
il  regrette  seulement  que  ses  promesses 
n'aient  pas  été  suivies  d'exécution.  M.  Saine- 
lelette,  m.  /.,  répond  à  M.  Dé  Clercq  qu'il 
est  décidé  à  ne  pas  interdire  tout  travail 


les  dimanches  et  jours  fériés,  aux  ouvriers  de 
la  gare  de  Bruges,  il  ne  conteste  pas  rutilité 
du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Tilbourg,  des 
chemins  c^mpinois  et  de  celui  de  TAmblève; 
mais  rien  ne  peut  être  ajouté  cette  année  aux 
800  kilomètres  en  construction.  Quant  au 
premier  de  ces  chemins  de  fer,  l'étude  sur 
le  terrain  se  continue,  conformément  au  vœu 
de  M.  Beernaert.  Parlant  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  il  ne  peut  se  prononcer  dès 
maintenant  sur  celui  recommandé  par  M.  De 
Bruyn.  Quant  aux  chemins  de  fer  en  construc- 
tion, il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  lignes  de 
Virton  à  Montmédy,  de  Tongres  à  Sl-Trond, 
de  Tennonde  à  Boom  soient  terminées  le  plus 
rapidement  possible;  la  dernière,  d'ailleurs, 
est  en  bonne  voie.  11  expose  en  détail  les  rai- 
sons pour  lesquelles  il  ne  peut  approuver  la 
pétition  du  conseil  communal  de  Thoricourt. 
(Voir  séance  du  25  mars,)  Répondant  à  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  il  parle  des  services,  en 
réalité  incalculables,  rendus  au  pays  par  le 
chemin  de  fer  11  répond  à  M.  Lucq  que  la 
prolongation  du  délai  de  déchaînement  récla- 
mée par  lui  aurait  pour  conséquence  la  dé- 
sorganisation du  service.  Relativement  à  la 
liberté  de  l'accès  des  gares,  il  répond  que  le 
public  peut  prendreau  guichet  une  carted'en* 
trée.  11  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de 
réduire  le  prix  des  abonnements,  ni  de  faire 
droit  à  la  réclamation  de  M.  De  Bruyn  rela- 
tive au  transport  des  articles  de  factage.  11 
fera  examiner  la  question  des  coupons  supplé- 
mentaires soulevée  par  M.  Boucquéau,  mais 
ne  peut  modifier  maintenant  le  classement  des 
pierres  bleues.  11  expose  ensuite  en  détail  les 
modifications  apportées  par  lui  dans  les  tarife 
de  marchandises,  et  donne  les  renseignements 
qui  lui  ont  été  demandés  au  sujet  de  diffé- 
rentes stations.  M.  Van  Hoorde  insiste  sur  la 
question  du  tracé  de  la  ligne  de  Gouvy  à  Bas- 
togne.  11  recommande  la  reprise  par  l'Etat  du 
chemin  de  fer  de  Dieffelt  à  G0UV7.  M.  Vandam 
signale  les  installations  défectueuses  des  sta- 
tions de  Manage  et  de  Seneffe.  M.  de  Jonghe 
d'Ardoye  demande  où  en  est  l'enquête  sur  les 
causes  de  la  catastrophe  de  Bas-Silly.  (Voir 
séance  du  28  janvier,)  Il  recommande  le  bon 
entretien  des  voies  ferrées  et  la  reprise  par 
l'Etat  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occi- 
dentale. —  2.  Quelques  observations  sont 
échangées  entre  MM.  Van  den  Steen  et  Sain&- 
telette,  m.  t.,  au  sujet  d'une  pétition  du  con- 
seil communal  de  Lebbeke,  qui  demande  le 
prompt  achèvement  du  chemin  de  fer  de  Ter- 
monde  à  Bruxelles,  et  la  mise  en  exploitation 
immédiate  de  la  section  de  Termonde  à 
Assche.  M.  Verwilghen  appelle  de  tous  ses 
vœux  le  jour  où  une  commission  déter- 
minera les  bases  rationnelles,  des  tarife  qui 
doivent  régler  le  transport  des  marchandises. 
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M.  de  Chimay  parle  du  chemin  de  fer  de 
Frameries  à  Chimay.  M.  Piedbœuf,  r., 
recommande  avec  la  s.  c.  l'extension  da 
délai  pendant  lequel  les  billets  aller  et  re- 
tour sont  valables.  11  appuie  les  observations 
de  M.  Boucquéau  au  sujet  de  la  surtaxe  im- 
posée aux  voyageurs  qui  changent  de  classe 
pendant  le  trajet,  et  voudrait  que  Ton  délivrât 
des  coupons  aller  et  retour  valables  pour 
voyager  au  départ  en  train  ordinaire  et  reve- 
nir en  train  express,  ou  vice  versa.  11  de- 
mande que  Ton  construise  le  chemin  de  fer  de 
TAmblève  et  celui  de  Visé  à  Micheroux. 
M.  Meeus  parle  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à 
Woensdrecht.M.de  Lhoneux  réclame  un  che- 
min de  fer  de  Terwagne  à  Seraing  ou  au  Val 
SaintrLambert,  ou  bien  à  AngleurouàLiége. 
Il  demande  Tachèvement  de  la  station  de  Mar- 
chin. — 3.  M.  Boucquéau  croyant  que  lew.  t., 
dans  son  discours  du  l*""  avril,  a  fait  entendre 
qu'il  aurait  obéi  à  ses  intérêts  personnels, 
dans  les  réclamations  au  sujet  de  la  pétition 
du  conseil  communal  de  Thoricourt,  un 
échange  d'explications  a  lieu  à  ce  sujet  entre 
le  m.  et  lui.  M.  de  Kerckhove  réclame  l'amé- 
lioration de  la  station  de  Malines.  M.  Saincte- 
lette,  m.  t.,  annonce  que  l'enquête  adminis- 
trative démontre  que  l'accident  de  Bas-Silly 
est  dû  à  un  cas  fortuit  :  une  instruction  judi- 
ciaire est  actuellement  ouverte.  11  considère 
la  sécurité  des  voyageurs,  et  par  conséquent 
Tentretien  de  la  voie  ferrée,  comme  le  premier 
intérêt  des  chemins  de  fer.  Il  reconnaît  la  né- 
cessité d'améliorer  les  stations  de  Manage,  de 
SenefTe,  d'Ottignies,  de  Braine  et  de  Malines. 
La  station  de  Marchin  sera  achevée  cette  an- 
née. Au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Terwagne 
à  Liège,  il  attend  des  communications  des 
demandeurs  en  concession.  M.  De  Vigne  in- 
siste sur  certains  travaux  à  faire  à  la  station 
de  Gand.  M.  Gillieaux  parle  de  l'unification 
des  tarifs  en  matière  de  transports  et  des 
moyens  de  permettre  aux  établissements  in- 
dustriels de  faible  importance  de  se  raccorder 
aux  voies  ferrées  ;  il  parle  aussi  de  la  ligne 
d'Athus  à  Charleroi.  M.  Jottrand  demande  si 
la  création  du  chemin  de  fer  de  Bas-Silly  à 
Lessines  ne  fera  pas  obstacle  à  celle  d'un 
chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Lessines.  Il 
insiste  pour  connaître  le  délai  endéans  lequel 
les  plans  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
à  Termomde  (ligne  de  Jette  à  Zellick)  seront 
arrêtés,  il  insiste  aussi  sur  le  tracé  de 
la  ligne  de  Bastogne  à  Gouvy  par  Houffalize. 
M.  Sainctelette,  m.  t.,  répond  que  la  cons- 
truction de  Lessines  à  Bas-Silly  n'empêchera 
pas  celle  de  Bruxelles  à  Lessines;  que 
les  plans  de  la  ligne  de  Jette  à  Zellick  seront 
approuvés  avant  la  fin  de  l'année,  et  que  la 
question  Bastogne-Gouvy  doit  être  réservée. 
M.  Warnant  appelle  l'attention  du  m.  L  sur 


les  plans  dressés  par  la  compagnie  du  Nord, 
à  l'effet  d'agrandir  la  station  de  Tilleur,  plans 
par  lesquels  deux  chemins  de  communication 
sont  supprimés  et  la  commune  séparée  en  deux 
tronçons.  M.  De  Bruyn  dit  que  la  ligne  à  voie 
étroite  d'Anvers  à  Gand,  par  Calcken  et  Over- 
meire,  ne  peut  faire  concurrence  au  réseau  de 
l'Etat.  11  se  rallie  aux  observations  présentées 
par  M.  Van  den  Steen.  M.  Notelteirs  parle  du 
mauvais  aménagement  de  la  station  de  Mali- 
nes. M.  Ortmans-Hauzeur  insiste  sur  réta- 
blissement d'une  station  à  Sart,  canton  de 
Spa.  Parlant  du  matériel  du  chemin  de  fer, 
M.  Wasseige  pense  que  le  gouvernement  pour- 
rait faire  tourner  à  son  profit  la  baisse  dans  le 
cours  des  produits  industriels  qui  lui  sont 
indispensables,  en  concluant  des  marchés  à 
long  terme.  Dans  la  discussion  des  articles, 
M.  Mulle  de  Terschueren  dit  que  les  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Thieit  à  Lichtervelde 
pourraient  être  terminés  en  six  mois.  — 4.  Au 
chapitre  IV,  Chemins  de  fer,  des  observations 
s'échangent  entre  MM.  Kervyn  de  Lettenhove 
et  Sainctelette,  m.  t.,  au  sujet  des  dangers 
auxquels  sont  exposés  les  gardes  attachés  aux 
trains  de  chemin  de  fer.  —  29.  M.  Washer 
demande  un  prompt  rapport  sur  une  pétition 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  Molen- 
beek-St-Jean  demande  au  gouvernement  de 
maintenir  le  projet  de  loi  décrétant  un  chemin 
de  fer  de  Termonde  à  Bruxelles,  par  Wolver- 
them  et  Wemmel,avec  gare  d'accès  àMolenbeek . 

27  nuiL  M.  Sainctelette,  m.  L,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  prorogation  des  pouvoirs 
du  gouvernement  pour  la  fixation  des  tarifs  du 
chemin  de  fer. 

17  juin.  M.  Gillieaux,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  La  chambre  ren- 
voie au  m.  /.,  conformément  aux  conclusions 
de  M.  Gillieaux,  r.  c.,  une  pétition  relative  à 
la  révision  des  tarifs  de  la  compagnie  du 
Grand-Central.  —  18.  La  chambre  adopte  à 
l'unanimité^  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion des  pouvoirs  du  gouvernement  en  matière 
de  tarifs  de  chemin  de  fer. — 25.  Sur  les  con- 
clusions de  M.  Bockstael,  r.  c,  la  chambre 
renvoie  au  m.  /.  une  pétition  du  conseil  com- 
munal de  Molenbeek-St-Jean  demandant  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
à  Lessines  en  passant  par  Lennick-St-Martin, 
et  le  maintien  du  tracé  définitif  des  lignes  de 
Termonde  à  Anvers  par  Wolverthem,  avec 
gare  d'accès  àMoIenbeek-Saint-Jean. 

Sjmllet.  M.  Sainctelette,  m.  ^,  dépose  un 
projet  de  loi  prorogeant  les  pouvoirs  du  gou- 
vernement pour  la  gestion  de  l'exploitation, 
pour  compte  de  qui  de  droit,  des  lignes  d'Os- 
tendeàArmentièresetdeFurnesàDunkerque. 
—  16.  M.  Cornesse  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  émanée  du  conseil 
communal  de  Peer,  demandant  des  modifica- 
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lions  dans  les  heures  de  départ  et  d*arrivée 
des  trains  du  chemin  de  fer  Liégeois-Lim- 
bourgeois,  et   sur  une    autre  pétition    de 
membres   du  conseil  communal  et  d'habi- 
unis  d'Houthaelen,  demandant  rétablisse- 
ment d'une  station  dans  leur  commune.  — 
17.  Dans  la  discussion  de  la  loi  relative  aux 
mesures  financières  destinées  à  subvenir  aux 
besoins  du  Trésor,  M.  Graux,  m.  /.,  défen- 
d'augmenlation  légère  du  tarif  pour  le  trans- 
port des  voyageurs.  M.  Wasseige  combat  cette 
augmentation.  —  18.  M.  Salnctelette,  m.  ^, 
répond  à  M.  Wasseige  que  le  prix  du  trans- 
port des  voyageurs  doit  être  mis  en  rapport 
avec  celui  des  exploitations  étrangères.  — 
23.  M.  Van  Iseghem,  r.  8.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation 
du  mode  de  comptabilité  à  suivre  pour  la  ges- 
tion provisoire  des  lignes  d'Ostende  à  Ar- 
mentières  et  de  Fumes  à  Dunkerque.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  allouant  des  cré- 
dits pour  travaux  d'utilité  publique,  M.  de 
Briey  parle  de  l'importance  que  présente,  pour 
Tarrondissement  de  Virton,  l'achèvement  des 
voies  ferrées  qui  le  traversent.  M.  Woeste  dé- 
veloppe un  amendement  destiné  à  permettre  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
«^  Lessines.  H.  Moncheur  recommande  une 
ligne  de  Ciney  à  Jodoigne,  et  une  de  Fosses  à 
Namur.  —  2-4.  M.  De  Bruyn  signale  des  amé- 
liorations à  apporter  aux  stations  de  Schoon- 
aerde,  Buggenhout  et  Wetteren.  M.Santkin 
parle  de  l'achèvement  des  lignes  d'Âthus  à 
Charleroi  et  de  Jemelle  à  la  Meuse.  M.  Del- 
cour  demande  qu'un  hangar  pour  les  mar- 
chandises soit  construit  à  côté  de  la  station  de 
Cumplich.  M.  Thibaut  parle  des  travaux  en- 
trepris sur  la  ligne  d'Athus  à  la  Meuse  et  des 
retards  y  apportés.  M.  Washer  appuie  l'amen- 
dement présenté  la  veille  par  M.  Woeste. 
M.  Pety  de  Thozée  parle  des  chemins  de  fer 
de  l'arrondissement  de  Marche.— 25.  M.  Ma- 
gherman  recommande  la  prompte  exécution 
de  la  ligne  d'Audenarde  à  Orroir,  et  parle  de  la 
station  de  Benaix.  M.  Tack  appuie  ces  der- 
nières observations,  mais  combat  le  chemin 
de  fer  d'Audenarde  à  Orroir.  Il  parle  ensuite 
de  la  ligne  d'Audenarde  à  la  frontière  /ran- 
çaise.  M.  Tack  recommande  une  passerelle  au 
passage  à  niveau  qui  relie  Courtrai  à  ses  fau- 
bourgs. M.  Sainctelètte,  m.  U,  répond  aux 
précédents  orateurs.  M.  de  Zerezo  de  Tejada 
recommande  le  rachat,  par  l'Etat,  du  chemin 
de  fer  de  Turnhout  à  Lierre.  —  29.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  recommande  à  l'attention 
du  m.  U  les  stations  d'Ottignies  et  deBraine- 
FAlleud.  M.  Wasseige  se  plaint  de  ce  que  la 
p/ovince    de  Namur  a  été  oubliée,  alors 
qu'elle  attend  avec  impatience  la  création  de 
différents  chemins  de  fer.  M.  de  Jonghe 
d'Ardoye  regrette  de  ne  pas  voir  figurer  au 


projet  un  article  concernant  la  reprise  par 
l'Etat  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occi- 
dentale. M.  Mulle  de  Terschueran  parle  de 
l'achèvement  de  la  ligne  de  Thielt  à  Lichter- 
velde,  et  de  l'établissement  d'une  halte  de 
marchandises  au   hameau    de  Beurgeleen. 
M.  Boucquéau  combat  l'idée  de  créer  une  se- 
conde ligne  entre  Anvers  et  Bruxelles  par  le 
prolongement  de  celle  d'Anvers  à  Boom. 
M.  Sainctelètte,  m.  t,,  répond  aux  précédents 
orateurs.  Il  retire  les  articles  4  et  5  du  projet, 
tout  eu  maintenant  l'idée  d'établir  la  seconde 
ligne  en  question.  M.  Olin  parle  de  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Wavre  à  Jodoi- 
gne. M.  Wasseige  insiste  sur  ses  précédentes 
observations.  M.  Beernaert  approuve  le  projet 
de  créer  une  ligne  nouvelle  entre  Anvers  et 
BruxelIei<,dont  il  a  le  premier  signalé  l'intérêt 
évident.  —50.  M.  Sainctelètte,  m.  /.,  dépose 
le  compte  rendu  des  opérations  du  chemin 
de  fer  pendant  l'exercice  1878.  Le  projet  de 
loi  portant  prorogation  du  mode  de  compta- 
bilité pour  les  lignes  d'Ostende  à  Armentières 
et  de  Furnes  à  Dunkerque  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  51.  A  propos  de  la  discussion  de 
l'article  1«',  §  1«%  RovJtes  et  canaux.  M,  Sainc- 
telètte ayant  déclaré  que  le  gouvernement  op- 
posait la  question  préalable  à  tous  les  amen- 
dements déposés,  M.  Woeste  critique  ce  mode 
de  procéder  pour  des  travaux  dont  l'utilité 
est  reconnue,  ce  qui  est  le  cas  de  celui  que 
vise  son  amendement.  {Voir  Voies  naviga- 
Bi^s.)  La  question  préalable  écarte  tous  les 
amendements  proposés  au  projet.  Au  S  57, 
ligne  d'Anvers  à  la  frontière  des  Pays-Bas, 
M.  Sainctelètte,  m.  /.,  répondant  à  M*.  Beer- 
naert, dit  que  le  tracé  de  cette  ligne  n'est  pas 
définitivement  arrêté.  Au  §  58,  ligne  de  Libra- 
mont  à  Bertrix,  M.  Jottrand  recommande 
l'exécution  de  la  ligne  de  Bastogne  à  Gouvy. 
Au  §  59,  ligne  de  la  vallée  de  l'Amblève  un, 
échange  d'observations  a  lieu  entreMM.  Beer- 
naert, Sainctelètte, m.  /.,Teschet  Dupont, au 
sujet  de  l'utilité  de  cette  ligne.  Bépondant  à 
une  observation  de  M.  Dupont,  M.  Saincte- 
lètte, m,  ^,  dit  que  la  ligne  de  Visé  à  Miche- 
roux  sera  étudiée  plus  tard.  M.  E.  de  Kerck- 
hove  recommande  un  chemin  de  fer  direct  de 
Malines  à  Aerschot.  Au  §  44,  Voies  et  travaux^ 
M.  d'Andrimont  parle  d'améliorations  k  ap« 
porter  aux  stations  de  Pépinster  et  de  Spa. 

GODE  DE  COMMERCE. 

{^juillet.  M.  Van  Iseghem,.  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  amendements  que  le  sénat 
a  introduits  au  projet  de  loi  relatif  au  livre  H 
du  code  de  commerce.  —  25.  La  discussion 
s'engage  sur  ces  amendements.  MM.  De  Lants- 
heere  et  Bara,  m.  ;.,  sont  sntendus  sur  les 
articles  25,  69,  105  et  226.  Un  amendement 
de  M.  De  Lantsheere  à  Tarticle  226  est  adopté. 
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L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  à 
runanimité. 

GODE  DE  PROCÉDUHB  CIVILE. 

17  juin.  DUcussion  du  projet  de  révmon  du 
code  de  procédure  civile.  L'article  1*=%  relatif 
au  contenu  de  l'exploit,  donne  lieu  à  un  débat 
sur  la  question  du  maintien  ou  de  la  suppres- 
sion des  avoués.  M.  Bara,  m,  ;.,  se  prononce 
en  faveur  du  maintien.  —18.  M.  Thonissen, 
'  r.  «.  c.y  réclame,  avec  le  projet  de  loi,  leur 
suppression.  M.  Lucq  se  range  à  cet  avis. 
M.  d'Ëlboungne  le  combat;  le  ministère  des 
avoués  pourrait  cependant,  d'après  l'orateur, 
être  rendu  facultatif.  M.  Thonissen  insiste  sur 
ses  précédentes  observations. — 19.  Après  que 
ce  dernier  a  terminé  son  discours,  M.  Dohet  se 
prononce  pour  le  maintien  des  avoués.  La 
question  de  principe  est  ensuite  mise  aux  voix 
sur  la  proposition  de  M.  Thonissen:  par 
41  voix  contre  55  et  1  abstention,  la  chambre 
décide  le  maintien  des  avoués.  En  consé- 
quence, le  projet  est  renvoyé  à  la  c.  pour  que 
la  procédure  soit  mise  en  rapport  avec  le  prin- 
cipe qui  vient  d'être  admis. 

GODE  DE  PROCÉDURE  PÉNALE. 

5  rmrs.  M.  Bara,  m.;.,  dépose  un  projet 
de  loi  contenant  les  deux  premiers  livres  du 
code  de  procédure  pénale. 

'iJ^  juillet.  M.  Bara,  m.  j.,  dépose  un  projet 
de  loi  contenant  le  5'  livre  du  même  code. 

GODE  RURAL. 

2  avrV.  MM.  de  Moreau  d'Andoy,  Smolders 
et  Thonissen,  rr.  cc.^  présentent  respective- 
ment les  rapports  de  la  c.  parlementaire  sur 
les  chapitres  1,2,  5,  4,  5  et  6  du  livre  1'^'  et 
sur  le  titre  11  du  code  rural. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

25  janvier.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  de  2  à  4  le 
nombre  des  échevins  de  la  ville  de  Charleroi. 
—  28.  M.  Lucq,  r.  a.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  29.  La  discussion  est 
ouverte  sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  David 
et  J.  d'Andrimont,  déposée  en  1871,  et  ten- 
dant k  la  réunion  du  hameau  de  Dolhain- 
Baelen  à  la  commune  de  Limbourg.Le  projet, 
appuyé  par  MM.  d'Andrimont,  Mallar,  Ort^ 
mans  et  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  et  com- 
battu par  MM.Delcour  etCornesse,est  adopté 
par  57  voix  contre  51.  Le  projet  relatif  à 
l'augmentation  du  nombre  des  échevins  de  la 
ville  de  Charleroi  est  adopté  à  l'unanimité. 
4  et  ^0  avril.  (Voir  Instruction  publique.) 
l*"*  mai  (/Wd.).— 25. M.  Rolin-Jaequemyns, 
m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  modifiant  la 
délimitation  entre  les  communes  de  Koekel- 
berg  et  de  Molenbeek-St-jean,  et  un  autre 


projet  de  loi  détachant  de  la  commune  de 
Sprimont  le  hameau  de  Dolembreux,  érigé  en 
commune  distincte,  et  rectifiant  la  délimita- 
tion entre  les  communes  d'Esneuxet  de  Spri* 
mont. 

4  juin.  M.  Washer,  r.  c,  présente  le  rap- 
port de  la  c.  qui  a  examiné  le  projet  de  loi 
modifiant  la  délimitation  entre  les  communes 
de  Koekelberg  et  de  Molenbeek-St-Jean,  — 
18.  M.  E.  Jamar,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  séparation  entre 
là  commune  de  Sprimont  et  le  hameau  de 
Dolembreux,  érigé  en  commune  distincte,  et 
rectifiant  la  délimitation  entre  les  communes 
d'Esneux  et  de  Sprimont.  —  19.  M.  JuUiot, 
r.  8.  c.j  présente  le  rapport  sur  la  proposition 
de  modification  au  §  4  de  l'article  78  de  la  loi 
communale,  présentée  par  feu  M.  Lelièvre. — 
26.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité  le  projet 
de  loi  portant  modification  de  la  délimitation 
entre  les  communes  de  Molenbeek-St-Jean  et 
de  Koekelberg. 

8  juilkt.  Le  projet  de  loi  portant  érection 
de  la  commune  de  Dolembreux  et  de  nouvelles 
délimitations  entre  les  communes  d'Esneux 
et  de  Sprimont,  est  adopté  à  l'unanimité. 

GOMPTABILITÉ. 

26  novembre.  M.  Graux,  m.  f.,  transmet  à 
la  chambre  les  états  sommaires  des  adjudica- 
tions, contrats  et  marchés  passés  par  les 
divers  départements  ministériels  pendant  l'an- 
née 1877. 

17  décembre.  M.  Washer,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  comptes  de  la  chambre  pour 
l'exercice  1878,  et  sur  le  projet  de  B.  pour 
l'exercice  1879.  —  18.  Discussion  en  comité 
secret. 

25  juillet.  M.  Washer,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  les  comptes  de  l'exercice  1877  et 
le  projet  de  B.  de  la  chambre  pour  1880. 

GOUB^  DBS  GOMPTES. 

19  décembre.  M.  Gisler  est  réélu  président 
de  la  cour  des  comptes.  Sont  renommés  con- 
seillers :  MM.  Pépin,  Cools,Da68esse,  Moreau, 
Casier  et  Sleipens.  M.  Bourgeois  est  nommé 
greffier. 

GULTES. 

10  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  justice,  M.  Cornesse  critique  une  circulaire 
adressée,  le  20  septembre  1878,  par  M.  Bara, 
m.  ;'.,  aux  gouverneurs  de  province,  et  d'après 
laquelle  le  gouvernement  et  les  députations 
ne  pourront  plus,  dans  l'approbation  des  libé- 
ralités faites  aux  fabriques  avec  charge  d'an- 
niversaires religieux,  admettre  pour  les  prê- 
tres officiants  un  honoraire  supérieur  à  celui 
fixé  par  le  tarif  diocésain  pour  les  messes 
ordinaires.  Ce  principe  nouveau  sera  appliqué 
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non-seulement  pour  l'avenir,  pour  Tautorisa- 
tion  des  libéralités  nouvelles,  mais  il  le  sera 
rétroactivement  dans  les  approbations  des  BB. 
et  des  comptes  des  fabriques  à  donner  par  les 
députations,  conformément  aux  articles  5  et  8 
de  la  loi  sur  le  temporel  des  cultes,  du  4  mars 
1870.  L'orateur  déplore  la  situation  que  ce 
système  va  faire  au  petit  clergé,  auquel  il 
enlève  son  casuel,  c'est-à-dire  le  moyen  de 
vivre  honorablement,  avec  aisance  et  dignité. 
Ce  système,  M.  Bara,  m.  j,,  l'a  découvert  en 
i  870,  changeant  ainsi  une  jurisprudence  con- 
stante, appuyée  de  l'opinion  de  M.  Tiele- 
mans.   Il  a  essayé  de  l'introduire  dans  le 
projet  de  loi  sur  le  temporel  des  cultes  en 
1870;  mais  le  ministère  ayant  été  forcé  de 
retirer  les  trois  quarts  de  ce  projet,  M.  Bâra, 
m.  j.,  tenta  d'introduire  administrativement 
sa  thèse,  et  prit  dans  ce  sens  un  arrêté  le 
21   février  1870.  Une  circulaire  le  suivit, 
mais  elle  ne  concernait  que  l'avenir.  M.  Cor- 
nesse  quand  il  était  w.  ;.  annonça,  l'inlen- 
tion  de  revenir  à  l'ancienne  jurisprudence. 
Le  m.  j.  va  plus  loin  aujourd'hui  qu'il  n'al- 
lait jadis,  puisqu'il  applique  rétroactivement 
son  système.  Ce  système^,  l'orateur  l'exa- 
mine au  point  de  vue  juridique.  L'erreur  fon- 
damentale de  M.  Bara,  d'après  lui,  consiste 
à  confondre  les  articles  69  et  75  de  la  loi 
du  18  germinal  an  x;  les  tarifs  diocésains 
s'appliquent  Siuxoblations  de  l'article 69, c'est- 
à-dire  aux  offrandes  actuelles  et  passagères 
que  les  ministres  du  culte  sont  en  droit  de 
réclamer  des  fidèles  pour  certains  actes  de 
leur  ministère,  et  non  pas  aux  fondations  de 
l'article  75,  qui  réclament  une  approbation 
du  gouvernement  dans  chaque  cas  particu- 
lier, le  gouvernement  ayant  le  droit  de  ré- 
u  i  e  l'honoraire  s'il  est  réellement  exagéré. 
C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  Portails 
dans  l'Exposé  des  motifs.  On  prétend  que 
la  différence  entre  les  fondations  et  les  libé- 
ralités à  charge  d'anniversaires  consiste  en 
ce  que  le  montant  des  premières  vient  en  Ré- 
duction du  traitement  et  profile  à  TEtat  : 
nulle  disposition  légale  n'autorise  cette  dé- 
duction. La  crainte  de  voir  rétablir  les  anciens 
bénéfices  par  les  fondations  d'anniversaires 
est  chimérique,  car   les   anciens  bénéfices 
étaient  attachés  à  un  individu,  à  une  famille, 
à  une  corporation.  Le  droit  de  faire  célébrer 
des  messes  existe  en  vertu  des  articles  15 
du  concordat,  75  de  la  loi  de  germinal,  26  et 
51  du  décret  de  1809,  et  il  a  toujours  été 
appliqué  dans  le  sens  qu'indique  l'orateur. 
Quant  aux  anciennes  fondations,  on  s'appuie 
sur  un  décret  du  22  fructidor  an  xm  et  sur  un 
avis  du  conseil  d'Etat  qui  Fa  suivi  :  ce  décret 
parle  de  règlements  du  diocèse  qui  ne  sont 
pas  les  tarifs  diocésains,  car  s'il  en  était  ainsi, 
le  décret  serait  inconciliable  avec  l'article  15 


du  concordat  et  les  autres  dispositions  légales 
relatives  à  la  matière.  Pour  les  anciennes 
donations,  il  faut  donc  respecter  la  volonté 
des  testateurs.  Quant  aux  fondations  posté- 
rieures à  1801,  les  arrêts  d'autorisation  ont 
créé  des  droits  acquis  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire seul,  aux  termes  de  l'article  107  de  la 
Constitution,  pourrait  refuser  d'appliquer. 
La  conséquence  logique  de  la  thèse  du  m.  j. 
est  la  suppression  des  fabriques  d'église  et 
du  droit  de  fonder,  conséquences  admises, 
d'ailleurs,  par  MM.  E.  AUard  et  Goblet. 
M.  Bara,  m,  ;.,  expose  que  trois  systèmes 
sont  en  présence.  Celui  des  évêques,  d'après 
lequel  le  tarif  diocésain  est  fait  pour  les 
messes  manuelles,  qu'on  dit  tous  les  jours  ; 
mais  ils  soutiennent  que,  pour  les  fondations 
anciennes  comme  pour  les  fondations  nou- 
velles, le  testateur  a  le  droit  absolu  de  fixer 
l'honoraire.  Le  second  système  est  celui  de 
MM.  Cornesse  et  De  Lantsheerc,  qui  admet- 
tent le  droit  de  fixation  appartenant  au  m.  j. 
et  qui  ont  été  à  ce  sujet  l'objet  des  plus  vives 
critiques  de  la  part  de  l'épiscopat. Le  troisième 
enfin,  celui  de  la  loi,  consiste  à  apprécier 
les  honoraires  d'aprèsp'estimation  faite  })ar  les 
évêques  eux-mêmes  dans  le  tarif  diocésain. 
Si  ce  tarif  ne  répond  plus  aux  besoins  actuels 
du  clergé,  le  m.  est  prêt  à  se  Joindre  aux 
évêques  pour  le  modifier.  D'après  lui,  le 
tarif  d'oblations  s'applique  aux  messes  fon- 
dées, parce  que  c'est  précisément  pour  les 
messes  de  fondation  qu'il  fallait  une  limite. 
Mais  le  décret  de  fructidor  an  xm  et  l'avis  du 
conseil  d'Etat  de  frimaire  an  xiv  s'occupent 
des  règlements  diocésains,  non  du  tarif.  Le 
règlement  diocésain,  c'est  le  tarif  du  diocèse. 
On  prétend  que  le  m.  est  l'inventeur  de  la  thèse 
qu'il  soutient.  D'abord, la  prétention  que  le 
décret  de  fructidor  an  xni,  relatif  aux  obla- 
tions,  ne  s'appliquerait  pas  aux  fondations 
anciennes  n'est  admise  que  par  quelques 
auteurs  ecclésiastiques.  Letn.  montre  ensuite 
sa  thèse  défendue  par  M.  Tielemans  :  doréna- 
vant toutes  les  fondations  anciennes  ne  peu- 
vent plus  être  payées  que  suivant  le  tarif 
établi  par  les  règlements  diocésains,  lequel 
tarif  est  également  applicable  aux  fondations 
nouvelles;  par  M.  Brixhe,  que  les  catholi- 
ques ne  peuvent  récuser  :  le  prêtre  doit  s'en 
tenir  au  prix  indiqué  par  le  tarif  du  diocèse  : 
le  décret  du  22  fructidor  an  xni  le  veut  ainsi, 
et  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  21  frimaire 
an  XIV  étend  cette  décision  aux  anciennes  fon- 
dations rétablies.  11  doit  en  être  de  même  en 
ce  qui  concerne  les  fondations  nouvelles,  car 
il  y  a  même  motif.  M.  Delcour  admet  égale- 
ment que  le  tarif  s'applique  aux  fondations 
anciennes;  l'abbé Prompsault aussi.  Le  m.  cite 
ensuite  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Cologne 
du  15  novembre  18^9  et  un  autre  de  la  cour 
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de  cassation  de  Hollande  du  28  novembre 
1873.  L'effet  du  système  contraire  est  de  ré- 
tablir les  bénéfices,  puisqu'il  permet  Tatlri- 
bulion  d'un  revenu  permanent,  qui  peut  être 
considérable,  au  titulaire  d'une  fonction  ec- 
clésiastique :  100,000  fr.  par  an,  par  exemple, 
pour  que  le  doyen  de  Sainte-Gudule  dise  une 
messe  tous  les  ans.  C'est  ce  que  la  révolution 
a  voulu  éviter.  L'orateur  montresa  thèse  mise 
en  pratique  par  MM.  de  Haussy  et  Tesch.  Si 
des  messes  ont  été  autorisées,  notamment 
par  lui,  à  des  taux  supérieurs  à  celui  des 
tarifs,  ce  sont  des  erreurs  qu'il  a  commises. 
M.  Cornesse  lui  a  demandé  en  vertu  de  quel 
principe  il  réduirait  le  traitement  des  minis- 
tres du  culte  en  proportion  des  fondations 
ayant  pour  objet  leur  entretien?  En  vertu  de 
ce  principe,  dit-il,  que.  quand  nous  avons 
assuré  au  clergé  de  quoi  subvenir  à  ses  be- 
soins, nous  ne  lui  devons  plus  rien.  Les  fonda- 
tions de  messes  ont  considérablement  aug- 
menté en  nombre  sous  les  gouvernements 
précédents-;  il  veillera,  conformément  à  la  loi, 
à  ce  que  les  messes  soient  dites. — 1 1 .  M.  Del- 
cour  examine  uniquement  la  question  légale 
soulevée  par  la  circulaire.  L'arrêté  du  23  mes- 
sidor an  xni  porte  que  l'honoraire  est  fixé 
par  le  tarif  diocésain,  mais  ajoute  :  confor- 
mément aux  titres;  l'honoraire  est  donc  fixé 
d'abord  par  le  titre  ;  à  son  défaut  seulement, 
par  le  règlement  diocésain.  Tel  est,  d'après 
l'orateur,  le  système  soutenu  par  M.  Brixhe. 
Celui-ci  se  demande  ensuite  si  les  prin- 
cipes du  décret  de  messidor  an  xui  doivent 
être  appliqués  aux  fondations  nouvelles  et 
répond  que  le  gouvernement  ne  peut  réduire 
une  fondation  sans  en  altérer  la  substance 
et  qu'il  doit  maintenir  la  volonté  du  testateur. 
Le  m,  a  donc  eu  tort  de  se  prévaloir  de 
l'opinion  de  cet  auteur.  L'orateur  revient  sur 
le  sens  à  donner  aux  articles  69  et  73  de 
la  loi  de  germinal,  et  adopte  les  explications 
de  M.  Cornesse  sur  ce  point  ;  jamais  le  tarif 
diocésain  ne  s'est  appliqué  qu'aux  oblations. 
Une  question  très  délicate,  à  ce  sujet,  est 
celle  de  savoir  si  l'article  69  n'a  point  été 
abrogé  par  les  articles  li  et  16  de  la  Consti- 
tution :  il  ne  la  résout  pas.  Quant  à  l'effet 
rétroactif  de  la  circulaire,  il  est  contraire  à 
l'article  107  delà  Constitution.  M.  DeLants- 
heere  se  demande  de  quel  côté  est  l'erreur  : 
tous  les  ministres  de  la  justice,  y  compris 
M.  Bara,  jusqu'au  21  février  1870,  se 
sont-ils  trompés,  ou  M.  Bara,  m.  j.,  seul  a-t-il 
raison  depuis  cette  date?  L'erreur  est  du  côté 
de  ce  dernier.  L'orateur  est  d'avis  que  la  meil- 
leure manière  de  résoudre  la  difficulté,  c'est 
de  porter  la  question  en  justice.  Cette  ques- 
tion, dit-il,  se  présente  d'une  manière  fort 
différente  pour  les  fondations  anciennes  et 
pour  les  fondations  nouvelles  :  pour  les  pre- 


mières, il  existe  des  documents  législatifs,  de 
jurisprudence  et  de  doctrine  qui  n'existent 
point  pour  les  secondes.  La  droite  soutient 
pour  ces  dernières  que  le  tarif  n'a  pas  trait  à 
elles,  parce  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  obla- 
fions,  La  distinction  est  ancienne,  et,  fût-elle 
nouvelle,  il  importe  peu  :  la  nature  même  de 
la  fondation,  avec  l'infinie  diversité  de  ses 
clauses,  résiste  à  ce  qu'elle  tombe  sous  les 
prescriptions  générales  d'un  tarif.  L'orateur 
se  défend  d'avoir  été  blâmé  par  les  évo- 
ques. «  Les  évêques,  pas  plus  que  nous,  dit- 
il,  n'ont  soutenu  que  les  fondations  doivent 
être  libres.  »  11  examine  différents  arrêtés 
rendus  sous  son  ministère.  Ce  qu'il  trouve 
surtout  de  grave  dans  la  circulaire,  c'est  son 
effet  rétroactif,  conlrîsiire  à  la  Constitution. 
C'est  moins  la  guerre  au  vicaire,  que  fait  le 
gouvernement,  que  la  guerre  au  pauvre,  au 
malheureux!  Mais  on  propose  aux  évêques 
de  relever  le  tarif?  C'est  un  traquenard,  car 
il  ne  peut  s'agir  de  relever  le  tarif  des  obla- 
tions,  que  la  Constitution  n'admet  plus, 
d'après  le  système  du  m.  j,,  et  quant  au  tarif 
des  fondations,  il  n'existe  pas.  M.  Bara,  m.;., 
pense  que  le  petit  clergé  est  assez  peu  inté- 
ressé à  la  question  qui  se  débat,  car  c'est 
surtout  dans  les  grandes  villes  et  les  grandes 
paroisses  que  l'on  trouve  les  plus  fortes  dota- 
tions de  messes.  Quant  à  la  pauvreté  du 
clergé,  il  la  nie  en  présence  de  l'argent  qu'on 
lui  voit  dépenser  à  faire  de  la  politique. 
L'orateur  estime  que,  dans  la  situation 
actuelle,  le  contrôle  de  l'Etat  sur  les  fonda- 
tions de  messes  est  impraticable.  Répondant 
à  M.  De  Lantsheere,  il  lui  dit  que  la  plupart 
des  arrêtés  royaux  autorisent  simplement 
la  messe,  sans  fixer  l'honoraire  :  il  est  sous- 
entendu  que  celui-ci  sera  perçu  conformé- 
mentau  tarif.  Revenant  sur  les  autorités  qu'il 
a  déjà  citées,  il  montre  que,  pour  les  fonda- 
tions anciennes,  c'est  au  décret  de  fructidor  et 
à  l'avis  du  conseil  d'Etat  de  frimaire  an  xiv 
qu'il  faut  s'en  rapporter.  Pour  les  fondations 
riouvelles,  il  ne  croit  pas  devoir  respecter  les 
arrêtés  pris  illégalement  par  ses  prédéces- 
seurs :  il  n'y  a  là  de  droits  acquis  pour  per- 
sonne, et,  d'ailleurs,  ceux  qui  prétendraient 
leurs  droits  violés  peuvent  recourir  à  la  jus- 
tice. M.  Jacobs,  après  avoir  insisté  sur  la 
pauvreté  du  clergé,  développe  cette  thèse 
que,  depuis  la  Constitution,  liberté  entière 
doit  être  laissée  à  l'autorité  ecclésiastique  en 
matière  û'oblations,  et  à  l'autorité  civile  en 
matière  de  fondations.  La  circulaire  viole 
ouvertement  l'article  107  de  la  Constitution. 
Il  est  d'avis  que  c'est  une  tracasserie  de  s'en- 
quérir minutieusement  de  la  façon  dont  les 
fondations  sont  acquittées.  —  12.  M.  Janson 
approuve  la  circulaire  du  m,j, 
7  février.  M.  Warnant  demande  où  en  sont 
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les  travaux  de  la  8.  c,  chargée  d*examiner  la 
proposition  de  M.  Frère-Orban  relative  aux 
traitements  accordés  à  des  ministres  des  cultes 
qui  ont  encouru  des  condamnations  judi- 
ciaires. Des  explications  en  sens  divers  sont 
données  à  ce  sujet  par  MM.  Jacobs,  Woeste, 
Frère-Orban,  w.  a.  et  Van  Humbeeck, 
m.  inst.  publ.  —  11.  M.  Dohet,  r.  s,  c,  an- 
nonce qu'il  communiquera,  à  la  prochaine 
séance  de  la  section  centrale,  les  éléments 
d'un  premier  rapport  sur  la  proposition  de 
M.  Frère-Orban,  «  La  proposition  en  elle- 
même  est  très  simple,  dit-il,  mais  elle  sou- 
lève de  graves  questions  de  droit  qui  exigent 
un  sérieux  examen.  » 

DÉCÈS. 

15  novembre.  L'assemblée  reçoit  notifica- 
tion du  décès  de  M.  Bivert,  ancien  membre 
du  Congrès.  — 19. M.  Guillery,  j?.,  prononce 
quelques  paroles  d'hommage  à  la  mémoire  de 
M.  Ch.  Vilain  XlHI,  ancien  membre  du  Con- 
grès national  et  de  la  chambre  des  repré- 
sentants. 

29  janvier.  Il  est  donné  connaissance  du 
décès  de  M.  Van  Cromphaut,  député  de  Ter- 
monde. 

20  mai,  11  est  donné  connaissance  du  décès 
de  M.  Anspach,  représentant  de  Bruxelles,  et 
M.  Guillery,  p,,  prononce  quelques  mots 
d'hommage  à  sa  mémoire.  —  â8.  Id,  de 
M.  De  Beciier,  représentant  de  Louvain. 

24;ttm.  11  est  donné  connaissance  du  décès 
de  M.  Bricoult,  représentant  d'Ath. 

i  juUfei,  Il  est  donné  connaissance  du  décès 
de  M.  le  lieutenant  général  Renard,  m,  g,  — 
8.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  dépose  un  projet 
de  loi  qui  met  les  frais  des  funérailles  du 
lieutenant  général  Renard  à  la  charge  de 
l'Etat.  —  15. 11  est  donné  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Frère-Orban,  m.  a,,  demande 
qu'il  ne  soit  donné  aucune  suite  à  ce  projet, 
M.  le  major  d'état-major  Renard  ayant  mani- 
festé le  désir  «  de  remplir  lui-même,  dans 
toute  leur  étendue,  des  obligations  qui  lui 
sont  personnelles  ».  —  22.  M.  Graux,  m.  f,, 
dépose  un  arrêté  royal  portant  retrait  du 
projet. 

FINANCES. 

2am/.  M.  Graux,  m.  /*.,  présente  un  projet 
de  loi  portant  approbation  de  divers  contrats 
ayant  pour  objet  des  aliénations  et  échanges 
de  biens  domaniaux.  —  22.  Le  même  m. 
dépose  l'Exposé  de  la  situation  du  Trésor  au 
l*""^  janvier  1879  et  le  rapport  sur  les  opéra- 
tions de  la  caisse  d'amortissement,  des  dépôts 
et  consignations  pour  1878.  —  29.  M.  Jot- 
trand,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  des  aliénations  et 
échanges  de  biens  domaniaux. 


ï^juilkt,  M.  Graux,  m.  /l,  dépose  nu  projet 
de  loi  autorisant  le  remboursement  au  piar 
de  la  dette  A  1/2  p.  c.  et  la  conversion  en 
un  fonds  nouveau  à  ^i  p.  c.  M.  Pirmez,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 

25.  Discumon  de  ce  projet  de  loi.  M.  Demeur 
voudrait  que  la  latitude  fût  laissée  au  m.  f, 
d'examiner  s'il  ne  serait  pas  désirable,  à 
l'occasion  de  cett«  conversion,  de  rendre 
l'intérêt  des  titres  d'emprunts  payable  trimies* 
triellement  au  lieu  de  semestriellement.  L'ar- 
ticle 5  du  projet  parlant  de  l'intérêt  semés-- 
triel,  il  y  aurait  lieu  de  supprimer  ce  mot,  de 
manière'  à  ne  pas  préjuger  la  question. 
MM.  Pirmez,  r.,  et  Graux,  m.  f.,  se  rallieut  à 
cette  proposition,  tout  en  réservant  leur  opi- 
nion quant  au  fond.  M.  Graux,  m.  f.,  pro- 
pose ensuite  d'ajouter  à  la  loi  un  article  final 
destiné  à  la  rendre  obligatoire  le  jour  même 
de  sa  publication  au  Moniteur.  Après  quelques 
paroles  de  MM.  d'Elhoungne et  Demeur,  M.  De 
Lantsheere  demande  que  l'on  continue  l'exa- 
men de  la  législation  relative  aux  titres  au 
porteur  volés  ou  perdus.  M.  Graux,  m,  f., 
se  mettra  en  mesure  de  répondre  à  cette  ob- 
servation lorsde  la  prochaine  session.  M.  Ber- 
ten  demande  que  l'intérêt  actuel  à  4  1/2  p.  c. 
soit  maintenu  en  faveur  des  établissements  de 
bienfaisance.  Cette  proposition  est  combattue 
par  MM.  Graux,  m.  /*.,  et  Pirmez,  r.  :  le  Trésor 
ne  peut  pas  être  chargé  de  la  charité  pu- 
blique. L'article  6  donne  lieu  à  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Graux,  m.  /*.,  et 
Demeur.  L'ensemble  du  projet  est  adopté  par 
72  voix  et  2  abstentions.  -—  25.  Le  projet  de 
loi  relatif  à  des  échanges  et  à  des  aliénations 
de  biens  domaniaux  est  voté  à  l'unanimité. 

FIJLMANDE  (LANGUE). 

12  décembre.  Dans  la  discussion  générale 
duB.  de  la  justice,  M.  De  Vigne  se  plaint  de 
l'application  irréguliôre  de  la  loi  de  1875  ré- 
glant l'usage  de  la  langue  flamande  en  matière 
répressive.  M.  Bara,  m.  ;.,  s'engage  à  prendre 
cette  observation  en  considération. 

20  mars.  Dans  la  discussion  générale  duB. 
des  travaux  publics,  M.  Delaet  demande  que 
l'on  nomme  des  employés  flamands  dans  les 
Flandres.  M.  De  Vigne  partage  ce  désir.  — 
21.  M.  Sainctelette,  m.  t.,  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ce  désir  se  réalise.  — 

26.  M.  De  Bruyn  voudrait  voir  traduire  en 
flamand  les  annonces  d'adjudications  et  les 
cahiers  des  charges  des  entreprises  de  l'Etat* 

1«'  avril.  M.  Sainctelette,  m.  I.,  s'engage  à 
appliquer  loyalement  la  loi  relative  à  l'emploi 
de  la  langue 'flamande  en  matière  adminis- 
trative. 

GUERBE. 

19  novembre,  M.  Graux»  m.  /.>  dépose  un 
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amendement  au  B.  de  la  gendarmerie,  lls^agit 
d'une  augmentation  de  495,000  fr.,  en  vue  de 
mettre  le  prix  des  rations  de  fourrages  en 
rapport  avec  leur  valeur  réelle. 

10  décembre.  La  chambre  adopte  une  pro- 
position de  M.  Janson  tendant  à  obtenir  un 
prompt  rapport  sur  la  pétition  d'un  sieur 
Clerbois,  lequel  se  plaint  d'avoir  été  victime, 
en  1869,  d'un  ordre  du  jour  injuste  de  la  part 
des  directeurs  de  l'Ecole  de  pyrotechnie 
d'Anvers.  —  11.  M.  De  Lexhy,  r,  s,  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  de  la  gendarmerie 
pour  1879.  —  12.  M.  Renard,  m.  g.,  dépose 
le  projet  de  loi  relatif  au  contingent  de  l'ar- 
mée et  un  autre  projet  ayant  pour  but  de  pro- 
roger d'une  année  la  loi'sur  le  logement  et  les 
moyens  de  transport  à  fournir  aux  troupes  en 
marche  et  en  cantonnement.  — 15.  M.  Graux, 
m.  f,,  dépose  des  projets  de  lois  allouant  des 
crédits  supplémentaires  aux  BB.  de  la  gen- 
darmerie et  de  la  guerre  pour  1878.  — 
—  17.  M.  Graux,  m.  /.,  dépose  des  amende- 
ments au  B.  de  la  guerre  pour  1879.  — 
18.  M.  Neujean,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  fixe  le  contingent  de 
l'armée.  M.  Houtart,  r.  s,  c,  présente  les  rap- 
ports sur  les  projets  de  lois  allouant  des  cré 
dits  supplémentaires  aux  BB.  de  la  guerre  et 
de  la  gendarmerie.  —  Discussion  du  B,  de  la 
gendarmerie,  lequel  est  adopté  à  l'unanimité, 
après  un  échange  d'observations  entre  MM.  De 
Vigne,  Meeus  et  Renard,  m.  gf.  —  19.  Discus- 
sion du  projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  Var- 
mée.  D'après  M.  Coomans,  le  système  du 
projet  est  celui-ci  :  le  législateur  a  voulu  un 
effectif  de  100,000  hommes;  sa  volonté  ne 
s'est  point  réalisée,  puisque  les  contingents  de 
10,000  hommes  jusqu'en  1868,  de  12,000  de- 
puis, ont  été  réduits  par  des  exemptions  et 
des  dispenses;  il  faut  donc  combler  les  vides, 
et  ils  le  seront  par  des  miliciens  appartenant 
à  la  même  classe  que  celle  des  exemptés  et 
des  dispensés,  et  qui  croyaient  avoir  tiré  un 
bon  numéro.  L'orateur  nie  d'abord  que  les 
non-valeurs  n'aient  pas  été  prévues  dans  les 
chiffres  de  10,000  et  de  12,000  hommes.  On 
ne  nous  demande  aujourd'hui,  dit-il,  qu'une 
augmentation  de  200  hommes  :  cette  augmenta- 
tion s'accroîtra  plus  tard  dans  des  proportions 
considérables,  car  il  y  aura  lieu  à  remplacer 
aussi  les  miliciens  décédés,  les  déserteurs,  etc. 
Le  système  du  gouvernement  vient  augmen- 
ter encore  l'injustice  de  la  loterie  militaire, 
que  l'orateur  a  toujours  considérée  comme 
une  abomination  légale.  Il  engage  la  chambre 
à  réfléchir  avant  de  voter  le  projet.  M.  Woeste 
montre  que  le  projet  contient  une  aggravation 
du  contingent,  puisque  en  sus  du  nombre 
d'hommes  incorporés  en  1878,  on  demande 
pour  1879  un  chiffre  d'hommes  égal  à  celui 
des  dispensés,  en  vertu  de  l'article  28  de  la 


loi  sur  la  milice.  Cette  aggravation  nouvelle 
est  proposée  précisément  dans  un  moment  où 
les  souffrances  des  classes  nécessiteuses  sont 
très  vives.  Il  reproche  au  gouvernement  de 
vouloir  modifier  la  loi  sur  la  milice,  loi  orga- 
nique, par  la  loi  du  contin|:ent,  loi  annuelle. 
Il  lui  reproche  ensuite  de  proposerune  modi- 
fication injustifiable.  D'après  la  loi  sur  la  mi- 
lice, qui  a  admis  le  système  proposé  par 
M.  Muller,  les  exemptés  doivent  désormais 
être  considérés  comme  dispensés  du  service, 
mais  comme  faisant  partie  du  contingent.  Au- 
jourd'hui le  gouvernement  propose  de  revenir 
sur  ce  système  adopté  unanimement  en  1870. 
Est-il  vrai,  au  moins,  que  l'effectif  total  de 
l'armée  n'est  que  de  90,000  hommes?  Le  gé- 
néral Thiebauld  a  déclaré  que  l'armée  et  la 
gendarmerie  présentaient  un  effectif  de 
105,000  hommes.  En  supposant,  par  hypo-  / 
thèse,  que  ce  chiffre  ne  soit  pas  atteint,  le 
pays  sera-t-il  perdu, et  sera-t-il  sauvé  surtout 
par  Taugmentation  de  180  hommes  réclamée? 
D'ailleurs,  si  les  craintes  du  gouvernement 
sont  fondées,  le  contingent  doit  être  augmenté 
dans  des  proportions  beaucoup  plus  consi- 
dérables. L'orateur  convie  le  cabinet  à  s'expli- 
quer franchement.  MM.  Coomans  et  Woeste 
déposent  des  amendements  dans  le  sens  de 
leurs  discours.  M.  le  lieutenant  général  Re- 
nard, m.  g,,  rappelle  les  trois  premiers  arti- 
cles de  la  loi  de  1870  sur  la  milice,  et  montre 
qu'à  partir  de  1880,  l'effectif  de  l'armée  doit 
être  fourni  par  les  huit  dernières  classes  de 
milice.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  a  fallu 
élever  le  contingent  à  12,000  hommes,  et  en- 
trer dans  une  période  transitoire  qui  devait 
durer  jusqu'en  1880  :  durant  cette  période,  le 
Roi  a  le  droit  de  rappeler  en  temps  de  guerre 
les  classes  congédiées,  et  les  comptes  des  9*"  et 
i(y  classes  ne  sont  apurés  qu'à  l'expiration 
des  deux  années  qui  suivent  leur  libération. 
En  1880,  il  manquera  environ  11 ,000 hommes 
pour  parfaire  l'effectif  de  100,000,  alors  qu'en 
présence  de  l'organisation  de  1875,  qui  élar- 
gitconsidérablementlescadresderarmée,  l'ef- 
fectif doit  être  de  107,000  à  109,000  hommes. 
Pour  faire  fac^  aux  besoins  nouveaux,  on  a  eu 
recours  aux  O*"  et  lO"*  classes,  et  même  ainsi 
il  manque  encore  9,000  hommes.  Le  système 
adopté  par  le  gouvernement,  le  meilleur  pour 
remédier  au  mal,  consiste  à  compléter  le  con- 
tingent de  12,000  hommes,  tout  en  conser- 
vant, comme  réserve  de  recrutement,  les  O'^et 
10"^  classes.  L'orateur  dit  ensuite  que  les 
pertes  des  contingents  se  divisent  en  deux 
catégories;  les  effets  de  la  première  sont  con- 
nus avant  l'incorporation  des  hommes,  et  il  y 
a  moyen  d'y  remédier  immédiatement;  tel  est 
le  but  de  l'article  5  du  projet  ;  les  effets  de  la 
seconde  ne  se  produisent  qu'après  l'incorpo- 
ration et  ils  ne  peuvent  être  exactement  éva- 
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lues  qu'après  une  année  révolue  de  service. 
De  sorte  qu'on  n'arrive  à  les  compenser  qu  à 
l'aide  de  la  classe  postérieure.  On  voit  qu'il  y  a 
là  deux  ordres  d'idées  différents.  Le  m.  croit  le 
système  du  continrent  variable  meilleur  que  le 
système  actuel.  Il  conclut  à  la  nécessité  d'une 
bonne  armée  pour  la  Belgique.  M.  Beernaert, 
r.  8.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  prestations  militaires. — 20.  M.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove  blâme  le  manque  de  fran- 
chise du  projet  relatif  au  contingent;  si  la 
chambre  s'engage  dans  la  voie  qu'on  veut  lui 
faire  prendre,  elle  sera  appelée  sans  cesse  à  vo- 
ter de  nouvelles  augmentations  du  contingent. 
L'orateur  constate  que  c'est  l'opinion  libérale, 
quand  elle  est  au  pouvoir,  qui  fait  peser  sur 
le  pays  les  charges  les  plus  considérables  en 
ce  qui  concerne  le  service  militaire.  M.  Woeste 
combat  l'exposé  de  la  situation  de  l'armée  fait 
par  le  m.  g.  D'après  lui,  dix  classes  de  milice, 
et  non  pas  huit,  sont  à  la  disposition  du  gou- 
vernement :  tel  est  le  sens  de  l'article  2  de  la 
loi  de  1870  ;  et  quant  à  l'article  3,  il  accorde 
au  Roi,  jusqu'en  1880,  la  faculté  de  rappeler 
un  certain  nombre  de  classes  plus  anciennes 
que  la  10®.  Le  général  Guillaume  et  le  général 
Thiebauld  ont  compris  et  interprété  la  loi 
dans  ce  s^ns.  lly  a  ainsi  105,000  hommes  à  la 
disposition  du  gouvernement.  Mais,  dit  le 
gouvernement,  c'est  1 07,000  ou  1 09,000  gom- 
mes qu'il  me  faut  !  M.  Woeste  en  conclut  que 
pour  arriver  à  ce  résultat  avec  huit  classes  de 
milice,  c'est  à  un  contingent  de  15,000  hom- 
mes que  le  gouvernement  devra  arriver.  L'o- 
rateur s'étonne  que  certains  membres  de  la 
majorité  oublient  si  vite  les  déclarations  qu'ils 
ont  faites,  et  il  rappelle  notamment  à  M.  d'An- 
drimontque,  le  19  mai  1878,  à  l'Association 
libérale  de  Yerviers,il  se  déclarait  partisan  de 
l'allégement  des  charges  militaires.  Il  espère 
qu'il  sera  fidèle  à  ses  promesses,  comme  les 
autres  membres  de  la  gauche  qui  partagent  ces 
idées.  M.  Renard, m. g,,  maintient  ses  déclara- 
tions précédentes.  Il  ne  possède  que89,000  ou 
90,000  hommes, 98,000  en  y  ajoutant  les  céli- 
bataires des  9*  et  10*  classes;  cela  ne  suflBt 
pas  pour  parfaire  le  nombre  de  105,000  hom- 
mes qu'il  faut.  Il  n'a  rien  fardé  de  la  vérité  à 
la  chambre.  M.  Malou  considère  le  projet  de 
loi  comme  trèsobscur.  M.  Frère-Orban,  m.  a., 
en  donne  l'explication  suivante  :  Il  y  a  dans 
un  contingent  donné  ileux  classes  de  per- 
sonnes qui  peuvent  amener  les  déchets  : 
1°  les  dispensés;  2°  ceux  qui,  après  l'incor- 
poration, ne  peuvent  être  trouvés,  meurent  ou 
désertent.  Les  premiers,  les  seuls  dont  il 
s'agisse  dans  le  projet  actuel,  forment  un 
nombre  connu,  et  le  contingent  est  augmenté 
d'autant  ;  pour  les  autres,  il  faut  attendre  la 
fin  de  l'année  ;  c'est  dans  le  contingent  de 
l'année  suivante  qu'on  trouvera  à  les  compen- 


ser. M.  Malou,  reprenant,  trouve  injuste  de 
punir  une  classe  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
une  autre.  Il  interprète  les  articles  2  et  5  de 
la  loi  de  1870  en  ce  sens  que  les  9®  et 
10®  classes  sont  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment ;  c'est  l'interprétation  constante  qui  a 
été  donnée  de  ces  articles.  11  suffisait,  d'après 
lui,  de  proroger  la  faculté  donnée  au  gouver- 
nement, par  l'article  5,  de  rappeler  sous  les 
armes  les  classes  postérieures  à  la  10*  en  cas 
de  nécessité.  L'organisation  de  1875  ne  devait 
pas  entraîner  une  augmentation  du  contin- 
gent; l'armée  doit  être  de  100,000  hommes,  et 
pas  de  107,000  ou  109,000.  M.  Neujean,  r., 
expose  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  s,  c.  à 
adopter  le  projet,  motifs  d'autant  meilleurs, 
que  le  discours  de  M.  Woeste  a  montré 
l'opposition  de  la  droite  n'ayant  d'autre  but 
que  de  ressusciter,  au  sein  de  la  gauche, 
d'anciennes  divisions  et  de  faire  échec  au  mi- 
nistère. L'effectif  de  l'armée,  dit  l'orateur, 
doit  être  de  100,000  hommes.  On  ne  peut  plus 
compter  que  sur  huit  classes  de  12,000  hom- 
mes, réduits  au  bout  de  fort  peu  de  temps  à 
1 1 ,400.  Aul*  janvier  1880,  date  à  laquelle  le 
Roi  ne  pourra  plus  rappeler,  en  cas  de  guerre, 
les  classes  libérées,  l'armée  comprendra  à 
peine  88,000  hommes,  92,000  en  y  compre- 
nant les  volontaires.  M.  Neujean  termine  en 
formulant  en  ces  termes  un  amendement  de  la 
H.  c,  :  «  La  répartition  des  suppléants  appelés 
à  servir  en  vertu  de  l'article  3  se  fera  entre 
les  divers  cantons  de  milice  dans  la  même 
proportion  que  celle  de  l'ensemble  du  contin- 
gent. Le  gouvernement  prendra  tes  mesures 
nécessaires  à  cet  effet.  »  M.  Couvreur  constate 
qu'une  première  satisfaction  a  été  donnée  aux 
adversaires  de  la  conscription,  parla  loi  qui 
accorde  une  indemnité  aux  miliciens,  et  que 
l'organisation  de  la  réserve,  annoncée  par  le 
gouvernement,  leur  donnera  une  satisfaction 
nouvelle.  Aussi  se  serait-il  abstenu  cette  an- 
née, lors  du  vote  de  la  loi  sur  le  contingent  ; 
mais  la  droite  veut  faire  de  la  question  mili- 
taire une  question  de  parti  ;  il  votera  donc 
avec  le  gouvernement,  qui  va  accomplir  la 
grande  œuvre  de  la  régénération  et  de  la  sé- 
cularisation de  l'enseignement.  MM.  d'Andri- 
mont  et  Bockstael  pr^entent  des  considéra- 
tions dans  le  même  esprit.  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  après  avoir  annoncé  que  le  cabinet 
partage  ses  idées  au  sujet  de  la  réserve  natio- 
nale, remercie  M.  Couvreur  de  son  langage 
patriotique.  «  Toutes  les  fois,  dit-il  à  la  droite, 
que  vous  ne  poursuivrez  d'autre  but  que  de 
faire  échec  au  cabinet,  la  majorité  tout  entière 
nous  appuiera.  »  M.  Jottrand  votera  également 
le  projet  de  loi.  M.  De  Wael  se  déclare  parti- 
san du  service  personnel  sagement  appliqué, 
et  adversaire  déclaré  de  la  conscription  et  du 
remplacement;  mais  il  votera  le  projet  de  loi 
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à  cause  de  la  confiance  illimitée  qu'il  a  dans 
le  ministère.  M.  Jacobs  revient  sur  les  criti- 
ques présentées  contre  le  projet.  Si  le  gouver- 
nement veut  trouver  une  armée  de  100,000 
hommes  dans  les  huit  classes,  qull  augmente 
franchement  le  contingent  de  1,300  à  1,400 
hommes  ;  s*il  se  contente  des  ressources  de 
10  classes,  il  possède  100,800  hommes, 
d'après  les  calculs  du  général  Brialmont.  Il 
demande  que  le  gouvernement  se  contente, 
pour  le  moment,  de  ce  qui  a  été  fait  les  années 
précédentes,  et  que  Ton  propose  les  augmen- 
tations le  mois  prochain  ;  la  chambre  se  déci- 
dera ainsi  après  réflexion.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  en  son  nom  comme  au  nom  de 
MM.  Ortmans-Hauzeur,  Olin,  Goblet  d'Al- 
viella,  Jotlrand,  Dansaert,  Paternoster,  Pelt- 
zer,  Mallar,  De  Lexhy,  Houiart,  de  Lhoneux, 
Bockstael,Lejeune,  Washer,  J.  deHemptinne, 
Berge,  Willequet,  s'en  réfère  à  la  déclaration 
faite  par  M.  De  Wael.  M.  Thonissen,  mettant 
l'intérêt  national  au-dessus  de  l'intérêt  de 
parti,  votera  le  projet  de  loi.  Discussion  des 
articles.  Â  l'article  â  :  «  Le  contingent  de  la 
levée  de  milice  pour  1879  est  fixé  à  12,000 
hommes  effectifs  »,  l'amendement  de  M.  Goo- 
mans,  consistant  à  supprimer  le  mot  «  effec- 
tif »,  est  repoussé  par  70  voix  contre  46  et 
2  abstentions.  A  l'article  3,  l'ajournement,  pro- 
posé parM.  Coomansetlerejet,  parM.^oeste, 
ne  sont  pas  adoptés.  A  l'article  4,  amendé  par 
las.  c,  différentes  observations  sont  échan- 
gées entre  MM.  Neujean,  Malou,  Pirmez, 
Woeste,  Renard,  m.  g,,  Frère-Orban,  m.  a., 
Coomans  et  Kervyn  de  Lettenhove.  La  cham- 
bre passe  au  second  vote.  L'article  4  est  défi- 
nitivement adopté  avec  l'amendement  de  la 
s,  c.  L'ensemble  du  projet  est  adopté  par 
68  voix  contre  47  et  3  abstentions. 

^S janvier.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité 
le  crédit  supplémentaire  de  99,000  fr.  au  B. 
de  la  gendarmerie,  et,  par  63  voix  contre  5  et 
une  abstention,  un  crédit  supplémentaire  de 
2,547,000  fr.  au  B.  de  la  guerre  pour  1878. 
—  29.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bockstael, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  g,  la  pétition 
de  M.  Clerbois,  qui  demande  que  le  m. 
fasse  rapporter  l'ordre  du  jour  dont  il  a  été 
l'objet, le  7  août  1869,  delà  part  du  directeur 
de  l'Ecole  de  pyrotechnie  d'Anvers.— 30.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  pro- 
roger les  articles  1.  et  2  de  la  loi  du  24  mai 
1872  sur  les  prestations  militaires  (logement 
des  troupes  en  marche),  des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Thonissen,  Coomans, 
Nothomb  et  Van  Humbeeck,  m,  insL  p., chargé 
ad  intérim  du  portefeuille  de  la  guerre,  en 
l'absence  du  général  Renard,  au  sujet  de  la 
prison  ajoutée  à  l'amende,  en  cas  de  récidive 
pour  refus  de  logements  militaires.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par  67  voix  contre  8. 


5  février,  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  — 
19.  M.  Graux,  m.  ^,  dépose  un  projet  de  loi 
allouant  un  crédit  spécial  de  4  millions  de 
francs  pour  l'amélioration  et  la  constioiction 
de  casernes.  —  21.  M.  Thonissen,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  de  la  commission  sur  ce 
projet. 

4  mars.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  dont 
les  articles  sont  adoptés,  le  général  Renard, 
m.  g.,  répondant  à  une  question  posée  par 
M.  Vandam,  s'engage  à  faire  reprendre  les  tra- 
vauxde  construction  descasemesdeCharleroi, 
aussitôt  que  le  crédit  réclamé  actuellement  aura 
été  vot^.  Sur  la  proposition  de  M.  Santkin, 
r.  c,  une  pétition  par  laquelle  le  colonel  Parent 
demande  une  pension  ou  une  indemnité  du 
chef  des  services  rendus  par  lui  en  1830,  est 
renvoyée  au  m.  g,  —  5.  La  chambre  adopte  le 
projet  par  88  voix  contre  1  et  6  abstentions. 
12.  Discussion  du  B,  de  la  guerre.  M.  Bockstael 
constate  que  l'opinion  publique  a  accueilli 
très  favorablement  la  loi  du  27  juin  1873, 
qui  met  le  casernement  des  troupes  à  la  charge 
de  l'Etat.  Cette  loi  devait,  d'après  les  prévi- 
sions faites  par  le  gouvernement,  entraîner 
une  dépense  maximum  de  30  millions.Lorsque 
la  première  fraction  de  cette  somme  a  été  de- 
mandée à  la  chambre,  il  fut  annoncé  que  les 
casernes  coûteraient  900  francs  par  homme 
d'infanterie,  1,200  par  cavalier  et  1,500  par 
artilleur.  La  caserne  des  guides,  qui  vient 
d'être  terminée,  aurait,  d'après  la  rumeur  pu- 
blique, coûté  des  sommes  tout  à  fait  dispro- 
portionnées avec  les  évaluations  primitives. 
L'orateur  demande  au  m.  g.  d'indiquer  à  la 
chambre  ce  que  coûte  la  caserne  construite  à 
Etterbeeket  combien  on  peut  y  mettre  de  ca- 
valiers. M.  Visart  constate  que  les  cadres  des 
sous-ofiiciers  sont  insuffisants.  Il  demande  au 
m.  g,  s'il  s'est  occupé  de  la  question  et  quels 
moyens  il  compte  employer  pour  la  résoudre. 
M.  Renard,  m.  g,,  répondant  à  M.  Bockstael, 
est  au  regret  de  devoir  déclarer  que  la  ca- 
serne d'Eiterbeek,  notamment,  qui  aurait  dû 
coûter  840,000  francs  d'après  l'exposé  des 
motifs,  reviendra  à  près  de  4  millions.  Ce  n'est 
pas  tout,  ajoute-t-il,  on  a  ordonné  un  peu 
partout  des  travaux  qu'il  faut  achever.  D'après 
ses  calculs,  c'est  une  somme  d'environ  44  mil- 
lions qui  devra  être  affectée  au  casernement 
entier  du  pays.  Avant  de  continuer  le  système 
des  grands  bâtiments,  son  intention  est  d'ex- 
périmenter une  caserne  faite  d'après  la  mé- 
thode ToUet,  admise  notamment  en  France, 
et  qui  consiste  à  disposer  les  casernes  à  peu 
près  comme  les  baraques  d'un  camp.  Lors- 
qu'il viendra  solliciter  de  nouveaux  crédits, 
il  soumettra  des  états  détaillés  des  dépenses 
faites  et  une  appréciation  exacte  des  dépenses 
proposées.  Qnant  à  la  question  soulevée  par 
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M.  Visait,  la  chambre  est  saisie  d'un  projet 
de  loi  relatif  à  la  position  des  sous-officiers. 
M.  Goblet  d'Alvieila  appelle  Tattention  du 
gouvernement  sur  la  situation  de  nombreux 
déserteurs  qui  voudraient  rentrer  en  Belgique 
et  en  sont  indéfiniment  empêchés,  parce  que 
le  délit  de  désertion  reste  imprescriptible, 
alors  qu'il  devrait  se  prescrire  comme  les  au- 
tres infractions.  M.  Bockstael  constate  qu'on 
est  arrivé  à  ce  beau  résultat,  que  chaque  ca- 
valier coûte  5,000  fr.  au  lieu  de  i,âOO  :  à  ce 
compte,  le  casernement  reviendra  à  90  mil- 
lions! Il  blâme  énergiquement  ce  «  gaspillage 
du  Trésor  public  ».  11  partage  les  idées  de 
M.  Goblet  relativement  aux  déserteurs,  et  vou- 
drait voir  conclure  entre  la  Belgique  et  la 
France,  où  presque  tous  les  déserteurs  de 
l'armée  belge  se  réfugient,  un  traité  d'extra- 
dition basé  sur  la  réciprocité.  La  désertion 
deviendrait  ainsi  excessivement  i*are.  11  vou- 
drait aussi  voir  des  volontaires  admis  dans 
l'armée  pour  un  terme  d'une  année  seulement. 
M.  Thonissen  recommande  au  m.  g.  la  plus 
stricte  économie  relativement  aux  dépenses 
occasionnées  par  le  casernement.  L'orateur 
pense  que  le  meilleur  remède  contre  la  déser- 
tion a  été  indiqué  par  M.  Bockstael.  M.  Woeste 
demande  au  m.  fjr.  s'il  a  l'intention  de  revenir  au 
système  du  remplacement  par  les  particuliers, 
ou  de  proposer  tout  autre  système  modifiant 
le  remplacement  par  l'Etat,  de  telle  façon  que 
le  citoyen  qui  veut  se  faire  remplacer  ne  devra 
plus  verser  au  préalable  une  somme  de  âOOfr, 
il  lui  demande  aussi  quelles  sont  ses  inten- 
tions relativement  à  l'augmentation  des  pen- 
sions militaires.  D'après  M.  Tack,  il  est  très 
difficile  de  se  prononcer,  à  première  vue,  sur 
la  possibilité  de  conclure  des  traités  d'extra- 
dition en  matière  de  désertion,  11  demande 
s'il  ne  serait  pas  possible  qu'à  l'âge  de  56, 57 
ou  58  ans,  les  déserteurs  pussent  rentrer  en 
Belgique  avec  l'autorisation  du  département 
de  la  guerre.  M.  Graux,  m.  /*.,  déclare,  en  ce 
qui  concerne  l'augmentation  des  pensions  mi- 
litaires, que  le  mauvais  état  des  finances  ne 
permet  pas  au  gouvernement  de  donner  une 
solution  immédiate  à  la  question,  il  trouve 
assez  étrange  les  avis  de  la  s.  c,  qui,  appelée 
à  examiner  le  projet  de  M.  Woeste  et  celui  de 
M.  Malou  relativement  à  cet  objet,  a  pensé 
que  l'on  pouvait  augmenter  les  pensions  mi- 
litaires sans  créer  de  nouvelles  ressources.  11 
se  peut,  dit  M.  ISothomb,  qui  était  r.  s.  c.  à 
cette  époque,  que  la  «.  c,  se  soit  trompée,  en 
pensant  que  le  gouvernement  trouverait  les 
500,000  fr.  nécessaires,  sans  recourir  à  de 
nouveaux  impôts.  L'orateur  se  rallie,  dans 
une  certaine  mesure,  aux  observations  pré- 
sentées par  M.  Thonissen,?*.  s.  c.,au  sujet  du 
casernement  de  l'armée;  d'après  lui,  cepen- 
dant, il  faut,  avant  tout,  bien  loger  les  soldats. 


Quant  au  projet  de  loi  relatif  à  ramélioration 
du  sort  des  sous-officiers,  la  chambre  en  est 
saisie  depuis  1816  :  la  «.  c.  a  arrêté  ses  déli- 
bérations à  ce  sujet,  parce  que  le  département; 
de  la  guerre  a  pensé  qu'il  était  utile  de  différer 
toute  solution  en  Belgique,  afin  de  profiter  de 
l'expérience  qui  se  fait  actuellement  en  d'au- 
tres pays.  11  engage  le  m.  à  maintenir  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1815  relatives  au  rem- 
placement. M. Renard,  m.  g,,  répond  que  son 
intention  est  de  revenir  au  système  de  rem- 
placement par  les  particuliers,  mais  en  ren- 
dant les  remplacés  responsables  de  la  déser- 
tion de  leurs  remplaçants.  M.  Woeste  annonce 
l'intention  de  reproduire  la  proposition  de  loi 
sur  les  pensions  militaires.  M.  Graux,  m.  /"., 
insiste  sur  ses  précédentes  observations  et  sur 
la  mauvaise  situation  des  finances.  M.  Malou 
pense  qu'il  vaut  mieux  remettre  ce  débat  finan- 
cier, y  compris  celui  des  pensions  militaires, 
à  l'époque  où  la  situation  du  Trésor  sera 
connue.  M.  Berge  pense  qu'il  faut  laisser  au 
gouvernement  le  temps  de  préparer  un  projet 
sur  les  pensions  militaires.  11  appelle  l'atten- 
tion du  m,  g.  sur  la  nécessité  d'une  bonne 
organisation  de  l'intendance.  M.  Janson,  re- 
venant à  la  question  des  déserteurs,  désire  la 
voir  examiner  et  résoudre.  L'orateur  n'admet 
point  le  mode  actuel  de  recrutement  de  l'ar- 
mée, ni  le  système  de  remplacement  ;  aussi 
votera-t-il  contre  le  B.  11  a  voté  cependant  le 
projet  de  loi  sur  les  logements  militaires, 
parce  que  les  soldats,  s'ils  doivent  voyager, 
ont  le  droit  d'être  bien  reçus  par  les  habi- 
tants. H  attire  l'attention  du  gouvernement 
sur  la  situation  vraiment  déplorable  qui  est 
faite  aux  malheureux  miliciens,  dont  la  solde 
est  dérisoire.  11  se  rallie  aux  observations  pré- 
sentées en  faveur  de  l'augmentation  des  pen- 
sions militaires.  Discussion  des  articles,  Trai- 
temenl  des  officiers  de  satUé.  MM.  Washer  et 
A.  Yisart  appellent  l'attention  du  m.  g.  sur  la 
position  insuffisante  des  vétérinaires  de  Tar- 
mée.  —  15.  L'ensemble  du  B,  est  adopté  par 
65  voix  contre  15.  M.  Woeste  proposée  la 
chambre  de  porter  k  son  ordre  du' jour  la 
reprise  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  sur  les  pensions  militaires.  M.  Graux, 
m.  /'.,  reproduit  les  arguments  qu'il  a  fait 
valoir  la  veille  pour  combattre  cette  proposi- 
tion). MM.  Woeste   et  Wasseige  insistent. 
M.  De  Wael  prie  le  gouvernement  de  hâter 
l'étude  de  la  question.  La  chambre  sera  mieux 
en  état  de  se  prononcer,  dit  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  lorsqu'elle  connaîtra  la  situation  du 
Trésor,  qui  présente  un  déficit  de  plus  de  dix 
millions,  M.  Woeste  constate  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  hésité  à  augmenter  considé- 
rablement diflérents  BB^  La  discussion  con- 
tinue entre  MM.  Malou,  Graux,  m.  /*.,  et 
Frère-Orban,  m.  a,  M.Coomans  se  préoccupe 
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m6iAs  de  la  eituaUoa  des  fonctionnaires  pu- 
blics mis  à  ia  retraite,  que  de  celle  des  petits 
contribuables.  En  général,  dit-il,  ce  ne  sont 
pas  les  fonctionnaires  qui  rendent  des  services 
à  l'Etat,  mais  c'est  précisément  le  contraire. 
Après  quelques  paroles  de  M.  Bockstael,  ia 
proposition  d'sOournement  faite  par  M.  Frère- 
Urban,  m.  a.,  est  adoptée.— 18.  M.  Beern^ert 
rouvre  le  débat  au  sujet  du  coût  de  la  con- 
struction de  la  caserne  de  cavalerie  d'Etter- 
beek.  Il  pense  qu'il  est  de  1  intérêt  de  tous  que 
le  m.  g.  dépose  sur  46  bureau  les  pièces  rela- 
tives à  cette  affaire.  M.  Bockstael  insiste  sur 
les  observations  qu'il  a  présentées  déjà.  On, 
mystifie  ia  chambre,  dit-il,  et  par  conséquent 
le  pays,  en  mettant  les  travaux  en  adjudication 
pour  trois  fois  la  somme  déclarée  nécessaire 
k  la  législature.  MM.  Malou  et  Frère-Orban, 
m.  a.,  se  rallient  à  la  demande  de  M.  Beer- 
naert.  En  conséquence,  le  dépôt  du  dossier 
aura  lieu. 

2  avril.  M.  Malou  a  recueilli  des  renseigne- 
ments sur  ia  question  des  casernes,  mais  il 
attendra  la  présence  du  m.  g-  pour  les  don- 
ner. MM.  Graux,  m.  /*.,  et  Bockstael  présen- 
tent quelques  observations  à  ce  sujet. 

6  mai.  M.  Tbonissen,  r.  8,  c,  présente  le 
rapport  de  la  9.  c.  sur  le  B.  de  la  guerre  pour 
1880.  —  7.  M.  Notbomb,  r.  a.  c,  présente  le 
rapport  de  la  s,  c.  sur  le  B.  de  la  gendarme- 
rie pour  1880.  —  i5.  M.  Bockstael  demande 
au  gouvernement  s'il  est  exact,  comme  l'an- 
nonce un  journal  de  Mons,  que  la  compagnie 
des  lits  militaires  n'ait  que  405  lits  disponi- 
bles pour  557  miliciensdel876  rappelés  pour 
un  mois  sous  les  armes.  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  promet  de  prendre  des  renseignements 
à  ce  sijyet  et  de  les  communiquer  à  la  chambre. 

M  juin,  M.  Bockstael  renouvelle  les  obser- 
yationsqu'il  a  présentées  le  â5  mai.  Un  débat 
s'engage  à  ce  sujet  entre  MM.  Bockstael  et 
Bara,m.j.  Il  résulte  des  explications  fournies 
par  le  m.  ;.,  qu'un  certain  nombre  de  lits  a 
manqué  à  Mons  par  suite  de  l'arrivée  impré- 
vue et  simultanée,  dans  cette  ville,  d'un  grand 
nombre  de  miliciens.  Des  lits  ont  été  demandés 
au  camp  de  Beverloo  et  obtenus  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

^juillel.  M.  Frère-Orban,  m,  fl.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  la  convention  con- 
plue  le  Q  juillet  1879,  entre  la  Belgique  et  la 
France,  pour  mettre  lin  aux  difficultés  résul- 
tant de  l'application  des  lois  qui  règlent  le 
service  militaire  dans  ces  deux  pays. — 49.  Sur 
une  interpellation  de  M.  Beeckman,  M.  Van 
Hurabeeck,  m,  imt.  p.,  chargé  ai  intérim  du 
portefeuille  de  la  guerre,  annonce  que  le  gou- 
vernement espère  pouvoir  déposer  le  lende- 
main le  projet  de  loi  portant  augmentation  des 
pensions  militaires.  —  50.  M.  Graux,  m.  /*., 
dépose  ce  projet. 


HYGIÈNE. 

SO  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  Fin- 
térieur,au  chapitre  Xt,  Hygiène,  M.  Willequet 
attire  l'attention  du  gouvernement  sur  une 
plante  douée  delà  vertu  précieuse  de  conjurer 
les  lièvres  paludéennes  :  YEucalyplus  globulus, 
11  désirerait  la  voir  s'acclimater  en  Belgique. 
M.  Bockstael  voudrait  voir  prendre  un  arrêté 
royal,  en  vertu  de  la  loi  de  1818,  ordonnant 
aux  pharmaciens  de  coller,  sur  les  bocaux 
renfermant  du  poison,  une  étiquette  portant 
une  tête  de  mort.  Ce  serait  un  moyen  d'éviter 
de  fréquentes  méprises,  entraînant  des  mal- 
heurs souvent  irréparables. 

il  juin,  M.  Bolin-Jaequemyns,  m.i.y  dé- 
pose un  projet  de  loi  prorogeant  jusqu'au 
50  juin  1882  la  loi  du  20  février  1875,  qui 
elle-même  a  prorogé  jusqu'au  50  juin  1879, 
celle  qui  autorise  le  gouvernement  a  interdire 
l'importation  et  le  transit  de  pommes  de  terre 
de  provenance  suspecte.  —  26.  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  r.  s,  c,  présente  le  rapport  sur 
ce  projet  de  loi. 

18  juillet,  M.  de  Moreau  d'Andoy  ayant 
demandé  à  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  s'il 
est  exact  que  des  bestiaux  atteints  de  maladie 
contagieuse  ont  été  débarqués  récemment  à 
Anvers,  en  provenance  d'Amérique,  le  m,  i, 
répond  que  des  mesures  formelles  ont  été 
données  pour  assurer  la  visite  du  bétail  avant 
le  débarquement,  ou  tout  au  moins  pour  faire 
en  sorte  que  le  bétail,  s'il  est  débarqué,  soit 
interné  dans  un  local  où  il  subira  la  visite 
avant  d'être  introduit  dans  Tintérieur  du 
pays. 

IMPOTS. 

1 0  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M .  Bock- 
stael, r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  f.  deux 
pétitions  dont  l'une  concernei'application  de 
la  loi  sur  la  contribution  personnelle  auiç 
classes  ouvrières,  et  l'autre  demande  la  res- 
titution par  l'Etat  des  contributions  fon- 
cières payées  par  la  société  concessionnaire 
du  canal  de  Blaton  à  Ath. 

17  mai.  M.  Graux,  m,  /.,  dépose  un  projet 
de  loi  apportant  des  modiûcations  à  la  loi  sur 
la  contribution  personnelle  et  aux  lois  élec- 
torales coordonnées.  —  25.  M.  Thibaut  dé- 
veloppe une  proposition  de  loi  tendant  à  sou- 
mettre les  cultivateurs  et  fermiers  à  une  taxe 
à  raison  de  leurs  chevaux,  autres  que  les 
chevaux  de  luxe.  Cette  proposition  est  ren- 
voyée aux  sections  ainsi  au  un  amendement 
ayant  le  même  objet  et  présenté  déjà  l'année 
dernière,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  élec- 
torale par  M.  A.  Visart. 

il  juin.  M.  d'Elhoungne,  r.  5.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  des 
moditications  à  la  loi  sur  la  contribution  per- 
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sonnelle  et  aux  lois  électorales  coordonnées. 
—-24.  M.  Graux,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de 
loi  apportant  des  modiiications  aux  droits 
d'accise  établis  sur  la  fabrication  des  eaux- 
de-vie  par  Tarticle  âde  la  loi  du  27  juin  1842. 
—  Discussion  du  projet  de  loi  poHant  modifica- 
tion à  la  loi  sur  la  contribution  personnelle  et 
aux  lois  électorales  coordonnées.  M.  Jacobs 
s'attache  à  démontrer  que  le  projet  de  loi, 
mesure  de  guerre  nouvelle  contre  les  catho- 
liques, est  imposé  au  gouveniement  par  Y  As- 
sociation libérale  d'Anvers.  Le  but  du  projet 
n'est  point  de  combattre  la  fraude,  car  il  ne 
s'occupe  point  des  patentes,  et  spécialement 
des  patentes  de  commis,  dont  le  parti  libéral 
abuse  à  peu  près  seul,  mais  bien  de  rompre, 
au  profit  exclusif  de  l'opinion  libérale,  l'équi- 
libre électoral  établi  par  les  lois  entre  les 
villes  et  les  campagnes.  L'orateur  critique 
successivement  les  différents  éléments  du 
projet  de  loi,  qui  provoquent  chacun  une 
diminution  du  nombre  des  électeurs.  En  ce 
qui  concerne  la  valeur  locative  notamment,  il 
pense  que  si  l'on  ne  veut  prendre  pour  base 
le  revenu  cadastral,  on  pourrait  prendre  la 
valeur  locative  réelle.  11  termine  en  disant 
que  la  suppression  graduelle  des  électeurs 
catholiques  multipliera  fatalement  les  adeptes 
du  suffrage  universel.  —  25.  M.  De  Wael 
s'attache  à  réfuter  cette  allégation  que  les 
commis  électeurs  d'Anvers  sont  des  fraudeurs 
électoraux.  Quant  aux  autres  patentes,  si  des 
fraudes  se  pratiquent,  c'est  surtout  au  parti 
catholique  qu  elles  profitent,  si  bien  que  les 
libéraux  de  l'arrondissement  d'Anvers  ver- 
raient avec  satisfaction  la  patente  ne  plus 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  computa- 
tion  du  cens  électoral.  M.  Woeste  insiste  sur 
cette  idée  que  l'infériorité  des  campagnes 
prend  des  proportions  de  plus  en  plus  alar- 
mantes. L'orateur  s'attache  à  critiquer  les 
différentes  dispositions  du  projet  et  spéciale- 
ment celle  qui  supprime  l'impôt  sur  les 
foyers,  l'une  des  meilleures  bases  qu'on  puisse 
prendre,  d'après  lui,  du  moment  où  l'on  en 
admet  plusieurs.  »  Faire  disparaître,  dit-il, 
l'usage  que  font  les  campagnes  de  la  loi  sur 
la  contribution  personnelle,  c'est  leur  inter- 
dire une  légère  compensation,  à  l'aide  de 
laquelle  elles  se  procurent  quelques  électeurs 
de  plus,  alors  que  les  villes  en  gagnent  des 
centaines.  —  26.  M.  Graux,  m.  /'. ,  défend  le 
gouvernement  contre  l'accusation  de  M.  Ja- 
cobs d'après  laquelle  il  est  aux  ordres  de 
VAssociation  libérale  d'Anvers  :  le  gouver- 
nement agit  dans  sa  pleine  et  entière  liberté 
et  ne  fait  que  continuer  la  lutte  qu'il  a  entre- 
prise, dès  son  arrivée  aux  affaires,  contre  les 
fraudes  électorales.  11  conteste  aux  catholi- 
ques le  droit  de  se  représenter  comme  les 
défenseurs  uniques  des  campagnes  :  dans  la 


plupart  des  arrondissements  du  pays,  les  cam- 
pagnes marchent  avec  la  gauche.  Abordant 
ensuite  la  défense  du  projet  de  loi,  le  m. 
expose  comment  le  droit  électoral  est  venu 
se  greffer  sur  le  droit  fiscal,  comment  il  s'est 
produit  que  l'administration  s'est  montrée 
conciliante,  au  point  de  vue  de  la  contribu- 
tion personnelle,  dans  l'application  d'une  loi 
fiscale  qui,  si  elle  était  exécutée  strictement, 
produirait  pour  l'Etat  un  revenu  dépassant 
ses  besoins,  mais  comment,  actuellement,  des 
patentables  excèdent,  comme  c'est  leur  droit 
strict,  la  cotisation  fixée  par  l'administration 
elle-même,  à  l'effet  d'arriver  au  cens  élec- 
toral :  de  là  les  «  électeurs  volontaires  ».  Ces 
électeurs  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
des  fraudeurs;  seulement  une  loi  autorisant 
des  citoyens  à  payer  à  l'Etat  plus  qu'ils  ne 
lui  doivent,  est  mauvaise  et  doit  être  modifiée. 
Le  m.  combat  également,  au  point  de  vue 
de  l'égalité  entre  les  contribuables,  la  dispo- 
sition qui  permet  de  se  référer  à  l'année  anté- 
rieure. Quant  aux  patentes,  de  véritables 
fraudes  se  commettent  par  leur  entremise, 
fraudes  dont  les  catholiques  ont  donné  l'exem- 
ple :  cependant,  pour  la  patente  des  commis 
d'Anvers,  dont  un  nombre  minime  sont  élec- 
teurs, M.  Malou,  qui  a  reconnu  les  fraudes 
qui  se  commettaient  par  la  contribution  per- 
sonnelle et  les  patentes,  a  organisé  un  sys- 
tème d'investigations  qui  assure  le  découverte 
de  la  vérité.  Le  m.  critique  ensuite  une 
circulaire  de  M.  Malou,  en  date  du  51  mai  1873, 
circulaire  autorisant  le  contribuable  à  fixer 
lui-même  la  valeur  de  son  mobilier,  alors 
que  la  loi  de  1822  exclut  ce  mode  d'éva- 
luation en  prescrivant  l'expertise  ou  le  quin- 
tuplement.  Cette  circulaire,  signalée  par  M.  le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion, a  eu  encore  pour  résultat  de  faciliter 
la  fraude.  L'orateur  passe  au  développe- 
ment du  premier  point  de  la  loi  :  sup- 
pression des  foyers  comme  base  d'impôt. 
Durant  ce  discours,  de  si  nombreuses  inter- 
ruptions se  sont  produites  du  côté  de  la  droite 
que  le  président  a  dû  menacer  les  interrup- 
teurs d'un  rappel  à  l'ordre.  —  27.  M.  Graux, 
m.  /[.,  après  avoir  déposé  un  projet  de  loi 
relatif  aux  mesures  financières  destinées  à 
subvenir  aux  besoins  du  Trésor,  achève  son 
discours  en  soutenant  que  le  projet  de  loi 
en  discussion  rétablit  le  principe  de  l'égalité 
proportionnelle  entre  les  contribuables. 
M.  Malou  défend  sa  circulaire  du  51  mai 
1875  :  M.  Graux,  m,  /*.,  en  a  admis  lui-même 
le  principe  dans  la  séance  du  8  août  1878,  et 
l'a  confirmée  par  une  des  sciences.  M.  Fai- 
der,  dans  un  réquisitoire,  a  admis  la  même 
manière  de  voir.  Abordant  ensuite  l'examen 
du  projet  de  loi,  l'orateur  est  d'avis  qu'il  pré- 
pare Tavénement  du  suffrage  universel.  11  con- 
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sidère  comme  injuste  de  supprimer  une  base 
d'impôt  parce  que  quelques  personnes  en 
ont  abusé  dans  un  but  électoral.  Il  y  a,  selon 
lui,  divers  moyens  de  rétablir  Tégalité  entre 
les  contribuables  :  c'est  de  prendre  le  re- 
venu cadastral  comme  base  de  la  contribu- 
tion personnelle,  d'établir  la  péréquation  de 
la  valeur  locative,  ou  au  moins  de  déclarer 
que  désormais  la  valeur  locative  tiscale  sera 
d'autant  pour  cent  de  la  valeur  réelle.  L'ora- 
teur entre  ensuite  dans  des  critiques  de  détail 
au  sujet  du  projet  de  loi  et  engage  le  gouver- 
nement à  le  retirer  à  Teflet  d'en  présenter  un 
autre  dans  l'ordre  d'idées  qu'il  vient  d'indi- 
quer. M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  amende- 
ment destiné  à  devenir  l'article  14  du  projet 
de  loi  et  relatif  à  la  remise  du  double  des 
rôles  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 
V' juillet.  MM.  Kervyn  de  Lettenhove,  De 
Bruyn  et  De  Decker  combattent  le  projet 
de  loi.  —  ^.  M.  De  Decker  termine  son  dis- 
cours. Parlant  notamment  de  la  «  servilité  » 
du  gouvernement  vis-à-vis  de  V Association  libé- 
rale d'Anvers,  il  reproche  au  m.  a.  d'avoir 
donné  une  sinécure  à  un  sieur  Groetaers, 
secrétaire  de  cette  association  et  de  M.  Pécher. 
M.  De  Wnel  nie  énergiquement  que  M.  Groe- 
taers soit  employé  de  ï Association  libérale. 
Un  vif  incident  se  produit  ensuite  entre 
MM.  Graux,  m.  f.,  et  Malou,  au  sujet  de  la 
défense  présentée  par  celui-ci  de  sa  circulaire 
de  1875.  M.  Graux,m./*.,  reproche  àM.  Malou 
d'avoir  «  fraudé  dans  la  discussion  »,  en  sup- 
primant la  partie  de  sa  circulaire  h  lui,  qui 
révoquait  précisément  celle  de  M.  Malou,  et  en 
invoquant  un  réquisitoire  de  M.  Faider,dans 
lequel  celui-ci  ne  faisait  qu'exposer  la  procès 
dure  employée  par  le  fisc.  M.  Malou  insiste 
sur  les  observations  qu'il  a  présentées  déjà 
relativement  à  la  légalité  de  sa  circulaire  :  il 
a  pu  commettre  une  erreur  dans  l'appréciation 
de  celle  de  M.  Graux.  Ce  dernier  répond 
que  l'acte  commis  par  M.  Malou  serait  «  flétri 
devant  une  cour  de  justice  ».  B1.  Guillery,  ;;., 
interrompt  l'orateur.  «  Vous  n'avez  pas  le 
droit,  lui  dit-il,  de  suspecter  les  Intentions 
d'un  de  vos  collègues.  »  M.  Graux,  m.  /*.,  dit 
n'avoir  fait  qu'apprécier  un  acte.  Le  p.  lui  ré- 
pond qu'il  l'avait  mal  compris.  M.  De  Glercq 
rectifie  une  erreur  du  Compte  rendu  analy- 
tique, puis  M.  Cornesse  combat  le  projet  de 
loi.  —  5.  M.  Tack  le  combat  à  son  tour. 
M.  A.  Yisart  développe. sa  proposition  ten- 
dant à  établir  une  taxe  sur  les  chevaux 
de  travail.  M.  d'Ëlboungne,  r.  s.  c,  s'at- 
tache à  démontrer  que  le  projet  de  loi  im- 
plique, non  pas  une  réforme  fiscale,  mais 
une  réforme  électorale,  et  a  pour  but  unique 
d'empêcher  la  création  d'électeurs  de  contre- 
bande, se  trouvant  sur  la  lisière  du  droit  électo- 
ral, et  parvenant  à  la  franchir  au  moyen  de 
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fausses  déclarations.  L*orateur  combat  les  dif- 
férents systèmes  développés  par  MM.  Jacobs  et 
Malou  au  sujet  de  la  valeur  locative.  Parlant 
ensuite  de  la  nécessité  de  la  réforme,  il  con- 
state que  M.  Malou  lui-même  l'a  reconnue  et 
l'a  faite  pour  la  patente  des  commis.  Il 
dit,  en  termirant,  que  le  principe  de  l'équi- 
libre entre  les  campagnes  et  les  villes  n'est 
inscrit  nulle  part  :  la  société  doit  être 
dirigée  plutôt  par  les  citadins  que  par  les 
campagnards.  Une  vive  discussion  se  renou- 
velle ensuite  au  sujet  de  la  nomination  de 
M.  Groetaers,  dont  M.  De  Decker  a  parlé  dans 
la  précédente  séance  :  MM.  Frère-Orban, 
m.  a.,  De  Decker,  De  Wael,  Bara  et  Jacobs  y 
prennent  part  :  M.  Frère-Orban,  m.  a., 
expose  que  M.  Groetaers,  qui  n'occupe  au- 
cunefonction  à  l'administration  libérale  d'An- 
vers, a  été  nommé  sur  les  renseignements 
fournis  par  l'autorité  administrative,  et  qu'il 
occupe  très  convenablement  la  place  qui 
lui  a  été  donnée.  M.  De  Decker  ayant 
maintenu  sa  précédente  affirmation,  M.  De 
Wael  lui  «  défend  d'insulter  un  de  ses  amis  ». 
M.  Jacobs  intervient.  M.  Bara,  m.  ;.,  inter- 
rompant :  «  N'insultez  pas  les  gens!  » 
M.  Jacobs  :  «  Je  n'ai  pas  de  leçon  à  recevoir 
de  vous,  moins  que  de  tout  autre.  »  M.  Bara, 
m.  j.  :  «  C'est  une  insolence,  et  vous  pour- 
rez en  avoir  raison  où  vous  voudrez.  »  La 
discussion  continue  ensuite.  M.  Jacobs  s'at- 
tache à  réfuter  le  discours  de  M.  d'El- 
houngne,  r.  s.  c.  11  annonce  qu'il  déposera 
un  amendement  tendant  à  supprimer  les  plan- 
tons des  officiers  comme  base  d  impôt.  — 
4t.  BI.  Thibaut  développe  sa  proposition  ten- 
dant à  établir  une  taxe  sur  les  chevaux  em- 
ployés à  l'agriculture.  La  discussion  générale 
est'  close.  Discussion  des  articles.  A  l'arti- 
cle 4,  relatif  aux  domestiques  ne  donnant 
pas  lieu  à  la  contribution  personnelle,  un 
amendement  de  M.  Jacobs,  tendant  à  y  com- 
prendre les  plantons,  est  repoussé  par  08  voix 
contre  58,  après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Graux,  m.  /*.,  Jacobs  et  Woeste. 
L'article  6  donne  lieu  à  un  débat  entre 
M)l.  Woeste  et  Graux,  m.  /".;  l'article  7, 
entre  MM.  Graux,  m.  /*.,  et  Malou;  l'article 8, 
entre  BiM.  A.  Visart,  Graux,  m.  /'.,  et  Malou; 
l'article  9,  entre  MM.  Graux,  m.  f.y  Malou, 
Woeste  et  De  Bruyn.  Un  article  10  (nouveau) 
donne  lieu  à  des  explications  de  la  part  de 
M.  Graux,  m.  f.  L'article  10  (ancien),  après 
un  échange  d'observations  entre  BIM.  d'Ël- 
boungne, r.  s.  c.y  Graux,  m,  /*.,  Coomans 
et  Jacobs,  est  rejeté.  Sur  Tarticle  12  sont 
entendus  MM.  Graux,  m.  /'.,  Jacobs  et  Malou. 
Un  article  nouveau,  proposé  par  M.  Malou, 
et  tendant  à  ne  cotiser  ICi  commis  qu'à  raison 
du  traitement  fixe  qu'ils  touchent  en  numé- 
raire, à  l'exclusion  des  émoluments,  etc.,  est 
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développé  par  son  auteur.  M.  Pirinez  le  com- 
bat. M,  Graux,  m.  /*.,  pense  que  la  proposi- 
tion n'a  aucun  lien  avec  le  projet  et  doit 
être  écartée  par  la  question  préalable.  Après 
un  dernier  échange  d'observations  entre 
MM.  Malou,  Frère-Orban,  m.  o.,  Woeste  et 
Bara,m.;.,  la  question  préalable  est  repoussée 
par  69  voix  contre  60,  mais  Tarticle  nouveau 
est  rejeté  par  66  voix  contre  65.  MM.  Visart  et 
Thibaut  sont  d'accord  pour  proposer  à  la 
chambre  d'ajourner  la  discussion  de  leurs 
propositions.  L'ensemble  du  projet  est  adopté 
par  69  voix  contre  60.  — 1 5  .IHscumon  du  pro- 
jet de  loi  portant  modifiùalUms  aux  droits  d^fic- 
me  sur  la  fabricaiiondes  eaux-de-vie,  (r.  «.  c. 
M.  De  Bruyn.)  Sont  entendus  dans  la  discus- 
sion générale  :  MM.  Thonissen,  De  Decker, 
Graux,  m.  f,,  Meeus,  De  Bruyn,  r.  «.  c,  et 
Sabatier.  Une  proposition  faite  par  M.  Meeus 
est  rejetée.  Discussion  des  articles,  A  l'ar- 
ticle l*"',  deux  amendements  présentés  par 
MM.  Thonissen  et  De  Bruyn  et  un  amende- 
ment présenté  par  M.  De  Wael  sont  rejetés. 

—  46,  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
mesures  financières  destinées  à  subvenir  aux 
besoins  du  Trésor,  (r.  s.  c.,  M.  Couvreur.) 
M.  Malou,  tout  en  reconnaissant  que  le  déûcit 
s'est  introduit  dans  les  BB,  depuis  1877, 
s'attache  à  démontrer  que  ce  déflcit  est  dû  à 
la  crise,  et  que  d'ailleurs  le  ministère  en 
exagère  le  chiffre.  Selon  lui,  le  déficit  n'est 
que  passager,  et  il  y  a  lieu  d'attendre  la  fin 
prochaine  de  la  crise  avant  de  recourir  à  de 
nouvelles  ressources.  Au  surplus,  les  res- 
sources  auxquelles  le  gouvernement  a  donné 
la  préférence  sont  discutables  :  il  eût  mieux 
valu,  d'après  l'orateur,  jouter  quelques  cen- 
times additionnels  à  la  contribution  person- 
nelle ;  rendre  efficace  le  droit  sur  les  quit- 
tances, sur  les  baux,  sur  les  jugements,  dont 
on  pourrait  ordonner  l'enregistrement  sur 
minute;  créer  un  impôt  sur  les  valeurs  loca- 
tives  ;  rétablir  l'impôt  sur  l'entrée  des  den- 
rées alimentaires  et  sur  le  sel.  L'orateur  cri- 
tique ensuite  Timpôt  sur  le  tabac,  tel  que 
l'organise  le  projet  de  loi.  M.  lulliot  n  admet 
pas  que,  pour  éteindre  une  dette  accidentelle, 
on  crée  des  impôts  permanents  et  définitifs. 
M.  Struye  pense  que  l'impôt  sur  le  tabac,  tel 
que  le  gouvernement  le  propose,  compro- 
met la  culture  même  du  tabac  en  Belgique. 

—  47.  Bépondani  à  M.  Malou,  M.  Graux, 
m.  f.,  s'attache  à  démontrer  que  la  crise  n'est 
que  la  cause  secondaire  du  déficit,  dont  les 
dépenses  excessives  de  la  précédente  adminis- 
tration sont  la  cause  principale.  Etablissant 
ensuite  le  chiffre  du  déficit,  il  Tévalue  à 
42  4/2  millions.  Repiise  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  apportant  des  modifications  aux 
droits  d'accise  sur  la  fabrication  des  eaux-de-' 
vie.  Après  un  échange  d'observations  entre 


MM.  Graux,  m.  /T.,  et  Meeus  au  sujet  do  |  t 
lUtera  b  de  l'article  4^,  l'ensemble  du  projet 
de  loi  est  adopté  par  99  voix  contre  5  et 
1  abstention.  La  précédente  discussion  étant 
reprise,  M.  Graux,  m,  f,  achève  son  discours. 
L'orateur  combat  successivement  les  différents 
impôts  qui  ont  été  indiqués  par  M.  Maloa  : 
il  vaut  mieux,  d'après  lui,  accroître  légère- 
ment les  impôts  existants  que  créer  des  im- 
pôts nouveaux,  dans  les  temps  de  crise.  C*est 
ce  que  fait  le  projet  de  loi  en  augmentant  les 
droits  d'enregistrement,  de  succession,  d*hy- 
pothèque,  de  timbre  et  les  droits  sur  les  fruits, 
les  eaux-de-vie  et  le  tabac.  L'orateur  termine 
en  défendant  la  disposition  du  projet  relative 
à  l'impôt  sur  le  tabac  :  il  constate  que  le 
fumeur  qui  se  livre  k  une  débauche  de  20  k 
25  pipes  par  jour  payera  environ  4  fr.  50  c. 
d'impôt  annuellement.  M.  Wasseige  combat 
l'augmentation  des  tarifs  des  chemins  de  fer. 
—  48.  M.  Sainctelette,  m.  t,,  répondant  à 
M.  Wasseige,  dit  que  la  recette  nette  des  che- 
mins de  fer  est  insuffisante  pour  faire  faoe  aux 
nécessités  des  services  publics  et  aux  amélio- 
rations indispensables.  M.  Jacobs  s'attache  à 
démontrer  que  les  42  millions  de  ressources 
proposées  ne  sont  pas  destinés  seulement  à 
liquider  l'arriéré,  mais  doivent  aussi  combler 
le  vide  fait  dans  le  Trésor  public  par  les  sup- 
pressions d'impôts,  les  réductions  de  tarifs, 
les  augmentations  de  dépenses  faites  par  le 
cabinet  actuel  et  les  travaux  publics  qu'il 
propose.  D'après  l'orateur,  il  n'y  a  point, 
dans  la  situation  présente,  de  véritable  déflcit, 
et  la  conversion  du  4  4/2  ainsi  que  la  loi  sur 
les  alcools  sont  desjnesures  suffisantes  pour 
assurer  largement  l'avenir.  Il  ne  veut  pas, 
d'ailleurs,  s'associer  à  un  projet  de  loi  qui 
augmente  considérablement  les  charges  publi- 
ques sans  que,  au  moins  dans  l'intention  de 
ceux  qui  le  présentent,  il  crée  un  électeur  de 
plus.  —  22.  M.  Tack  combat  l'impôt  sur  le 
tabac  indigène.  M.  Jottrand  s'attache  spécla* 
lement  à  réfuter  les  deux  discours  précé- 
dents. La  discussion  générale  est  close  après 
un  discours  de  M.  Kervyn  de  Lettenhovo 
contre  le  projet.  Discussion  des  articles.  L'ar- 
ticle 9  donne  lieu  à  un  échange  d'observa- 
tions entre  MM.  Thonissen  et  Graux,  m.  f. 
L'article  42,  relatif  à  l'impôt  sur  le  tabac,  est 
combattu  par  M.  Berten  au  nom  des  Intérêts 
de  l'agriculture.  Sont  entendus  :  Sur  Tar- 
ticle  45,  MM.  Crombez,  Graux, m./.,  et  Tack; 
sur  l'article  47,  MM.  Crombez  et  Graux,  m.  f., 
lequel  se  rallie  à  un  amendement  de  M.  Crom- 
bez, destiné  à  permettre  au  redevable  de  Flm- 
pôt  sur  le  tabac  d'obtenir  crédit,  s'il  justifie 
de  sa  solvabilité  à  la  satisfaction  du  rece- 
veur. L'article  20  est  adopté  par  60  voix 
contre  40.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  60  voix  contre  42. 
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IMPOTS  COMMUNAUX. 

7  mar».  M.  Van  Iseghem,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  des  pétitions  réclamant  la  sup- 
pression des  droits  d'abatage  et  d'expertise 
perçus  par  certaines  administrations  commu* 


17  juin.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Wasseige,  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
Çraux,  m.  /*.,  Santkin,  Delcour,  DeWaei,  De 
Bruyn,  Coomans,  Bara,  m.  j.,  Sainctelette, 
m.  ^,  Houtart,  Meeus,  Van  Isegbem,  r,,  et 
Cornesse,  ces  pétitions  sont  renvoyées  au 
m.  L 

INDÉPENDANCE  NATIONALE  (CIN- 
QUANTIAMB  ANNIVERSAIRE  DB  L.') 

19  février,  M.  Graux,m.^.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  de  1,800,000  francs  pour  Férec- 
tion  d'un  édifice  en  vue  de  TExposition  au 
Champ  des  manœuvres,  à  Bruxelles. 

20mar«.  M.  d'Ândrimont, r.  a,  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  25.  Après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  d'Andri- 
mont,  r.,  qui  appuie  la  dépense  proposée,  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  qui  la  combat,  et  Woeste, 
qui  critique  le  caractère  et  le  plan  de  Tédiflce, 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  déclare  la  dé- 
pense nécessaire  à  la  célébration  du  50"  anni- 
versaire de  rindépendance  nationale.  Le  mo- 
nument pourra  être  terminé  en  temps  utile, 
et  Tadministration  des  bâtiments  civils  affirme 
que  le  crédit  ne  sera  pas  dépassé.  Après  un 
nouvel  échange  d'observations  entre  les  précé- 
dents orateurs  et  MM.  De  Fré  et  Couvreur, 
le  projet  est  adopté  par  46  voix  contre  18  et 
i  abstentions. 

9!àjuiUti.  M.  Graux,  m.  f,,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  allouant  au  département  de  Tinté- 
rieur  un  crédit  de  4,847,000  francs  pour  cou- 
vrir les  frais  de  la  célébration,  en  1880,  du 
50*  anniversaire  de  rindépendance  nationale. 
—  24.  M.  Thonissen,  r.  a.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet.  —  51.  Dans  la  discus- 
sion, M.  De  Haerne  déclare,  au  nom  d'un 
grand  nombre  de  ses  amis,  que  les  catholiques 
s'associeront  aux  fêtes  nationales.  «  Nous  le 
ferons,  dit-il,  quels  que  soient  nos  griefs, 
parce  que  notre  patriotisme  sait  apprécier  et 
aimer  cette  double  et  précieuse  sauvegarde 
de  nos  droits  :  notre  nationalité  indépendante 
at  notre  Constitution.  »  M.  Bockstael  voudrait 
voir  supprimer  le  concours  de  poésie  didac- 
tique. M.  Willequet  rejettera  comme  excessifs 
les  crédits  sollicités.  M.  Thonissen,  r.  a.  c, 
expose  les  raisons  pour  lesquelles  la  a.  e,  a 
cru  devoir  réduire  de  547,000  francs  le  chiffre 
proposé  par  le  gouvernement.  Après  un 
Change  d'observations  entre  MM.  Neujean, 
Thonissen,  r.  a,  <;.,  et  Rolin-Jaequemyns, 
m.  i.,  au  sujet  de  certaines  sommes,  le  chiffre 


proposé  par  le  gouvernement  est  adopté.  Le 
projet  lui-même  est  voté  par  64  voix  con- 
tre 1  (M.  Willequet)  et  â  abstentions  (MM.  E.  de 
Kerckhoye  et  Notelleirs).  {A  la  auite  du  vote 
de  ce  fnrojet  de  loi,  la  chambre  a* ajourne  indéfim^ 
meni.) 

INDUSTRIE. 

21  janvier.  Discussion  générale  du  projet  de 
loi  sur  les  marques  de  fabrique.  Sont  enten- 
dus MM.  Dansaert,  De  Vigne,  Rolin-Jaeque- 
myns, m.  t.,Delcour,Dohet,01in,Demeur,r., 
et  Tesch.  —  32.  La  chambre  adopte  les  arti- 
cles 1  et  2.  Prennent  part  au  débat  : 
MM.  De  Lantsheere,  Demeur,  r„  Rolin-Jae- 
quemyns,»!. t.,  Dohet,  Olin,  Coomans,  Bara, 
m.  ;.,  Tesch,  Woeste  et  Delcour.  — 
25.  Adoption  des  articles  5, 4, 5,  et  discussion 
de  Tarticle  6.  Sont  entendus  MM.  Demeur,  r., 
Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  De  Vigne,  Dohet, 
Dansaert,  Janson,  Tesch,  Olin  et  Thibaut.  ^ 
24.  Adoptionde  l'article  6,  et  des  articles  QMa 
à  12.  Prennent  la  parole  :  MM.  De  Vigne, 
Demeur,  r.,  Olin,  Dohet,  Tesch,  Rolin-Jae- 
quemyns, m.  t.,  et  Willequet.— 28.  Discussion 
et  vote  des  articles  15  à  24,  dernier.  Pren- 
nent part  au  débat  :  MM.  Delcour,  Vanden- 
peereboom,  Thonissen,  Rolin-Jaequemyns, 
m.  i.,  Demeur,  r..  De  Becker  et  Olin. 

4  février.  An  second  vote,  M.  De  Lantsheere 
ayant  présenté  des  observations  au  sujet  de  ' 
Tarticle  7, qui  lui  parait  apporter  des  change- 
ments à  la  législation  fiscale  en  cas  de  trans- 
mission de  la  propriété  des  marques  par  voie 
testamentaire,  un  débat  s'engage  à  ce  propos. 
Après  avoir  entendu  MM.  Demeur,  r.,  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t..  De  Lantsheere,  Olin  et 
De  Vigne,  la  chambre  ajourne  la  discussion 
au  7  février.  —  7.  Le  projet  de  loi  est  défini- 
tivement adopté  par  84  voix  et  2  abstentions, 
après  quelques  mots  de  MM.  Rolin-Jaeque- 
myns, m.  i..  Graux, m./*..  De  Lantsheere  et  De- 
meur, r. — ^21.  Dans  la  discussion  des  articles 
du  B.  de  l'intérieur,  chapitre  XII,  Induatrie, 
article  42,  Sociétéa  de  aecoura  mutuelay  M.  De- 
meur demande  au  m.  i.  s'il  ne  croit  pas  le 
moment  venu  de  reviser  la  législation  qui 
concerne  ces  sociétés.  En  vertu  de  la  loi  du 
5  avril  1851,  elles  peuvent  obtenir  le  bienfait 
de  la  personnification  civile;  mais  elles  n'en 
usent  pas,  spécialement,  parce  que,  en  cas  de 
dissolution  d'une  société  reconnue,  Tavoir 
n'est  pas  réparti  entre  les  membres  de  cette 
société,  mais  entre  les  institutions  similaires 
existant  dans  la  commune,  ou  est,  à  défaut  de 
celles-ci,  attribué  au  bureau  de  bienfaisance. 
Laloi,  d'ailleurs,  prescrivait  au  gouvernement, 
dans  sa  disposition  transitoire,  de  proposer, 
avant  1854,  de  nouvelles  dispositions  sur  la 
matière.  M.  Rolin-Jaequemyns, m.  i.,  se  con- 
formera à  cette  disposition  de  la  loi,  et  exa- 
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minera  s*il  y  a  lieu  de  la  reviser  dans  le  sens 
signalé. 

19  mars,  M.  Frère-Orban,m.  a,,  répondant 
à  M.  Couvreur,  dit  que  le  gouvernement  a 
résolu  de  proposer  des  crédits  à  l'effet  d'inter- 
venir dans  les  frais  de  Texposition  des  pro- 
duits belges  à  Sydney  et  à  Melbourne.  —  27. 
M.  Janssens,  r.  c,  fait  rapport  sur  une  péti- 
tion relative  aux  droits  de  douane  sur  les 
tapis.  MM.  Peltzer,  Houtart  et  Berge,  rr,  ce, 
id.  sur  des  pétitions  relatives  :  au  timbre 
adhésif  des  effets  de  commerce;  à  la  faculté 
accordée  aux  employés  des  administrations 
de  se  livrer  au  commerce;  à  Timpôt  sur  le 
tabac,  et  aux  droits  d'entrée  des  biscuits  de 
provenance  étrangère. 

i^'  avril.  M.  Graux,  m,  /".,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  allouant  un  crédit  spécial  de 
400,000  francs  pour  couvrir  les  dépenses 
relatives  à  la  participation  des  producteurs 
belges  à  l'exposition  internationalede  Sydney. 
M.  Washer,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet.  —2.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité. 
—3.  M.  Tack  appelle  l'attention  du  m.  L  sur  la 
crise  que  traverse  l'industrie  linière  ;  le  trans- 
port du  lin  par  chemin  de  fer  devrait  jouir 
d'un  tarif  de  faveur. 

8  mai.  M.  Glllieaux,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  une  demande  de  M.  d'Hane-Steen- 
huyse  tendant  à  Tallocation  d'un  crédit  d'un 
million  de  francs  pour  un  projet  de  colonisa- 
tion dans  la  Confédération  argentine.  — 
16.  M.  Janson  demande  un  prompt  rapport 
sur  une  pétition  relative  aux  causes  de  la 
catastrophe  de  Frameries. 

\9juin.  L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur 
la  pétition  des  fabricants  de  tapis,  concernant 
les  droits  de  douane.  —  20.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Dansaert,  Graux, 
m.  /*.,  Sabatier  et  De  Bruyn,  la  pétition  rela- 
tive aux  timbres  adhésifs  des  effets  de  eCom- 
merce est  renvoyée  au  m.  f.  Une  décision 
identique  est  prise  au  sujet  de  la  pétition 
demandant  l'augmentation  de  l'impôt  sur  le 
tabac  et  de  celle  concernant  les  droits  d'entrée 
sur  les  biscuits  de  provenance  étrangère.  La 
proposition  de  M.  dHane-Steenhuyse  tendant 
à  l'établissement  d'un  comptoir  national  et 
d'un  musée  d'échantillons  belges,  et  relative 
à  un  projet  de  colonisation  dans  la  Confédé- 
ration argentine  (Amérique  du  Sud),  est  ren- 
voyée aux  vm.  i.  et  a.  La  pétition  demandant 
qu'on  interdise  aux  employés  du  gouverne- 
ment d'exercer  le  commerce  est  écartée  par 
l'ordre  du  jour,  M.  Descamps,  v.-/;.,  ayant 
prouvé  que  la  signature  de  cette  pétition  est 
apocryphe. 

S  juillet.  M.  Demeur,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  feu 
M.  Jules  Anspach  relative  aux  livrets  d'ou- 
vriers. —  17.  M.  Meeus,  r.  c,  id.  sur  une 


pétition  réclamant  l'abolition  des  droits 
sur  le  bois.  — '23.  M.  Defuisseaux,  r.  c, 
id.  sur  des  pétitions  qui  ont  été  adressées 
k  la  chambre  relativement  à  la  catastro- 
phe de  l'Agrappe,  à  Frameries,  et  géné- 
ralement à  tous  les  accidents  qui  pourraient 
arriver  dans  les  mines  et  houillères.  — 
29.  Dans  la  discussion  du  projet  de  tra- 
vaux publics,  M.  Wasseige  combat  un  arrêté 
par  lequel  le  m.  t.  a  abaissé  d'un  franc  par 
tonne  le  transport  des  minerais  allemands 
et  des  minettes  luxembourgeoises  vers  les 
établissements  métallurgiques  belges. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

1 7  décembre.  Le  projet  de  loi  portant  pré- 
lèvement, pour  la  construction  d'une  école 
normale  dlnstitutrices  à  Gand,  d'une  somme 
de  250,000  francs  sur  les  crédits  alloués  pour 
rétablissement  d'une  école  normale  à  Bruges, 
est  adopté  par  58  voix  contre  15.  M.  Graux, 
m.  /.,  dépose  des  amendements  au  B.  de 
l'instruction  publique. 

^{janvier.  M.  Van  Humbeeck,  m.  tf»L, 
dépose  le  projet  de  loi  portant  révision  de  la 
loi  de  1842  sur  l'instruction  primaire.  — 
23.  M.  Rolin-Jaequemyns  m.  t.,  dépose  le 
rapport  sur  l'enseignement  industriel  et  pro- 
fessionnel. 

4  février.  M.  Bei^é.  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  l'instruction  publique. 

A  mars.  Discussion  du  B.  de  l'instruction 
publique.  M.  De  Becker  votera  contre  le  B. 
parce  que  l'institution  du  ministère  de  Fin- 
struction  publique  est  une  machine  de  guerre 
contre  l'enseignement  catholique.  M.  De 
Lantsheere  regrette  que  les  fondations  de 
bourses  n'aient  pas  été  mises  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. L'orateur  critique  ensuite  certains 
arrêtés  pris  en  exécution  de  la  loi  de  1864 
sur  les  fondations  en  matière  d'enseignement. 
M.  de  Moreau  d'Andoy  blâme  la  révocation 
de  trois  prêtres  qui  se  trouvaient  à  la  tète  de 
trois  écoles  normales  de  l'Ëtat  :  la  religion 
seule  peut  former  des  instituteurs  vertueux. 
Au  cours  de  sa  démonstration,  il  reproche 
au  m.  f .  d'avoir  dit  un  jour  que  la  foi  catho- 
lique n'est  plus  qu'un  cadavre.  M.  Van  Hum- 
beeck, m.  tns/.,  conteste  qu'on  ait  le  droit  de 
lui  opposer  des  paroles  contenues  dans  un 
toast  porté  il  y  a  quatorze  ans.  Il  maintient 
l'esprit  de  la  phrase  invoquée  :  le  catholi- 
cisme est  un  cadavre  dans  celui  de  ses  dogmes 
qui  ne  permet  pas  à  l'homme  de  penser 
autrement  que  par  l'intermédiaire  du  prêtre 
et  dans  sa  hiérarchie  créée  en  vue  de  la  domi- 
nation universelle.  L'orateur  dit  ensuite  que 
l'Etat  doit  rester  neutre  en  matière  de  reli- 
gion :  c'est  pourquoi  les  trois  directeurs 
ecclésiastiques  ont  été  révoqués.  11  répond  à 
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11.  De  Lantsheere  qu'on  ne  peut  lui  faire  de 
reproche  d'avoir  pris  les  attributions  de 
la  direction  générale  de  l'enseignement,  telles 
qu'elles  se  trouvaient  établies  au  ministère 
de  l'intérieur.  Répondant  enfin  à  M.  De 
Becker,  il  dit  que  le  ministère  de  Tinstruc- 
lion  publique  a  été  créé  pour  combattre 
tout  enseignement  qui  voudrait  jeter  le 
discrédit  sur  les  institutions  nationales.  La 
discussion  continue  dans  le  même  ordre 
d'idées  entre  MM.  Kervyn  de  Leltenhove, 
Van  Humbeeck,  m.  insL,  Jacobs,  Bara,  m.  ;., 
et  Delcour.  —  5.  M.  Goblet  d'Alviella 
demande  au  m.  inst.  quelle  sera  son  attitude 
vis-à-vis  du  conseil  communal  de  Saint-Nico- 
las, qui  refuse  de  se  prononcer  sur  la  question 
de  la  reconstruction  d'une  école,  sous  pré- 
texte que  les  projets  du  gouvernement  étant 
de  nature  à  amener  la  désertion  des  écoles 
primaires,  les  locaux  affectés  à  ces  écoles 
deviennent  inutiles.  M.YanHumbeeck,m.  inst., 
répond  qu'il  attend  le  dossier  de  l'affaire. 
M.  Malou  s'est  procuré  des  renseignements  à 
ce  sujet,  mais  préfère  attendre  la  décision  du 
gouvernement  pour  intervenir.  M.  Warnant 
parle  d'améliorations  à  apporter  dans  l'ensei- 
gnement supérieur  et  l'enseignement  moyen. 
M.  Bara,  m.  j.,  répondant  au  discours  pro- 
noncé la  veille  par  M.  De  Lantsheere,  dit  que 
les  fondations  d'enseignement  continueront  à 
être  confiées  au  département  de  la  justice, 
parce  qu'il  faut,  pour  l'examen  de  ces  ma- 
tières, des  hommes  versés  dans  la  science  du 
droit.  Le  m,  défend  ensuite  les  arrêtés  criti- 
qués par  son  prédécesseur.  Â  ce  sujet,  un 
débat  juridique  relatif  à  l'interprétation  de 
l'ariicle  900  du  code  civil  s'engage  entre 
MM.  Kervyn  de  Lettenhove,  Bara,  m.  j., 
Jacobs  et  Woeste.  Ce  dernier  demande  pour- 
quoi M.  de  Kemmeter,  professeur  et  admi- 
nistrateur-inspecteur de  l'université  de  Gand, 
a  été  révoqué,  et  pourquoi  M.  Leschevin, 
membre  du  conseil  de  perfectionnement  de 
l'enseignement  moyen,  a  été  frappé  d'indignité. 
Après  s'être  rallié  aux  observations  présen- 
tées par  M.  Warnant,  M.  Van  Humbeeck, 
m.  inst,,  répondant  à  M.  Woesle,  dit  avoir 
constaté  chez  M.  de  Kemmeter  une  résistance 
obstinée  à  toutes  les  demandes  d'améliora- 
tions :  c'est  dans  ces  conditions  qu'il  a  été 
fait  droit  à  sa  demande  d'éméritat  ;  quant  à 
M.  Leschevin,  professeur  de  mathématiques, 
M.  Delcour  l'avait  nommé  à  un  poste  qui  doit 
être  rempli  par  un  professeur  de  littérature 
et,  de  plus,  il  discréditait  l'enseignement 
auquel  il  appartenait,  en  faisant  élever  ses 
enfants  dans  un  établissement  du  clergé.  M.  De 
Lantsheere  maintient  ses  précédentes  obser- 
vations. M.  Comesse  revient  sur  la  qualifica- 
tion de  ((  cadavre  n  donnée  à  la  religion  catho- 
lique par  le  m.   imt^M.  Delcour  défend  les 


nominations  de  MM.  de  Kemmeter  et  Lesche- 
vin, qui  ont  été  faites  par  lui.  —  6.  Dans  la 
discussion  des  articles,  M.  Struye  motive  le 
vote  négatif  qu'il  émettra,  par  ce  fait  que  les 
gouvernement  foule  aux  pieds  les  droits 
de  l'immense  majorité  des  Belges.  Après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Del- 
cour, Janson  et  le  m.  au  sujet  des  bourses 
universitaires  et  de  voyage,  et  un  discours  de 
&1.  d'Andrimontsur  la  nécessité  de  l'enseigne- 
ment de  l'agriculture  dans  les  écoles  pri- 
maires, l'ensemble  du  B.  est  adopté  par 
57  voix  contre  44. 

1®'  aval.  M.  A.  Visart  annonce  Tintention 
d'interpeller  le  m.  i.  au  sujet  d'une  lettre 
adressée  par  le  gouverneur  de  la  Flandre 
occidentale  aux  administrations  communales 
de  cette  province,  et  par  laquelle  il  leur  en- 
joint d'afficher  un  résumé  de  la  dernière  cir- 
culaire ministérielle  relative  au  projet  de  loi 
portant  révision  de  la  loi  de  1842  sur  l'in- 
struction primaire.  —  2.  M.  Graux,  m.  /*., 
dépose  un  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
supplémentaires  s'élevant  à  52,616  fr.  au  B. 
du  ministère  de  l'instruction  publique  pour 
1878.  —  4.  M.  Olin,  r.  ».  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  révision  de 
la  loi  de  1842.  M.  De  Vigne,  r.  s,  c,  id.  sur 
les  amendements  proposés  par  M.  Delcour  au 
projet  de  loi  conférant  l'éméritat  aux  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur.  M.  A.  Vi- 
sart fait  son  interpellation.  Il  conteste  au 
gouverneur  de  la  Flandre  occidentale  le  droit 
d'ordonner  aux  administrations  communales 
d'afficher  le  résumé  d'une  circulaire  ministé- 
rielle. M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  répond 
que  le  gouvernement  a  le  droit  de  faire  con- 
naître ses  vues  par  l'intermédiaire  des  auto- 
rités communales.  Il  donne  lecture  d'une 
lettre  signée  «  A.  Visart,  bourgmestre  »  dans 
laquelle  celui-ci  engage  ses  concitoyens  à 
pétitionnercontrela  révision  delà  loi  de  1842, 
qui  a  pour  but  de  rendre  les  enfants  athées 
et  d'enlever  tous  leurs  droits  aux  adminis- 
trations locales  en  matière  de  nominations 
de  professeurs.  A  ce  moment,  des  interrup- 
tions s'entre-croisent.  Le  p,  ayant  menacé 
M.  de  Borchgrave  d'un  rappel  à  l'ordre,  et 
celui-ci  ayant  répondu  :  «  Cela  m'est  bien 
égal!  »  il  est  rappelé  à  l'ordre.  M.  Bolin- 
Jaequemyns  termine  son  discours.  «  Après 
avoir  signé,  comme  boui^mestre,  un  pareil 
factum,  dit-il,  on  n'a  pas  le  droit  de  repro- 
cher au  gouvernement  d'attenter  à  la  liberté 
communale  !  k  M.  Woeste  dit  que  le  premier 
motif  de  plainte  de  l'opinion  catholique  contre 
l'acte  du  gouvernement,  c'est  qu'il  cherche  à 
donner  à  la  réforme  une  portée  qu'elle  n'a 
pas  en  la  mettant,  en  quelque  sorte,  sous  le 
patronage  de  M.  de  Theux,  qui  a  toujours  été 
le  défenseurleplus  énergique  delà  loi  de  1842. 
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Il  félicite,  à  ce  propos,  M.  Â.  Visart  de  sa 
lettre.  «  Mon  honorable  ami,  dit-il,  en  agis- 
sant ainsi,  a  montré  qu'il  était  Tami  de  la 
lumière...  »  —  (c  et  de  la  calomnie I  »  s'écrie 
M.  Frère-Orban,  m.  a.  La  droite  proteste. 
M.  A.  Visart  s'indigne  contre  la  parole  inju- 
rieuse qui  vient  d'être  prononcée.  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  répond  qu'il  a  le  droit  déqua- 
lifier les  actes  du  bourgmestre  de  Bruges. 
M.  Â.  Visart  insiste.  M.  Bara,  m.  ;.,  développe 
l'explication  donnée  par  M.  Frère-Orban, m.a. 
Après  un  dernier  échange  d'explications  entre 
M  M .  Kervyn  de  Leltenhove,  Jacobs,  Van  Wam- 
beke  et  Bara,  m.  ;.,  M.  Guillery,  p.,  décide 
que  les  paroles  prononcées,  telles  qu'elles  ont 
été  précisées,  n'excèdent  pas  le  droit  de  la 
légitime  défense.  M.  A.  Visart  ne  peut  admettre 
cette  décision.  Après  quelques  mots  du  p,^ 
de  MM.  Rolin-Jaequemyns,m.  i.,etDansaert, 
M.  Woeste  continue  son  discours.  Le  second 
grief,  c'est  que  le  gouvernement  altère  l'auto- 
rité communale.  M.  Bara,  m.  j.,  constate  que 
l'on  n'ademandé  aux  bourgmestres  que  le  con- 
cours de  leurs  afficheurs  :  il  défend,  en  droit, 
la  légalité  de  la  circulaire.  La  discussion  con- 
tinue entre  MM.  Kervyn  de  Letlenhove,  Goblet 
d'Alviella,  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  Jacobs, 
Frère-Orban,  m.  «.,  etCornesse.  Puis,  après 
des  explications  échangées  entre  M.  Guil- 
lery, p,,  et  M.  de  Borchgrave  au  sujet  du 
rappel  à  Tordre,  infligé  à  celui-ci  au  cours 
de  la  séance,  l'incident  est  clos.  —  22.  Dis- 
cussion du  projet  de  Un  portant  révision  de  la 
loi  de  4842  sur  Vinsiruction  primaire,  — 
M.  Notelteirs  combat  le  projet  de  loi:  l'at- 
mosphère de  l'école  doit  être  religieuse,  et 
l'art.  4,  qui  contient  en  réalité  toute  la  loi, 
chasse  le  prêtre  de  l'école.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  :  «  UenseignemerU  religieux  est 
laissé  au  soin  des  familles  et  des  ministres  des 
divers  cultes.  Un  local  dans  Vécole  est  mis  à  la 
disposition  des  ministres  des  cultes  pour  y  don-- 
ner,  soit  avant,  soit  après  Vheure  des  classes, 
renseignement  religieux  aux  enfants  de  leur 
communion  fréquentant  Vécole.  »  L'orateur 
s'attache  à  démontrer  qu'il  est  impossible  à 
l'instituteur  d'enseigner  une  morale  neutre, 
ne  blessant  la  conscience  de  personne.  D'après 
M.  Verbrugghen,  le  prêtre  ne  peut  accepter 
la  concession  que  lui  fait  l'art.  4.  C'est  sur- 
tout dans  récole  qu'il  faut  parler,  à  l'enfant  du 
peuple,  delà  religion  révélée.  L'orateur  pense 
que  les  instituteurs  neutres  seront  introuva- 
bles et  que  plus  d'un  succombera  à  la  tentation 
de  propager  son  incrédulité.  M.  Janssens  est 
d'avis  que  rien  ne  justifie  la  réforme  propo- 
sée, et  qu'elle  est  contraire  tant  à  la  Consti- 
tution qu'aux  notions  vraies  de  la  liberté. 
D'après  lui,  l'Etat,  dans  ses  écoles,  doit  don- 
ner satisfaction  aux  besoins  religieux  ou 
s'abstenir  d'enseigner  :  la  Constitution  d'ail- 


leurs suppose  un  enseignement  public,  mais 
ne  l'impose  pas.  Les  ^les  nouvelles,  qui 
n'auront  pas  la  confiance  des  familles,  seront 
les  pépinières  de  la  révolution,  car  là  où  le 
catholicisme  a  le  plus  d'influence,  le  socia- 
lisme en  a  le  moins.  M.  Le  Hardy  de  Beaulfen 
dit  qu'en  réformant  la  loi  de  1*842,  le  parti' 
libéral  ne  fait  qu'accomplir  la  promesse  faite 
au  pays  par  le  Congrès  libéral  de  4846.  il 
s'attache  à  démontrer  que  la  Constitution 
ordonne  à  l'Etat  de  rester  neutre  en  matière 
religieuse  et  que  le  clergé  conserve  d'ailleurs 
toutes  les  facilités  pour  enseigner  les  prin- 
cipes  religieux  aux  populations.  —  25.  Con^ 
tinuant  son  discours,  il  dit  que  le  but  de 
l'épiscopat  est  de  chasser  l'Etat  de  l'école 
et  s'attache  à  démontrer  que  l'Eglise  catho- 
lique obtient  les  plus  déplorables  résultais, 
lorsqu'elle  a  le  monopole  de  rinstruction 
publique,  et  cela  tant  en  matière  d'instnic^ 
tion  qu'en  matière  de  morale  :  là  où  règne 
au  contraire  la  tolérance,  comme  en  Angle- 
terre,  en  Hollande,  en  Amérique,  le  progrès 
ne  cesse  de  se  manifester.  M.  Vandenpeere- 
boom  pense  que  la  loi  de  1842  est  con* 
forme  à  l'esprit  de  la  Constitution  et  que 
la  réforme  ne  l'est  pas,  car  eHe  viole  l'auto- 
nomie communale,  proclame  la  séparation 
absolue  de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  que  les  consti- 
tuants ont  repoussée  en  imposant  à  l'Etat 
l'obligation  de  payer  des  traitements  aux 
ministres  des  cultes  et  porte  atteinte  k  la 
liberté  de  l'enseignement.  Il  constate  en  ter- 
minant que  des  hommes  considérables  dn 
parti  libéral  sont  hostiles  à  la  réforme. 
M.  Mallar  dit  que  si  le  clergé,  qui  a  abusé 
des  droits  que  lui  accordait  la  loi  de  4842, 
était  constitutionnel  et  religieux,  il  accepte- 
terait  l'article  4,  qui  lui  ouvre  l'école.  Il  s'at- 
tache spécialement  à  démontrer  que  la  morale 
est  indépendante  de  la  religion.  M.  Struye  ne 
pense  pas  qu'un  prêtre  prenant  au  sérieux  sa 
mission,  puisse  entrer  dans  le  local  que  lui 
ouvre  l'article  4.  Si  d'ailleurs  il  y  entrait,  on 
lui  interdirait  le  droit  d'enseigner  la  doctrine 
catholique,  diamétralement  opposée  aux  pré- 
tentions du  libéralisme,  pour  lequel  la  souve- 
raineté nationale  est  la  négation  de  la  souve- 
raineté de  Dieu,  du  principe  de  nos  libertés 
publiquel^,  la  négation  de  1»  subordination  du 
citoyen  et  de  l'homme  à  Dieu.  Aussi  le  véri- 
table but  de  la  réforme  est-il  d'abattre  l'Eglise 
de  Rome,  de  faire  triompher  la  révolution  et 
la  franc-maçonnerie.  —  24.  M.  Lippens  pense 
que  la  loi  de  4842  a  été  pour  le  parti  libéral 
((  un  marché  de  dupe  »  et  qu'il  est  temps  de 
rendre  à  l'instituteur  sa  liberté  en  supprimant 
l'autorité  du  clergé  :  il  termine  en  félicitant  le 
gouvernement  de  son  œuvre.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove  s'attache  à  démontrer  que  les  au- 
teurs de  la  Constitution  ont  voulu  borner  l'ao* 
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tlon  de  l*£tat  en  matière  d^enseignement  ft 
suppléera  Tlnsuffisance  de  la  liberté.  Au  cours 
de  sa  démonstration,  Torateur  reproche  à 
M.  RoUn^acquemyns,  m.  t.,  d'avoir, dans  une 
récente  circulaire,  reproduit  d'une  façon 
Incomplète  un  règlement  relatif  à  TappUca-' 
tlon  de  la  loi  de  1842  et  signé  par  M.  de 
Theux  :  celui<K;l,  loin  de  borner  renseigne- 
ment religieux  à  la  première  demi-heure, 
voulait  que  Téducatlon  morale  et  religieuse 
se  fît  sans  cesse  dans  Técole.  Quelques  inter-* 
ruptions  s'entre^croisentà  ce  sujet  :  M.  Frère- 
Orban,m.  a.,  soutient  que  la  citation  faite  Ta 
été  complètement.  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
reprenant,  parle  des  bienfaits  produits  par  la 
loi  de  i84S  ;  quant  à  la  réforme,  il  la  montre 
étendant  les  droits  de  FEtal,  diminuant  ceux 
de  la  commune,  supprimant  ceux  des  cultes. 
11  blâme  ensuite  le  gouvernement  de  suppri^ 
mer  les  écoles  normales  agréées  et  les  écoles 
primaires  adoptées.  Il  combat  longuement 
Tarticle  4  de  la  loi  :  renseignement  religieux 
doit  être  la  base  de  rinstruction  donnée  aux 
enfants  du  peuple.  Il  termine  en  Insistant  sur 
rimpossibilité  de  rédiger  un  catéchisme  de 
morale  universelle.  --  35.  M.  d'Andrimont, 
r.  «.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  allouant  des  crédits  supplémentaires  au 
B.  de  rinstruction  publique.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  continuant  son  discours,  parle 
des  législations  étrangères  dont  la  tendance, 
d'après  lui,  est  contraire  aux  principes  de  la 
réforme.  L'orateur  conclut  en  reproduisant  les 
derniers  mots  du  rapport  de  M.  01in,r.  s.  c.  : 
«  Si  cette  œuvre  s'accomplit,  nous  aurons  à 
en  répondre  devant  la  patrie  et  devant  l'his- 
toire. »  M.  Frère-Orban,  m,  a.,  insiste  sur  les 
observations  qu'il  a  présentées  au  cours  de  la 
précédente  séance.  Il  cite  la  réponse  suivante 
faite  à  M.  Vlemlnckx  en  4868  par  M.  de 
Theux  :  «  Il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  des 
éVèques,  ni  dans  celui  du  m.  i.  de  1846,  de 
prescrire  aux  instituteurs  de  donner  l'ensei- 
gnement confessionnel  en  dehors  des  deux 
demi-heures  consacrées  à  cet  enseignement 
lorsqu'il  y  a  des  dissidents  dans  l'école. 
M.  Willequet  votera  le  projet  de  loi,  tout  en 
regrettant  qu'il  ne  consacre  point  le  principe 
de  la  gratuité  et  de  l'obligation  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  que  l'article  4  ouvre  au  prê- 
tre le  local  de  l'école.  Le  pays  s'est  laivssé 
tromper  en  1842,  dit-il  :  on  ne  le  trompera 
plus  en  1879.  —  29.  M.  de  Moreau  d'Andoy 
développe  cette  thèse  que  la  religion  doit 
faire  partie  du  programme  officiel,  contraire- 
ment à  ce  que  porte  l'article  5;  quant  à  l'ar- 
ticle 4,  il  le  considère  comme  un  masque.  Il 
nie  la  possibilité  d'enseigner  une  morale  sans 
religion  :  si  donc  l'Etat  ne  peut  plus  enseigner 
la  religion,  il  doit  s'abstenir  d'enseigner. 
^  30.  M.  de  Moreau  d'Andoy  termine  son 


discours.  M.  Wasseige  interpelle  le  m.  i. 
au  sujet  d'un  arrêté  royal  annulant  une  déci- 
sion par  laquelle  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  Bruges  refuse  de  faire  afficher 
un  extrait  de  la  circulaire  du  m.  i.  en  date'du 
7  mars,  relative  au  projet  de  révision  de  la 
loi  de  1842.  Cet  arrêté,  d'après  l'orateur,  est 
contraire  à  la  loi  communale.  M.  RoUn-Jae^ 
quemyns,  m.  i.,  répond  que  l'arrêté  incri- 
miné a  été  pris  en  conformité  de  l'article  87 
de  cette  loi  et  d'un  avis  du  comité  de  législa- 
tion, dont  il  donne  connaissance  à  la  cham-^ 
bre.  Le  gouvernement  a  agi  comme  il  doit  le 
faire  lorsque  l'intérêt  général  lui  commande 
d'éclairer  le  public  en  vue  d'assurer  Tordre 
matériel  et  la  paix  dans  les  esprits. 

i''  mai.  Le  débat  relatif  à  rinterpellatiôn 
de  M.  Wasseige  continue  entre  MM.  Thonis- 
sen,  Beernaert,  Anspach,  Wasseige,  Pirmez, 
Frère-Orban,  m.  a.,  Woeste  et  Coomans.  Un 
ordre  du  jour,  dans  le  sens  des  observations 
de  M.  Wasseige,  ayant  été  proposé  par  celui-ci 
et  par  M.  Beernaert,  la  chambre  adopte  par 
67  voix  contre  52  l'ordre  du  jour  pur  et  sim- 
ple proposé  parle  gouvernement.  M.  Crombez 
développe  cette  thèse  que  la  loi  de  4842  suc- 
combe sous  l'intolérance  et  les  exagérations 
de  l'épiscopat  qui,  dès  1870,  mécontent  de 
cette  loi  défendue  aujourd'hui  par  les  catho- 
liques avec  tant  d'ardeur,  cherchait  à  chas- 
ser l'Etat  de  l'école.  —  2.  M.  Crombez  con- 
tinue sa  démonstration.  Il  s'attache  ensuite  à 
établir  que  l'enseignement  privé  ou  congre 
ganiste,  dans  lequel  règne  une  attâosphère 
religieuse,  est  loin  d'offrir  des  garanties  abso- 
lues aux  pères  de  famille  :  l'éducation  con- 
gréganiste  a  produit,  notamment  à  Paris,  tes 
plus  déplorables  résultats;  un  grand  nombre 
de  professeurs  congréganistes  ont  été  flétris 
par  des  condamnations  judiciaires;  enfin,  les 
doctrines  enseignées  sont  mauvaises;  c'est 
ainsi  que  le  catéchisme  du  diocèse  de  Tour- 
nai enseigne  qu'il  faut  respecter  le  prêtre, 
même  lorsqu'il  est  de  mauvaise  vie.  L'homme 
de  mauvaise  vie,  quelle  que  soit  sa  position, 
n'a  droit  qu'au  plus  profond  mépris.  MM.  Jan- 
son  et  Couvreur  appuient  ces  paroles,  tandis 
que  M.  Woeste  dit  :  «  C'est  le  caractère  que 
nous  respectons  et  non  pas  l'homme.  » 
M.  Crombez  termine  en  disant  qu'il  est  du 
devoir  des  libéraux  de  résister  à  l'Eglise 
lorsqu'elle  s'aventure  sur  le  terrain  politique 
et  qu'ils  n'y  failliront  pas.  M.  Van  Hoorde 
combat  la  réforme.  Il  constate  en  terminant 
qu'elle  annihile  l'autonomie  des  communes 
en  matière  d'enseignement  primaire.  M.  Neu- 
jean  s'attache  à  démontrer  que  les  dernières 
élections  se  sont  faites  sur  le  terrain  de  la 
réforme  de  la  loi  de  1842.  M.  Van  Humbeeck, 
m.  insL,  propose  des  modifications  au  projet 
de  loi  allouant  des  crédits  supplémentaires 


Digitized  by 


Google 


156 


135 


au  B.  de  l'instruction  publique  pour  4878  : 
sa  dépêche  est  renvoyée  à  la  s.  c.  —  6. 
M.  Neujean  continue  son  discours.  Après 
avoir  résumé  les  griefs  théoriques  et  prati- 
ques des  libéraux  contre  la  loi  de  i84â,  il 
approuve  les  différents  points  de  la  réforme  : 
l'Etat  doit  rtnstruction  au  peuple  ;  la  posi- 
tion des  instituteurs  vis-h-vis  des  communes 
doit  être  assurée  ;  rinspeclion  ecclésiastique 
doit  être  supprimée,  et  l'enseignement  de  la 
morale  rendu  aux  instituteurs,  lesquels  doi- 
vent être  recrutés  dans  les  écoles  oflicielles. 
Constatant  enfin  que  tous  les  arguments  pro- 
duits par  les  catholiques  dans  la  C4)ni pagne 
actuelle  l'ont  été  déjà  dans  celle  de  1850,  il 
termine  en  disant  qu'il  a  la  conviction  de 
faire  une  bonne  action  en  votant  la  réforme. 
M.  Van  den  Steen  défend  la  loi  de  1842.  — 
7.  Continuant  son  discours,  il  combat  la  ré- 
forme. M.  Goblet  dWlviella  regrette  que  le 
projet  de  loi  ne  consacre  pas  l'obligation 
et  la  sécularisation  complète  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Il  s'appuie  sur  les  rapports 
triennaux  publiés  depuis  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  de  1842  pour  démontrer  le  be- 
soin de  domination  qui  s'est  emparé  du 
clergé.  Il  s'attache  enfin  à  démontrer  que  la 
morale  est  indépendante  du  dogme.  M.  Woeste, 
après  avoir  répondu  aux  points  spéciaux  sou- 
levés par  MM.  Crombez  et  Goblet  d'AIviella, 
dit  que  la  réforme  n'a  d'autre  but  que  le  désir 
de  battre  en  brèche  le  clergé  et  les  croyances 
catholiques,  croyances  qui  doivent  être  la 
base  de  l'enseignement  primaire.  L'enseigne- 
ment congréganiste  de  Paris  est,  d'après 
l'orateur,  le  premier  de  France  :  si  quelques 
faits  scandaleux  se  sont  produits  dans  cet 
enseignement,  on  ne  peut  le  condamner  pour 
ce  seul  motif,  d'autant  plus  que  des  condam- 
nations ont  été  encourues  pour  des  faits  iden- 
tiques par  des  instituteurs  laïques  (15  en 
20  ans).  —  8.  M.  d'Andrimont,  r.  s.  c,  pré- 
sente un  nouveau  rapport  sur  le  projet  de  loi 
allouant  des  crédits  supplémentaires  au  B.  de 
l'instruction  publique.  M.  Woeste  continue 
son  discours.  11  s'attache  à  démontrer  que 
l'école  nouvelle  sera  nécessairement  antireli- 
gieuse; que  la  loi  de  1842  est  constitution- 
nelle, et  spécialement  que  la  réforme  porte 
atteinte  à  l'autonomie  communale.  M.  War- 
nant  défend  une  réforme  qui  ne  fait  que  met- 
tre en  corrélation  l'instruction  primaire  et 
l'instruction  moyenne,  régie  par  la  loi  de 
1850.  M.  Thonissen  combat  un  projet  de  loi 
qui  ne  peut  produire  que  la  déchristianisation 
de  l'école  et  la  formation  de  générations 
incrédules  ou  sceptiques.  —  9.  M.  Van  Hum- 
beeck,  m.  insl.,  développe  celte  thèse  que  la 
réforme  ne  viole  ni  la  liberté  d'enseignement, 
ni  celle  des  pères  de  famille  :  aussi  ni  la  foi 
religieuse,  ni   l'honnêteté  des   générations 


futures  ne  sont-elles  mises  en  danger  :  récole 
sera  neutre  et  la  morale,  qui  n'est  pas  indis- 
solublement unie  aux  religions,  y  sera  ensei- 
gnée. Il  est  inexact,  d'après  l'orateur,  qae 
l'on  sacrifie  la  liberté  communale  ou  que  les 
écoles  normales  nouvelles  doivent  produire 
des  maîtres  impies.  —  13.  Le  m,  continue  la 
défense  du  projet  de  loi.  Il  insiste  spéciale- 
ment sur  la  manière  déloyale  dont  le  clei^é  a 
exécuté  la  loi  de  1842.  M.  Dohet  combat 
le  projet,  dont  le  caractère  est  incompatible 
avec  les  mœurs  et  les  traditions  populaii*es. 
—  14.  11  termine  son  discours.  M.  De  Vigne, 
lui  répondant,  s'attache  surtout  à  démontrer 
que  la  loi  de  1842  viole  la  liberté  de  con- 
science et  la  liberté  de  l'enseignement. 
D'après  M.  Jacobs,  la  loi  de  1842  a  voulu 
l'école  confessionnelle,  comme  le  veut  la 
Constitution,  qui  donne  h  l'Etat  la  mission 
de  suppléer  en  bon  père  de  famille  à  la 
liberté  insuffisante.  Le  clergé  seul  a  joué  un 
rôle  de  dupe  dans  la  transaction  de  1842,  car 
celle-ci  a  permis  à  l'Etat  d'organiser  sou  ensei- 
gnement et,  en  récompense,  on  prive  aujour- 
d'hui le  clergé  de  toute  action  sur  Técole. 
L'orateur  insiste  ensuite  sur  la  concurrence 
dangereuse  que  l'enseignement  de  l'Etat  va 
faire  à  l'enseignement  libre.  — 15.  M.  Jacobs 
continue  son  discours,  et  s'attache  à  démontrer 
la  supériorité  de  Fécole  confessionnelle  sur 
l'école  supposée  neutre,  car  l'école  neutre  est 
impossible,  d'après  lui.  «  La  religion  natu- 
relle, dit-il,  est  devenue  la  religion  de  l'Etat 
belge.  »  Or,  l'accord  n'existe  même  pas 
entre  les  partisans  de  cette  religion  sur  la 
question  de  savoir  quels  en  sont  les  préceptes. 
L'orateur  termine  en  résumant  tous  les 
griefs  des  catholiques  contre  la  réforme. 
M.  Jottrand  défend  le  projet  de  loi  en  insis- 
tant spécialement  sur  la  question  de  la  mo- 
rale :  l'Etat  enseignera,  dans  ses  écoles,  sa 
morale  pratique,  celle  qui  sert  de  base  à  ses 
lois  civiles  comme  à  se^  lois  pénales,  et  que 
la  franc-maçonnerie  applique  depuis  bientôt 
deux  siècles.  —  16.  M.  Thibaut  estime 
que  le  mot  d'ordre  du  parti  libéral  est  : 
«  Delenda  est  Ecclesia.  »  Il  fait  l'éloge  de 
l'Eglise  et  de  la  loi  de  1842.  M.  Pirmez  s'at- 
tache à  démontrer  que  les  principes  de  la  loi 
de  1842  sont  bons  et  que  ceux  de  la  réforme 
ne  sont  pas  mauvais  :  si  le  clergé  prête  son 
concours  aux  t^coles  nouvelles,  les  deux  sys- 
tèmes peuvent  réaliser  les  mêmes  aspirations. 
M.  Berge  défend  la  réforme,  répondant  au 
vœu  du  pays.  — 17.  Continuant  son  discours, 
il  dit  qu'if  voudrait,  quant  à  lui,  que  l'école 
fût  absolument  fermée  au  prêtre  et  que  l'on 
fit  disparaître  de  l'école  tous  les  emblèmes 
religieux.  Après  avoir  insisté  sur  les  obser- 
vations de  M.  Crombez,  il  nie  la  compétence 
du  clergé  catholique,   surtout  en   matière 
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d'enseignement  de  la  morale,  et  critique  spé- 
cialement les  livres  mis  par  le  clergé  entre 
les  mains  des  enfants.  M.  Meeus  combat  le 
projet  de  loi.  M.  Janson  s'attache  à  démontrer 
la  nécessité  impérieuse  d'une  forte  organisa- 
tion de  renseignement  primaire  laïque  donné 
aux  frais  de  l'Etat.  — 19.  Faisant  un  parallèle 
entre  la  morale  universelle  et  la  morale  catho- 
lique, il  conclut  à  la  supériorité  de  la  pre- 
mière, laquelle  trouve  sa  sanction  dans  la 
conscience  humaine  et  non  dans  le  paradis  et 
Fenfer,  exploités  par  le  clergé  au  profit  de  sa 
politique  ultramoniaine.  D'après  Torateur, 
Tesprit  d'intolérance  et  de  fanatisme  de  TEglise 
ultramontaine  est  seul  mis  en  péril  par  la  ré- 
forme, péril  nécessaire,  dit-il,  car  de  son;inten- 
sité  dépendent  le  maintien  et  le  développe- 
ment des  libres  institutions.  M.  Nothomb 
défend  TEglise  catholique  contre  les  accusa- 
lions  dont  elle  vient  d'être  l'objet,  et  parle 
surtout  de  son  esprit  de  chanté.  L'orateur 
développe  ensuite  les  arguments  déjà  pré- 
sentés contre  la  réforme  :  parlant  notamment 
de  la  morale  sécularisée,  il  ne  nie  pas  sa 
puissance,  mais  pense  qu'elle  ne  peut  suffire 
qu'à  une  infime  minorité.  —  20.  M.  Lucq 
défend  le  projet  de  loi;  il  regrette  seulement 
qu'il  ne  contienne  pas  le  principe  de  l'instruc- 
tion obligatoire,  dont  il  développe  la  thèse. 
M.  De  Haerne  combat  la  réforme  en  invoguant 
la  législation  des  autres  pays  et  spécialement 
celle  de  la  Hollande.  —  25.  La  séance  est 
remplie  par  un  discours  de  M.  Couvreur 
dans  le  sens  de  la  réforme,  et  par  un  dis- 
cours de  M.  Beernaert,  qui  la  combat.  Ce 
dernier  s'attache  spécialement  à  critiquer  la 
mainmise  par  F  Etat  sur  l'enseignement  com- 
munal, et  la  disposition  aux  termes  de  laquelle 
on  n'admettra  plus  désormais  aux  fonctions 
d'instituteurs  communaux  que  les  élèves  des 
écoles  normales  de  l'Etat.  Au  cours  de  sa 
démonstration,  l'orateur  reproche  à  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  d'avoir  modifié  ses  opinions 
relatives  à  l'enseignement  de  l'Etat.  — 
24.  M.  Olin.  r.,  après  avoir  résumé  les  prin- 
cipales causes  de  la  réforme,  s'attache  à 
démontrer  le  peu  de  portée  des  nombreuses 
pétitions  adressées  à  la  chambre.  D'après 
l'orateur,  le  projet  de  loi  ne  porte  atteinte  ni 
à  la  liberté  communale,  ni  à  la  liberté  reli- 
gieuse. Il  est  d'avis  qu'il  faut  laisser  les 
emblèmes  religieux  dans  l'école  lorsqu'ils 
ne  froissent  la  conscience  de  personne.  Il 
remercie,  en  terminant,  le  parti  catholique, 
dont  les  huit  années  de  domination  ont 
amené  au  sein  du  parti  libéral  l'union  néces- 
saire à  la  révision  de  la  loi  de  1842.  — 
27.  M.  Frère-Orban,  m,  «.,  rappelle  que 
tous  les  arguments  produits  contre  le  projet 
de  loi  l'ont  été  déjà  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  1850  sur  renseignement  moyen. 


que  les  catholiques  ont  exécutée,  et  qu'ils 
n'ont  point  réformée  lorsqu'ils  étaient  au 
pouvoir.  Le  projet  de  loi,  qui  n'est  au  fond 
que  l'application  de  ce  principe  :  «  le  prêtre 
à  l'église,  l'instituteur  à  l'école  »,  tient  compte 
seulement  des  habitudes  et  des  mœurs  du 
pays,  en  autorisant  le  prêtre  à  donner  le 
cours  de  religion  dans  les  locaux  de  l'école. 
La  sécularisation  de  l'enseignement  public  est 
aujourd'hui,  d'après  l'orateur,  le  vœu  d'une 
opinion  universelle  :  à  Rome  même,  l'ensei- 
gnement religieux  est  donné  par  le  clergé 
dans  les  écoles  primaires  sous  l'empire  de 
dispositions  légales  identiques  à  celles  propo- 
sées par  le  gouvernement.  Parlant  ensuite  des 
écoles  normales,  il  défend  le  droit  de  l'Etat 
de  déterminer  les  conditions  d'admission  aux 
fonctions  d'instituteur.  Répondant  à  M.  Beer- 
naert, l'orateur  s'attache  à  démontrer  qu'il 
n'a  jamais  varié  d'opinion  en  matière  d'ensei- 
gnement donné  aux  frais  de  l'Etat.  Il  dit  à  ce 
sujet  à  son  interlocuteur  :  «  Vous  étiez  hier 
sceptique,  vous  êtes  aujourd'hui  dévot,  de 
cette  dévotion  facile  qui  permet  de  passer  du 
camp  libéral  dans  le  camp  catholique.  » 
L'orateur  termine  ensuite  son  discours  en 
exprimant  le  vœu  que  le  pays  entier  s'unisse 
pour  célébrer  les  fêtes  de  1880.  M.  Cornesse 
développe  cette  thèse  que  la  réforme  est  im- 
posée au  gouvernement  par  les  loges  maçon- 
niques, ennemies  irréconciliables  et  avouées 
de  l'Eglise  catholique.  —  28.  M.  Cornesse 
termine  son  discours,  il  parle  incidemment  de 
l'expulsion  récente  de  prêtres  qui,  d'après 
lui,  n'ont  pas  compromis  Tordre  public.  Un 
échanged'explicâtions,  dans  lesquelles  M.  De- 
fuisseaux  rappelle  l'expulsion  de  Victor  Hugo, 
a  lieu  entre  MM.  Bara,  m.  ;.,  Thonissen,  Cor- 
nesse et  Defuisseaux  ;  il  résulte  des  paroles 
du  mj.  qu'un  prêtre  et  un  capucin  ont,  en 
effet,  été  expulsés,  mais  à  cause  des  attaques 
violentes  qu'ils  avaient  dirigées  contre  les 
actes  du  gouvernement.  Le  capucin,  en  outre, 
aurait  ruiné  sa  famille  et  fait  mourir  son  père 
de  chagrin.  —  29.  M.  De  Fré  émet  quelques 
considérations  en  faveur  de  la  réforme.  M.  Van 
Humbeeck,  m.  imt.,  répondant  à  différents 
orateurs,  donne  des  explications  sur  la  ma- 
nière dont  il  exécutera  la  loi.  H  se  rallie  à 
l'opinion  de  M.  Olin,  r.,  en  ce  qui  concerne 
les  emblèmes  religieux.  M.  Malou,  cherchant 
l'origine  d'un  projet  de  loi  «  fondant  en  Bel- 
gique l'instruction  laïque  »,  trouve  cette 
origine  dans  la  nécessité  de  maintenir  l'unité 
libérale.  Il  s'attache  ensuite  à  justifier  en 
principe,  dans  ses  explications  et  dans  ses 
efi'ets,  la  loi  de  1842.  —  50.  Parlant  des  écoles 
normales,  l'orateur  insiste  sur  l'impossibilité 
d'un  enseignement  neutre  dans  ces  écoles, 
et  dit  que  la  loi  viole  l'article  6  de  la  Con- 
stitution, qui  proclame  tous  les  Belges  égale- 
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ment  admiBSibles  aux  emplois  cItUs  et  mili'* 
tairea«  et  viole  l'autonomie  communale  en 
limitant  le  choix  des  professeurs  aux  élèves 
sortis  des  écoles  normales  de  TEtat.  Il  prédit 
que  la  loi  nouvelle  sera  le  coup  de  mort  donné 
à  Tenseii^nement  de  TEtat,  et  qu'un  jour  les 
libéraux  se  repentiront  de  l'avoir  votée. 
M.  d'Elhoungne  développe  cette  thôse  que  le 
projet  de  loi  est  l'effet  nécessaire  et  prévu  de 
l'avènement  de  la  majorité  libérale,  réaction 
de  l'opinion  publique  contre  la  domination, 
les  théories  et  les  pratiques  du  clergé.  Ceux 
qui  luttent  en  faveur  de  la  loi  de  4842  ne  lé 
font  que  pour  conserver  au  clergé  le  pouvoir 
arbitraire  que  lui  donne  cette  loi,  constitu*' 
tionnellement  nulle,  d'après  l'orateur,  parce 
qu'elle  est  un  concordat,  et  que  la  Constitu- 
tion défend  au  pouvoir  civil  de  traiter  avec  le 
clergé.  11  approuve  ensuite  l'enseignement 
neutre,  qui  sera  le  résultat  de  la  loi.  Après 
un  discours  de  M.  Goomans,  qui  dit  que  la 
majorité  libérale'  a  sa  base  dans  le  vote  de  ÎOO 
ou  500  électeurs  gantois  sans  conviction,  la 
discussion  générale  est  close. 

5  juin,  Di8cu89ion  des  articles.  A  propos  de 
l'article  1®',  imposant  à  chaque  commune 
l'obligation  d'établir  au  moins  une  école 
primaire,  et  d'y  adjoindre  des  écoles  gar- 
diennes et  des'  cours  pour  les  adultes  si  le 
gouvernement  le  Juge  convenable,  M.  Béer- 
naert  répond  au  reproche  que  lui  a  adressé 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  au  cours  de  la  dis- 
cussion générale,  d'avoir  changé  d'opinion 
politique  ou  religieuse  :  il  n'est  ni  sceptique, 
ni  dévot,  mais  croyant,  comme  il  l'a  toujours 
été.  Une  discussion  assez  vive  se  produit  à 
ce  sujet  entre  MM.  Beernaert,  Frère-Orban, 
m.  a.,  Delcour  et  Kolin-Jaequemyns,  m.  t. 
Le  débat  s'engage  ensuite  sur  l'article  V'  : 
MM.  De  Lantsheere,  Van  Humbeeck,  mAnsL, 
Kervyn  de  Lettenhove,  Reynaert,  Olin,  r. 
Woeste,  Tack  et  A.  Yisart  y  prennent  part.  Les 
orateurs  de  la  droite  insistent  surtout  sur  les 
points  suivants  :  l'article  1"^'  est  inconstitu- 
tionnel, il  substitue  le  gouvernement  à  la 
commune,  tout  en  imposant  à  celle-ci  des 
charges  considérables.  —  4.  La  discussion 
de  l'article  i^'  continue  entre  MM.  De  Bruyn, 
A.  Visart,  Mallar,  Van  Humbeeck,  m.  insL, 
et  Tack.  L'article  2  portant,  en  principe,  que 
le  gouvernement  fixe  le  nombre  minimum  des 
écoles  à  entretenir  dans  chaque  commune, 
donne  lieu  à  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Van  Humbeeck,  m.  inst.,  et  Olin,  r.,  au 
sujet  du  mot  minimum^  introduit  dans  l'ar- 
ticle par  l'amendement  de  la  s,  c.  Le  m.  inst. 
réserve  son  opinion  à  ce  sujet  jusqu'à  la  dis- 
cussion de  l'article  55.  L'article  5,  portant 
que  les  enfants  indigents  reçoivent  gratuite- 
ment l'instruction,  et  assignant  le  mode  de 
déterminer  la  part  contributive  incombant  de 


ce  chef  aux  bureaux  de  bienftiMnee,  donne 
lieu  à  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Pirmez,  VIToeste,  Olin,  r.,  De  Lantê- 
heere,  De  Vigne  et  Van  Humbeeck,  «.  ifèsi. 
L'article  4.  dont  le  texte  est  reproduit  plue 
haut,  est  appuyé  par  MM.  de  Chimay  et 
Boucquéau.  Un  échange  d'observations  ee 
produit  ensuite  entre  MM.  V^oeste,  De  Lante* 
heere,  Bara,  m.  J.,  Van  Humbeeck,  m.  intt., 
et  De  Haerne.  il  résulte  des  explications  four- 
nies par  le  gouvernement  que  si  le  clergé 
refuse  de  donner  l'enseignement  religieux, 
l'instituteur  en  sera  chargé,  ou,  en  cas  de 
refus  de  sa  part,  une  personne  apte  k  donner 
cet  enseignement.  —  5.  L'article  7,  détermi- 
nant les  conditions  requises  pour  pouvoir  être 
nommé  instituteur  communal,  donne  lieu  à 
un  débat  entre  MM.  De  Lantsheere,  Van 
Humbeeck,  m.  inst..  Olin,  r.,  etMalon.  Il 
résulte  des  explications  du  gouvernement  que 
les  instituteurs  nommés  sous  l'empire  de  le 
loi  de  4842  n'ont  pas  à  craindre  d'être 
dépossédés.  Des  observations  sont  encore 
présentées  par  M.  Jottrand,  auquel  répond 
M.  Van  Humbeeck,  m.  inst,,  et  par  M.  Julliot. 
Un  article  nouveau,  à  placer  entre  les  articles 
6  et  7,  porte  que  «  l'instituteur  ne  néglige 
aucune  occasion  d'inspirer  aux  élèves  l'amoor 
et  le  respect  des  institutions  nationales  et  dee 
libertés  publiques.U  B'abstient,dansson  ensei'- 
gnement,  de  toute  attaque  contre  les  croyances 
religieuses  des  familles  dont  les  enfents  lui 
sont  confiés.  »  M.  Goblet  d*AIviella  conteste 
l'utilité  du  §2  de  cet  article,  et  M.  Delcour 
spécialement  celle  du  §  i».  M.  Van  Humbeeck, 
m.  inst»,  défend  la  disposition  nouvelle,  qui 
a  pour  but  de  déterminer  d'une  façon  pt^ise 
les  devoirs  de  l'instituteur,  et  de  mettre 
obstacle  à  ce  que  l'enseignement  religieux 
serve  de  prétexte  à  des  attaques  contre  les 
libertés  politiques.  Un  dernier  échange  d'ob* 
servations  se  produit  entre  MM.  Janson« 
Woeste,  Jottrand,  Olin,  r.,  et  Malou. 
Les  articles  8,  9  et  10,  déterminant  les 
peines  qui  peuvent  être  prononcées  contre 
l'instituteur  communal,  donnent  lieu  k  un 
échange  d'observations  entre  MM.  De  Lants* 
heere.  Van  Humbeeck,  m.  inst.,  Woeste, 
A.  Visart  et  Olin,  r.,.  L'article  15  accorde 
au  m.  inst,  le  droit  ^e  déterminer  les  mé- 
thodes d'enseignement,  et  dit  que  le  taux 
de  rétribution  des  élèves  est  fixé  par  la  déptt« 
tation  permanente,  sur  la  proposition  du  con- 
seil communal,  et  saut  recours  au  Roi. 
M.  Berge  trouve  un  danger  à  permettre  au 
m.  inst,  de  déterminer  les  méthodes  d'ensel" 
gnement,  et  M.  De  Lantsheere  voudrait  voir 
maintenir  au  conseil  communal  le  droit  de 
fixer  la  rétribution  des  élèves.  M.  Van  Hum* 
beeck,  m.  inst,,  répond  aux  deux  précédents 
orateurs.  L'article  17  porte  :  «  Des  comités 
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sont  chargés  de  la  surveillance  des  écoles. 
Les  circonscriptions  dans  lesquelles  Ils  exer- 
cent leurs  attributions  sont  déterminées  par 
arrêté  royal.  »  Des  observations  sont  échan^ 
gées  entre  MM.  DeBruyn,  Woeste,  Van  Hum« 
beeck,  m.  inst,^  et  De  Lantsheere,  au  sujet  de 
Tutilité  de  ces  comités,  des  éléments  dont  ils  se 
composeront  et  de  leurs  fonctions.  L'article  26» 
établissant  un  conseil  de  perfectionnement 
de  Tinstruction  primaire,  et  portant  que  les 
membres  de  ce  conseil  sont  tous  rééligibles, 
M.  Malou  demande  à  présenter  une  observa- 
tion ((  dans  Tintérêt  de  la  loi  »,  ce  qui  pro- 
voque rhilarilé  générale  de  la  chambre.  Cette 
observation  consiste  à  dire  qu'on  ne  peut 
déclarer  rééligibles  les  membres  d'un  conseil 
qui  n'ont  jamais  été  élus.  «  Nous  pouvons 
mettre  dans  la  loi  que  le  mandat  pourra  être 
renouvelé  »,  répond  M.  Olin,  r.,  —  6.  M.  Bara, 
m.  ;'.,  répondant  à  une  lettre  émanée  du 
supérieur  des  révérends  pères  capucins  de 
Mons,  publiée  dans  les  journaux  catholiques 
du  jour,  dit  que  l'expulsion  du  père  Ernest 
Lemaire,  religieux  dudit  ordre,  a  été  motivée 
uniquement  par  le  sermon  qu'il  a  prononcé 
à  Gasteau  contre  la  révision  de  la  loi  de  1842. 
Un  débat  s'élève  à  ce  sujet  entre  MM.  Bara^ 
m.  j.,  Kervyn  de  Lettenhove  et  Cornesse. 
L'article  51  est  relatif  au  traitement,  à  l'habi- 
tation ou  à  l'indemnité  de  logement,  et  à 
l'augmentation,  d'après  la  durée  de  ses  ser- 
vices, du  traitement  de  l'instituteur.  La  s.  c. 
ayant  proposé  d'accorder  également  une  in^ 
demnité  de  logement  au  sous-instituteur, 
M.  Van  Humbeeck,  m.  iiisi.,  déclare  ne  pas 
pouvoir  se  rallier  à  cet  amendement,  à  cause 
de  la  charge  que  cette  Innovation  imposerait 
au  Trésor  public.  Après  des  explications 
échangées  entre  MM.  De  Lantsheere,  Olin,  r. , 
A.  Visart,  Tack,  Berge  et  Mallar,  un  amende- 
ment de  M.  Berge  relatif  aux  bases  devant 
servir  à  l'augmentation  de  traitement  d'après 
la  durée  des  services  est  rejeté.  L'article  est 
adopté  avec  la  modification  proposée  par  le 
gouvernement.  L'article  53  relatif  à  la  dota- 
tion de  l'enseignement  primaire,  qui  com- 
prend les  allocations  budgétaires  et  les  fon- 
dations, donne  lieu  à  un  vif  débat  entre 
MM.  De  Lantsheere  et  Bara,  m.  ;.,  au  sujet  de 
ces  dernières.  M.  De  Lantsheere  considère 
comme  une  chose  impossible  que  l'on  garde 
au  profit  d'un  enseignement  primaire  d'où  la 
religion  est  exclue,  des  fondations  faites  au 
profit  de  l'enseignement  religieux.  M.  Bara, 
m.;.,  répond  qu'en  droit, comme  l'a  proclamé 
la  loi  de  1864,  les  pouvoirs  publics  ont  la 
faculté  de  tracer  pour  renseignement  les 
règles  qu'ils  jugent  utiles,  et  ne  peuvent  être 
enchaînés  par  la  volonté  des  fondateurs,  et 
qu'en  fait  l'enseignement  religieux  n'est  pas 
supprimé,  puisque  le  prêtre  est  admis  dans 


l'école.  Les  catholiques  au  pouvoir,  en  exé- 
cutant la  loi  de  1864,  ont  admis  son  principe. 
Sur  la  proposition  faite  au  nom  du  gouverne- 
ment par  M.  Yan  Humbeeck,  m.  îtihU^  un 
article  nouveau,  complément  de  l'article  2, 
est  adopté  :  les  subsides  de  la  province  et  de 
l'Etat,  ainsi  que  l'allocation  portée  au  budget 
communal,  ne  peuvent  être  consacrés  qu'aux 
écoles  primaires,  limitées  au  nombre  m^nl- 
mum  fixé  par  le  gouvernement  en  vertu  de 
l'article  2.  Les  autres  écoles  seront  créées  et 
entretenues  par  des  allocations  spéciales  por** 
tées  au  budget  communal,  mais  soumises 
néanmoins  à  toutes  les  dispositions  de  la  pré-* 
sente  loi.  Ce  vote  entraîne  le  maintien  du  mot 
minimum  dans  l'article  2.  L'article  53  relatif 
à  des  subsides  à  voter  annuellement  par  la 
législature,  à  l'effet  d'encourager  l'établisse- 
ment par  la  commune  de  crèches,  d'écoles 
gardiennes  et  d'écoles  d'adultes,  donne  lieu  à 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Van 
Humbeeck,  m,  insL,  et  Tack.  L'article  41 
relatif  aux  écoles  normalesde  l'Etat,  est  adopté 
avec  un  amendement  de  M.  Van  Humbeeck, 
m.  inst»,  permettant  au  gouvernement  d'ad- 
joindre des  cours  normaux  à  ses  établisse- 
ments d'enseignement  moyen  :  des  sections 
normales  pourront  ainsi  être  annexées  aux 
athénées.  L'article  45  est  relatif  aux  élèves  des 
écoles  normales  de  l'Etat,  auxquels  le  diplôme 
d'instituteur  sera  accordé.  M.  Jottrand  déclare 
qu'il  votera  cet  article,  dont  le  principe  ne  lui 
plaît  point,  comme  «  une  mesure  de  guerre, 
nécessitée  parles  dangers  de  la  situation  ». 
«  Mesure  de  guerre,  dit  M.  Jacobs.  c'est  lit 
toute  la  loi.  »  L'article  47,  portant  des  dispo* 
sitions  transitoires,  donne  lieu  à  une  obser- 
vation  de  rédaction  de  la  part  de  M.  Olin,  r. 
A  propos  du  même  article,  MM.  Lambert 
et  de  Lhoneux  motivent  le  vote  affirma-* 
tif  qu'ils  vont  émettre  :  ces  deux  orateurs  sont 
partisane  l'un  et  l'autre  de  l'enseignement 
religieux,  mais  ils  pensent  que  l'article  4 
constitue  une  amélioration  au  régime  de  la 
loi  de  1842.  M.  Rogler,  rassuré  par  ses  sou- 
venirs de  1850,  votera  le  projet  de  loi  et 
regrette  qu'il  ne  se  trouve  pas  à  droite  quel- 
ques membres  qui  s'associent  à  ce  vote. 
Ce  discours  ayant  provoqué  quelques  mur- 
mures à  droite,  le  p.  demande  qu'on  écoute 
avec  respect  un  des  membres  les  plus 
anciens  de  l'assemblée.  M.  Malou  prend  acte 
des  paroles  par  lesquelles  M.  Jottrand  a  qua- 
lifié le  projet  de  loi  :  «  C'est  une  loi  de 
guerre.  »  M.  Jottrand  proteste  :  sa  qualifica- 
tion ne  s'applique  qu'îi  l'article  45  du  projet. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  insiste  sur  cette  pro- 
testation. Un  vif  débat  s'engage  à  ce  sujet 
entre  MM.  Frère-Orban,  m.  a.,  et  Jacobs.  Ce 
dernier  ayant  dit  notamment  qu'à  Rome  les 
idées  anticonstitutionnelles  ne  trouvent  ni 
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écho  ni  encouragement,  M.  Frère-Orban,m.  a,, 
Tinterrompt  en  disant:  «  ne  trouvent  plus...  » 
Les  articles  amendés  au  premier  vote  ayant 
été  déOnitivement  adoptés,  l'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  par  67  voix  contre  60 
et  i  abstention  (M.  Pirmez).  — 17.  M.  Graux, 
m.  /*.,  dépose  un  projet  de  loi  portant  alloca- 
tion d*un  crédit  spécial  de  486,000  fr.  pour 
frais  d'ameublement  et  d'installation  du  mi- 
nistèrederinstruclion  publique.—  48.  M.  Cor- 
nesse  revient  sur  Tincident  qui  s'est  produit 
dans  les  séances  des  â8  mai  et  6  juin  relati- 
vement à  l'expulsion  d'un  prêtre  et  d'un  capu- 
cin. 11  doiyie  connaissance  à  la  chambre  d'une 
lettre  du  sieur  Lemaire,  père  du  capucin 
expulsé,  lettre  protestant  contre  les  accusa- 
tions dirigées  par  M.  Bara,  m.  j.,  contre  ce 
dernier,  et  de  divers  certificats  constatant  sa 
bonne  moralité.  M.  Bara,  m,  ;'.,  maintient  que 
le  capucin  a  été  expulsé  à  cause  du  langage 
violent  qu'il  a  tenu  contre  les  actes  du  gou- 
vernement ;  quant  k  sa  vie  privée,  les  ren- 
seignements produits  émanent  des  autorités 
auxquelles  on  s'adresse  toujours  dans  ces 
sortes  d'affaires.  L'incident  est  clos,  après 
un  dernier  échange  d'observations  entre 
les  précédents  orateurs  et  MM.  Woeste  et 
Wasseige.  —25.  M.  Olin,  r.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  alloca- 
tion d'un  crédit  spécial  de  186,000  fr.  au 
département  de  l'instruction  publique. 

A  juillet.  M.  Graux,  m.  /*.,  dépose  un  projet 
de  loi  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  de 
20,000  fr.  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique pour  achat  de  livres  destinés  à  l'uni- 
versité de  Liège.  —  8.  Discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'éméritat  pour  les  professeurs 
de  l'enseignement  supérieur.  Prennent  part  à 
la  discussion  générale,  MM.  Van  Humbeeck, 
m.  t;tôf.,Beeckman,  Neujean,  Delcour,  War- 
nant,  Scailquin  et  Coomans.  Un  échange 
d'observations  se  produit  entre  MM.  De 
Vigne,  r.  «.  c.  et  Van  Humbeeck,  m.  tnsf., 
au  sujet  de  l'article  1*^'.  L'ensemble  du  projet 
est  adopté  par  74  voix  contre  10  et  2  absten- 
tions. Le  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
supplémentaires  au  B.  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  pour  1878  est  adopté  par 
60  voix  contre  25.  —  22.  M.  Olin,  r., 
présente  le  rapport  sur  un  crédit  de  20,000 
francs  demandé  par  le  département  de  l'in- 
struction publique  pour  la  bibliothèque  de 
l'université  de  Liège.  Le  projet  de  loi  allouant 
un  crédit  spécial  de  186,000  fr.  pour  frais 
d'ameublement  et  d'installation  du  ministère 
de  l'instruction  publique  est  adopté  par 
54  voix  contre  20.  —  24.  M.  Graux,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  allouant  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  pour  1879  des 
crédits  supplémentaires  à  concurrence  de 
188,179  fr.  M.  Bara,  m.  ;.,  répondant  aux 


commentaires  de  la  presse  relativement  h  la 
conduite  du  gouvernement  dans  les  poursuites 
intentées  contre  les  auteurs  présumés  des 
placards  menaçant  le  Roi  de  mort  pour  avoir 
signé  la  révision  delà  loi  de  1842,  constate 
que  son  rôle  s'est  borné  k  autoriser  les  pour- 
suites contre  le  sieur  Van  Hamme  :  quant  à 
l'arrestation  du  frère  Nicolaï  et  à  la  descente 
de  justice  au  collège  Saint-Michel,  le  parquet 
a  agi  librement  et  comme  il  a  cru  de  son 
devoir  de  le  faire.  —29.  A  propos  de  la  dis- 
cussion du  projet  relatif  aux  travaux  d'utilité 
publique,  M.  de  Jonghe  d'Ardoye  regrette 
de  voir  un  crédit  demandé  pour  construc- 
tion et  agrandissement  des  écoles  normales  : 
ce  n'est  pas  au  moment  où  la  population  des 
écoles  va  notablement  diminuer,  qu'il  y  a  lieu 
de  préparer  plus  de  professeurs  que  jadis. 
M.  Berge,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  crédit  supplémentaire  au  B.  de 
l'instruction  publique  pour  1879.  —  50.  Le 
projet  de  loi  allouant  un  crédit  spécial  de 
20,000  fr.  au  ministère  de  IHnslruction  pu- 
blique, pour  achat  de  livres  destinés  à  la 
bibliothèque  de  l'université  de  Liège,  est 
adopté  par  55  voix  contre  54.  —  51.  Le 
projet  de  loi  allouant  des  crédits  supplémen- 
taires au  ministère  de  l'instruction  publique 
est  adopté  par  47  voix  contre  25. 

JUSTICUB. 

10  décembre.  M.  Bara,  m.  j.,  présente  le 
rapport  annuel  sur  l'exécution  de  la  loi  rela- 
tive aux  étrangers.  —  17.  M.  Graux,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  allouant  au  départe- 
ment de  la  justice  un  crédit  spécial  de 
4,600,000  francs  pour  la  continuation  des 
travaux  du  nouveau  palais  de  justice  de 
Bruxelles. 

'ii  janvier.  M.  Bara,  m.;.,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  augmentation  du  personnel  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et  de  plusieurs 
tribunaux  de  première  instance. — 29.M.Bara, 
m.;.,  dépose  un  projet  de  loi  approuvant  une 
convention  conclue  entre  le  gouvernement  et 
la  province  de  Limbourg,  au  sujet  du  dépôt 
de  mendicité  deReckheim;  M.  Graux,  m,  f., 
un  projet  de  crédit  de  50,000  fr.  au  dépar- 
tement de  la  justice  pour  frais  d'expropriation 
des  bâtiments  de  l'asile  d'aliénés  de  Froid- 
mont. 

i2  février.  M.  LcHardydeBeaulieu,r.«.c., 
informe  la  chambre  que  les  renseignements 
nécessaires  à  la  rédaction  du  rapport  relatif 
au  crédit  de  4,600,000  fr.  pour  le  palais  de 
justice  de  Bruxelles,  ne  lui  étant  pas  parvenus, 
la  s.  c.  propose  de  détacher  du  crédit  de- 
mandé une  somme  de  1,500,000  fr.,  qui  sera 
mise  à  la  disposition  du  m.  M.  Bara,  tn.  j., 
se  rallie  à  cette  proposition,  pourvu  que  le  r. 
soit  fait  de  manière  que  le  crédit  puisse  être 
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voté  pour  le  mois  de  mars.  M.  De  Lanisheere 
pense  que  si  le  m.  ;'.  réclamait  à  la  ville  de 
Bruxelles  le  payement  complet  de  sa  part 
contributive,  il  ne  serait  pas  nécessaire  que 
la  chambre  votât  d'urgence  la  somme  de 
i,500,000  fr.  M.  Bara,  m.  j.,  insiste  pour 
que  cette  somme  soit  votée.  M.  Anspach 
affirme  que  la  ville  de  Bruxelles  a  toujours 
payé  régulièrement  sa  part  contributive  : 
elle  est  même  venue  en  aide  au  cabinet  précé- 
dent en  lui  faisant  des  avances.  —  i5.  M.  De 
Lântsheere  soutient  que,  d'après  le  tableau 
qui  vient  d'être  distribué,  TËtat  possède,  à 
charge  de  la  ville  de  Bruxelles,  une  créance 
suffisante  pour  permettre  la  continuation  des 
travaux  jusqu'au  dépôt  du  rapport  de  la  s,  c.  : 
celte  créance  s'élève  à  près  de  780,000  fr. 
M.  Anspach  maintient  les  observations  qu'il  a 
présentées  la  veille  :  il  ne  peut  vérifler  Me 
et  nunc  le  tableau  sur  lequel  on  argumente. 
Après  des  observations  de  MM.  Demeur, 
Anspach,  Goomans  et  De  Lântsheere,  M.  Bara, 
m.;.,  constate  que  toute  la  question  est  de 
savoir  si  les  travaux  doivent  être  arrêtés 
parce  que  la  ville  de  Bruxelles  n'est  pas  ac- 
tuellement en  état  de  payer  sa  dette  qui 
est  de  815,000  fr.  Si  la  ville  de  Bruxelles  ne 
paye  pas,  la  faute  en  est  au  précédent  minis- 
tère :  il  eût  dû  exiger  qu'elle  portât  à  son  B. 
une  somme  supérieure  à  celle  de  500,000  fr. 
qui,  de  l'avis  de  tout  le  monde,  était  insuffi- 
sante. L'Ëtatet  la  province  doivent,  du  reste, 
à  la  ville  de  Bruxelles  un  solde  de  plus  de 
900,000  fr.  pour  les  travaux  d'assainissement 
de  la  Senne  et  d'autres  sommes  encore  :  il  est 
impossible  au  gouvernement  de  se  faire  payer 
dans  ces  conditions  par  la  ville  de  Bruxelles. 
Le  gouvernement  ne  veut  pas  faire  de  dé- 
penses sans  crédit  volé.  D'après  le  m,j,,  dit 
M.  De  Lântsheere,  M.Delcour  auraitdû  porter 
d'office  au  B.  de  la  ville  les  sommes  néces- 
saires. Le  précédent  gouvernement,  qu'on 
a  accusé  d'hostilité  à  l'égard  de  la  ville  de 
Bruxelles,  n'a  jamais  voulu  agir  avec  une 
telle  rigueur.  En  réalité  la  ville  de  Bruxelles 
a  toujours  payé  quand  on  l'a  menacée  de  sus- 
pendre les  travaux.  L'orateur  reconnaît  du 
reste  que  le  crédit  sollicité  est  indispensable. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  r.  «.  c,  montre  la 
nécessité  pour  la  chambre  de  voter  le  crédit 
demandé  :  il  croit  que  ce  sera  le  dernier  né- 
cessaire à  l'achèvement  du  palais.  Quelques 
paroles  sont  échangées  entre  MM.  Anspach, 
Beernaert  et  Sainctelette,  m.  L,  au  sujet  de  la 
question  de  savoir  si  la  dette  de  l'Etat,  du  chef 
des  travaux  de  la  Senne,  est  claire  et  liquide. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
85  voix  contre  22  et  5  abstentions.  M.  Jot- 
trand,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  de  la  s.  c. 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'aug- 
mentation du  personnel  de  la  cour  d'appel  de 


Bruxelles  et  de  divers  tribunaux  de  première 
instance  du  pays.  —  18.  M.  de  Borchgrave, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
convention  entre  l'Etat  et  la  province  de 
Limbourg  au  sujet  du  dépôt  de  mendicité  de 
Recliheim. 

6  mars.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  augmentation  du  personnel  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  et  de  quelques  tribunaux 
de  première  instance,  M.  Thonissen  motive 
son  vote  négatif  sur  ce  que  la  cour  de  Bruxelles 
pourrait  siéger  quatre  jours  par  semaine  au 
lieu  de  trois.  Il  constate  une  diminution  pro- 
gressive dans  le  nombre  des  arrêts  rendus 
par  cette  cour  dans  les  dernières  années.  S'il 
existe  d'ailleurs  un  arriéré,  les  vacances  pour- 
raient être  supprimées.  L'arriéré  serait  dimi- 
nué également  si  les  affaires  électoralesélaient 
enlevées  à  la  juridiction  des  cours  d'appel, 
projet  dont  il  a  été  parlé  plusieurs  fois,  et  si 
l'on  empêchait  les  avocats  de  parler  aussi  lon- 
guement qu'ils  le  font.  L'orateur  pense  donc 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  dépense  nou- 
velle de  140,000  fr.  M.  Bockstael  répond  que 
si  la  justice  occasionne  des  frais,  elle  rapporte 
également  à  l'Etat  des  sommes  considérables, 
que  si  les  magistrats  ne  se  réunissent  publi- 
quement que  trois  fois  par  semaine,  ils  ont, 
en  chambre  du  conseil,  des  audiences  spé- 
ciales dans  lesquelles  ils  délibèrent  sur  leurs 
arrêts,  et  que  supprimer  les  vacances,  c'est 
augmenter  le  travail  dans  de  telles  propor- 
tions, que  peu  de  magistrats  voudront  s'y 
soumettre.  Quant  aux  avocats,  s'ils  parlent 
longuement,  c'est  là  un  défaut  dont  les  aca- 
démiciens eux-mêmes  ne  sont  pas  exempts. 
M.  Jottrand,  r.,  appuie  ces  observations  :  les 
magistrats  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
sont  les  plus  actifs  du  pays.  La  cour  d'appel 
de  Bruxelles  ne  peut  plus  faire  face  aux  nom- 
breuses affaires  dont  elle  est  saisie  :  l'arriéré 
est  actuellement  de  815  affaires.  Il  faudra 
deux  ans  pour  déblayer  cet  arriéré  et  dès  lors 
la  création  d'une  nouvelle  chambre  ne  peut 
être  sérieusement  combattue.  Il  est  d'ailleurs 
inexact  que  le  nombre  des  affaires  inscrites 
dans  le  courant  de  l'année  dernière  ait  dimi- 
nué. Enfin  le  nombre  des  magistrats  doit 
être  proportionné  à  la  population  du  ressort 
dans  lequel  ils  exercent.  M.  Thonissen  combat 
les  différents  arguments  présentés  en  faveur 
du  projet  de  loi.  Il  ne  verrait  pas  de  mal 
à  faire  siéger  chaque  chambre  des  cours 
d'appel  au  nombre  de  trois  conseillers.  M.No- 
thomb  voudrait  voir  augmenter  d'un  membre 
le  petit  nombre  de  tribunaux  encore  composés 
de  trois  magistrats,  à  l'effet  d'éviter  que  le 
juge  d'instruction  ne  soit  forc^  de  siéger  dans 
les  affaires  instruites  par  lui  et  de  négliger  en 
outre  une  partie  de  ses  attributions.  M.  Bara, 
m.;.,  défend  le  projet  de  loi,  réclamé  tant  par 
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les  magistrats  que  par  les  justiciables,  et  que 
FenGombremeut  des  rôles  rend  indispensable. 
Ce  serait  imposer  aux  magistrats  un  véritable 
pensum  d^écolier  que  de  les  priver  de  va* 
vances.  Quant  à  la  question  soulevée  par 
M.  Nothomb,  Torateur  Texarainera  d'ici  à  la 
session  prochaine.  M.  Yandenpeereboom  se 
range  à  Favis  de  M.  Thonissen.  Il  pense  qu*il 
vaudrait  mieux  augmenter  le  traitement  des 
magistrats  que  leur  nombre,  il  combat  spé- 
cialement le  projet  en  ce  qui  concerne  le  tri« 
bunal  de  Gand.  D'après  M.  Bara,  m.;.,  Taug- 
mentation  du  traitement  des  magistrats 
nécessiterait  des  dépenses  trop  considérables 
et  n'amènerait  pas  le  résultat  qu'on  pourrait 
en  attendre  :  autre  chose  serait  d'adopter  le 
système  anglais;  seulement,  les  mœurs  belges 
ne  s'accommoderaient  pas  de  ce  système. 
Quant  au  tribunal  de  Gand,  l'équilibre  ne 
sera  rétabli  dans  les  affaires  qu'il  a  à  juger, 
que  par  la  création  d'une  chambre  nou* 
velle.  Un  article  additionnel  présenté  par 
MM.  Lucq,  Sabatier,  Vandam,  Gillieaux  et 
Mondez  et  portant  que  le  tribunal  de  Ghar^ 
leroi  est  augmenté  d'un  vice-président,  de 
deux  juges  et  de  deux  juges  suppléants,  est 
développé  par  M.  Lucq  et  admis  par  M.  Bara, 
fn,  ;.  M.  de  Macar  voudrait  voir  élever  le 
tribunal  de  Huy  de  la  3*"  à  la  d""  classe. 
M.  Bara,  m.  ;.,  répond  que  de  pareils  avan- 
tages ne  peuvent  être  accordés  8ans  examen. 
M.  Jottrand,  r.$,c,,  signale  les  inconvénients 
qu'entraîne,  d'après  lui,  la  répartition  du 
nombre  de  présentations  pour  la  cour  d'ap- 
pel, en  basant  exclusivement  ces  présenta- 
tions sur  la  population  des  provinces.  D'après 
MM.  Jacobs  et  Bara,  m.;.,  la  base  qui  existe 
est  la  meilleure.  Le  projet  est  adopté  par 
66  voix  contre  21.  —  il.  Le  projet  de  loi 
relatif  à  la  convention  entre  l'Etat  et  la  pro- 
vince de  Limbourg,  au  sujet  du  dépôt  de 
mendicité  de  Reckheim,  après  quelques  ob- 
servations échangées  entre  MM.  Bara,  m.  ;., 
et  De  Lantsheere,  et  le  rejet  d'un  amendement 
présenté  par  ce  dernier,  est  adopté  à  l'unani- 
mité. ~-  iâ.  M.  Mascart,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  un  crédit 
de  50,000  fr.  au  déparlement  de  la  justice 
pour  frais  d'expropriation  des  bâtiments  de 
l'asile  des  aliénés  de  Froidmont.  —  13.  Dis^ 
cuman  du  projet  de  loi  allouant  de»  crédits  sujh 
plétneniaires  aux  BB.  du  ministère  de  ta  justice 
pour  1878  et  i879.  M.  De  Lantsheere  cri- 
tique le  rapport  de  la  s.  ç,  en  ce  qu'il  dit  que, 
sous  les  cabinets  catholiques,  en  huit  ans,  les 
traitements  des  ministres  des  cultes  ont  été 
augmentés  de  90,000  fr. ,  alors  que  sousl'admi- 
nistration  libérale  ils  ont  été  augmentés  en  huit 
ans  de  30,000  fr.  seulement.  Il  faut  déduire 
de  ces  90,000  fr.,  â7,000  fï*.  qui  forment 
le  montant  des  crédits  supplémentaires  de- 


mandés pour  rexercice  1870.  Ces  27,000  fr. 
doivent  être  mis  k  Factif  de  l'administration 
libérale  ;  la  différence  est  de  6,000  fr.  seule- 
ment. 11  reste  donc  une  somme  de  65,000  fr. 
pour  huit  ans,  soit  une  augmentation  annuelle 
de  7,800  fr.,  inférieure  à  la  moyenne  des 
trente-cinq  dernières  années,  qui  a  été  de 
8,000  fr.  L'administration  catholique  ne  s'est 
en  conséquence  rendue   coupable   d^aucune 
abomination.  Le  rapport,  dit  M.  Jottrand, 
r.,  proteste  contre  l'abus  des  crédits  sup- 
plémentaires auxquels  M.  De  Lantsheere  a  dû 
recourir  pendant  trois  ans,  en  portant  au 
B,  normal  une  somme  qui  devait  être  évi- 
demment insuffisante  pour  payer  les  traite- 
ments du  clergé.    Quant  à  Faugmentation 
extraordinaire  du  crédit  en  question  sous 
Fadministration  catholique,  elle  est  évidente  : 
de  1871  à  1879,  cette  augmentation  est  de 
90,000  fr.  La  Constitution  impose  au  pays 
l'obligation  de  pourvoir  aux  traitements  des 
ministres  des  cultes;  mais,  sous  prétexte  de 
faire  asse?.,  il  faut  se  garder  de  faire  trop. 
164  sièges  ecclésiastiques  ont  été  cré^s  dans 
les  huit  dernières  années,  sur  lesquels  71  ont 
été  attribués  aux  parties  du  pays  où  la  popu- 
lation a  le  moins  varié,  c'est-à-dire  au  Luxem- 
bourg, à  la  Campine  anversoise  et  aux  Flan- 
dres. M.  Van  Hoorde  répond  qu'il  existe  dans 
la  Campine  et  le  Luxembourg  un  grand  nom- 
bre de  communes  dont  l'étendue  territoriale 
est  considérable.  C'est  ce  qui  a  motivé  la 
création  des  succursales  et  des  indemnités  de 
binaison  :  Forateur  demande  au  ministre  de 
ne  pas  retirer  c^  indemnités.  M.  Bara,  m.  /., 
veillera  à  ce  que  dans  chaque  B.  on  indique, 
autant  que  faire  se  peut,  le  chiffre  exact  des 
prévisions  en  matière  de  traitements  des  mi- 
nistres des  cultes.  Les  nouvelles  places  créées 
seront  indiquées  en  note  au  B.  L*orateur  pense 
que  le  nombre  considérable  des  ordres  reli- 
gieux diminue  beaucoup  la  besogne  du  clergé, 
lequel  d'ailleurs  pourrait  être  plus  actif  qu'il 
ne  l'est  en  matière  religieuse,  s'il  s'occupait 
moins  de  politique.  L'orateur  se  demande 
ensuite  si  la  Constitution  ne  s'oppose  pas  aux 
indemnités  de  binaison,  qui  sont  en  réalité  nm 
augmentation  de  traitement  :  quoi  qu'il  en 
soit,  il  examinera  attentivement  la  question. 
M.  De  Lantsheere  insiste  sur  ses  observations 
précédentes.  M.  Coomans  appuie  celles  de 
M.  Van  Hoorde.  «  Il  ne  faut  point  lésiner 
lorsqu'il   s'agit  de   quelques   centaines  de 
francs  à  donner  aux  véritables  civilisateurs 
et  à  ces  pauvres  prêtres  qui  se  contentent  de 
âOO  fr.  pour  décrasser  leurs  compatriotes.  » 
M.  Bara,  m.  j.,  ne  comprend  absolument  pas 
à  qui  s'adressent  les  reproches  de  M.  Coo- 
mans. M.  Jottrand  Insiste  sur  son  précédent 
discours.  M.  Coomans  explique  que  ses  pa« 
rôles  étaient  motivées  par  le  doute  émis  par 
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le  m.  ;.  au  BuJ«t  de  la  constitutionnalité  de 
rindemnité  de  binaison.  On  veut,  en  réalité, 
exercer,  dit^il,  une  pression  contre  l'instruc- 
tion religieuse.  M.  Jottrand  proteste  con- 
tre ces  dernières  paroles.  L^ensemble  du  projet 
est  adopté  à  Tunanimité.  —  48.  Discussion  du 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  vn  crédit  de 
50,000  fr.  au  département  de  la  justice,  pour 
eouifrir  les  frais  de  rea:prùpriation  des  bâtiments 
de  VasUe  des  aUénés  à  FrcèdmoM,  M.  De 
Lantsheere  est  partisan  de  Tallocation  solli- 
citée, car,  suivant  les  explications  fournies  à 
la  s,  c.  par  le  m,  j.,  s'il  en  coûtera  beaucoup 
d'exproprier  et  d'aménager  Froidmont,  il  en 
coûtera  inflniment  plus  encore  d'installer 
ailleurs  les  aliénés  qui  s'y  trouvent.  L'orateur 
critique  ensuite  un  arrêté  royal  du  il  mars 
qui  a  supprimé  le  comité  administratif  insti- 
tué près  de  l'asile  des  aliénés  de  Mons,  géré 
par  l'Etat  comme  celui  de  Froidmont.  M.Bara, 
m.;'., constate  que  c'est  là  un  point  étranger  au 
débat.  M.  De  Lantsheere  pense  être  dans  le  dé- 
bat, parce  qu'il  refusera  tout  crédits!  l'on  agit 
pour  Froidmont  comme  on  vient  de  le  faire  pour 
Mons.  L'arrêté,  dit-il,  viole  la  loi,  qui  ordonne 
l'existence  de  comités  administratifs  k  côté 
des  comités  permanents  d'inspection  (art.  6 
de  la  loi  de  4875  sur  le  régime  des  aliénés), 
il  viole  aussi  le  contrat  intervenu  entre  le 
gouvernement  et  l'administration  des  hospices 
de  Mons,  portant  qu'un  membre  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices  de  Mons 
et  un  membre  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut  feront  toujours  partie  de  la  commission 
administrative.  Enfin  cette  commission,  loin 
d'être,  comme  le  dit  le  m.j.,  de  nature  à  sou- 
lever des  conflits  préjudiciables  à  l'intérêt  du 
service  et  au  bien-étre  des  aliénés,  est  de 
nature  à  les  apaiser.  Le  m.  j,  aboutit  en  réa- 
lité à  concentrer  la  direction  entière  de 
rétablissement  aux  mains  du  médecin,  dont 
Tomnipotence  s'exercera  sans  aucun  contrôle 
effectif,  ce  qui  est  la  pire  de  toutes  les  situa- 
tions pour  un  établissement  d'aliénés,  situa- 
tion que  la  loi  de  4872  a  précisément  eu  pour 
but  d'éviter.  M-  Bara,  m,  j.,  pense  que  celte 
interpellation  ne  peut  se  produire  dans  les 
conditions  où  se  produit  celle  de  M.  De  Lants- 
heere :  le  m.  doit  être  averti  pour  pouvoir  y 
répondre.  Il  faut,  d'ailleurs,  que  le  crédit  soit 
voté,  parce  que  les  aliénés  de  Froidmont  ne 
peuvent  rester  sans  asile.  Dût  la  dépense  to- 
tale être  d'un  million,ceprixdevrait  être  payé, 
puisque  l'asile  est  indispensable.  Quant  à  l'ar- 
rêté concernant  Mons,  la  loi  porte  naturelle* 
ment  que  ces  établissements  doivent  être  admi* 
nistrés,  mais  n'ordonne  pas  qu'ils  le  soient 
parun  comité.  11  examinera,  à  son  temps,  com- 
ment l'administration  de  Mons  et  de  Froid- 
mont doit  être  réglée.  Il  signale»  enfin,  cer- 
tains vices  de  la  loi  de  4875,  relatifeaux 


établissements  privés,  et  annonce  que  des 
mesures  seront  prises  par  le  gouvernement 
pour  assurer  aux  aliénés  une  protection  plus 
grande.  —  49.  La  discussion  continue  entre 
MM.  De  Lantsheere,  et  Bara,  m.  ;.  Celui-ci 
dit  que  la  question  de  savoir  quelle  est  la 
meilleure  administration  Rappliquer  aux  éta- 
blissements d'aliénés  est  à  l'étude.  L'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  85  voix 
contre  8. 

i  avrU,  M.  Graux,  m.  f.,  présente  des  pro- 
jets de  lois  ouvrant  un  crédit  spécial  de 
S4,457  fr.  pour  l'ameublement  des  locaux  du 
nouveau  palais  de  justice  affectés  au  service 
de  la  cour  militaire,  et  portant  allocation  d'un 
crédit  extraordinaire  de  25,000  fr.  pour  le 
rapatriement  en  Russie  d'émigrants  revenant 
du  Brésil.  M.  Thonissen,  r.  c,  présente  le 
rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  ce 
dernier  projet  deloi,  lequel,  après  un  échange 
d'observations  en  sens  divers  présentées  par 
MM.  Bara,  m.j.,  Lefebvre,  Thonissen,  r.  c. 
De  Lantsheere,  Jottrand  et  De  Wael,  est 
adopté  par  66  voix  contre  une  et  5  absten- 
tions. — W.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  un 
crédit  spécial  de  24,457  fr.  pour  l'ameuble- 
ment de  la  cour  militaire.  —  29.  M.  Bara, 
m.  j.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  le  dédoublement  de  la  justice  de  paix 
de  Gharleroi. 

47  mai.  M.  Willequet,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  relatif  au  dédoublement 
de  la  justice  de  paix  de  Gharleroi.  — 
50.  M.  Bara,  m.  ;.,  dépose  un  projet  de  loi 
portant  prorogation  de  la  loi  du  44  février  1878 
relative  à  la  division  des  chambres  des  cours 
d'appel  en  sections  pour  le  jugement  des 
affaires  électorales. 

5/tti».  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion de  la  loi  du  44  février  4878  relative  à  la 
division  des  chambres  des  cours  d'appel  en 
sections  pour  le  jugement  des  affaires  élec- 
torales. — 6.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  r.s.  c, 
id.  4°  sur  le  projet  de  crédit  de  4  00,000  francs, 
reliquat  du  crédit  de  2,500,000  fr.,  qui  a 
été  demandé  l'année  dernière  ;  2°  sur  le  pro- 
jet de  crédit  de  4,600,000  francs,  pétitionné 
par  le  m.  j.  cette  année,  pour  la  continuation 
des  travaux  du  palais  de  justice  de  Bruxelles. 
Un  crédit  provisoire  de  4,000,000  de  fr.,  à 
valoir  sur  le  crédit  de  4,600,000  fr.,  est 
ouvert  au  département  delà  justice  par  95  voix 
contre  26  et  8  abstentions.  —  49.  Est  adopté 
par  64  voix  contre  40  et  une  abstention  le 
projet  de  loi  allouant  un  crédit  spécial  au 
département  de  la  justice  pour  l'ameublement 
des  nouveaux  locaux  de  la  cour  militaire.  — 
24.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité  le  pro- 
jet de  loi  portant  prorogation  de  la  loi  relative 
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à  la  division  des  chambres  des  cours  d'appel 
en  sections  pour  le  jugemenl  des  affaires 
électorales. 

S  juillet.  Après  quelques  mots  de  MM.Lucq 
et  Bara,  m.  j.,  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
division  de  la  justice  de  paix  de  Charleroi 
en  deux  sections  est  adopté  à  Tunanimité. 
—  22.  M.  Bara,  m.  ;.,  dépose  un  premier 
projet  de  loi  réglant,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  15  avril  1878,  Tin- 
demnité  de  voyage  et  de  séjour  des  magis- 
trats qui  ont  siégé  et  siégeront  à  Tavenir 
dans  les  assises  ordinaires,  et  un  second  pro- 
jet de  loi  approuvant  la  convention  conclue 
entre  le  gouvernement  et  la  province  de  Hai- 
naut,  au  sujet  des  bâtiments  de  Tancien  dépôt 
de  mendicité  de  Mons.  —  23.  M.  Bockstael, 
r.  s,  c,  présente  le  rapport  sur  ce  dernier 
projet  de  loi.— 2i.  M.  Demeur,r.  s.  c,  id,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  indemnités  des 
magistrats  siégeant  dans  les  assises  ordi- 
naires. --  50.  Le  projet  de  loi  allouant  un 
crédit  spécial  pour  la  construction  du  palais 
de  justice  de  Bruxelles  donne  lieu  à  des 
observations  de  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
r.  5.  c.  De  Lantsheere,  Thonissen,  Bara, 
m.;.,  et  Beeckman.  11  est  adopté  et  par  75  voix 
contre  21  et  5  abstentions.  Le  projet  de  loi 
portant  transaction  conclue  avec  la  province 
de  Hainaul  au  sujet  de  la  propriété  de  bâti- 
ments de  Tancien  dépôt  des  mendicité  de 
Mons,  provoque  un  débat  entre  MM.  De 
Lantsheere,  Bara,  m.  j.,  Bockstael  et  Des- 
camps. —  31.  Après  un  nouvel  échange 
d'explications  entre  MM.  De  Lantsheere  et 
Bara,  m.  ;.,  il  est  adopté  par  51  voix  contre 
37  et  une  abstention. 

LOTERIES. 

29  avril.  M.  De  Bruyn  interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  d'un  arrêté  royal  en  date  du 
5  avril,  annulant  différentes  autorisations 
données  par  le  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale  pour  des  tombolas  qui  devaient 
s'ouvrir  à  Gand  en  faveur  d'écoles  de  patro- 
nage et  de  l'académie  de  dessin  et  d'architec- 
ture de  Saint-Luc.  Un  débat  s'engage  à  ce 
sujet  entre  MM.  De  Bruyn,  Rolin-Jaequemyns, 
f».  f..  De  Vigne,  Malou,  Bara,  m.  j.,'  et 
Jacobs.  D'après  le  m.,  les  loteries  dont  il 
s'agit  ne  sont  pas  exclusivement  destinées  à 
des  œuvres  de  piété  et  de  bienfaisance  ;  elles 
sont  destinées  k  venir  en  aide  à  des  établis- 
sements permanents,  qui  sont  des  main- 
mortes déguisées.     . 

MONITEUR. 

21  novembre.  Sur  la  proposition  de  M.  Guil- 
lery,  p. ,  et  après  des  observations  de  MM.  Was- 
seige,  Bara,  m.j.,  Woesle,  Couvreur,  Frère- 
Orban,  m.  a.,  et  Malou,  la  chambre  décide 


qu'elle  se  réunira  le  lendemain  en  comilé 
secret  pour  s'occuper  du  projet  d^organisaiion 
du  compte  rendu  analytique  des  séances. 

26  mars.  M.  Struye  se  plaint  de  la  façon 
dont  le  compte  rendu  analytique  résume  le 
discours  qu'il  a  prononcé  la  veille  dans  la 
discussion  générale  du  B.  des  travaux  publics. 
MM.  Guillery,  p.,  et  Coomans  présentent 
quelques  observations  à  ce  sujet.  Le  p.  est 
d'avis*  que  les  rédacteurs  du  compte  rendu 
analytique  s'acquittent  de  leur  travail  très 
difficile  de  manière  à  mériter  les  suffrages  de 
la  plus  grande  partie  de  la  chambre. 

MONNAIES. 

1 7  décembre.  M.  Frère-Orban,  m. a. , dépose 
deux  projets  de  lois,  le  premier  approuvant 
la  convention  nionétaire  conclue  à  Paris  le 
5  novembre  1878  entre  la  Belgique,  la 
France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse,  et  le 
second  la  déclaration,  signée  à  Paris  à  la 
même  date  et  par  les  mêmes  parties,  relative 
à  la  fabrication  des  monnaies  d'argent  en 
1879.  —  18.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  dernier  projet  de  loi.  — 
20.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

^février.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  convention  monétaire. 

11  mars.  Après  un  échange  d'observations 
entre  M.  A.  \isart.  Graux,  m./'.,  et  Pirmez, 
r.  c,  l'ensemble  du  projet  de  loi  approuvant  la 
convention  monétaire  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

n  juillet.  M.  De  Hemptinne,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  du  sieur  Harveut,  con- 
cernant l'adoption  du  gramme  d*or  comme 
unité  monétaire.  —  22.  M.  Graux,  m.  /:, 
dépose  un  projet  de  loi  autorisant  la  ratiGca- 
tion  de  l'acte  additionnel  à  l'arrangement 
relatif  à  la  convention  monétaire  du  5  no- 
vembre 1878.  —  23.  M.  Pirmez,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  précédent  projet  de 
loi.  —  50.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

^{janvier.  M.  Bara,m.j.,dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  la  qualité  de  Belge 
aux  personnes  qui  ont  omis  de  remplir  ou 
qui  ont  imparfaitement  rempli,  à  l'époque  de 
leur  majorité,  les  formalités,  légales  requises 
pour  acquérir  l'indigénat. 

4  mars.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  7.  M.  De  Lantsheere 
critique  la  mesure  proposée  :  il  dit  que  si  le 
gouvernement  s'est  décidé  à  présenter  un 
projet  de  loi  aussi  informe,  c'est  «  par  con- 
descendance envers  la  fédératiou  tiJférate  dont 
il  dépend  »  L'orateur  propose  un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  «  Article  l'^^  11  est  accordé, 
à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  un  nouveau  délai  d'un  an  à  tous  ceux  qui. 
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étant  tenus  de  faire  une  déclaration  pour  ac- 
quérir, conserver  ou  recouvrer  la  qualité  de 
Belge,  ne  Tout  point  faite  en  la  forme,  de- 
vant les  autorités  et  dans  les  délais  prescrits. 
Article  â.  La  majorité  dont  il  est  fait  mention 
dans  les  articles  9  du  code  civil  et  133  de  la 
Constitution  et  dans  les  lois  du  27  septembre 
1855  et  du  A  juin  1839  est  la  majorité  de 
vingt  et  un  ans  fixée  par  le  code  civil.  » 
M.  Jottrand  défend  un  amendement  destiné  à 
permettre  à  Tenfant  né,  même  à  Tétranger, 
d'une  mère  belge  ayant  perdu  cette  qualité 
par  suite  d'un  mariage  contracté  avec  un 
étranger,  de  réclamer  la  qualité  de  Belge  en 
faisant  la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  9 
du  code  civil.  M.  Dupont  appuie  le  projet.  Il 
désire  obtenir  une  explication  surrarliclel®', 
tel  qu'il  est  rédigé  par  la  s.  (fl  et  qui  consacre 
le  principe  de  Tacquisition  de  la  nationalité 
par  la  naissance  sur  le  sol  belge,  sauf  décla- 
ration contraire  dans  Tannée  qui  suivra  la 
majorité.  11  voudrait  savoir  si  le  bénéfice  de 
la  loi  sera  accordé  à  l'étranger  qui  ne  réside 
pas  en  Belgique  au  moment  de  sa  msûorité. 
D'après  M.  Bara,  m.  /.,  le  projet  de  loi  n'a 
aucune  portée  politique:  il  a  pour  but  unique 
de  donner  satisfaction  à  des  réclamations 
pressantes  et  légitimes  Aussi  ne  se  rallie-t-il 
ni  à  l'amendement  de  la  s.  c,  ni  à  celui  de 
M.  Jottrand,  modifiant  d'une  manière  perma- 
nente les  articles  9  et  10  du  code  civil. 
M.  A.  Visart  fait  observer  que  l'article  1«'  de 
la  8,  c,  est  la  reproduction  de  l'article  de  la 
loi  française  du  7  janvier  1851,  disposition 
qui  a  sa  raison  d'être,  ayant  un  caractère 
pratique,  et  consacrée  par  l'expérience,  mais 
qu'on  a  cru  pouvoir  corriger  par  une  dispo- 
sition de  la  loi  de  1874,  voulant  ainsi  empê- 
cher que,  grâce  à  la  loi  de  1851,  un  grand 
nombre  d'individus,  nés  en  France  de  parents 
étrangers,  eux-mêmes  nés  dans  ce  pays, 
n'échappent  aux  lois  militaires.  Si  l'on  intro- 
duit en  Belgique  les  dispositions  françaises 
sans  le  correctif  qui  y  fut  apporté,  le  même 
inconvénient  se  produira  évidemment;  un 
très  grand  nombre  d'individus  nés  en  Belgique 
de  parents  étrangers  réclameront  la  qualité 
d'étrangers  par  une  simple  déclaration  de- 
vant l'administration  communale  ;  et  ainsi,  de 
génération  en  génération,  ils  arriveront  à 
pouvoir  se  soustraire  aux  lois  militaires.  Il 
est  donc  nécessaire  de  compléter  l'article  1*"' 
de  la  8,  c,  par  une  disposition  ainsi  conçue  : 
Ajouter  à  l'article  1*^'  le  §  suivant  :  «  Celui 
qui  use  de  cette  faculté  devra  prouver,  par 
une  attestation  dont  la  forme  sera  déterminée 
par  arrêté  royal,  qu'il  est  reconnu  par  le 
gouvernement  du  pays  dont  il  réclame  la 
nationalité  comme  appartenant  à  celle-ci.  » 
M.  Reynaert  propose  de  remplacer  les  arti- 
cles â,  3  et4  par  l'article  2  unique  que  voici: 
TOME  v. 


((  Seront  admis  à  faire  encore  leur  déclara- 
tion et  à  remplir  les  formalités  voulues  dans 
le  délai  d'une  année  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  loi  :  l^'  l'iiidividu 
né  en  Belgique  d'un  étranger;  2°  l'individu 
né  dans  les  parties  du  Limbourg  ou  du 
Luxembourg  cédées  par  le  traité  ^u  19  avril 
1839;  3^  tout  habitant  des  provinces  septen- 
trionales de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas 
qui,  domicilié  ou  demeurant  en  Belgique 
avantle  7  févrierl831,  a  continué  depuis  lors 
d'y  résider  ;  s'ils  ont  négligé  de  faire  la  décla- 
ration respectivement  prescrite  par  l'article  9 
du  code  civil,  par  l'article  l'^^  de  la  loi  du 
A  juin  1839,  et  par  l'article  2  de  la  loi  du 
22  septembre  1835,  ou  s'ils  ont  fait  une  dé- 
claration nulle  ou  insuffisante.» — ll.M.Tho- 
nissen,  r.  8.  c,  défend  le  projet  de  h  s.  c; 
puis  il  est  donné  lecture  d'un  nouveau  projet 
du  gouvernement,  dont  voici  le  texte  : 
«  Art.  1«'.  L'individu,  né  en  Belgique  d'un 
étranger,  qui  aura  négligé  de  faire,  devant 
l'autorité  compétente,  dans  l'année  qui  a  suivi 
l'époque  de  sa  majorité,  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  9  du  code  civil,  ou  qui  aura 
fait  une  déclaration  nulle  ou  insuffisante,  sera 
admis  à  faire  encore  sa  déclaration  dans  le 
délai  d'une  année  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  loi. — Art.  2.  Sera, 
dans  le  même  délai  d'une  année,  admis  à 
recouvrer  la  qualité  de  Belge,  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  l'article  l'^'^  de  la 
loi  du  4  juin  1839,  tout  individu  qui,  ayant 
pu  conserver  cette  qualité  aux  termes  de  cette 
loi,  l'aura  perdue  en  négligeant  de  faire  la 
déclaration  requise.  —  Art.  3.  Sera  aussi 
admis,  dans  le  même  délai  d'une  année,  à 
réclamer  la  qualité  de  Belge,  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  22  sep- 
tembre 1835,  tout  habitant  des  provinces 
septentrionales  de  l'ancien  royaume  des  Pays- 
Bas,  qui,  résidant  en  Belgique  avant  le  7  fé- 
vrier 1831  et  ayant  depuis  lors  continué  d'y 
résider,  aura  négligé  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  cette  loi.  —  Art.  4.  Ceux  qui 
deviendront  Belges  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  précédents  ne  pourront  se  préva- 
loir de  cette  qualité  qu'après  avoir  rempli  les 
conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces 
articles  et  seulement  pour  l'exercice  des  droits 
ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 
Leurs  enfants  et  leurs  descendants  majeurs 
seront  admis  à  réclamer  la  qualité  de  Belge, 
dans  le  délai  d'une  année  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  par  les  lois 
citées.  Leurs  enfants  et  leurs  descendants 
mineurs  seront  admis  à  faire  cette  réclama- 
tion, moyennant  l'accomplissement  des  mêmes 
formalités,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque 
de  leur  majorité.  »  M.  Woeste  présente  des 
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observations  en  faveur  des  enfants  de  ceux  qui 
ont  fait  une  déclaration  nulle  ou  insuffisante 
par  suite  des  circonstances  rappelées  dans 
TExposé  des  motifs.  Le  projet  du  gouverne- 
ment ne  règle  pas  la  situation  de  ces  enfants. 
Le  projet  de  la  8.  c,  au  contraire,  propose  de 
décider  que  les  majeurs  auront  la  faculté  de 
réclamer  la  qualité  de  Belge  dans  Tannée  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  loi,  et  que  les 
mineurs  auront  la  même  faculté  dans  Tannée 
qui  suivra  leur  majorité.  L'orateur  pense 
qu'il  y  aurait  lieu  d'aller  plus  loin.  Il  est  évi- 
dent que  les  personnes  qui  ont  fait  une  dé- 
claration nulle  ou  insuffisante  ont  eu  la  ferme 
volonté  d'acquérir  la  qualité  de  Belge  au 
moment  où  cette  déclaration  a  été  faite;  c'est 
par  le  fait  de  tiers  qu'elles  ne  sont  pas  de- 
venues Belges.  L'orateur  voudrait  que  la  dé- 
claration complémentaire  qu'elles  vont  avoir 
à  faire  pût  rétroagir  au  jour  de  leur  première 
déclaration.  L'avantage  qui  en  résulterait, 
c'est  que  leurs  enfants  seraient  Belges  de 
plein  droit.  Sinon,  on  va  de  nouveau  laisser 
douteuse  la  nationalité  d'un  certain  nombre 
de  personnes  et  ouvrir  la  porte  aux  mêmes 
contestations  que  par  le  passé.  Ces  enfants, 
voyant  leurs  parents  devenus  Belges,  croiront 
qu1ls  sont  Belges.  Us  négligeront  de  faire  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  6  delà  s.  c, 
et  Ton  verra  surgir  dans  l'avenir  de  nouvelles 
contestations  relativement  à  la  nationalité  de 
ces  enfants.  Or,  ce  sont  ces  contestations 
qu'il  importe  d'éviter.  M.  De  Wael  considère 
le  projet  de  loi  comme  répondant  à  un  besoin 
public  :  l'étranger  qui  contribue  à  la  pros- 
périté du  pays  doit  pouvoir  prendre  part  aux 
affaires  publiques. M.Gooinans  estime  que  Ton 
ferait  mieux  d'accorder  les  droits  politiques 
à  plus  d'un  million  de  Belges  qui  ne  sont  pas 
électeurs.  Après  des  explications  de  M.  Bara, 
f»  j,,  MM.  Tbonissen,  Jottrand,  Visart  et 
Reynaert  retirent  leurs  amendements.  Ceux 
de  M.  De  Lantsheere  ne  sont  pas  adoptés.  — 
14.  Le  projet  de  loi  est  voté  par  77  voix 
contre  2. 

PÊCHB  FLUVIALE. 

44  mars,  M.  Sanlkin  désire  savoir  où  en 
sont  les  travaux  de  la  c.  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  la  pêcbe  fluviale  déposé 
le  iO  février  1871.  M.  Tbonissen,  qui  fait 
partie  de  cette  c,  constate  qu'il  n'a  jamais  été 
convoqué.  M.  Quillery,  p.,  répond  que  le 
bureau  n'a  pas  perdu  de  vue  cet  objet. 

5  juin.  M.  Tbonissen,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi. 

PÉTITIONS. 

\Z  décembre.  Sur  la  proposition  de  M.  Pir- 
mez,  appuyée  par  MM.  Le  Hardy  de  BeauUeu 
et  Pety  deThozée,  la  cbambre  décide  qu'il  ne 


sera  plus  donné  suite  aux  pétitions  du  sieur 
De  Kerf,  commissaire  de  police  révoqué. 

POSTES. 

5  mars,  M.  de  Zerezo  de  Tejada,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  révision  et  codification  des  lois  pos- 
tales. —  ii.  Dans  la  discussion  de  ce  pro- 
jet de  loi,  M.  Willequet  reconnaît  la  nécessité 
du  monopole  de  T£tat  en  matière  postale, 
mais  le  bas  prix  du  transport  des  lettres  ren- 
dant toute  concurrence  impossible,  les  péna- 
lités en  matière  de  contraventions  postales 
devraient  être  diminuées.  M.  Tbonissen  de- 
mande que  Ton  précise  la  signification  de  l'ar- 
ticle portant  que  les  poursuites  auront  lieu 
à  la  requête  de  l'administration  des  postes. 
M.  Sainctelette,  m.  t.,  répond  à  M.  Willequet 
que  le  gouvernement  fera  preuve  de  beaucoup 
de  modération  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a 
pas  intention  frauduleuse,  et  à  M.  Tbonissen 
que  l'administration  entend  rester,  en  matière 
de  contraventions  postales,  le  dominus  lUis. 
L'article  2  donnant  à  Tadministration  le  droit 
d'interdire  des  débits  particuliers  de  timbres- 
poste,  il  résulte  des  explications  échangées 
k  ce  sujet  entre  MM.  De  Vigne,  Sainctelette, 
m.  /.,  Beernaert,  Tbonissen  et  Willequet, 
qu'il  ne  s'agit  que  d'un  droit  de  surveillance 
absolument  indispensable.  A  propos  de  l'ar- 
ticle 14,  relatif  aux  journaux  et  autres  publi- 
cations dont  Tabonnement  est  servi  par  la 
poste,  M.  Bockstael,  tout  en  approuvant  la 
mesure  qui  permet  k  la  poste  de  se  charger 
de  prendre  des  abonnements  aux  journaux, 
voudrait  voir  réduire  à  2  p.  c.  la  commission 
de  5  p.  c.  actuellement  perçue.  11  fait  une 
observation  analogue  relativement  aux  quit- 
tances encaissées  par  la  poste.  H  signale,  en 
outre,  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  ce  que  la 
poste  comprit  dans  sa  commission  les  numé- 
ros ser>is  gratuitement  par  les  journaux,  à  la 
veille  du  renouvellement  de  Tannée,  et  à  ce 
que  Ton  considérât  comme  quotidiens  les 
journaux  paraissant  six  fois  par  semaine. 
M.  Sainctelette,  m.  ^,  répond  que  le  gouver- 
nement tiendra  compte  des  observations  pré- 
sentées lorsqu'il  revisera  prochainement  le 
tarif.  Quant  aux  journaux  paraissant  six  fois 
par  semaine,  ils  doivent  être  considérés 
comme  quotidiens.  A  l'article  19,  M.  Beer- 
naert  demande  que  Ton  permette  d'indiquer 
sur  les  échantillons  la  nature  de  la  marchan- 
dise. M.  Sainctelette,  m,  L,  pense  qu'en  vue 
de  simplifier  les  opérations,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  droit  k  cette  réclamation.  A  l'ar- 
ticle âO,après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Sainctelette,  m.  /.,  et  Beernaert,  le  port 
des  papiers  d'affaires  affranchis,  en  provenance 
et  à  destination  de  l'intérieur,  est  fixé  à  5  c. 
par  100  grammes,  et  le  minimum  de  la  taxe 
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à  13  c.  par  paquet.  A  Tartide  25,  relatif 
à  Tamende  en  cas  d'affranchissement  insuffî* 
sant  ou  de  non-affranchissement  des  papiers 
d'affaires  et  de  journaux,  M.  Beernaert  dit 
qu'il  ne  comprend  pas  pourquoi  Ton  inflige 
une  plus  forte  amende  à  l'affranchissement 
irrégulier  des  papiers  d'affaires  qu'au  non- 
affranchissement  des  lettres.  M.  Sainclelette, 
m.  f.,  répond  qu'il  faut  frapper  plus  sévère- 
ment un  objet  jouissant  d'un  traitement  de 
faveur,  lorsqu'il  est  présenté  dans  des  condi- 
tions irrégulières.  L'article  29,  interdisant 
notamment  de  mettre  des  pièces  de  monnaie 
dans  les  lettres  ordinaires,  donne  lieu  à  une 
observation  de  M.  Washer,  recommandant  un 
système  de  boites  ihdécrochetables,  qui  fonc- 
tionne en  Autriche,  et  empêche  la  manipula- 
tion des  lettres  par  les  agents  subalternes.  11 
demande  aussi  au  gouvernement  s'il  n'  y  a 
pas  lieu  d'autoriser,  comme  en  Angleterre  la 
revente  des  timbres-poste  aux  guichets,  sys- 
tème qui  permet  de  se  servir  des  timbres 
comme  monnaie  d'appoint.  A  propos  de  l'ar- 
ticle 51,  relatif  à  l'assurance  des  lettres  ren- 
fermant des  valeurs,  la  s,  c,  propose  d  obliger 
l'expéditeur  à  faire  déclaration  du  montant 
réel  du  contenu  de  sa  lettre  (1),  comme  elle 
propose  de  modifier  l'article  29,  en  ce  sens 
qu'il  sera  défendu  d'insérer  des  valeurs  dans 
les  lettres  seulement  recommandées.  Le  pro- 
jet du  gouvernement,  dit  M.  Sainctelette, 
m.  ^,  a  pour  but  de  mettre  la  loi  en  har- 
monie avec  les  faits ,  de  permettre  l'insertion 
-<le  valeurs  dans  des  lettres  recommandées, 
d'autoriser  le  public  à  déclarer  les  valeurs 
qu'il  assure  au  taux  qui  lui  paraît  le  plus  con- 
forme à  son  intérêt.  Le  congrès  postal  de 
Paris  a  résolu  la  question  dans  ce  sens.  Il  n'y 
a  donc  dans  ce  système  rien  de  contraire  à  la 
moralité  publique.  L'intérêt  du  fisc  n'est  pas 
d'écarter  le  public  de  l'assurance,  mais  au 
contraire  de  l'y  attirer.  M.  de  Zerezo  de 
Tejada  r.,  défend  les  amendements  de  la 
8.  c.  Le  transport  des  valeurs  ne  doit  pas  plus 
s*opérer  gratuitement  que  le  transport  des 
lettres.  Mais  l'Etat  ne  sera  plus  responsable 
de  la  porte  des  valeurs!  L'orateur  montre 
combien  celte  responsabilité  est  peu  lourde 
en  fait.  11  y  a  actuellement  beaucoup  d'abus  ! 
n  y  en  aura  bien  davantage  sous  le  régime 
d'une  loi  autorisant  les  fausses  déclarations. 
L'administration  postale  peut,  d'ailleurs,  re- 
courir à  l'ouverture  des  lettres,  dans  la  forme 


(1)  Voici  le  texte  de  l'article  3i  :  a  Les  lettres  pea- 
vent  êire  assurées  suivani  déclaration  de  la  valeur 
de  leur  contenu,  moyennant  payement  préalable  d'un 
droit  d'assurance,  indépenclamment  de  la  taxe  au 
poids  applicable  aux  lettres  affranchies.  Le  gouver- 
nement détermine  la  nature  et  le  maximum  des 
valeurs  susceptibles  d'être  admises  ^  l'ussurance.  » 


prescrite,  pour  constater  les  délits.  De  plus, 
le  système  du  gouvernement  est  illogique, 
puisque  les  valeurs  à  expédier  par  chemin  de 
fer  devront  être  exactement  déclarées,  alors 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  envois  par 
la  poste,  ce  qui  provoquera  en  Belgique  la  créa- 
tion de  sociétés  d'assurances,  appelées  à  faire 
à  l'Etat  une  concurrence  désastreuse.  L'ora- 
teur pense  enfin  qu'il  ne  faut  point  passer  sous 
les  fourches  caudines   de  Tunion  postale. 
Ces  arguments  sont  combattus  encore  par 
MM.  Sainctelette,  m.  L,  et  Beernaert,  et  les 
amendements  de  la  s,  c.  sont  rejetés.  A  Tar- 
ticle  52,  relatif  aux  reçus  à  délivrer  tant  par 
l'expéditeur  que  par  le  destinataire  des  lettres 
assurées,  M.  Sainctelette,  m.  /.,  combat  un 
amendement  de  la  s.  c.  autorisant  le  destina- 
taire à  demander  au  bureau  de  poste  la  remise 
de  la  lettre  assurée,  et  à  l'y  ouvrir  en  pré- 
sence des  témoins  qu'il  aura  amenés.  L'ou- 
verture d'une  lettre  chargée  ne  regarde  en 
rien  la  poste.  A  la  suite  d'un  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  de  Zerezo  de  Tejada, 
r.,    De   Vigne  et  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
l'article  est  réservé.  —  18.  M.  de  Zerezo  de 
Tejada,  r.,  insiste  sur  l'amendement  de  la 
8.  c,  à  l'article  52.  D'après  M.  Sainctelette, 
m.  /.,  il  est  inutile  et  dangereux,  en  ce  que 
beaucoup  de  personnes  s'imaginent  que  la 
responsabilité  de  la  poste  est  engagée.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  pense  que  le  contraire  est 
précisément  vrai  :   la  poste  sera  dégagée 
de   toute  responsabilité,   puisque   le   des- 
tinataire n'aura  pas  eu  un  seul  instant  la 
lettre  à  sa  disposition.  M.  Beernaert  partage 
cette    opinion.    L'article    est    adopté    avec 
l'amendement  delà  s.  c.  A  l'article  55,  relatif 
à  l'encaissement,  à  la  présentation  des  effets 
de  commerce  à  l'acceptation,   aux  protêts 
faute  d'acceptation  et  aux  actes  constatant  le 
payement  par   intervention,    M.    Beernaert 
estime  que  la  présentation  des  effets  à  l'accep- 
tation rentre  mieux  dans  les' attributions  des 
banquiers  que  dans  celles  de  la  poste.   11 
craint  les  difficultés  pratiques  du  nouveau 
système.  M.  Sainctelette,  m.  t.,  défend  l'inno- 
vation proposée  et  donne  des  détails  sur  la 
façon  dont  la  poste  procédera.  M.  Willequet 
voudrait  que,  lorsqu'un  effet  est  protesté  par 
la  poste,  le  percepteur  eût  à  en  donner  con- 
naissance   au    tireur    ou    au    bénéficiaire. 
M.  Dansaert  félicite  le  m.  t.  d'avoir  suivi  en 
cette  matière  la  voie  tracée  par  M.  Beernaert 


La  section  centrale  propose  la  rédaciion  suivanie: 
<  Les  lettres  renfermant  des  valeurs,  présentées  à  la 
poste,  doivent  être  assurées  suivant  déclaration  du 
montant  réel  de  leur  contenu,  moyennant  payement 
)*réalable  d'un  droit  d'assurance,  indépen  'amment 
de  la  taxe  au  poids  applicable  aux  lettres  affranchies 
et  d'un  droit  fixe  de  20  centimes.  » 
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lorsqu^l  était  m.  t.  M.  Beernaert  insiste  sur 
ses  précédentes  observations  ;  il  craint  de  voir 
la  poste  surchargée.  A  Tarticle  58,  autorisant 
le  gouvernement  à  régler  les  taxes  on  droits  à 
percevoir  au  profit  du  Trésor,  M.  Deineur  est 
d'avis  que  la  remise  des  mandats-poste  et  le 
payement  de  ces  mandats  occasionnent  parfois 
de  grandes  difficultés  ;  lorsque  le  destinataire 
n'est  pas  connu  des  employés  de  la  poste,  on 
Toblige  à  prouver  son  identité,  et  les  règle- 
ments administratifs  ne  fixent  aucune  règle  à 
cet  égard.  M.  Sainctelette,  m.  L,  répond  qu'il 
y  aura  lieu,  lors  de  la  révision  des  règle- 
ments, de  voir  dans  quelle  mesure  cette  ob- 
servation peut  être  accueillie.  A  Tarticle  '51, 
punissant  d'une  amende  de  26  à  300  fr.  les 
contraventions  aux  articles  2  et  3,  M.  Wille- 
quet  voudrait  voir  réduire  te  maximum  et  le 
minimum  de  l'amende.  Des  observations  sont 
échangées  à  ce  sujet  entre  MM.  Beernaert 
et  Sainctelette,  m.  t.  Au  second  vote,  sur  l'ar- 
ticle 15,  relatif  au  transport  des  imprimés, 
M.  Sainctelette, m./.,  répondant  à  une  obser- 
vation de  M.  Willequet,  déclare  qu'il  ne  croit 
pas  qu'on  puisse  descendre,  pour  les  livres, 
au-dessous  de  la  taxe  de  2  centimes  par  50 
grammes.  A  l'article  18,  relatif  au  port  des 
échantillons  de  marchandises  affranchis,  des 
observations  sont  échangées  entre  MM.  Wille- 
quet, Sainctelette,  m.  f.,  et  Dansaert.  L'en- 
semble du  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
21.  Dans  la  discussion  générale  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  Sainctelette, m.  t.,  annonce 
que  des  crédits  seront  proposés  à  l'effet  d'éta- 
blir des  bureaux  de  poste  dans  les  communes 
importantes  qui  n'en  ont  pas  encore  :  215 
communes  sont  dans  ce  cas.  M.  d'Andrimont 
réclame  un  bureau  de  poste  pour  la  commune 
d'Henri -Chapelle.  —  23.  M.  Houtart  de- 
mande rétablissement  d'un  bureau  à  Marche- 
lez-Ecaussinnes.— 26.  M.  Sainctelette,  m.  L, 
examinera  les  titres  des  communes  pour  les- 
quelles un  bureau  de  poste  a  été  réclamé. 
M.  De  Bruyn  approuve  l'affranchissement 
obligatoire  des  petits  paquets,  mais  voudrait 
qu'il  pût  se  faire  au  moyen  de  timbres- 
poste. 

4  avril,  M.  Bockstael  pense  que  la  classifi- 
cation actuelle  des  bureaux  de  poste  laisse  à 
désirer.  M.  Berten  parle  de  la  rémunération 
des  percepteurs.  M.  Sainctelette,  m.  ^,  aura 
l'occasion  de  s'expliquer  plus  tard  sur  cette 
question  et  répond  à  M.  Bockstael  qu'il  n'est 
pas  bien  au  courant  du  classement  des  percep- 
tions de  poste,  dont  le  rang  est  déterminé 
d'après  l'ensemble  des  opérations.  M.  Thi- 
baut recommande  l'établissement  d'une  sous- 
perception  des  postes  à  Mesnil-Saint-Blaise. 
M.  Van  Brabandt  parle  de  la  nécessité  d'amé- 
liorer l'organisation  du  service  de  malles-poste 
qui  dessert  la  commune  de  Cruyshautem. 


M.  Sainctelette,  m.  L,  lui  répond  qu'il  fera 
examiner  la  question. 

PRBSSE. 

7  février.  M.  Jottrand  demande  que  la  s,  c. 
chargée  depuis  plusieurs  années  de  l'examen 
de  la  proposition  de  loi  tendant  à  assurer  à  la 
presse  la  garantie  de  la  juridiction  du  jury 
présente  son  rapport.  M.  Nothomb,  r.,  exposé 
les  raisons,  tout  à  fait  indépendantes  de  sa 
volonté,  qui  ont  retardé  la  présentation  de  ce 
rapport,  et  M.  Guillery,  p.,  annonce  que  la 
s.  c.  a  été  complétée  et  se  réunira  la  semaine 
prochaine. 

6  juin.  M.  Nothomb,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  de  la  s.  c.  sur  les  propositions  de  lois 
relatives  aux  dommages  et  intérêts,  aux  répa- 
rations civiles  et  aux  visites  domiciliaires  en 
matière  de  presse. 

51  juiUet.  Après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Defuisseaux,  (k)omans,  Tesch, 
Janson,  Couvreur  et  Bara,  m.  j.,  une  propo- 
sition de  M.  Defuisseaux  tendant  à  ce  que  le 
projet  de  loi  sur  la  presse  soit  discuté  dans 
la  prochaine  session,  est  adoptée. 

SOCIÉTÉS. 

9  mat.  M.  Bara,  m.  >.,  dépose  un  projet  de 
loi  accordant  l'anonymat  à  la  Société  du  quar- 
tier royal  de  Koekelberg. 

24  jttfn.  M.  Mallar,  r.  r.,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet.  —  25.  Après  un  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  De  Lantsheere  et  Bara, 
m.  ;.,  il  est  adopté  par  80  voix  contre  15  et 
une  abstention. 

TÉUbGRAPHES. 

21  mars.  Dans  la  discussion  générale  du  B. 
des  travaux  publics,  M.  Sainctelette,  m.  t.,  dit 
qu'il  a  pris  des  mesures  pour  que  certains 
bureaux  restent  ouverts  jusqu*à  9  heures  du 
soir  et  qu'il  autorisera  les  particuliers  à  se 
raccorder  au  télégraphe  comme  au  chemin  de 
fer.  —  27.  Répondant  à  M.  Beernaert,  il  an- 
nonce qu'il  a  l'intention  d'établir  un  service 
télégraphique  le  long  des  rivières  et  des . 
canaux. 

^^  juillet.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
travaux  publics,  M.  De  Clercq  recommande 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique 
entre  Bruges  et  Ostende,  le  long  du  canal. 

PROVINGIALBS  (AFFAIRES). 

20  février.  M.  de  Pitteurs-Hiegaerts  regrette 
que  le  gouvernement  se  montre  disposé  à  re- 
venir sur  le  système  introduit  par  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  par  sa  circulaire  du  5  octobre 
1870,  système  accordant  aux  députalions  per- 
manentes la  répartition  des  subsides  à  la  voi- 
rie vicinale.  On  a  dit  que  ces  subsides  se- 
raient devenus  entre  les  mains  de  certaines 
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députations  un  moyen  d'influence  politique. 
Il  proteste  contre  cette  accusation,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  députation  du  Lim- 
bourg.  D'après  M.  De  Lexhy,  le  gouverne- 
ment, qui  échappe  aux  sollicitations  locales, 
doit  seul  répartir  les  subsides  :  ce  système, 
pratiqué  de  1850  à  1870,  n*a  donné  lieu  à 
aucun  grief  sérieux.  M.  Rolin-Jaequemyns, 
m.  t.,  appuie  ces  dernières  considérations. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  défend  sa  circu- 
laire :  c'est  surtout  le  gouvernement  qui  sera 
accusé  de  partialité  dans  la  répartition  qu'il 
fera  des  subsides. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

17  décemhre.  M.  Graux,  m.  /.,' dépose  des 
amendements  au  B.  des  travaux  publics  pour 
1879.  —  18.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  allouant  au  département  des  travaux  pu- 
blics un  crédit  supplémentaire  de  170,000  fr. 
pour  travaux  d'appropriation  et  d'améliora- 
tion de  bâtiments  civils  à  Bruxelles,  M.  Beeck- 
man  exprime  la  crainte  qu'une  partie  du 
crédit  ne  soit  employée  à  des  travaux  d'em- 
bellissement inutiles  et  dit  notamment  que 
le  ministère  des  affaires  étrangères  a  été  jugé 
très  convenable  par  M.  d'Aspremont-Lynden. 
M.  Sainctelette,  m.  t.,  dit  que  les  dépenses  à 
faire  pour  les  hôtels  ministériels  sont  indis- 
pensables. M.  Frère-Orban,  m.  a.,  appuie 
cette  appréciation.  Quand  le  m.  a,  est  appelé 
à  faire  les  honneurs  du  pays  à  des  étrangers, 
il  est  obligé  d'emprunter  ou  de  louer  les  ob- 
jets nécessaires  pour  les  recevoir  !  Les  minis- 
tres précédents,  comme  lui,  ont  souffert  de 
cet  état  de  choses,  et  M.  d'Aspremont-Lynden 
a  notamment  sollicité  un  crédit  extraordinaire 
pour  y  remédier.  M.  Beeckman  maintient  son 
appréciation.  L'ensemble  du  projet  est  adopté 
par  69  voix  contre  16. 

^9  janvier,  M.  Van.  fseghem  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  du  conseil 
communal  d'Ostende  relative  à  la  situation  de 
la  côte  et  des  ports  maritimes.  —  30.  Dans  la 
discussion  du  B.  des  finances,  M.  Sabatier 
développe  des  considérations  spéciales  sur  les 
causes  de  la  crise  industrielle.  11  demande 
que  le  gouvernement  décrète  une  réorganisa- 
tion du  service  des  voies  navigables  et  fasse 
cesser  la  solution  de  continuité  qui  existe 
dans  les  communications  par  eau  entre  les 
bassins  de  Mons  et  du  Centre.  M.  Sainctelette, 
m.  t.,  répond  que  la  construction  d'un  canal 
entre  Mons  et  le  Centre  fait  l'objet  d'études 
sérieuses;  il  ajoute  qu'il  a  l'intention  de  créer 
deux  inspections  générales  pour  le  bassin  de 
l'Escaut  et  pour  celui  de  la  Meuse.  M.  De 
Haerne,  sans  contester  l'utilité  d'un  canal  de 
jonction  entre  Mons  et  le  Centre,  émet  l'avis 
que  la  priorité  devrait  être  accordée  à  la 
jonction  de  la  Lys  à  l'Yperlée. 


4  7mr8,  M.  Van  Iseghem,  r.  c,  présente  le 
rapport  de  la  commission  sur  une  pétition  du 
conseil  communal  d'Ostende.  ^-  5.  M.  de 
Clercq  demande  où  en  sont  les  études  de 
la  c.  qui  s'est  occupée  du  projet  de  M.  de 
Maere,    qui  a  pour  but  de   relier   direc- 
tement   Bruges    avec  le   port   de   Heyst. 
M.  Sainctelette,  m.  t.,  répond  que  les  mem- 
bres de  la  c,  ont  jugé  nécessaire  d'examiner 
sur  place  les  travaux  hydrauliques  exécutés 
en  Hollande.  M.  A.  Visart  confirme  ce  fait  et 
proteste  contre  la  partialité  du  rapport  de 
M.  Van  Iseghem.  Celui-ci  répond  qu'il  avait 
à  faire  un  rapport  sur  les  réclamations  du 
conseil  communal  d'Ostende  et  non  pas  un 
rapport  complaisant  pour  Bruges.  —  12. 
M.  Piedbœuf,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  des  travaux  publics.  —  âO.  Discussion 
du  B.  des  travaux  publics,  M.  De  Wael  donne 
des  détails  sur  les  grands  travaux  maritimes 
en  voie  d'exécution  à  Anvers  et  sur  la  bonne 
direction  qui  leur  est  imprimée.  Il  appelle  l'at- 
tention spéciale  du  gouvernement  sur  l'aligne- 
ment des  quais,  les  ex  propriations  à  faire  et  l'ur- 
gence de  la  cession  des  terrains  de  la  citadelle 
duNord.  M.  Dansaert  fait  ressortir  l'importance 
des  voies  navigables,  au  point  de  vue  du  déve- 
loppement du  commerce  maritime.  Le  beau 
travail  de  M.  Jacques  Behr,  à  ce  sujet,  est  la 
première  page  de  la  grande  étude  à  faire  par 
le  gouvernement  et  par  les  industriels  :  la 
Belgique  est  admirablement  située  pour  deve- 
nir l'entrepôt  général  de  l'Europe.  Il  propose 
en  conséquence  un  amendement  tendant  à 
allouer  une  somme  de  100,000  fr.  pour  entre- 
prendre l'étude  de  toutes  les  questions  se  rat- 
tachant aux  voies  navigables.  M.  De  Clercq 
appelle  l'attention  du  m.  t.  sur  les  améliora- 
tions à  apporter  à  ces  voies  dans  l'arron- 
dissement de  Bruges.  M.  Wasseige  recom- 
mande la  mise  en  adjudication  des  travaux 
du  pont  de  Sclayn.  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
demande  l'achèvement  du  canal  de  Selzaete  et 
l'exécution  des  travaux  destinés  à  prévenir  les 
dommages  causés  par  les  eaux  dans  le  canton 
de  Maldegem.  M.  Van  Outryve  d'Ydewalle 
appelle  l'attention  spéciale  du  m.  t,  sur  la  si- 
tuation exceptionnelle  dans  laquelle  se  trouve 
la  wateringue  de  Blankenberghe  par  suite  des 
travaux  considérables  qu'elle  s'est  vue  obligée 
d'entreprendre  dans  ces  derniers  temps  :  il  vou- 
drait que  l'Etat  allouât  pour  cet  objet  un  large 
subside.  M.  Van  Iseghem  demande  que  des  tra- 
vaux soient  exécutés  à  l'effet  de  remédier  aux 
inondations  continuelles  du  bassin  de  Ghis- 
telles.  M.  Tack  voudrait  voir  continuer  la 
construction  du  chemin  de  halage  le  long  de 
la  Lys.  M.  Delaet  pense  qu'il  y  aurait  lieu 
d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux 
d'établir  un  tunnel  sous  l'Escaut  qu'un  pont 
entre  Anvers  et  la  tète  de  Flandre.  Relative- 
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ment  à  Tainendeinent  de  M.  Dansaert,  il  pense 
que  les  projets  de  ports  intérieurs  sont  inexé- 
cutables. M  appuie  la  requête  de  la  ville  d'An- 
vers relativement  à  la  cession  des  terrains  de 
la  citadelle  du  Nord.  Puis  il  émet  le  vœu 
de  voir  mettre  en  adjudication  la  construction 
d'une  chaussée  de  Brecht  vers  Westmalle  et 
de  Saint-Léonard  vers  Oostmalle.  —  âl. 
M.  Sainctelette,  m.  t.,  dit  que  cette  route  sera 
mise  prochainement  en  adjudication.  Parlant 
ensuite  des  ponts,  il  ajoute  qu'il  y  en  a  actuel- 
lement sept  en  construction,  parmi  lesquels 
celui  de  Sclayn.  11  espère  voir  supprimer 
quelque  jour  les  péages  sur  les  ponts  établis 
par  les  particuliers.  En  ce  qui  concerne  les 
voies  navigables,  il  croit  quily  a  beaucoup  à 
faire  et  entre  dans  de  longs  détails  à  ce  sujet. 
A  propos  d'inondations,  il  déclare  qu'il  ne 
peut  être  question  en  ce  moment  du  prolon- 
gement du  canal  de  Selzaele;  quant  à  l'amé- 
nagement du  bassin  de  Ghistelles,  c'est  là 
une  charge  essentiellement  provinciale.  Au 
sujet  du  subside  en  faveur  de  la  wateringue 
de  Blankenberghe,  il  fait  remarquer  que  les 
questions  d'hygiène  ne  ressortissent  pas  à  son 
département.  Le  promenoir  à  l'ouest  de  la 
digue  de  mer  à  Ostende  sera  construit  pro- 
chainement. S'occupant  des  ports,  il  donne 
des  détails  sur  les  installations  maritimes 
d'Anvers.  Il  décline  toute  compétence  au  sujet 
de  la  question  relative  à  la  ciudelle  du  Nord, 
laquelle  concerne  le  département  des  flnances. 
Des  crédits  seront  sollicités  prochainement 
pour  des  améliorations  à  apporter  au  port 
d'Ostende.  Il  annonce  ensuite  qu'il  fait  publier 
un  annuaire  contenant  tous  les  renseigne- 
ments relatifs  à  l'ancienneté  et  à  la  position 
des  fonctionnaires  de  son  administration,  et 
que  tous  les  fonctionnaires,  sans  distinction, 
participent  aujourd'hui  aux  augmentations  de 
traitement.  —  25.  M.  Woeste  demande  la  re- 
prise par  l'Etat  de  la  chaussée  d'Idegem  à 
Herzele.  M.  Struye  réclame  le  prompt  achè- 
vement de  la  route  de  Reninghelst  à  Kemmel 
par  la  Clytte.  Le  bourg  de  Rousbrugge  de- 
vrait, d'après  lui,  être  relié  à  Crombeke- 
Poperinghe  par  un  service  de  messageries. 
M.  Lucq  sollicite  une  passerelle  sur  la  route 
qui  unit  Charleroi  à  Marcinelle.  M.  Houtart 
espère  voir  introduire  dans  les  voies  naviga- 
bles des  améliorations  qui  sont  urgentes  au 
point  de  yue  de  l'industrie.  M.  Woeste  signale 
la  nécessité  d'une  passerelle  sur  la  Dendre  à 
Ninove.  M.  Struye  demande  le  prompt  achè- 
vement du  canal  de  jonction  de  la  Lys  à 
l'Yperlée.  —  26.  M.  Sainctelette,  m.  t.,  est 
disposé  à  examiner  toutes  les  questions  rela- 
tives au  réseau  hydraulique  :  des  crédits  spé- 
ciaux seront  demandés  pour  cet  objet,  crédits 
auxquels  l'amendement  de  M.  Dansaert  s'ap- 
pliquerait mieux  qu'au  B.ùes  travaux  publics. 


Il  dit  que  la  commission  chargée  d'examiner 
les  questions  relatives  à  la  Lys  a  conclu  à 
l'établissementd  unchemin  de  halage  eta  pro- 
posé un  règlement  de  police  pour  la  navigation 
et  pour  le  rouissage  du  lin.  L'article  29  du 
B.  prévoit  l'établissement  d'une  passerelle  sur 
la  Dendre,  à  Nino\e.  La  question  du  canal  de 
la  Lys  à  l'Yperlée  est  une  grosse  affaire  au 
point  de  vue  pécuniaire.  M.  Comesse  recom- 
mande la  prompte  construction  d'un  pont  sur 
la  Meuse,  à  Maeseyck.  M.  L.  Visart  s'occupe 
des  inondations  dans  le  pays  de  Fumes  et  de 
Dixmude.  M.  De  Wael  produit  de  nouveaux 
renseignements  sur  le  port  d'Anvers  et  donne 
des  détails  sur  l'organisation  probable  de 
l'outillage  du  port.  Il  montre  que  les  frais  du 
port  d'Anvers  ne  sont  pas  plus  élevés  que  ceux 
des  autres  ports,  et  il  demande  quel  est  le 
prix  exigé  par  le  gouvernement  pour  la  ces- 
sion des  terrains  de  la  citadelle  du  Nord.  Il 
se  déclare  hostile  au  pont  que  Ton  voudrait 
établir  sur  TEscaut,  à  Anvers.  M.  Graux, m.  f., 
répond  à  M.  De  Wael,  au  sujet  de  la  citadelle 
du  Nord  :  la  ville  d'Anvers  doit  payer  la  va- 
leur réelle  des  terrains,  fixée  par  les  experts 
à  1,200,000  fr.,  mais  aussi  la  valeur  militaire 
de  la  citadelle,  tixée  à  6  millions  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  qui  cherche  actuellement 
le  moyen  de  réduire  ce  chiffre.  M.  Delaet  con- 
teste la  valeur  militaire  de  la  citadelle.  Des 
observations  sont  encore  échangées  à  ce  sujet 
entre  MM.  De  Wael,  Graux,  m.  /l,  et  Jacobs. 
M.  De  Bruyn  parle  ensuite  des  travaux  à  exé- 
cuter, à  Feffet  d'améliorer  la  navigation  pro- 
prement dite  de  l'Escaut,  et  de  débarrasser 
la  ville  de  Gand,  en  amont  et  en  aval,  des 
eaux  répandues  dans  les  campagnes.  M.  Jul- 
Ilot  fait  le  compte  des  dépenses  demandées 
et  arrive  au  chiffre  de  cent  cinquante  mil- 
lions! H  engage  le  m.  t,  à  promettre  peu,  et 
surtout  à  résister  aux  exigences  des  députés 
de  Bruxelles.  M.  Sainctelette,  m,  t.,  espère 
pouvoir  mettre  en  adjudication  cette  année  les 
travaux  de  la  route  de  Reninghelst  à  Kemmel. 
Il  montre  qu'un  service  public  de  messageries 
entre  Rousbrugge  et  Poperinghe  par  Crom- 
beke  ferait  double  emploi  avec  le  senice 
existant.  M.  Cornesse  demande  l'achèvement 
de  la  route  de  Hechtel  à  Loozen.—  27.  M.  De- 
laet approuve  le  m.  /.  d'avoir  ordonné  le 
relevé  du  trafic  des  routes  pavées,  et  Indique 
le  mode  qui,  d'après  lui,  doit  être  employé 
pour  ce  travail.  M.  Bockstael  félicite  le  m.  t, 
d'avoir  fait  préparer  Vannmire  dont  il  est 
parlé  plus  haut.  M.  Beernaert  défend  le  prin- 
cipe de  l'amendement  de  M.  Dansaert,  et  pro- 
pose un  sous-amendement,  par  lequel  il  réduit 
à  40,000  fr.  le  crédit  réclamé,  tout  en  donnant 
une  étendue  plus  considérable  aux  études 
visées  par  M.  Dansaert.  L'intérêt  immense  de 
l'industrie  au  bas  prix  des  transports  exige 
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que  l*on  approfondisse  la  question  du  con- 
cours que  les  canaux  pourraient  donner  au 
chemin  de  fer.  Il  résume  Touvrage  récent 
de  M.  Tingénieur  Finet  sur  cette  question. 
L*orateur  demande  la  cause  du  retard  ap- 
porté dans  Tachèvement  des  barrages  de 
Waulsort  et  d'Hastières.  Parlant  des  quais 
d'Anvers,  il  considère  ox>mme  une  dépense 
inutile  de  leur  donner  plus  de  60  m.  de 
largeur  sur  toute  leur  étendue ,  et  demande 
la  conservation  du  Steen,  le  dernier  vestige  et 
le  débris  le  plus  intéressant  de  Tancien  Anvers. 
H  demande  si  les  ponts  et  chaussées  ont  arrêté 
les  propositions  qu'ils  avaient  à  faire  relati- 
vement à  rétal)lis8ement  d'un  dragueur  mari- 
time, destiné  à  maintenir  la  profondeur  de 
certaines  passes  de  l'Escaut  et  à  améliorer 
l'accès  du  pont  d'Ostende.  H  recommande 
rétablissement  d'un  bassin  de  retenue  à 
Nieuport.  M.  Yan  den  Steen,  parlant  des  tra- 
vaux de  la  Dendre,  pense  que  la  solution  la 
plus  pratique  pour  éviter  les  inondations 
serait  de  créer  un  canal  de  dérivation  de  la 
Dendre  à  l'Escaut.  M.  Boucquéau  demande 
qu'un  canal  relie  La  Louvière  à  Mons.  — 
38.  M.  Devos  réclame  la  prompte  construction 
de  la  route  de  Gruyshautem  à  Ansegbem. 
M.  Bockstael  demande  au  gouvernement  d'au- 
toriser le  tramway  de  Mons.  M.  Lefebvre 
constate  que  les  travaux  de  l'assainissement 
de  la  Senneont  pour  conséquence  l'inondation 
des  communes  situées  en  aval  de  la  rivière 
améliorée ,  lors  des  fortes  crues  d'eau.  Il 
volera  avec  plaisir  le  crédit  réclamé  par 
MM.  Dansaert  et  Beemaert.  M.  De  Haerne  se 
rallie  aux  observations  présentées  par  MM.Tack 
et  Struye.  11  recommande  surtout  la  prompte 
construction  des  quais  de  la  Lys  dans  la  ville 
de  Courtrai,  et  l'achèvement  du  canal  de  la 
Lys  à  l'Yperlée.  M.  Beeckman  parle  des  inon- 
dations de  la  vallée  du  Demer  en  amont 
d'Aerschot.  Répondant  à  une  question  posée 
par  M.  Willequet,  M.  Sainclelette,  m.  /., 
annonce  qu'il  demandera  prochainement  un 
crédit  pour  le  canal  de  Terneuzen.  M.  de 
Montblanc  parle  de  l'achèvement  du  bassin 
de  navigation  situé  à  l'origine  du  canal  de 
Roulers  à  la  Lys  et  de  l'absence  de  tout 
ouvrage  permettant  d'opérer  le  chargement  et 
le  déchargement  des  bateaux  dans  la  traverse 
d'iseghem.  Répondant  à  M.  Devos,  qui  appelle 
son  attention  sur  la  corruption  des  eaux  de 
l'Escaut,  à  Audenarde  notamment,  et  sur  l'in- 
suffisance des  voies  d'écoulement  de  ce  fleuve, 
M.  Sainctelette,  m.  /.,  annonce  qu'un  crédit 
important  sera  demandé  prochainement  pour 
cet  objet.  M.  Devos  parle  du  projet  d'établir 
une  écluse  à  Audenarde.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  combat  le  canal  réclamé  par  les 
députés  de  Charleroi.  fl  n'est  point  partisan 
de  l'extension  à  donner  aux  voies  navigables. 


avant  que  tous  les  points  du  problème  aient  été 
examinés  à  fond,  et  que  l'on  ait  acquis  la  cer- 
titude de  pouvoir  se  procurer  l'eau  suffi- 
sante. 

i«'  avril.  Il  parle  ensuite  de  la  question  des 
tarifs  des  charbons,  et  affirme  la  supériorité 
du  chemin  de  fer  sur  les  canaux.  M.  Saincte- 
lette, m.  t.,  dit  que  l'emplacement  du  pont  de 
Sclayn  n'est  pas  encore  déterminé  et  que  les 
négociations  continuent  entre  les  provinces 
et  les  communes  intéressées,  relativement  au 
pont  àconstruire  à  Maeseyck.  11  dit  que  toutes 
les  questions  relatives  aux  voies  navigables 
seront  étudiées.  11  répond  ensuite  aux  obser- 
vations de  MM.  Willequet,  Delaet,  Tack  et  de 
Montblanc.  Il  mettra  à  l'étude  la  question  des 
inondations  produites  par  l'assainissement  de 
la  Senne.  Il  s'occupera  de  la  corruption  des 
eaux  de  l'Escaut,  notamment  à  Audenarde. 
Parlant  des  travaux  d'Anvers,  il  en  estime  le 
coût  à  48  millions  environ;  il  sera  peut- 
être  nécessaire  que  les  quais  mesurent  plus 
de  60  mètres,  le  quai  du  Rhin  en  mesurant  81 . 
M.  Sainctelette,  m.  t.,  ne  peut  se  prononcer 
dès  maintenant  sur  le  tramway  de  Mons, 
M.  Van  Hoorde  recommande  l'établissement 
d'un  service  de  malles-poste  sur  la  roule  de 
Libramont  à  Houffalize  et  le  rétablissement 
des  voitures  de  Bastogne  à  Arlon  étde  Bas- 
togne  à  La  Roche.  M.  Van  Iseghem  insiste  au 
sujet  des  inondations  du  bassin  de  Ghistelles. 
M.  de  Jonghe  d'Ardoye  parle  des  bassins  de 
la  ville  de  Roulers.  M.  Visart  appuie  l'amen- 
dement de  M.  Dansaert  et  entre  dans  de  longs 
développements  à  ce  sujet.  —  2.  M.  Visart 
achève  son  discours.  Il  est  partisan  de  la 
création  d'un  port  de  mer  à  Heyst.  M.  Ver- 
wilghen  insista  sur  la  construction  du  pont 
qui  doit  relier  Anvers  à  la  Tête  de  Flandre. 
M.  Sabatier  parle  de  l'amélioration  du  réseau 
hydraulique  et  soutient  surtout  la  nécessité 
de  la  construction  d'un  canal  de  Mons  au 
canal  de  Charleroi.  Il  combat  cette  idée  de 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  que  «  le  rail  doit 
l'emporter  sur  le  bateau  ».  M.  Piedbœuf, 
r.  8.  c,  insiste  sur  ces  dernières  observa- 
tions. La  question  k  l'ordre  du  jour,  dit-il, 
est  sans  contredit  celle  des  transports  par 
eau.  H  désire  voir  achever  la  canalisation  de 
la  Meuse.  M.  Meeus  demande  des  renseigne- 
ments au  sujet  de  certains  travaux  restés  en 
souffrance  dans  l'arrondissement  d'Anvers. 
Il  sollicite  pour  les  bateliers  l'autorisation  de 
naviguer  la  nuit  et  signale  la  nécessité  d'obvier 
aux  inondations  qui  se  produisent  annuelle* 
ment  à  Anvers  et  dans  les  environs.  Il  votera 
l'amendementdeM.Dansaert.Quaniàl'enquête 
qui  sera  faite  sur  les  frais  de  place  dans  les 
principaux  ports,  il  voudrait  qu'elle  fût  com- 
plétée par  la  recherche  de  la  cause  des  frais 
auxquels  donnent  lieu  le  chargement  et  le  dé- 
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chargement  des  marchandises  à  Anvers. 
M.  De  Decker  insiste  pour  que  les  nou- 
veaux canaux,  si  l'on  en  construit,  ne  nuisent 
pas  à  TEscaut  maritime,  à  la  navigabilité 
duquel  toute  la  Belgique  est  intéressée.  Par- 
lant des  quais  d*Ânvers,  il  se  rallie  aux  ob- 
servations de  M.  Beernaert.  Au  sujet  des  frais 
du  port  d'Anvers,  et  spécialement  des  taxes 
qui  grèvent  les  navires,  il  montre  quil  y  a 
nécessité  pour  la  Belgique  d'entrer  dans  la 
voie  de  dé^èvement  actuellement  suivie  par 
la  Hollande.  Il  critique  le  système  de  jau- 
geage usité  en  Belgique.  11  attire  également 
l'attention  du  gouvernement  sur  la  question 
du  lestage  à  Anvers,  et  sur  l'autorisation  que 
l'on  accorde  en  Belgique  aux  capitaines  de 
navires,  munis  de  diplômes  étrangers,  de 
naviguer  sous  pavillon  belge.  M.  de  Lhoneux 
réclame  pour  l'arrondissement  de  Huy  le  pont 
de  Louveigné-Bas-Oha.  M.  Meeus'  recom- 
mande la  construction  de  deux  chaussées 
devant  relier  la  commune  de  's  Gravenwezel 
au  canal  de  Tumhout  et  le  hameau  du 
Gooreinde  au  pont  du  canal  d'Anvers  à  Turn- 
hout.  —  5.  M.  £.  de  Kerckhove  s'occupe  des 
inondations  de  la  Dyle  et  les  attribue  aux  tra- 
vaux de  la  Senne.  Répondant  à  M.  Sabatier 
au  sujet  d'un  canal  de  Mons  au  canal  de 
Gharleroi,  M.  Sainctelette,  m.  t.,  donne  des 
détails  sur  les  études  déjà  faites  à  ce  sujet. 
Répondant  à  M.  E.  de  Kerckhove,  il  répète  que 
la  question  des  inondations  sera  l'objet  d'une 
étude  sérieuse.  M.  Beernaert  traite  la  question 
de  l'amélioration  de  l'exploitation  des  voies 
navigables.  M.  Van  Iseghem  répond  au  dis- 
cours de  M.  Visart  :  il  combat  la  création 
d'un  port  à  Heyst.  M.  Warnant  dit  que  les 
bienfaits  de  la  dérivation  de  la  Meuse  sont 
compromis  par  les  sables  et  les  cailloux 
charriés  par  TOurthe,  et  qu'il  est  temps 
d'aviser.  11  voudrait  que  l'Etat,  modifiant  la 
convention  qu'il  a  conclue  en  1840  avec  la 
ville  de  Liège,  prit  à  sa  charge  les  dépenses 
d'élargissement  de  la  grande  voirie.  Il  vou- 
drait, à  ce  propos,  voir  abroger  l'arrêté  royal 
du  29  février  1836  et  étendre  à  la  grande 
voirie  les  dispositions  de  la  loi  de  i844  sur 
la  voirie  urbaine.  M.Tack  espère  que  la  ques- 
tion des  inondations  dans  les  bassins  de  la 
Lys  et  de  l'Escaut  de  sera  pas  négligée  dans 
le  projet  de  loi  que  le  m.  /.  se  propose  de 
soumettre  à  la  chambre.  M.  DeBruyn  pré- 
sente des  observations  dans  le  même  sens. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  dit  qu'il  est  l'en- 
nemi non  des  canaux,  mais  des  canaux  qui 
n'ont  pas  d'eau;  la  première  question  à  étu- 
dier, d'après  lui,  est  celle  de  l'alimentation. 
Il  pense  que  le  système  proposé  par  M.  Finet 
n'est  ni  pratique  ni  désirable  pour  l'indus- 
trie, la  question  devra,  d'ailleurs,  être  dis- 
cutée plus  tard  d'une  façon  complète.  M.  No- 


telteirs  insiste  sur  le  tort  causé  aux  riverains 
de  la  Senne  par  les  travaux  exécutés  par  la 
ville  de  Bruxelles.  Il  demande  si  le  gouver- 
nement est  décidé  à  exécuter  les  travaux  né- 
cessaires pour  préserver  la  ville  de  Lierre  de 
l'envahissement  de  la  marée.  M.  Sainctelette, 
m.  L,  répond  à  cette  dernière  observation 
que  le  crédit  nécessaire  à  l'exécution  de 
ces  travaux  sera  prochainement  demandé. 
M.  Sainctelette,  m.  (.,  répond  à  une  question 
posée  par  M.  Sabatier,  que  le  gouvernement 
n'a  pas  encore  délibéré  au  sujet  des  travaux 
dont  il  a  entretenu  la  chambre.  M.  De  Waeî 
défend  le  port  d*Anvers  contre  les  critiques 
dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de  M.  De  Dec- 
ker. Il  remercie  M.  Beernaert  des  paroles 
prononcées  par  lui  en  faveur  du  Steen  : 
il  supplie  à  son  tour  le  m.  t.  de  le  conserver. 
Il  espère  que  le  gouvernement  accordera  sans 
tarder  à  la  ville  d'Anvers  l'autorisation  d'éta- 
blir une  passerelle  devant  relier  la  rue  de  la 
Digue  au  hameau  du  Dam.  M.  Wasseige  re- 
commande une  pétition  des  bateliers  de  la 
Meuse  protestant  contre  un  chômagede  trente- 
cinq  jours  annonce  pour  la  navigation  de  ce 
fleuve.  Dans  la  discussion  des  articles,  au 
chapitre  II, article  12,  Meuse,  etc.,  M.  Sainc- 
telette, m.  t.,  promet  de  faire  tout  ce  qui 
dépendra  de  lui  pour  réduire  la  durée  du 
chômage  dont  a  parlé  M.  Wasseige,  ce  dont 
ce  dernier  le  remercie.  M.  De  Vigne  recom- 
mande une  pétition  qui  réclame  un  service 
de  malles-poste  entre  les  stations  de  Deynze 
et  d'Aeltre.  —  A  l'article  Canal  de  Roiders  à 
la  Lys,  M.  Mulle  de  Terschueren  parle  des 
inondations  de  la  Mandel.  —  A  l'article  8, 
Travaux  de  planlationSj  etc.,  M.  Houtart  re- 
commande une  pétition  qui  rédame  l'abatage 
des  arbres  bordant  la  route  de  Bray  à  Mons. 
11  recommande  la  reprise  par  l'Etat  des  routes 
communales  reliant  Thlelt  à  la  route  de  l'Etat 
de  Gourtrai  à  Deynze  et  de  Thieit  à  Wyne- 
ghem. — A  l'article  40,  Etudes  de  projets,  etc., 
quelques  observations  sont  échangées  entre 
MM.  Sainctelette,  m.  f.,  Beernaert  etLe  Hardy 
de  Beaulieu,  à  la  suite  desquelles  le  vote  sur 
l'amendement  présenté  par  MM.  Dansaert  et 
Beernaert  est  remis  au  lendemain.  — 4.M.  De 
Decker  répond  à  M.  De  Wael  et  maintient  les 
allégations  par  lui  faites  dans  son  premier 
discours  :  il  parle  spécialement  de  la  largeur 
qu'il  y  aura  lieu  de  donner  aux  quais  d'An- 
vers et  des  frais  de  port.  M.  Dansaert  se  rallie 
à  l'amendement  de  M.  Beernaert.  M.  Sainc- 
telette, m,  t.,  pense  que  les  questions  soule- 
vées par  M.  De  Decker  peuvent  sans  incon- 
vénient être  réservées.  Il  répond  à  M.  Meeus 
qu'un  projet  sera  mis  à  l'étude  au  sujet  de 
l'enconibrement  du  bassin  d'Anvers,  et  que 
le  question  de  la  navigation  de  nuit  sera  étu- 
diée. Il  répond  à  M.  Warnant  que  la  question 
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des  inondations  du  quartier  de  I*Est,  k  Liège, 
sera  examinée  avi&c  la  plus  vive  sollicitude. 
L^article  est  adopte  avec  l*amendement  de 
M.  Beernaert.  Celui-ci  s'occupe  de  la  ques- 
tion des  traitements  variables  qu'il  avait  éta- 
blis au  département  des  travaux  publics,  et  il 
espère  que  le  nouveau  système  introduit  par 
son  successeur  produira  de  bons  résultats. 
Le  B.  est  adopté  à  Tunanimité.  —  22.  M.  Van 
den  Steen  réclame  un  prompt  rapport  sur  une 
pétition  adressée  à  la  chambre  par  un  pro- 
priétaire de  la  wateringue  de  Vlassenbroek- 
sous-Baesrode. 

H  mai,  M.  Bockstael,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  cette  pétition,  laquelle  est  ren- 
voyée au  m.  t.  —  i7.  M.  Graux,  m.  /"., 
dépose  un  projet  de  loi  allouant  au  minis- 
tère des  travaux  publics  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  les  exercices  i878  et  anté- 
rieurs. 

20  juin.  Un  échange  d'observations  se  pro- 
duit entre  MM.  Willequet,  De  Bruyn,Hagher- 
man  et  Sainctelette,  m.  /.,  au  sujet  des  inon- 
dations produites  par  le  haut  Escaut.  — 
26.  M.  Piedbœuf,  r.  s.c,  présente  le  rapport 
sur  les  crédits  supplémentaires. 

^juillet.  M.  Graux,  m.  /"., dépose  un  projet 
de  loi  allouant  des  crédits  spéciaux,  à  concur- 
rence de  10i,4i0,000  fr.,  à  divers  départe- 
ments ministériels  pour  l'exécution  de  travaux 

(1)  Voici  le  texte  du  projet  de  loi.  Art.  1er.  Des 
crédits  spéciaux,  à  concurrence  de  la  somme  de 
iOi ,410,000  fr.,  sont  ouverts  au  gouvernement  pour 
pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  énumôrées 
ci-après,  savoir  :  Ministère  des  travaux  publics. 
—  I»  Routes  et  ponts.  ^  i^'  Raccordement  de  routes 
aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  de  compiignies.  Eta- 
blissement de  chemins  vicinaux  aboutissant  à  des 
stations  ou  à  des  ^ares  d'eau  ;  subsides.  Redresse- 
ment et  amélioration  de  roules.  Construction  et 
reconstruction  de  ponts;  subsides,  3,500,000  fr. 
Bruxelles.  Raccordement,  k  Molenbeek-Saini-Jean, 
du  boulevard  Léopold  )i  au  boulevard  d'Anvers, 
4,000.000  fr.  Bruxelles.  Prolongement  de  l'avenue 
d'Auderghem  jusqu'aux  nouveaux  établissements 
militaires,  375,000  fr.  —  S»  Bâtiments  civils.  Agran- 
dissement du  Palais  de  la  Nation  et  des  ministères. 
Transfert  du  ministère  des  -travaux  publics, 
S^OOO.OOO  fr.  Pavillon  de  Tervueren.  Travaux  de 
conservation,  100,000  fr.  Palais  des  beaux-arts, 
4,133,000  fr.  Bruges.  Ecole  normale,  9S0,000  fr. 
Gand.  Ecole  normale,  950,000  fr.  Bruxelles.  Conser- 
vatoire. Habitations  du  directeur  et  du  secrétaire, 
80,000  fr.  Liéee.  Conservatoire,  300,000  fr.  Trans- 
fert du  musée  a'histoire  naturelle  dans  les  b&timents 
du  Jardin  zoologique.  250,000  fr  Construction  de 
rhôtel  des  monnaies,  385,000  fr.  Liège.  Restauration 
du  Palais  des  Prin  es-Evéques,  400,000  fr.  Hôtel  du 

gouvernement  provincial  à  Bruges  :  reconstruction 
es  b&timents  incendiés,  240,000  fr.  Saint-Gilles, 
lez^Bruxelles.  Construction  d'une  prison  cellulaire, 
4,500,000  fr.  Bruxelles.  Bureau  principal  des  testes 
et  des  télégraphes,  4,200,000  fr.  Déplacement  de 
rObservatoire  royal  de  Bruxelles,  4,000,000  fr.  — 
3»  Travaux  hydrauliques.  Barrage  de  la  Gileppe, 
600,000  fr.  Meuse.  Indemnités  à  liquider;  ports, 
850.000  fr.  Ourthe.  Etablissement  d  un  port  à  Ghènée, 
90,000  fr.  Canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut. 


publics  (1).  —  45.  MM.  Gillieaux  et  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  rr,  s.  c,  présentent  les  rapports 
sur  ce  projet.  —  22.  Les  crédits  supplémen- 
taires aux  BB,  des  travaux  publics  pour  les 
exercices  1878  et  antérieurs  sont  adoptés  par 
68  voix  contre  une.  —  25.  Discussion  du  pro- 
jet de  loi  allouant  des  crédits  pour  travaux  d'uti- 
lité publique,  M.  Moncheur  regrette  que  le  cré- 
dit complet  pour  l'exécution  immédiate  d'un 
pont  sur  la  Meuse,  entre  la  station  de  Sclai- 
gneaux  et  le  bourg  de  Sclayn  ne  soit  pas  pro- 
posé. Il  recommande  la  construction  d'un  autre 
pont  entre  la  station  de  Bas-Oha  et  Lou- 
veigné,  et  demande  quand  les  derniers  tra- 
vaux de  canalisation  de  la  Meuse  seront  ter- 
minés. M.  Sainctelette,  i».  t,,  répondant  à 
cette  dernière  observation,  dit  que  la  naviga- 
tion, au  tirant  d'eau  de  4'",20  n'est  pas  inter- 
rompue. M.  Moncheur  réplique  :  C'est  une 
navigation  à  2*", 40  qu'attend  l'industrie. 
M.  L.  Visart  demande  que  l'on  emploie  sans 
retard  le  crédit  sollicité  pour  l'exécution  d'un 
bassin  à  flot  à  Nieuport.  M.  De  Glercq  recom- 
mande la  construction  d'un  pont  sur  le  canal 
de  Gand  à  Bruges,  à  l'endroit  nommé  Hoek- 
straat.  M.  Sainctelette,  m.  L,  répond  que  cela 
est  compris  dans  le  projet.  M.  De  Clercq,  con- 
tinuant, recommande  aussi  l'établissement 
d'une  passerelle  reliant  les  rives  du  canal 
d'Oslende  à  l'endroit  de  la  station  du  bassin, 


Solde  à  liquider.  Travaux  à  Anvers,  4H5,000  fr. 
Canaux  houillers  du  Hainaut,  3.000,000  fr.  Escaut. 
Travaux  d'amélioration,  2,900.000  fr.  Anvers. 
Installations  maritimes,  16,000.000  fr.  Lys.  Pont 
à  Courirai  et  chemin  de  halage,  505,000  fr.  Canal  de 
Gand  à  Terneuzen,  3,000,000  fr.  Brug.^s.  Ecoulement 
des  eaux  du  sud  ,  40,000  fr.  Dendre.  Travaux 
d'amélioration  ,  460,000  fr.  Grande  -  Nèthe.  Tra- 
vaux d'amélioration ,  100,000  fr.  Yser.  Travaux 
d'amélioration,  300,000  fr.  Canal  de  Roulers  à  la 
Lys,  500,000  fr.  Canal  de  la  Lys  à  l'Yperlée, 
2.000,000  de  fr.  Canal  de  Bruges  à  Osiende  et  port 
d'Ostende.  Travaux  d'amélioration,  3,000,000  de  fr. 
Ostende.  installations  maritimes,  350  000  fr.  Nieu- 
port. Bassin  à  flot,  4,000,000  fr.  Travaux  de  défense 
de  la  côte,  300,000  fr.  Etablissement  de  télégraphes 
le  long  des  voies  navigables,  450,000  fr.  Exécution 
des  travaux  stipulés  dans  le  traité  du  42  mai  4863 
avec  les  Pays  Bas,  80,000  fr.  —  4"  Chemins  de  fer  à 
construire.  D'Anvers  à  la  frontière  des  Pays-Bas 
dans  la  direction  de  Tilbourg  ou  de  Boxtel, 
3,000,000  fr.  De  Librsmont  à  Bertrix  et  études  du 
prolongement  vers  le  chemin  de  fer  de  1  Est  fran- 
çais. 2,000,000  francs.  De  la  vallée  de  l'Amblève, 
6,000.000  fr  De  Gasiuche  à  Jodoigne,  2,000,000  fr. 
D'Auaenardeà  Orroir,  2,000,000  fr.  Parties  commu- 
nes aux  lignes  de  Virton  et  d'Athus  à  la  Meuse,  avec 
station  d'échange  à  proximitéde  Virton,  4,000.000 tr. 

—  5»  Chemin  de  fer  concédé  à  racheter.  Rachat  du 
chemin  de  fer  de  Sainl-Ghislain  à  Erbisœul, 
2,850,000  fr.  —  O"  Chemin  de  fer  en  exploitation. 
Voies  et  travaux.  Travaux  d'extension  ei  de  com- 
plément, 46.500,000  fr.  Extension  du  matériel  de 
traction  et  de  transport  ;  outillage,  7.300,000  fr.  — 
>  Postes.  Nouvel  hôtel  des  postes  à  Anvers.42,000  fr. 

—  8o  Télégraphes,  Extension  du  réseau  télégra- 
phique, 200,000  fr.  -  9«  lUarine  Achat  de  deux 
bateaux  pilotes,  130,000  fr.  Construction  d'unba- 
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à  Bruges.  II  parle  ensuite  de  récoulement  des 
eaux  du  canal  du  Sud,  et  recommande  encore 
un  canal  destiné  à  relier  TYser  au  canal  de 
Gand.  M.  Slruye  parle  de  rachèvemenl  et  de  la 
reprise  du  c^nal  de  jonction  de  la  Lys  à 
TYperlée.  M.  Thonissen  désire  qu'un  crédit 
spécial  soit  demandé  pour  la  reconstruction 
de  rhôtel  du  gouvernement  provincial  du 
Limbourg.  M.  Sainctelette,  m.  t.,  lui  répond 
que  ce  crédit  sera  proposé  par  amendement 
au  B.  des  travaux  publics.  M.  De  Haerne  féli- 
cite le  m.  t.  d'avoir  présenté  un  projet  de  loi 
dont  les  résultats  seront  de  favoriser  Tagri- 
culture.  M.  De  Clercq  parle  du  style  dans 
lequel  il  voudrait  voir  reconstruire  l'hôtel 
provincial  de  la  Flandre  occidentale  r  il  pré- 
fère le  style  Renaissance  au  style  gothique,  si 
rhôtel  doit  être  encastré  dans  des  construc- 
tions modernes.  —  24.  M.  De  Bruyn  émet  de 
nombreuses  considérations  au  sujet  des  tra- 
vaux relatifs  aux  voies  navigables,  et  spécia- 
lement à  TEscaut.  M.  Sroolders  développe  un 
amendement  qu'il  a  signé  avecMM.DeBecker, 
Beeckmân,  SchoUaert  et  Delcour,et  destiné  à 
ouvrir  un  crédit  de  100,000  fi*,  pour  des  tra- 
vaux d'amélioration  à  faire  à  la  Dyle  et  au 
Demer.  M.  Delcour  parle  du  barrage  de  la 
Gileppe  et  du  mauvais  état  de  la  Vesdre. 
M.  Ortmans-Hauzeur  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
le  cours  de  la  Vesdre  soit  amélioré,  pourvu 
que  la  répartition  des  eaux  du  réservoir  de  la 
Gileppe,  prévue  par  l'arrêté  royal  du  1*'  fé- 
vrier 1866,  ne  soit  pas  modifiée.  M.  A.  Yisart 
parle  de  l'emploi  du  crédit  sollicité  pour 
l'amélioration  du  port  d'Oslende  et  de  la  navi- 
gation vers  Bruges.  M.  Beeckmân  insiste  sur 
les  observations  présentées  par  M.  Smolders. 
M.  Beeckmân  demande  l'élargissement  et 
l'approfondissement  du  canal  de  Louvain  au 
Ruppel,  et  parle  du  canal  de  Charleroi  et  de 
celui  de  Mons  vers  Charleroi.  M.  Scailquin 
parle  des  inondations  qui  se  produisent  en 
amont  el  en  aval  de  la  Senne.  M.  Thibaut 
signale  la  nécessité  d'une  route  de  Membre 
par  Dohan  à  la  frontière  française.  M.  Beeck- 
mân considère  comme  insuffisant  le  crédit 
destiné  à  l'amélioration  de  la  voirie  vicinale  et 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
—  25.  M.  Magherman  recommande  le  redres- 
sement d'une  côte  existant  dans  la  route  de 
Renaix  à  Sottegem,  et  diverses  routes  pour 
le  canton  de  Cruysbautem.  M.  Tack  appuie 
ces  dernières  observations.  M.  de  Zerezo  de 
Tejada  insiste  sur  les  observations  présentées 


teaux  garde- pèche,  160,000  fr.  Paquebot  en  acier, 
700,000  fr.  —  Ministère  de  l*in8TRl<ction  publique. 
—  Enseignement  supérieur.  Iniversités  de  l'Etat. 
Amt^Iioratioii  et  construction  de  locaux.  Insial- 
latiiins  matéiielfs,  4,800.000  fr.  —  Enseignement 
normal  primaire.  Ecoles  normales  primaires  ei  sec 


la  veille  par  H.  Beeckmân.  H.  Magherman 
émet  ravis  que  les  bâtiments  civils  se  eoD- 
struisent  dans  des  conditions  trop  luxueuses. 
M.  Sainctelette,  m.  L,  défend  le  projet  de 
loi,  et  répond  aux  orateurs  précédents.  Il 
parle  des  canaux  houillers  du  Hainaut  et  de 
l'amélioration  du  régime  de  l'Escaut.  M.  Tack 
recommande  la  prompte  construction  du  pont 
sur  la  Lys  à  Courtrai  et  l'amélioration  du 
chemin  de  halage  le  long  de  cette  nvidre. 
M.  Boucquéau  s'occupe  du  canal  de  la  Lou- 
vière  à  Mons.  M.  Guillery,  p.,  donne  lec- 
ture de  deux  amendements,  le  premier  signé 
par  M.  E.  de  Kerckhove,  Beeckmân,  8chol- 
laert  et  Lefebvre,  tendant  à  Touverture  d'nn 
crédit  de  2,250,000  fr.,  destiné  à  parer  aux 
inondations  des  riverains  de  la  Senne  et  de  la 
Dyle,  et  obtenu  par  la  suppression  d*un  mil- 
lion demandé  pour  le  raccordement  k  Molen- 
beek-Saint-Jean  du  boulevard  Léopold  II  au 
boulevard  d'Anvers  ;  du  crédit  de  250,000  fr. 
demandé  pour  le  transfert  du  Musée  d'histoire 
naturelle  dans  les  bâtiments  du  Jardin  zoolo- 
gique, et  d'un  million  demandé  pour  le  dépla- 
cement de  l'Observatoire  de  Bruxelles,  —  le 
deuxième  signé  par  MM.  De  Bruyn,  De  Wael 
et  Delaet,  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de 
2,900,000  fr.,  à  l'effet  d'obvier  aux  inonda- 
tions de  la  ville  de  Gand  et  à  amâiorer  la  navi- 
gabilité de  l'Escaut  maritime.  —  29.  M.  E.  de 
Kerckhove  développe  l'amendement  déposé 
par  lui  et  ses  collègues  de  Malines  et  de 
Louvain  dans  la  précédente  séance.  M.  de 
Hemptinne  recommande  le  prompt  achève- 
ment du  canal  de  Terneuzen.  M.  Delaet  parle 
de  la  navigabilité  de  l'Escaut.  M.  MuUe  de 
Terschueren  voudrait  voir  prendre  des  mesures 
à  l'effet  d'éviter  les  inondations  désastreuses 
causées  par  les  débordements  de  la  Mandel  et 
du  Gaverbeke.  M.  Sainctelette,  m.  /.,  répond 
que  le  gouvernement  n'a  point  perdu  de  vue 
la  question  des  inondations,  et  il  propose  les 
seules  mesures  actuellement  propres  à  remé- 
dier en  partie  aux  désastres  subis.  M.  Wille- 
quet  combat  l'amendement  présenté  par 
MM.  De  Bruyn,  De  Wael  et  Delaet.  M.  E.  de 
Kerckhove  revient  sur  ses  premières  proposi- 
tions. Des  observations  s'échangent  ensuite 
entre  M.  Jottrand  et  lui  au  sujet  des  causes 
des  inondations  qui  se  produisent  dans  la 
vallée  de  la  Senne.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
critique  l'époque  tardive  de  la  présentation 
des  projets  :  à  la  chambre  des  communes,  les 
projets  de  cette  nature  ne  peuvent  plus  être 


tions  normales  de  l'Etat  déjà  existant  M.  Amélio- 
ration de  locaux,  66«\000  fr.  —  Ministère  de  l'tk  - 
TÉRIEUR  -  Travaux  de  yoirie  vicinale,  d'assainis- 
sement el  d'amélioration  des  cours  d>au  non  navi- 
gables ni  flottables,  9,000,000  fr. 
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déposés  après  le  29  novembre,  à  minuit. 
M.  Sainctelette,  m.  t.,  répond  que  toutes  les 
lois  de  ce  genre  ont  été  votées  à  la  fin  des 
sessions.  M.  Juillet  votera  contre  les  dépenses 
comme  il  a  voté  contre  les  ressources.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  engage  le  gouvernement 
à  agir  d'une  manière  méthodique  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  vicinaux  et  l'assainisse- 
ment des  cours  d'eau.  M.  Nulle  de  Terschueren 
recommande  une  route  pavée  reliant  la  com- 
mune de  Denterghem  à  celle  de  Meulebeke. 
—  51 .  Dans  la  discussion  des  articles,  à  l'ar- 
ticle i*^  §  1'^%  raccordement  à  Molenbeek- 
Saint-Jean  du  boulevard  Léopold  11  au  boule- 
vard d'Anvers,  M.  Beernaert  émet  l'avis  que 
ce  travail  est  utile,  mais  que  l'exécution  du 
projet  entraînera  une  dépense  trop  considé- 
rable. M.  Saincteleite,  m.  /.,  répond  que  cette 
dépense  est  justifiée  par  l'utilité  du  raccorde- 
ment. 11  oppose  la  question  préalable  à  l'amen- 
dement de  MM.  E.  de  Kerckhove  et  consorts. 
Le  crédit  que  ceux-ci  proposent  de  substituer 
à  l'article  du  projet  ne  pourrait  être  utilement 
employé  tant  que  la  Senne  ne  sera  pas  pro- 
priété de  l'Etat.  Les  crédits  que  l'amendement 
tend  à  supprimer  se  rapportent,  au  con- 
traire, à  des  travaux  depuis  longtemps  étu- 
diés. M.  E.  de  Kerckhove  insiste  sur  ses 
observations  précédentes  :  les  travaux  à  faire 
à  la  Senne  sont  de  première  nécessité. 
M.  Sainctelette,  m.  ^,  répond  que  la  question 
sera  examinée.  M.  Woeste  pense  que  des  tra- 
vaux dont  1  utilité  est  reconnue  peuvent  être 
proposés  par  voie  d'amendement.  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  combat  cette  thèse,  qui  pour- 
rait amener  des  conséquences  incalculables. 
M.  Goomans  appuie  l'amendement.  Après 
quelques  mots  de  MM.  E.  de  Kerckhove  et 
Woeste,  la  question  préalable  est  admise  par 
48  voix  contre  40.  Au  §  20,  canaux  houillers 
du  Mainaut,  M.  Gillioaux,  r. ,  parle  de  l'alimen- 
taiion  de  ces  canaux.  Au  §  K^caui,  un  échange 
d'observations  se  produit  entre  MM.  Magher- 
man,  De  Wael,  Sainctelette,  m.  /.;  la  question 
préalable,  votée  sur  le  précédent  amende- 
ment, a  pour  efl*et  d'écarter  tous  les  amen- 
dements proposés  au  projet.  Répondant  à 
M.  Yerwilghen,  M.  Sainctelette,  î».  t,,  dit 
que  le  crédit  actuel  ne  sera  point  affecté  en 
partie  à  la  construction  d'un  pont  sur  l'Es- 
caut, mais  que  ce  pont  est  à  Tétude  et  sera 
fait.  Au  S  :24,  canal  de  Terneuzen,  répondant 
à  une  question  posée  par  M.  d'Elhoungne, 
M.  Sainctelette,  m./.,  répond  que  les  travaux 
de  Tavant-port  de  Gand  seront  entrepris  aus- 
sitôt que  l'Etat  se  sera  mis  d'accord  avec  la 
ville.  A  propos  du  transfert  du  Musée  d'his- 
toire naturelle  dans  les  bâtiments  du  Jardin 
zoologique,  MM.  Couvreur  et  Rolin-Jaeque- 
myns,  m.  ?.,  échangent  quelques  observations 
au  sujet  de  la  nécessité  de  trouver  des  locaux 


où  puisse  se  donner  l'enseignement  spécial 
du  nouveau  Musée.  An  §  déplacement  de  l  Ob- 
servatoire de  Bruxelles,  il  résulte  delà  réponse 
du  gouvernement  à  une  question  posée  par 
M  Beernaert,  qu'il  n'existe  aucun  projet  relatif 
à  l'emploi  des  terrains  de  l'Observatoire 
actuel.  L'article  2,  amendé  par  le  gouverne- 
ment, est  adopté.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté  par  59  voix  contre  7  et  28  abstentions. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS 

24  juUlct.  A  propos  de  l'admission  de 
M.  Durieu  en  remplacement  de  M.  Bricoult, 
décédé,  il  y  a  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Jacobs  et  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  au 
sujet  de  la  qualification  de  candidat  de  Vagri- 
culture,  prise  par  l'un  des  candidats.  D'après 
le  m.  i.,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  d'autres 
qualifications  que  celle  appartenant  aux  partis 
réellement  existants,  comme  celui  des  meetin- 
guistes,  à  Anvers,  auquel  la  couleur  noire  doit 
être  attribuée. 

VOIES  ET  MOYENS. 

21  novembre.  M.  Graux,  m.  /*.,  dépose  des 
amendements  au  B.  des  voies  et  moyens. 

i5  décembre.  M.Demeur,  r.s.c,  présente  le 
rapport  sur  le  B. —  1 7. Dans  ladiscussion  géné- 
rale, M.  Washer  convie  le  m.  /.  à  supprimer 
les  droits  protecteurs  qui  existent  sur  les  fils 
et  les  tissus  de  coton.  Cette  mesure,  en  sup- 
posant qu'elle  lè^e  quelques  producteurs,  se 
fera  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  consomma- 
teurs. M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  appelle  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  ce  point,  qu'il 
faut  autant  que  possible  employer  les  moyens 
les  plus  énergiques  pour  réduire  la  dette,  et 
spécialement  opposer  un  non  possumus  très 
ferme  à  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas 
indispensables,  car  à  mesure  que' les  dépenses 
s'accroissent,  il  devient  plus  difficile  de  tou- 
cher aux  impôts  mauvais,  tels  que  ceux  sur 
les  sucres,  la  bière  et  les  fils  et  tissus  de  coton. 
M.  Malou  remercie  le  m.  f.  d'avoir  bien  voulu 
accepter  ses  évaluations.  11  lui  est  d'autant 
plus  reconnaissant  que,  dans  la  dernière 
discussion  financière  ,  il  l'avait  accusé  de 
les  avoir  forcées  énormément.  Ce  qu'il  vient 
de  faire  prouve  que  ses  observations  n'a- 
vaient pas  la  portée  qu'on  aurait  pu  leur 
donner.  11  s'agit  ici  d'une  question  de  prin- 
cipe. La  différence  entre  les  évaluations  de 
M.  Malou  et  celles  du  m.  sur  une  somme  de 
plus  de  260  millions  est  de  524,500  fr.  Le  m. 
a  tenu  compte  des  faits  nouveaux  constatés 
depuis  le  mois  de  février  et  il  a  eu  raison, 
notamment  pour  les  accises,  qui  donnent  une 
diminution  et  pour  les  chemins  de  fer,  qui 
donnent  une  augmentation.  L'accroissement 
delà  dette  publique  résulte  surtout  de  trans- 
ferts du  B.  des  recettes  et  des  dépenses  pour 
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ordre,  et  de  la  constraction  de  lignes  de  che- 
min de  fer.  Il  ne  croit  pas  le  moment  venu 
de  diminuer  les  droits  qui  se  trouvent  encore 
dans  le  tarif,  en  présence  de  la  tendance  pro- 
tectionniste de  plusieurs  pays,  avec  lesquels 
il  y  aura  à  renouveler  les  traités  de  commerce. 
M.  Boucquéau  demande  Tabolition  du  droit 
d*entrée  sur  les  fontes  brutes  et  la  mitraille 
de  fer.  M.  Couvreur,  réfutant  la  dernière  par- 
tie du  discours  de  M.  Malou ,  pense  qu'il  ne 
faut  pas  sacrifier  un  intérêt  évident  à  la  satis- 
faction de  garder  une  arme  pour  des  négo- 
ciations ultérieures.  M.  Graux,  m.  /., a  accepté 
les  évaluaUons  de  M.  Malou  pour  ne  pas  abu- 
ser des  amendements  dans  le  B,  actuel.  Il 
croit  fondées  en  principe  les  demandes  rela- 
tives aux  fils  de  coton  et  aux  fontes,  mais  il  y 
aurait,  dans  la  suppression  des  droits  récla- 
més, un  sacrifice  pour  le  trésor.  Dans  tous  les 
cas,  rintérêt  des  fllateurs  exigerait  que  la 
réduction  fût  progressive.  Il  insiste  sur  Tar- 
gument  flnal  présenté  par  M.  Malou,  qu'il 
appuie.  Le  m.  aborde  ensuite  la  question  de 
savoir  s'il  ne  faudrait  pas  soumettre  annuelle- 
ment à  la  chambre  le  B.  des  recettes  et  des 
dépenses  extraordinaires,  comme  celui  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires.  La  s,  c. 
s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  Il  promet, 
quant  à  lui,  d'examiner  la  question.  M.  De- 
meur,  r.,  critique  les  évaluations  exagérées 
faites  par  M.  Malou.  Il  s'attache  à  démontrer 
que  la  Constitution  exige  le  vote  annuel  du  B, 
extraordinaire,  comme  celui  du  B,  ordinaire. 
M.  Pirmez  demande  au  w.  f.  de  faire  pour- 
suivre le  travail  de  codification  des  lois  fis- 
cales, et  signale  des  améliorations  que  pour- 
raient recevoir  les  lois  sur  l'enregistrement, 
notamment  en  matière  de  ventes  commerciales 
et  de  mutations  immobilières.  M.  Dansaert 


défend  le  système  des  timbres  adhésifs  pour 
les  effets  de  commerce,  théorie  dont  M.  Graux, 
m.  /*.,  montre  les  difficultés  pratiques.  M.  de 
Hemptinne,  au  nom  des  intérêts  gantois,  croit 
devoir  s'élever  contre  le  vœu  émis  en  faveur 
de  l'abaissement  des  droits  d'entrée.  Ce  n'est 
pas  lorsque  les  plus  puissants  concurrents 
songent  de  plus  en  plus  à  élever  leurs  droits 
d'entrée,  lorsque  le  pays  traverse  la  plus  for- 
midable des  crises,  qu'il  faut  songer  à  modi- 
fier ses  conditions  économiques.  M.  Wille- 
quet  voudrait  voir  la  loi  fiscale  mise  en  rap- 
port avec  la  loi  nouvelle  sur  la  lettre  de 
change  :  la  loi  fiscale  ne  reconnaît  pas,  en 
effet,  comme  lettre  de  change  la  lettre  pour 
laquelle  il  n'y  a  pas  remise  de  place  à  place. 
M.  Graux,  m,  f,,  ne  peut  donner  de  réponse 
immédiate  à  MM.  Willequet  et  Pirmez.  Il 
pense  cependant  que  la  difficulté  de  codifier 
toutes  les  lois  fiscales  a  fait  abandonner 
ce  projet.  M.  Malou  annonce  qu'il  tentera 
cette  codification  avec  la  collaboration  de 
M.  Pirmez.  M.  Sabatier  se  déclare  partisan  de 
la  suppression  des  droits  sur  les  fils  et  tissus 
de  coton.  Dans  la  discussion  des  articles,  à 
propos  des  redevances  sw  les  mines,  M.  Gil- 
lieaux  appelle  l'attention  du  gouvernement  sur 
la  nécessité  urgente  de  présenter  un  projet 
de  loi  sur  la  concessibilité  des  minerais  de 
fer.  M.  Sainctelette,  m.  t.,  annonce  que  la 
révision  de  la  loi  de  1810  sur  les  mines  est  à 
l'étude  ;  il  insiste  sur  les  difficultés  que  pré- 
sente cette  révision.  A  propos  des  ressources 
spéciales,  M.  Jacobs  demande  au  m.  f.  où  en 
est  la  question  de  la  vente  par  l'Etat  à  la  ville 
d'Anvers  des  terrains  de  la  citadelle  du  Nord. 
M.  Graux,  m.  f,,  tâchera  de  donner  à  cette 
affaire  upe  prompte  solution.  L'ensemble  du 
B,  est  adopté  à  l'unanimité. 
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transport  des  pierres  bleues,  27  m.  —  Malines- 
Aerschot,  station  de  Luttre,  lignes  du  Luxembourg, 
stations  de  Gand,  de  Lillois  Witterzee,  Braine- 
l'Alleud  et  Jodoigne,  abonnements,  billets  d'aller 
et  retour,  station  d*Ottignies,  ligne  de  Bastogne  k 
Gouvy,  28  m.  —  Exploitation,  amortissement, 
travail  du  dimanche,  ligne  d'Anvers  k  Tiibourg. 
Id.  de  TAmblève.  Réponse  du  m.  t.  aux  observa- 
tions présentées  le  28 1».,  1«  fl  —Chemin  de  fer  de 
Termonde  k  Bruxelles,  transport  des  marchandises, 
Frameries-Chimay,  billets  d'aller  et  retour.  Visé  k 
Micheroux,  Anvers  k  Woensdrecht,  Terwagne  k 
Seraing,  station  de  Marchin,  2  a.  —  Pét.  du  con- 
seil communal  de  Thoricourt,  stationsde  Malines, 
de  Manage,  de  Seneffe,  d'Ottignies,  de  Marchin, 
de  Gand  ;  ligne  d'Athus  k  Charleroi,  de  Bas-Silly 
k  Lessines,  de  Bastogne  k  Gouvy,  de  Jette  k  Zel- 
lick,  station  de  Tilleur,  fabrication  du  matériel, 
ligne  de  Thieltk  Lichtervelde,  3  a.  —  Circulation 
des  gardes  sur  les  trains,  4  a.  —  Ligne  de  Ter- 
monde  k  Bruxelles  par  Wolveilhem,  29  a.,  25 i». 
—  Péages  sur  le  chemin  de  fer.  27  mai.  —  r.  de 
M.  Gillieaux,  il  jn.  —  Vote,  18;».  —  Tarifs  du 


Grand  Central,  17in.  —  Gestion  des  lignes  d'Os- 
tende  k  Armentières  et  de  Furnes  k  Dunkerque, 
Sjt.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem,  23 ;7.  —  Vote- 
30  ;7.  —  Pét.  relative  au  chemin  de  fer  Liégeois- 
limbourgeois,  16;(.  —  Lignes  de  l'arrondissement 
de  Virton,  Bruxelles  k  Lessines,  Cincy  k  Jodoigne, 
Fosses  k  Namur,  25  jt.  —  Stations  de  Schoon- 
aerde,  Buggenhout  et  Wetteren.  Lignes  d'Athus 
k  Charleroi  et  de  Jemelle  k  la  Meuse,  station  de 
Cumptich,  lignes  de  l'arrondissement  de  Marche, 
24  //.  —  Audenarde  k  Orroir,  station  de  Renaix, 
passerette  à  Courtrai,  rachat  de  Turuhoul  k  Lierre, 
23;7.  —  StaUons  d'OtUguies  et  Braine-FAlleud, 
reprise  du  chemin  de  fer  de  la  Flandre  occidentale. 
Seconde  ligne  entre  Anvers  et  Bruxelles  par  Boom, 

29  i/.  —  Opérations  du  chemin  de  fer  en  1878, 

30  jt,  —  Lignes  d'Anvers  k  la  frontière  des  Pays- 
Bas,  de  LibramontkBertrix,de  Bastogne -à  Gouvy, 
de  i'Amblève,  de  Visé  k  Micheroux,  de  Malines  k 
Aerschot;  Stations  de  Pepinster  et  de  Spa,  31  jt. 
—  Chemin  de  fer.  Disc,  sur  les  tarifs,  17,  18;L 
V  Impôts. 

CHEVAUX  (Taxe  sur  les).  Pr.  de  MM.  Thibaut  et 
Visart,  23fiiAi.,  3,  4;7.  V.  Impôts. 

CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  (Incident  relaUfk  une) 
concernant  le  i»rojetde  loi  sur  l'enseignement  pri- 
maire, 1",  4,  30  A.,  !«•  lîwif.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

CLERBOIS.  Pét.  relative  k  un  ordre  du  jour  des 
directeurs  de  l'école  de  pyrotechnie,  10  i/.,  28  j. 
V.  Guerre. 

CLERGÉ  (Traitement  du  bas),  iZ  d,  V.  Budget  de 
la  justice.  —  Observations  relatives  k  la  pr.  de 
M.  Frère -Orban  concernant  le  traitement  des 
prêtres  qui  ont  encouru  des  condamnations  ju- 
diciaires, 7,  11  f,  V.  Cultes.  —  Augmentation  de 
traitements,  13  m.  Y.  Justice. 

CODE  DE  COMMERCE.  Am.  du  Sénat  au  livre  IL 
r.  de  M.  Van  Iseghem,  13  j/.  —  Disc,  et  vote, 
SSyL  Y.  Code  de  commerde. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  {Yoir  Avoués.) 

CODE  DE  PROCÉDURE  PÉNALE,  3  m.,  24 ;7.  F.Code 
de  procédure  pénale. 

CODE  RURAL,  rr.  de  3IM.  de  Moreau  d'Andoy, 
Smolders  et  Thonissen,  2  a.  Y,  Code  rural. 

COLONISATION  dans  la  Confédération  argentine. 
Pét.  de  M.  d'Hane-Steenhuyse.  r.  de  M.  Gillieaux, 
8  mni.,  20;».  V.  Industrie. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE  dans  les  communes 
rurales,  21  f.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMUNALE  (LOI).  Pr.  de  moditicaUoD  du  §  4  de 
l'article  78  de  la  loi  communale,  r.  de  M.  Julliot, 
19;//.  V.  Affaires  communales. 

COMMUNES.  Réunion  de  Dolhaln-Baelen  k  Um- 
bimrg,  29  /.  —  Délimitation  de  Koekelberg  et 
Molenbeek-Salnt-Jean,  23  mai,  —  r.  de  M.  Was- 
her,  4  jn.  —  Vole,  26  ;».  —  Id.  de  Sprimont, 
Dolembreux  et  Esneux,  23  mai.  —  r.  de  M.E.  Ja- 
mar,  18;».  —  Vote,  8  jt,  Y.  Affaires  commu- 
nales. 

COMPTE  RENDU  ANALYTIQUE.  Cr.  de  60,000  fr., 
26  n.  Y.  Budgets.  —  21  «.,  26  m.  {Yoir  Moni- 
teur ) 

CONSULAIRES  (AGENTS).  Organisation  du  service, 
19  m.  Y,  Affaires  étrangères. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  Demande  de  restituUon 
faite  par  la  société  du  canal  de  Blaton,  10  d. 
Y.  Impôts. 
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C0ITRI6UT10II  PERSOIHELLE.  Pét.  r.  ddM.  Bock- 
staeli  iO  d.  —  Pr.  de  loi  de  révision,  17  mat.  — 
r.  de  M.  d'Elhoungne,  17;».  —  Disc,  24,25,26, 
27;»..  !•'.  2,  3,4i/.  -  Vote,  Ajt.  V.  Impôts. 

CONVERSION  du  4  i/2  p.  c.  en  4  p.  c.  Pr.  de  loi 
et  r.  de  M.  Pirmez,  22  ;ï.  --  Disc,  et  vote,  25  JL 
V.  Finances. 

COTON  (Fils  et  tissus  de).  Demande  de  suppres- 
sion des  droits  d'entrée,  17  d.  K.  Voies  et  moyens. 

COUR  D'APPEL  OE  BRUXELLES.  AugmenUtion  du 
personnel,  21  J.  —  r.  de  M.  Jottrand,  13  f.  — 
Disc.,  6  «i.  Y.  Justice.  —  15  d.  V.  Budget  de  la 
justice. 

COUR  D'ASSISES  (Indemnité  de  voyage  et  de 
s^our  des  magistrats  qui  siègent  à  la),  22;/.  — 
r.  deM.  Demeur,  24^/. 

COUR  DES  COMPTES  (Réélection  des  membres  de 
la),  19  d.  V.  Cour  des  comptes. 

COUR  «ILITAIRE.  Cr.  de  24,457  fr..pour  ameu- 
blement des  locaux,  2  a.  —  r.  de  M.  Thonissen, 
24  a.  —  Vote,  19;».  Y,  JusUce. 

COURS  D'APPEL  (Dédoublement  des  chambres  des) 
pour  le  jugement  des  affidres  électorales,  30  mai, 
—  r.  de  M.  Thonissen,  5i».  —  Vote,  24;». 
Y.  Justice. 


DÉCÈS.  M.  Biver,  ancien  membre  du  Congrès, 
15  ».  —  M.  Charles  Vilain  XlUl,  19  ».  —  M.  Van 
Cromphaut,  29i.  —  M.  J.  Anspach,  20  «wt. — 
Le  général  Renard,  w.  y  ,  4, 8, 15//.  V.  Décès. 

DE  KERF,  commissaire  de  police  révoqué  (Récla- 
mation du  sieur),  12  d.  F.  Budget  de  la  justice.  — 
13  d,  Y.  PéUtions. 

DE  POTTER  sous-archiviste.  Incident  à  ce  sujet, 
21  /:  V.  Budget  de  nntérieur. 

DÉSERTION  (imprescriptibilité  du  chef  de),  12  m. 
Y.Gwm, 


EAUX-OE-VIC.  Modification  aux  droits  d'accise, 
24 i».  — r.  de  M.  De  Bruyn  et  dise,  15, 17  ;7.  — 
Vote,  ni/.  V.  Impôts. 

ÉCOLE  DE  MUSIQUE  détende,  21  f,  V.  Budget 
dA  PîDtérietir 

ÉLECTIONS  COINMUNALES.  Annulation.  Dossier  de 
l'élection  de  Lommel  (Limbourg).  Election  de 
Schaerbeek,  4,  5,  6,  7,  11, 12, 13,  14, 18,  19, 
20/:  —  Abus  signalés  dans  les  élections  d'Anvers, 
20  f,  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  QuaUficatioD  des  can- 
didats, 24/1.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

ÉLECTORAUX  (Pouvoir  des  bureaux),  20^.  V.  Bud- 
get de  rintérieur. 

EMPLOYÉS.  Droit  de  se  livrer  au  commerce.  Pét. 
r.  de  M.  Houtart,27  m.,  20;».  Y.  Industrie. 

EHSEIBNEHENT  AfiRICOLE  (Diffusion  de  T),  20  f. 
Y,  Budgetde  rintérieur. 

EISEIfilEHEHT  INDUSTRIEL  ET  PROFESSIONNEL, 
r.  de  M.  Rolin-Jaequemyns,  23;.  V.  Instruction 
publique. 

ENSEIBIEHEIT  PRIMAIRE.  Révision  de  la  loi  de 
1842.  (V^  Adresse.)  Incident  relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  projetée,  19  f.  Y.  Budget  de  rinté- 
rieur. —  Eeole  normale  k  Gand,  17  d.  —  Pr.  de 
révision  de  la  loi  de  1842,  il  /.  —  r.  de  M.  Olin, 


4  fl.  —  Disc.,  22,  23,  24.  25,  29,  30  fl.  —  1",  2, 
6,  7,  8,  9,  13, 14,  15,  16,  17,  19,20,  23,  24,  27, 
28,  29,  30  mai.,  3,  4,  5, 6i».  —  Vote,  6Jn.  — 
Construction  des  écoles  normales,  29)/.  V.  In- 
struction publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Eméritat.  r.  de  M.  De 
Vigne,  4  fl.  —  Disc,  et  vote,  8  ;/.  —  Cr.  de 
20,000  fr.  pour  achat  de  livres,  4  jt.  —  r.  de 
M.  Olin,  22  ;7.  —  Vote,  30  ;7.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

ERIiEURS  JUDICIAIRES  (Indemnité  aux  victimes 
des),  12  d.  Y.  Budget  de  la  justice. 

ESCAUT  (Liberté  de  la  navlgalion  dans  r).  inci- 
dent du  navire  le  Phénix,  19  m.  V.  Affaires 
étrangères.  —  Pont  sur  le  fleuve  à  Anvers,  26  m. 
et  suiv.  Y.  Travaux  publics.  —  Inondations.  {Yoir 
Voies  naviuables.) 

ÉTRANGERS  (Exécution  de  la  loi  sur  les),  r.  de 
M.  Bara,  m  i-,  10  d.  Y.  Justice. 

EUCALYPTUS  (AcclimataUon  de  1'),  20  f.  Y  Hy- 
giène. 

EXPERTS  (Indemnité  des)  en  justice,  13  d.  V.Bud- 
get  de  la  justice. 

EXPOSITION  NATIONALE  de  1880.  Palais  au  Champ 
de  manœuvres,  r.  de  M.  d'Andrimont,  20  m.  — 
Disc,  et  vote,  25  m.  Y,  Indépendance  nationale. 

EXPOSITIONS  de  Sydney  et  de  Melbourne,  19  m. 

—  Cr.  de  100,000  fr.  r.  de  M.  Washer,  1"  a. 

—  Vote,  2  a.  V.  Industrie. 

EXPULSION  d*un  prêtre  et  d*un  capucin,  28  mot, 
6, 16;n.  Instruction  publique. 


FABRIQUES  D'ÉGLISE  (Déficit  des),  13  d  K.  Budget 
de  la  justice. 

FINANCIÈRE  ^Situation).  (Voir  Adresse.) 

FINANCIÈRES  (Mesures)  en  vue  de  subvenir  aux 
besoins  du  Trésor,  tljn.  —  r  de  M.  Couvreur  et 
dise,  16,  17,  18,22;7.  —  Vote,  2i;7.  Y.  Impôts. 
— 17  d.  V.  Voies  et  moyens. 

FLAMANDE  (Emploi  de  la  langue)  en  matière  ju- 
diciaire, 12  d.  —  Dans  l'administration  des  tra- 
vaux publics,  20,  21  m.,  1«  a.  Y.  Langue  fla- 
mande. 

FONTES  (Droits  d'entrée  sur  les),  17  d.  V.  Voies 
et  moyens. 

FRAMERIES  (Catastrophe  de),  16  mai.,  25  jL 
Y.  industrie. 

FROIDUONT  (Asile  d'aliénés  de)  (V«r  Aliémes.) 

FROISSANT  (Chroniques  de).  Incident  au  sujet  de 
leur  publication,  21  /.  Y.  Budget  de  rintérieur. 


SARDE  CIVIQUE.  Armement,  20  f.  Y.  Budget  de 
rintérieur. 

GEMRLOUX  (Institut  agricole  de).  20  f.  Y.  Budget 
de  l'intérieur. 

6IBIER  (destruction  du).  Pét.  r.  deM.  Pety  de 
Thozée,  25;7.  V.  Chasse. 


HOTELS  HUISTÉRIELS  (Appropriation  des).  18  d, 
Y.  Travaux  publics. 

I 

INCIDENT  entre  MM.  Rolln-Jaequemyns  et  Woesie, 
21  f.,Am.  V.  Budgete. 
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mOÉPENOAlICE  NATIONALE  (50" anniversaire  de  V). 
Gr.  de  4,847,000  fr.,â2i(.  — r.  de  M.Thonissen, 
Ujt.  —  Disc,  et  vote,  31  jt.  V.  Indépendance. 

IN0I6ÉNAT  (Pr.  de  loi  tendant  à  accorder  les 
moyens  d'obtenir  V)  aux  personnes  qui  ont  omis 
de  remplir  certaines  formalités  légales  à  fépoque 
de  leur  majorité,  21  j.—  r.  de  M.  Thonissen,  4  m. 
—  Disc,  7,  11  m.  —  Vote,  14  m.  V.  Naturalisa- 
tions. 

INONDATIONS.  {Voir  Voies  navigables.) 

INSTRUCTIONS  JUDICIAIRES  (Lenteur  des),  là  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 


JARDIN  BOTANIQUE  (Cours  au),  21  f,,  Y.  Budget 
derintérieur. 

JU6EMENTS  (Exécution  en  Belgique  des)  rendus 
à létranger,  19  m,  V,  Affaires  étrangerest 

JU6ES  DE  PAIX.  Traitement  et  émoluments,  iZd. 
V,  Budget  de  la  justice. 

JUSTICE  DE  PAIX  (Dédoublement  de  la)  de  Ghar- 
leroi,  29  a.  —  r.  de  M.  WiHequet,  17  mai.  —Disc, 
et  vote,  HJt.  V.  Justice. 

JUSTICE  MILITAIRE  (Critique  delà),  12  d.  F. Bud- 
get de  la  justice. 


KEMMETER(de),  ancien  administrateur-inspecteur 
de  Tuniversité  de  Gand.  Son  admission  à  l'éméritat, 
5  m.  V.  instruction  publique. 

KOEKELBERG  (Anonymat  à  la  société  du  quartier 
royal  de),  9  mai.  —  r.  de  M.  Mallar,  24 ;n.  —  Disc, 
etvote,  25;)i.  V.  Sociétés. 


LESCHEVIN.  membre  du  conseil  de  perfectionne- 
ment de  l'enseignement  moyen.  Sa  révocation, 
5  f».  V.  Instruction  publique. 

LITS  MILITAIRES.  Interpellation  de  M.  Bockstael, 
23  moi,  17  ;n.  V.  Guerre. 

LIVRETS  D'OUVRIERS.  Pr.  de  loi  de  M.  Anspach. 
r.  de  M.  Demeur,  8;/.  V,  Industrie. 

LOGEMENTS  DES  TROUPES  EN  MARCHE.  Disc,  et 
vote,  29  j.—  Prorogation  de  la  Idi  du  24  mai  1872, 
12  d.  —  Disc,  et  vote,  30^.  V.  Guerre. 

LOIS  FISCALES  (Codification  des),  17  d.  V.  Voies 
et  moyens. 


MARQUES  DE  FABRIQUE.  Disc.  21,22,23, 24,  28/., 
4,  7  /•.  —  Vote,  7  A  Y.  Industrie. 

MENDICITÉ  (Dépôt  de)  de  Reckbeim.  Convention 
avec  la  province  de  Limbourg,  29  d.  —  r.  de  M.  de 
Borcbgrave,  18  /".  —  Disc,  et  vote,  11  m.  —  Con- 
vention relative  à  Tancien  dépôt  de  mendicité  de 
Mons,  2i  jt.  —  r.  de  M.  Bockstael,  23  jt,  Disc. 
30,  31  jt.  —  Vote,  31  jt.  V.  Justice. 

MESSES  (Débat  au  sujet  d'une  circulaire  de 
M.  Bara  du  20  septembre  1878  au  sujet  des  hono- 
raires des),  10, 11, 12  d.  V.  Cultes. 

MINERAIS  ALLEMANDS  (Tarif  de  transport  des), 
29  i/.  V,  Industrie.  —  Concessibilité  de  minerais, 
17  d.  V.  Voies  et  moyens. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION   PUBLIQUE.   Cf.  de 


186.000  fr.  pour  frais  d'ameublement,  17  /«.  — 
r.  de  M.  Olin,  23/».  —  Vote,  22  jt.  V.  Instnic- 
tion  publique. 

MINISTRES.  Funérailles  du  général  Renard,  m.g.^ 
8,  15;..  V.  Décès. 

MONNAIES.  Convention  monétaire,  17  d.  —  r.  de 
M.  Pirmez,  S  /".  —  Vote,  11  m.  —  Acte  addiUon- 
nel,  22  jt.  —  r.  de  M.  Pirmez.  23  jt.  —  Vot«, 
30i/.  V.  Monnaies. 

MONS  (Ancien  dépôt  de  mendicité  de).  (Voir 
Mendicité.) 

MONTPELLIER  (De),  commissaire  d'arrondisse- 
ment. Sa  révocation,  4/:  V.  Budget  d^  l'intérieur. 

MUSÉE  DE  LMNOUSTRIE.  (Dangers  du  laboratoire 
de  chimie).  Bibliothèque  technique,  21/1  1^  Budget 
de  l'intérieur. 


OFFICIERS  (Sous-).Amélloration  des  cadres,12  m. 
V.  Guerre. 

DR  (Gramme  d')  comme  unité  monétaire.  Pét.  — 
r.  de  M.  De  Hemptinne,  17//.  V.  Monnaies. 

OSTENDE.  Pét.  du  conseil  communal  au  soget  de 
la  situation  des  côtes  et  des  ports  maritimes,  29  j. 
—  r.  de  M.  Van  Iseghem,  4  m.  —  Disc.,  3  m. 
V.  Travaux  publics.  —  Ecole  de  musique,  21  f» 
V.  Budget  de  l'intérieur. 


PALAIS  DE  JUSTICE  deBruxelies.  Cr.  de  4,600,000 
fhincs,  M  d.  —  r.  de  M.  Le  Hardy  de  Beauiieu. 
Disc.  12, 13  f,—  Nouveau  r.  6;n.  —  Disc  ,  30i/. 
V.  Justice. 

PALAIS  DES  BEAUX-ARTS,  21  f.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

PÊCHE  FLUVIALE,  14  m.  -  r.  de  M.  Thonissen, 
3in.  V.  Pèche. 

PEINES  (Cumul  des),  12  d.  V,  Budget  de  la  jus- 
tice. 

PENSIONS  MILITAIRES  (Augmentation  des).  12, 
13  m.,  29^7.  —  Pr.  de  loi,  30;/.  V.  Guerre. 

PLACARDS  contenant  des  menaces  de  mortcontre 
le  Roi,  24  ;7.  V.  Instruction  publique. 

POISONS  (Vente  des),  20  f.  V.  Hygiène. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE.  (Voir  Adresse.  Yoir  Disc. 
générale  du  B.  de  Tintérieur.) 

POMMES  DE  TERRE  de  provenance  suspecte.  Pro- 
rogation de  la  loi  de  1875,  17  jn.  —  r.  de  M.  Le 
Hardy  de  Beauiieu,  26  jn 

PORTS  MARITIMES.  Question  du  port  de  Heyst, 
29,  30  ;.,  4,  20,  21  «i.  V.  Travaux  publics. 

POSTES.  CodiQcatlon  de  la  législation  postale, 
r.  de  M.  de  Zérézo  de  Téjada,  5  m.  —  Disc.  14. 
18  f».  —  Vote,  18  m.  —  Bureaux  de  postes  dans 
les  communes  qui  en  sont  dépourvues,  21  m.  — 
Id.  à  Henri-Chapelle,  21  m.  —  Id.  à  Marche-lez- 
Ëcaussinnes,  25,  26  m.  —  Affranchissement  des 
petits  paquets,  26  m.  —  Classification  des  bureaux, 
sous-perception  à  Mesnil-Saint-BIaise,  malle-poste 
à  Cruyshautem,  4  a.  V.  Postes. 

PRESSE.  Dommages-intérêts.  Juridiction  du  jury, 
1  f.—r.  de  M.  Nothomb,  6  jn.  —  Mise  à  l'ordre 
du  jour,  31  jt.  V.  Presse. 

PRISONS  Expulsion  des  frères  de  la  Miséricorde 
des  maisons  pénitentiaires  de  Namur  et  de  Saint- 
Hubert,  12  d.  V.  Justice. 
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QUEHTIII  METSYS.  Achat  d*un]  tableau  de  Féglise 
Saint-Pierre  à  Loavain,  30^^  V.  Budgets. 


RECKHEII  (Dépôt  de  mendicité  de).  (Voir  Mehdi- 

CITÉ.) 

REMPLACEMENT  MILITAIRE,  i2  m.  V.  Guerre. 

RIVIÈRES.  {Voir  Voies  navigables.) 

ROME.  Légation  belge  auprès  du  Vatican,  ii  f., 
6, 19  m.  V.  Affaires  étrangères. 

RUSSIE  (Gr.  de  25,000  fr.  pour  rapatriement 
d'émigrants  en),  r.  de  M.  Thonissen  et  vote,  2  a. 
V.  JusUce. 


SERVICE  MILITAIRE  (Gonventlon  pour  mettre  fin 
aux  difficultés  résultant  de  rapplication  des  lois 
qui  règlent  le)  en  Belgique  et  en  France,  8  jt, 
V.  Guerre. 

SOClÉTÉS(Publicationdesactesde).  i3d.  V.  Bud- 
get de  la  Justice. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.  Demande  de  révi- 
sion de  la  loi,  21  f,  V.  Industrie. 

STEEH  (Conservation  du)  à  Anvers,  27  m.,  2  a. 
V.  Travaux  publics. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE  (Critique  des  actes  de  Tadmi- 
nistrateur  de  la),.  12  d.  V.  Budget  de  la  justice. 


TABAC  (Impôt  surle),i6,i7,i8,22;ï.  V.lmpôts. 


— Pét.  r.  de  M.  Berge,  27  m.,  20  jrt.  V.  Industrie. 

TAPIS  (Droits  de  douanes  sur  les),  r.  de  M.  Jans- 
sens,  27  m.,  i9  jn.  V.  Industrie. 

TÉLÉ6RAPHES.  Droit  de  raccordement  des  parti- 
culiers, 21  m.— 'M.  le  long  des  rivières  et  canaux, 
27  m.  —  Ligne  le  long  du  canal  de  Bruges  à 
Ostende,  23;7.  V.  Télégraphes. 

TÉMOINS  (Taxe  des),  13  d,  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. 

TERIEUZEN  (Négociations  au  sujet  du  canal  de), 
19  m.  V.  Affaires  étrangères 

TIMBRE  ADHÉSIF  des  effets  de  commerce,  r.  de 
M.  Pellzer,  27  w.,  20 i».  V.  Industrie. 

TOMBOLAS  DE  BIENFAISAKCE.  Arrêté  royal  du 
5  avril.  Disc,  29  a.  V.  Loteries. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Cr.  de  101,410,000  fr.,  2  jf, 
—  rr,  de  MM.  Gillieaux  et  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
ISi/.  Disc,  23,  24,  23,  29,  31  jt.  —  Vote,  31  ;. 
V.  Travaux  publics. 

TRIBUNAUX.  Traitements  des  magistrats,  13  d. 
V,  Budget  de  la  justice.  —  Augmentation  de  per- 
sonnel. (Voir  Cours  d* appel.) 


VÉTÉRINAIRE  (AmélioraUon  du  service),  20  f. 
V.  Budget  de  Tintérieur. 

VÉTÉRINAIRES  de  l*armée  (Position  des),  12  m. 
y.  Guerre. 

VICTOR  HUGO.  (Voir  Expulsion.) 

VOIESNAVIGABLES  (Questîonde  Taméliorationdes), 
29,  30 y.,  4,  5  m.  —  Pr.  de  M.  Dansaert,  20  iw. 
Id.  de  M.  Beernaert,  26  m.—  Système  de  M.  Finet. 
27,28  m., 1,2,3,  4  a.,  ^jn.  V. Travaux  publics. 

VOIRIE  VICINALE.  Répartition  des  subsides,  20  f. 
V.  Affaires  provinciales. 


TOME  V. 
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Doyen  d'âge,  M.  le  baron  d'Huart.    —  Président^  M.  le  prince  de  Ligne. 

Vice-préêidetUs,  BIM.  le  baron  de  Tormaco  et  le  baron  d'ânethan. 

Secrétaires,  MM.  le  baron  T^Kint  de  Roodemreke  et  le  baron  de  Laebeville. 

Secrétaires  suppléants,  MM.  le  comte  de  Looz-Corswarem  et  le  baron  G.  de  Wobuiqrt. 

Questeurs,  MM.  Van  Schoor  et  le  baron  d'Overschie  de  Neerysscre. 


ADRESSE. 

12  novembre.  Lac.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  de  Mérode,  de  Sélys-Longchamps, 
Van  Schoor  et  Dewandre.  —  l'S.  M.  Dewandre, 
r.  c,  donne  lecture  du  projet  d'Adresse. 
M.  Casier  de  Hemptinne  déclare  qu'il  ne  le 
votera  pas  à  cause  de  l'aggravation  an- 
noncée des  charges  militaires  et  à  cause  du  § 
du  discours  du  Trône,  qui  a  blessé  au  vif  tous 
les  cœurs  catholiques,  en  annonçant  la  révi- 
sion de  la  loi  de  iSA^  sur  l'enseignement  pri- 
maire, qui  a  porté  de  si  bons  fruits  depuis 
près  de  40  ans.  Le  projet  d'Adresse,  en  pas- 
sant ce  §  sous  silence,  fait  croire  que  le  sénat 
prêterait  son  concours,  le  cas  échéant,  aux 
mesures  qui  pourraient  être  prises  dans  ce 
sens  parle  cabinet.  M.  d'Anethan  fait  observer 
que  la  c,  voulant  rester  fidèle  aux  précédents 
du  sénat,  s'est  efforcée  d'obtenir  une  rédaction 
qui  laissât  intactes  les  graves  questions  de 
principe  soulevées  par  le  discours  du  Trône, 
et  qui  réservât  à  chaque  membre  de  l'assem- 
blée sa  liberté  complète  d'appréciation  dans 
l'examen  des  projets  de  lois  annoncés.  M.  De- 
wandre, r. ,  s'exprime  dans  le  même  sens,  et 
le  projet  d'Adresse  est  adopté  à  l'unanimité. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

26  mars.  Question  de  la  légation  belge  au 
Vatican.  (Voir  Budgets.) 

AGRICULTURE. 

Il  février.  MM.  T'Kint  de  Roodenbekc  et 
Vilain  Xllll  demandent  au  gouvernement  s'il 


compte  prendre  des  mesures  relatives  à  l'iin- 
portation  en  Belgique  du  bétail,  arrivant  de 
l'Amérique  du  Nord,  infecté  de  pleuropnen- 
monie  ;  une  enquête  est  ouverte  à  ce  sujet  en 
Angleterre.  M.  Rolin-iaequemyns,  i».  t.,  ré- 
pond que  le  gouvernement  agira  avec  énergie, 
mais  après  s'être  entouré  de  toutes  les  infor- 
mations nécessaires. 

5  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, à  l'article  28,  Indemnités  pour  bestiaux 
abattus,  M.  T'  Kint  de  Roodenbeke  estime 
qu'une  loi  efficace  devrait  armer  le  gouver- 
nement contre  l'importation  du  bétail  améri- 
cain, atteint  de  pleuropneu monie  exsudative. 
11  parle  ensuite  de  plusieurs  mesures  à  prendre 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  à  l'effet  d'atté- 
nuer la  crise  agricole.  M.  de  Tornaco  l'appuie. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  pense  que  la 
législation  actuelle  est  suffisante  pour  per- 
mettre au  gouvernement  de  combattre  l'im- 
portation du  bétail  malade.  Il  fera  tout  ce  qui 
est  en  son  pouvoir  pour  remédier  à  la  crise 
agricole.  A  l'article  50,  Amélioration  des  races 
d'animaux  domestiques,  M.  Pycke  de  Peteghem 
émet  l'espoir  de  voir  augmenter  cet  article  au 
prochain  B,  M.  Surmont  de  Volsberghe  pense 
que  les  mesures  prises  contre  la  stomatite 
aphteuse  devraient  l'être  aux  frais  de  l'Etat  et 
non  des  provinces. 

BUDGETS. 

23  décembre.  M.  Dewandre,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice  pour  4879. 
M.  Bruneel,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  allouant  des  crédits  provisoires 
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à  valoir  sur  Les  BB,  pour  i879.  Ce  projet  est 
adopté  par  57  voix  et  A  abstentions.  M.  Bru- 
neel,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
non-valeurs  et  des  remboursements.  M.  De 
Yadder,  r.  c,  id,  sur  les  BB.  des  recettes  et 
des  dépenses  pour  ordre  et  des  dotations.  — 
24.  Discmmndu B,delajuslice.{Voir  Cultes.) 
A  Tarticle  Auditeurs  militaires  et  prévôts, 
M.  Biart  demande  une  prompte  réforme  du 
code  de  procédure  militaire.  L'orateur  insiste 
surtout  sur  la  nécessité  d'adjoindre  un  gref- 
fier à  Tauditeur  militaire,  et  d'appeler  un  ma- 
gistrat de  l'ordre  civil  à  présider  le  conseil 
de  guerre.  M.  Bara,  m.;.,  examinera  la  ques- 
tion. L'ensemble  du  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  37.  Les  BB.  des  non-valeurs  et  des 
remboursements,  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  ordre  et  des  dotations  sont  successive- 
ment adoptés  à  l'unanimité. 

iO  février.  M.  De  Yadder,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique 
pour  1879.  —  ii.  Celui-ci  est  adopté  à  l'una- 
nimité. M.  De  Yadder,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  B.  des  finances.  —  42.  Dans  la  discussion, 
M.  Yilain  XUII  signale  la  surabondance  du 
cuivre  belge  qui  dépasse  de  beaucoup  la  con- 
sommation. Il  voudrait  savoir  quand  le  nou- 
vel hôtel  de  la  Monnaie  sera  achevé.  Il  désire 
quela  plus  large  publicité  soitdonnée  aux  plans 
des  bâtiments  projetés  par  l'Etat,  afin  de  les 
soumettre  à  la  critique  du  public.  M.  Saincte- 
lette,  m.  t.,  répond  qu'il  fait  étudier  en  ce 
moment  le  moyen  de  reproduire  les  plans  de 
tous  les  travaux  par  la  photographie  ou  la 
lithographie.  M.  Yilain  XIIII  approuve  cette 
mesure.  M.  de  Coninck  recommande  au  m.  /. 
l'impression,  au  verso  des  billets  de  la  Banque 
Nationale,  de  leur  valeur  en  flamand  et  en 
toutes  lettres;  puis  des  mesures  à  prendre  à 
l'effet  d'éviter  les  vols  de  chevaux  qui  se 
commettent  en  Flandre,  principalement  dans 
la  partie  voisine  des  frontières  françaises; 
des  mesures  à  prendre  aussi  relativement  aux 
mutations  d'un  nombre  considérable  de 
petites  propriétés,  qui  ne  supportent  pas  les 
frais  d'un  acte  de  vente  par-devant  notaire 
ni  les  frais  d'enregistrement.  MM.  Biart  et 
T'  Kint  de  Roodenbeke  appuient  les  observa- 
tions de  M.  Yilain  XUII  en  ce  qui  concerne 
le  billon.  M.  Biart  signale  l'abondance  du 
billon  étranger  sur  le  marché  d'Anvers. 
M.  Graux,  m.  f.,  mettra  à  l'étude  la  question 
du  billon.  Répondant  à  M.  Yilain  XUII,  il  dit 
que  l'hôtel  des  Monnaies  sera  terminé  et  mis 
k  la  disposition  du  directeur  cette  année.  Il 
promet  ensuite  d'examiner  les  trois  points 
soulevés  par  M.  de  Coninck.  Discussion  des 
articles,  A  l'article  7,  Service  de  la  monnaie, 
des  observations  sont  échangées  entre  MM.  Yi- 
lain XUII  et  Graux,  m.  /*.,  au  sujet  de  l'em^ 
ploi  du  crédit  alloué.  A  l'article  16,  Service 


des  douanes,  M.  T'  Kint  de  Roodenbeke  réclame 
l'établissement  d'un  bureau  de  douane  à 
Sainte-Marguerite  (frontière  de  Zélande). 
M.  Graux,  m.  /*.,  examinera  s'il  est  possible 
de  faire  droit  à  cette  réclamation.  Le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité. 

%i  mars.  M.  d'Anethah,  r.  c,  présente  le- 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  des  cré- 
dits supplémentaires  aux  BB.  de  la  justice 
pour  1878  et  1879.  —  25.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité.  M.  T' Kint  de  Rooden- 
beke, r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
affaires  étrangères.  —  26.  M.  Bonnet,  r.  c, 
id.  sur  le  B.  de  l'intérieur.  —  Dans  la  dis- 
cussion du  B,  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Loen  d'Ënschedé  appelle  l'attention  du  m.  a. 
sur  un  projet  de  loi  dont  MM.  Lelièvre  et  De 
Baets  ont  saisi  la  chambre  le  i^^  juin  1871, 
projet  destiné  à  modifier  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1817,  qui  frappe  d'un  droit  de  suc- 
cession les  immeubles  appartenant  à  un  Belge 
décédé  et  situés  en  pays  étranger.  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  répond  que  si  l'on  poursuit  la 
mise  en  délibération  de  ce  projet  de  loi,  le 
gouvernement  examinera  jusqu'à  quel  point 
il  est  admissible,  en  maintenant  le  principe 
de  la  législation  fiscale  en  cette  matière,  A 
l'article  2Q,  MM.  Yan  Schoor  et  Everaerts 
déclarent  qu'ils  voteront  le  B.  dans  le  sens 
de  la  déclaration  faite  par  le  gouvernement  à 
la  chambre  des  représentants,  et  non  pas  avec 
la  pensée  qui  a  été  énoncée  dans  le  rapport 
de  la  c,  et  qui  exprime  le  désir  que  cette 
légation  soit  maintenue  à  titre  définitif. 
M.  T' Kint  de  Roodenbeke,  r.,  est  partisan  du 
maintien  de  la  mission  belge  auprès  du  Saint- 
Père.  M.  de  Tornaco  dit  qu'il  a  été  bien  en- 
tendu, dans  la  c,  que  ce  rapport  était  rédigé 
dans  le  sens  des  réserves  du  m.  a.  M.  Yan 
Schoor  répond  que  les  termes  du  rapport  sont 
de  nature  à  faire  supposer  que  la  c.  était  favo- 
rable au  maintien  d'une  manière  permanenie 
d'une  légation  près  le  Yatican;  les  explica- 
tions données  par  M.  de  Tornaco  lui  don- 
nent tous  ses  apaisements.  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  défend  le  maintien  provisoire  du  stnlu 
quo.  L'ensemble  du  B.  est  adopté  par  47  voix 
et  2  abstentions.— 28.  Un  projet  de  loiallouant 
certains  crédits  provisoires  à  valoir  sur  des 
BB.  non  encore  votés  ayant  été  transmis  au 
sénat  par  la  chambre,  M.  Solvyns  fait  obser- 
ver que  des  crédits  provisoires  ne  peuvent 
être  demandés  à  valoir  sur  les  BB.  des  affai- 
res étrangères  et  de  la  guerre,  qui  ont  été 
votés  déjà.  M.  Graux,  m.  /*.,  répond  que  ces 
derniers  BB.  ne  pourront  probablement  être 
revêtus  de  la  signature  royale  avant  le  51  mars, 
et  que,  dès  lors,  les  crédits  provisoires  sont 
nécessaires.  M.  Balisaux  appuie  ces  dernières 
observations.  M.  De  Yadder,  r.  c,  présente 
alors  le  rapport  sur  ce  projet  de  crédits  pro« 
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viàoires.  Dans  la'discussion  générale,  MM.  Vi- 
lain Xilll  et  de  Sélys-Longchamps  se  plai- 
gnent du  retard  apporté  au  vote  des  BB,; 
puis  le  projet  est  adopté  par  52  voix  contre  2 
et  20  abstentions.  Discussion  du  B.  de  Vinté- 
rieur.  M.  Vilain  Xilll  reproche  au  gouverne- 
ment d'avoir  invalidé,  pour  se  créer  une  ma- 
jorité, les'élections  d^tous  cenx^qui  ne*  par- 
tagent pas  son  opinion  ;  le  jugement  des 
contestations  électorales  devrait  être  remis 
à  une  juridiction  indépendante.  L^orateur 
espère  voir  paraître  bientôt  les  dernières 
nominations  de  bourgmestres.  Il  appelle 
Tattention  du  m.  i.  sur  la  Pharmacopée  belge, 
sur  les  bocaux  renfermant  des  poisons  qui 
devraient  être  désignés  par  une  marque  dis- 
tinctive,  su  ries  dangers  qui|résultent  pour  les 
collections  scientifiques  du  maintien,  dans  les 
locaux  du  Musée,  d'un  laboratoire  de  chimie, 
et  sur  les  projets  de  déplacement  de  TObser- 
vatoire.  M.  Solvyns  critique  Tensemble  de  la 
politique  du  m.  i.  :  la'révocation  de  deux 
gouverneurs,  celle  de  six  à  sept  commissaires 
d^arrondissement,  le  remaniement  des  résul- 
tats électoraux  favorables  aux  catholiques,  le 
rajeunissement  des  collèges  échevinaux,  la  cir- 
culaire relative  au  projet  de  révision  de  la  loi 
de  1842.  M.  Pennart  affirme  que  Topinion  li- 
bérale à  Soignies  a  été  unanime  à  réclamer  le 
remplacement  d*un  commissaire  d'arrondisse- 
ment qui,  par  son  attitude  dans  les  élections, 
avait  prouvé  qu'il  était  essentiellement  un 
homme  de  combat.  M.  Rolin-Jaequemyns, 
m.  t.,  défend  sa  politique.  Répondant  au  re- 
proche d'avoir  invalidé  toutes  les  élections 
communales  dont  les  résultats  ne  répondaient 
pas  à  son  attente,  il  montre  qu'il  n'a  invalidé 
d'élections  communales  quedans  la  proportion 
d'un  demi  p.  c.  de  la  totalité  des  communes 
qui  composent  le  pays.  Il  est  nécessaire, 
d'après  lui,  que  le  gouvernement  ne  soit  repré- 
senté dans  les  provinces  et  les  arrondissements 
que  par  des  hommes  possédant  non  seulement 
sa  confiance  privée,  mais  aussi  sa  confiance 
politique.  Parlant  des  nominations  de  bourg- 
mestres, il  montre  qu'on  ne  peut  lui  imputer 
à  faute  certains  retards  qui  se  produisent. 
Les  bourgmestres  nommés  ont  été  pris  géné- 
ralement dans  la  majorité  du  conseil  ;  il  n'a 
été  fait  autrement  que  lorsque  les  nécessités 
administratives  et  gouvernementales  l'exi- 
geaient. —  29.  M.  Vilain  Xllll  maintient  ses 
précédentes  obser>'ations.  M.  Surmonl  de 
Volsberghe  critique  les  destitutions  de  fonc- 
tionnaires :  il  reconnaît  qu'un  homme  ne  doit 
pas  être  placé  entre  sa  conscience  et  son 
devoir;  mais,  à  côté  de  cela,  il  faut  recon- 
naître aussi  qu'un  homme  politique  ne  peut 
pas  être  divisé  en  deux  parties,  comme  on 
veut  le  faire  croire,  et  qu'il  n'est  pas  possible 
de  distinguer  en  lui  l'homme  privé  et  l'homme 


politique.  L'orateur  est  étonné  d'entendre  le 
m.  i.  émettre  de  pareils  principes,  après  avoir 
vu  M. Van  Humbeeck,  le  m.itist,,  refuser  toute 
discussion  sur  ce  qu'il  a  appelé  ses  idées  pei^ 
sonnelles  en  matière  religieuse  ou    autre. 
L'orateur  critique  ensuite   les  annulatioi^ 
d'élections  et  les  nouvelles  nominations  de 
fonctionnaires.  M.  Frôre-Orban,  ».  a.,  ré- 
pondant à  la  partie  du  précédent  discours  qui 
met  enjeu  M.  Van  Humbeeck,  m.  «w/.,  déve- 
loppe cette  thèse  que  les  opinions  religieuses 
ou  philosophiques  d'un  ministre  sont  indé- 
pendantes de  ses  fonctions.  M.  Van  Humbeeck 
n'a  pas  condamné,  réprouvé  une  doctrine  reli- 
gieuse.  Il  n'a  exprimé  d'autre  pensée  que 
celle-ci  :  les  principes  de  la  morale  évangé- 
lique,  qui  sont  du  domaine  de  la  religion 
catholique,  ces  principes-là  sont  immortels. 
Il  leur  a  rendu  hommage;  il  a  hautement 
reconnu  tout  ce  qu'il  y  a  de  sublime  dans  la 
morale  évangélique.  Son  discours  l'atteste. 
Mais  ce  qu'il  a  attaqué,  ce  qu'il  a  déclaré 
mort,  ce  sont  les  doctrines  en  vertu  desquelles 
on  veut  proscrire  la  liberté  de  conscience  ; 
ce  sont  les  doctrines  qui  condamnent  la  liberté 
des  cultes;  ce  sont  les  doctrines  qui  ont  la 
prétention  de   re^reindre   et  d'étouffer  la 
liberté  de  penser  ;  ce  sont  les  doctrines  qui 
proscrivent  la  liberté  de  parler  et  d'écrire. 
Voilà  ce  qu'il  a  combattu  et  condamné.  En 
d'autres  termes,  et  laissant  de  côté  les  expres- 
sions dont  il  s'est  servi  et  dont  il  a  fait  faci- 
lement le  sacrifice,  il  a  condamné  le  Syllahus! 
Voilà  la  vérité.  M.  de  Surmont  reconnaît  que 
chacun  est  libre  en  Belgique  de  professer 
telles  opinions  religieuses  qu'il  lui  convient  ; 
et  ce  n'est  pas  de  ce  chef  qu'on  ne  pourrait 
prendre  place  dans  les  fonctions  publiques. 
Mais  quand  l'orateur  voit  au  banc  ministériel 
un  homme  qui  a  exprimé,  en  plus  d'une  occa- 
sion, même  au  sein  de  la  représentation 
nationale,  des  principes  qui  sont  la  négation 
des  croyances  des  Belges  sur  la  morale  uni- 
verselle ou  sur  l'infaillibilité  pontificale,  il  a 
le  droit  d'en  conclure  que  ces  principes  sont 
ceux  qu'il  s'efforcera  de  mettre  en  pratique 
dans  les  actes  du  gouvernement.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  répond  à  ce  qui  concerne 
les  nominations  de  bourgmestres.  Un  dialogue 
s'engage  entre  lui  et  M.  Vilain  Xilll.  11  en 
résulte  que  les  deux  orateurs  sont  d'accord 
sur  ce  point,  que  le  gouvernement  a  le  droit 
de  faire  les  nominations  et  les  destitutions 
qu'il  juge  convenables,  et  que  la  minorité  peut 
critiquer  l'usage  qu'il  a  fait  de  ce  droit.  Mais 
le  m.  s'attache  à  justifier  les  nominations  et  les 
destitutions  qu'il  a  faites.  Quant  aux  annula- 
tions des  arrêtés  des  députations  permanentes 
relatifs  aux  élections  communales,  il  a  usé  de 
son  droit  avec  la  plus  grande  modération.  Tou- 
tefois, il  ne  se  reftise  pas  à  examiner  la  question 
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de  savoir  si  ce  droit  ne  devrait  pas  appartenir 
à  une  autre  autorité  que  le  m.  i.  IlajoutequHl 
a  refusé  la  communication  des  dossiers,  lors- 
qu'il a  vu  les  demandes  de  communications  se 
traduire  en  tracasserie  à  son  égard.M.Orban 
de  Xivry  nie  la  modération  du  m.  t.  dans  le 
choix  des  bourgmestres  et  des  échevins,  spé- 
cialement dans  le  Luxembourg.  M.  Solvyns 
parle  dans  le  même  sens.  M.  Pycke  de  Pete- 
ghem  signale  les  abus  du  jeu  de  baccara,  qui 
a  été  toléré  Tannée  dernière  à  Ost^ndeet  qui, 
au  dire  de  certains  journaux,  sera  officielle- 
ment installé  en  cette  ville  Tété  prochain. 
D'après  MM.  Rolin-Jaequemyns,  m,  t.,  et 
Bara,  m.  ;.,  cette  question  est  de  la  compé- 
tence de  la  justice.  MM.  Solvyns  et  de  Lim- 
burg-Stirum  soutiennent  que  c'est  le  devoir 
du  gouvernement  d'intervenir.  M.  Rolin-Jae- 
quemyns,  m.  t.,  dit  qu'il  examinera  la  ques- 
tion et,  certainement,  si,  ayant  à  statuer  sur 
une  question  relative  au  budget  de  la  ville 
d'Ostende,  il  rencontrait  une  recette  provenant 
d'un  fait  défendu  parla  loi  pénale, c'est-à-dire 
d'une  source  éminemment  impure,  il  n'admet- 
trait pas  qu'elle  continuât  d'y  figurer.  Discus- 
inon  des  articUs,  A  l'article  47,  Indemnités  ans 
membres  des  c<mseils  de  milice,  etc.,  M.  Van 
Vreckem  présente  des  observations  au  sujet 
des  attributions  des  conseils  de  révision  en 
matière  de  milice.  M.  Rolin-Jaequemyns, 
m,  t.,  s'engage  à  les  prendre  en  considéra- 
tion, ainsi  que  les  conseils  donnés  par  M.  de 
Sélys-Longchamps  au  sujet  de  l'application 
de  la  loi  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables. 

3  avril,  (Voir  Agriculture.)  M.  Bonnet 
parle  en  faveur  de  l'extension  de  la  voirie 
vicinale.  M.  Surmont  de  Volsberghe  estime 
que  les  députations  permanentes  ont  été  à  la 
chambre  l'objet  d'accusations  injustes  à  pro- 
pos de  la  répartition  des  subsides.  11  appuie, 
pour  le  reste,  les  observations  de  M.  Bonnet. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  insiste  spéciale- 
ment sur  son  droit  de  répartir  les  subsides  : 
c'est  au  gouvernement  qu'appartient  cette 
répartition,  qui  a  toujours  été  faite  par  lui  jus- 
qu'en 1874.  A  l'article  46,  M.  Rolin-Jaeque- 
myns, m.  i.,  répondant  à  une  observation  de 
M.  Vilain  XHll,  dit  qu'il  hâtera  le  plus  possible 
le  déplacement  du  laboratoire  de  chimie  du 
Musée  de  l'industrie.  MM.  d'Andrimont  et 
Crocq  critiquent  ensuite  l'organisation  du  ser- 
vice de  la  carte  géologique.  —  4.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  f».  t.,  répond  qu'il  a  trouvé  ce 
service  établi  àjson  entrée  au  ministère,  et  il 
communique  des  détails  au  sujet  de  son  oi^a- 
nisation,  qui  lui  paraît  susceptible  d'être  per- 
fectionnée. MM.  d'Andrimont  et  Crocq  sont 
d'avis  qu'il  faut  admettre  les  ingénieurs  et  les 
géologues  libres  à  donner  leur  concours  pour 
la  confection  de  la  carte  et  ne  pas  laisser  le  di- 


recteur du  Musée  arbitre  souverain  de  la  géo- 
logie. M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  répondant 
à  des  observations  de  M.  Vilain  XllH  relatives 
au  déplacement  de  l'Observatoire,  déclare  ne 
pouvoir  donner  actuellement  connaissance  au 
sénat  des  divers  projets  en  présence  ;  il  sgoute 
ensuite  qu'un  projet  sera  prochainement 
soumis  aux  chambres  en  vue  de  placer  les 
archives  dans  les  locaux  actuels  du  Musée 
d'histoire  naturelle.  M.  de  Coninck  appelle 
l'attention  du  gouvernement  sur  les  heures 
auxquelles  sont  donnés  les  cours  du  Con- 
servatoire royal  de  musique  de  Bruxelles. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  répond  que 
le  gouvernement  se  préoccupera  des  faci- 
lités à  donner  aux  élèves  pour  leur  per- 
mettre de  compléter  leur  instruction  gé- 
nérale. A  l'article  82,  relatif  au  Service  de 
santé,  M.  Crocq  fait  observer  que  la  loi  sur 
l'art  de  guérir  nécessite  une  réforme  urgente. 
H  voudrait  que  le  gouvernement  allouât  des 
pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins  des 
médecins  qui  meurent  en  quelque  sorte  sur 
le  champ  de  bataille  pendant  les  épidémies. 
Il  parle  ensuite  de  la  nécessité  d'encx)urager 
la  pratique  de  la  vaccination  et  de  répandre 
des  notions  d'hygiène.  M.  Vilain  XIIU  de- 
mande où  en  est  la  publication  de  la  Pharma- 
copée officielle  et  fait  ressortir  la  nécessité 
d'une  surveillance  des  pharmacies.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  répond,  en  ce  qui  concerne 
la  Pharmacopée  offiàelle,  que  ce  travail  touche 
à  sa  fin.  11  prendra  en  considération  les  autres 
points  signalés.  L'ensemble  du  B.  est  adopté 
par  28  voix  contre  23. 

'^%juUleL  M.  Van  Vreckem,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  des 
crédits  supplémentaires  aux  BB.  de  la  justice 
pour  4878-4879.  M.  De  Vadder,  r.  c,  id,  sur 
le  B.  des  non-valeurs  et  des  remboursements 
pour  4880,  et  M.  Béthune,  r.  c,  id,  sur  le 
projet  de  loi  allouant  des  crédits  supplémen- 
taires aux  BB.  de  la  dette  publique  et  des 
finances  pour  4878.  Après  un  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  Vilain  XIIU  et  Bara, 
m.  ;'.,  le  projet  allouant  des  crédits  sup- 
plémentaires aux  BB,  de  la  justice  pour  4878 
et  4879  est  adopté  à  l'unanimité.  —  23.  Il 
en  est  de  même  du  B,  des  non-valeurs  et 
des  remboursements  pour  4880  et  du  projet 
de  loi  allouant  des  crédits  supplémentaires 
aux  BB,  de  la  dette  publique  et  des  finances 
pour  4878.  —  34.  M.  Bruneel,  r.  c, présente 
le  rapport  sur  le  B,  des  dotations  pour  4880. 
Ce  B,  est  adopté  à  l'unanimité.  M.  Casier 
de  Hemptinne,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  allouant  au  département  de  Tinté- 
neur  des  crédits  spéciaux  à  concurrence  de 
242,545  fr.  40  c.  Ce  projet  est  également 
adopté  à  l'unanimité,  ainsi  qu'un  projet  de 
crédits  supplémentaires  aux  BB,  de  l'intérieur 
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pour  1878  et  4879,  sur  lequel  M.  Biart,  r.  c, 
fait  rapport,  et  un  crédit  de  75,000  fr.  au  B, 
des  affaires  étrangères  (r.  M.  T'Kint  de 
Roodenbeke). 

4*'  août.  Id,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
460,000  fr.  au  B.  de  la  justice  pour  4879,  sur 
lequel  M.  Dewandre,  r.  c,  fait  rapport. 

BORSAU. 

42  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
nommé  président  à  Tunanimité  des  suffrages. 
MM.  de  Tornaco  et  d'Anethan  sont  nommés 
tnce-prâsidents  par  44  et  47  voix  sur  54  vo- 
tants. MM.  T'Kint  de  Roodenbeite,  de  Labbe- 
ville,  de  Looz-Corswaren  et  G.  de  Woelmont 
sont  nommés  secrétaires,  à  Tunanimité  des 
suffrages.  MM.  Van  Sctioor  et  d*Overschie  de 
Neeryssche  sont  nommés  questeurs  par  46  et 
45  voix  sur  48  votants. 

44  février.  M.  le  prince  de  Ligne,  p.,  an- 
nonce au  sénat  le  décès  de  M.  le  baron  Misson, 
greffier  de  cette  assemblée,  et  dit  que  ce  fonc- 
tionnaire modèle  laissera  d*unanimes  et  de 
Ërofonds  regrets,  paroles  auxquelles  s'associe 
I.  d'Anethan. 

27  mars.  M.  Warnant  est  nommé  greflSer 
du  sénat.  —  28.  Il  est  installé  en  cette  qualité 
après  avoir  prêté  serment. 

4  avril.  Une  proposition  de  la  questure, 
tendant  à  attribuer  au  greffier  un  traitement 
annuel  de  8,500  fr.,  est  adoptée  à  Tunani- 
mité. 

24  juillet.  M.  d'Anethan,  v.-p.,  donne  lecture 
des  deux  lettres  suivantes,  adressées  par 
M.  le  prince  de  Ligne,  la  première  au  m.  i., 
la  seconde  au  bureau  du  sénat  : 

Monsieur  le  ministre, 

J*ai  rhonneur  de  vous  envoyer  ma  démission  de 
sénateur  de  l'arrondissement  d'Alh.  Mon  grand 
âge  et  les  infirmités  dont  Je  suis  atteint  me  font 
sentir  la  nécessité  de  rentrer  dans  la  vie  privée 
après  41  ans  de  services  diplomatiques  et  légis- 
latifs. 

Veuillez  agréer,  M.  le  ministre,  Tassurance  de 
ma  considération  la  plus  haute. 

Le  primce  de  Ligne. 

Belœil,  iSjuillet  1879. 

Messieurs  et  honorés  collègues, 

J*ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'enverrai 
aujourd'hui  ma  démission  de  sénateur  à  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur. 

Arrivé  à  l'âge  de  76  ans  et  atteint  d'inflrmités 
qui  me  mettront  bientôt  dans  l'Impossibilité  de 
remplir  mon  mandat*  Je  sens  que  l'heure  de  la  re- 
traite a  sonné  pour  moi. 

C'est  avec  une  émotion  profonde  que  Je  vous 
adresse  mes  adieux.  La  reconnaissance  est  la 
mémoire  du  cœur;  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
en  faire  entendre  les  derniers  accents.  Vous  qui 
avez  fait  de  moi  Texception  la  plus  flatteuse  dans 
les  annales  parlementaires  du  monde  en  m'appe- 


lant  k  l'honneur  de  présider  votre  assemblée, 
modèle  entre  tontes,  pendant  trente  sessions  lé- 
gislatives, conservez  quelque  souvenir  d'un  ao- 
cien  collée  qui  gardera  les  noms  de  chacuii.  de 
vous  dans  sa  pensée,  Jusqu'au  dernier  jour  de 
sa  \ie. 

Le  PRinCE  DE  LlGHE. 

Belœil,  18  Juillet  4879. 

Sur  la  proposition  de  M.  d^Anethan,  v.^p.^ 
aux  paroles  duquel  s'associe  M.  Van  Schoor, 
il  est  décidé  que  le  bureau  écrira  à  M.  la 
prince  de  Ligne  pour  lui  exprimer  Fespoir 
qu'il  reviendra  sur  sa  résolution.  —  24. 
M.  d'Anethan,  v.-p.,  donne  lecture  de  la 
réponse  suivante  du  prince  de  Ligne  à  la  lettre 
qui  lui  a  été  écrite  par  le  bureau  : 

Messieurs,  anciens  et  honorés  collègues. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  votre  bureau  m*a  hit 
l'honneur  de  m'adresser  elr-  par  laquelle,  comme 
suite  de  la  communication  qui  lui  a  été  faite  de 
ma  démission  de  sénateur,  le  sénat  a  bien  voulu 
m'en  exprimer  ses  regrets,  en  la  tenant  en  suspens^ 
et  manifestant  ses  vœux  unanimes  pour  que  ma 
résolution  ne  soit  pas  définitive; 

Cette  démarche  si  flatteuse  vient  augmenter  en- 
encore  ma  gratitude  envers  vous.  Les  éminentes 
fonctions  dont  vous  m'avez  revêtu  faisaient  partie 
de  mon  existence  depuis  tant  d*années  et  m'avaient 
Ait  considérer  les  membres  de  cette  assemblée 
comme  une  famille.  C'est  voas  dire  combien  doit 
être  grand  chez  moi  le  sacrifice  de  la  séparation 
d'avec  des  collègues  dont  j'ai  reçu  des  témoignages 
exceptionnels  d'estime  et  de  confiance. 

Indépendamment  des  motifs  d'âge  et  de  santé 
qui  me  déterminent  à  persister  dans  ma  résolu- 
tion, il  en  est  un  que  vous  comprendrez  sans 
doute  :  ma  démission  est  un  acte  de  loyauté  poli- 
tique. 

Messieurs,  anciens  et  honorés  collègues.  Je  voua 
renouvelle  mes  adieux.  Dans  la  vie  privée  comme 
au  milieu  de  vous,  mes  pensées,  mes  vœux,  les 
souvenirs  du  passé  vous  suivront  partout  et  tou- 
jours. 

Le  prince  de  Ligne. 

Belœil,  le  23  JuUlet  i879. 

Il  ne  reste  en  conséquence  à  rassemblée 
qu*à  Informer  le  m.  i.  de  celte  résolution  et  i 
pourvoir  à  la  vacance  qu'elle  produit. 

CHEMIN  DE  FER. 

iO  février.  M.  Balisaux,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédits  supplémen- 
taires destinés  à  couvrir  les  dépenses  exlraor^ 
dinaires  à  faire  pour  le  service  des  chemjns 
de  fer  de  l'Etat.  —  il.  Dans  la  discussion, 
M.  Pennart  félicite  le  gouvernement  de  la 
présentation  de  ce  projet  de  loi,  qui  aura  pour 
résultat  de  donner  du  travail  aux  ouvriers. 
M.  Vilain  XIIIl  pense  que  les  nombreux  acci- 
dents qui  se  sont  produits  depuis  quelqiie 
temps  ont  pour  cause  les  rails  en  fer  :  il  dé- 
sire savoir  quels  sont  les  effets  constatés  par 


Digitized  by 


Google 


I>3 


i67 


les  rails  d'acier.  M.  Ballsaux  appuie  cette 
observation.  M.  Sainctelette,  m.  f.,  répond 
que  la  supériorité  du  rail  d*acier  sur  le  rail 
de  fer  est  aujourd'hui  établie.  Parlant  de 
remploi  des  longrines,  il  pense  qu'il  est 
temps  d'essayer  le  système  des  barres  trans- 
versales. Un  nombre  considérable  de  tra- 
verses en  fer  sont  déjà  commandées.  Ces  me- 
sures ne  seront  peut-être  pas  sans  utilité 
pour  Tindustrie  métallurgique.  A  Tarticle  2, 
relatif  à  la  manière  dont  les  crédits  ouverts 

f)ar  la  présente  loi  seront  couverts,  M.  Vi- 
ain  Xliil  pense  qu'il  est  de  l'intérêt  du  pays 
de  permettre  à  tous  les  particuliers  de  sous- 
crire aux  bons  du  Trésor,  transmis  en  bloc 
depuis  quelques  années  à  la  Banque  Natio- 
nale, à  des  banquiers  ou  à  la  Société  Géné- 
rale. M.  Graux,  m.  /*.,  s'occupera  de  cet  objet. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

â9  mai.  Dans  la  discussion  générale  du  B. 
des  travaux  publics,  M.  Orban  de  Xivry  de- 
mande au  m.  L  d'adopter  le  tracé  du  chemin 
de  fer  de  Bastogne  à  Gouvy  par  Houffalize. 
M.  de  Loen  d'Enâchedé  parle  de  la  construc- 
tion de  voies  ferrées  à  terminer  dans  la  pro- 
vince de  Luxembourg  et  appuie  l'observation 
du  précédent  orateur.  —  50.  M.  Th.  de  Lim- 
burg-Stirum  voudrait  que  le  prix  du  trans- 
port des  produits  agricoles  fût  mis  au  niveau 
de  celui  des  transports  industriels.  M.  Sainc- 
telette, m.  t.,  répond,  en  ce  qui  concerne 
la  ligne  de  Bastogne  à  Gouvy,  qu'aucune 
décision  n'a  pu  être  prise  encore  par  le 
gouvernement,  il  entre  ensuite  dans  des  dé- 
tails relatifs  à  l'administration  des  chemins 
de  fer  en  général.  —  54.  M.  Everaerts  parle 
du  danger  que  présentent,  sur  les  chemins  de 
fer,  les  passages  à  niveau  et  voudrait  les  voir 
supprimer.  M.  Sainctelette,  m.  L,  répond  que 
le  gouvernement  ne  négligera  aucune  occasion 
de  supprimer  les  passages  à  niveau  qui 
existent  et  de  s'opposer  à  l'établissement  de 
nouveaux  passages  de  ce  genre.  M.  Pycke  de 
Peteghem  demande  :  la  prompte  exécution 
des  lipes  de  Braine-le-Comte  à  Courtrai  par 
Benaix  et  d'Anvers  à  Douai  ;  la  réduction  des 
tarifs  du  chemin  de  fer  pour  le  transport  des 
matières  fertilisantes  et  de  celles  servant  à 
l'alimentation  du  bétail.  M.  Bonnet  recom- 
mande l'établissement  d'une  station  ^  Mau- 
bray.  M.  Vilain  Xlill  émet  des  considérations 
générales  au  sujet  des  chemins  de  fer  :  les 
recettes  ayant  subi  dans  les  derniers  temps 
une  réduction  notable,  rien  ne  serait  plus 
légitime  que  de  relever  les  tarifs  de  transport. 
M.  Fléchet  recommande  l'exécution  d'un  rac- 
cordement des  plateaux  de  Micheroux  à  Visé- 
M.  d'Andrimont  recommande  également  cette 
ligne,  ainsi  que  celle  de  l'Amblève  et  de 
Libramont-Bouillon-Sedan.  M.  Pigeolet  de- 


mande qu'une  solution  soit  donnée  à  la  ques- 
tion du  chemin  de  fer  de  Tubize  à  Jodoigne  et 
à  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Lembecq 
à  Ronquières  et  aux  Ecaussinnes.  M.  Pennart 
parle  de  stations  à  établir  le  long  du  chemin 
de  fer  projeté  de  Lessines  à  Renaix  et  d'in- 
demnités à  payer  aux  personnes  qui  profi- 
taient des  passages  à  niveau  supprimés.  M.  de 
Looz-Corswarem  appuie  les  observations 
présentées  par  MM.  Fléchet  et  d'Andrimont. 
M.  de  Mérode-Westerloo  réclame  l'ouverture 
de  la  section  d'Herenthals-Moll  et  recom- 
mande la  construction  du  chemin  de  fer 
international  d'Anvers  par  Hoogstraeten,  soit 
à  Tilbourg,  soit  vers  Boxtel.  M.  G.  de  Woel- 
mont  demande  que  la  ligne  de  Saint-Trond  à 
Tongres  soit  inaugurée  et  que  l'emplacement 
de  la  station  à  établir  à  Tongres  soit  décidée. 
M.  P.  de  Limburg-Stirum  insiste  sur  les 
observations  de  M.  Orban  de  Xivry  concer- 
nant le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Gouvy  à 
Bastogne  et  parle  de  la  ligne  d'Athus  à'  la 
Meuse.  M.  Ballsaux  voudrait  voir  diminuer 
les  frais  de  traction  ou  de  manœuvre  sur  les 
raccordements  industriels  aux  chemins  de  fer 
de  l'Etat.  Parlant  des  chemins  de  fer  en  gé- 
néral, M.  Sainctelette,  m.  t.,  dit  qu'il  serait 
téméraire  de  commencer  dès  à  présent  des 
travaux  nouveaux.  Répondant  à  M.  d'Andri- 
mont, il  dit  que  le  gouvernement  ne  peut 
prendre  de  décision  au  sujet  de  la  ligne  des- 
tinée à  relier  la  Belgique  à  l'est  de  la  France, 
avant  de  connaître  les  intentions  du  gouver- 
nement français.  Il  répond  à  M.  de  Mérode- 
Westerloo  qu'il  activera  l'étude  de  la  ligne 
d'Anvers  à  Boxtel  ou  à  Tilbourg,  et  à  M.  de 
Limburg-Stirum  qu'il  tâchera  de  faire  rendre 
la  ligne  d'Athus  à  la  Meuse  les  plus  grands 
services  possibles,  surtout  au  point  de  vue 
du  trafic  international.  Parlant  ensuite  des 
chemins  de  fer  en  exploitation,  il  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  relever  les  tarifs  de 
transport  des  voies  ferrées  avant  d'avoir  sou- 
mis cette  question  à  un  sérieux  examen. 

18;ttt/i.  M.  Ballsaux,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  l'ar- 
ticle i*''^  de  la  loi  du  12  avril  1855  concernant 
les  péages  des  chemins  de  fer.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

51  juillet.  M.  Ballsaux,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion du  mode  de  comptabilité  à  suivre  pour 
la  gestion  provisoire  des  lignes  d'Ostende  à 
Armentières  et  de  Furnes  à  Dunkerque.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

l""'  août.  Dans  la  discussion  générale  du 
projet  relatif  à  des  travaux  d'utilité  publique, 
M.  Fléchet  regrette  de  ne  pas  voir  figurer  au 
projet  le  raccordement  du  bassin  houiller  de 
Micheroux  et  des  Plateaux  de  Hervé  à  la 
Meuse,  à  Visé.  M.  Pycke  de  Peteghem  s'oc^ 
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cupe  da  tracé  de  la  H^e  d'Audenarde  à 
Orroir.  M.  de  Labbeville  recommande  des 
lignes  à  créer  dans  la  province  de  Namur  et 
spécialement  celle  de  Florennes  au  Grand 
Central,  il  réclame  ensuite  la  fixation  du  tracé 
de  la  ligne  d^Athus  à  Charleroi.  M.  Braconier 
remercie  le  m.  t,  d*avoir  inscrit  dans  le  projet 
le  chemin  de  fer  de  TAmblève  et  appuie  les 
observations  présentées  par  H.  Fléchet. 
H.  Sainctelette,  m.  L,  prendra  en  considéra- 
tion les  observations  qui  ont  été  présentées. 
Parlant  spécialement  de  la  ligne  d'Athus  à 
Charleroi,  il  dit  ne  pouvoir  prendre  de  déci- 
sion avant  Tissue  du  procès  intenté  à  TEtat 
par  la  Société  de  construction. 

CODE  DE  COMMERCE. 

27  mars.  M.  d*Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  différents  titres  du  code  de  com- 
merce. 

27  mai.  Discussion  du  projet  de  loi  portant 
révision  du  code  de  commerce  (livre  il).  Dea 
amendements  sont  introduits  aux  articles  20, 
n,  40,  65,  68,  69,  85,  103  et  128.  Sont  en- 
tendus sur  Tarticle  20,  MM.  d*Anethan,  r.  c, 
et  Bara,  m.  ;'.;  sur  Tarticle  24,  M.  d'Anethan; 
sur  les  articles  40,  44,  48,  65,  66  et  69,  les 
deux  orateurs  précédents;  M.  Bara,  m.  j., 
sur  les  articles  85,  99, 103  et  120;  M.d'Ane- 
than,  sur  les  articles  157  et  168;  les  précé- 
dents et  M.  Vilain  XIUI,  sur  Tarticle  181  ; 
M.  Bara,  m,  j.,  sur  Tarticle  110;  M.  d'Ane- 
than,  sur  Tarticle  223.  L'ensemble  du  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

24  juilleL  M.  Van  Vreckem,  au  nom  de 
M.  d'Anethan,  r.  c,  fait  rapport  sur  un  amen- 
dement à  Tarticle  226  du  projet  de  révision 
du  code  de  commerce  en  matière  maritime, 
adopté  par  la  chambre  des  représentants.  Cet 
amendement  est  adopté  à  Tunanimité. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

1 0  féiTier.  M.  Surmont  de  Volsberghe,  r.  c. , 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant augmentation  du  nombre  des  échevins 
de  la  ville  de  Charleroi.  —  11.  M.  Collet, 
r.  c,  id,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réu- 
nion du  hameau  de  Dolhain-Baelen  à  la  com- 
mune de  Limbourg.  Le  sénat  adopte  à  l'una- 
nimité le  projet  de  loi  portant  augmentation 
du  nombre  des  échevins  de  la  ville  de  Char- 
leroi. —  12.  Id.  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réunion  du  hameau  de  Dolhain-Baelen  à  la 
commune  de  Limbourg. 

3^%  juillet.  M.  Collet,  r.  c,  présente  les  rap- 
ports sur  les  projets  de  lois  portant  érection 
de  la  commune  nouvelle  de  Dolembreux  et 
nouvelle  délimitation  entre  les  communes 
d'Ësneux  et  de  Sprimont,  et  ayant  pour  objet 
des  modifications  à  la  délimitation  entre  les 
communes  de  Molenbeek-St-Jean  et  de  Koe- 


kelberg.  —  23.  Ces  projets  sont  adoptés  à 
l'unanimité. 

COUR  DE  CASSATION. 

10  février.  MM.  Van  Berchem  et  Casier  sont 
respectivement  proclamés  1^  et  2*  candidats 
pour  la  place  de  conseiller  vacante  à  la  cour 
de  cassation  par  suite  de  la  démission  de 
M.  Corbisier. 

22  juillet,  MM.  Bou^rd  et  Crahay  sont 
respectivement  proclamés  1^  et  2*  candidats 
pour  la  place  vacante  à  la  cour  de  cassation 
par  suite  de  l'admission  à  l'éméritat  de  M.  le 
premier  président  baron  de  Crassier. 

CULTES. 

24  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  justice,  M.  d'Anethan  critique  la  circulaire 
de  M.  Bara,  m.  ;.,  relative  au  taux  des  hono- 
raires en  matière  de  fondations  de  messes. 
D'après  l'article  69  de  la  loi  de  germinal  an  x, 
les  tarifs  diocésainss'appliquent  aux  ofr/a/ioi», 
libéralités  passagères,  et  non  pas  aux  fonda- 
tions, lesquelles  ne  peuvent  avoir  d'existence 
légale  que  par  l'autorisation  du  gouvernement 
et  sont  réglées  par  l'article  73  de  la  même 
loi  :  cet  article  ne  parle  pas  plus  de  tarife  que 
l'article  15  du  concordat.  Quant  aux  anciennes 
fondations»  celles  qui  ont  précédé  le  concor- 
dat, il  faut  consulter  les  arrêtés  de  restitution, 
notamment  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  21  fri- 
maire an  xrv,  qui  les  soumettent  au  tarif; 
mais  ces  arrêtés  ne  sont  pas  applicables  aux 
fondations  nouvelles,  garanties  contre  les 
exagérations  des  fondateurs  par  l'autorisation 
nécessaire  du  gouvernement,  lequel  est  libre 
dans  son  application.  Le  m.  j.  propose,  il  est 
vrai,  aux  évêques  de  modifier  le  tarif  de  con- 
cert avec  eux;  mais,  sous  l'empire  de  nos 
institutions,  l'ingérence  du  gouvernement  est- 
elle  encore  admissible  dans  une  afiaire  de 
cette  nature?  Abordant  la  question  de  l'effet 
rétroactif  de  la  circulaire,  l'orateur  n'admet 
pas  que  les  députations  permanentes  puissent 
déclarer  qu'elles  n'exécuteront  pas  des  arrê- 
tés royaux  non  rapportés  :  il  fallait  au  moins 
rapporter  ces  arrêtés  royaux  par  d'autres. 
Mais  le  m.  ;'.  aurait-il  le  droit  d'agir  ainsi? 
L'orateur  ne  veut  pas  examiner  la  ques- 
tion de  droit  pur,  mais  il  considère  comme 
une  question  de  loyauté  de  maintenir  ce  qui 
a  été  convenu  de  commun  accord  entre  le  fon- 
dateur et  l'autorité.  Il  se  demande  ensuite  s'il 
est  bien  constitutionnel  de  soutenir,  comme 
le  fait  le  m.  j.,  que  le  traitement  d'un  membre 
du  clergé  doit  être  diminué  des  fondations 
instituées  en  sa  faveur;  il  lui  parait  douteux 
que  l'Etat  doive  profiter  ainsi  d'une  fondation 
qui  n'est  point  faite  pour  lui.  Ce  système  peut 
causer  d'ailleurs  un  véritable  préjudice  au 
prêtre:  une  fondation  de  600  fr..  par  exemple, 
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est  faite  à  un  vicaire,  avec  charge  de  dire  deux 
ou  trois  cents  messes;  il  restera  réduit  à 
un  chiffre  inférieur,  tandis  que,  sans  la  fonda- 
tion, il  aurait  son  traitement  et  la  possibilité 
de  toucher,  en  outre»  des  honoraires.  M.  Bara, 
m,  ;.,  explique  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  :  il 
faudra  déduire  d'abord  le  revenu  nécessaire 
pour  acquitter  les  messes  ;  le  surplus  seule- 
ment sera  la  véritable  fondation  d'entretien  du 
ministre  du  culte  ;  c'est  iiinsi  qu'il  faut  entendre 
l'article  73  de  la  loi  organique.  Par  voie  de 
conséquence,  on  pourrait  appliquer  également 
le  nouveau  système  aux  honoraires  pour  ser- 
vices religieux.  Telle  n'a  jamais  été  l'intention 
du  m»  y.  M.  d'Anelhan  lui  demande  s'il  sup- 
primera des  messes  et  empêchera  que  celles 
qu'il  aura  supprimées  ne  soient  célébrées  dans 
d'autres  églises?  C'est  là  la  mission   des 
évèques,  et  non  du  pouvoir  civil.  Quant  à  la 
crainte  de  voir  célébrer  des  messes  dans  les 
couvents,  elle  est  chimérique,  car  ce  n'est  que 
fort  rarement  que  les  évèques  agissent  ainsi. 
M.  Bara,  m. j.,  pense  que  le  mot  oblatian  s'en- 
tend de  tout  ce  qui  se  paye  pour  les  services 
religieux  passagers,  ou  résultant  d'actes  de 
fondations.  Le  tarif  a  cette  utilité  d'apprendre 
au  public  dans  quelles  conditions  il  peut  fon- 
der des  messes,  et  d'empêcher  tel  ministre 
d'accorder  iO  fr.  pour  une  messe,  et  tel  autre 
500  fr.  Du  reste,  puisqu'on  reconnaît  au  gou- 
vernement le  droit  de  fixer  les  honoraires, 
celui-ci  ne  commet  aucune  illégalité  en  adop- 
tant le  taux  fixé  par  le  tarif.  Il  a  proposé  aux 
évèques  de  modifier  le  tarif  de  concert  avec 
lui;  une  pareille  demande  n'est  pas  con- 
traire à  l'ordre  de  choses  existant,  puis- 
qu'on a   reconnu   que  le  tarif  devait  être 
appliqué  au  moins  aux  fondations  anciennes. 
Le  système  des  évèques  n'est  point  celui  de 
M.  d'Anethan  :  ils  entendent  que  la  volonté 
du  fondateur  soit  observée,  et  quand  M.  De 
Lantsheere  a  voulu  se  soustraire  à  ce  sys- 
tème^ lesévèquesont  protesté.— M.d'Anethan; 
«  Au  contraire,  le  ministre  reste  maître  d'ap- 
précier dans  chaque  cas  particulier.  »  —  Cette 
dernière  thèse  engendrerait  des  conflits  per- 
manents avec  l'épiscopat  au  sujet  des  hono- 
raires, tandis  que  le  clergé  n'a  pas  le  droit  de 
se  plaindre  de  l'application  du  tarif  dressé 
par  les  évèques  eux-mêmes,  et  que  le  m.  est 
disposé  à  modifier  avec  eux  s'ils  le  jugent 
utile.  H  pense  que  les  fondations  d'entretien 
des  ministres  des  cultes  doivent  venir  en  dé- 
duction des  traitements  que  leur  paye  l'Etat  ; 
c'est  dans  ce  but  précisément  que  la  loi  de 
germinal  autorise  ces  fondations;  mais  il  faut 
naturellement  déduire  de  la  fondation  les 
charges  dont  elle  est  grevée.  Quant  aux  ren- 
seignements qu'il  a  demandés  au  clergé  sur 
les  fondations  de  messes  et  sur  leur  exécution, 
le  m,  dit  qu'ils  doivent  lui  servir  à  appliquer 


la  loi  civile,  l'article  36  du  décret  de  4809. 
Sa  circulaire  n'a  pas  un  but  hostile  à  la  reli- 
gion ;  elle  est  prise  dans  un  but  d'utilité  et 
pour  faire  respecter  la  volonté  des  fidèles  : 
on  ne  peut  demander  plus  à  un  ministre  libéral. 

DÉCÈS. 

40  février.  L'assemblée  reçoit  notification 
du  décès  de  M.  de  Ribaucourt,  séna- 
teur de  l'arrondissement  de  Termonde,  et  de 
M.  Reyntiens,  sénateur  de  l'arrondissement 
de  Bruxelles. 

24  mars.  Id,  de  M.  de  Man  d'Attenrode, 
sénateur  de  l'arrondissement   de  Louvain. 

^{juillet.  Id.  du  décès  de  M.  le  lieutenant 
général  Renard,  m.  g. 

DÉMISSION. 

2i  juillet.  M.  le  prince  de  Ligne.  (Voir 
Bureau.) 

FINANCES. 

29  fiai.  Interpellation  relative  à  la  conver- 
sion du  4  4/2  p.  c.  M.  Tercelin  développe 
cette  idée,  émise  par  M.  Balisaux  dans  la  dis- 
cussion générale  du  B.  des  travaux  publics, 
qu'il  y  a  lieu  de  convertir  la  rente  4  4/2  en 
4  p.  c.  M.  Graux,  m.  /*.,  après  avoir  donné 
des  explications  sur  la  situation  financière  du 
pays,  réserve  son  opinion  au  sujet  de  la  con- 
version de  la  rente.  M.  Vilain  XIIH  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  relever  les  tarifs  des  chemins 
de  fer,  et  M.  Balisaux  estime  qu'il  faut  créer 
de  nouvelles  ressources  à  l'effet  de  donner 
une  nouvelle  impulsion  aux  travaux  publics. 

%^ juillet.  M.  De  Vadder,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  rem- 
boursement au  pair  de  la  dette  4  4/2  p.  c,  et 
sa  conversion  en  un  fonds  nouveau  à  4  p.  c. 
Des  explications  sont  échangées  entre  MM.  Vi- 
lain XIlU,  Graux,  m.  f,  et  Bischoffsheim,  au 
sujet  du  mode  de  conversion  du  4  4/2  par 
séries  ou  en  bloc,  puis  entre  MM.  Béthune, 
Bara,  m.;.,  et  Van  Schoor,  au  sujet  du  pré- 
judice qu'éprouveront  les  bureaux  de  bien- 
faisance. Le  projet  est  ensuite  adopté  à  l'una- 
nimité. —  34.  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projetde  loirelatif  à  des  échan- 
ges et  aliénationsde  biens  domaniaux.  Celui-ci 
est  adopté  à  l'unanimité. 

GUERRE. 

25  décembre,  M.  Orban  deXivry,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  B.  de  la  gendarmerie. 
—  24.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
de  loi  fixant  le  contingent  d€  l'armée.  M.  Sol- 
vyns  demande  au  m.  g.  de  bien  vouloir  faire 
dresser  un  tableau  présentant  l'application 
fictive  des  principes  du  projet  de  loi  sur  le 
contingent  de  l'armée  aux  années  187i  à  i878. 
M.  Renard,  m.  g.,  répond  que  ce  tableau  sera 
dressé.  Le  B.  de  la  gendarmerie  est  adopté  ^ 
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Funanimlté.  —  27.  DiscnsMon  du  projet  de  loi 
ûœani  le  contingent  de  Varmée.  M.  P.  de  Lim- 
DUPg-Stirum  proteste  contre  le  projet,  lequel, 
à  rimproviste,  modifie  profondément  la  loi 
sur  la  milice.  II  critique  surtout  l'augmenta- 
tion du  contingent  de  Tannée  prochaine,  que 
le  projet  contient  en  germe  :  1,500  à  2,000  ci- 
toyens vont  être  condamnés  à  expier  les 
fautes  des  indignes.  D'après  M.  de  Coninck, 
le  projet  est  le  plus  inique  et  le  moins  justiiié 
qu'on  ait  présenté  aux  chambres  belges.  Cal- 
culant les  déficits  annuels  à  combler,  l'orateur 
arrive,  pour  une  période  de  huit  années,  à  un 
déchet  total  de  17,550  hommes  sur  .les  huit 
classes,  ce  qui  donne,  en  comptant  les  volon- 
taires, les  gendarmes  et  les  officiers,  91,00i 
hommes  effectifs  et  106,986  hommes,  en  y 
ajoutant  les  9^  et  lO""  classes.  Si  l'on  comble, 
en  outre,  les  déchets  comme  le  veut  le  projet, 
on  arrive  à  une  armée  de  124,556  hommes. 
On  objecte  qu'en  1875,  on  a  créé  des  cadres 
sans  soldats,  et  que  ces  cadres  doivent  être 
remplis.  Avec  ce  système,  ce  sera  toujours  à 
recommencer,  car  demain  il  faudra  de  nou- 
veaux régiments  pour  encadrer  les  miliciens 
que  le  projet  de  loi  doit  fournir  à  l'armée,  et 
dans  deux  ans  on  demandera  de  nouveaux 
soldats  pour  remplir  de  nouveaux  cadres. 
L'orateur  s'étonne  que  Ton  prodigue  les  mili- 
ciens dans  une  foule  d'emplois  qui  ne  peu- 
vent  contribuer  en    rien  à  la  défense  du 
pays;  il  cite  les  27  corps  de  musique  et  le^ 
ordonnances,  qui  sont  de  véritables  domes- 
tiques. L'orateur  votera  contre  le  projet  qui, 
avec  une  réserve  de  50,000  hommes,  donnera 
à  la  Belgique  une  armée  de  154,556  hommes. 
M.  Snrmont  de  Volsberghe  motive  son  vote 
négatif.  Il  critique  l'irrégularité  avec  laquelle 
on  a  procédé  en  modifiant  la  loi  organique  de 
la  milice  par  la  loi  annuelle  du  contingent, 
laquelle  contient  aujourd'hui  la  promesse  de 
voter,  jusqu'en  1887,  toutes  les  augmenta- 
tions nécessaires  pour  combler  les  déchets  ; 
il  résulte  de  cette  irrégularité  que,  si  l'on 
revient  Tannée  prochaine  au  système  ancien, 
la  loi  sera  inexécutable,  et  que  le  contingent 
de  1879  ne  sera  jamais  effectif.  Quant  aux 
déchets,  il  montre  que  Ton  est  très  peu  d'ac- 
cord sur  leur  proportion  ;  en  les  évaluant  à 
400  hommes  par  classe,  ce  qui  est  un  mini- 
mum, et  en  y  ajoutant  les  200  dispensés,  à 
partir  de  1866,  le  contingent  sera  constam- 
ment de  15,000  hommes.  H  est  évident,  d'après 
lui,  que  les  9*  et  lO**  classes  font  partie  de 
Teffectif.  Il  trouve  étrange   que    lorsqu'on 
affirme  que  109,000  hommes  sont  indispen- 
sables, on  ne  vienne  demander  dans  la  loi 
qu'un  contingent  total  de  100,000  hommes. 
U  résultera  aussi  de  la  mesure  proposée  que 
le  clergé  subira  seul  tout  ce  qu'il  y  a  d'inique 
dans  le  fait  d'enrôler  des  hommes  au  lieu  et 


place  d'autres  :  on  ne  parlera  guère  des  insti- 
tuteurs. M.  Frère-Orban,  m.  a.,  interrompt 
pour  dire  qu'en  fait  la  situation  était  la  même 
sous  la  législation  antérieure.  M.  de  Surmont 
de  Volsberghe  demande  comment  Ton  va  dis- 
tinguer les  suppléants  des  dispensés  provi- 
soires. Les  dispenses  provisoires  ne  peuvent 
être  renouvelées  que  jusqu'à  27  ans;  si  à  cet 
âge  la  dispense  n'est  plus  renouvelée,  le  dis- 
pensé devra  tout  son  service,  alors  que  sou  sup- 
pléant aura  servi  pendant  sept  ans.  C'est,  aux 
yeux  de  l'orateur,  une  injustice  dépassant  tout 
ce  que  Ton  peut  imaginer,  que  de  faire  senir  de 
braves  citoyens  au  lieu  et  place  de  déserteurs, 
de  condamnés,  de  réformés.  Relativement  à  ces 
derniers,  il  pose  la  question  de  savoir  si  l'auto- 
rité militaire  pourra  renvoyer  des  hommes  se 
trouvant  momentanément  dans  Tim possibilité 
de  faire  leur  service  ?  Telles  sont  les  raisons 
qui  l'obligent  à  repousser  le  projet.  M.  Dele- 
court  le  votera  sans  enthousiasme,  mais  le 
votera,  parce  que,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, il  est  impossible  aux  membres  de  la 
gauche  de  refuser  au  cabinet  le  vote  de  confiance 
qu'il  leur  demande.  Il  se  plaint  cependant  de 
l'obscurité  que  présente  le  projet.  Il  ne  com- 
prend pas  surtour  que  dans  le  chiffre  de 
12,000  hommes  admis  en  1868,  ne  soient  pas 
compris  les  dispensés  et  les  déchets,  qui  exis- 
taient alors  comme  aujourd'hui.  Répondant  à 
l'observation  du  dernier  orateur,  M.  Renard, 
m',  g. y  explique  qu'en  1868,  le  gouvernement 
voulait  fixer  le  contingent  à  15,000  hommes; 
une  assez  forte  opposition  s'étant  produite, 
le  chiffre  a  été  réduit  à  12,000  :  on  compuit, 
pour  réparer  les  déchets,  sur  le  nombre  des 
volontaires,  plus  considérable  alors  qu'au- 
jourd'hui. Le  gouvernement  et  la  législature 
avaient  commis  une  faute.  On  s'en  aperçut  dès 
1875,  et  le  m.  7.  d'alors  demanda  à  la  cham- 
bre de  bien  vouloir  rétablir  Tarticle  de  la  loi 
de  18i7,  lequel  mettait  en  dehors  du  con- 
tingent tous  les  volontaires  qui,  au  nombre 
de  500  environ,  s'engagent  avant  le  tirage  au 
sort  :  cette  mesure  avait  pour  but  d'atteindre 
Teffectif  de  i  00,000  hommes.  Depuis,  la  si- 
tuation s'est  encore  aggravée,  par  suite  de  la 
création  de  nouveaux  corps.  Il  faut  un  remède 
à  ce  mal,  car  il  faut  à  l'armée  les  100,000 
hommes  et  même  le^  107,000  hommes  que 
nécessite  l'organisation  de  1875.  La  Belgique 
a  besoin  d'une  armée  solide  et  prête  à  rem- 
plir le  devoir  qui  lui  incombe.  Le  gouverne- 
ment n'a  pu  présenter  plus  tôt  ce  projet,  et  il 
y  avait  urgence  à  ce  que  le  contingent  de  1879 
ne  fût  pas  levé  sous  l'empire  des  anciens  erre- 
ments. Répondant  ensuite  à  M.  de  Coninck, 
il  critique  l'exactitude  de  ses  chiffres  hypo- 
thétiques. Prenant  les  chiffres  établis  par  les 
faits,  il  arrive  à  un  total  de  89,921  hommes 
dont  il  dispose  aujourd'hui  :  10,000  hommes 
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sont  donc  nécessaires  pour  arrivera  100,000. 
L'orateur  n'admet  pas,  en  effet,  que  les  9**  et 
iO''  classes  fassent  partie  de  Tarmée  :  elles 
font  partie  des  classes  congédiées  que  le  Roi 
peut,  en  temps  de  guerre,  rappeler  sous  les 
armes  ;  c'est  une  réserve  de  soldats  instruits 
dont  on  dispose  en  cas  de  nécessité.  L'orateur 
regrette,  à  ce  propos,  que  la  législation  de 
i875  ait  supprimé  les  rappels  organisés  par 
cellQ  de  i870,  laquelle  avait  établi  que  tous 
les  hommes  en  congé  illimité  manœuvreraient 
tous  les  deux  ans  au  camp  de  Beverloo  pen- 
dant un  mois.  La  Belgique  a  besoin  d'une 
bonne  armée  :  comme  nos  pères  l'ont  fait, 
nous  devons  pouvoir  défendre  héroïquement 
nos  frontières.  «  Bien  que  nous  ne  soyons  pas 
une  nation  militaire,  dit  M.  Crocq,  et  même 
à  cause  de  cela,  nous  devons  être  à  même  de 
défendre  notre  indépendance  et  nos  institu- 
tions contre  ceux  qui  voudraient  les  atta- 
quer. »  Le  contingent  de  i  2,000  hommes  est 
évidemment  insuffisant,  et  sMl  y  avait  un  re- 
proche h  adresser  au  projet  de  loi,  ce  serait 
de  n'avoir  pas  adopté  d'emblée  un  contingent 
de  14,000  à  45,000  hommes  :  c'est  en  effet  une 
charge  moins  lourde  d'avoir  un  contingent 
plus  nombreux  et  de  conserver  moins  long- 
temps les  hommes  sous  les  drapeaux.  Un 
autre  avantage  des  forts  contingents,  c'est 
qu'un  plus  grand  nombre  d'hommes  reçoivent 
l'instruction  militaire  et  sont  aptes  à  servir 
utilement.  L'armée  est  de  plus  une  école 
d'instruction  et  d'éducation  ;  on  y  développe 
les  forces  physiques,  on  y  acquiert  des  habi- 
tudes d'ordre.  La  défense  de  la  Belgique  est 
parfaitement  organisée.  Anvers  est  une  place 
magnifique,  mais  il  lui  faut  des  hommes  pour 
être  défendue  et  on  ne  les  a  pas.  Le 
meilleur  moyen  d'avoir  beaucoup  d'hommes, 
c'est  de  les  enlever  à  leurs  travaux  pour  le 
temps  le  moins  long  possible.  L'orateur  pense 
aussi  que  le  contingent  fort  est  un  moyen 
d'arriver  à  faire  disparaître  l'iniquité  de  la 
conscription.  L'éducation  militaire  devrait, 
d'après  lui,  commencer  dans  les  écoles. 
11  faudrait  en  outre  supprimer  les  privilèges  : 
il  y  aurait  encore  des  prêtres  et  des  institu- 
teurs, si  on  les  obligeait  à  consacrer  à  la 
patrie  une  partie  de  leur  temps.  M.  Sol- 
vyns  se  rallie  aux  discours  de  MM.  de  Co- 
ninck  et  Surmont,  fl  tient  cependant  à  présen* 
ter  deux  observations.  La  première  relative 
à  l'opinion  exprimée  par  le  m.  a.,  lequel 
soutient  que  les  dispensés  figurent  dans  les 
rangs  de  l'armée,  mais  y  ont  néanmoins  leurs 
remplaçants  :  c'est  là  une  erreur,  car  la  loi 
de  4870  a  précisément  supprimé  l'obligation 
pour  un  tiers  de  venir  prendre  la  place  du 
dispensé.  L'orateur  craint  que  la  position  des 
dispensés^  surtout  celle  des  élèves  instituteurs, 
ne  vienne  singulièreméot  s'aggraver.  Il  faut 


en  effet  à  ceux-ci  un  certificat  de  non-aisance 
que  les  administrations  communales  accor- 
daient avec  bienveillance  et  largesse  ;  sachant 
que  ce  certificat  aura  désormais  pour  effet  de 
faire  marcher  un  autre  milicien,  les  adminis- 
trations communales  vont  se  montrer  beau- 
coup plus  difficiles  pour  le  délivrer.  Sa  se- 
conde observation  porte  sur  les  sentiments 
de  haine  que  va  faire  naître  le  projet  entre  la 
famille  du  remplaçant  et  celle  du  remplacé. 
Il  regrette  que  le  gouvernement  n'ait  pas  ré- 
pondu aux  objections  qui  lui  ont  été  faites  et 
n'ait  pas  /ourni  le  tableau  qu'il  lui  avait  de- 
mandé, à  l'effet  de  connaître  quel  est  le  con- 
tingent qu'il  faudra  définitivement  fixer  pour 
combler  tous  les  déchets  la  huitième  année. 
M.  Frère-Orban,  m.  a,,  répondant  à  cette 
dernière  observation,  dit  que  le  tableau 
dressé  indique  les  déchets  successivement 
constatés  qu'il  faut  nécessairement  combler  : 
il  y  aura  à  pourvoir  en  moyenne  à  un  déficit 
de  4,442  hommes  par  an,  chiffre  maximum. 
Répondant  ensuite  à  la  première  observation 
de  M.  Solvyns,  il  soutient  que  celui-ci  pre- 
nait une  pure  fiction  pour  une  réalité  lorsque 
du  fait  que  les  dispensés  sont  compris  dans 
le  contingent,  il  induisait  que  personne  ne 
servait  à  leur  place  :  en  eftpt,  lorsque  en  4870 
on  a  fixé  le  contingent  à  42,000  hommes,  on 
a  pris  en  considération  que  l'on  avait  des 
dispensés,  et,  par  conséquent,  à  la  place  de 
ces  dispensés,  un  certain  nombre  d'hommes 
était  devenu  nécessaire  pour  atteindre  le 
chiffre  voulu.  M.  Solvyns  ne  comprend  pas 
ce  raisonnement  :  le  dispensé  comptait 
comme  étant  présent,  tout  en  étant  dispensé 
du  service  et  personne  ne  venait  donc  pren- 
dre sa  place.  M.  d'Anethan  pense  que  l'armée 
doit  être  de  4  00,000  hommes  et  non  de  4  07,000 
ou  409,000,  comme  le  soutient  le  m.  g.  ;  si 
ce  dernier  chiffre  doit  être  atteint  pour  ac- 
complir l'organisation  de  4873,  il  faut  modi- 
fier cette  organisation.  Il  faut  donc  400,000 
hommes  :  le  système  actuel  ne  les  fournit 
évidemment  pas.  Mais  a-t-on  pris  le  meilleur 
moyen  pour  atteindre  le  chiffre  voulu  ?  C'est 
une  question  que  l'avenir  seul  résoudra.  Par 
patriotisme,  il  votera  le  projet  actuel,  réser- 
vant tous  ses  droits  d'appréciation  quant  à  la 
suppléance  des  déchets,  lors  de  la  discussion 
du  contingent  de  4880.  M.  le  comte  d'Aspre- 
mont-Lynden  se  rallie  aux  observations  pré- 
sentées par  l'orateur  précédent.  M.  de  Sélys- 
Longchamps  votera  le  contingent  actuel, 
effectif,  en  attendant  Torganisaiion  de  la 
réserve,  mais  n'entend  pas  se  lier  pour  l'ave- 
nir; lorsque  la  réserve  sera  sérieusement 
organisée,  il  sera  parfaitement  possible  de 
diminuer  les  charges  du  contingent  annuel. 
L'ensemble  du  projet  est  adopté  par  39  voix 
contre  42  et  5  abstentions. 
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40  février.  MM.  Orban  de  Xivry,  de Coninck 
et  de  Loen  d*Enschedé,  r.  c,  présentent  res- 
pectivement les  rapports  sur  les  projets  de 
lois  accordant  un  crédit  supplémentaire  de 
2,547,000  fr.  au  B.  du  ministère  de  la  guerre 
pour  i878,  et  le  transfert  d'une  somme  de 
22,000  fr.  entre  plusieurs  articles  de  ce  B.; 
ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de  99,000  fr. 
au  B.  de  la  gendarmerie  pour  i878;  portant 
prorogation  des  articles  4*"'  et  2  de  la  loi  du 
2i  mai  4872  sur  le  logement  et  les  moyens  de 
transport  à  fournir  aux  troupes  en  marche  et 
en  cantonnement.  —  44.  Ces  projets  sont 
adoptés  à  Tunanimité. 

24  mars.  Sur  la  demande  de  M.  Biart,  une 
pétition  de  propriétaires  d*immeubles  à  Bo- 
terlaer  et  Exterlaer,  demandant  que  les  ser- 
vitudes militaires  qui  existent  actuellement 
sur  leurs  propriétés  soient  abolies  ou  modi- 
fiées, est  renvoyée  à  la  commission  des  péti- 
tions avec  demande  d'un  prompt  rapport.  — 
25.  M.  de  Coninck,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  un  crédit 
spécial  de  4  millions  au  département  de  la 
guerre  pour  Tamélioralion  et  la  construction 
de  casernes.  M.  de  Loen  d'Enschedé,  r.  c, 
trf.  sur  le  B,  de  la  guerre  pour  4879.  —  27. 
Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  allouant  un 
crédit  spécial  de  4'  millions  au  département 
de  la  guerre  pour  Tamélioration  et  la  con- 
struction de  casernes,  M.  de  Coninck  engage 
le  m.  g.  à  ne  pas  expérimenter  le  système 
Tollet,  dont  il  a  parlé  à  la  chambre.  L'orateur 
voudrait  voir  améliorer  les  logements  et  la 
nourriture  des  soldats  dans  les  forts  du 
bas  Escaut.  M.  Pennart  désire  savoir  si  des 
études  nouvelles  sont  faites  pour  la  construc- 
tion des  casernes  qui  sont  encore  à  ériger. 
M.  Graux,  m.  f.,  dit  que  le  crédit  demandé 
n'est,  pour  une  grande  partie,  que  la  régula- 
risation de  faits  accomplis,  dont  la  responsa- 
bilité incombe  aux  mm.  précédents.  Il  propose 
donc  au  sénat  de  voter  ce  crédit,  sauf  à  ré- 
server son  jugement  sur  les  questions  soule- 
vées et  dont  la  discussion  pourra  être  reprise 
en  temps  opportun.  M.  Vilain  Xlill  voudrait, 
à  ce  propos,  qu'une  loi  réglât  la  responsabi- 
lité des  ministres  et  des  agents  du  pouvoir  : 
si  un  ministre  dépasse  un  crédit,  il  devraitquit- 
ter  le  pouvoir  ou  payer  de  ses  deniers  l'ex- 
cédant de  la  dépense.  M.  Graux,  m.  /l,  dit 
qu'en  parlant  de  responsabilité,  il  n'a  fait 
allusion  qu'à  la  responsabilité  politique. 
M.  Solvj^ns  pense  qu'il  vaudrait  mieux  re- 
mettre le  débat,  en  présence  de  la  discussion 
qui  s'est  engagée  à  la  chambre  et  qui  n'est 
pas  encore  vidée.  D'après  le  langage  tenu  par 
M.  Bara,  m.j.,  dit-il,  ce  sont  en  somme  les 
subalternes  qui  décident  de  tout.  Le  minis- 
tère doit  songer  à  changer  le  mode  mis  en 
pratique  jusqu'ici  pour  le  contrôle  des  con- 


structions élevées  par  l'Etat.  M.  Bara,  m./., 
répond  qu'il  y  a  responsabilité,  puisque  le 
ministre  et  l'inspecteur  général  chargé  de  la 
direction  des  travaux  sont  responsables.  Il 
fera  tous  ses  efforts  pour  éviter  tout  mé- 
compte, dans  les  limites  de  ce  qui  peut  être 
prévu,  car  les  devis  absolument  exacts  sont 
impossibles  à  faire.  M .  Vilain  XIIll  combat  cette 
appréciation.  Après  quelcpies  observations 
de  M.  Graux,  m.  /.,  la  discussion  générale 
est  close  et  l'ensemble  du  projet  est  adopté 
par  55  voix  et  une  abstention.  —  Dis- 
cussion du  B,  de  la  guerre.  M.  d'Andrimont 
voudrait  que  le  matériel  de  la  guerre  et  des 
fortifications  fût  commandé  exclusivement  à 
l'industrie  belge.  M.  Biart  demande  Famé- 
lioration  du  sort  des  officiers  pensionnés. 
M.  Vilain  XIlII  critique  l'autorisation  accor- 
dée aux  officiers  pensionnés  de  conserver 
l'ordonnance  qu'ils  avaient  à  leur  dispo- 
sition lorsqu'ils  étaient  en  activité  de  ser- 
vice. M.  Pigeolet  signale  des  améliorations 
à  introduire  dans  l'organisation  du  service 
de  santé  militaire.  M.  Van  Humbeeck,  m.  inst. , 
remplaçant  le  m.  g,  empêché,  par  des 
motifs  de  santé,  d'assister  à  la  séance,  prie 
M.  de  Coninck  de  porter  h  la  connaissance  de 
l'administration  les  abus  qu'il  a  pu  constater 
relativement  à  la  nourriture  des  soldats  dans 
les  forts  du  bas  Escaut.  Il  répond  à  M.  Biart 
que  la  question  des  pensions  militaires  doit 
être  ajournée.  11  pense  que  l'abus  signalé  par 
M.  le  vicomte  Vilain  Xllll  constitue  une  très 
rare  exception  qui,  si  elle  existe,  ne  peat 
exercer  aucune  influence  sur  la  composition 
des  effectifs  de  l'armée.  Bépondant  à  M.  d'An- 
drimont, il  dit  que  l'industrie  belge  ne  peut 
fournir  actuellement  les  canons  en  acier  de  la 
valeur  des  canons  Krupp,  adoptés  exclusive- 
ment aujourd'hui  par  presque  toute  l'Europe. 
Le  gouvernement  prendra  en  considération 
les  observations  présentées  par  M.  Pigeolet. 
M.  Braconier  insiste  sur  les  observations 
présentées  par  M.  d'Andrimont.  M.  Graux, 
m.  /".,  dit  que  le  gouvernement  proposera 
d'augmenter  les  pensions  des  officiers  dès  que 
les  ressources  nécessaires  à  cet  effet  lui  seront 
fournies.  Discussion  des  articles.  A  l'article  53, 
dépenses  imprévues,  M.  Béthune  dit  qu'il 
votera  contre  le  B.,  parce  qu'il  prévoit  des 
dépenses  correspondant  à  l'augmentation  du 
contingent,  qu'il  trouve  excessive,  et  parce 
qu'on  ne  résout  pas  la  question  des  pensions 
militaires.  L'ensemble  du  B.  est  adopté 
par  54  voix  contre  5. 

IMPOTS. 

22  juillet.  M.  Tercelin,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits 
d'accise  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie. 
M.  Biart,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  qui 
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apporte  des  modifications  aux  lois  sur  la  con- 
tribution personnelle  et  aux  lois  électorales 
coordonnées.  Après  un  échange  d'observa- 
tions entre  MM.  Vilain  XIIU,  Van  Schoor, 
Bélhune,  de  Sélys-Longchamps,  Bara,  )».;., 
et  d'Andrîmont/il  est  décidé  que  la  discus- 
sion sur  ce  dernier  projet  commencera  le  24 
et  que  le  vote  aura  lieu  le  25.  —  23.  Le  projet 
de  loi  apportant  des  modifications  aux  droits 
d'accise  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie  est 
adopté  à  Tunaniraité.  —  24.  M.  Tercelin, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  mesures  financières  destinées  à 
subvenir  aux  besoins  du  Trésor.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  qui  apporte  des  mo- 
difications aux  lois  sur  la  contribution  per- 
sonnelle et  aux  lois  électorales  coordonnées, 
M.  Casier  de  Hemptinne  combat  ce  qu'il 
appelle  une  mesure  de  guerre  dirigée  contre 
les  électeurs  campagnards  de  deux  ou 
trois  arrondissements.  M.  de  Sélys-Long- 
champs votera  la  loi,  parce  qu'elle  assure  la 
sincérité  du  corps  électoral  ;  il  se  déclare  par- 
tisan, la  tendance  générale  de  l'Europe  éunt 
d'étendre  le  droit  électoral,  du  suffrage  à  deux 
degrés,  combiné  avec  la  représentation  équitable 
des  minorités.  M.  Vilain  XIIII  voudrait  voir 
diviser  le  pays  en  collèges  électoraux  de 
80,000  âmes,  pouvant  nommer  un  sénateur  et 
deux  représentants,  et  adopter  par  le  sénat  la 
proposition  relative  aux  commis,  faite  à  la 
chambre  par  M;  Malou.  M.  Dhanis  défend  le 
droit  des  commis  au  suffrage  en  vertu  de 
la  patente.  M.  Van  Vreckem  développe  un 
amendement  destiné  à  exclure  des  émolaments 
des  commis  ceux  qu'ils  ne  reçoivent  pas  de 
leur  patron,  mais  qu'ils  touchent  de  personnes 
tierces.  M.  Crocq  engage  le  ministère  à  conti- 
nuer la  lutte  qu'il  a  entreprise  contre  les  fraudes 
électorales.  M.  Surmont  de  Volsberghe  s'at- 
tache à  démontrer  que  le  projet  de  loi  n'at- 
teint pas  le  but  que  se  propose  le  gouverne- 
ment; l'orateur  pense  notamment  que  si  la 
réforme  de  l'impôt  personnel  était  nécessaire, 
il  fallait,  non  pas  s'en  tenir  à  la  valeur  loca- 
tive,  mais  prendre  pour  base  le  revenu  cadas- 
tral imposable.  M.  Biart  insiste  sur  les 
observations  présentées  par  M.  Dhanis  :  les 
commis  perçoivent  des  commissions  réguliè- 
rement établies.  —  25.  M.  Graux,  m,  /".,  pré- 
sente la  défense  du  projet  de  loi.  Selon  toutes 
les  prévisions,  la  diminution  du  nombre  des 
électeurs  sera  fort  peu  importante.  Il  s'attache 
ensuite  à  démontrer  que  les  lois  existantes 
ont  donné  naissance  à  une  catégorie  d'élec- 
teurs volontaires  que  le  projet  a  pour  but 
d'éliminer.  L'orateur  développe  enfin  les  dif- 
férentes réformes  proposées  pour  arriver  à 
ce  but.  M.  Van  Vreckem,  répondant  à  ce 
discours,  insiste  sur  la  diminution  des  élec- 
teurs, qui  sera   la   conséquence   du  pro- 


jet; répondant  ensuite  à  M.  Biart,  il  si- 
gnale les  fraudes  qui  se  commettent,  d'après 
lui,  au  moyen  de  la  patente  de  commis. 
M.  Surmont  de  Volsberghe  maintient  ses 
observations.  A  l'article  4,  il  développe 
un  amendement  tendant  à  ne  pas  faire 
compter  pour  la  contribution  personnelle 
«  les  soldats  employés  comme  domestiques 
sous  le  nom  d'ordonnances  par  les  offi- 
ciers et  autorités  militaires...  »  M.  Graux, 
m.  f.,  dit  qu'il  n'y  a  pas  en  Belgique  un  seul 
individu  qui  se  trouve  dans  les  conditions 
supposées.  Après  un  nouvel  échange  d'obser- 
vations entre  les  deux  orateurs  précédents, 
l'amendement  est  retiré.  Sont  entendus  sur 
l'article  6,  MM.  Graux,  m.  f..  Vilain  XIIII, 
Solvyns  et  Janssens  ;  sur  l'article  7,  MM.  Sur- 
mont de  Volsberghe  et  Graux,  m.  f.  L'amen- 
dement de  M.  Van  Vreckem  est  rejeté.  A  l'ar- 
ticle 45,  M.  Solvyns  soutient  que  le  rejet  de 
l'amendement  de  M.  Van  Vreckem  montre  que 
ce  projet  a  pour  but  de  sauver  le  libéralisme, 
notamment  dans  l'arrondissement  d'Anvers, 
aux  élections  de  4880.  L'ensemble  du  projet 
est  adopté  par  35  voix  contre  29.  —  26.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  me- 
sures financières  destinées  à  subvenir  aux 
besoins  du  Trésor,  M.  Casier  de  Hemptinne 
s'attache  à  démontrer  que  le  gouvernement 
eût  pu  retarder  la  présentation  de  ce  projet 
de  loi.  M.  Vilain  XIIII  combat  l'augmentation 
des  charges  qui  frappent  la  propriété  fon- 
cière. On  eût  pu,  d'après  lui,  éviter  cette 
augmentation  en  établissant  une  taxe  sur  les 
valeurs  étrangères.  M.  de  Mérode-Westerloo 
appuie  ces  dernières  observations.  M.  de  Co- 
ninck  combat  les  différentes  dispositions  du 
projet  :  il  aimerait  mieux  notamment  voir 
imposer  les  truffes  et  les  primeurs  que  les 
figues,  les  prunes  et  les  pruneaux,  et  les  per- 
mis de  port  d'armes  de  chasse  que  le  tabac. 
M.  Béthune  combat  spécialement  l'impôt  sur 
le  tabac.  M.  Solvyns  refuse  également  son 
vote  au  projet.  M.  Crocq  considère  comme 
les  plus  légitimes  les  impôts  qui  frappent 
l'eau-de-vie,  le  tabac  et  les  successions. 
M.  Graux,  m.  f,,  défend  le  projet  de  loi  :  le 
déficit  existe,  il  faut  le  combler,  et  le  projet 
de  loi  arrive  à  ce  résultat  de  la  manière  la  plus 
simple.  L'ensemble  du  projet  est  adopté  par 
34  voix  contre  22. 

INDÉPENDANCE  NATIONAX.B  (60< 
ANNIVERSAIRE  DE  L*). 

28  mars.  M.  Balisaux,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  au  gou- 
vernement un  crédit  de  4,800,000  francs  pour 
l'érection  d'un  monument  à  l'ancien  Champ 
des  manœuvres  de  Bruxelles. 

4  avril.  Après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Béthune,  Vilain  XIIII,  Balisaux, 
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Van  Vreckem  et  Graux,  m.  /'.,  ce  projet  est 
adopté  par  49  voix  contre  une  (M.  Béthune). 
i^août.  M.  de  Sélys-Longcbamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit 
pour  la  célébration  du  50*"  anniversaire  de 
rindépendance  nationale.  Dans  la  discussion 
générale,  M.  de  Mérode-Weslerloo  dit  que 
«  pour  se  réjouir  de  son  indépendance,  de  Téta- 
blissenient  de  ses  libres  institutions,  de  Tavé- 
nement  de  la  dynastie  nationale,  pour  remer- 
cier la  Providence  de  tous  ces  bienfaits,  le 
pays  sera  unanime,  oubliant  ce  qui  le  divise 
et  i'afflige,  pour  ne  se  rappeler  que  ce  qui  unit 
les  citoyens  dévoués  de  la  chère  patrie.  »  Ces 
paroles  sont  accueillies  par  d'unanimes  ap- 
plaudissements. Le  projet  est  adopté  par 
40  voix  contre  une  (M.  Van  Crombrugghe). 

INDUSTRIE. 

i2  novembre.  Le  sénat  renvoie  à  la  c.  d'in- 
dustrie un  projet  de  colonisation  dans  T Amé- 
rique méridionale,  émanant  de  M.  d'Hane- 
Steenhuyse,  ancien  membre  de  la  chambre 
des  représentants. 

il  féifrier,  A  propos  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  ouvrant  des  crédits  spéciaux 
destinés  à  couvrir  des  dépenses  extraordi- 
naires à  faire  pour  le  service  du  chemin  de  fer 
de  TËtat.  M.  Pennart,  parlant  de  Tindustrie 
de  la  pierre  de  taille,  regrette  de  voir  le  gou- 
vernement employer  une  pierre  étrangère, 
n'ayant  aucune  qualité  de  durée.  —  12. 
M.  Biart,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  marques  de  fa- 
brique. 

â4  mars.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

5  avril.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi  por- 
tant allocation,  au  département  de  l'intérieur, 
d'un  crédit  spécial  de  100,000  fr.  pour  cou- 
vrir les  dépenses  relatives  à  la  participation 
des  producteurs  belges  à  l'exposition  interna- 
tionale de  Sydney.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité. 

â9  mat.  Dans  la  discussion  générale  du  B. 
des  travaux  publics,  M.  de  Loen  d'Enschedé 
demande  que  le  rapport  des  ingénieurs  char- 
gés de  visiter  toutes  les  carrières  belges  soit 
publié.  —  31.  M.  Vilain  Xllll  voudrait  voir 
prendre  des  mesures  à  l'effet  de  combattre  le 
déficit  qu'amèneront  prochainement  pour  la 
Belgique  les  lois  récemment  votées  au 
Reichstag  allemand  :  des  surtaxes  vont  être 
mises  sur  toutes  les  matières  qui  n'arriveront 
pas  directement  par  mer  dans  les  ports  alle- 
mands. M.  Pennart  demande  que  l'Etat  pres- 
crive dans  ses  adjudications  l'emploi  de  la 
pierre  blanche  belge,  à  l'exclusion  de  la  pierre 
étrangère.  M.  Sainctelette,  m.  L,  répond  qull 
ne  peut  être  question  d'exclure  des  matériaux 


par  le  seul  foit  qu'ils  sont  d«  proveotnee 
étrangère. 

^^  juillet.  M.  de  Woelmont,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  une  demande  de  subside  foiie 
parM.d'Hane-Steenhuyse  pour  un  projetée 
colonisation  dans  l'Amérique  du  Sud.  —  25. 
La  pétition  est  renvoyée  aux  mm.  i.,  a.  eif. 

INSTRUCTION  PUBUQUB. 

23  décembre.  M.  Pennart,  r.,  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le 
gouvernement  à  prélever,  pour  la  constrae- 
tion  d'une  école  normale  d'institutrices  à 
Gand,  une  somme  de  250,000  fr.  sur  le  crédit 
alloué  pour  l'établissement  d'une  école  nor- 
male à  Bruges.  —  24.  Dans  la  discussion  de 
ce  projet,  M.  Solvyns  déclare  que,  craignant 
de  favoriser  les  tendances  du  gouvernement 
en  matière  dinstruction  publique,  il  volera 
contre  le  projet.  M.  Boyaval  désire  savoir  si 
l'adoption  du  projet  de  loi  ne  doit  pas  entra- 
ver les  travaux  de  construction  d'une  école 
normale  à  Bruges.  M.  Van  Humbeeck^tft.ti»/., 
pense  que  l'observation  de  M.  Solvyns  ^t 
sans  application  au  débat.  Quant  aux  craintes 
manifestées  par  M.  Boyaval,  elles  ne  sont  en 
rien  fondées  :  son  intention  est  d'imprimer  à 
l'achèvement  de  l'école  normale  de  Bruges  le 
plus  de  célérité  possible.  M.  Deleeourt  espère 
que  ces  bonnes  intentions  s'étendront  paie- 
ment à  l'école  normale  de  Gand.  M.  VanHum- 
beeck,  m.  imi.,  répond  affirmativement. 
M.  Boyaval  remercie  le  m.  insL  des  paroles 
qu'il  vient  de  prononcer.  D'après  M.  Bail- 
saux,  le  rapport  de  la  c.  n'a  approuvé  préci- 
sément le  projet  de  loi  qu'à  la  condition  de 
voir  continuer  les  travaux  de  l'école  de 
Bruges.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
42  voix  contre  6. 

26  mars^  M.  Crocq,  r.  e.,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  le  B.  de 
l'instruction  publique  pour  1879.  — 28.  Dans 
la  discussion.  M,  d'Anethan,  au  nom  de  tous 
ses  amis  politiques,  déclare  qu'il  ne  votera 
pas  le  B.,  le  gouvernement  n'ayant  d'autre 
but  que  de  former  des  générations  qui  ne 
soient  pas  chrétiennes.  M.  Vilain  Xllll,  à 
l'appui  de  cette  déclaration,  signale  un  fait 
qui  vient  de  se  passer  à  Saint-Josse-ten-Nooda, 
et  qu'il  considère  comme  la  violation  la  plus 
flagrante  de  la  liberté  des  cultes  :  un  institu- 
teur ayant'  autorisé  des  enfants,  appelés  à 
faire  leur  première  communion,  à  se  rendre 
à  l'église  pour  se  confesser,  a  été  blâmé  par 
l'inspecteur  provincial  ou  cantonal  de  l'en- 
seignement primaire,  et  ce  blâme  a  été  porté 
à  l'ordre  du  jour  pour  servir  d'avertissement 
à  tous  les  autres  instituteurs  de  la  commune. 
M.  Solvyns  appuie  les  observations  précé- 
dentes. M.  Van  Humbeeck,  m.  inst.,  répond 
que  le  but  du  gouvjernement  est.  de  laisser 
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l'Etat  maître  de  l'enseignement  scientifique, 
tout  en  accordant  aux  ministres  de  tous  les 
cultes  les  facilités  voulues  pour  donner 
rinstruction  reli^euse  dans  Técole  aux  mem- 
bres de  leurs  diverses  communions.  Quant 
aux  opinions  personnelles  qu  il  peut  avoir 
dans  la  vie  privée,  on  ne  peut  les  invoquer 
contre  lui.  Parlant  du  fait  spécial  dont  M.  Vi- 
lain XIlll  s'est  occupé,  il  dit  que  s'il  con- 
tient quelque  chose  de  vrai,  le  blâme  ne  peut 
retomber  sur  un  inspecteur;  la  mesure  a  pu 
émaner  d'un  échevin  de  l'instruction  ;  il  exa- 
minera les  faits.  M.  Solvyns  demande  s'il  est 
vrai  que  des  élèves  de  l'école  normale  de 
Mons  aient  été  empêchés  d'aller  à  confesse. 
M.  Van  Humbeeck,  m.  inst.,  répond  que  ce 
fait  est  inexact  ;  il  a  seulement  empêché  l'in- 
troduction des  confesseurs  dans  l'école,  intro- 
duction qui  constituait  un  véritable  abus. 
Après  quelques  mots  échangés  entre  le  m.  inst. , 
MM.  Vilain  XlUI  et  Frère-Orban,  m.  a.,  la 
discussion  générale  est  close.  Discmmn  des 
articles.  Au  chapitre  II,  Enseignement  supé- 
rieur. M.  de  Tornaco  parle  en  faveur  de  l'en- 
seignement agricole,  et  voudrait  voir  cet 
enseignement,  divisé  actuellement  entre  le 
département  de  l'instruction  publique  et  celui 
de  l'intérieur,  réuni  dans  un  même  déparle- 
ment ministériel.  M.  Van  Humbeeck,  m.  tiu/., 
se  déclare  très  favorable  à  l'extension  de 
l'enseignement  agricole.  A  l'article  15,  Maté- 
nel  des  universités,  M.  d'Andrimont  signale  la 
nécessité  de  changer  le  régime  des  dépenses 
pour  la  construction  et  l'entretien  des  bâti- 
ments qui  servent  aux  universités  de  l'Etat, 
frais  qui,  d'après  la  loi  de  1855,  sont  à  la 
charge  des  villes.  11  parle  spécialement  de 
l'insuffisance  des  locaux  de  Tuniversilé  de 
Liège.  M.  Van  Humbeeck,  m.  inst, y  répond 
que  les  villes  ne  doivent  pas  être  exonérées 
complètement,  mais  que  la  contribution  de 
l'Etat  doit  être  augmentée.  Quant  à  l'univer- 
sité de  Liège,  il  hâtera  autant  que  possible  la 
solution  de  la  question.  L'ensemble  du  B.  est 
adopté  par  5i  voix  contre  ai. 

â6  mai,  M.  Van  Humbeeck,  m,  inst.,  se 
déclare  prêt  à  fournir  des  explications  au 
sujet  du  fait  qui  se  serait  passé  à  Saint-Josse- 
ten-Noode,  et  dont  a  parlé  M.  Vilain  Xllll 
au  cours  de  la  discussion  du  B.  de  rinstruc- 
tion publique.  Personne  ne  demandant  ces 
explications,  l'incident  est  clos. 

16  juin.  Discussion  générale  du  prcjet  de  loi 
portant  révision  de  la  loi  du  25  septenihre  1 842 
sur  l'enseignement  primaire.  M.  d'Anethan, 
résumant  les  griefs  des  catholiques  contre  le 
projet  de  loi,  dit  qu'ils  ne  veulent  point  d'un 
enseignement  primaire  dont  la  religion  est 
exclue,  alors  que  celle-ci  doit  en  être  la  base, 
comme  le  voulait  la  loi  de  1842.  La  neutralité 
des  écoles  primaires  fût-elle  possible,  ils  ne 


veulent  point  d'une  éducation  qui  fassa  des 
indifférents  et  des  sceptiques.  Ils  repoussent 
aussi  la  loi  à  cause  des  atteintes  graves  qu'elle 
porte  aux  intérêts  des  communes,  au  pouvoir 
communal  et  à  la  liberté  de  l'enseignement. 
M.  Crocq  défend  le  projet  de  loi,  conforme, 
d'après  lui,  à  l'esprit  de  la  Constitution  et  à 
l'intérêt  comme  aux  besoins  du  corps  social. 
M.  Van  Humbeeck,  m.  inst.,  s'attache  à  dé- 
montrer que  le  projet  de  loi  est  conforme  à 
l'esprit  de  la  Constitution,  qu'il  ne  présente 
point  de  dangers  pour  la  religion  de  la  grande 
majorité  des  Belges,  et  qu'il  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  liberté  communale.  —  17.  M.  le 
prince  de  Ligne,  «  fidèle  aux  traditions  de 
1850  »,  combat  le  projet  de  loi,  dont  il  consi- 
dère le  principe  comme  mauvais,  parce  qu'il 
porte  atteinte  aux  intérêts  religieux.  Il  qua- 
lifie la  réforme  de  cette  manière  :  a  coup  de 
majorité  et  déclaration  de  guerre  ».  M.  Dele- 
court,  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  Consti- 
tution, défend  la  réforme  de  la  loi  de  1842, 
que  la  fausse  application  de  cette  loi  par  le 
clergé  a  rendue  nécessaire.  M.  Solvyns  s'en 
réfère  au  discours  de  M.  d'Anethan.  11  ajoute 
qu'il  désirerait  voir  éclaircir  la  question  de 
savoir  si  le  régime  proposé  fonctionne  à 
Rome,  comme  l'a  dit  le  m.  a,  à  la  chambre 
des  représentants.  M.  Frère-Orban,  m,  a,, 
maintient  l'affirmation  qu'il  a  produite  :  il 
consent  à  mettre  sous  les  yeux  de  M.  d'Ane- 
than, chef  de  l'opposition,  la  lettre  particu- 
lière qui  lui  a  été  adressée.  Cette  proposition 
est  accueillie  par  le  silence  de  la  droite  et  l'hi- 
larité de  la  gauche.  (On  sait,  en  effet,  que  la 
lettre  dont  il  est  question  émane  de  M.  le 
baron  d'Anethan  fils.)  Après  quelques  paroles 
de  MM.  Solvyns  et  Frère-Orban,  m.  a.,  la 
discussion  générale  est  close.  «  En  vertu  de 
l'article  41  du  règlement,  dit  M.  d'Anethan, 
nous  demandons  quela  discussion  des  articles 
soit  remise  au  lendemain.  »  Un  incident  très 
vif  se  produit  à  ce  sujet.  MM.  Frère-Orban, 
m,  a.,  de  SélysrLongchamps,  d'Andrimont, 
Van  Schoor,  H.  Dolez,  Solvyns,  Graux, 
m,  /*.,  et  le  prince  de  Ligne  y  prennent  part. 
D'après  M.  Dolez,  le  but  de  la  droite  est  de 
spéculer  sur  l'impossibilité  dans  laquelle 
pourraient  se  trouver  certains  sénateurs  gra- 
vement malades  —  M.  Boyaval  et  lui  sont  de 
ce  nombre  —  de  se  rendre  à  la  séance  du 
lendemain.  M.  Solvyns  soutient  que  c'est  là 
une  insulte  à  la  droite  tout  entière  :  celle-ci 
n'a  d'autre  but  que  de  se  recueillir  et  de  voir 
ce  qu'elle  fera  dans  la  discussion  des  articles. 
La  discussion  des  articles  est  remise  au  len- 
demain, à  la  demande  de  dix  membres. 
M.  d'Andrimont  accueille  cette  décision  par 
ces  mots  :  a  C'est  une  indignité  !»  —18.  Dis- 
cussion  des  articles,  M.  Solvyns  combat  l'/ir- 
ticle  4  :  le  clergé  est  mis  par  cet  article  dans 
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une  position  humiliante,  qu*il  ne  subira  pas; 
le  droit  du  père  de  famille  est  d'avoir,  pour 
son  enfant,  un  enseignement  conforme  à  sa 
croyance  religieuse  ;  ii  n'y  a  d'autre  morale 
que  la  morale  catholique,  et  enûn  la  réforme 
ira  à  rencontre  du  désir  de  l'opinion  libérale 
de  favoriser  l'enseignement  public.  M.  Jans- 
sens-Smits,  à  propos  du  même  article,  com- 
bat le  développement  trop  considérable  de 
renseignement  de  l'Etat  et  les  tendances  anti- 
religieuses de  cet  enseignement  d'après  la  loi 
nouvelle.  M.  Van  Humbeeck,  m.  inst,,  défend 
le  principe  de  l'article  è.  Cet  article  est  adopté 
après  un  échange  d'observations entjre  MM.  Vi- 
lain XIIII,  Frère-Orban,  m.  a.,  et  Van  Hum- 
beeck, m.  iml.,  au  sujet  de  l'enseignement  du 
Décalogue  ;  il  résulte  des  explications  du  gou- 
vernement que  sept  des  commandements  du 
Décalogue  étant  de  pure  morale,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  enseigné  dans  l'école. 
A  Varticle  21  relatif  à  la  mission  des  comités 
scolaires,  des  observations  sont  échangées 
entre  MM.  Surmont  de  Volsberghe,  d'Ane- 
than  et  Van  Humbeeck,  m.  inst.  Il  résulte  des 
explications  de  ce  dernier  que  ces  comités  ne 
sont  pas  institués  pour  discréditer  les  écoles 
privées,  mais  bien  pour  tâcher  de  répandre 
l'instruction  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible. Varticle  31 ,  relatif  aux  frais  de  l'instruc- 
tion primaire,  donne  lieu  à  un  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  Surmont  de  Volsberghe 
et  Van  Humbeeck,  m.  inst.  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  par  55  voix 
contre  51  et  une  abstention  (M.  de  Labbe- 
ville). 

^%  juillet,  M.  Pigeolet,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'éméritat 
des  professeurs  des  universités  de  l'Etat,  et 
M.  Dhanis,  r.  c,  id,  sur  le  projet  de  loi 
allouant  des  crédits  supplémentaires  au  fi.de 
l'instruction  publique  pour  1878.  —  25.  Ce 
dernier  projet  de  loi  est  adopté  par  24  voix 
contre  14.  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
Véméritat  pour  les  professeurs  de  renseignement 
supérieur.  M.  Vilain  XIIU  combat  le  principe 
de  la  loi  :  il  est  injuste,  d'après  lui,  de  rému- 
nérer une  personne  qui  ne  rend  plus  de  ser- 
vices à  l'Etat,  absolument  comme  à  l'époque 
où  elle  lui  en  rendait,  et  il  vaudrait  mieux 
augmenter  le  traitement  des  professeurs,  de 
façon  qu'ils  puissent  se  former  une  pension 
de  retraite  pour  leurs  vieux  jours.  M.  Van 
Humbeeck,  m.  inst.^  répond  que  le  résultat 
pour  le  B.  du  système  présenté  par  le  préo- 
pinant serait  extrêmement  aléatoire  :  c'est, 
d'ailleurs,  dans  l'intérêt  des  hautes  études 
que  l'éméritat  a  été  admis  par  presque  toutes 
les  législations.  Le  projet  est  adopté  par 
56  voix  contre  3.  —  24.  M.  de  Limburg- 
Stirum  constate  qu'à  l'issue  de  la  séance  du 
18  juin,  «  un  groupe  d'anarchistes  se  tenait 


aux  abords  du  palais  de  la  Nation,  acclamant 
certains  membres  de  la  législature,  en  insul- 
tant d'autres,  et  réservant  surtout  ses  outrages 
à  l'homme  courageux  qui  n'avait  fait  que 
suivre  l'impulsion  de  sa  conscience  ».  L'ora- 
teur émet  le  vœu  que  des  mesures  efficaces 
soient  prises  pour  empêcher  de  pareils  actes 
de  se  reproduire,  et  que  le  bureau  recherche 
s'il  ne  pourrait  saisir  l'assemblée  à  cet  égard 
de  propositions  précises.  M.  de  Coninck  in- 
siste sur  ces  observations.  «  Après  avoir  salué 
les  ministres  de  ses  acclamations,  la  foule 
ameutée  attendait  notre  honorable  et  regretté 
président  pour  laccabler,  je  dirai  plutôt 
pour  l'honorer  de  ses  insultes.  »  Il  sait  que 
«  l'émeute  est  une  puissance  à  Bruxelles  »; 
mais  de  pareils  excès  ne  sauraient  se  renou- 
veler impunément.  M.  Van  Schoor  proteste 
«  contre  les  accusations  indignes  qui  viennent 
d'être  lancées  contre  la  population  bruxel- 
loise ».  Si  M.  le  prince  de  Ligne  était  parti 
dans  sa  voiture  et  n'avait  pas  cru  devoir  pas- 
ser par  l'hôtel  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, il  eût  été  respecté  par  la  foule.  «  En 
présence  du  langage  que  vous  venez  d'en- 
tendre sur  les  bancs  de  la  droite,  dit-il,  je 
crois  avoir  le  droit  de  qualifier  d'énergu- 
mènes  ceux  qui  se  le  sont  permis.  »  M.  de 
Coninck  :  a  Voilà  un  mot  qui  pourrait  vous 
coûter  cher.  »  Aux  applaudissements  de  la 
gauche,  M.  Van  Schoor  maintient  le  mot 
d'énergumène.  M.  Frère-Orban,  m,  a.,  con- 
state qu'à  l'issue  de  la  séance  du  sénat,  un 
seul  ministre  est  sorti  :  M.  de  Coninck  a  donc 
à  rétracter  l'allégation  qu'il  a  produite  plus 
haut.  M.  de  Coninck,  clôturant  l'incident, 
répond  qu'il  ne  rétracte  rien.  M.  Pigeolet, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
allouant  un  crédit  de  186,000  fr.  pour  l'ameu- 
blement et  l'installation  du  ministère  de  l'in- 
struction publique. —  25.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  51 .  M.  Pigeolet,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  leprojet  de  loi  allouant 
un  crédit  spécial  de  20,000  fr.  au  ministère 
de  l'instruction  publique  pour  achat  de  livres 
destinés  à  la  bibliothèque  de  l'université  de 
Liège.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 
M.  de  Labbeville  donne  connaissance  du  pro- 
cès-verbal suivant  rédigé  à  la  suite  de  l'inci- 
dent qui  s'est  produit  le  24  entre  MM.  Van 
Schoor  et  de  Coninck  :  «  M.  de  Labbeville  et 
M.  J.  d'Andrimont  déclarent  que  M.  Van 
Schoor,  en  se  servant  du  mot«  énergumènes  » 
pour  caractériser  les  discours  prononcés  par 
des  adversaires  politiques  dans  la  séance 
d'hier  a  employé  cette  expression  dans  le  sens 
qu'elle  comporte  habituellement,  et  qui  laisse 
intacte  l'honorabilité  de  M.  de  Coninck,  à  la- 
quelle lise  plait  à  rendre  hommage.  MM.  G.  de 
Woelmont  et  de  Borchgrave  d'Altena,  repré- 
sentant, déclarent  que  la  provocation  de  M.  le 
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Coninck  n'avant  dès  lors  pas  d'objet,  est 
retirée.  Bruxelles,  Ieâ5juilletl879.» Signé: 
de  Labbeville,  G.  de  WoelmoiU,  J.  d'Andri- 
mont,  de  Borchgrave  d'AUena.  M.  de  Woel- 
mont  confirme  le  précédent  procès-verbal. 
L'incident  est  clos  après  quelques  paroles  de 
M.  d'Anelhan,  p.,  émettant  le  vœu  que  les 
relations  entre  les  sénateurs  soient  désor- 
mais, comme  par  le  passé,  marquées  au  coin 
de  la  courtoisie  et  de  la  bienveillance. 

i"  août.  A  propos  de  la  discussion  du  pro- 
jet relatif  à  des  travaux  d'utilité  publique, 
M.  Casier  de  Hemptinne  refuse  son  vote  au 
crédit  demandé  pour  les  écoles  normales  de 
Gand  et  de  Bruges.  Par  suite  du  vote  de  la 
loi  sur  l'instruction  primaire,  il  ne  pourra 
plus  accorder  aucun  crédit  pour  cet  objet. 
M.  Van  Vreckem  critique  le  crédit  demandé 
pour  l'enseignement  supérieur.  M.  Crocq, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
allouant  des  crédits  supplémentaires  au  B. 
de  l'instruction  publique  pour  i879.  Ce  pro- 
jet est  adopté  par  26  voix  contre  47. 

JUSTICE. 

24  mars.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  : 
i^  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  au 
département  de  la  justice  un  crédit  de  50,000 
francs  pour  couvrir  les  frais  d'expropriation 
de  Tasile  des  aliénés  à  Froidmont;  2°  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ouvrant  au  môme 
département  un  crédit  spécial  de  1,500,000  fr. 
pour  la  continuation  des  travaux  du  palais 
de  justice  de  Bruxelles.  —25.  M.  Dewandre, 
r.  c.,id.  le  projet  de  loi  portant  augmentation 
du  personnel  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
et  de  quelques  tribunaux  de  première  instance. 
Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'aslledesallénésàFroidmont,  MM.  Vilain  XUII 
et  Van  Schoor  parlent  de  l'utilité  d'établir, 
au  bord  de  la  mer,  un  bospice  spécialement 
destiné  au  traitement  des  eol'ants  rachitiques. 
M.  Bara,  m.  j.,  pense  que  le  gouvernement 
ne  peut  prendre  l'initiative  de  la  création  d'un 
établissement  de  ce  genre;  il  né  pourrait 
qu'allouer  des  subsides  si  cet  établissement 
se  créait.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. Dans  la  discussion  du  projet  rela- 
tif à  la  continuation  des  travaux  du  palais 
de  justice  de  Bruxelles,  M.  Vilain  XUII 
regrette  qu'un  plan  complet  de  Tédifice  n'ait 
pas  été  soumis  à  l'appréciation  de  la  légis- 
lature, lorsque  le  travail  a  été  entrepris.  Il 
dirige  des  critiques  de  détail  contre  le  monu- 
ment, qu'il  compara  au  tonneau  des  Danaïdes 
au  point  de  vue  des  crédits  nécessaires  à  son 
achèvement.  M.  Hara,  m.  ;.,  pense  que  le 
coût  total  du  Palais  sera  de  56  millions , 
le  dôme  compris,  mais  sans  l'ornementation 
intérieure.  11  répond  aux  critiques  de  détail 
faites  par  M.  Vilain  Xllil.  Le  projet  de  loi  est 
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adopté  par  56 voix  contre  9.  M.  VanVreckem, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ' 
approuvant  la  transaction  conclue  entre  le 
gouvernement  et  la  province  de  Limbourg  au 
sujet  du  dépôt  de  mendicité  de  Beckheim.  — 
26.  Ce  dernier  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité, ainsi  que  celui  qui  porte  augmentation 
du  personnel  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et 
de  plusieurs  tribunaux  de  première  instance. 

5  avril.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  au  gou- 
vernement un  crédit  de  25,000  fr.  pour  le 
rapatriement  en  Russie  d'émigrants  venant 
du  Brésil.  Après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Solvyns,  Bara,  m.  j.,  et  Béthune, 
ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

iSjuin.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  au  dépar- 
tement de  la  justice  un  nouveau  crédit  d'un 
million  de  francs  pour  la  continuation  des 
travaux  du  palais  de  justice  de  Bruxelles. 
Après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Vilain  XUII  et  Sainclelette,  m.  /., obser- 
vations d'où  il  résulte  que  ces  travaux 
continueront  à  être  confiés  au  département  de 
la  justice,  mais  que  les  travaux  d'agrandisse- 
ment de  la  prison  d'Anvers  se  feront  sous  la 
direcUon  du  département  des  travaux  publics, 
le  projet  de  loi  est  adopté  par  45  voix 
contre  7. 

'i^  juillet.  M.  Van  Vreckem  présente,  au 
nom  de  M.. de  Limburg-Stirum,  r.  c,  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  divise  en  deux 
cantons  la  justice  de  paix  de  Charleroi.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité.  M.  Van  Vrec- 
kem, au  nom  de  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la 
loi  du  14  février  1878  relative  au  jugement 
des  affaires  électorales.  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité,  sauf  une  abstention.  M.  Van 
Vreckem,  au  nom  de  M.  d'Anethan, r.c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre 
au  département  de  la  justice  un  crédit  spécial 
pour  l'ameublement  des  nouveaux  locaux  de 
la  cour  militaire.  —  25.  Ce  projet  est  adopté 
à  1  unanimité.  —  51.  M.  Th.  de  Limburg- 
Stirum,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  qui  ouvre  au  déparlement  de  la  jus- 
tice un  crédit  spécial  de  2,200^,000  fr.  pour 
la  continuation  des  travaux  du  palais  de  jus- 
tice de  Bruxelles.  Ce  projet  est  adopté  par 
58  voix  contre  4. 

i^^  août.  M.  Dewandre,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  tran- 
saction conclue  avec  la  province  de  Hainaut 
au  sujet  de  la  propriété  des  bâtiments  de 
l'ancien  dépôt  de  mendicité  de  Mons.  Ce  pro- 
jet est  adopté  par  51  voix  contre  11. 

MONNAIES. 

25  décembre.  M.  Tercelin,  r.  c,  dépose  le 
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rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  la 
déclaration  du  5  novembre  1878  relative  à  la 
fabrication  de  la  monnaie  d'argeni  pendant 
Tannée  1879.  Ce  projet  est  adopté  à  Tunani- 
mité. 

24  mars,  M.  Tercelin,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  contenant  la  con- 
vention monétaire  conclue  à  Paris  le  5  no- 
vembre 4878  entre  la  France,  la  Belgique, 
ritalie,  la  Grèce  et  la  Suisse.  —  25.  Ce  pro- 
jet est  adopté  à  Funanimité. 

Si  juUleL  M.  Tercelin,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  approuvant  Tacte 
additionnel  à  Tarrangement  relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  convention  monétaire  du  5  no- 
vembre i878.  Ce  projet  est  adopté  à  Tunani- 
mité. 

NATURAUSATION. 

24  mars.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser certaines  personnes  à  faire  les  déclara- 
tions nécessaires  pour  acquérir  la  qualité  de 
Belge.  —  25.  M.  Everaerts  appelle  l'attention 
du  gouvernement  sur  la  rigueur  des  lois  rela- 
tives à  la  naturalisation.  M.  Bara,  m.  ;'., 
pense  qu'on  pourrait,  en  effet,  se  départir  de 
cette  rigueur,  et  il  fera  de  cette  question  l'ob- 
jet d'un  sérieux  examen.  L'ensemble  du 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

PÉTITIONS. 

^^  juillet.  11  est  décidé  que  l'ordre  du  jour 
sera  prononcé  désormais  sur  les  pétitions 
émanées  du  sieur  DeKerf,  ancien  commissaire 
de  police  à  Binche. 

POSTES. 

24  mars,  M.  Balisaux,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  révision 
et  codification  de  la  législation  postale. 

26  mai.  Après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  de  Sélys-Longchamps,  Saincte- 
lette,  m.  /.,  et  Vilain  XIIII,  ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  28.  Dans  la  discus- 
sion du  B.  des  travaux  publics,  M.  Biart  ap- 
pelle l'attention  du  m.  sur  la  convention  con- 
clue le  24  janvier  1876  entre  le  gouvernement 
et  la  compagnie  Lamport  et  Hoit  pour  l'éta- 
blissement d'un  service  postal  de  navigation 
à  vapeur  entre  Anvers,  le  Brésil  et  la  Plata. 
L'orateur  critique  cette  convention  au  point 
de  vue  de  ses  résultats  financiers.  —  30. 
Répondant  à  M.  Biart,  M.  Sainctelette,  m.  t.^ 
déclare  qu'il  ne  peut  se  dispenser  d'exécuter 
le  contrat  du  26  janvier  1876,.mais  qu'il  veil- 
lera à  sa  loyale  et  complète  exécution.  M.  de 
Coninck  voudrait  voir  augmenter  le  traite- 
ment des  sous-percepteurs  de  poste  et  recom- 
mande la  création  d'une  sous-perception  à 
Couckelaere.  M.  Everaerts  rend  hommage  à 


Texcellence  du  service  postal  ;  toatefoû,  am 
l'Angleterre  il  laisse  à  désirer  :  il  pourrai: 
être  régularisé  par  des  améliorations  à  hm 
au  port  d'Ostende  ou  par  rétablissement  d'us 
port  à  Heyst.  L'orateur  voudrait  voir  placer, 
dans  les  bureaux  des  grandes  villes,  on  ta- 
bleau indiquant  l'arrivée,  la  non-arrivée  da 
malles,  le  retard,  sa  durée  et  sa  cause.  Il 
voudrait  encore  voir  établir,  au  bureau  œit- 
tral  des  grands  centres  d'acti\'ité,  autant  <k 
boites  qu'il  y  a  de  directions  dlfiTérentes.  Ik 
nouvelles  oteervations  sont  échang^ées  à  ca 
égard  entfe  MM.  Sainctelette,  m.  /.,  et  Bian. 

SOCIÉTÉ. 

22  juillet.  M.  Van  Yreckem^  au  nom  dt 
M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  accordant  l'anonymat  à  la  So> 
ciété  du  Quartier  Léopold  II.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBUCS. 

25  décembre.  M.  Balisaux,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  lé  projet  de  loi  qui  alloae  au  dé- 
partement des  travaux  publics  un  crédit  sup- 
plémentaire de  170,600  francs  pour  travaux 
d'appropriation  et  d'amélioration    de   bâti- 
ments civils  à  Bruxelles.  Dans  la  discussion. 
M.  d'Aspremont-Lynden  émet  le  regret  de  ce 
que  des  détails  de  ménage  aient  été  donn^ 
au  pays  par  le  m.  a.,  lors  de  la  discussion  du 
projet  à  la  cbambre.  La  dignité  du  pays  n'a 
jamais  souffert  de  la  façon  dont  il  a  occupé 
le  ministère,  et  lorsqu'il  a  dû  recevoir,  il  Ta 
toujours  fait  dans  des  conditions  convenables. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  ne  pense  pas  qu'on 
dissentiment  soit  possible  entre  le  préopinam 
et  lui  à  ce  sujet  :  il  n'y  a  eu,  dans  sa  pensée 
ni  dans  ses  expressions,  absolument  rien  de 
désobligeant  pour  son  prédécesseur.  Répon- 
dant à  des  questions  peu  convenables  qui  laî 
étaient  posées,  il  s'est  borné  à  constater  que 
des  réparations  étaient  nécessaires  à  Tbôtel 
des  affaires  étrangères  et  que  le  mobilier  eo 
était  peu  convenable.  Son  prédécesseur  avait 
reconnu  d'ailleurs  cet  état  de  cboses,  puisqu'il 
avait  sollicité  un  crédit  pour  cet  objet.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  59  voix  contre  8. 

"il  décembre.  Une  proposition  de  M.  Bonnet, 
appuyée  par  M.  Surmont  de  Volsberghe  et 
tendant  à  obtenir  un  prompt  rapport  sur  des 
pétitions  demandant  l'assainissement  de  la 
rivière  de  l'Espierre,  est  adoptée. 

il  février.  M.  Vilain  Xllll  appelle  Fatten- 
tion  du  m.  t.  sur  l'inexécution  du  règlement 
relatif  à  la  navigation  intérieure  des  bateaux 
à  vapeur  sur  l'Escaut.  M.  Balisaux  signale  le 
remarquable  travail  de  M.  l'ingénieur  Finet 
sur  l'exploitation  des  canaux.  M.  Sainctelette, 
m.  t.,  répond  à  M.  Balisaux  que  toutes  les 
questions  relatives  aux  voies  navigables  se- 
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ront  mises  à  Tétude  et  qaMl  s*eD  expliquera 
lors  de  la  discussion  de  son  B.  —  i2.  M.  Ter- 
celin,  r.  c,  fait  rapport  sur  les  pétitions  rela- 
tives à  Tassainissement  de  la  rivière  de 
TEspierre.  Des  observations  sont  échangées 
à  ce  sujet  entre  MM.  Bonnet,  Pycke  de  Pete- 
gtiem  et  Sainctelette,  m.  U  Dans  la  discussion 
du  B.  des  finances,  M.  Vilain  XIIH  félicite  le 
m.  t.  d'avoir  Tintenlion  de  créer  deux  services 
spéciaux  pour  Tadministration  de  TEscaut  et 
de  la  Meuse. 

^6  maU  M.  Balisaux,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  travaux  publics.  —  28. 
Dans  la  discussion  générale,  M.  Balisaux  ré- 
clame le  complément  du  réseau  des  voies 
navigables  et  s'occupe  de  leur  mode  d'exploi- 
tation ;  il  pense  notamment  que  par  la  con- 
version de  la  rente  4  i/2  en  4  p.  c.  une  res- 
source nouvelle  serait  créée  pour  arriver  à 
réaliser  les  avantages  qu'il  indique.  — -  29. 
M.   Piret-Goblet  appuie  ces   observations. 
H.  Casier  de  Hemptinne  s'occupe  de  l'achè- 
vement du  canal  de  Terneuzen  et  de  la  cana- 
lisation de  l'Escaut  en  aval  de  Gand.  M.  Flé- 
chet  propose  de  renvoyer  au  m.  ^  une  pétition 
des  conseils  communaux  de  Wandre  et  de 
Cheratte,    demandant   la    construction    de 
perrés  et  d'une  digue  sur  la  rive   droite 
de  la  Meuse,  en  aval  du  passage  d'eau  de 
Wandre.  —  50.  Cette  pétition,  appuyée  par 
MM.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  et  de  Looz- 
Corswaren,  est  renvoyée  au  m.  /.  M.  Saincte- 
lette,  m,  L,  expose  ses  idées  sur  la  question 
des  voies  navigables.  Répondant  à  M.  Casier, 
il  dit  que  les  travaux  du  canal  de  Terneuzen 
se  continuent  activement  et  que  des  crédits 
seront  prochainement  sollicités  pour  la  cana- 
lisation de  l'Escaut  en  aval  de  Gand.  M.  de 
Limburg-Stirum  recommande  l'établissement 
d'un  port  de  mer  à  Heyst  ;  une  enquête  com- 
plète doit  se  faire  à  ce  sujet.  Il  parle  ensuite 
des  améliorations  à  apporter  au  port  intérieur 
d'Ostende  et  au  port  de  Dunkerque.  M.  de 
Coninck  entretient  le  sénat  du  régime  de  l'Yser 
et  de  l'écoulement  des  eaux  ;  il  voudrait  aussi 
voir  nommer  un  cantonnier  de  plus  pour  la 
surveillance  de  cette  rivière  et  réclame  pour 
elle  un  règlement  de  police.  —  5!.  M.  Pycke 
de  Peteghem,  insistant  sur  les  observations 
présentées  par  M.  Casier,  demande  l'améliora- 
tlon  du  régime  de  l'Escaut,  puis  celle  des 
roules  pavées  dans  la    Flandre   orientale. 
M.  Bonnet  présente  des  observations  dans  le 
même  sens.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke  parle 
des  inondations  produites  paroles  petites  ri- 
vières et  les  petits  cours  d'eaii,  et  spéciale- 
ment par  TEede.  M.  Vilain  XIIII  s'occupe  du 
pont  à  construire  sur  l'Escaut,  à  Anvers,  et 
des  travaux  à  opérer  à  l'Escaut  supérieur. 
Parlant  des  infractions  qui  se  commettent  sur 
l'Escaut,  il  voudrait  que,  dans  chaque  com- 


mune, on  eût  le  droit  de  verbaliser  pour  les 
infractions  qui  seraient  commises  jusqu'à 
l'autre  rive.  L'orateur  estime  que  les  inonda- 
tions du  haut  Escaut  proviennent  en  partie  de 
ce  que,  au-dessus  de  Gand,  les  résidus  de 
nombreuses  briqueteries  sont  jetés  dans  le 
fleuve.  M.  Fléchet  recommande  la  construc- 
tion du  pont  de  Wandre-Herstal,  sur  la 
Meuse,  et  les  travaux  d'amélioration  à  exécu- 
ter à  ce  fleuve.  M.  Janssens-Smits  insiste  pour 
l'établissement  d'un  service  de  bateaux  à  va- 
peur entre  Anvers  et  I>oel  et  l'amélioration 
du  régime  des  eaux  dans  le  canton  de  Loke- 
ren.  M.  Dhanis  combat  l'établissement  d'un 
pont  sur  l'Escaut,  à  Anvers.  M.  Balisaux 
insiste  sur  ses  précédentes  observations. 
M.  Sainctelette,  m.  ^,  s'occupant  du  port 
d'Anvers,  répond  que  le  gouvernement  a  à 
exécuter  une  loi  votée.  Parlant  ensuite  des 
travaux  hydrauliques  réclamés,  il  dit  que  le 
gouvernement  procédera  graduellement  et 
qu'en  matière  d'inondations  toute  une  sé- 
rie d'études  sera  entreprise.  —  51.  Le^. 
est  adopté  à  l'unanimité. 

26  juiUet,  M.  Balisaux,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  des  cré- 
dits supplémentaires  (i878  et  exercices  anté- 
rieurs) au  ministère  des  travaux  publics. 
MM.  Bonnet,  Surmont  de  Yolsberghe  et 
Pycke  de  Peteghem  appuient  une  pétition  du 
conseil  communal  de  Wetteren,  demandant 
que  les  propriétaires  et  les  habitants  de  cette 
commune  soient  dégrevés  de  l'impôt  foncier, 
en  considération  des  désastres  causés  à  la 
récolte  des  foins  par  les  inondations  de  l'Es- 
caut. Cette  pétition  sera  déposée  sur  le 
bureau  pendant  la  discussion  du  projet 
de  travaux  publics.  Des  observations  sont 
échangées,  sur  le  travail  qui  en  fait  l'objet, 
entre  MM.  Bonnet,  r.,  Sainctelette,  m.  t., 
Pycke  de  Peteghem,  Casier  de  Hemptinne, 
Vilain  XIIII  et  Solvyns.  —  31.  Les  crédits 
supplémentaires  sont  votés  à  l'unanimité. 

i*'  août,  M.  Piret,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  allouant  des  crédits  spé- 
ciaux pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
publique.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
dont  M.  Sainctelette,  m.  t.,  présente  la  dé- 
fense, sont  entendus  :  MM.  Willems,  Bonnet, 
Casier  de  Hemptinne,  Fléchet,  Pycke  de  Pe- 
teghem, T'Kint  de  Roodenbeke,  de  Coninck, 
Van  Vreckem,  de  Labbeville  et  Rolin-Jae- 
quemyns,  m. t.  (Voir Chemins  de  fer.  Instruc- 
tion PUBLIQUE.)  M.  Pycke  de  Peteghem  repro- 
duit ses  observations  relatives  aux  routes  :  il 
recommande  spécialement  une  route deCruys- 
hautem  à  Anseghem.  M.  T'Kint  de  Rooden- 
beke pense  que  le  crédit  proposé  pour  les 
travaux  de  la  voirie  vicinale  est  insuffisant. 
M.  Van  Vreckem  appuie  cette  observation. 
M.  de  Labbeville  recommande  une  route  de 
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Coavin  à  la  frontière  française.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles,  M.  Rolin-Jaequeroyns, 
m.  t.,  dit  que  le  crédit  demandé  pour  la 
voirie  vicinale  n'est  pas  un  crédit  définitif, 
mais  seulement  un  premier  crédit.  M.  \^1ilems 
signale  le  mauvais  état  des  vallées  de  la  Dyle 
et  du  Démer.  M.  Bonnet  parle  des  travaux 
nécessaires  à  Tamélioration  de  TEscaut.  M.  Ca- 
sier de  Hemptinne  s'occupe  du  même  objet, 
du  canal  de  Terneu7.en  et  d'un  pont  à  con- 
struire sur  le  canal  de  Gand  à  Bruges,  à  Ten- 
droit  nommé  Hoek-slraat.  M.  Pycke  de  Pete- 
ghem  se  rallie  aux  observations  de  M.  Bonnet. 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke  parle  des  travaux 
d'amélioration  de  l'Eede  et  de  la  Poucques- 
beke  et  des  petits  cours  d'eau  en  général. 
M.  de  Coninck  s'occupe  de  nouveau  des  tra- 
vaux à  faire  à  l'Yser  et  recommande  l'établis- 


sement d'un  canal  de  Moerbnigge  à  Dixmude. 
M.  Braconier  demande  l'achëvemeBt  de  la  ca- 
nalisation de  la  Meuse  et  la  constmction  des 
dernières  écluses.  M.  Sainctelette,  m.  (.,  ré- 
pond aux  orateurs  précédents  :  il  ne  peut  faire 
de  travaux  ni  à  la  Senne,  ni  aux  affluents  da 
Démer  avant  qu'ils  soient  propriétés  de  l'Etat. 
11  prendra  en  considération  les  observations 
qui  lui  ont  été  présentées.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  27  voix  et  20  abstentions.  Celles- 
ci  ont  pour  motif  les  crédits  relatifs  à  I  in- 
struction publique,  qui  forment,  d'après  le 
r.,  la  partie  morale  du  projet. 

VOIES  ET  MOTBNS. 

23  décembre,  M.  Tercelln,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens,  qui  est 
adopté  à  Tunanimité. 
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et  vote,  Ujt.  V.  Code  de  commerce. 

CODE  DE  PROCÉDURE  militaire,  34  d.  V.  Budget 
delà  jnstice. 

COLONISATION  DAIS  LA  CONFÉDÉRATION  ARBEN- 
TlNE.  Pr.  de  M.  d'Hane-Steenhuyse,  12  ».  —  r.  de 
M.  de  Woelmont.  23  jt.  —  Vote,  25  Jt,  V.  In- 
dustrie. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT  (DesUtuUoD  de). 
28,  29  m.  V.  Budget  de  Tintérieur. 

COMMUNES  de  Dolhain.-Baelen,  réunion  à  la 
commune  de  Limbourg.  r.  de  M.  Collet,  ii  f.  — 
Vote,  12  f.  Id.  de  Dolembreux.  délimitation  d'Es- 
neux  et  Sprimont  r.  de  M.  Collet,  22;/.  —  Vote. 
23  it,  —  Délimitation  de  Molenbeek  et  Koekelberg. 
r.  de  M.  Collet,  22 j/.  —Vote.  23//.  VAflaires 
communales. 

CONSEILS  DE  GUERRE  (Présidence  des),  24  </. 
V.  Budget  de  la  justice 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  (Révision  de  la  loi 
sur  la),  r.  de  M.  Biart.  22  j/.  —  Disc.  24,  25  ;7. 

—  Vote,  25//.  V.  Impôts. 

CONVERSION  du  4  1/2  p.  c.  29  mai,  r.  de  M.  de 
Vadder  et  vote,  23  jt.  V,  Finances.  28  mai. 
V.  Travaux  publics. 

COUR  D'APPEL  de  Bruxelles.  Augmentation  du 
personnel,  r.  de  M.  Dewandre,  25  m.  —  Vote, 
26  m.  V.  Justice.  # 

COUR  DE  CASSATION. MM.  Van  Bercbemet  Casier, 
10  f,  —  MM.  Bougard  et  Crahay,  22//.  V.  Cour 
de  cassation. 

COUR  MILITAIRE  (Ameublement  de  la),  r.  de 
M.  d'Anethan,  22;/.  -  Vote,  «3//.  V.  Justice. 

COURS  D'APPEL  (Division  des)  en  sections  pour  le 
jugement  des  affaires  électorales,  r.  de  M.  d'Ane- 
than  n  vote,  22;/.  V.  Justice. 

COURS  D'EAU  non  navigables  ni  flottables,  29  m. 
V.  Budget  de  Tintérieur. 

CUIVRE  (Surabondance  de  monnaie  de),  12  f.  — 
V.  Budget  des  finances. 


DÉC^S  de  MM.  de  Ribaucourt  et  Reyntiens,  10  /. 
—  de  M.  de  Man  d'Attenrode,  —  24  m.  du  général 
Renard,  m.  g.,  21  //.  V.  Décès. 

DE  KERF,  commissaire  de  police  révoqué.  Déci- 
sion au  sujet  de  ses  pp.  23;/.  V.  Pétitions. 

DÉMISSION  du  prince  de  Ligne,  21,  22  jt,  V.  Dé- 
mission. 

DOUANES.  Bureau  à  Sainte-Marguerite.  12  /*. 
V.  Budget  des  finances. 


EAUX-DE-VIE  (Augmentation  des  droits  d'accise 
sur  la  fabrication  des),  r.  de  M.  Tercelin.  22//.  — 
Vote,  23//.  V.  Impôts. 

ÉLECTIONS  COMMUNALES  (Annulations  d^,  28. 
29  m.  V.  Budget  de  l'Intérieur. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Ecole  normale  de  Gand. 
r.  de  M.  Pennart,  23  d.  —  Disc,  et  vote.  24  d. 
-  Incident  relatif  à  une  école  de  Saint-Josse-ten- 
Noode,  28  m..  26  mat.— Révision  de  Ialoide1842. 
Disc,  16,  17,  18/».  Vote,  18 /«.  —  Incident rela- 
tif à  des  faits  qui  se  sont  passés  le  IH/n,  24. 25//. 
V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Eméritat  des  profes- 
seurs, r.  de  M.  Pigeolet,  22//.  Disc,  et  vote, 
23  //.  V.  Instruction  publique. 


ESCAUT.  Navigation  à  vapeur,  il  /l  —  Service 
spécial.  12  /".,  29,  30  et  31  mot.  F.  Travanx 
publics. 

EXPOSITION  DE  SYDNEY,  r.  de  M.  de  Sélys-Long- 
champs  et  vote,  3  a.  V.  Industrie. 

EXPOSITION  NATIONALE  de  1880.Gr.d6  i,M>0,000 
francs,  r.  de  M.  Balisaux,  28  nr.  Disc,  et  vote, 
4  a.  V.  Indépendance  nationale. 


FINANCIÈRES  (Mesures)  en  vue  de  subvenir  aux 
besoins  du  Trésor,  r.  de  M.  Tercelin,  24//.  — 
Disc,  et  vote,  28  //.  V.  Impôts. 

FROIDMONT  (Asile  d^aliénés  à).  Voir  Aliénés. 


aOUVERNEURS  (Destitutions  de),  28, 29  m.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

GREFFIER  DU  SÉNAT.  Décès  de  M.  Misson,  Il  f, 
—  Nomination  de  M.  Wamant.  27  m.  —  Serment, 
28  m.  —  Traitement,  4  a.  V.  Bureau. 

GREFFIERS  pour  la  justice  mOltaire,  24  d,  V.  Bud- 
get de  la  justice. 


HOTELS  IINISTÉRIELS  (Appropriation  des),  r.  de 
M.  Balisaux.  Disc,  et  vote,  23  d.  V.  Travaux 
publics. 


INDÉPENDANCE  NATIONALE  (50«  anniversaire  del'). 
Gr.  de  4.847.000  fr.  r.  de  M.  de  Sélys-Long- 
champs  et  vote,  1«''  a,  V.  Indépendance  nationale. 

INDI6ÉNAT  (Pr.  de  loi  tendant  à  accorder  les 
moyens  d'obtenir  V).  r.  de  M.  d'Anethan,  24  m. 
—  Disc,  et  vote,  25  m.  V.  Naturalisation. 

INONDATIONS,  29,  30,  31  mot.  V.  Travaux 
publics. 


JUSTICE  DE  PAIX  (Dédoublement  de  la)  de  Char- 
leroi.  r.  de  M.  de  Limburg-Stirum  et  vote.  22  //. 
V.  JusUce. 


K0EKELBER6  (Anonymat  k  la  Société  royale  de), 
r.  de  M.  Van  Vreckem  et  vote,  22//.  V.  Sociétés. 


LOGEMENT  des  troupes  en  marche,  r .  de  M.  de 
Loen  d'Enschedé,  10.  f.  —Vote.  11  /".  V.  Guerre. 


MÉDECINS  (Pensions  aux  veuvesdes)qui  meurent 
victimes  des  épidémies,  4  a.  V.  Budget  de  IMnté- 
rieur. 

MENDICITÉ  (Dépôt  de)  de  Reckheim.  Convention 
avec  la  province  de  Limbourg.  r.  de  M.  Van 
Vreckem,  25  m.  Vote,  26  m.  V.  Justice.  —  Pro- 
priété de  Tanclen  dépôt  de  Mons.  r.  de  M.  De- 
iK'andre  et  vote,  1"  af.  V.  JusUce. 

MESSES  (Honoraires  de),  24  d.  V,  Gultes. 


Digitized  by 


Google 


I>5 


485 


■ILICE.  Attributions  des  conseils  de  révision, 
28  m,  V.  Budget  de  iMntérieur. 

■ISSOI.  Greffier  du  sénat.  Son  décès.  {Voir 

GRErFIER.) 

MOIIIAIES.  Convention  monétaire,  r .  de;M.  Ter- 
celin,  24  m.  —  Vote,  25  m.  —  Acte  additionnel, 
31  jt.  —  Hôtel  des  monnaies,  12  Z".  V.  Budget  des 
finances 

MOUS  (Ancien  dépôt  de  mendicité  de).  {Voir  Men- 
dicité.) 

■USÉE  DE  L'INDUSTRIE.  (Déplacement  du  labora- 
toire du),  28  m.,  3  a.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

■UTATIOKS  des  petites  propriétés.  M  f.  V.  Bud- 
get des  finances. 


OBSERVATOIRE  (Déplacement  de  r),28  m.,  4  a. 
V.  Budget  de  Tintérieur. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Gr.  de  1,500,000 
flraiics.  f .  de  M.  d'Anetban,  24  m.  —  Disc,  et 
vote,  25  m.  —  Cr.  de  1  million,  r.  deM.d'Anethan 
et  vote,  18^'n.  V.  Justice. 

PHARMACOPÉE  (Révision  de  la),  4  a.  V.  Budget 
de  rintérieur. 

PIERRES  DE  TAILLE  vt:mploi  des)  du  pays,  II7., 
29  mai,  V.  Industrie. 

PORT  de  Heyst.  28  mai  V,  Postes.—  30,31  mai. 
V.  Travaux  publics. 

POSTES.  Codification  de  la  législation  postale, 
r.  de  M.  Balisaux,  2i  m.  —  Disc,  et  vote,  26  mat. 
—  Service  entre  Anvers  et  le  Brésil,  28  mat.  — 
Service  postal,  31  mai.  V.  Postes. 


RACHITIQUES  (Asile  au  bord  de  la  mer  pour  les 
enfants),  25  m.  V.  Justice. 


RECKHEIM  (Dépôt  de  mendicité  de).  (Voir  Mendi- 
cité.) 

RIVIÈRES.  Assainissement  de  TEspierre,  27  d., 
\if,  V.  Travaux  publics. 

ROME.  Légation  belge  auprès  du  Vatican,  26  m. 
V.  Budget  des  afiaires  étrangères. 

RUSSES  (Emigrants).  Cr.  de  25,000  fr.  pour  ra- 
patriement, r.  de  M.  d*Anetban  et  vote,  3  a. 
V,  Justice. 


-  SERVITUDES  MILITAIRES.  Pét.  de  propriétaires  de 
Boterlaer  et  Exterlaer,  24  m.  V.  Guerre. 

STOMATITE  APHTEUSE,  3  a.  V.  Agriculture. 

SUCCESSIOR  (Droits  de)  sur  les  immeubles  situés 
en  pays  étranger,  26  m.  V.  Budget  des  afifaires 


TRAVAUX  PUBLICS.  Cr.  de  101  millions,  r.  de 
M.  Piret,  1»  at.  —  Disc,  et  vote,  2a/.  V.  Travaux 
publics. 

TRIBUNAUX  (Augmentation  du  personnel  de  quel- 
ques), r.  de  M.  Dewandre,  25  m.  —  Vote,  26  m. 
V.  Justice. 


VACCINE  (Propagation  de  la),  4  a.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

VOIES  NAVIGABLES.  Système  de  M.  Finet,  11  f., 
29,  30,  31  mai.  V.  Travaux  publics. 

VOIRIE  VICINALE.  Répartition  des  subsides,  3  a. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

uv 

WARRANT,  greffier  du  sénat.  {Voir  Greffier.) 
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SESSION  LÉGISLATIVE  I879-I880. 

(11  NOVEMBRE  1879  AU  15  MAI  1880.) 


E^ 


(Il   n'y   a   pas   de   discours   da   trône.) 


MINISTÈRE. 

M.  le  lieutenant  général  Liagre  remplace,  comme  ministre  de  la  guerre, 
le  lieutenant  général  Renard,  décédé. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

LouvAiN,  M.  Halflants  remplace  M.  Schollaert,  décédé. 
Thoin .  M.  T'Serstevens-Troye,  id  M  Warocqué,  décédé. 

Liège.  M.  L  Hanssens,  id.  M.  Piedbœuf,  décédé.  —  Huy.  M.  Jos.  Warnant,  id.  M.  De  Lhoneux,  démis- 
sionnaire. -  Waremme.  m.  Hallet,  id.  M.  Delexhy,  décédé. 
Namur.  m.  de  Montpellier,  id.  M.  Dohet,  décède. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Bruxelles.  M.  Piron-Vanderton  remplace  M.  H.  Dolez,  décédé 

Bruges.  M.  Van  Ockerhout,  id.  M.  Boyaval,  décédé.  —  Courtrai.  M.  Lammens,  id.  M.  Bruyneel, 
décédé. 

Ath.  m.  Lepoivre  succède  à  M.  le  prince  de  Ligne,  démissionnaire.  —  Thlin.  M.  de  Haussy  remplace 
M.  Brouwet,  démissionnaire. 

Huy.  m.  De  Lhoneux,  id.  M.  de  Tornaco.  décédé. 


Dans  la  session  précédente,  M.  de  Ribaucourt  est  porté  par  erreur  comme  décédé  au  lieu  de  démis- 
êionnaire. 


TOllE  V. 
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ES 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Sesdlon  1879-1880. 


Doyen  d'âge,  M.  Julliot.  —  Président,  M.  Guillery. 

l"'  tfice-présideni,  M.  De  Wàel.  —  2*  vice-président,  M.  Descamps. 

Secrétaires,  MM.  Pett  de  Tbozée,  Lescarts,  d'Andrimont  et  Uis  Vigke. 

Questeurs,  BfM.  de  Vrirts  et  de  Baillet-Latodh. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

i2  novembre.  M.  d'Elhoungne  interpelle  le 
gouvernement  au  sujet  de  la  correspondance 
échangée  avec  le  Vatican.  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  répond  qu'il  est  prêt  à  donner  des  ex- 
plications à  la  chambre.  —  18.  M.  Frère- 
Orban,  m,a.,  dépose  un  projet  de  loi  approu- 
vant la  convention  conclue  avec  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  pour  Tachèvement  des 
travaux  du  canal  de  Terneuzen.  11  donne 
ensuite  les  explications  réclamées  par 
M.  d'Elhoungne  sur  les  relations  du  gouver- 
nement belge  avec  le  Vatican.  11  résulte  de 
l'exposé  fait  par  le  m.,  que  le  pape  Léon  XIII 
n'a  pas  approuvé  Tatlitude  violente  prise  par 
les  évêques  belges  à  l'occasion  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire.  M.  Malou  demande 
l'impression  de  la  correspondance.  Celle-ci 
estdécidée.  M.  Janson  déclare  faire  toutes  ses 
réserves  au  sujet  de  la  question  de  principe, 
c'est-à-dlré  à  propos  du  maintien  de  la  léga- 
tion belge  au  Vatican.  —  i9.  M.  Malou  sou- 
tient que  le  saint-siége  est  d'acx^ord  avec  les 
évêques  et  les  catholiques  belges  pour  con- 
damner le  principede  la  loi  du  i""' juilleti879, 
et  déclare  que  les  catholiques  continueront 
de  fonder  des  écoles  avec  la  certitude  d'un 
triomphe  définitif,  parce  qu'ils  ont  pour  eux 
la  plus  grande  de  toutes  les  forces,  la  liberté 
mise  au  service  de  la  foi.  L'orateur  ayant  dit 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  négocier  avec 
Rome  pour  obtenir  une  déclaration  favorable 
aux  institutions  constitutionnelles,  puisque 
Léon  XIII  l'avait  faite  dès  son  avènement, 
M.  Frère-Orban,  m.  à.,  demande  pourquoi  les 
catholiques  ne  l'ont  pas  dit  quand  ils  étaient  au 
pouvoir?  C'est  que  les  cléricaux  sont  courbés 
sous  la  crosse  épiscopale,  mais  ils  peuvent  être 


certains  qu'on  ne  les  suivra  pas.  Après  quel* 
ques  mots  de  MM.  Malou  et  Janson,  il  est  con- 
venu que  le  débat  sera  repris  après  l'impres- 
sion-des  pièces.   {Voir  enstiite  Instruction 
PUBLIQUE.)— 26.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  répon- 
dant à  M.  De  Lantsheere,  dit  qu'il  vient  d'en- 
voyer à  l'impression  les  pièces  relatives  à  la 
convention  conclue  avec  la  Hollande  au  sujet 
du  canal  de  Terneuzen,  çt  qu'il  ne  croit  pas 
que  le  retard  apporté  à  la  publication  de  ces 
documents  ait  pu  favoriser  des  spéculations 
de  Bourse.  En  effet,  les  conditions  de  rachat 
du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Rotterdam  résul- 
tent du  cahier  des  charges  de  la  Compagnie, 
et  le  bénéfice  est  escompté  depuis  longtemps. 
9  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  pré- 
sente un  projet  de  loi  approuvant  :  1*  une 
déclaration  échangée,  le  i8  octobre- dernier, 
avec  la  France  et  prorogeant  le  traité  de  com- 
merce du  23  juillet  4873  pour  un  terme  de* 
six  mois  à  partir  de  la  promulgation  du  non- 
veau  tarif  douanier  en  France  ;  2*  une  con- 
vention des  23  octobre-4  novembre,  signée 
entre  la  Belgique  et  la  Serbie,  accordant  ré- 
ciproquement aux  deux  pays  le  régime  de  la 
nation  la  plus  favorisée  jusqu'à  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce  définitif  à  conclure 
dans  un  délai  maximum  d'une  année.  —  17- 
M.  Gillieaux,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  ces 
deux  projets.  Ils  sont  adoptés,  séance  tenante, 
à  l'unanimité.  A  propos  delà  convention  avec 
la  France,  M.  De  Bruyn  demande  que,  dès 
aujourd'hui,  l'on  renvoie  à  la  c.  permanente 
de  l'industrie  les  observations  des  industriels 
belges  relatives  aux  droits  d'entrée  dont  sont 
frappés  leurs  produits  en  France.  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  répond  que  l'on  ne  peut  déférer 
à  la  c,  de  l'industrie  les  droits  du  gouverne- 
ment, qui  doit  conserver  sa  liberté  dans  les 
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négociations.  M.  Van  Isejçhem  espère  que, 
dans  le  prochain  traité  avec  la  France,  on 
obtiendra  la  libre  entrée  dans  ce  pays  du 
poisson  provenant  de  la  pêche  nationale,  et, 
en  outre,  qu'on  obtiendra,  par  voie  de  réci- 
procité, rétablissement  des  mêmes  droits 
d'entrée  par  les  frontières  de  terre  et  de 
mer. 

^1  janvier.  M.  Willequet,  r.  «.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
vention de  Terneuzen.  M.  Frère-Orban,  m.a.^ 
dépose  :  i^  un  projet  de  loi  approuvant  la 
prorogation  du  traité  de  commerce  conclu  le 
2â  mai  1865,  entre  la  Belgique  et  T Allemagne, 
et  ^^  un  projet  de  loi  approuvant  la  déclara- 
tion signée  à  Bruxelles,  le  i  7  janvier  i880, 
et  prorogeant  jusqu'au  51  juillet  prochain  la 
convention  conclue  entre  la  Belgique  et  l'Es- 
pagne pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété artistique  et  littéraire.  —  50.  M.  de 
Macar^  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  pre- 
mier de  ces  projets.  M.  Goblet,  r.  s.  c,  id. 
sur  le  second. 

5  février.  Tous  deux  sont  adoptas  à  l'una- 
nimité. —  25.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  approuvant  la  convention  relative  au 
canal  de  Terneuzen,  M.  Beernaert  parle  en 
faveur  de  la  convention,  se  bornant  à  récla- 
mer des  renseignements  sur  le  prix  du  rachat 
de  la  ligne  d'Anvers-Rotterdam  et  sur  ce  qui 
adviendra  du  tronçon  de  Tumhout  à  Tilbourg 
et  des  lignes  à  construire  d'Anvers  à  Woens- 
drecht  et  d'Anvers  à  Tilbourg.  MM.  DeDeciter 
et  Jacobs  demandent,  à  titre  de  compensation 
des  avantages  accordés  au  port  de  Terneuzen, 
la  réduction  des  droits  de  pilotage  et  la  sup- 
pression du  droit  de  fanal.  Un  amendement 
est  présenté  concernant  ce  dernier  objet,  puis 
écarté  par  la  question  préalable.  MM.  De 
Decker  et  Delaet  critiquent  les  travaux  de 
Terneuzen  au  point  de  vue  de  la  navigabilité 
de  l'Escaut  maritime,  qui  perdra  de  son  vo- 
lume par  suite  des  emprises  faites  à  l'Escaut 
supérieur  pour  alimenter  le  canal.  MM.  Sainc- 
lelette,  m.  /.,  et  Willequet,  r.,  réfutent  ces 
observations.  M.  De  Wael  déclare  qu'il  votera 
le  projet.  M.  Malou  fait  une  déclaration  ana- 
logue, tout  en  déclarant  que  le  projet  de  1876 
était  conforme  aux  intérêts  et  à  la  dignité  du 
pays.  M.  Hanssens  déplore  que  le  gouverne- 
ment n'ait  pas  négocié  le  rachat  du  chemin  de 
fer  liégeois-Iimbourgeois.  M.  A.  Visart  re- 
grette que  Ton  ne  donne  pas  suite  au  projet 
de  construire  un  canal  de  Bruges  à  la  mer. 
M.  Frère-Orban,  m.  a^,  fait  valoir  les  avan- 
tages de  la  convention,  il  répond  à  M.  Beer- 
naert qu'en  attendant  que  le  prix  du  rachat 
du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Rotterdam  soit 
établi,  on  payera  pour  la  ligne  un  loyer  pro- 
visionnel d'unjnillion  de  florins  par  an.  En 
ce  qui  concerne  les  compensations  à  donner 


au  port  d'Anvers,  le  gouvernement  tô  livre  à 
une  étude  comparative  des  droits  perçus  dans 
ce  port  avec  ceux  qui  se  perçoivent  dans 
les  autres  ports  de  l'Europe.  Le  projet 
est  voté  par  88  voix  eontre  6  et  5  absten- 
tions. 

8  avril.  M.  Willequet  annonce  qu'il  inter- 
pellera le  gouvernement  sur  la  convention 
internationale  relative  au  phylloxéra,  que 
certaines  personnes  considèrent  comme  lé- 
sant l'horticulture  nationale,  dont  elle  entrave 
les  exportations. — 15.  M.  Frère-Orban,  m.  a., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  approbation 
de  la  nouvelle  convention  consulaire  conclue 
entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis.  —  25. 
M.  Gillieaux,  r.  c,  fait  rapport  sur  une  péti- 
tion d'horticulteurs  de  Gand,  qui  demandent 
que  la  convention  horticole  signée  à  Berne  en 
1878  ne  soit  pas  adoptée  en  Belgique.  — 
29.  M.  d'Andrimont  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  approuvant  la  convention  con- 
sulaire conclue  entre  la  Belgique  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique.  M.  Frère-Orban,  m.  a., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  approbation 
de  la  convention  signée  à  Berlin  le  22  avril 
dernier,  pour  régler  provisoirement  les  re- 
lations commerciales  entre  la  Belgique  et 
l'Allemagne. 

4  mai.  M.  Willequet  appelle  l'attention  du 
gouvernement  et  de  la  chambre  sur  la  grave  si- 
tuation qui  est  faite  à  l'industHé  horticole  par 
certaines  mesures  restrictives  appliquées  par 
les  >ays  vinicoles  à  l'entrée  des  plantes.  Ces 
mesures  internationales,  résolues  à  Berne  et 
dirigées  contre  le  phylloxéra,  atteignent  notre 
industrie  horticole  belge  dans  ses  intérêts  vi- 
taux. Obliger  les  horticulteurs  à  emballer  leurs 
plantes  en  les  dégarnissant  complètement  de 
terre,  c'est  les  empêcher  de  trafiquer  de  leurs 
produits  avec  l'étranger;  c'est  une  vérita- 
ble cause  de  ruine  pour  l'horticulture  belge. 
L'orateur  fait  des  vœux  pour  que  ces  me- 
sures rigoureuses  soient-  atténuées.  11  est 
juste  que  les  pays  vinicoles  cherchent  à  sau- 
vegarder leurs  vignobles,  mais  on  ne  peut 
admettre  ces  mesures  exagérées  qui  indiquent 
une  véritable  panique.  Le  phylloxéra  n'existe 
pas  en  Belgique;  de  plus,  cet  insecte  ne  s'at- 
taque qu'à  la  vigne.  Dès  lors,  les  plantes  qui 
arrivent  de  Belgique  et  qui  n'ont  pas  été  en 
contact  avec  des  vignes  ne  devraient  pas  être 
assujetties  aux  rigueurs  de  la  convention  de 
Berne.  D'ailleurs,  les  pays  qui  cherchent  à  se 
défendre  contre  le  phylloxéra  sont,  à  l'heure 
qu'il  est,  complètement  envahis  déjà  par  le 
fléau.  Un  autre  danger  des  mesures  rigoureuses 
prises  à  Berne,  c'est  qu'elles  provoquent  à  la 
fraude*  C'est  à  la  science  qu'il  faut  demander 
un  remède  au  mal  et  non  pas  à  un  régime 
douanier  plus  ou  moins  sévère.  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  répond  qu'il  a  examiné  les  ré- 
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clamations  des  horticulteurs  belges  ;  malheu- 
reusement, il  y  a  là  une  question  internationale 
et  il  est  très  difficile  d'obtenir  quelque  chose 
de  pays  menacés  de  véritables  désastres.  Tout 
ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  de  représenter 
aux  gouvernements  de  ces  pays  que  les  me- 
sures prises  sont  inefficaces  pour  eux,  tout  en 
portant  une  grave  atteinte  à  certains  intérêts 
éli'angers  ;  sans  avoir  l'espoir  d'arriver  à  un 
résultat  favorable  immédiat,  le  gouvernement 
persistera  à  ne  rien  négliger  pour  que  l'hor- 
ticulture belge  souffre  le  moins  possible  de 
l'état  de  choses  créé  par  la  convention  de 
Berne.  M.  Berge  s'associe  aux  réclamations 
de  M.  Willequet  et  remercie  le  gouvernement 
de  ses  actes.  Il  est  indispensable  de  faire  res- 
sortir combien  les  mesures  douanières  sont 
inefficaces  contre  un  insecte  ailé,  que  le  vent 
transporte.  11  y  a  plus  :  on  s'attache  aux  ra- 
cines ;  on  veut  que  la  racine  soit  dépouillée 
de  terre;  et  l'on  ne  dit  pas  pourquoi.  Si  Tin- 
secte  vient  déposer  ses  œufs  sous  l'écorce 
d'une  plante,  qu'importe  que  l'on  dépouille 
les  racines  de  la  terre  qui  les  entoure? 
11  est  étrange  aussi  de  voir  des  pays  infectés 
se  garantir  contre  des  pays  qui  ne  le  sont  pas. 
Les  mesures  que  l'on  a  prises  sont  absolu- 
ment inefficaces  :  elles  ne  sont  que  ruineuses 
et  gênantes.  M.  W  illequet  dit  que  la  réponse 
du  t».  a.  le  satisfait  complètement  :  il  était 
certain,  d'ailleurs,  qu'il  ne  négligerait  rien 
pour  défendre  une  grande  industrie  natio- 
nale. 

5  mai,  M.  d'Andrimont,  r. s.  c, fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  approuvant  la  convention 
conclue  à  Berlin  le  "It  avril  1880.  La  chambre 
adopte  à  l'unanimité  la  convention  consu- 
laire conclue  avec  les  Etats-Unis.  11  en  est 
de  même  de  la  convention  conclue  avec  l'Al- 
lemagne. 

AGRICULTURE. 

il  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,r.,  pro- 
teste contre  toute  idée  d'empêcher  par  des 
mesures  douanières  l'imporlation  du  bétail 
d'Amérique.  M.  De  Bruyn,  tout  en  se  ralliant 
au  principe  économique  de  la  libre  entrée, 
demande  que,  par  des  mesures  indirectes,  le 
gouvernement  encourage  l'élève  du  bétail 
indigène,  et  propose  à  cet  efifet,  d'accord  avec 
MM.  Lippens,  de  Moreau  et  Durieu,  d'aug- 
menter de  15,000  fr.  l'allocation  portée  au 
B.  pour  les  conférences  agricoles,  qui  servi- 
ront à  éclairer  les  cultivateurs  sur  leurs  inté- 
rêts. 11  demande  aussi  qu'on  supprime  le  droit 
d'abatage  perçu  dans  les  villes.  Après  une 
réponse  de  M.  Rolin-Jacquemyns,  m.  «.,  qui 
se  déclare  disposé  à  encourager  le  développe- 
ment des  conférences  agricoles,  l'amendement 
est  retiré.  M.  De  Decker  estime  qu'on  rendrait 


un  grand  service  à  ragriculture  en  lui  resti- 
tuant des  bras  par  le  fait  d'une  rédaction  de 
durée  du  service  militaire.  M.  Van  Hoorde  dé- 
sire qu'on  augmente  l'indemnité  allouée  pour 
bestiaux  abattus. — 16.  M.  Kervyn  de  LeUen- 
hove,  invoquant  les  souffrances  de  Tagricul- 
ture,  demande  que  le  gouvernement  fasse  une 
statistique  des  électeurs  agricoles,  qui  occu- 
pent une  place  trop  restreinte  dans  le  corps 
électoral.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t:, répond 
que  cette  statistique  est  difficile  à  faire,  attendu 
qu'il  n'y  a  pas  seulement  les  cultivateurs  pro- 
prement dits  qui  puissent  être  considérés 
comme  intéressés  à  l'agriculture.  Il  répond 
en  outre  à  M.  De  Bruyn  qu'il  n'a  pas  convoqué 
le  conseil  supérieur  d'agriculture,  parce  qn'il 
n'avait  rien  à  soumettre  à  ses  délibérations. 
M.  De  Bruyn  insistant  pour  qu'on  ouvre  une 
enquête  sur  la  crise  agricole,  M.  Jottrand  fait 
observer  que  le  meilleur  moyen  de  venir  en 
aide  à  l'agriculture  est  de  diminuer  le  taux 
des  fermages.  M.  Coomans  répond  que  Ton 
s'évertue,  par  des  mesures  persistantes,  à  di- 
minuer le  nombre  des  électeurs  ruraux,  et  il 
accuse  la  gauche  de  vouloir  restreindre  de 
plus  en  plus  l'exercice  du  droit  de  sufi'rage. 
Si  elle  continue  dans  cette  voie,  il  se  formera 
un  parti  puissant  pour  réclamer  le  suffrage 
universel.  MM.  Goblet  d'Alviella,  Jottrand  et 
Kolin-Jaequemyns,  m.  i.,  soutiennent  que  la 
droite  veut  augmenter  le  nombre  des  électeurs 
par  la  fraude.  M.  Coomans  demande  que  Ton 
vienne  en  aide  à  l'agriculture  en  réduisant  les 
impôts  et  en  diminuant  le  contingent  mili- 
taire, qui  enlève  des  bras  à  la  terre.  Telle  est 
la  seule  protection  qu'il  réclame.  M.  Jottrand 
est  persuadé,  de  son  côté,  que  la  demande 
d'une  statistique  agricole  n'est  qu'un  prétexte 
pour  faire  revivre  les  vieilles  idées  protec- 
tionnistes. 

14  avril.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m,  t.,  dé- 
pose le  rapport  triennal  sur  l'enseignement 
agricole. 

BUDGETS. 

20  jwvembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  justice,  M.  Lucq,  r.,  demande  que  Ton 
règle  par  une  loi  les  émoluments  des  greffiers 
de  1^'  instance.  M.  Thonissen  recommande 
de  procéder  à  la  coditication  des  lois.  M.  Bara, 
m. }.,  répq^id  que  la  première  question  pourra 
être  examinée  a  l'occasion  du  code  de  procé- 
dure civile.  11  fait  ressortir  la  difficulté  de  la 
solution  de  la  seconde.  (Voir  ensuite  Cultes.) 
M.  Le  Hardy  de  Beau  lieu,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur.  M.  Van  Ise- 
ghem,  r.  s,  c,  id.  sur  le  B,  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre.  —  iil .  La  chambre  con- 
tinue la  discussion  du  B.  de  la  justice.  {Voir 
Cultes.)  M.  Bara,  m.j,,  répondant  à  MM.  Jan- 
son  et  Scailquin,  annonce  qu'il  déposera  un 
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projet  de  loi  tendant  à  la  répression  des  faux 
bilans.  11  ne  peut  s'engager  à  en  proposer  un 
tendant  h  décréter  une  amnistie  en  faveur  des 
déserteurs  de  Tarmée  belge.  Répondant  à 
M.Vandenpeereboom,qui  critique  la  tendance 
à  faire  des  services  politiques  un  titre  à  des 
nominations  judiciaires,  il  dit  que  ce  reproche 
s'applique  avec  bien  plus  de  justesse  aux  mi- 
nistères catholiques,  et  que,  d'ailleurs,  s'il  faut 
fermer  l'entrée  de  la  magistrature  à  ceux  qui 
se  sont  occupés  de  politique,  le  recrutement 
deviendra  de  plus  en  plus  difficile.  —  25. 
Après  quelques  observations  de  M.  De  Lants- 
heere  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  de 
Tadministration  centrale  du  département  de 
la  justice,  de  MM.  Reynaert  et  Dansaert  sur 
la  législation  des  faillites  et  l'utilité  du  con- 
cordat préventif  ou  amiable,  de  M.  Washer 
sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  créer  une  troi- 
sième école  de  réforme,  de  M.  Pety  de  Tho- 
zée,  sur  les  secours  à  donner  aux  anciens 
magistrats,  puis  une  discussion  au  sujet  du 
traitement  du  clergé  (voir  Cultes),  le  B. 
est  adopté  par  82  voix  contre  5.  Le  B,  des 
receltes  et  dépenses  pour  ordre  est  voté  à 
Tunanimité.  —  27.  M.  Washer,  r.  s,  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B,  des  ânances. 

2  décembre.  Discussion  générale  du  B.  de 
l'intérieur.  M.  Jottrand  réclame  des  mesures 
en  vue  d'empêcher  la  santé  des  enfants  d'être 
compromise  dans  les  bâtiments  d'école  hâti- 
vement érigés  par  le  clergé.  M.  Woeste  exa- 
mine la  politique  du  m.  i.  et  lui  reproche  des 
nominations  de  bourgmestres  et  d'échevins 
faites  dans  un  intérêt  de  parti,  une  circulaire 
relative  à  la  question  des  cimetières,  et  des 
annulations  d'arrêtés  pris  par  les  députations 
permanentes  catholiques.  M.  Couvreur  vou- 
drait que  le  gouvernement  prît  des  mesures 
de  rigueur  à  l'égard  des  bourgmestres  qui  se 
mettent  en  révolte  contre  la  loi  du  l*"'  juil- 
let 1879  sur  l'instruction  primaire.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  répond  à  M.  Woeste  que 
le  gouvernement  se  préoccupe,  dans  les  nomi- 
nations de  bourgmestres,  de  leurs  dispositions 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  loi.  Il 
répond  à  M.  Couvreur  qu'il  ne  croit  pas  de- 
voir sévir  contre  des  bourgmestres  qui  se 
poseraient  en  martyrs  et  qui  seraient  très 
probablement  maintenus  au  conseil  par  le 
corps  électoral,  il  veut  exécuter  la  loi,  mais 
en  conservant  la  modération  qui  convient  à 
l'exercice  du  pouvoir.  —  3.  Le  m.  ?.,  termi- 
nant son  discours,  répond  â  M.  Jottrand  qu'il 
ne  croit  pas  qtie  les  lois  existantes  lui  per- 
mettent de  prendre  des  mesures  de  police  à 
l'égard  des  écoles  privées,  en  vue  de  la  salu- 
brité. Il  craint  de  s'exposer  au  reproche 
d'avoir  pris  des  mesures  préventives  de  la 
liberté  d'enseignement.  Toutefois,  il  étudiera 
la  question,  li  défend  sa  circulaire  concernant 


les  cimetières  et  réfute  les  accusations  de 
M.  W^oeste  relatives  aux  nominations  de 
bourgmestres  et  d'échevins,  qui  ont  été  faites 
conformément  à  toutes  les  traditions  adminis- 
tratives. M.  Devos  s'attache  à  justifier  la  con- 
duite qu'il  a  tenue,  en  qualité  de  bourgmestre 
d'Audcnarde,  en  niant  publiquement  que  la 
loi  du  i""^  juillet  4879  ne  modifiait  rien  à 
renseignement  public.  En  vertu  de  cette  loi, 
l'enseignement  cessait  d'être  chrétien  ;  il  l'a 
dit  et  il  le  maintient.  Il  ne  croit  pas  avoir  en 
cela  fait  preuve  d'inconduite  notoire.  M.  Ro- 
lin-Jaequemyns,  m.  i.,  lui  répond  qu'il  a  fait 
preuve  d'inconscience  notoire.  M.  Bockstael 
demande  qu'on  veille  à  ce  que  des  enfants 
qui  ont  été  atteints  de  maladies  contagieuses, 
telles  que  la  rougeole  et  la  fièvre  scarlatine, 
ne  soient  pas  admis  dans  les  écoles  publi- 
ques avant  leur  complète  guérison.  M.  De 
Lantsheere  prononce  ensuite  un  réquisitoire 
contre  la  politique  du  m.  i.  Il  critique  les 
circulaires  de  M.  Rolin-Jaequemyns,  ses  ar- 
rêtés et  ses  nominations,  tous  inspirés  uni- 
quement par  l'esprit  de  parti.  M.  Bara,  m.  /., 
soutient,  à  son  tour,  que  la  circulaire  relative 
à  la  propriété  des  anciens  cimetières,  fondée 
sur  un  arrêt  de  principe  de  la  cour  de  cassa- 
tion, est  tout  à  fait  inattaquable.  —  4.  MM.  de 
Moreau  d'Andoy,  Woeste  et  Jacobs  reprodui- 
sent les  attaques  dirigées  la  veille  contre  le 
m.  i.,  qui  déclare  qu'il  persistera  dans  sa 
politique.  Le  gouvernement,  dit-il,  n'a  rien  à 
changer  à  sa  conduite.  Il  est  décidé  à  mainte- 
nir son  droit  de  choisir  les  magistrats  com- 
munaux parmi  ceux  qui  ont  sa  confiance,  et 
S  ne  point  laisser  passer  les  actes  des  admi- 
nistrations qui  violeront  la  loi  ;  des  destitu- 
tions, il  n'en  fera  que  s'il  y  est  absolument 
forcé,  mais  il  le  fera,  s'il  le  faut,  avec  la  mo- 
dération nécessaire  pour  ne  pas  irriter  inuti- 
lement les  esprits  aveuglés  et  pour  ramener 
les  esprits  égarés.  Et  cela  viendra.  S'il  y  a 
aujourd'hui  un  regain  d'irritation,  c'est  parce 
que  l'on  sait  que  les  campagnes  ne  sont  plus 
aussi  faciles  à  diriger.  Quand  les  campagnes 
sauront  qu'on  ne  veut  pas  chasser  Dieu  de 
l'école,  elles  reviendront  à  l'appréciation 
saine  des  choses,  et  alors  on  n'entendra  plus 
retentir  les  reproches  actuels,  parce  qu'ils 
n'auront  plus  aucun  retentissement  dans  le 
pays.  La  puérilité  même  des  attaques  dont  le 
gouvernement  est  l'objet  en  fait  dès  aujour- 
d'hui justice.  M.  Jacobs  dit  que  le  système  du 
gouvernement  actuel  aura  de  tels  résultats 
qu'il  brisera  la  prérogative  dont  il  se  sert, 
et,  en  poussant  si  loin  l'expérience  qu'il 
tente,  il  fera  qu'un  cri  radical  s'élèvera  du 
pays  pour  demander  que  l'on  restitue  aux 
conseils  communaux  la  nomination  des  bourg- 
mestres et  des  échevins.  —  5.  La  discussion 
continue  entre  MM.  Jottrand,  De  Lantsheere, 
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Van  Hoorde  et  Rolin-Jdequemyns,  m.  t.,  au 
sujet  de  la  question  de  la  salubrité  des  écoles 
libres,  des  mesures  qui  pourraient  être  prises 
à  cet  égard  et  de  la  conduite  des  bourgmes- 
tres chargés  de  l'exécution  de  la  loi.  —  9. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  TO.i.,  donne  des  expli- 
cations sur  divers  points  qui  ont  amené 
des  attaques  de  l'opposition,  entre  autres  le 
rerus  d'un  subside  à  la  commune  d'Heren- 
thals.  Une  discussion  s'engage  entre  MM.  Ja- 
cobs  et  Bara,  m,  j.,  au  sujet  d'un  arrêté  qui 
défend  à  la  fabrique  d'église  d'Ophoven  de 
disposer  d'un  local  au  profit  d'une  école  libre. 
M.  Bara,  m.  ;'.,  soutient  que  les  fabriques  et 
les  communes  n'ont  pas  le  droit  de  disposer 
de  leurs  biens  en  vue  de  combattre  l'ensei- 
gnement public  décrété  par  la  loi.  Le  m.  sou- 
tient que  les  catholiques  ont  exercé  une  pres- 
sion sur  les  parents  pour  arracher  les  enfants 
aux  écoles  officielles.  M.  Malou  répond  qu'il 
n'a  fait  aucune  démarche  pour  attirer  des 
enfants  dans  l'école  qu'il  a  fondée  à  Woluwe. 
11  termine  en  disant  que,  malgré  les  efforts 
tentés  pour  étouffer  la  liberté,  celle-ci  triom- 
phera. M.  Berge  estime  que  les  parents  ne 
sont  pas  bons  juges  de  l'état  de  salubrité 
d'une  école.  Il  appuie  des  observations  faites 
par  M.  Van  Iseghem  en  vue  d'obtenir  que  le 
sénateur  de  Furnes-Dixmude  soit  attribué  à 
Ostende.  Il  recommande  l'amélioration  de  la 
position  des  secrétaires  communaux  et  des 
employés  des  gouvernements  provinciaux.  — 
10.  M.*  Demeur,  r.  «.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  la  dette  publique  pour  4880.  La 
discussion  du  B.  de  l'intérieur  étant  reprise, 
M.  Delcour  demande  que  le  m.  vS'explique  une 
bonne  fois  sur  les  principes  qu'il  compte  sui- 
vre en  matière  de  nomination  de  bourgmes- 
tres. Il  doit  avoir  pour  règle  le  respect  des 
majorités ,  l'honorabilité  des  candidats  et 
l'observation  des  droits  acquis.  M.  Bolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  répond  qu'il  suit  ces  prin- 
cipes d'une  façon  générale,  sauf  les  excep- 
tions que  l'intérêt  politique  exige.  M.  Delcour 
accuse  ensuite  les  bureaux  de  bienTaisance 
d'exercer  une  odieuse  pression  pour  attirer 
les  enfants  dans  les  écoles  publiques.  11  affirme 
qu'à  Diest  on  a  refusé  des  cercueils  pour  des 
enfants  morts  de  la  petite  vérole,  parce  qu'ils 
fréquentaient  des  écoles  catholiques.  M. Bara, 
m.j.,  répond  que  les  catholiques  ont  commis 
des  actes  d'inhumanité  en  vue  d'arracher  les 
enfants  pauvres  aux  écoles  publiques.  M.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove  appuyant  la  thèse  de 
M.  Delcour,  M.  Guillery,  p.,  le  rappelle  à  la 
question,  ces  faits  se  rapportant  au  B.  de  la 
justice.  M.  Julliot  estime  que  les  échevins 
doivent  toujours  être  pris  dans  la  majorité  du 
conseil  communal.  M.  Kervyn  ayant  reproché 
à  la  gauche  et  spécialement  à  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  d'avoir  abandonné  la  défense  des 


libertés  communales,  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  r.,  répond  qu'il  continue  de  les  défendre 
contre  les  tentatives  faites  par  la  droite  pour 
fausser  l'expression  du  sentiment  public. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  soutient  ensute 
que  la  droite,  en  voulant  mettre  l'intérêt  com- 
munal aux  dessus  de  l'intérêt  général,  appli- 
que les  théories  de  la  Commune  de  Paris.  La 
discussion  générale  est  close.  Dans  celle  des 
articles,  M.  De  Bruyn  demande  que  les  em- 
ployés communaux  soient  admis  à  participer 
à  la  caisse  des  secrétaires  communaux.  Des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  Janson 
et  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  au  sujet  de  Fin- 
tervention  de  la  gendarmerie  dans  une  grève 
récente  à  Châtelineau  ;  entre  MM.  Woeste  et 
le  m.,  au  sujet  du  retard  apporté  dans  la 
notification  aux  parties  des  décisions  des  dé- 
putalions  permanentes  en  matière  électorale  ; 
entre  MM.  Goblet  d'Âlviella,  Le  Hardy  de 
Beaulieu  et  le  m.,  au  sujet  de  Taugmentâtion 
du  traitement  des  greffiers  et  des  employés 
provinciaux.  M.  de  Moreau  d'Ândoy  propose 
d'accorder  des  jetons  de  présence  aux  mem- 
bres militaires  des  conseils  de  révision  en 
matière  de  milice.  Son  amendement  est  rejeté. 
Des  observations  sont  échangées  entre  MM.  De 
Bruyn,  Rolin-Jaequemyns,  m.i.,  et  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  r.,  au  sujet  de  Farmeroent  de  la 
garde  civique.  —  \i,  (Voir  Agriculture.)  La 
chambre  entend  quelques  observations  de 
M.  De  Vigne  sur  la  nécessité  d'une  loi  réglant 
les  droits  des  industriels  sur  les  cours  d'eau, 
et  de  M.  de  Zerezo  de  Tejada  sur  l'entretien 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
M.  d'Andrimont  demande  la  création,  à  Ver- 
viers,  d'un  institut  pour  l'enseignement  indus- 
triel. (Voir  Lettres,  sciences  et  arts.)  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  r.,  demande  si  le  gouver- 
nement a  l'intention  de  proposer  un  crédit  spé- 
cial pour  le  recensement  de  i880.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  répond  affirmativement. 
MM.  Durieu,  Palernoster  et  Descamps  in- 
sistent pour  que  le  gouvernement  fasse  liqui- 
der les  sommes  dues  par  l'Etat  aux  communes 
du  Hainaut  pour  la  voirie  vicinale.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  répond  qu'il  y  a  une  volu- 
mineuse correspondance  échangée  entre  le 
gouvernement  et  les  provinces  pour  arriver  à 
constater  les  progrès  réalisés  et  les  besoins  à 
satisfaire.  Pour  ce  qui  est  de  la  répartition, 
la  situation  s'est  améliorée  depuis  que,  con- 
formément au  vote  émis  par  les  chambres,  la 
répartition  se  fait  directement  par  l'Etat  et 
non  plus  par  les  députations  permanentes. 
En  outre,  le  gouvernement  pourra  affecter, 
chaque  année,  une  partie  du  crédit  de  2  mil- 
lions inscrit  an  budget  à  favoriser  les  travaux 
nouveaux  tout  en  apurant  les  engagements 
antérieurs.  Le  B.  est  adopté  par  70  voix  con- 
tre 26.  —  12.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
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finances,  M.  d'Andrimont  recommande  une 
réforme  de  Tadministration  des  eaux  et  forêts 
et  son  transfert  au  département  de  Tintérieur 
(direction  de  l'agriculture).  M.  Graux,  wi.  ^., 
conteste  les  avantages  de  cette  mesure  et 
M.  Malou  parle  dans  le  même  sens.  M.  Tesch 
demande  que  des  mesures  soient  prises  en 
vue  d'arriver  à  la  vérification  des  actes  sous 
seing  privé  en  matière  de  mutations  d'immeu- 
bles; M.  Jacobs,  que  l'on  obvie  à  l'invasion 
du  billon  français  en  Belgique.  Un  débat 
s'engage  ensuite  sur  les  avantages  et  les  in- 
convénients du  projet  de  loi  relatif  aux  titres 
au  porteur  perdus  ou  volés.  MM.  De  Lants- 
heere,  Graux,  m.  f.,  Malou,  Demeur  et  Pir- 
mez  y  prennent  part.  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  16.  Le  B.  de  la  dette  publi- 
que est  adopté  à  l'unanimité  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Graux,  m.  /.,  et  De- 
meur, r.,  au  sujet  du  caractère  non  limitatif 
des  crédits  pour  le  payement  des  intérêts  de 
la  dette.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  ».,  reve- 
nant sur  l'incident  de  Diest,*dont  M.  Delcour 
a  parlé  dans  la  séance  du  10,  affirme  qu'il  est 
absolument  faux.  M.  Delcour  maintient  l'exac- 
titude de  ses  allégations.  — 17.  M.  de  Macar, 
r.  8,  c.  présente  le  rapport  sur  le  B,  des 
affaires  étrangères  pour  l'exercice  1880. 

6  février,  M.  Graux,  m.  /.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  supplémenuire  de  24,579  fr.au 
B,  de  l'intérieur.  — 19.  M.  Bockstael,  r.  s.  c, 
fait  rapport  sur  ce  projet.  —  26.  Dans  la 
discussion  générale  du  B.  des  affaires  étran- 
gères, MM.  de  Chimay  et  Mallar  approuvent 
la  conduite  du  m.  a,  dans  réchange  de  vues 
qui  a  eu  lieu  avec  la  cour  de  Rome,  et  soutien- 
nent qu'un  grand  résultat  a  été  obtenu  par  le 
désaveu  que  le  pape  Léon  XIII  a  infligé  à  la 
conduite  des  évêques.  M.  Thonissen  se  félicite 
de  ce  qu'il  soit  établi  de  la  sorte  que  le  pape 
ne  considère  pas  le  respect  des  lois  de  l'Eglise 
comme  incompatible  avec  l'amour  de  la  Con- 
stitution belge.  11  s'en  félicite*  d'autant  plus 
que  lui-même  a  toujours  soutenu  la  même 
thèse.  M.  Janson  est  d'avis  que  de  telles  négo- 
ciations ne  peuvent  aboutir,  le  clergé  n'ayant 
en  vue  qu'un  intérêt  de  boutique  et  de  domi- 
nation théocratique.  —  27.  Dans  la  seconde 
partie  de  son  discours  il  s'attache  à  démon- 
trer que  la  politique  de  Léon  XIII  est,  sous 
des  formes  plus  courtoises,  exactement  la 
même  que  celle  de  Pie  IX,  que  ses  conseils 
n'ont  diminué  en  rien  la  violence  de  l'épisco- 
pat  dans  la  campagne  contre  la  loi  scolaire,  et 
il  termine  en  soutenant  qu'il  est  absolument 
inutile  de  maintenir  la  légation  près  du  Vati- 
can. M.  Jacobs  répond  que  les  catholiques  y 
ont  moins  d'intérêt  que  les  libéraux.  Il  déve- 
loppe ensuite  cette  thèse  que  le  langage  des 
catholiques  parlementaires  a  toujours  été  con- 
forme à  celui  que  tient  aujourd'hui  le  chef  de 


l'Eglise  et  s'engage  à  démontrer  que  les  libé- 
raux ont  commis  trois  fautes  :  la  preinière,  de 
ne  pas  admettre  les  catholiques  dans  leur  gi- 
ron constitutionnel  ;  la  seconde,  d'accaparer 
à  leur  profit  toute  la  puissance  de  l'Etat,  et  la 
troisième,  d'approuver  toutes  les  persécutions 
des  catholiques  à  i'étranger  et  de  montrer 
dans  leurs  journaux  leur  désir  de  reviser  la 
Constitution  contre  les  catholiques.  M.  Graux, 
m.  f,,  dépose  les  BB.  pour  1881. 

2  mars.  M.  Jacobs  achève  son  discours  et 
fait  de  nombreuses  citations  de  publicistes 
libéraux  à  l'effet  "de  démontrer  que  ceux-ci 
ont  attaqué  la  Constitution  avec  plus  de  viva- 
cité que  les  catholiques.  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  répond  que  les  libéraux  n'ont  jamais 
j[)orté  atteinte  à  aucune  liberté.  11  refait  l'his- 
torique des  attaques  dirigées  contre  la  Con- 
stitution par  la  presse  ultramontaine  avec 
l'approbation  des  évêques  et  du  pape  Pie  IX. 
—  5.  11  répond  ensuite  à  M.  Janson.  Il  ne 
nie  pas  qu'il  ait  insisté  pour  le  rappel  de  la 
légation  belge  au  Vatican,  tout  en  n'excluant 
pas  une  mission  de  courtoisie.  L'opinion  qu'il 
a  émise  à  ce  sujet  a  été  maintenue  quand  il  a 
été  appelé  à  former  un  cabinet.  Quand  il  en  a 
conféré  avec  ses  collègues,  ils  ont  été  una- 
nimes à  reconnaître  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
maintenir  un  envoyé  belge  auprès  du  Vatican. 
Leur  opinion  s'est  modifiée,  mais  ce  change- 
ment d'opinion  a  été  déterminé  uniquement 
par  des  raisons  d'intérêt  public*  11  a  été 
amené  par  des  déclarations  spontanées,  d'une 
nature  telle,  qu'aucun  homme  raisonnable  ne 
pouvait  les  écarter  sans  les  écouter.  Il  fait 
ressortir  ensuite  les  avantages  qui  seront  con- 
sidérables pour  le  pays.  M.  Cornesse  accuse 
le  parti  libéral  d'avoir  fait  tout  ce  qui  était 
possible  pour  diviser  le  pays  et  amener  des 
représailles  de  la  part  des'  catholiques.  — 
4.  Après  une  explication  personnelle  avec 
M.  Janson  au  sujet  d'un  passage  d'un  dis- 
cours de  ce  dernier,  M.  Cornesse  continue 
le  sien  et  le  termine  en  disant  que  le  m.  a. 
n'est  allé  à  Rome,  serable-t-il,  que  pour  obte- 
nir la  preuve  de  la  division  entre  l'épiscopat 
et  le^saint-siége.  Au  nom  des*  catholiques 
belges  l'orateur  déclare  qu'on  n'obtiendra 
pas  cette  division  ;  les  catholiques  continue- 
ront à  marcher  la  main  dans  la  main.  M.  Go- 
blet  d*Alviella  soutient  que  les  catholiques 
sont  d*accord  pour  réaliser  les  principes  du 
Syllabiis,  qui  sont  leur  idéal.  Son  idéal  à  lui, 
c'est  l'extinction  de  l'ignorance  et  l'extension 
des  libertés  constitutionnelles.  M.  De  Fré  dit 
qu'il  est  humiliant  pour  un  libéral  de  voir  que 
le  libéralisme  a  dû  avoir  recours  à  Rome 
pour  vaincre  ses  adversaires.  Que  les  parti- 
sans de  l'échange  de  vues  ne  se  réjouissent 
pas  trop  !  Le  pape,  en  échange  de  ses  décla- 
rations, pourra  ultérieurement  réclamer  des 
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sacrifices  et  faire  des  demandes  auxquelles  on 
devra  répondre  :  Jamais!  Alors  la  guerre 
éclatera,  et  l'on  s'apercevra  que  Ton  n'a  rien 
gagné.  L'orateur  votera  donc  contre  le  main- 
lien  de  la  légation.  M.  Couvreur  commence 
un  discours  dans  lequel  il  se  prononce  contre 
ridée  d'agréer  un  nonce  à  Bruxelles.  — -  5.  Il 
achève  son  discours.  Il  déclare,  en  terminant, 
qu'il  ne  veut  pas  affaiblir  le  ministère  à  la 
veille  des  élections,  et  que  si  on  lui  promet 
que  le  maintien  de  Tordre  de  choses  actuel 
n'est  pas  définitif,  il  émettra  un  vote  favorable. 
M.  Jottrand  est  d'avis  qu'un  seul  ministre  à 
Rome  pour  représenter  la  Belgique  à  la  fois 
auprès  du  pape  et  du  roi  d'Italie  est  suffisant. 
MM.  Scailquin  et  Le  Hardy  de  Beaulieu  com- 
battent le  maintien  de  la  légation.  Le  dernier 
i^raleur,  toutefois,  consent  à  donner  un  vote 
approbatif  pour  ne  pas  aflfaiblir  le  gouverne- 
ment dans  ses  négociations  avec  Rome.^-  9. 
M.  Malou  félicite  le  gouvernement  du  résultat 
de  l'échange  de  vues,  en  ce  qui  concerne  les 
déclarations  relatives  à  la  Constitution.  Mais 
il  croit  que,  sur  la  question  scolaire,  le  pape 
est  d'accord  avec  les  évêques.  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  maintient  que  le  pape  a  blâmé  leur 
conduite,  et  n'a  pas  approuvé  l'excommuni- 
cation des  écoles  en  masse.  La  droite  voudrait 
faire  croire  qu'on  n'a  rien  obtenu, .  afin -de 
jeter  la  division  dans  la  gauche,  mais  elle  n'y 
parviendra  pas.  L'orateur  termine  en  disant  à 
ses  amis  que  le  maintien  actuel  de  la  légation 
n'engage  en  rfen  l'avenir,  que  la  négociation 
n'est  pas  terminée  et  qu'à  la  veille  de  la  lutte 
électorale  il  faut  se  garder  d'affaiblir  le  gou- 
vernement. À  la  suite  de  ce  discours,  M.  Orts 
déclare  qu'il  votera  le  maintien  provisoire  de 
la  légation.  M.  Berge  déclare  qu'il  s'abstien- 
dra. M.  Malou  dit  que,  quelles  que  soient  les 
dispositions  de  la  majorité,  la  droite  votera  le 
maintien  de  la  légation.  Celle-ci  est  mainte- 
nue par  97  voix  contre  8  et  2  abstentions. 
Dans  la  discussion  des  articles  du  B.,  M.  d'An- 
drimont  demande  l'augmentation  du  nombre 
des  consuls  rétribués.  M.  Lefebvre  désire  que 
l'on  établisse  des  relations  commerciales  avec 
l'Afrique.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  promet  de 
tenir   grand    compte  des   observations  de 
M.  d'Andrimont  et  répond  à  M.  Lefebvre  qu'il 
vient  de  nommer  un  consul  rétribué  à  Zanzi- 
bar. Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  —  19. 
M.  Graux,  w./*.,  dépose  des  projets  de  crédits 
supplémentaires  aux  BB.  des  finances  et  de 
la  dette  publique. 

6  avril.  Id.  un  projet  de  crédits  supplémen- 
taires de  259,512  fr.  au  B.  de  l'intérieur.  — 
22.  M.  Demeur,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  les  crédits  aux  BB.  des  finances  et  de  la 
dette  publique.— 27.  M.  Graux,  m.  /*.,  dépose 
des  projets  de  crédits  supplémentaires  aux 
BB.  des  afifaires  étrangères  et  de  la  justice.  — 


29.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  crédits  au  déparlement  de  la  jus- 
lice. 

4  mai.  Les  crédits  aux  BB.  de  la  justice  et 
de  l'intérieur  sont  votés  à  l'unanimité.  —  5. 
Les  crédits  aux  BB,  des  finances  et  de  la  dette 
publique  sont  votés  par  105  voix  et  une  abs- 
tention. M.  Demeur,  r.s.  c,  fait  rapport  sur 
le  crédit  supplémentaire  au  B.  des  afifaires 
étrangères.  M.  Goblet,  r.  s.  c,  id.  sur  des 
crédits  spéciaux  au  département  de  Finté- 
rieur.  —  8.  Le  crédit  au  B.  des  afifaires 
étrangères  est  voté  k  l'unanimité  ;  les  crédits 
spéciaux  au  département  de  l'intérieur  sont 
adoptés  par  67  voix  contre  une  et  une  absten- 
tion. 

BURSAU. 

12  novembre.  M.  Guillery  est  nommé  prési- 
dent par  65  voix  contre  44  données  à 
M.  Thibaut.  M.  De  Wael,  1"  ince-présidenl  par 
64  voix  contre  46  données  à  M.  Tack.  M.  Des- 
camps, 2*  vice-président  par  63  voix  contre  47 
données  à  M.  Thonissen.  MM.  Pety  de 
Thozée,  Lescarts,  d'Andrimont  et  De  Vigne 
sont  nommés  secrétaires\ 

16  mars.  M.  Guillery,  p.,  annonce  que 
M.  de  Baillet-Latour,  q.\  est  gravement  ma- 
lade. 11  y  a  toutefois  une  amélioration  dans 
son  état." 

8  mai.  Il  remercie  la  chambre  de  son 
bienveillant  concours  pendant  la  session. 
(Applaudissements.) 

CHEMIN  DB  FER. 

il  février.  M.  De  Briey  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  de  l'a 
commune  de  Florenviile  au  sujet  de  la  station 
du  chemin  de  fer.  —  19.  M.  Beeckman  inter- 
pelle le  m.  a.,  au  sujet  d'un  article  qui  a  paru 
récemment  dans  le  Précurseur  et  qui  annonce 
la  reprise  de  la  ligne  d'Anvers  à  Rotterdam. 
11  importe  que  le  gouvernement  s'explique  à 
cet  égard  ;  d'autant  pluâ  que  la  feuille  anver- 
soise  parle  de  la  conclusion  d'une  convention, 
tandis  que,  d'après  une  précédente  déclara- 
tion du  m.i  aucune  convention  n'existerait  à 
ce  sujet.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  dit  qu'il  est 
arrivé  déjà  qu'un  journal  a  annoncé  que  le 
gouvernement  avait  conclu  une  convention 
avec  l'Anvers-Rotterdam,  en  slipulant  létaux 
de  rachat  des  actions.  U  a  déjà  répondu  à  une 
interpellation  de  M.  De  Lantsheere,  que  le  fait 
n'était  pas  exact  (1).  Néanmoins  on  continue 
de  l'aflfirmer.  Le  m.  déclare  de  nouveau  qu'il 
n'y  a  pas  de  convention  qui  détermine  le  taux 
du  rachat  de  la  ligne  d'Anvers  à  Rotterdam. 


(1)  Voir  Affaires  étrangères,  26  janvier. 
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11  y  a  un  cahier  des  charges,  qui  détermine  les 
conditions  de  ce  rachat. 

a  mars,  M.  Pirmez  interpelle  le  m,  t.  sur 
l'insuffisance  des  moyens  de  transport,  qui  a 
causé  un  grave  préjudice  à  l'industrie  char- 
bonnière du  bassin  deCharleroi.  M.  Saincte- 
lette,m.  t.,  attribue  ces  embarras  aux  grands 
froids  de  Thiver  et  à  Hmmobilisalion  d  une 
partie  du  matériel  par  la  compagnie  du 
Nord.  H  expose  les  mesures  qu'il  compte 
prendre  pour  prévenir  le  retour  de  la  crise. 
MM.  Beernaert  et  Pirmez  sont  d'avis  qu'il 
faut  obliger  la  compagnie  du  Nord  à  remplir 
ses  obligations.  MM.  Willequet,  De  Wael  et 
Peltzer  déclarent  qu'à  Gand,  k  Anvers  et  à 
Ven'iers,  il  a  été  satisfait  à  tous  les  besoins 
de  l'industrie  et  de  la  consommation.  M.  Hou- 
tart  croit  que  la  crise  est  due  à  la  mauvaise 
répartition  du  matériel. 

6  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Lefebvre  appelle  l'attention 
sur  la  nécessité  de  couvrir  la  station  de 
Matines,  qui  est  à  ciel  ouvert  et  qui,  à  cause 
du  nombre  de  trains  qui  s'y  croisent,  présente 
de  grands  dangers.  Il  demande  que  l'on  ouvre 
le  plus  tôt  possible  les  lignes  de  Londerzeel  k 
)^illebroeck  et  de  Termonde  à  Boom  par 
Puers,  M.  Van  Hoorde  réclame  la  réduction 
du  transport  de  la  chaux  destinée  à  l'agricul- 
ture et  insiste  de  nouveau  en  faveur  du  tracé 
du  chemin  de  fer  de  Bastogne  à  Gouvy  par 
Houffalize.  M.  de  Vrints  réclame  la  prompte 
exécution  de  la  ligne  de  Tubize  k  Jodoigne  et 
la  réduction  des  tarifs  pour  les  matériaux 
servant  à  l'agriculture.  M.  Joltrand  se  plaint 
du  retard  apporté  à  l'achèvement  de  la  ligne 
de  Termonde  à  Bruxelles,  qui  s'arrête 
actuellement  à  Âssche.  Le  canton  d'Assche 
attend  depuis  deux  ans  qu'on  le  relie  à  la 
capitale.  Un  autre  chemin  de  fer  projeté  n'est 
pas  encore  commencé,  c'est  celui  de  Bruxelles 
à  Lessines  par  Lennick-Saint-Quentin.  L'ora- 
teur demande  quelles  sont  lés  intentions  du 
gouvernement  au  sujet  de  la  station  du 
Luxembourg,  qui  est  actuellement  un  obstacle 
à  l'agrandissement  de  la  ville  de  Bruxelles  du 
côté  de  l'est.  Un  particulier  a  dressé  un  pro- 
jet tendant  à  établir  la  station  à  la  droite  de 
l'emplacement  i]u'elle  occupe  aujourd'hui, 
dans  le  pâté  de  maisons  formé  par  les  rues 
d'Idalie  et  Godecharle  vers  la  rue  du  Trône. 
On  ferait  par  là  cesser  tout  obstacle  au  déve- 
loppement du  Quartier-Léopold  et  la  ligne 
de  raccordement  de  la  nouvelle  station  du 
Luxembourg  à  la  gare  du  Nord  passerait  sous 
les  rues  Belliard  et  Montoyer.  —  7.  M.  Gil- 
lieaux  insiste  sur  la  nécessité  d'augmenter 
le  matériel  du  chemin  de  fer  et  de  le  mieux 
utiliser.  Il  critique  la  façon  dont  a  été  appliquée 
l'augmentation  du  tarif  des  voyageurs.  M.  Ma- 
gherman  réclame  l'achèvement  du  chemin  de 


fer  de  Braine-le-Comte  à  Courtrai  et  d'Anvers 
à  Douai.  M.  Dansaert  appelle  l'attention  sur 
la  nécessité  de  modiûer  les  cahiers  des  char- 
ges des  adjudications,  de  diminuer  le  tarif 
du  transport  des  petits  paquets,  d'améliorer 
et  de  chauffer  les  wagons  de  3''  classe,  de 
permettre  aux  négociants  de  proflter  du  tarif 
des  voyageurs  de  commerce.  M  Olin  critique 
le  mauvais  emploi  du  matériel  pour  le  trans- 
port des  marchandises,  d'où  il  résulte  en 
hiver  de  déplorables  encombrements  ;  il  vou- 
drait voir  réduire  la  taxe  du  transport  des 
matières  propres  à  l'agriculture  et  organiser 
d'une  façon  convenable  le  service  des  bagages 
dans  les  gares.  Il  demande  l'exécution  de  la 
ligne  de  Bamillies  à  Andenne  et  à  Ciney,  de 
celle  de  Tubize  à  Jodoigne  et  de  Lembecq 
aux  Ecaussinnes  avec  station  à  Oisquercq.  — 
8.  M.  Boucquéau  appuie  les  critiques  déjà 
faites  au  sujet  de  la  pénurie  du  matériel  pour 
le  transport  des  marchandises  et  demande 
que  l'on  permette  à  l'industrie  privée  le  droit 
de  fournir  son  propre  matériel.  M.  Haiflants 
réclame  l'agrandissement  de  la  station  de 
Tirlemont  ;  M.  d'Andrimont,  l'abaissement  du 
tarif  de  transport  de  la  chaux  destinée  à  l'agri- 
culture; M.  Berten,  la  reprise  des  chemins 
de  fer  de  la  Flandre  occidentale  ;  M.  Wasseige, 
la  construction  de  diverses  stations  dans  l'ar- 
rondissement de  Namur,  le  prolongement  du 
chemin  de  fer  de  Nivelles  à  Fleurus  jusqu'à 
Rhisnes  et  l'exécution  d'une  ligne  d'Eghezée 
à  Ciney.  M.  Meeus  parle  en  faveur  de  la  con- 
struction d'une  passerelle  qui  relierait  la  ville 
d'Anvers  au  Dam,  et  du  chemin  de  fer  d'An- 
vers à  Tilbourg  par  Hoogstraeten  (travaux 
qui,  d'après  M.  Sainctelette,  m.  /.,  sont 
décrétés).  M.  de  Bruyn  est  d'avis  que  le 
matériel  du  chemin  de  fer  serait  suffisant  s'il 
était  mieux  employé.  M.  Durieu  demande 
l'agrandissement  de  la  station  d'Ath.  M.  No- 
thomb  espère  que  la  reprise  de  l'Anvers-Rot- 
terdam  aura  pour  corollaire  celle  de  la  ligne 
de  Lierre  à  Turnhout,  et  que  le  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Tilbourg  passera  par  Hoogstraeten. 
—  9.  M.  Sainctelette,  m.  t.,  en  répondant  aux 
divers  orateurs,  fait  la  statistique  des  acci- 
dents à  l'effet  de  démontrer  qu'ils  sont  moins 
nombreux  en  Belgique  que  dans  les  autres 
pays,  en  impute  une  grande  partie  aux  effets  du 
froid,  rend  compte  des  mesures  prises  pour 
assurer  la  sécurité  des  trains,  et  manifeste 
l'intention  de  concéder  des  tramways  agri- 
coles. M.  Tesch  s'occupe  du  tracé  de  la  ligne 
d'Athus  à  Charleroi  et  de  l'achèvement  de  la 
ligne  de  Virlon  à  Montmédy.  — 15.  M.  Sainc- 
telette, m.  /.,  s'attache  à  justifier  l'augmenta- 
tion du  tarif  du  chemin  de  fer  en  invoquant 
la  nécessité  qu'il  y  a  pour  celui-ci  de  se  suffire 
à  lui  même.  M.  De  Decker  demande  la  con- 
struction d'une  station  de  voyageurs  et  d'une 
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nouvelle  gare  de  manœuvres  à  Anvers.  Il  se 
plaint  de  ce  qu*il  y  ait  sur  les  lignes  flamandes 
des  gardes  wallons  qui  ne  savent  pas  le  fla- 
mand. M.  Struye  appuie  les  observations 
présentées  par  M.  Berten.  — 16.  M.  Wasseige 
critique  Taugroentation  du  tarif  du  chemin  du 
fer  et  soutient  qu'on  ne  peut  faire  de  celui-ci 
une  matière  à  impôts.  Il  y  a  un  échange 
^'explications  entre  MM.  de  Zerezo  de  Tejada, 
Sainctelette,  m.  L,  et  Nothomb  au  sujet  du 
tracé  de  la  ligne  d'Anvers  à  Tilbourg.  — 

20.  M.  Graux,  m.  f,,  répondant  à  M.  Was- 
seige, défend  l'augmentation  du  tarif  du 
chemin  de  fer  comme  un. moyen  de  combler  le 
déûcit  de  l'exploitation  et  d'amortir  le  capital 
engagé  dans  cette  entreprise.  M.  Beernaert 
croit  cet  amortissement  inutile  et  critique  le 
relèvement  du  tarif  ainsi  que  la  substitution 
du  kilomètre  à  la  lieue  comme  unité  de  dis- 
tance. 11  demande  enfin  la  révision  de  la  loi 

•de  1843  sur  la  police  du  chemin  de  fer.  — 

21.  M.  Saînclelette,  m.  f.,  défend  l'augmenta- 
tion du  tarif  comme  une  nécessité.  M.  Woeste 
s'occupe  du  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  à  Lessines.  M.  Van  Outryve  d'Yde- 
walle  signale  la  nécessité  de  veiller  à  l'entrer 
tien  du  matériel.  M.  de  Montpellier  réclame 
la  construction  d'une  ligne  de  Fiawinne  à 
Fosses;  M.  Ortmans,  l'agrandissement  de  la 
station  de  Dison;  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  r., 
la  couverture  des  gares  d'Ottignies  et  de 
Braine-l'Alleud  et  l'agrandissement  de  la 
station  de  Wavre.  —  22.  11  continue  son  dis- 
cours et  présente  des  observations  générales 
sur  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  qu'il 
voudrait  voir  confier  à  une  grande  compagnie 
sous  la  surveillance  de  l'Etat.  —  25.  La 
chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Houtart, 
ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau  d'une  pétition 
par  laquelle  les  habitants  d'Horrues  deman- 
dent la  construction  d'un  chemin  de  fer  de 
Soignies  à  Bas-Silly.  M.  Lucq  demande  que 
l'on  établisse  un  tarif  d'été  pour  le  transport 
du  charbon,  afin  de  prévenir  l'encombrement 
des  transports  en  hiver.  M.  Thibaut  s'occupe 
du  tracé  du  chemin  de  fer  d'Athus  à  la  Meuse 
dans  l'arrondissement  de  Dinant.  M.  Reynaert 
signale  diverses  réformes  à  introduire  dans 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt 
des  voyageurs.  M.  Pety  de  Thozée  réclame 
l'exécution  de  divers  chemins  de  fer  devant 
relier  l'arrondissement  de  Marche  au  réseau 
de  l'Etat.  M.  Van  Hoorde  signale  de  nouveau 
l'abandon  dans  lequel  on  laisse  le  canton 
d'Houffalize.  M.  Scailquin  déplore,  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  certains  quartiers  des 
faubourgs  de  Bruxelles,  la  suppression  des 
passages  à  niveau.  M.  Mulle  de  Terschueren 
signale  l'insuffisance  des  stations  dans  l'arron- 
dissement de  Thielt.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
demande  que  les  cultivateurs  jouissent  d'une 


réduction  sur  le  prix  de  transport,  en  vue  des 
expositions  agricoles  qui  vont  avoir  lieu  à 
Bruxelles.  —  27.  M.  Van  Wambeke  demande 
l'agrandissement  de  la  station  d'Alost  et  des 
haltes,  sur  les  diverses  lignes  de  l'arrondisse- 
ment, pour  les  trains  de  marchés;  M.  Jos. 
Warnant,  l'agrandissement  de  la  station  de 
Huy  et  la  création  d'un  quai  de  décharge- 
ment à  Huy-Tilleul.  M.  de  Moreau  d'Andoy 
critique  ensuite  les  conditions  défavorables 
dans  lesquelles  a  été  faite  une  adjudication 
de  rails,  il  reproche  au  m.  de  ne  pas  avoir 
fait  preuve  de  l'esprit  de  prévoyance  qui  in- 
combe à  un  chef  d'industrie.  M.  Sainctelettte, 
m.  L,  répond  qu'il  a  pris  des  mesures  efficaces 
pour  assurer  la  publicité  des  adjudications  et 
défend  celle  que  l'on  critique,  en  disant  qu'il 
ne  pouvait  prévoir  la  hausse  des  fers.  — 
28.  M.  Defuisseaux  demande  la  construction 
4'une  nouvelle  gare  à  Saint-Ghislain ,  et  la 
substitution  du  fer  au  bois  pour  tout  l'outil- 
lage du  chemin  de  fer  (signaux,  poteaux, 
sémaphores,  etc.)  M.  Gillieaux  persiste  à  cri- 
tiquer le  système  adopté  pour  l'augmentation 
des  tarifs  des  voyageurs,  et  M.  Sabatier  pro- 
nonce un  discours  dans  le  même  sens.  H 
conseille  au  m.  d'en  revenir  à  l'ancien  tarif 
de  M.  Vanderstichelen.  MM.  De  Vigne  et 
Delaet  signalent  le  mauvais  vouloir  ou  la 
négligence  que  met  l'administration  à  se  con- 
former à  la  loi  de  1878,  sur  l'emploi  de  la 
langue  flamande  en  matière  administrative. 
>-  29.  M.  Sainctèlette  répond  à  ces. critiques, 
et  défend  le  tarif  des  voyageurs,  qui  est  l'objet 
de  nouvelles  critiques  de  la  part  de  M.  Was- 
seige. La  discussion  est  close  après  des  expli- 
cations personnelles  de  M.  De  Bruyn  en 
réponse  k  M.  Gillieaux. 

4  mai.  Bf.  Reynaert  dit  avoir  appris  qu'un 
ingénieur  anglais  a  inventé  un  appareil  pour 
éclairer  les  voitures  en  marche  et  qu'il  est 
prêt  à  installer  gratuitement  son  appareil  en 
Belgique  pour  y  faire  des  essais.  M.  Saincte- 
lette,  m.  /.,  répond  qu'il  fera  examiner  ce 
système.  —  5.  M.  Bockstael,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  d'habitants  de  Florenville 
demandant  l'ouverture  de  la  station  de  cette 
localité.  La  station  étant  à  la  veille  d'être 
ouverte  au  public.  la  c.  conclut  au  renvoi  de  la 
pétition  au  m.  L  Adopté. —  7.  M.  Sainctelelle, 
m.  U,  dépose  le  compte  rendu  des  opérations 
du  chemin  de  fer,  postes  et  télégraphes  pen- 
dant l'année  1879.  —  8.  Dans  la  discmsion 
du  projet  de  travaux  publics,  M.  JoUrand 
demande  que  le  département  des  travaux 
publics  persévère,  pour  le  chemin  de  fer  de 
ceinture  de  Bruxelles,  dans  les  derniers  plans 
adoptés,  sans  se  laisser  arrêter  par  les  criti- 
ques de  la  s.  c,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  r., 
soutient  qu'il  ne  s'agit  que  d'intérêts  privés. 
M.  Sainctelette,  m.  L,  répond  qu'il  s'agît  au 
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contraire  d'un  intérêt  général.  A  importe  de 
supprimer  les  passages  à  niveau  qui  entravent 
la  circulation  dans  un  grand  nombre  de  rues 
importantes,  depuis  la  rue  Montoyer  jusqu'à 
la  rue  Rogier.  Il  ajoute  que  la  transformation 
de  la  gare  du  Luxembourg  est  à  Télude. 
M.  Berge  s'associe  à  ces  observations. 

CODE  DE  COMMERCE. 

4  décembre.  Il  est  donné  lecture  ;  1°  d'une 
proposition  de  loi  de  MM.  Demeur  et  Dansaert 
relative  à  la  procédure  gratuite  en  matière  de 
failites;  2°  d'une  proposition  de  loi,  émanée 
des  mêmes  membres,  relative  au  concordat 
préventif  de  la  faillite.  —  9.  M.  Dansaert 
développe  ces  deux  propositions  qui  sont 
prises  en-  considération  et  renvoyées  aux  m. 

5  mai,  M.  Dupont,  r,  c,  présente  le  rapport 
sur  le  titre  du  code  de  commerce  relatif  au 
contrat  de  transport. 

CODE  DE  PROCÉDURE  PÉNALE. 

20  novembre.  M.  Thonissen,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  titre  ^'  du  code  de. procédure 
pénale,  relatif  à  la  police  judiciaire. 

47  février,  Id,  sur  le  chapitre  P'  du  titre  II 
du  livre  l*'  (Juges  d^instruction), 

CODE  RURAL.. 

27  novembre,  M.  Thonissen  propose  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  ta  discussion  du 
code  rural.  Cette  proposition,  combattue 
par  M.  Coomans,  qui  réclame  la  priorité  pour 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse,  et  appuyée 
par  M.  Tesch,  est  adoptée. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

19  novembre,  M.  Pely  de  Thozée  demande 
un  prompt  rapport  sur  une  requête  de  con- 
seillers communaux  de  Joncret  réclamant 
l'intervention  de  la  chambre  pour  obtenir 
Fannulation  d'un  arrêté  de  la  dépulation  per- 
manente du  Hainaut  déléguant  un  commis- 
saire spécial  à  l'effet  de  le  substituer  au  con- 
seil communal  de  Joncret,  pour  procéder 
à  la  nomination  d'un  receveur  communal. 
Adopté. 

25  janvier.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  érection  du 
hameau  de  Manage  en  commune  distincte  de 
celle  de  Seneffe.  —.28.  M.  Lucq,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

7  février.  M.  Pety  de  Thozée  recommande  à 
l'attention  du  m.  t.  une  pétition  des  habitants 
notables  de  la  commune  de  Dochamps,  qui 
demandent  la  convocation  extraordinaire  des 
électeurs  à  l'effet  de  pourvoir  aux  quatre 
places  de  conseillers  communaux  qui  sont 
vacantes.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les 
affaires  communales  sont  entravées,  et  il  im- 
porte que  le  gouvernement  statue  sans  retard. 


M.  Guillery,  p.,  dit  que  cette  requête  a  déjà 
été  renvoyée  au  m.  i.  —  2-i.  Le  projet  por- 
tant création  de  la  commune  de  Manage  est 
adopté  par  85  voix  contre  une. 

4  mars,  M.  Rolln-Jaequemyns,m.i., dépose 
un  projet  de  loi  portant  délimitation  des  com- 
munes de  Bruxelles  et  d'Etterbeek.  —  17. 
M.  Magherman  appelle  l'attention  sur  une 
pétition  du  conseil  communal  de  Renaix  re- 
lative à  une  violation  de  l'article  87  de  la  loi 
communale  et  demande  un  prompt  rapport 
sur  cet  objet.  Adopté.  —  25.  M.  De  Jonghe 
d'Ardoye,  r.  c,  fait  rapport  sur  une  pétition 
par  laquelle  des  membres  de  l'administration 
communale  de  Joncret  (Hainaut)  demandent 
l'annulation  d'une  décision  de  la  députation 
permanente  du  Hainaut,  déléguant  un  com- 
missaire spécial  à  l'effet  de  le  substituer  au 
conseil  communal  de  Joncret  pour  procéder  à 
la  nomination  d'un  receveur  communal. 
M.  Pety  de  Thozée  appuie  cette  réclamation. 
M.  Pirmez  demande  que  le  gouvernement  en 
fasse  l'objet  d'un  examen  attentif.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  s'engage  à  donner  des 
explications  catégoriques. 

14  avril.  M.  Graux,  m.  /".,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  100,000  fr.  pour  la  confection 
des  tables  alphabétiques  des  anciens  registres 
paroissiaux.  —  25.  M.  Thonissen,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

5  mai.  M.  Washer,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  une  nouvelle  délimi- 
tation entre  les  communes  de  Bruxelles  et 
d'Etterbeek.  —  5.  M.  Olîn  demande  au  gou- 
vernement quelles  sont  ses  intentions  à  l'égard 
des  secrétaires  communaux.  M.  Rolin-Jae- 
quemyns, m.  7.,  répond  qu'un  projet  de  loi  a 
été  élaboré  ;  il  est  prêt  et  il  pourrait  être  dé- 
posé immédiatement  si  la  session  ne  touchait 
à  sa  fin.  11  s'agirait  pour  l'Etat,  non  pas 
d'intervenir  directement,  mais  d'obliger  les 
communes  à  porter  le  traitement  de  leiirs  se- 
crétaires à  un  taux  normal.  Pour  arriver  à  ce 
but,  il  suffirait  de  remplacer  l'article  111  de 
la  loi  communale  par  une  disposition  disant 
que  le  traitement  fixé  par  le  conseil  commu- 
nal serait  susceptible  de  révision  par  la  dé- 
pulation permanente.  On  accorderait  au  sur- 
plus le  recaurs  au  Roi  aux  secrétaires 
communaux  et  aux  autorités  intéressées. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  dit  que  jusqu'à 
l'époque  de  la  retraite  de  M.  Delcour,  la  s.  c. 
s'était  activement  occupée  de  cet  objet. 
M.  Delcour  ajoute  qu'il  avait  proposé  la  même 
solution  que  M.  Rolin-Jaequemyns.  Le  crédit 
de  100,000  fr.  pour  la  confection  des  tables 
générales  des  registres  paroissiaux^est  adopté 
à  l'unanimité  après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Berten,  Tack  et  Rolin-Jaequemyns, 
m.  t.,  au  sujet  du  format  et  du  modèle'des 
tables  dont  il  s'agit.  -—  8.  Le  projet  de  déii- 
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mîtation  de  Bruxelles  et  d'Etlerbeek  est  voté 
à  runanimité. 

COMPTABILITÉ. 

20  novembre.  M.  Graux,  m.  /.,  d(^pçse  un 
projet  de  loi  portant  règlement  détiniUf  du 
de  1876. 

\^  avril.  M.  Demeur,  r.  c\,  présente  le  rap- 
port sur  le  règleraenldu  B.  de  i875. 

5  mai.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  7.  M.  Demeur,  r.  t.,  présente  le 
rapport  sur  le  règlement  du  B.  de  1876. 

COURS  D'EAU. 

U  avril.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  tendant  à  fixer  le  péri- 
mètre de  protection  des  eaux  de  Spa. 

CULTES. 

20  novembre.  M.  Goblet  propose  la  réduc- 
tion du  B.  des  cultes,  et  spécialement  celle 
du  traitement  de  l'archevêque  et  des  évêques. 
il  invoque  à  l'appui  de  cette  proposition  la 
guerre  acharnée  que  Tépiscopat  fait  aux 
institutions  du  pays.  M.  Bara,  m.j.,  se  rallie 
en  principe  aux  idées  de  M.  Goblet,  mais  il 
croit  que  la  réduction  du  traitement  des  évê- 
ques n'aboutirait  qu'à  9urexciter  le  fanatisme. 
M.  Goblet  ayant  demandé  que  Ton  poursuive 
les  prêtres  qui,  dans  la  chaire,  attaquent  les 
lois,  le  m.  répond  qu'il  ne  croit  pas  à  l'effica- 
cité de  cette  mesure,  qui  n'aboutirait  qu'à 
permettre  au  clergé  de  se  poser  en  martyr  et 
ses  avocats  de  produire  des  eifets  d'audience. 
El  compte,  du  reste,  sur  l'opinion  publique 
pour  faire  justice  des  violences  du  clergé. 
M.  Woeste  combat  la  proposition  de  M.  Go- 
blet et  soutient  que  le  traitement  des  minis- 
tres du  culte  n'est  qu'une  indemnité  pour  les 
biens  du  clergé  confisqués  en  1789.  —  24. 
MM.  Janson  et  Scailquin  appuient  la  propo- 
sition de  M.  Goblet,  qui  est  combattue  par 
MM.  Jacobs  et  De  Lantsheere.  —  25.  Dans  la 
discussion  des  articles  du  B.,  M.  Goblet  pro- 
pose, à  l'article  27,  de  réduire  de  65,600  fr. 
l'allocation  proposée,  qui  s'élève  à  521, 400 fr. 
La  réduction  impliquerait  suppression  des 
frais  de  tournée  et  de  secrétariat  accordés  à 
l'archevêque  de  Malines  et  aux  évêques,  soit 
25,600  fr.,  et  la  suppression  des  traitements 
du  personnel  enseignant  et  dirigeant  des 
grands  séminaires,  à  l'exception  de  celui  de 
Liège,  soit  -iO,000  fr.  L'article  27  serait  donc 
libellé  comme  suit  :  «  Clergé  supérieur  du 
culte  catholique,  255,800  fr.  »  L'orateur 
propose  ensuite  le  rejet  de  l'article  28  con- 
cernant le  subside  de  62,011  fr.  demandé 
pour  les  bourses  et  demi-bourses  afl^ectées 
aux  grands  séminaires,  à  l'exception  de  celui 
de  Liége.ll  maintient  provisoirement  les  allo- 
cations proposées  aux  articles  29  et  50' pour 


le  clergé  inférieur  du  culte  catholique 
(4,540,000  fr.),  ainsi  que  les  subsides  aux 
provinces,  aux  communes  et  aux  fabriques 
d'église  pour  les  édifices  du  culte  catholique, 
v  compris  les  tours  mixtes  et  les  frais  du  culte 
dans  l'église  du  camp  de  Beverloo  (669,000  fr. 
en  charges  ordinaires  et  256,000  tr.  en  char- 
ges extraordinaires).  L'orateur  rappelle  qu'il 
avait  annoncé  une  proposition  tendant  à  ré- 
duire le  traitementdes  archevêque  et  évêques. 
Mais  il  s'est  rappelé  les  conseils  de  modération 
de  M.  Malou  et  renonce  à  proposer  aujourd'hui 
cette  réduction.  Les  évêques,  du  reste,  ne 
perdront  rien  pour  attendre.  Mais  le  traitement 
des  prélats  est  augmenté  indirectement  par 
des  frais  de  tournée  et  de  secrétariat.  Il  est 
exorbitant  de  payer  des  frais  de  tournée  pour 
aller  présider  dès  meetings  et  des  frais  He 
secrétariat  pour  entretenir  avec  le  clergé  in- 
férieur la  correspondance  politique  au  sujet 
de  la  question  de  l'enseignement.  L'orateur 
appelle  aussi  l'attention  du  m.  sur  la  question 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  chanoines 
sont  des  ministres  du  culte  qu'on  doive  rétri- 
buer. M.  Bara,  TO.j.  combat  ces  propositions, 
qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  étude  préala- 
ble. 11  trouve  qu'il  serait  injuste  de  frapper 
les  pauvres  boursiers  du  séminaire,  alors 
que  l'année  scolaire  est  commencée.  11  aime- 
rait mieux  supprimer  10,000  francs  aux  évê- 
ques, qui  peut-être  n'en  ont  pas  besoin,  que 
d'enlever  500  francs  à  de  pauvres  élèves  qui 
ont  droit  de  compter  sur  la  parole  du  gouver- 
nement. Les  amendements  de  M.  Goblet, 
appuyés  par  M.  Jottrand  et  combattus  par 
M.  Van  Hoorde,  qui  dit  qu'on  va  empêcher 
le  recrutement  du  clergé  et  nuire  ainsi  aux 
intérêts  des  pauvres  habitants  des  campagnes, 
sont  ensuite  rejetés. 

DÉCÈS. 

27  novembre.  Il  est  donné  lecture  à  la  cham- 
bre d'une  lettre  annonçant  la  mort  de  M.  Pied- 
bœuf,  représentant  de  Liège. 

ôO  janvier.  11  est  donné  notification  de  la 
mort  de  M.  Paul  Devaux,  ancien  membre  du 
Congrès  et  de  la  chambre  des  représentants. 
Sur  la  proposition  de  M.  Guillery,  i>.,^  ap- 
puyée par  MM.  Malou  et  Frère-Orban,  m.  /*., 
il  est  décidé  qu'une  députation  de  H  mem- 
bres assistera  à  ses  funérailles. 

2  mars.  Il  est  donné  connaissance  de  la 
nouvelle  du  décès  de  M.  Delexhy,  représen- 
tant de  Waremme.  —  9.  Id.  de  la  mort  de 
M.  de  Tornaco,  président  du  sénat.  Une  dé- 
putation de  8  membres  assistera  à  ses  funé- 
railles. —  H.  La  chambre  décide  qu'elle  ne 
siégera  pas  le  lendemain,  beaucoup  de  mem- 
bres désirant  assister  aux  funérailles  de  M.  de 
Tornaco.  11  est  fait  part  aussi  de  la  nouvelle 
du  décès  de  M.  Dohet,  représentant  de  Na- 
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mur.  —  19.  Id,  de  la  mort  de  M.  fl.  Dolez, 
sénateur,  ancien  président  de  la  chambre. 
Une  députation  est  chargée  d'assister  à  ses 
funérailles. 

9  avril,  Id,  de  la  mort  de  M.  Warocqué, 
représentant  de  Thuin.  S!.  Guillery,  y.,  et 
M.  de  Chimay  rendent  un  éloquent  hommage 
à  la  mémoire  du  défunt.  —  28. 11  est  fait  part 
de  ta  nouvelle  de  la  mort  de  M.  De  Fré,  repré- 
sentant de  Bruxelles. 

DÉMISSION. 

18  mars.  Il  est  donné  connaissance  de  la 
démission  de  M.  De  Lhoneux,  représentant 
de  Huy. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

^%  janvier,  M.  Meeus,  r.  c,  fait  rapport  sur 
des  pétitions  relatives  au  droit  d'entrée  sur 
les  céréales  et  aux  droits  qui  frappent  les  vi- 
naigres d'alcool. 

20  février.  M.  de  Chimay  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  d'habitants 
de  Momignies,  qui  réclament  une  réduction 
des  droits  d'entrée  sur  les  bois.  Adopté. 

4  mars,  M.  Janssens,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  de  négociants  en  lingerie,  établis 
à  Bruxelles. 

5  mm.  Cette  pétition  est  renvoyée  au  m,  f. 
Puis  la  chambre  ajourne  à  la  prochaine  ses- 
sion l'examen  :  1*>  d'une  pétition  du  comité 
général  de  l'industrie  charbonnière  belge 
tendant  à  obtenir  la  libre  entrée  des  bois  ou 
tout  au  moins  la  réforme  des  tarifs  douaniers, 
qui  renferment  de  choquantes  anomalies; 
2°  de  pétitions  d'agriculteurs  et  de  membres 
du  conseil  communal  de  Romerée,  demandant 
le  rétablissement  de  droits  d'entrée  sur  les 
produits  agricoles,  et  notamment  sur  te  bétail, 
la  viande,  les  grains  et  le  beurre.  Elle  renvoie 
au  m.  Z'.  la  pétition  relative  aux  droits  sur  les 
vinaigres  d'alcool. 

ÉLECTIONS. 

19  novembre.  Des  explications  sont  échan- 
gées entre  MM.  Jacobs  et  Rolin-Jaequemyns, 
m.  t.,  au  sujet  de  la  communication  des  listes 
électorales  provisoires  et  de  la  liste  des  per- 
sonnes qui  ont  opté  pour  la  Belgique  en  vertu 
de  la  loi  récente  sur  l'indigénat. 

%'S janvier.  M.  Bara,  m.;.,  dépose  un  projet 
de  loi  destiné  à  hâter  la  solution  des  litiges 
électoraux. 

4  février,  M.  Neujean,  r.  s,  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  21.  Celui-ci 
est  adopté  par  62  voix  contre  U  et  une  abs- 
tention, après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Tack,  Jacobs,  Neujean,  r. ,  De  Lantsheere, 
Van  Hoorde,  Bara,  m.j,,  et  Kervyn  de  Lel- 
tenhove.  Le  projet  a  pour  but  de  faire  juger 
les  réclamations  en  matière  de  formation  des 


listes  électorales  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  le  cas  où  les  cours  d'ap- 
pel seraient  hors  d'état  de  terminer  la  révision 
en  temps  utile.  M.  Bara,  m,j,,  déclare  qu'il 
n'usera  de  la  faculté  que  lui  donne  la  loi  que 
dans  le  cas  de  nécessité  absolue.  Le  débat 
porte  principalement  sur  la  partialité  des  dé- 
putations  permanentes  cléricales.  —  26. 
M.  Wasseige  prend  contre  M.  Neujean  la 
défense  de  la  députation  permanente  de 
Namur. 

2  mars,  M.  Neujean  maintient  ses  affirma- 
tions, s'engageant  à  les  prouver  quand 
M.  Wasseige  sera  présent. —  19.  L'absence 
de  M.  Wasseige  se  prolongeant,  M.  Neujean 
fournit  des  preuves  à  M.  de  Moreau  d'Ândoy, 
qui  maintient  toutefois  que  la  députation  per- 
manente de  Namur  a  très  régulièrement  agi. 

ENQUÊTES  PARLEMENTAIRES. 

11  décembre,  M.  Bara,  m,  j,,  dépose  un 
projet  de  loi  concernant  les  enquêtes  parle- 
mentaires. 

18  février,  M.  Nothomb,  r,  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

10  mars.  Dans  la  discussion  générale,  le 
projet  est  combattu  par  MM.  De  Lantsheere, 
Jacobs  et  Thonissen  et  défendu  par  M.  Bara, 
m.  ;'.  L'opposition  se  fonde  sur  ce  que  le 
projet  attribue  à  la  c,  d'enquête  les  pouvoirs 
des  juges  d'instruction,  alors  qu'il  n'y  a  pas 
de  délits  à  rechercher,  mais  simplement  à 
constater  l'usage  fait  d'une  liberté  constitu- 
tionnelle. M.  Bara,  m,  ;.,  répond  que  le 
projet  n  est  que  la  reproduction  d'une  mesure 
volée  en  1865.  11  a,  du  reste,  été  admis  par 
la  s.  c,  dans  laquelle  siégeaient  MM.  Jacobs  et 
Malou.  M.  Nothomb,  r.,  dit  que  le  projet  de 
\'às,  c.  diffère  notablement  de  celui  du  gouver- 
nement. Sur  la  motion  de  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  la  chambre  ordonne  l'impression 
de  la  loi  hollandaise  de  1850.  Les  articles  1 
et  2  du  projet  sont  adoptés.  — 16.  L'article  5 
est  adopté  après  un  débat  dans  lequel  sont 
entendus  MM.  Reynaert,  Thonissen,  No- 
thomb, r.,  Woeste,  Jacobs  et  Bara,  m,j.,  et 
qui  porte  sur  la  publicité  de  l'enquête.  11  est 
décidé  que  les  séances  où  l'on  entendra  des 
témoins  et  des  experts  seront  publiques,  à 
moins  que  la  c,  ne  décide  le  contraire.  Un 
amendement  de  la  s,  c,  aux  termes  duquel 
le  membre  contesté  sera  admis  aux  séances 
de  la  c.  d'enquête,  est  rejeté.  «  Art.  4.  (Projet 
du  gouvernement.)  Les  pouvoirs  attribués  aux 
juges  d'instruction  par  le  code  d'instruction 
criminelle  appartiennent  à  la  chambre  ou  à  la 
commission  d'enquête,  ainsi  qu'à  leur  président. 
Ils  peuvent  être  délégués,  en  cas  de  nécessité, 
à  des  magistrats  nommés  à  vie,  irrévocables 
e^  inamovibles,  sans  préjudice  du  droit 
réservé  à  chacun  des  membres  de  la  chambre 
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d'assister  k  leurs  opérations.  »  La  «.  c.  pro- 
pose la  suppression  des  mots  soulignés  et 
d'ajouter  au  §  â  :  «  Toutefois  nulle  visite 
domiciliaire,  nulle  saisie  de  documents  ou  de 
correspondance  ne  peuvent  avoir  lieu  si  elles 
n'ont  été  décrétées  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  membres  de  la  chambre  ou  de  la 
commission  d'enquête.  Ces  pouvoirs  ne  peu- 
vent être  délégués,  sauf  le  droit  de  la  chambre 
ou  de  sa  commission  de  faire,  en  cas  de 
nécessite,  procéder  par  voie  rogatoire  à  des 
devoirs  d  instruction  spécialement  déterminés. 
Cette  mission  ne  pourra  être  confiée  qu'à  un 
conseiller  de  la  cour  d'appel  ou  à  un  juge  du 
tribunal  de  première  instanoe  du  ressort  dans 
lequel  le  devoir  d  instruction  doit  être  rem- 
pli. »  11  est  donné  lecture  aussi  d'amende- 
ments de  M.  De  Lantsheere  qui  tendent  à 
limiter  les  pouvoirs  des  juges  d'instruction 
à  la  seule  audition  des  témoins,  et  à  ajouter  : 
«  Les  lettres  ou  correspondances  conflées  à  la 
poste  ne  peuvent  être  saisies  ni  ouvertes  en 
aucun  cas,  ni  par  la  commission,  ni  par  les 
magistrats  qu'elle  aura  nommés.  L'article  458 
du  code  pénal  est  applicable  à  ceux  qui 
auront,  dans  une  enquête  parlementaire, 
révélé  les  secrets  qui  leur  ont  été  contiés  à 
raison  de  leur  état  ou  de  leur  profession. 
Hors  les  cas  prévus  par  l'article  9,  les  décla- 
rations faites  dans  une  enquête  parlementaire 
ne  pourront  être  invoquées  en  justice,  ni 
contre  celui  qui  les  a  faites,  ni  contre  les 
tiers.  »  [1  résulte  de  la  discussion,  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Bara,  m.  ;.,  Neujean  et 
Vandenpeereboom,  que  dans  l'enquête  sur 
l'instruction  primaire  on  ne  permettrait  pas  la 
saisie  de  papiers  appartenant  à  des  particu- 
liers, mais  on  maintiendrait  ce  droit  dans  la  loi 
générale.  —  1 7.  M.  Kervyn  de  Letlenhove  com- 
bat le  projet  de  loi  en  invoquant  l'exemple  de 
l'Angleterre  où  jamais,  d'après  lui,  on  ne  per- 
met les  visites  domiciliaires  et  les  saisies  de 
papiers  quand  il  s'agit  d'enquérir  sur  l'exercice 
d'un  droit.  M.  Couvreur  répond  que  de  pleins 
pouvoirs  ont  été  données  à  la  commission 
chargée  en  1 868  par  la  chambre  des  communes 
de  faire  l'enquête  scolaire.  M.  Beernaert,  m.  /., 
combat  à  son  tour  le  projet  de  loi  et  repré- 
sente comme  le  plus  dangereux  de  tous  les 
arbitraires  celui  des  assemblées  délibérantes. 
M.  Orls  soutient  qu'en  Angleterre  le  parle- 
ment a  un  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui 
permet  de  citer  à  sa  barre  tous  ceux  qui  con- 
treviennent à  ses  ordres,  et  représente  le  droit 
d'enquête  attribué  aux  chambres  comme  une 
garantie  de  la  prérogative  de  la  souveraineté 
nationale.  M.  De  Lantsheere  combat  le  projet, 
il  rappelle  qu'en  1877,  dans  un  projet  de  loi 
sur  les  fraudes  électorales,  il  avait  proposé 
de  permettre  aux  cours  d'appel  et  aux  dépu- 
tations  permanentes  de  déléguer  un  juge  de 


paix  pour  vérifier  les  livres  des  commerçants, 
en  vue  de  contester  la  base  des  patentes.  Cette 
proposition  fut  représentée  par  la  gauche 
comme  une  monstruosité,  tandis  qu'aujour- 
d'hui on  tient  la  visite  domiciliaire  pour  très 
légitime.  La  clôture  étant  prononcée,ramende- 
ment  de  M.  De  Lantsheere,  qui  restreint  les 
pouvoirs  de  la  commission  d'enquête  à  ceux 
du  juge  d'instruction  en  matière  d'audition 
des  témoins,  est  mis  aux  voix,  et  rejeté  par 
58  voix  contre  47  et  une  abstention  (M.  No- 
tbomb).  La  chambre  est  appelée  à  se  pro- 
noncer ensuite  sur  la  proposition  de  la  «.  c, 
qui  tend  à  supprimer  les  mots  :  ainsi  qu'à  leur 
président,  dans  l'article  relatif  ^u  droit  de  la 
commission  d'enquête.  Cet  amendement  est 
rejeté  par  58  voix  contre  48.  Le  §  1*'  de  l'ar- 
ticle 5  est  adopta  ainsi  que  l'amendement  de 
M.  le  ministre  de  la  justice  d'après  lequel  la 
chambre  a  le  droit,  chaque  fois  qu'elle 
ordonne  une  enquête,  de  restreindre  ses  pou- 
voirs. L'assemblée  rejette,  par  60  voix  con- 
tre 25  et  i5  abstentions,  l'amendement  de 
la  s.  6'.  d'après  lequel  nulle  visite  domi- 
ciliaire, nulle  saise  de  documents  ou  de  cor- 
respondances ne  peuvent  avoir  lieu  si  elles 
n'ont  été  décrétées  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  membres  de  la  chambre  ou  de  la 
commission  d'enquête.  Le  gouvernement  se 
rallie  aux  amendements  de  la  section  centrale 
relatifs  à  la  délégation  des  pouvoirs  de  la 
commission  d'enquête.  M.  Bara,  m.  j.,  de- 
mande que  l'on  vote  sur-le-champ  sur  l'amen- 
dement subsidiaire  de  M.  De  Lantsheere  : 
«  Les  lettres  ou  correspondances  confiées  à  la 
poste  ne  peuvent  être  saisies  ni  ouvertes  en 
aucun  cas,  ni  par  la  commission,  ni  par  les 
magistrats  qu'elle  aura  nommés.  »  Cet  amen- 
dement est  rejeté  par  56  voix  contre  29. 
Viennent  les  autres  amendements  de  M.  De 
Lantsheere  :  «  Art.  4  bis.  L'article  458  du 
code  pénal  est  applicable  à  ceux  qui  auront, 
dans  une  enquête  parlementaire,  révélé  les 
secrets  qui  leur  ont  été  confiés  à  raison  de 
leur  état  ou  de  leur  profession.  Art.  4  ter. 
Hors  les  cas  prévus  par  l'article  9,  les  décla- 
rations faites  dans  une  enquête  parlementaire 
ne  pourront  être  invoquées  en  justice  ni 
contre  celui  qui  les  a  faites,  ni  contre  les 
tiers.  »  Le  premier  de  ces  articles  est  rejeté 
par  assis  et  levé.  —  i8.  Le  second  l'est  ^- 
lement  par  65  voix  contre  42.  Le  débat 
s'engage  ensuite  sur  l'article  5  relatif  aux 
citations  des  témoins.  Après  des  observations 
de  MM.  Reynaert^d'Elhoungne,  Jottrand,Coo- 
mans,  Neujean,  Nothomb,  r.,  et  Bara,  m.;., 
l'article  est  adopté  en  ce  sens,  que  le  délai  de 
comparution  sera  de  deux  jours,  sauf  en  cas 
d'urgence.  A  l'article  6  relatif  à  la  police  des 
séances,  après  avoir  entendu  MM.  Reynaert, 
Bara,  m.  ;. ,  Nothomb,  r.  ,Thonissen  et  Janson, 
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la  chambre  adopte,  par  64  voix  contre  48  et 
3  abstentions,  un  amendement  de  M.  Reynaert, 
aux  termes  duquel  les  membres  de  la 
chambre  qui  assistent  à  l'enquête  jouiront 
d'une  protection  spéciale,  comme  étant  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  A  rarlicle  relatif 
au  serment  des  témoins,  M.  Janson  fait  des 
réserves  quant  à  ia  formule  religieuse  du 
serment.  L'article  10,  aux  termes  duquel 
«  les  procès-verbaux  constatant  les  infractions 
seront  transmis  au  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  elles 
auront  été  commises,  pour  y  être  donné  telle 
suite  que  droit  »,  est  adopté  après  des  obser- 
vations de  MM.  Bara,  i».  ;.,  Cornesse,  No- 
thomb,  r.,  et  Woeste.  Il  est  convenu,  après 
des  explications  échangées  entre  MM.  Bara, 
m.;.,  Orts,Thonissen,Nothomb,  r.,  et  Woeste, 
qu'un  règlement  d'ordre  intérieur  détermi- 
nera les  indemnités  dues  aux  représentants 
qui  se  déplaceront  pour  les  séances  de  la  c. 
d'enquête.  Le  débat  s'ouvre  ensuite  sur  un 
article  additionnel  de  M.  Malou  ainsi  conçu  : 
<(  Les  pouvoirs  de  la  commission  sont  suspen- 
dus pendant  la  période  électorale,  savoir  :  en 
cas  de  dissolution  des  deqx  chambres  ou  de 
l'une  d'elles,  à  dater  de  la  publication  de 
l'arrêté  royal  prononçant  la  dissolution;  en 
cas  de  renouvellement  partiel  des  chambres 
ou  de  l'une  d'elles,  pendant  les  deux  mois 
qui  précèdent  les  élections  »  Celte  disposi- 
tion est  appuyée  par  M.  Jacobs  et  combattue 
par  MM.  Orls  et  Bara,  m.j,  La  partie  de  l'ar- 
ticle  concernant  le  cas  de  dissolution  est 


(i)  Voici  le  texte  du  projet  de  loi  sur  les  enquêtes 
parlemeniaires  tel  qu*il  a  été  adopté  par  la  chambre. 

Art.  i»'.  L'exercice  du  droit  d'eoquéie  conféré  aux 
chambres  par  Tarticle  40  de  la  Coustiluliou  est  réglé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  3  Chaque  chambre  exerce  ce  droit  par  elle- 
même  ou  par  une  commission  formée  dans  son  sein. 

Art.  3.  La  commission  est  consiituée  et  elle  délibère 
conformément  aux  règles  établies  imr  la  chambre. 

Elle  procède  à  Tenquête  sans  préjudice  du  droit 
d'y  assister,  réservé  à  chacun  des  membres  de  la 
chambre. 

Les  séances  oU  l'on  entendra  des  témoins  ou  des 
experts  sont  publiques,  à  moins  que  la  commission  ne 
décide  le  contraire. 

Art.  4.  Les  pouvoirs  attribués  aux  juRCs  d'instruc- 
tion, par  le  code  d  instruction  criminelle  appartien- 
nent à  la  chambre  ou  à  la  commission  d'enquête, 
ainsi  qu'à  leur  président. 

Toutefois,  la  chambre  a  le  droit,  chaque  fois  (qu'elle 
ordonne  une  enquête,  de  restreindre  ces  pouvoirs. 

Ces  pouvoirs  ne  peuvent  être  délégués,  sauf  le  droit 
de  la  chambre  ou  de  sa  commission  de  faire,  en  cas 
de  nécessité,  procéder,  par  voie  rogatoire,  à  des 
devoirs  d'instruction  spécialement  déterminés. 

Cette  mission  ne  pourra  être  confiée  qu'à  un  con- 
seiller de  la  cour  d'appel  ou  à  un  juge  du  tribunal  de 
Sremière  instance  du  ressort  dans  lequel  le  devoir 
'instruction  doit  être  rempli 

Art.  5.  Les  citations  sont  faites,  par  le  ministère 
d'huissier,  à  la  requête,  selon  le  cas,  soit  du  président 


adoptée  par  assis  et  levé.  L'appel  nominal  est 
demandé  sur  la  partie  de  l'article  aux  termes 
de  laquelle  les  opérations  des  commissions 
d'enquête  seront  suspendues  après  la  clôture 
de  la  session.  Elle  est  rejetée  par  60  voix  con- 
tre 48.  Le  §  3  de  la  proposition  de  M.  Malou, 
relatif  à  la  suspension  de  l'enquête  en  cas 
d'élections,  est  rejeté.  —  49.  Au  second  vote 
M.  Pirmez  propose  un  amendement  tendant  à 
ne  permettre  les  saisies  de  papiers  et  corres- 
pondances, et  la  visite  des  bâtiments  et  parties 
de  bâtiments  servant  de  demeures  aux  ci- 
toyens que,  lorsque  la  chambre,  en  raison  de 
la  spécialité  des  faits  à  constater,  a  investi  la 
commission  d'enquête  du  pouvoir  de  prati- 
quer ces  saisies  et  ces  visites.  Après  des 
explications  de  M.  Bara,  m.  ;.,  M.  Pirmez 
retire  cet  amendement.  Mais  M.  Nothomb,  r.,. 
le  reprend  pour  son  compte  personnel  en  lui 
donnant  cette  forme  :  «  Toutefois,  nulle  visite 
domiciliaire,  nulle  saisie  de  papiers  ou  de  cor- 
respondances ne  pourra  avoir  iieu  qu'après 
autorisation  de  la  chambre  qui  aura  ordonné 
l'enquête  et  seulement  dans  le  cas  où  elle  por- 
terait sur  un  fait  spécial.  »  Cet  amendement 
est  rejeté.  Après  des  observations  de  M.  Lucq 
sur  l'article  relatif  aux  citations  de  témoins,  des 
observations  de  MM.  De  Lantsheere  et  Bara, 
m.  j.,  au  sujet  des  circonstances  atténuantes 
en  cas  de  pénalités,  et  un  nouveau  débat  en- 
tre MM.  Thibaut,  Malou  et  Bara,  m.  j.,  sur  le 
droit  de  la  chambre  de  procéder  à  l'enquête 
hors  du  temps  de  la  session,  le  projet  de  loi 
est  voté  par  63  voix  contre  50  (i). 


de  la  chambre,  du  président  de  la  commission  ou  du 
magistrat  commis;  le  délai  sera  de  deux  jours  au 
moins,  sauf  le  cas  d'urgence. 

Art.  6.  Le  président  de  la  chambre  ou  le  président 
de  la  commission  a  la  police  de  la  séance. 

Il  l'exerce  dans  les  limites  des  pouvoirs  attribués 
au  présidents  des  cours  et  tribunaux. 

Art.  7.  Les  outrages  et  les  violenc«?s  envers  les 
membres  de  la  chambre  qui  procèdent  ou  assistent 
à  l'enquête  sont  punis  conformément  aux  dispositions 
du  chapitre  11,  titre  V,  livre  11  du  code  pénal,  concer- 
nant les  outrages  et  les  violences  envers  les  magis- 
trats de  Tordre  judiciaire  et  suivant  les  mêmes 
distinctions. 

Art.  8  Les  témoins,  les  interprètes  et  les  experts 
sont  soumis,  devant  la  chambre,  la  commission 
ou  le  magistrat  commis,  aux  mêmes  obligatious  que 
devant  le  juge  d'instruction,  et  en  cas  <le  refus  ou  de 
négligence  d'y  satisfaire,  ils  sont  passibles  des  mêmes 
peines. 

Le  serment  sera  prêté  d'après  la  formule  Ubitée 
devant  la  cour  d'assises. 

Art.  9.  Le  coupable  de  faux  témoignage,  l'inter- 

f»rète  et  l'expert  coupables  de  fausses  déclarations, 
e  coupable  de  subornation  de  témoins,  d'experts 
ou  d'interprètes,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  trois  ans  et  privés  de  l'exercice  du 
droit  de  vole  et  d'éligibilité  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

Lorsque  le  fiiux  témoin,  l'expert  ou  l'interprète 
aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelconque  ou 
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FAMILLE  ROTAUE.  | 

5  mars.  M.  Bara,  m.j.,  parle  d'un  incident 
qui  s'est  produit  la  veille  aux  abords  du  théâ- 
tre de  la  Monnaie.  Il  croit  nécessaire  de  don- 
ner quelques  explications  à  la  chambre  et  de  \ 
lui  faire  connaître  les  résultats  de  I  enquête 
judiciaire.  Aucune  espèce  d'attentat  n'a  eu 
lieu  contre  la  Reine.  La  voiture  de  M.  le  comte 
de  Lannoy,  qui  suivait  celle  de  Sa  Majesté  à 
50  ou  60  mètres,  a  passé  sur  un  pétard  qui  a  ' 
éclaté  sous  les  roues.  Plusieurs  témoins  con- 
Grment  cette  version.  Le  »i.  a  cru  de  son  de-  I 
voir  de  communiquer  à  la  chambre  les  rensei- 
gnements qui  lui  sont  panenus  pour  faire  ! 
cesser  les   inquiétudes   très  légitimes  qui 
s'étaient  fait  jour  à  ce  sujet.  De  toutes  parts  : 
Très  bien!  très  bien!  —  9.  M.  Frère-Orban,  ' 
m.  a.,  annonce  les  fiançailles  de  S.  A.  R.  la 
princesse  Stéphanie  avec  S.  A.  i.  L'archiduc 
Rodolphe  d'Autriche.  (Voir  Sénat,  8  mars.) 
La  chambre  charge  une  députation  de  onze 
membres  de  féliciter  LL.  MM.  le  Roi  et  la 
Reine.  i 


FINANCES. 

iQ  décembre.  M.  Tack  est  réélu  membre  de 
la  c.  de  suneiilance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, des  dépôts  et  des  consignations  par 
60  voix  contre  21  données  à  M.  Demeur. 

7  février,  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  de  55,000  fr.  pour  frais  d'ameu- 
blement du  nouvel  hôtel  des  Monnaies  et  pour 
la  participation  de  l'administration  des  mon- 
naies k  l'exposition  de  1880.  —  48.  M.  Jot- 
trand,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  19.  Il  est  adopté  par  85  voix  contre 
une. 

9  fnars.  M.  Graux,  m.  /*.,  dépose  l'exposé 
de  la  situation  du  Trésor  au  l''' janvier  1880. 

6  avril.  M.  Graux,  m.  /*.,  dépose  le  rapport 
sur  Tadministratlon  et  la  situation  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  l'exercice  1879.— 20.  Id. 
un  projet  de  loi  approuvant  différentes  con- 
ventions intervenues  entre  l'Etat  et  le  domaine 
privé  du  Roi  au  sujet  de  l'échange  d'immeu- 


des  promesses,  il  sera  condaaiDé  de  plu  à  une 
amende  de  50  à  3,000  fr. 

La  môme  peine  sera  appliquée  au  suborneur,  sans 
préjudice  des  autres  peines. 

Le  faux  témoignage  est  consommé  lorsque  le  té- 
nio'n,  ayant  fait  sa  déposition,  a  déclaré  y  persister. 

Si  le  témoin  ist  appelé  pour  éiFe  entendu  de  nou- 
veau, le  faux  témoignage  n'est  consommé  que  par  la 
dernière  déclaration  du  témoin  qu'il  peraisie  daus  sa 
déposition. 

Art.  10.  Les  procès-?erbaux  constatant  les  infrac- 
tions seront  transmis  au  procureur  général  près 
la  cour  d'appel,  dans  le  ressort  de  laquelle  elles 
auront  été  commises,  pour  y  être  donné  telle  suite 
que  de  droit. 


blés  à  Laeken,  à  La  Vacherie  (Luxembourg) 
et  à  Tenueftn  (château  de  Ravestein). 

4  mai.  M.  Graux,  m./*.^  dépose  un  projet  de 
loi  portant  échange  d%  biens  domaniaux.  — 
5.  M.  De  Wael,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  déposé  dans  la  séance  du  20  avTil. 
—  8.  M.  Demeur,  r.  c,  id.  sur  le  projet  rela- 
tif à  réchange  de  biens  domaniaux.  Le  projet 
concernant  la  convention  intenenue  entre 
l'Etat  et  le  domaine  privé  du  Roi  donne  lieu 
à  un  débat  dans  lequel  MM.  Scailquin,  Goblet 
d'Alviella  et  Berge  appuient  des  pétitions  d'ha- 
bitants du  hameau  d'Ezel  à  Laeken,  qui  se 
plaignent  de  la  suppression  de  certaines  com- 
munications. M.  Sainctelette,  m.  f.,  s'engage  à 
examiner  ces  réclamations.  M.  Demeur  criti- 
que l'abandon  fait  à  la  liste  civile  de  plus  de 
1,000  hecures  de  forêts  domaniales  qu'il  y  a 
intérêt  à  conserver.  M.  Berge  appuie  ces 
obsenations.  M.  Graux,  m.  /*.,  répond  qu*il 
s'agit  de  l'approbation  d'une  convention  faite 
en  1876"  et  déjà  connue  de  la  chambre.  Il 
ajoute  que  le  domaine  privé  du  Roi  conservera 
les  forèls  comme  Taurail  fait  l'Eut.  Le  projet 
est  voté  par  67  voix  contre  4  eS  6  absten- 
tions. M.  Graux,  m.  /'.,  en  dépose  un  autre 
ayant  pour  objet  l'acquisition  des  immeubles 
de  l'institut  agricole  de  Gembloux. 

GUERRB. 

18  novembre.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  les  amendements  proposés 
au  B.  de  la  guerre  pour  Texercice  1880.  — 
19.  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  id.  sur  des  amende- 
ments au  B.  de  la  gendarmerie.  —  25.  Celui- 
ci  est  volé  à  l'unanimité.  —  26.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  de  ia  guerre,  des  explications 
sont  échangées  entre  MM.  Bockstael  et  Liagre, 
m.  (/.,  sur  le  nombre  des  admissions  à  l'école 
militaire.  M.  Bockstael  demande  aussi  que  l'on 
négocie  en  vue  d'amener  l'extradition  réci- 
proque des  déserteurs  comme  ceile  des  vo- 
leurs. M.  Coomans  proteste  contre  cette  assi- 
milation et  soutient  que  la  désertion  est 
légitime  de  la  part  des  miliciens  forcés,  quand 
ils  sont  tenus  de  remplir  des  devoirs  envers 
leur  famille.  M.  Liagre,  m. g.,  est  tout  disposé 


S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  les  peines 
seront  diminuées  conformément  an  code  piénal. 

Art.  il.  Les  indemnités  dues  aux  personnes  dont 
le  concours  a  été  requis  dans  Tenquéte,  sont 
réglées  conformément  au  tarif  des  frais  en  matière 
civile. 

Art.  i±  Les  dépenses  résultant  de  Tenquéte 
sont  imputées  sur  le  budget  de  la  chambre  qui  la 
ordonnée. 

Arr.  13.  Les  pouvoirs  de  la  commission  cessent 
en  cas  de  dissolution  de  la  chambre  qui  a  ordonne 
Tenquèle. 

Ils  sont  suspendus  par  la  clôture  de  la  session,  à 
moins  que  la  chambre  n'en  décide  autrement. 
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à  rindulgence,  mais  il  crainl  d'encourager  la 
désertion.  MM.  Van  iseghem  et  Thonissen.r., 
recommandent  au  m.  g,  les  médecins  de  régi- 
ment et  voudraient  en  voir  élever  un  plus 
grand  nombre  à  la  i'^  classe  ;  MM.  Houtart  et 
VVasher,  de  leur  côté,  demandent  une  amélio- 
ration de  position  pour  les  vétérinaires  de 
Tarmée.  MM.  De  Wael  et  Jacobs  insistent 
pour  que  le  gouvernement  cède  enûn  à  la  ville 
d'Anvers  les  terrains  de  la  citadelle  du  Nord. 
M.  Liagre,  m.  g,,  répond  qu'il  y  est  tout  dis- 
posé, à  la  condition  que  la  ville  d'Anvers  fasse 
les  frais  d'un  ouvrage  militaire  équivalent  à 
la  citadelle  supprimée.  M.  Malou  rend  compte 
des  propositions  faites  à  cet  égard  sous  son 
administration,  et  M.  Graux,  m.f.,  dit  que  son 
collègue  de  la  guerre  vient  de  lui  soumettre 
un  projet  qu'il  examinera  avec  attention. 
M.  Woeste  interpelle  le  gouvernement  sur  ses 
intentions  en  ce  qui  concerne  la  réserve  natio- 
nale. M.  Liagre,  m. (7., répond  que  son  opinion 
n'est  pas  formée  à  ce  sujet.  M.  Frère-Orban, 
m.  /*.,  déclare  de  son  côté  qu'il  maintient  à 
cet  égard  les  déclarations  qu'il  a  faites  en 
1878.  Mais  le  gouvernement  choisira  son 
heure  pour  déposer  ses  projets.  M.  Woeste  est 
d'avis  qu'on  les  retarde  parce  qu'il  y  a  des 
élections  en  1880.  M.  Liagre,  m.  g,,  répon- 
dant à  M.  Woeste,  dit  qu'il  est  disposé  à  sup- 
primer l'obligation  de  verser  une  somme  de 
iOO  fr.  comme  condition  du  remplacement 
par  l'Etat;  il  dit,  en  réponse  à  M.  De  Bruyn, 
qu'il  est  prêt  à  faire  démolir  les  remparts 
de  Termonde.  Déférant  à  une  invitation  de 
M.  Malou,  il  fait  connaître  son  appréciation 
au  sujet  du  coût  de  la  caserne  d'Ëtterbeek. 
Celte  caserne  a  coûté  3,787,000  fr.  et,  d'après 
lui,  cette  dépense  n'est  pas  trop  élevée.  Le  B. 
est  adopté  par  75  voix  contre  10  et  une  abs- 
tention. —  !27.  M.  Liagre,  m.  g.,  dépose  un 
projet  de  prorogation  de  la  loi  sur  les  loge^ 
ments  des  troupes  en  marche. 

5  décembre,  M.  Graux,  m.  /*.,  id.  un  projet 
de  loi  autorisant  le  transfert  de  quelques 
crédits  alloués  au  ministère  de  la  guerre 
pour  1879.  —  5.  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
transport  et  au  cantonnement  des  troupes  en 
marche.  —  9.  M.  Liagre,  m.  g.,  dépose  le 
projet  de  contingent  de  l'armée  pour  1880.  •— 
11.  M.  Thonissen,  r.  s-  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  transfert.  — 12.  M.  Mon- 
dez, r.  8.  c,  id.  sur  le  projet  de  contingent. 

—  16.  Les  projets  de  loi  relatifs  aux  presta- 
tions militaires  et  à  un  transfert  au  B,  de  la 
guerre  sont  adoptés,  le  premier  par  64  voix 
contre  7,  et  le  second  par  77  voix  contre  5. 

—  17.  Dans  la  discussion  du  projet  de  con- 
tingent, M.  De  Glercq  demande  que  l'on  atté- 
nue autant  que  possible  les  charges  de  la 
conscription  en   favorisant   le  volontariat. 
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M.  Woeste  critique  l'augmentation  du  contin- 
gent et  soutient  que  le  ministère  veut  por- 
ter l'armée  de  100,000  à  107,000  hommes. 
M.  Liagre,  m.  g,,  nie  qu'il  en  soit  ainsi. 
L'augmentation  du  contingent  n'a  d'autre  but 
que  de  combler  les  déchets,  il  convie  la 
chambre  à  ne  pas  mai:phander  les  sacrifices 
pour  la  défense  nationale.  Si  l'union  fait  la 
force,  il  faut  aussi  reconnaître  que  la  force 
fait  respecter  le  droit.  M.  Woeste  se  borne  à 
constater  qu'on  augmenta  la  moyenne  du  con- 
tingent de  1,442  hommes,  il  est  curieux  de 
savoir  si  les  membres  de  la  gauche  dont,  l'an 
dernier,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  a  été  Tor- 
gane,  continueront  à  voter  l'aggravation  des 
charges  militaires.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
répond,  aux  applaudissements  de  la  gauche, 
qu'il  votera  encore  cette  année  le  contingent 
militaire.  A  ces  mots,  des  rires  éclatent  sur  les 
bancs  de  ladroite.M.  Frère-Orban, w. a.,  s'en 
étonne.  11  rappelle  que  la  droite,  après  avoir 
fait  une  guerre  acharnée  aux  dépenses  mili- 
taires, et  les  avoir  combattues  par  esprit  de 
parti,  les  a  lourdement  aggravées  ensuite. 
M.  Jacobs  répond  que  M.  Frère-Orban,  en 
1849,  a  voulu  réduire  le  B.  de  la  guerre  à 
25  millions.  Le  m.  le  nie.  M.  Jacobs  cite  ensuite 
des  paroles  de  M.  Rolin-Jaequemyns  qui,  en 
1867,  a  réclamé  la  réduction  des  dépenses  mili- 
taires. M.  Frère-Orban,  m.  a.,  répond  qu'on 
peut  varier  d'opinion  sur  ces  questions,  mais 
à  la  condition  de  ne  pas  se  laisser  guider 
exclusivement  par  l'esprit  de  parti.  M.  Malou 
fait  observer  que  l'on  réclame  une  augmenta- 
tion du  contingent  par  une  voie  détournée. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  répond  que  le  minis- 
tère actuel  fait  ce  que  ses  prédécesseurs 
avaient  déclaré  nécessaire  sans  oser  le  réali- 
ser. La  discussion  étant  close,  la  chambre 
rejette,  par  57  voix  contre  45  et  une  absten- 
tion, un  amendement  de  M.  Woeste  tendant  à 
limiter  le  contingent  à  12,000  hommes  (dé- 
chets compris),  puis  adopte  le  projet  de  loi 
par  55  voix  contre  45  et  2  abstentions. 

24  février,  M.  Liagre,  m,  g,,  répondant  à 
MM.  Meeus  et  De  Decker,  s'engage  à  prendre 
des  mesures  pour  empêcher  des  accidents  ré- 
sultant des  expériences  du  tir  avec  canons  à 
longue  portée  qui  se  font  à  Brasscbaet. 
M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit 
de  4,500,000  fr.  pour  continuation  des  tra- 
vaux de  casernement. 

5  mars,  M.  Bockstael,  r.c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  relative  à  cet  objet  et  conclut  au 
renvoi  au  m,  (7. -avec  demande  d'explications. 
Adopté.  —  17.  11  dépose  le  rapport  sur  le 
crédit  de  4,500,000  fr.  au  département  de  la 
guerre  pour  le  casernement. 

9  avril,  M.  Jul.  Warnant  ayant  demandé  la 
ox)nstruction  d'un  pont  sur  la  Meuse,  entre 
Wandre  et  Herstal,  M.  Liagre,  m.  g.,  recon- 
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naît  que  ce  pont  serait  d*une  grande  utilité, 
maisle  projet  lui  a  été  transmis  par  son  collè- 
gue, parce  que  tout  travail  de  ce  genre  doit 
être  soumis  à  l'autorité  militaire.  L'inspecteur 
général  du  génie  n'est  pas  favorable  au  pro- 
jet; il  pense  qu'il  n'y  a  déjà  que  trop  de  ponts 
sur  la  Meuse.  Or  il  ne  s'agit  pas  d'un  seul 
pont  nouveau  ;  on  parle  de  quatre  ponts  : 
à  Wandre,  à  Flemalle-Grande,  à  Sclayn  et  à 
Uas-Oha.  Sans  doute,  des  ponts  peuvent  être 
utiles  à  l'armée,  mais  c'est  à  la  condition 
de  pouvoir  surveiller  ces  passages  ;  si  ceux-ci 
sont  trop  nombreux,  la  surveillance  devient 
très  difficile  pour  une  petite  armée  On  dit 
qu'on  peut  faire  sauter  les  ponts.  En  suppo- 
sant qu'on  fasse  sauter  un  pont  juste  au  mo- 
ment voulu,  les  décombres  tombant  dans  la 
rivière  laissent  à  l'ennemi  de  grandes  facilités 
pour  rétablir  les  communications  entre  les 
deux  rives,  en  établissant  un  passage.  En 
temps  de  guerre  il  arrive  souvent  que  l'on  fait 
sauter  les  ponts  trop  tôt  ou  trop  tard.  A  Leip- 
zig une  partie  de  l'armée  française  a  été  rete- 
nue parce  qu'on  avait  fait  sauter  un  pont  trop 
tôt.  Depuis  que  la  France  a  perdu  l'Âlsace- 
Lorraine,  la  ligne  de  la  Meuse  a  pris  une 
grande  importance  stratégique  et  il  est  dan- 
gereux d'y  multiplier  les  ponts,  qui  autrefois 
étaient  sans  danger.  Est-ce  à  dire  que  le  génie 
doit  opposer  un  veto  absolu  à  la  construction 
de  tout  pont  sur  la  Meuse?  Le  m.  ne  le  croit 
pas.  Du  moment  qu'un  pont  est  sous  le  canon 
d'une  place  forte,  son  importance  est  nulle. 
Mais  le  pont  d'ilerstal  est  à  5,232  mètres  de 
Liège.  Certes  les  canons  peuvent  aller  à  cette 
distance,  mais  le  m.  ne  croit  pas  que  delà  cita- 
delle de  Liège  on  voie  le  pont.  Le  génie,  il 
est  vrai,  a  élaboré  quelques  projets  de  forti- 
fications aux  environs  de  Liège,  et  dans  ce 
cas-là  le  pont  d'Herstal  pourrait  être  con- 
struit. Le  m.  espère  que  les  cbambres  lui 
accorderont  éventuellement  les  fortifications 
nouvelles  et  il  ne  s'opposera  plus  alors  à 
l'édification  du  pont  demandé.  M.  Hanssens 
estime  que  cette  déclaration  causera  à  Liège 
une  très  pénible  impression.  —  13.  M.  De 
Decker  ajoute  que,  d'après  le  langage  dum.^., 
il  y  a  lieu  de  démolir  les  fortifications  d'An- 
vers, tout  le  système  de  défense  étant  cbangé. 
—  15.  Le  crédit  de  4,500,000  fr.  pour  le 
casernement  est  adopté  par  67  voix  contre 
une,  après  quelques  observations  de  M.  Hans- 
sens sur  la  nécessité  d'améliorer,  au  point  de 
vue  hygiénique,  la  caserne  d'artillerie  à  Liège. 
— 16.  M.  Woeste  interpelle  le  m.  g.  au  sujet 
de  la  déclaration  qu'il  a  faite  dans  la  séance 
du  9.  Il  signale  une  différence  entre  les  pa- 
roles consignées  aux  Annales  et  celles  qui 
figurent  au  Compte  rendu  analytique.  D'après 
la  sténographie  conservée  au  Moniteur^  le 
m.  aurait  dit  que  les  projets  étaient  prêts  à 


être  déposés.  11  importe  de  savoir  à  quoi  s'en 
tenir  à  cet  égard.  M.  Liagre,  m.  g,,  maintient 
ce  qu'il  a  dit  au  sujet  de  fimportance  straté- 
gique de  la  ligne  de  la  Meuse.  Mais  de  ce  qu'il 
a  fait  élaborer  des  plans,  comme  Ta  fait 
avant  lui  le  général  Guillaume,  il  ne  résulte 
pas  qu'il  y  ait  des  projets  arrêtés.  Le  conseil 
des  ministres  n'en  a  pas  délibéré.  M.  Jacobs 
estime  que  le  général  Liagre  ne  peut  avoir  fait 
sa  déclaration  et  Jeté  l'alarme  dans  le  paj-s 
sans  avoir  consulté  ses  collègues.  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  dit  que  la  droite,  en  ce  moment, 
s'occupe  beaucoup  plus  de  stratégie  électo- 
rale que  de  la  défense  du  pays,  il  soutient  que 
le  m.  g,  y  n'est  responsable  que  des  paroles 
qui  figurent  2iXï\  Annales  parlementaires.  Le  m. 
a  le  droit  de  corriger  ses  paroles. si  elles  ne 
rendent  pas  exactement  sa  pensée.  Les  pro- 
jets de  fortification  de  la  Meuse  n'ont  pas  été 
soumis  au  conseil  des  ministres,  et  celui-ci  n'a 
pas  d'opinion  à  cet  égard.  Si  les  fortifications 
sont  nécessaires  à  la  défense  du  pays,  il  n'hé- 
sitera pâs  à  les  proposer,  dût-il,  comme  dans 
la  question  d'Anvers,  y  sacrifier  sa  popularité. 
Mais  pour  le  moment,  il  n'y  a  ni  un  acte,  ni 
une  déclaration  du  gouvernement.  11  n*a  donc 
rien  à  faire  connaître  au  pays.  M.  de  Mont- 
pellier fait  valoir  les  droits  de  l'arrondisse- 
ment de  Namur  à  la  construction  du  pont  de 
Sclayn.  M.  Liagre,  m.  g,^  déclare  que  le  pont 
de  Herstal  pourra  être  construit.  Quant  à  ceux 
de  Bas-Oha,  de  Flémalle  et  de  Sclayn,  on  se 
livrera  à  un  nouvel  examen.  M.  Woeste  main- 
tient ses  appréciations.  M.  Malou  affirme  que, 
sous  son  ministère,  il  n'a  jamais  été  question 
de  fortifier  la  Meuse.  M.  Jacobs  voudrait  qu  on 
publiât  les  plans  et  les  projets  dont  il  s'agit. 
M.  de  Macar  réclame  pour  le  pont  de  Bas-Oha. 
M.  Malou  pense  qu'on  ne  peut  mettre  toute 
une  contrée  en  interdit.  M.  Frère-Orban , 
m.  a.,  répète  que  le  pont  de  Wandre  sera  con- 
struit et  qu'il  y  aura  examen  pour  les  autres. 
M.  de  Montpellier  revendique  la  priorité  pour 
celui  de  Sclayn.  —  27.  M.  de  Moreau  d'An- 
doy  insiste  à  son  tour  pour  la  construction  de 
ce  pont. 

4  mai,  M.  Julliot  interpelle  le  m,  g.  sur  la 
question  de  savoir  s'il  est  vrai  que  les  mili- 
ciens seront  rappelés  sous  les  armes  pendant 
tout  le  temps  de  la  moisson.  M.  Liagre,  m.  g,, 
répond  que  depuis  dix  ans  les  miliciens  sont 
annuellement  libérés  au  mois  de  juillet.  Les 
choses  se  seraient  passées  comme  les  années 
précédentes  si  la  e,  des  fêtes  du  cinquante- 
naire, désireuse  de  voir  l'armée  participer 
aux  festivités,  n'avait  décidé  que  cette  année 
il  y  aurait  une  grande  revue  vers  le  15  août. 
Pour  épargner  un  double  rappel  aux  miliciens, 
le  m.  a  l'intention  de  rappeler  cette  année  les 
miliciens  de  1877  le  20  juin  et  ceux  de  1876 
le  20  juillet,  pour  les  congédier  tous  immé- 
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diatement  après  la  revue,  c'est-à-dire  le 
20  août  au  plus  tard.  Mais  jusqu'ici  rien  n'est 
décidé  à  cet  égard  :  il  s'agit  d'un  simple  pro- 
jet. MM.  Goomans,  Janson,  JuUiot  et  Orts 
insistent  pour  que  le  rappel  se  fasse  en  deux 
fois.  Si  les  miliciens  étaient  gardés  sous  les 
drapeaux  pendant  toute  la  durée  de  la  mois- 
son, il  en  résulterait  un  grave  préjudice  pour 
l'agriculture.  M.  Jacobs  demande  où  en  sont 
les  négociations  avec  la  ville  d'Anvers  relati- 
vement à  la  cession  du  terre-plein  de  la  cita- 
delle d'Anvers.  M.  Graux,  m,  /*.,  dit  que  cette 
affaire  n'est  pas  terminée.  Le  chiffre  nécessaire 
pour  l'établissement  du  dispositif  militaire 
dépasse  dans  une  proportion  assez  considé- 
rable la  somme  que  la  ville  d'Anvers  veut 
donner  pour  les  terrains  de  la  citadelle  du 
Nord.  En  vue  d'arriver  à  trouver  1»  somme 
nécessaire,  il  a  pensé  qu'on  pourrait  céder  à 
la  ville  d'Anvers  certaines  propriétés  doma- 
niales qu'elle  rachèterait.  G'est  ce  qu'il  a 
proposé  à  M.  De  Wael.  Des  experts  ont  été 
nommés  des  deux  parts  et  le  résultat  de  l'ex- 
pertise sera  bientôt  connu.  M.  De  Wael  dé- 
clare que  la  ville  d'Anvers  ne  demande  pas 
mieux  que  défaire  tous  les  efforts  nécessaires 
pour  résoudre  cette  question  si  importante  au 
point  de  vue  des  installations  maritimes. 
M.  Jacobs  estime  que  l'affaire  est  en  très 
bonne  voie.  Des  deux  côtés,  on  a  fait  les  con- 
cessions qu'il  avait  conseillées.  Au  point  où 
en  sont  les  choses,  il  espère  que  les  fêtes 
de  1880  ne  se  passeront  pas  sans  qu'on  ait 
vu  la  démolition  de  la  citadelle  du  Nord. 

HTOIÂNE. 

16  décembre.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  con- 
state qu'un  homme  aussi  généreux  que  bon 
patriote,  M.  de  Grimberghe,  vient  de  léguer 
à  la  ville  de  Bruxelles  une  somme  considé- 
rable pour  l'érection  d'un  établissement  des- 
tiné aux  enfants  rachitiques  sur  le  bord  de  la 
mer.  il  profite  de  cette  circonstance  pour 
appeler  l'attention  de  la  chambre  sur  une  pé- 
tition du  D'  Lebon,  de  Nivelles,  tendant  à 
obtenir  la  construction  d'un  établissement  de 
ce  genre,  déjà  recommandée  autrefois  par 
M.  le  D' Vleminckx. 

INDUSTRIE. 

6  février,  M.  Houtart,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  de  bouchers  de  Puers,  qui  se 
plaignent  de  la  concurrence  que  leur  font  les 
marchands  de  bestiaux  sans  être  assujettis  à 
la  patente.  M.  Graux,  w.  /*.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  75,000  fr.  pour  frais  de  partici- 
pation des  industriels  belges  à  l'exposition  de 
Melbourne.  —  19.  M.  Washer,  r.  «.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet. 

5  mars.  11  est  adopté  à  l'unanimité  avec  un 


amendement  de  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  f., 
qui  le  porte  à  100,000  fr. 

28  avriL  M.  Defuisseaux  appelle  l'attention 
sur  une  pétition  de  M.  d'Hane-Steenhuyse, 
qui  prie  la  chambre  d'ordonner  une  enquête 
sur  les  moyens  d'étendre  les  débouchés  de 
l'industrie  belge.  11  conseille  en  même  temps 
au  gouvernement  d'améliorer  la  position 
des  consuls  belges,  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce.  — .  30.  M.  Coomans 
demande  un  prompt  rapport  sur  une  pétition 
de  blanchisseurs-apprêteurs  de  coton. 

IMPOTS. 

âO  novembre,  M.  Graux,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  exceptant  de  la  contribution 
foncière  les  canaux  et  les  rivières  cana- 
lisées. 

10  décembre.  M.  Bockstael,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 16.  Il 
est  adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

19  novembre.  Dans  la  discussion  relative 
aux  relations  de  la  Belgique  avec  le  Vatican, 
M.  Malou  soutient  que,  dès  aujourd'hui,  dans 
ia  plupart  des  provinces,  la  plus  forte  pro- 
portion des  élèves  est  acquise  aux  écoles  ca- 
tholiques, et  que  le  jour  viendra  où  l'Etat 
sera  obligé  de  payer  pour  des  écoles  désertes. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  répond  que  la  statis- 
tique fournie  par  M.  Malou  est  absolument 
fausse.  Celui-ci  déclare  alors  que  si  l'on  con- 
teste ses  chiffres,  il  demandera  que  Ton  fasse 
une  enquête  parlementaire  sur  la  fréquenta- 
tion des  écoles.  Toute  la  gauche  accepte  cette 
idée  par  acclamation  ;  elle  est  admise  en  prin- 
cipe, auxa  pplaudissements  de  la  chambre. 
Le  m.  dit  qu'il  n'admettra  jamais  que  l'exis- 
tence de  l'école  publique  puisse  être  subor- 
donnée au  bon  plaisir  du  clergé.  —  27. 
M.  Olin,  r.  s,  c,  présente  le  rapport  sur  le 
B,  de  l'instruction  publique. 

4  décembre,  MM.  Cornesse  et  Woeste  de- 
mandent qu'avant  la  discussion  du  B.,  on 
fasse  imprimer  toutes  les  circulaires  prises  en 
exécution  de  la  loi  du  l^"'  juillet  1879. 
MM.  Van  Humbeeck,  m.  instr,^  et  Bara,  m,j., 
consentent  à  publier  toutes  les  circulaires  de 
principe,  mais  point  celles  qui  se  rattachent 
à  des  faits  particuliers.  —  5.  Après  de  nou- 
velles explications  entre  MM.  Van  Humbeeck, 
m,  instr,,  Cornesse,  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
et  Jacobs,  il  est  convenu  que  l'on  imprimera 
les  pièces  relatives  à  l'exécution  de  la  loi.  Si 
d'autres  documents  sont  réclamés  dans  la  dis- 
cussion, la  chambre  appréciera. 

20  janvier,  M.  Neujean  développe  une  pro- 
position d'enquête  sur  les  effets  de  ia  loi  du 
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l'^juillel  { 879  et  sur  l'étal  de  l'instruction  pri- 
maire eu  général  (i).  La  prise  en  considéra- 
tion est  votée  après  quelques  mots  de  M.  Ma- 
lou,  qui  fait  ses  réserves  au  sujet  de  la 
proposition  elle-même.  Celle-ci  lui  parait  de 
nature  à  aigrir  davantage  les  discordes  qui 
régnent  entre  les  partis.  Sur  la  motion  de 
M.  Bara,  m.  ;'.,  et  après  quelques  explications 
échangées  entre  MM.  Neujean,  Jacobs,Frère- 
Orban,  m.  a.,  et  Guillery,  p.,  la  proposition 
de  M.  Neujean  est  renvoyée  aux  ss,  avec  le 
projet  de  loi  sur  les  enquêtes  parlementaires. 
M.  Malou  demande  communication  du  relevé 
de  la  population  des  écoles  depuis  Touverture 
de    Tannée  scolaire.    M.    Van    Humbeeck, 
m,  instr.y  promet  de  fournir  ces  chififres.  La 
chambre  aborde  ensuite  la  discussion  géné- 
rale duB.de  Finstruction  publique.  MM.Was- 
seige  et  Woesle  prennent  successivement  la 
parole  pour  combattre  le  principe  et  Texécu- 
tion  de  la  loi  du  1«' juillet  1879.  M.  Graux, 
m.  /*.,  dépose  ensuite  un  projet  de  loi  portant 
allocation  au  ministère  de  Tinstruction  publi- 
que :   i°   d'un   crédit   supplémentaire   de 
155,000  fr.,  et  2<>  d'un  crédit  spécial  de 
40,000  fr.  pour  la  création  d'une  bibliothè- 
que à  l'administration  centrale  du  départe- 
ment. —  21 .  La  discussion  générale  du  B. 
est  reprise.  M.  Woeste  achève  son  discours 
et  accuse  le  gouvernement  de  fomenter  la 
guerre  civile  par  les  mesures  violentes  qu'il 
a  prises  en  vue  de  combattre  l'érection  des 
écoles  libres.  M.  De  Bruyn  critique  ensuite  le 
système  du  ministère  au  point  de  vue  des  dé- 
penses exorbitantes  qu'il  impose  aux  com- 
munes. 11  déclare  que,  tout  en  étant  l'ami 
des  écoles  catholiques,  il  n'a  rien  fait,  comme 
bourgmestre  de  Termonde,  pour    nuire  à 
l'enseignement  oflSciel.  M.  Tack  reproche  au 
gouvernement  de  s'être  emparé  de  deux  fon- 
dations de  bienfaisance  établies  à  Gourtrai, 
les  fondations  Van  Dale  et  Amerlinck,  et 
de  les  avoir  traitées  illégalement  comme  des 
fondations   d'enseignement.   M.  de   Zerezo 
de  Tejada  critique  l'obligation  imposée  à  la 
commune  d'IIerenlhals  de  construire  une  se- 


(1)  Une  enquête  parlementaire  sera  ouverte  sur  la 
situation  morale  et  matérielle  de  l'enseignement  pri- 
maire en  Belgique,  sur  les  résultais  de  la  loi  du 
1»  juillet  i879  et  sur  les  moyens  employés  pour 
entraver  rexécuiion  de  cette  loi. 

L'enquête  devrait  porter  : 

a.  Sur  la  composition  du  personnel  enseignant,  sur 
son  mode  de  recrutement,  sur  les  garanties  de  mora- 
lité et  de  capacité  qu*il  présente. 

b.  Sur  le  régime  intérieur  des  écoles  normales,  sur 
les  méthodes  et  les  livres  qui  y  sont  en  usage,  sur 
les  tendancessde  renseignement  normal  et  tout  parti- 
culièrement de  renseignement  historique  dans  les 
différents  instituts  normaux. 

c.  Sur  la  population  des  écoles  primaires. 

d.  Sur  les  installations  de  ces  écoles. 


conde  école,  alors  que  celle  qui  existe  est 
déserte.  —  22.  MM.  de  Jonghe  d'Ardoye,  de 
Briey  et  de  Moreau  d'Andoy  combattent  suc- 
cessivement le  B.,1i  cause  de  la  loi  du  1^  juil- 
let 1879  et  du  mode  d'exécution  de  cette  loi. 
—  23.  M.  Van  Humbeeck,  m.  instr.,  s'attache 
à  justifier  ses  actes  et  à  démontrer  (|ue  l'exé- 
cution de  la  loi  est  conforme  à  son  texte  et  à 
son  esprit.  M.  Van  Hoorde  reproduit  ensuite 
les  critiques  formulées  par  les  divers  orateurs 
de  l'opposition.  M.  Jacobs  invite  le  mj.  à  dé- 
fendre les  mesures  qu'il  a  prises  en  autorisant 
les  bureaux  de  bienfaisance  à  refuser  des  se- 
cours aux  indigents.  M.  Bara,  m.  j.,  répond 
qu'on  n'a  cité  que  des  faits  isolés,  il  atten- 
dra pour  s'expliquer  le  moment  opportun. 
MM.  Jacobs  et  Malou  insistent  pour  avoir  la 
statistique   de  la  population   scolaire.    Le 
débat  est  ajourné  à  la  prochaine  séance.  — 
27.  MM.  Reynaert  et  Kervyn  de  Lettenhove 
combattent  la  loi  de  1879  et  son  exécution. 
Ils  accusent  les   bureaux  de  bienfaisance 
d'user  de  cruauté  en  refusant  des  secours  aux 
parents  qui  envoient  leurs  enfants  dans  les 
écoles  libres,  et  représentent  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  comme  inconsti- 
tutionnelles en  ce  qu'elles  sont  préventives 
de  la  liberté  de  l'enseignement.  M.  Olin,  r., 
répond  aux  précédents  orateurs  et  reproche 
au  clergé  d'être  la  seule  cause  de  la  situation 
qui  s'est  produite,  par  son  rehis  d'entrer  dans 
l'école  en  acceptant  la  position  que  lui  faisait 
l'article  i  de  la  loi.  L'orateur  constate  que 
tous  les  efforts  de  l'épiscopat  n'ont  réussi  à 
faire  perdre  aux  écoles  officielles  qu'un  tiers 
de  leur  population,  d'où  il  conclut  que  la 
majorité  de  la  population  est  favorable  à  la 
loi.  —  28.  La  discussion  continue   entre 
MM.  De  Becker  et  Bara,  m.  j.  Le  premier 
accuse  le  gouvernement  de  vouloir  conûsquer 
la  liberté  d'enseignement  et  d'avoir  provoqué 
le  divorce  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  que  la  loi 
de  1842  avait  unis  dans  un  mariage.  11  ter- 
mine en  disant  que  les  catholiques  se  présen- 
teront aux  élections  sous  le  drapeau  de  la  pa- 
trie belge,  le  drapeau  de  la  liberté,  et  que 


e.  Sur  renseignement  donné  dans  les  écoles  pri- 
maires, sur  les  méthodes  d  enseignement,  les  livres 
employés,  sur  les  tendances  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  les  différentes  écoles. 

f.  Sur  l'enseignement  delà  religion  dans  les  écoles 
avant  la  loi  du  i«r  juillet  1879  et  sous  l'empire  de 
celte  loi. 

g.  Sur  les  moyens  de  tout  genre  employés  pour 
amener  la  désertion  de  certains  établissements  au 

firoGt  d'autres,  pour  déterminer  les  instituteurs  et 
es  institutrices  à  abandonner  renseignement  de 
TEtatet  pour  entraver  l'exécution  delà  loi  du  l«r  juil- 
let 1879. 

h.  Sur  le  concours  prêté  par  les  administrations 
communales  au  gouvernement  pour  l'application  de 
la  loi. 
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leur  cri  de  ralliement  sera  :  Révision  de  la  loi 
de  1879.  Le  m.j.  répond  que  le  cléricalisme  a 
toujours  été  Tennemi  de  la  liberté,  et  il  sou- 
tient que  les  catholiques  ont  usé  d'une  odieuse 
pression  pour  faire  déserter  les  écoles  offi- 
cielles. Il  les  accuse  d'avoir  été  jusqu'à  faire 
un  appel  à  la  révolte.  Quand,  au  mois  de  juin, 
ils  se  présenteront  au  corps  électoral  avec  de 
tels  auxiliaires,  il  les  attend.  L'opinion  publi- 
que fera  justice  d'un  par(i  qui  n'a  plus  rien 
pour  lui  que  l'aventure...  et  l'aventure  d'une 
révolution.  —  29.  M.  Delcour  combat  le  B., 
et  après  s'être  occupé  de  la  pression  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  représente  la  loi  de 
1879  et  son  exécution  comme  un  malheur 
social.  M.  Goblet  espère  que  le  prêtre  ne  ren- 
trera pas  dans  l'école;  il  termine  en  disant  que 
si  les  catholiquçs  essayaient  de  revenir  sur  les 
conquêtes  de  l'esprit  moderne,  ils  seraient, 
comme  en  1857,  balayés  par  l'opinion  pu 
biique.  Cette  déclaration  provoque  une  violente 
interruption  à  droite  et  M.  Malou  reproche 
à  l'orateur  de  menacer  l'opposition  d'une 
émeute.  M.  Goblet  répond  qu'il  a  fait  allusion 
aux  élections  communales  du  mois  d'octobre 
1857  qui  ont  amené  la  retraite  du  ministère 
d'alors.  M.  Malou  se  déclare  satisfait  de  cette 
explication.  11  analyse  ensuite  la  statistique 
de  la  population  scolaire  et  en  conclut  que  les 
écoles  officielles  sont  désertées  à  ce  point  que 
les  catholiques  ont  plus  fait,  en  cinq  mois,  que 
l'Etat,  avec  toutes  les  ressources  du  £.,  en 
vingt  ans.  ils  poursuivront  leur  œuvre,  et  il 
ne  restera  aux  libéraux  que  les  murs  de  leurs 
écoles  désertes  et  leurs  yeux  pour  pleurer. — 
30.  M.  Van  Hurabeeck,  w.  ins/r.,*  répond  au 
discours  de  M.  Malou;  puis  M.  Cornesse  re- 
produit les  critiques  de  ses  collègues  de  la 
droite  au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi  du 
1"  juillet  1879. 

3  février,  La  discussion  continue  entre 
MM,  Cornesse  et  Jottrand.—  4.  M.  Beernaert 
défend,  à  son  tour,  la  thèse  de  l'opposition. 
M.  Bara,  m.  /.,  la  combat.  Un  débat  s'engage 
ensuite  entre  MM.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
et  Van  Hoorde,  au  sujet  des  faits  allégués  par 
ce  dernier  et  concernant  la  pression  exercée, 
au  profit  des  écoles  officielles,  dans  des  com- 
munes du  Luxembourg.  —  5.  Toute  la  séance 
est  remplie  par  un  discours  de  M.  Jacobs,qui 
accuse  le  gouvernement  de  vouloir  suppri- 
mer, par  des  moyens  directs  et  indirects,  la 
liberté  d'enseignement,  il  termine  en  disant 
que,  dans  quelques  mois,  on  va  célébrer  les 
fêtes  du  50''  anniversaire  de  l'indépendance. 
Les  chambres  ont  voté  des  millions  pour  ces 
fêtes.  11  y  aura  des  monuments,  des  caval- 
cades, des  feux  d'artifice  aux  frais  de  l'Etat. 
Les  catholiques  éclipseront  tout  cela  par  un 
monument  construit  de  leurs  propres  deniers; 
ils  offriront  à  la  Belgique  un  bouquet  de 


2,000  écoles  libres.  M.  Berge  rappelle  que  les 
catholiques  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
détruire,  dans  l'application,  la  loi  de  1842, 
et  qu'ils  ont  été,  à  toutes  les  époques  et  dans 
tous  les  pays,  les  ennemis  de  la  liberté. 
M.  Frère* Orban,  m.  ai,  soutient  qu'eu  égard 
à  la  pression  inouïe  exercée  par  le  clergé, 
les  libéraux  ont  le  droit  d'être  satisfaits  du 
résultat  de  lapplication  de  la  loi  scolaire.  Il 
convie  ensuite  M.  Jacobs  à  mettre  en  paral- 
lèle les  avantages  dont  jouit  le  clergé  en  1880 
et  ceux  qu'il  possédait  en  1850,  les  couvents 
et  les  écoles  qu'il  possède  et  qu'il  ne  possédait 
pas  alors,  il  combat  la  thèse  de  M.  De  Becker. 
d'après  laquelle  il  y  aurait  deux  pouvoirs  en 
Belgique,  l'Egli&e  et  l'Etat.  Il  n'y  a  qu'un  pou- 
voir, c'est  le  pouvoir  civil.  Il  soutient  que 
l'œuvre  de  la  défense  nationale  doit. s'exercer 
tant  qu'il  y  aura,  en  dehors  de  l'opposition 
parlementaire,  un  élément  qui  défendra  des 
doctrines  antinationales  et  anticonstitution- 
nelles; et  il  cite  à  ce  propos  l'enseignement 
donné  par  M.  Perrin  à  l'université  de  Lou- 
vain.  (M.  Woeste  déclare  désavouer  absolu- 
ment cet  enseignement.)  Il  accuse  la  droite 
d'encourager  l'enseignement  antinational  du 
clergé.  Il  met  l'opposition  en  demeure  de 
faire  connaître  le  programme  qu'elle  exécu- 
terait si  elle  revenait  au  pouvoir.  Après  ce 
discours, M.  Thibaut  signale  la  pVession  exer- 
cée par  la  commission^  des  hospices  de  Dinant. 
M.  Van  Iseghem  réfute  les  attaques  dont  les 
administrations  communales  d'Ostende  et  de 
Ghistelles  ont  été  l'objet  de  la  part  de  M.  Rey- 
naert.  M.  De  Haerne  fait  connaître  l'organi- 
sation de  l'enseignement  primaire  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis.  Il  proteste  contre 
l'idée  d'opposer  1880  à  1830.  Les  catholiques 
célébreront,  aux  fêtes  jubilaires,  la  liberté 
fondée  par  le  Congrès.  M.  Van  Humbeeck, 
m.  insir,,  se  félicite  de  cette  déclaration;  il 
répond  ensuite  aux  diverses  attaques  dirigées 
contre  son  administration  par  les  orateurs  de 
la  droite  et  explique  les  principes  sur  lesquels 
repose  l'organisation  des  comités  scolaires. 
—  7.  Après  un  discours  de  M.  Van  Wambeke, 
qui  soutient  que  les  administrations  commu- 
nales de  l'arrondissement  d'Alost  n'ont  pas 
refusé  de  secours  aux  parents  dont  les  enfants 
fréquentent  les  écoles  officielles,  M.  De  Wael 
explose,  de  son  côté,  la  conduite  de  l'admi- 
nistration communale  d'Anvers,  qui  n'a  pas 
usé  de  représailles  et  n'a  pas  refusé  de  secours 
aux  familles  catholiques.  M.  Malou  déclare 
ensuite  que  le  programme  de  la  droite,  si  elle 
revient  au  pouvoir,  sera  d'abolir  la  loi  de 
1879,  de  la  remplacer  par  un  emprunt  fait 
à  la  législation  anglaise  (la  liberté  subsidiée), 
la  réparation  des  injustices  commises.  11  dit 
que  ce  n'est  pas  à  cause  des  doctrines  pro- 
fessées par  M.  Perrin  en  1880  qu'on  a  revisé 
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la  loi  de  1842  en  1879.  Il  demande  que  le 
gouvernement  fasse  connaître  la  population 
des  écoles  officielles  par  commune,  afin  qu^on 
puisse  en  contrôler  Texaclitude.  11  termine  en 
disant  que  la  loi  de  1879  aura  creusé  la  fosse 
du  ministère.  Après  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Frère- Orban,  m.  a.,  et  Woeste 
sur  le  caractère  de  la  législation  anglaise, 
M.  Malou  insiste  sur  la  communication  du 
document  qu1l  a  réclamé.  M.  Van  Humbeeclc, 
m.  instr.,  est  tout  prêt  à  le  fournir,  mais  au 
moment  opportun.  Il  le  remettra  à  la  c.  d'en- 
quête. MM.  Jacobs  et  Woeste  appuient  la  de- 
mande de  M.  Malou  et  réclament  un  vote 
immédiat.  MM.  Frère-Orban,  m.  a.,  et  Guil- 
lery,  p,,  font  observer  qu'il  a  été  entendu 
qu'on  ne  voterait  pas  dans  cette  séance. 
M.  Malou  se  réserve  û'e  reproduire  sa  propo- 
sition ultérieurement.  Les  articles  du  B.  sont 
ensuite  votés  sans  débat,  et  la  chambre 
s'ajourne  au  1 7  février. 

17  février.  Le  B.  est  adopté  par  70  voix 
contre  57.  M.  Malou  reproduit  ensuite  sa  pro- 
position, qui  est  appuyée  par  MM.  Jacobs  et 
Tack.  MM.  Van  Humbeeck,  m,  instr,,  Bara, 
w.  ;.,  et  Frère-Orban,  m.  a.,  la  combattent, 
en  disant  qu'ils  ne  refusent  pas  les  chififres, 
mais  qu'ils  veulent  les  communiquer  à  la  c. 
d'enquête.  En  conséquence,  M.  Frère-Orban, 
m,  a.,  propose  l'ajournement,  qui  est  voté  par 
70  voix  contre  56.  M.  Washer  rectifie  un  fait 
énoncé  par  M.  Malou  dans  une  précédente 
séance,  au  sujet  des  écoles  protestantes  et 
israéUles  de  Bruxelles.  Ces  écoles  sont  deve- 
nues neutres,  de  confessionnelles  qu'elles 
étaient  auparavant.  M.  Malou  dit  qu'il  le  re- 
grette pour  les  protestants  et  les  Israélites. — 
24.  Des  explications  sont  échangées  entre 
MM.  Van  Wambeke  et  Bara,  m.  j.,  au  sujet 
du  refus  de  secours  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance d'Haeltert  aux  parents  qui  envoient 
leurs  enfants  dans  les  écoles  officielles. 
M.  Washer  dit,  à  ce  propos,  que  les  hospices 
de  Bruxelles  font  envoyer  les  enfants,  dont 
ils  sont  les  tuteurs,  dans  les  écoles  commu- 
nales, les  seules  dignes  de  la  confiance  des 
familles.  —  25.  M.  Jacobs,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport  sur  la  proposition  d'enquête  de 


(i)  Une  enquête  parlementaire  sera  ouverte  sur  la 
situation  morale  et  matérielle  de  l'enseignement 
primaire  en  Belgique,  sur  les  résultats  de  la  loi  du 
i«'  juillet  1879  et  sur  les  moyens  employés  pour 
entraver  Texécution  de  cette  loi. 

Il  sera  nommé,  par  le  bureau  de  la  chambre,  une 
commission  de  3K  membres  pour  procéder  à  cette 
enquête. 

Cette  commission  pourra  fonctionner  lorsque  cinq 
membres  seront  présents. 

Elle  s'adjoindra  un  ou  plusieurs  secrétaires  pris 
en  dehors  de  son  sein. 

La  commission  pourra,  lorsqu'elle  devra  siéger 


M.  Neujean.  —  27.  M.  Van  Humbeeck, 
m.  instr,,  dépose  un  projet  de  loi  portant  des 
modifications  à  quelques  dispositions  de  la  loi 
de  1850  sur  l'enseignement  moyen. 

18  ffutrs.  Sur  la  proposition  de  M.  Pater- 
noster,  la  chambre  décide  qu'elle  ne  se 
séparera  pas,  pour  les  vacances  de  Pâques, 
avant  d'avoir  statué  sur  la  proposition  d'en- 
quête de  M.  Neujean.  —  19.  Celui-ci  défend 
sa  proposition  et  propose  de  la  compléter  par 
des  mesures  réglementaires  (1).  Après  un 
discours  de  M.  Van  Hoorde  contre  la  propo- 
sition, la  gauche  demande  la  clôture.  La 
droite  n'y  fait  pas  opposition,  et  elle  est 
prononcée.  M.  Woeste  proteste  ensuite  contre 
cette  décision  et  déclare  que,  si  la  clôUire 
était  maintenue,  il  ne  resterait  plus  à  la  droite, 
pour  protester  contre  une  telle  violence,  qu'à 
quitter  immédiatement  la  salle.  M.  Frère- 
Orban  s'étonne  de  cette  singulière  altitude, 
après  le  silence  qu'on  a  gardé  quand  il  s'est 
agi  de  pononcer  la  clôture.  Après  un  échange 
d'explications  très  vives  entre  MM.  Frère- 
Orban,  E.  de  Kerckhove,  Jacobs,  Malou  et 
Kervyn  de  Lettenhove,  et  quelques  mots  de 
M.  Guillery,  p.,  il  est  décidé  que  la  discussion 
continuera.  M.  De  Vigne  prononce  ensuite  un 
discours  en  faveur  de  la  proposition  d'en- 
quête. M.  Van  Humbeeck,  m.  instr.,  donne 
des  explications  au  sujet  d'un  fait  signalé  par 
M.  Van  Hoorde,  concernant  le  refus  de  pen- 
sion à  une  institutrice  de  Laroche,  la  dame 
Camart,  qui  a  quitté  l'école  normale  pour 
aller  se  mettre  à  la  tête  d'une  école  concur- 
rente. M.  Van  Hoorde  critique  vivement  cette 
mesure.  11  est  donné  ensuite  communication 
d'un  amendement  de  M.  Hanssens,  qui  tend  à 
restreindre  la  proposition  de  M.  Neujean  aux 
littéras  c,  d,  g.  (Voit  20  janvier.)  —  23. 
M.  Verbrugghen  combat  la  proposition,  puis 
M.  Hanssens  développe  son  amendement  qu'il 
modifie  en  ces  termes  :  «  L'enquête  portera 
sur  les  points  suivants  :  1**  sur  la  population 
des  écoles  primaires;  2^  sur  les  installations 
de  ces  écoles;  3°  sur  les  moyens  de  tout  genre 
employés  pour  amener  la  désertion  de  certains 
établissements  au  profit  d'autres,  pour  déter- 
miner les  instituteurs  et  institutrices  soit  à  ne 


hors  de  Bruxelles,  se  diviser  en  sous-commissions 
composées  de  trois  membres  au  moins. 

En  cas  de  décès,  refus  ou  démission  d'un  membre 
de  la  commission,  il  sera  immédiatement  pourvu  à 
son  remplacement  par  le  bureau. 

11  en  sera  de  même  si  un  membre  de  la  commis- 
sion cessait  de  faire  partie  de  la  chambre. 

Quand  les  investigations  porteront  sur  des  établis- 
sements appartenant  à  des  particuliers,  les  locaux 
d'école  seuls  pourront  être  visités. 

Les  correspondances  et  papiers  des  particuliers  ne 
pourront  faire  Tobjet  de  saisies. 
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pas  continuer  leurs  études  normales  dans  les 
établissements  de  l'Etat,  soit  à  abandonner  la 
direction  des  écoles  qui  leur  sont  confiées;  et, 
en  général,  pour  entraver  Texécution  de  la  loi 
du  1®'  juillet  1879.  »  La  chambre  entend 
encore,  contre  la  proposition,  MM.  Woesie, 
de  Moreau  d'Andoy  et  Jacobs,  r.  Ceux-ci 
annoncent  que  la  droite  ne  consentira  pas  à 
participer  à  Fenquête.  M.  Neujean  ayant 
déclaré  qu'il  n'est  pas  entré  dans  ses  inten- 
tions de  faire  porter  celle-ci  sur  les  tendances 
de  renseignement  privé,  M.  Hanssens  retire 
son  amendement.  M.  Malou  proteste  ensuite 
contre  la  persistance  de  la  gauche  à  lui 
attribuer  la  paternité  de  la  proposition  d'en- 
quête. 11  a  demandé  à  Torigine,  et  la  majorité 
de  la  5.  c.  a  persisté  à  le  demander,  un  recen- 
sement de  la  population  des  écoles.  Et  l'on 
vient  répéter  sans  cesse,  malgré  l'évidence, 
qu'il  est  le  complice  de  l'immense  folie  poli- 
tique que  l'on  va  faire!  Les  divers  §§  de  la 
proposition  de  M.  Neujean  sont  adoptés 
avec  cette  addition  que  les  opérations  de  la  c. 
ne  seront  pas  suspendues  par  la  clôture  de  la 
session  ou  l'ajournement  de  la  chambre.  Il  est 
entendu  aussi  que  c'est  la  chambre  qui  nom- 
mera la  c.  L'ensemble  de  la  proposition  est 
adopté  par  56  voix  contre  50.  M.  MuUe  de 
Terschueren  demande  un  prompt  j»pport 
sur  des  pétitions  des  administrations  commu- 
nales de  Meulebeke,  Oyghem  et  Wyngene  qui 
réclament  l'intervention  de  la  chambre,  pour 
ne  pas  devoir  construire  de  nouveaux  locaux 
d'écoles  et  nommer  des  institutrices  inutiles. 

—  Adopté. 

6  aviil,  M.  Van  Humbeeck,  m.  instr.,  dé- 
pose le  9®  rapport  triennal  sur  l'état  de 
l'enseiguement  moyen.  M.  Olin,  r.  ».  c,  id. 
sur  des  crédits  supplémentaires  au  B,  de 
l'instruction  publique.  — 14.  M.  Graux,  w.  /*., 
dépose  un  projet  de  crédit  de  197,000  fr. 
pour  l'ameublement  de  l'hôtel  du  ministre  de 
rinslruction  publique.  —  15.  M.  Van  Hum- 
beeck, m.  instr.,  id,  un  projet  de  loi  portant 
prorogation  au  1*'  octobre  1882  de  la  loi 
de  1876  sur  la  collation  des  grades  acadé- 
miques. —  16.  La  chambre,  après  avoir 
entendu  MM.  Bockstael,  r.  c,  Pety  de  Thozée 
et  Van  Humbeeck,  m.  instr.j  sur  la  pétition 
relative  au  refus  de  pension  à  la  dame  Camart, 
institutrice  communale  à  Laroche,  quia  aban- 
donné l'école  officielle  pour  se  mettre  à  la  tête 
de  l'école  du  clergé,  décide  l'impression  de 
la  pétition  et  du  rapport.  —  25.  M.  Thonis- 
sen,  r.  s,  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  de  1876  relatif  aux  grades  académiques. 

—  50.  M.  Olin,  r.  s.  c,  id,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'enseignement  moyen.  M.  Woeste 
demande  un  prompt  rapport  sur  une  pétition 
d'habitants  de  Ledeberg  signalant  certains 
faits  concernant  Fancien  instituteur  de  cette 


commune.  M.  Washer  propose  de  fixer  au 
5  mai  la  nomination  des  membres  de  la  c, 
chargée  de  faire  l'enquête  scolaire. 

4  mai,  MM.  Woeste,  Jacobs  et  Malou  ^ 
reprochent  au  gouvernement  d'avoir  envoyé 
aux  instituteurs  un  questionnaire  relatif  à  la 
situation  des  écoles  libres  et  aux  actes  du 
clergé,  façonnant  ainsi  d'avance  les  déposi- 
tions des  témoins  qui  seront  appelés  à  l'en- 
quête. MM.  Van  Humbeeck,  m,  imtr,,  et 
Frère-Orban,m.  a.,  répondent  que  le  gouver- 
nement a  usé  de  son  droit;  il  ne  fait  que 
rassembler  des  faits  qui  seront  soumis  à  la  c, 
et  celle-ci  les  appréciera  en  toute  liberté. 
Les  orateurs  de  l'opposition  soutiennent 
qu'on  a  violenté  les  témoins,  mais  ils  en 
prennent  leur  parti,  étant  résolus  à  ne  point 
prendre  part  à  l'enquête.  M.  Graux,  m.  /., 
dépose  des  projets  de  lois  allouant  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  :  1*»  un  crédit 
spécial  de  910,000  fr.  pour  l'organisation 
matérielle  de  l'enseignement  normal  primaire  ; 
2°  un  crédit  spécial  de  500,000  fr.  pour 
avances  à  faire  aux  instituteurs  en  cas  de 
retard  de  la  part  des  communes.  Le  projet  de 
prorogation  de  la  loi  sur  la  collation  xles 
grades  académiques  est  voté  à  l'unanimité. 
—  5.  La  chambre  adopte,  par  58  voix  con- 
tre 50,  le  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
supplémentaires  au  ministère  de  l'instruction 
publique,  à  rattacher  au  B,  de  l'exercice 
1879,  et  le  crédit  spécial  de  40,000  fr.  pour 
la  création  d'une  bibliothèque  à  l'administra- 
tion centrale.  Dans  la  discussion  d'un  projet 
de  crédit  au  département  des  finances,  M.  Van 
Hoorde  s'abstient,  parce  que  des  douaniers 
ont  été  déplacés  à  cause  de  leur  hostilité 
contre  l'enseignement  officiel.  M.  Graux,  wi.  /., 
répond  que  cette  allégation  est  absolument 
inexacte.  Des  déplacements  n'ont  eu  lieu  que 
lorsque  des  fonctionnaires  ont  été  signalés 
comme  faisant  une  guerre  acharnée  aux 
écoles  officielles.  En  dehors  de  ces  cas,  il  a 
laissé  toute  liberté  aux  fonctionnaires  des 
douanes  comme  aux  autres  fonctionnaires  de 
son  département.  M.  Notelteirs  dit  qu'on  lui  a 
signalé  des  déplacements  de  douaniers  qui 
ont  été  faits  pour  avoir  l'occasion  de  nommer 
institutrices  leur  femmes  qui  ne  s'étaient 
jamais  occupées  d'enseignement!  M.  Wasseige  . 
ne  croit  pas  qu'un  douanier  puisse  avoir,  en 
tant  que  douanier,  une  autre  influence  que 
celle  de  tout  citoyen.  Or,  sa  qualité  de 
douanier  ne  supprime  pas  sa  qualité  de 
citoyen.  Â  tous  égards  donc,  le  m.  f,  a  mal 
fait.  M.  Orts  dit  que  si  le  m.  f,  avait  fait  ce 
dont  on  l'accuse  et  dont  il  se  défend,  il  aurait 
très  mal  fait.  Mais  la  conclusion  de  ce  débat, 
est  qu'il,  faut  procéder  immédiatement  à  la 
nomination  de  la  c.  d'enquête.  C'est  elle  qui 
recherchera  si  réellement  une  pression  quel- 
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conque  a  été  exercée  sur  les  fonctionnaires. 
Qu'on  nomme  donc  cette  commission!  M.  Van 
Hoorde  est  certain  que  l'intérêt  du  senice  aura 
bon  dos  devant  la  commission  d'enquête!... 
Au  moment  où  Ton  va  procéder  à  la  nomi-" 
nation  des  membres  de  la  c,  M.  Malou  renou- 
velle la  déclaration  qu'il  a  déjà  faite,  qu'aucun 
membre  de  la  droite  ne  consentira  à  en  faire 
partie.  Il  rappelle  cette  déclaration  à  la 
chambre  pour  lui  épargner  les  ennuis  d'un 
double  vote.  M.  Bara,  m.;.,  répond  qu'il  n'y 
aura  pas  de  double  vote  :  c'est  au  bureau  qu'il 
appartient  de  compléter  la  c.  en  cas  de  vacan- 
ces, décès  ou  démissions.  Au  scrutin,  sur 
il 4  votants,  il  y  a  44  billets  blancs.  Ont 
obtenu  :  MM.  Beernaert,  57  voix;  Berge,  59; 
Cornesse,  57;  Couvreur,  59;  De  Hemp- 
linne,  57;  De  Lanlsheere,  56  ;  Delcour,  57; 
De  Vigne,  58;  Jacobs,  56;  Janson,  57; 
Jottrand,  59;  Le  Hardy  de  Beaulieu,  59; 
Lippens,  58;  Lucq,  59';  Mallar,  59;  Neu- 
jean,  58;  Orlmans,  59:  Paternosler,  59; 
Vandenpeereboom,  56;  Warnant (Joseph),  59; 
Warnant  (Julien),  59;  Washer,  59;  Was- 
seige,  56;  Willequet,  59;  Woeste,  58. 
MM.  Beernaert,  Cornesse,  Woeste,  Delcour, 
Jacobs  et  Wasseige  déclarent  qu'ils  ne  con- 
sentent pas  à  participer  à  l'enquête,  qui,  à 
leurs  yeux,  est  inconstitutionnelle. —  7.  M.  De 
Lantsheere  fait  la  même  déclaration.  M.  Olin, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  :  1°  sur  le  crédit 
spécial  de  500,000  fr.  demandé  pour  faire,  en 
cas  de  nécessité,  l'avance  aux  instituteurs 
communaux  des  traitements  qui  leur  sont  dus; 
2<»  sur  le  crédit  spécial  de  197,000  fr.  pour 
l'ameublement  de  l'hôtel  du  ministre  de  l'in- 
struction publique.  —  8.  W.  sur  le  crédit  de 
940,000  fr.  pour  l'organisation  matérielle  de 
l'enseignement  normal  primaire.  La  chambre 
ajourne  à  la  prochaine  session  la  discussion 
des  divers  rapports  de  M.  De  Lantsheere, r.  c, 
sur  des  mesures  prises  à  Meulebeke,  à  Renaix, 
k  Wyngene  et  kOyghem,  concernant  l'instruc- 
tion publique.  Il  en  est  de  même  des  crédits 
proposés  pour  le  même  département. 

JtJSTIGB. 

26  novembre,  M.  Bara,  m.  ;.,  dépose  un 
projet  de  loi  augmentant  d'un  juge  les  tribu- 
naux de  Furnes,  Marche,  Neufchâteau  et 
Turnhout. 

5  décembre.  M.  Bara,  m.  ;.,  dépose  un  pro- 
jet de  prorogation  de  la  loi  relative  aux  étran- 
gers. —  5.  M.  Nolhomb,  r.  s^  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'augmen- 
tation du  personnel  de  quelques  tribunaux. 
—  11.  M.  Bara,  m.;.,  dépose  un  projet  de  loi 
relatif  aux  faux  dans  les  bilans.  —  16.  Le 
projet  de  loi  concernant  l'augmentation  du 
personnel  de  quelques  tribunaux  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  17.  M.  Bara,  m.  ;.,  dépose  un 


projet  de  loi  supprimant  la  bourse  commune 
des  huissiers. 

21  janvier.  M.  de  Jonghe  d'Ardoye  fait 
rapport  sur  des  pétitions  d'huissiers,  qui  de- 
mandent l'abrogation  du  décret  relatif  à  la 
bourse  commune.  Il  conclut  au  renvoi  à  la 
s.  c.  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  dé- 
posé par  le  w.  ;.  Adopté. 

20  février.  M.  Jottrand,  r.  «.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  dont  il  s'agit.  —  27.  M.  Graux, 
m.  f.j  dépose  un  projet  de  crédit  de  4  mil- 
lions de  francs  pour  la  continuation  des  tra- 
vaux du  Palais  de  justice  de  Bruxelles. 

15am7.  Le  crédit  de  4,500,000  fr.  pour 
la  continuation  des  travaux  du  Palais  de  Jus- 
tice de  Bruxelles  (M.  Bockstael,  r.  s.  c.)  est 
adopté  par  55  voix  contre  12  et  5  abstentions, 
après  un  débat  entre  MM.  Kervyn  de  Letten- 
hove,  Bockstael,  r. ,  De  Lantsheere,  Bara,  m. j. , 
et  Le  Hardy  de  Beaulieu,  au  sujet  de  rirrégu- 
larité  de  la  dépense,  qui  s'est  élevée  à  12  mil- 
lions, et  de  l'intervention  de  la  province  de 
Brabant  et  de  la  ville  de  Bruxelles.  Le  débat 
s'engage  ensuite  sur  le  projet  de  loi  portant 
suppression  de  la  bourse  commune  des  huis- 
siers. Le  projet  ne  maintient  de  bourse  com- 
mune entre  huissiers  que  pour  les  dépenses 
de  la  chambre  de  discipline;  il  maintient,  en 
outre,  la  bourse  commune  spéciale  aux  huis- 
siers audienciers.  La  s.  c.  estime  que,  pour 
réaliser  cette  idée,  il  ne  suffit  pas,  comme  le 
fait  l'article  1*' proposé,  d'exempter  de  l'abro- 
gation prononcée  l'article  95  du  décret  de 
1815;  en  effet,  cet  article  ne  fixe  entre  au- 
dienciers que  le  mode  de  partage,  et  il  paraît 
indispeuifable  que  la  loi  dise  aussi  quelles 
choses  sont  à  partager  ;  c'est  ce  que  font  les 
articles  95, 94  et  96  ;  il  faut  donc  qu'ils  soient 
exceptés  de  l'abrogation  qui  va  frapper  tout 
le  titre  V  du  décret  en  question.  M.  Jottrand, 
r.,  soutient  cette  thèse, qui  est  combattue  par 
M.  Bara,  m.  j.  M.  Thonissen  est  d'avis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  la  bourse  des 
huissiers  ;  il  lui  semble  qu'il  vaudrait  mieux 
la  transformer  en  une  caisse  de  prévoyance. 
Il  propose  des  amendements  dans  ce  sens  et 
en  demande  le  renvoi  à  la  s.  c.  Après  un  dé- 
bat auquel  prennent  part  MM.  Jottrand,  r.. 
Pety  de  Thozée,  Beernaert  et  Thonissen,  les 
amendements  de  ce  dernfer  sont  renvoyés  à 
la  s.  c.  — 16.  M.  Jottrand,  r.,  conclut  au  rejet 
des  amendements  de  M.  Thonissen  et  propose 
de  dire  que  «  dans  chaque  communauté  d'huis- 
siers il  y  aura  une  bourse  commune  pour  les 
dépenses  de  la  chambre  de  discipline,  parmi 
lesquelles  pourront  figurer  les  dépenses  de  bien- 
faisance ».  M.  Thonissen  se  rallie  à  cette  pro- 
position. Elle  est  appuyée  par  M.  Pety  de 
Thozée,  combattue  par  M.  Bara,  m.j..,  et  re- 
jetée. Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 
—  21.  M.  Bara,  w,  j.,  dépose  le  rapport 
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triennal  sur  Fadministration  des  bourses 
d'études. 

i  mai,  M.  Bockstael,  r.  «.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  prorogation  de  la  loi  sur 
les  étrangers.  —  7.  Dans  la  discussion  de 
ce  projet,  M.  de  Montpellier  déclare  qu'il 
volera  contre  la  loi,  parce  qu'elle  peut  deve- 
nir une  arme  aux  mains  du  gouvernement 
pour  chasser  des  religieux  qu'il  croirait  ca- 
pables de  compromettre  la  sécurité  publique. 
M.  Bara,  w.;.,  déclare  se  ralliera  Tamende- 
ment  de  la  s.  c,  aux  termes  duquel  l'expul- 
sion ne  pourra  être  prononcée  contre  l'étran- 
ger qui,  marié  avec  une  femme  belge,  a  fixé 
sa  résidence  en  Belgique  depuis  plus  de  cinq 
ans  et  a  continué  à  y  résider  d'une  manière 
permanente.  M.  De  Lantsheere  constate  que 
la  loi  a  été  combattue  jadis  par  M.  Van  Hum- 
beeck  dans  ses  discours,  et  par  M.  Rolin- 
Jaequemyns  dans  ses  écrits.  Il  signale  ensuite 
la  réponse  faite  par  le  m.  j.  aux  questions 
que  lui  a  posées  la  s.  c.  et  d'où  il  résulte  qu'il 
ne  pourra  permettre  que  des  religieux  étran- 
gers viennent  s'établir  en  Belgique  pour  y 
reconstituer  leurs  œuvres  et  pour  «  éluder  les 
lois  du  pays  ».  L'orateur  est  d'avis  qu'une  pa- 
reille déclaration  marque  un  retour  vers  les 
traditions  du  régime  qu'a  renversé  la  révolu- 
tion de  1850.  Après  des  explications  de 
MM.  Van  Humbeeck,  m.  instr.,  et  Bolin-Jae- 
quemyns,  m.  t.,  au  sujet  de  leur  attitude, 
M.  Goblet  d'Âlviella  dit  qu'il  y  a  déjà  assez 
de  jésuites  en  Belgique  et  qu'il  ne  faut  pas 
que  celle-ci  devienne  le  jésnitière  de  l'Eu- 
rope. M.  Defuisseaux  rappelle  qu'il  a  toujours 
voté  contre  cette  loi  de  bon  plaisir  et  d'arbi- 
traire. 11  l'a  blâmée  quanld  on  l'a  invoquée 
contre  Victor  Hugo.  Il  la  blâme  quand  on 
l'invoque  contre  les  petits  frères.  Il  reproche 
aux  membres  de  la  droite  de  ne  pas  avoir 
brisé  cette  loi  quand  ils  en  avaient  le  pouvoir. 
M.  Thonissen,  après  le  discours  de  M.  Goblet, 
hésite  à  voter  la  lui.  Son  attitude  dépendra 
des  déclarations  du  m.  j.  Celui-ci  critique 
l'altitude  de  M.  Defuisseaux,  qui  est  contraire 
à  toutes  les  exigences  du  droit  international. 
Il  dit  ensuite  qu'il  y  a  en  Belgique  2.557  re- 
ligieux étrangers,  ce  qui  prouve  suffisamment 
qu'on  ne  les  proscrit  point  ;  mais  il  n'entend 
pas  compromettre  la  sûreté  du  pays  pour  les 
jésuites.  Après  des  explications  personnelles 
entre  MM.  Defuisseaux  et  Bara,  m.  j.,  M.  Ja- 
cobs,  inquiet  des  déclarations  du  m.,  pro- 
pose de  ne  proroger  la  loi  que  pour  un  an. 
M.  Bara,  m.  ;.,  combat  cet  amendement,  à 
cause  de  la  défiance  qu'il  révèle.  M.  Jacobs 
reconnaît  que  cette  défiance  existe.  Il  affirme 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  discuter  une  pro- 
scription générale  contre  ceux  qui  viendraient, 
en  Belgique,  exercer  paisiblement  la  liberté 
d'enseignement.  On  aurait  le  droit  de  refuser 


l'expulsion  si  un  gouvernement  étranger  la 
demandait,  et  de  répondre  pour  les  religieux 
comme  on  l'a  fait  en  1856  pour  les  journa- 
listes :  Jamais!  La  droite  applaudit  ces  pa- 
roles. M.  d'Elhoungne  trouve  ces  applaudis- 
sements indiscrets.  On  veut  que  le  gouverne- 
ment prononce  pour  les  religieux  le  mot  qui 
a  été  prononcé  en  1856  pour  défendre  la 
Constitution.  Le  langage  de  la  droite  n'est 
dicté,  d'après  lui,  que  par  les  intérêts  du 
clergé.  En  dehors  des  intérêts  du  clergé,  il 
n'y  a  pour  elle  ni  droits  ni  institutions.  Ces 
paroles  provoquent  de  vives  protestations. 
M.  de  Borchgrave  donne  à  l'orateur  un  dé- 
menti formel.  M.  d'Elhoungne  maintient  ses 
paroles,  traite  le  clergé  de  conspirateur,  et, 
pour  déjouer  la  tactique  de  M.  Jacobs,  pro- 
pose de  proroger  la  loi  pour  dix-huit  mois. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  rappelle  que  ce  sont 
les  catholiques  qui  ont  prononcé  le  fameux 
jamais  en  1856.  Us'ont  toujours  été  du  côté 
de  la  liberté.  M.  Malou  répond  à  M.  d'El- 
houngne que  le  mot  célèbre  d^  M.VilainXilIi 
est  parfaitement  en  situation,  car  il  s'agit 
d'une  application  de  la  liberté.  On  ne  reven- 
dique pour  le  clergé  que  le  droit  commun. 
Les  catholiques  continueront  à  défendre  la 
liberté  d'enseignement  jusqu'à  ce  que  mort 
s'ensuive.  La  droite  applaudit  énergiquement 
ces  paroles.  Des  explications  personnelles 
sont  ensuite  échangées  entre  MM.  d'Elhoun- 
gne et  de  Borchgrave,  puis  M.  Janson  engage 
ses  amis  à  voter  l'amendement  de  M.  d'El- 
houngne, et  M.  Nothomb  rappelle  que  la 
droite  a  toujours  maintenu  les  droits  de  l'hos- 
pitalité belge.  —  8.  M.  de  Jonghe  d'Ardoye 
déclare  qu'il  repoussera  la  loi  parce  qu'il  ne 
peut  donner  un  vote  de  confiance  au  gouver- 
nement qui  entend  refuser  l'hospitalité  aux 
religieux  étrangers.  M.  Defuisseaux  fera  de 
même;  il  votera  l'amendement  de  M.  Jacobs, 
sans  que  son  vote  puisse  être  considéré 
comme  une  marque  de  déliance  envers  le 
gouvernement.  M.  Demeur  dit  que  la  loi  est 
mauvaise  ;  elle  enlève  aux  étrangers  les  ga- 
ranties auxquelles  ils  ont  droit.  La  police 
remplace  pour  eux  la  justice  ;  c'est  l'arbi- 
traire de  l'administration  qui  les  régit.  L'ora- 
teur fait  le  procès  à  toutes  les  lois  qui  sont 
applicables  aux  étrangers  en  Belgique  ;  mais 
il  ne  votera  pas  l'amendement  de  M.  Jacobs, 
parce  qu'il  ne  veut  pas  tomber  dans  un  piège: 
cet  amendement  vise  moins  la  loi  que  le  mi- 
nistère. M.  Nothomb  tient  à  constater  que 
lorsqu'il  a  quitté  le  département  de  la  justice, 
il  a  reçu  une  députalion  de  proscrits  français 
les  plus  considérables,  qui  l'ont  remercié  de 
l'hospitalité  que  la  Belgique  leur  avait  accor- 
dée. M.  Demeur  remarque  que,  parmi  ces  pro- 
scrits reconnaissants,  se  trouvait  le  colonel 
Charras,  un  homme  expulsé  du  pays!  Après 
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n  44al  »qwl  prvcane  put  MS.  J»o:-bsw 
f  n!rM>rt4£.  ■.  «..  l»rMSfie  d  Pitski^  ta 
cLuLbnr  pf»j<3N(ie  »  v'4«.  par  apfxi  kai^^. 
fivr  i  a9^i»'»wt  de  M.  ia^-ès.  fcefHU!Lt  a  ut 
|pror>j^rr  ka  U^i  qa^e*  |^'«r  ca  as.  Gel  arafsde- 
utrfâ  «I  Tf:^<ïV!é  par  5»i  ic«  o-ttrc  5:^ 
L'a»<»id^^*L^Lt  de  M.  d"E.h.:«r.^Tic,  U^ulaai  à 
pronç^  b  loi  d«  dn-ft-^il  »  is.  est  CK.sciie 
ad*  p(i^  par  a»»  cl  le«é.  L>fis«nEt>ie  de  ta 
loi  *sA  ^iAé  par  ôi  «oix  cfjùLre  31  el  i5  ahs^ 

UAtiOfB. 


Il  é^cmkÈre.  Dans  h  dtsafsi':>ii  da  B.  de 
rîDlériear,  S.  RoliD-iaequen^iis,  ■.  i..  rf- 
poodam  a  M.  G>renaas.  dit  q«'ii  s'est  mis  tn 
rapport  a^ec  le  f^jinerDeiDeiil  des  Pa>s-6as 
en  %iie  de  s'eDUrridre  pi^aracbevir  en  corn  mon 
le  Grand  b^ctwnn/trrf  dt  la  Lbm^m^  m^rram- 
dauf.  M.  TboDîsâtf'n  répond  an  critiqoes  di- 
rigées, dans  le  rapport  de  la  s.  r.,  cx^otre  la 
publication,  par  FAradémie,  de  b  o»rres- 
pondante  do  cardinal  Gran^elle.  M.  De  Vi^me 
demande  que  des  démanrfaes  soient  faites  en 
^ne  de  réi-iaroer  do  gonvememcnt  français  b 
restltolion  des  archives  belg^  qoi  se  trouvent 
enc4>re  à  Paris.  M,  Kolin-Jarqnem^ns,  ■.  f., 
répond  â  M.  Seailqoin  qo'il  espère  poovoir 
faire  disrater  dans  celle  session  le  projet  de  * 
loi  sar  b  propriété  artistique  d  littéraire.  Il 
répond  ^  M.  De  Wael  qu'il  ne  croit  pas  poo- 
Toir  proposer  adaelleaient  d'élever  l'école  de 
mosiqae  d'Anrers  an  rang  de  Conserratoire  • 
royal  flamand. 

8  mai.  Dans  b  discussion  d*on  crédit  an  B. 
de  rintérieiir,  M.  De  Vigne  critique  des  ac- 
quisitions biles  pour  le  Musée  d'armures  ;  il 
soutient    que  de    prétendues   armures   du 
\\r  siècle  provenaient  des  magasins  du  thé*-  • 
tre  de  b  Monnaie.  M.  Rolin-Jaequemyns, 
m.  i.,  conteste  le  bit  et  ajoute  que  de  b  façon  i 
dont  b  c.  du  Musée  est  composée  anjour-  i 
dliui,  de  pareilles  erreurs  sont  impossibles. 

9  décembre.  U.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  apportant  certaines 
modifications  à  b  loi  sur  b  milice.  Les  prin- 
cipales de  ces  modifications  concernent  le 
rappel  des  classes  en  non-actirité  d  b  resti- 
tution des  200  fr.  à  ceux  qui  n*auront  pas  dû 
se  faire  remplacer. 

27  février.  M.  Lucq,  r.  s,  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

6  avrU.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  réglant  le  mode  de  liquidation  de  Fin- 
demnité  due  aux  miliciens  des  classes  de  1871 
à  187i.  —  22.  M.  Thonissen,  r.  *.  c,  pré- 
sente le  rapport  sdr  ce  projet  de  loi. 

5  mof .  Gelni-€l  est  voté  à  Fonanimlté.  Dans 


b  dî§/«sBi4«  M.  rnwiBT  dcannde  qu'à 
r^<ra»:«  des  ffia  et  ISM  l'on  çracâe  les 
drsefws  qui  wt  tnaveai  a  Tétran^r. 
M.  Rkra.  m.  j..  téfomà  qa^oa  Aabore  une 
pf'i-f^éi^is  d'aKststie  qn  sera  déposée  dans 
b  <«s6i-B  extraordiaaîre  et  Fêle.  M.  Coomans 
estiae  q«\:«  pcarraH  yjûef  dés  à  présent 
Vf^  desenewv  MM.  Bva,  m,  /.,  ci  Orts  ré- 
p»  -Dd^:  qn'ûfl  ae  peal  giJiierdcs  ooormBaces. 
M.  GTiTMSfie  anBi«re  qall  imcrpellera  le 
■.  f.  »r  un  arrrlé  da  1**  octobre  1879  sop- 
priaant  les  gratifecatioas  accordées  à  certains 
fc>ac:i<*cBaires  poar  iivorîser  le  reemteoBeDt 
des  «<4<>!iiaires  a^ec  prnae.  —  7.  Cette  in- 
terf«flLftii^*B  éiaai  fuie,  M.  Liagre,  ai.  g.,  dit 
qa'il  n'est  pas  roaiesable  qae  des  fbnction- 
nainrs  de  FEial  s'oocapeai  de  racoler  des 
reiepbcanis;aa  poiatdenM  Boral,  lesnoo- 
veiks  laesures  sont  jasles.  Ce  n*est  qn^en 
o<iobre  proriiaîn  qae  Foa  saora  si  ces  mesu- 
res MDt  diminué  le  aoaibre  des  Tolontaires 
aver  prime.  MM.  Tan  Hoorde,  Woesie  et 
OiK*maos  appoiem  ks  ohserralioiis  de  M.Cor- 
ne$«e.  disam  qae  b  Besvre  prise  aara  pour 
ttri  d'aggraver  ks  diarires  da  remplaceiDent. 
M.  G«>iDans  ajoute  que  Fon  Hiercbe  à  le  ren- 
dre plus  diflicile«  poor  arrîTer  indirecleiDent 
à  le  supprimer  et  à  y  sobsliioer  le  service 
obligatoire.  MM.  Liagre,  m.  g,^  et  Frére- 
Orban.  m.  «.,  soadeaiiciii  que  Fopposîtion 
n'a  en  me  que  le  recrolciaeiit  âedoral.  Le 
m.  f .  déclare  qu'Q  ne  fent  pas  reodre  le  rem- 
placement plus  dtficile,  et  M.  Frère-Orban, 
m.  «.,  rappelle  qull  a  conbatlo  avec  énergie 
b  thèse  du  senice  personnel.  M.  Notbomb 
regrette  de  voir  agiter  ces  questions  dans  un 
intérêt  de  parti.  Si  les  AMsures  prises  par  le 
m.  §.  peuTent  conduire  à  la  suppression  do 
remplacement,  il  s>n  félicitera.  M.  €U>messe 
ayant  formulé  un  ordre  du  jour  blâmant  la 
mesure  prise  par  le  m.  9.,  M.  Frére-Orban, 
PI.  a.j  lui  oppose  Fordre  du  jour  par  et  sim- 
ple, qui  est  voté  par  53  Toix  contre  46  et  une 
abstention .  La  chambre  décide  en  même  temps, 
surb  proposition  de  M.  Frère-Orban,  «.  «., 
qu'elle  discutera,  avant  de  se  séparer,  le  pro- 
jet de  loi  qui  a  pour  bot  de  resUtaer  à  ceux 
qui  n'ont  pas  dû  se  faire  remplacer,  les  200  fr. 
qu'ils  ont  vers^  pour  avoir  droit  an  rempla- 
cement par  le  département  de  la  guerre,  il  est 
entendu  qu  on  réservera,  à  titre  de  projet  de 
loi  spécbl,  Famendement  de  la  s.  c.  qui  tend 
à  supprimer  les  immunités  ecclésiastiques  en 
matière  de  milice. —  8.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi,  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  pro- 
pose l'ajournement  de  celle  disposition  addi- 
tionnelle. M.  Lucq,  r.,  y  consent,  à  la  condi- 
tion que  ce  ne  soit  pas  un  enterrement. 
M.  Guillery,  />.,  dit  que  c*esl  an  ajonmement 
à  la  session  prochaine.  M.  Comesse  combat 
le  projet  de  lot  qui,  selon  lui,  est  an  pas  de 
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plus  yers  la  suppression  du  remplacement. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  dit  que  les  200  fr.  à 
verser  étaient  une  taxe  souvent  fort  onéreuse 
pour  les  familles  peu  fortunées  ;  il  est  donc 
juste  de  la  supprimer.  Il  ajoute  que  la  caisse 
de  remplacement  est  dans  une  situation  très 
prospère.  M.  Malou  votera  contre  la  proposi- 
tion, parce  qu'elle  est  une  atteinte  portée  à  la 
loi  de  milice.  L'ensemble  de  la  loi  est  adopté 
par  87  voix  contre  21  et  3  abstentions. 

MINBS. 

6  avril.  M.  Janson  demande  au  m.  ^,  à 
propos  de  la  catastrophe  qui  vient  de  se  pro- 
duire dans  la  houillère  du  Bois  de  la  Haie,  à 
Ânderlues,  et  qui  a  fait  49  victimeF,  où  en 
sont  les  travaux  de  la  c.  chargée  d'étudier  le 
moyen  de  prévenir  le  retour  de  ces  sinistres. 
M.  Sainctelette,  m.  t,,  répond  que  le  rapport 
de  la  c.  sera  prochainement  publié.  On  s'oc- 
cupe aussi  d'une  révision  des  règlements  mi- 
niers. Le  m.  ajoute  que  les  officiers  des  mines 
ont  fait  leur  devoir.  M.i  Janson  accepte  ces 
déclarations  sous  bénéflce  d'inventaire.  — 
7.  M.  Gillieaux  se  prononce  en  faveur  d'une 
extension  du  service  des  mines  et  de  la  créa- 
tion d'une  troisième  direction,  dont  le  siège 
serait  à  Namur. 

5  mai.  Sur  la  proposition  de  M.  Saincte- 
lette, m.  t.,  la  chambre  ajourne  à  la  prochaine 
session  l'examen  des  pétitions  qui  demandent 
une  enquête  sur  les  causes  de  la  catastrophe 
de  Frameries. 

MONNAIES. 

4  mai,  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  allouant  au  département  des  finances  un 
crédit  de  850,000  fr.  pour  la  frappe  de  mon- 
naies divisionnaires  d'argent  et  un  crédit  de 
100,000  fr.  pour  la  transformation  de  pièces 
de  5  fr.  en  médailles  commémoratives.  -^ 
5.  M.  Demeur,r.«.c.,  présente  le  rapport  sur 
ce  projet  de  loi.  La  chambre  renvoie  au  m.  f. 
une  pétition  de  M.  Harvent,  employé  à  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  qui 
propose  d'adopter  le  gramme  d'or  comme 
unité  monétaire. et  engage  le  gouvernement  à 
se  mettre  en  rapport  avec  les  Etats  étrangers 
pour  qu'ils  acceptent  également  ce  système. 
—  8.  Le  projet  relatif  à  la  transformation  de 
pièces  de  5  fr.  en  médailles  commémoratives 
est  adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention, 
après  un  échange  d'explications  entre  MM.  Â. 
Visart  et  Graux,  w.  /".,  d'où  il  résulte  que  les 
médailles  dont  il  s'agit  n'auront  pas  de  carac- 
tère libératoire. 

NATURALISATION. 

8  mai,  La  chambre  prend  en  considération, 
par  51  voix  contre  50,  la  demande  de  grande 
naturalisation  du  D^  Liebrecht. 


PENSIONS. 

17  décembre,  M.  Bockstael,  r.  «.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant l'augmentation  des  pensions  militaires. 

^^  janvier.  Sur  la  motion  de  M.  De  Wael, 
ce  projet  est  mis  à  l'ordre  du  jour  après  le  B, 
de  l'instruction  publique,  ainsi  qu'une  propo- 
sition de  loi  de  M.  W'oeste  sur  laquelle  il  a  été 
fait  rapport.  —  27.  M.  Graux,  m,  /.,  répon- 
dant à  MM.  Bemeur  et  Bockstael,  s'engage  à 
fournir  tous  les  documents  qu'il  possède  au 
sujet  du  chiffre  des  pensions  militaires  et  de 
la  comparaison  de  ce  qui  existe  en  Belgique 
et  à  l'étranger. 

7  février,  M.  Graux,  t».  /.,  dépose  ces  do- 
cuments. — 17.  Dans  la  discussion  générale, 
M.  Bockstael,  r.,  demande  que  l'on  porte  à 
un  chiffre  plus  élevé  les  pensions  des  officiers 
des  grades  supérieurs.  M.  Thonissen  présente, 
avec  MM.  Nothomb  et  De  Becker,  un  amende- 
ment tendant  à  porter  respectivement  à  8,000 
et  6,500  fr.  la  pension  des  lieutenants  géné- 
raux et  des  généraux-majors.  M.  Bockstael,r., 
déclare  que  si  le  gouvernement  veut  s'engager 
à  reviser,  dans  un  délai  déterminé,  la  loi 
de  1858,  la  s.  c,  se  ralliera  au  projet  de  loi. 
M.  Wasseige  dit  qu'il  ne  s'associe  pas  à  cette 
déclaration.  M.  Demeur  combat  ensuite  le 
projet  de  loi  et  soutient  que  l'Etat  ne  doit 
rien  aux  officiers  déjà  pensionnés.  11  y  à,  entre 
eux  et  lui,  un  contrat  qui  ne  doit  pas  être 
modifié.  Il  est  donné  lecture  de  l'amendement 
suivant  :  «  Pour  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats,  les  années  passées  en  congé  limité  à 
l'étranger,  avec  autorisation  du  gouvernement, 
ne  seront  point  décomptées  pour  fixer  le 
chiffre  de  la  pension.  »  (Signé)  Léon  Visart. 
— 18.  M.  Demeur  achève  son  discours,  auquel 
répond  M.  Graux,  m,  f.  Celui-ci  ne  croit  pas 
le  moment  venu  de  reviser  la  loi  de  1858  ;  il 
prie  la  chambre  de  se  borner  à  voter  une  aug- 
mentation de  20  p.  c,  qui  lut  paraît  juste  et 
suffisante.  M.  Scailquin  espère  que  l'on  en 
viendra,  un  jour,  adonner  l'éméritat  à  tous  les 
fonctionnaires.  M.  Woeste  fait  parvenir  au 
bureau  l'amendement  suivant  :  <(  Je  propose 
de  porter  la  pension  :  1*»  du  lieutenant  géné- 
ral à  7,560  fr.  ;  2°  du  général-major,  de  l'in- 
tendant militaire  en  chef,  de  l'inspecteur 
généra]  du  service  de  santé,  à  6,000  fr.;  5°  du 
capitaine,sous-intendant  militaire  de  2"  classe, 
officier  d'administration  de  1"*  et  2«  classe, 
médecin  de  régiment  de  2*  classe,  médecin  de 
bataillon  de  l'®  classe,  pharmacien  de  l'* 
classe,  vétérinaire  de  1"^  classe,  inspecteur 
des  musiques  de  l'armée  comptant  plus  de 
dix  années  d'assimilation  au  grade  de  lieute- 
nant, à  2,400  fr.  »  —  19.  Il  est  donné  lecture 
d'un  amendement  de  M.  Scailquin  ainsi 
conçu  :  «  Pour  la  fixation  du  taux  de  la  pen- 
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8ion,  ta  paralysie  complète  de  deux  membres 
est  assimilée  à  la  perte  de  la  vue  et  la  surdité 
.  complète  à  la  perte  de  Fusage  d'un  membre.  » 
La  discussion  générale  est  reprise.  M.  Guyot 
appuie  le  projet  de  la  s.c.  tout  en  émettant  le 
vœu  de  voir  réduire  les  charges  militaires. 
M.  De  Wael  appuie  le  même  projet,  déclarant 
toutefois,  comme  M.  Bockstael.  que  si  le  gou- 
vernement s'engage  à  reviser  promptemeiH  la 
loi  de  1858,  il  se  ralliera  aux  propositions 
du  m.  M.  Woeste  revendique,  pour  lui-même 
et  ses  amis  de  la  droite,  Thonneur  d'avoir  le 
premier  proposé  de  faire  droit  aux  réclama- 
tions des  oflSciers  pensionnés,  et  défend  les 
amendements  présentés  en  faveur  des  officiers 
des  grades  supérieurs.  M.  Graux,  m.  /".,  traite 
la  conduite  de  la  droite  de  comédie,  dictée 
par  un  calcul  électoral.  Le  m.  défend  ensuite 
son  projet,  mais  il  s'engage  à  procéder,  dans 
un  délai  qu'il  ne  peut  préciser,  à  la  révision 
des  lois  sur  les  pensions  civiles  et  militaires. 
M.  Nothomb  proteste  contre  le  reproche  de 
comédie  adressé  à  son  parti  et  revendique, 
pour  ce  parti  et  pour  M.  Woeste,  l'honneur 
d'avoir  amené  à  une  solution  la  question  des 
pensions  militaires.  Il  défend  en  même  temps 
l'amendement  qu'il  a  présenté  avec  MM.  De 
Becker  et  Thonissen.  Ce  dernier  demande  si 
le  m.  a  entendu  comprendre  les  membres  de 
la  8.  c,  parmi  les  comédiens  dont  il  a  parlé. 
M.  Graux,  m.  /*.,  répond  qu'il  n'a  pas  parlé  de 
comédiens.  11  rend,  du  reste,  hommage  aux 
intentions  de  la  s.  c.  Il  est  donné  lecture  d'un 
amendement  de  M.  Demeur  aux  termes  du- 
quel, chaque  année,  on  joindra  au  budget  de  la 
dette  publique  la  liste  des  pensions  accordées 
et  éteintes  dans  le  courant  de  l'année.  C'est, 
dit-il,  la  reproduction  des  termes  de  la  loi  sur 
les  pensions  civiles. — 20.  La  chambre  entend 
encore  MM.  Bockstael,  r.,  Woeste,  Wasseige, 
De  Wael  et  Graux,  m.  /*.,  au  sujet  de  la  ques- 
tion politique  et  électorale  qui  semble  enga- 
gée dans  ce  débat.  M.  Frère-Orban,  m.  «., 
s'explique  au  sujet  d'une  allégation  de  la  Bel- 
gique militaire,  reproduite  par  M.  Woeste,  et 
d'après  laquelle  il  aurait  promis  de  faire  droit 
aux  réclamations  des  officiers  pensionnés, 
dans  une  lettre  écrite  avant  les  élections  de 
1878,  alors  que  tout  le  monde  connaissait 
son  opinion  sur  la  question.  M.  Wasseige  re- 
prend pour  son  compte  les  amendements  de 
la  s.  c.  Celui  de  MM.  Nothomb,  De  Becker  et 
Thonissen  est  rejeté  par  81  voix  contre  23  et 
une  abstention;  celui  de  M.  Woeste,  relatif 
aux  généraux,  par  76  voix  contre  30;  celui 
de  la  s,  c.y  repris  par  M.  Wasseige,  concer- 
nant les  colonels,  par  *65  voix  contre  38. 
M.  L.  Visart  relire  le  sien,  le  wi.  ayant  dé- 
claré qu'il  en  tiendrait  compte  dans  la  révi- 
sion de  la  loi  de  1838.  Celui  de  M.  Scailquin 
est  rejeté.  Enfin,  après  l'adoption  d'un  chan- 


gement de  rédaction  proposé  par  M.  Denaeur 
à  l'article  final  du  projet  de  loi,  celui-ci  est 
voté  par  97  voix  contre  3. 

13  aviil.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition signée  par  MM.  Washer,  Gillieaux,  De- 
meur, Berge  et  Le  Hardy  de  Beauliea  et 
allouant  à  la  veuve  de  M.Piedbœuf,  repré- 
sentant de  Liège,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  3,000  fr.  réversible,  en  cas  de  mort 
ou  de  mariage  de  la  veuve,  sur  la  tète  de  ses 
enfants.  M.  Washer  développe  cette  propo- 
sition. Elle  est  prise  en  considération,  après 
quelques  mots  de  M.  Coomans  qui  déclare 
qu'il  la  combattra  quand  il  y  aura  lieu  d'en 
discuter  le  fond.  —  30.  M.  Olin,  r.  «.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

5  mai.  Celui-ci  est  voté  à  l'unanimité. 

PÉTITIONS. 

1  février.  M.  Scailquin  appelle  l'attention 
du  m.  t.  sur  la  position  malheureuse  des  com- 
battants de  septembre  1830. 

6  avril.  M.  de  Moreau  d'Ândoy  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  relative  à 
cet  objet.  —  16.  M.  Bockstael,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  cette  pétition  et  conclut  au  renvoi 
aux  mm.  i.  et  f.  Adopté. 

7  mai.  M.  de  Moreau  d'Andoy  demande 
quelle  suite  sera  donnée  à  cette  pétition.  II 
désire  qu'une  plar^  soit  réservée,  dans  les 
cérémonies  commémoratives,  aux  blessés  de 
septembre.  11  voudrait  aussi  qu'une  pension 
fût  attachée  à  la  décoration  qui  leur  a  été 
accordée.  M,Rolin-Jaequemyns,m.i.,  répond 
qu'une  place  spéciale  éera  réservée  aux  com- 
battants de  septembre.  Quant  à  la  pepsion,  il 
examinera  cette  proposition,  qui  grèverait 
assez  considérablement  le  Trésor. 

ÎPOSTBS. 

7  avril.  MM.  Dansaert  et  Olin  demandent 
que  l'on  augmente  le  salaire  des  facteurs  des 
postes.  —  8.  MM.  d'Andrimont  et  W^asseige 
appuient  cette  requête.  —  13.  M.  Slruye 
l'appuie  à  son  tour.  M.  De  Decker  critique  la 
destitution  d'un  sous-percepteur  des  postes 
de  Stabroeck,  contre  lequel  il  n'y  avait  d'au- 
tre grief  que  le  fait  d'être  l'ami  du  vicaire  de 
sa  paroisse.  —  23.  MM.  Lucq  et  Scailquin  se 
prononcent  en  faveur  de  l'amélioration  du  sort 
des  facteurs  des  postes. — 28.  M.  Defuisseaux 
demande  que  cette  amélioration  de  position 
s'étende  à  tous  les  employés  du  service  pos- 
tal. 

4  mai.  M.  Sainctelette,  m.  t.,  faisant  droit 
aux  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées, 
consent  à  augmenter  de  51,000  fr.  le  crédit 
porté  au  B.  pour  les  facteurs  des  postes  (pour 
le  2«  semestre  de  1880). 

RECENSEMENT. 

14  avril.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet 
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de  crédit  de  900,000  fr.  pour  le  recensement 
général  de  la  population.  —  28.  M.  De  Bruyn, 
r.  «.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi. 
5  maL  Celui-ci  est  voté  à  Tunanimité. 

TÉLÉGRAPHES. 

9  avril,  M.  Hanssens  critique  le  nouveau 
tarif  télégraphique  introduit  au  mois  de  jan- 
vier et  reproche  à  l'administration  de  faire 
payçr  par  les  particuliers  le  coût  des  dépê- 
ches de  service. — 20.  M.  Beernaert  soutient 
la  même  thèse  et  voudrait  que  Tadministra- 
tion  des  chemins  de  fer  payât  les  services  que 
lui  rend  le  télégraphe.  —  21.  M.  Saintelette, 
m.  t,,  s'attache  à  justifier  l'augmentation  du 
tarif  télégraphique  et  la  taxation  par  mots. — 

27.  11  dépose  un  projet  de  loi  prorogeant  les 
pouvoirs  du  gouvernement  en  matière  de  ta- 
rifs des  correspondances  télégraphiques.  — 

28.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  r.  s,  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

5  mai.  Celui-ci  est  voté  à  l'unanimité. 

trélVAux  publics. 

17  décembre.  La  chambre  accorde  à  M.  Le 
Hardy  de  BeauUeu  l'autorisation  de  faire 
imprimer  pendant  les  vacances  le  rapport  sur 
le  B.  des  travaux  publics. 

21  janvier.  M.  d'Ândrimont  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  de  marchands 
de  bois  de  Jalhay  qui  demandent  fautorlsa- 
tion  de  traverser  le  barrage  de  la  Gileppe 
avec  les  bois  de  la  forêt  d'Hertogenwald. 
Adopté. 

il  lévrier.  M.  Saincteletle,  m.  t.,  répondant 
à  MM.  de  Montblanc,  De  Haerne  et  Tack,  dit 
qu'il  a  pris  des  mesures  pour  hâter  l'exécution 
des  travaux  publics  décrétés  dans  les  arron- 
dissements de  Roulers  et  de  Courtrai. 

6  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux pubrics,  M.  Lefebvre  insiste  sur  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  pré- 
venir les  inondations  causées  par  la  Dyle  et 
la  Senne  dans  l'arrondissement  de  Malines. 
11  réclame  la  reprise  de  la  Senne  par  l'Etat. 
M.  De  Clercq  et  Tack  s'occupent  du  régime 
des  eaux  dans  les  deux  Flandres  et  spéciale- 
ment de  la  nécessité  de  creuser  un  canal  de 
Deynze  à  Thielrode,  en  vue  de  régulariser  le 
cour^  de  l'Escaut.  M.  Delcour  demande  que 
l'Etat  oblige  la  ville  de  Verviers  à  remplir  ses 
engagements  en  ce  qui  concerne  la  distribu- 
tion des  eaux  du  réservoir  de  la  Gileppe  et 
réclame  des  mesures  en  vue  de  prévenir  les 
inondations  de  la  Dyle  et  du  Demer. .  — 
7.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  réclame  iies 
mesures  efficaces  en  vue  d'assurer  l'écoulement 
des  eaux  dans  le  nord  de  l'arrondissement 
d'Eecloo.  M.  Gillieaux  demande  que  l'on 
accorde  des  primes  pour  la  prompte  exécution 


des  canaux  houillers  du  Hainaut.  M.  Magher- 
man  appuie  les  observations  de  M.  Tack, 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  faire  à 
l'Escaut  supérieur.  M.  Dansaert  demande 
qu'il  soit  rendu  compte  de  l'emploi  du  crédit 
voté  pour  l'étude  de  la  question  des  voies 
navigables.  M.  Beeckman  s'occupe  du  régime 
du  Demer.  M.  Houtart  réclame  la  construction 
des  canaux  houillers  du  Hainaut  et  l'élargis- 
sement du  canal  de  Charleroi.  M.  Thonissen, 
d'accord  avec  M.  de  Pitteurs,  dépose  un 
amendement  tendant  à  porter  au  B.  un  pre- 
mier crédit  de  200,000  fr.  pour  la  construc- 
tion d'un  hôtel  provincial  à  Hasselt.  M.  Olin 
demande  des  mesures  en  vue  de  prévenir  les 
inondations  de  la  Senne  et  d'abréger  la 
période  de  chômage  du  canal  de  Charleroi  en 
hiver,  par  l'emploi  d'un  brise-gkce  vraiment 
efficace.  Il  insiste  pour  que  l'on  n'exclue  plus 
la  pierre  de  Gobertange  de  la  construction 
des  édifices  publics,  au  profit  de  la  pierre 
de  France.  —  8.  M.  de  Pitteurs  dit  quelques 
mots  à  l'appui  de  son  amendement.  M.  Berten 
réclame  l'exécution  du  canal  de  jonction  de 
la  Lys  k  l'Yperlée,  M.  Wasseige,  celle  du  pont 
de  Sclayn  ;  M.  De  Bruyn  recommande  l'exécu- 
tion de' la  coupure  de  Swynaerde  à  Melle,  en 
vue  de  rectifier  le  cours  et  d'améliorer  le 
régime  de  l'Escaut.  —  9.  M.  d'Andrimont 
signale  à  la  bienveillante  attention  du  m.  L 
une  pétitition  d'habitants  de  Jalhay  demandant 
la  construction  d'une  route  partant  du  barrage 
de  la  Gileppe  vers  Jalhay.  La  discussion  du  B. 
des  travaux  publics  étant  reprise,  M.  Sainc- 
telette,  m.  t.,  en  répondant  aux  divers  ora- 
teurs, annonce  qu'il  a  fait  dresser  une  carte 
de  l'ensemble  des  voies  navigables  et  qu'il 
s'occupe  activement  des  études  relatives  à 
Tamélioralion  du  régime  des  rivières  et  des 
canaux,  en  vue  de  prévenir  les  inondations.  H 
manifeste  l'intention  de  reprendre  pour 
compte  de  l'Etat  les  routes  affluentes  au  che- 
min de  fer.  11  donne  aussi  un  exposé  de  l'état 
d'avancement  des  travaux  des  installations 
maritimes  d'Anvers.  —  13.  M.  De  Decker 
présente  des  observations  au  sujet  de  ces  tra- 
vaux. —  U.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  66i,997  fr.  10  c.  au  B.  des 
travaux  publics.  — 16.  W.  un  projet  de  crédit 
de  26,500,000  fr.  pour  travaux  d'utilité  pu- 
blique (1).  —  21.  M.  Woeste  critique  les 


'Ij  Ponts  et  chaussées.  !•  Travaux  d'améliora- 
lion  à  TËscaui  ;  transformation  de  la  navigation 
iniermillente  en  navigation  continue,  500,000  fr.  — 
2«  LignoB  léiégraphiquts  à  établir  le  long  des 
canaux «100,000  fr.— 3»  Anvers.  Installations  mari- 
times, 5,000,000. 

Chemins  de  fer  de  VEiat.  4"  Voies  à  établir  sur  les 
nouveaux  quais  à  Anvers;  travaux  d*extension  aux 
stations  des  établissements  maritimes,  !2,500,OGO.  — 
5'  Transformation  de  rembrsuchement  du  quartier 
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travaux  qu'on  fait  au  Parc  de  Bruxelles  pour 
Féclairage  de  cette  promenade.  11  demande  si 
le  gouvernement,  en  sa  qualité  de  propriétaire 
du  Parc,  n'a  pas  Tintention  d'y  mettre  obsta- 
cle, ainsi  qu'au  projet  de  combler  les  bas-fonds.  - 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  lui  fait  observer 
que  celte  question  concerne  le  m.  /.  M.  Van 
Outryve  d' idewalle  recommande  la  construc- 
tion d'un  canal  de  Moerbrugge  à  l'Yser  et  la 
création  d'un  port  à  Heyst.  M.  Ortmans  répond 
aux  critiques  dirigées  par  M.  Delcour  contre 
la  ville  de  Verviers  à  l'occasion  de  la  distri- 
bution d'eau.  —  22.  M.  Smolders  appelle 
de  nouveau  l'attention  sur  les  mesures  à 
prendre  en  vue  de  remédier  aux  inondations 
du  Demer  et  de  la  Dyle.  M.  À  Yisart  parle  en 
faveur  du  creusement  d'un  port  de  mer  à 
Heyst.  M.  De  Wael  réclame  des  éludes 
sérieuses  pour  assurer  le  maintien  de  la  navi- 
gaôilité  de  l'Escaut  maritime.  —  23.  M.  L.  Vi- 
sart  rappelle  à  l'attention  du  gouvernement 
les  travaux  de  l'Yser  et  du  canal  de  Fumes  à 
Dunkerque  et  du  port  de  Nieuport.  M.  Delaet 
insiste  sur  la  nécessité  de  veiller  à  maintenir 
la  profondeur  de  l'Escaut  maritime,  et  repré- 
sente comme  une  impossibilité  la  création 
d'un  port  à  Heyst.  —  27.  11  achève  son  dis- 
cours et  demande  que  le  gouvernement 
nomme  une  commission  permanente  pour  la 
surveillance  de  TEscaut  maritime.  M.  Jos. 
Warnant  signale  la  nécessité  d'améliorer  la 
navigation  dans  la  traverse  de  Huy.  M.  Graux, 
m.  /*.,  répond  aux  observations  de  M.  Woeste 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'éclairage 
faits  au  Parc  de  Bruxelles.  11  les  critique  au 
point  de  vue  de  l'art,  mais  il  dit  que,  la  ville 
ayant  l'administration  du  Parc,  le  gouverne- 
ment n'y  peut  intervenir;  quant  aux  projets 
relalirs  aux  bas-fonds,  le  m.  n'en  a  pas  con- 
naissance jusqu'à  présent.  —  28.  M.  d'Ândri- 
monl.  r.  «.  c,  présente  le  rapport  sur  les 
crédits  supplémentaires.  La  discussion  du  B. 
étant  reprise,  M.  Gornesse  insiste  pour  la 
construction  du  pont  de  Maeseyck,  et  des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  De 
Wael  et  Delaet  au  sujet  du  rôle  des  partis 
politiques  à  Anvers  dans  la  question  du  canal 
de  Terneuzen  et  du  port  à  construire  à  Heyst. 
—  29.  Un  nouveau  colloque  a  lieu  à  c^tte 
occasion  entre  les  mêmes  orateurs.  Des  expli- 
cations sont  également  échangées  entre  MM .  Ja- 
cobs  et  Sainctelette,  m.  /.,  au  sujet  du  mode 
d'expropriation  des  terrains  d'Anvers  et  de 
l'époque  à  laquelle  on  y  fermera  les  canaux 
intérieurs,  le  bassin  de  batelage  étant  achevé. 


Léopold  à  Bruxelles,  4,900,000  fr.  ~  6°  Remises  à  voi- 
tures et  à  locomotiyes,  ateliers,  etc..  2,500.000  fr.  — 
7»  Signaux  et  appareils  de  sécurité,  2,000,000.  — 
Et  8»  extension  et  amélioration  du  matériel  de  trac- 
tion et  de  transport,  42,000,000.  —  Ce  dernier  crédit 


M.  Demeur  critique  ensuite  l'arLide  6  da  B. 
où  sont  portées  les  allocations  pour  les  hono- 
raires des  avocats  en  ttire  du  départeiseci 
des  travaux  publics.  11  fait  remarquer  qu  anlé- 
rienrement  l'article  ne  parlait  pas  d'avocats 
en  litre;  s'ensuit-il  qu'il  y  a  des  avocats  qui 
ne  sont  pas  en  titre  et  qui  devront  être  pay^ 
sur  d'autres  articles  du  budget  ou  sur  drs 
crédits  spéciaux?  Après  quelques  mois  de 
M.  Sainctelette,  m.  t.,  l'article  est  adopté.  — 
50.  Au  chapitre  Bâtiments  civils^  MM.  Baer- 
naert,  Thonissen  et  Le  Hardy  de  Beanlicu 
demandent  que  l'on  déplace  le  laboratoire  de 
chimie  qui  un  est  danger  permanent  pour  les 
Musées  et  la  Bibliothèque  royale.  M.  Saincte- 
lette, m.  f.,  répond  que  cette  question 
concerne  le  département  de  l'intérieur.  Répon- 
dant à  M.  Beernaerl,  le  m.  dit  que  le  palais 
des  Beaux-Arts  et  le  square  du  Petit-Sabloa 
seront  achevés  pour  l'époque  des  fêtes  du 
50*  anniversaire.  Le  débat  s'engage  ensuite 
sur  l'amendement  de  MM.  Thonissen  et  de 
Pilleurs,  tendant  à  porter  au  B.  une  allo- 
cation de  200,000  fr.  pour  la  co|»struction 
d'un  hôtel  pour  le  gouvernement  f^rovincial 
du  Limbourg.  MM.  Tesch,  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  r.,  et  Sainctelette,  m.  t.,  opposent  à ceue 
demande  la  question  préalable.  L'appel  no- 
minal demandé  par  M.  Thonissen  fait  con- 
stater que  la  chambre  n'est  pas  en  nombre. 

i  mat.  La  question  préalable  est  rejetée  par 
54  voix  contre  52  et  une  abstention  et  Famen- 
dement  par  69  voix  contre  53  et  6  abstentions. 
Après  quelques  observations  de  M.  Beemaert 
sur  les  dragages  de  la  Meuse  à  Hastière  ;  de 
M.  A.  Visart,  sur  l'établissement  d'échelles  i 
poisson  dans  les  barrages  ;  de  MM.  Willequet, 
Yan  Brabandt  et  Delaet,  sur  le  régime  de  TEs- 
caut;  de  M.  De  Bruyn,  sur  Tinsuffisance  da 
personnel  des  ponts  et  chaussées  et  de 
M.  d'Andrimont,  sur  la  nécessité  d'augmenter 
le  traitement  des  ingénieurs  des  mines,  le  B. 
est  voté  à  l'unanimité.  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  r.  8,  c,  présente  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  crédits  pour  travaux  d'utilité  publique. 
—  5.  La  chambre  adopte,  à  l'unanimité,  ces 
crédits  supplémentaires  au  même  départe- 
ment. —  8.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
crédits  spéciaux  pour  travaux  d'utilité  publi- 
que, M.  Verwilghen  réclame  l'exécution  du 
pont  sur  l'Escaut,  qui  est  le  complément 
des  immenses  travaux  entrepris  à  Anvers. 
M.  Sainctelette,  m.  /.,  promet  que  les  travaux 
préparatoires  seront  poussés  de  façon  à  rega- 
gner le  temps  perdu.  (Voir  Cheiun  de  fer.) 


se  répartira  approximatiTement  comme  il  suit  : 
Locomotives  et  tenders,  5,900,000  fr.;  wagons  à 
marchandises,  6,100,000  fr.;  freins  Westingboase; 
installations  et  fournitures  nécessaires  au  chauffage 
des  voitures  de  tontes  les  classes,  etc.,  700,000  fr. 
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Le  projet  de  loi  est  voté  par  92  voix  con- 
tre une  et  une  abstention. 

VÀRIFIGATION  DBS  POUVOIRS. 

11  novembre,  M.  De  Vigne,  r.  c,  en  con- 
cluant à  la  validation  des  pouvoirs  de  M.  Half- 
lants,  élu  à  Louvain,  constate  que  certains 
présidents  de  bureaux  ignorent  les  formalités 
les  plus  élémentaires  de  la  procédure  électo- 
rale. Ainsi,  Ton  a  trouvé  des  bulletins  portant 
deux  timbres.  En  second  lieu,  des  croix  ont 
été  faites  sur  les  bulletins  avec  des  crayons  de 
si  mauvaise  qualité  que  les  croix  avaient  dé- 
teint sur  les  bulletins,  qui,  ainsi,  en  portaient 
deux.  Le  gouvernement  est  invité  à  appeler 
sur  ce  point  Tattention  des  administrations 
communales. 

9  avril,  M.  Scailquin,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  Télection  de  M.  Hallet  à  Waremme 
et  conclut  à  la  validation.  ^-  14.  Ces  conclu- 
sions sont  combattues  par  MM.  Kervyn  de 
Lettenheve,  Tack,  Cornesse  et  Malou,  et  dé- 
fendues par  MM.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  et 
Scailquin,  r*  L'opposition  soutient  que  Télec- 
tion  doit  ê^ire  annulée  :  1°  parce  que  le  can- 
didat, M.  Hallet,  était  commissaire  d'arron- 
dissement et  a,  par  conséquent,  usé  de  sa 
position  officielle  pour  influencer  les  élec- 
teurs ;  2*»  parce  que  le  papier  électoral  était 
transparent  et  que  le  secret  du  vote  a  été 


violé.  On  répond,  d'autre  part,  que  M.  Hallet 
n'a  pas  usé  de  son  influence,  que  la  loi  ne 
mettait  pas  obstacle  à  sa  candidature,  et  que, 
s'il  y  avait  eu  violation  du  secret  du  vole,  elle 
n'aurait  profité  qu'au  candidat  catholique. 
L'élection  est  validée  par  60  voix  contre  57. 

VOIBS  BT  MOTBNS. 

25  novembre  M.  Demeur,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
27.  Dans  la  discussion  de  ce  B.,  M.  Graux, 
m.  /*.,  répondant  à  M.  Gillieaux,  dit  qu'il  est 
impossible  d'accorder  l'entrée  en  franchise 
de  droits  à  la  mitraille  de  fer  et  à  la  fonte 
d'affinage  sans  compromettre  les  recettes  du 
Trésor.  De  plus,  il  faut  garder  des  armes  pour 
les  futures  négociations  des  traités  de  com- 
merce. M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  voudrait 
qu'on  ne  subordonnât  pas  le  dégrèvement  à 
cette  éventualité.  Des  explications  sont  échan- 
gées entre  MM.  Van  Hoorde  et  Graux,  m.  /*., 
au  sujet  du  multiplicateur  officiel  en  usage 
pour  fixer  les  droits  de  successions  et  qui, 
dans  certains  cantons,  est  trop  élevé.  Après 
un  débat  entre  MM.  Demeur,  r.,  Graux,  m,  /., 
et  Jacobs  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut 
porter  aux  BB,  annuels  toutes  les  receltes  et 
dépenses  extraordinaires,  la  discussion  est 
close. 

2  décembre.  Le  B,  est  adopté  à  Tunanimité. 
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ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Révision  de  la  loi  de  1850, 
27  /*.  —  r.  de  M.  Olin,  30  a.  —  r  triennal,  6  a. 
K.  Instruction  publique. 

ENSEINNEMENT  PRIMAIRE.  Hygiène  des  écoles  li- 
bres, 2,  3,  4,  9  tf.  —  ReAis  de  subside  k  l'école 
d'Herenthals,  9  </.,  21  i.  —  Pression  du  clergé. 
Ecole  fondée  par  M.  Malou  k  Woluwe  St-Lamberl, 
9  d,  y.  Budget  de  rintérleur.  ^  SUUstique  de  la 
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popttJatioudes  écoles,  10  ».  ~  DocuœeDU  relatifs 
à  la  loi  de  i870,  4,  5  tf.  —  Pr.  d'engoéte  de 
M.  Neujean,  20  j..  i7  A  -  r.  de  M.  Jacote,  25  /*. 
—  Disc,  17,  25  m.  —  Vote,  23 1».  —  Question- 
naire  adressé  aux  Instituteurs,  4  nitft.  —  Noniiua- 
Uoo  de  la  c.  d'euquéte,  5  mot.  —  Exécution  de  la 
loi  de  1870,  20,  21,  22,  23,  27,  28,  20,  30  ;.,  3, 
4,  5,  6,1  f.  -  Pét.  des  administrations  comfflu- 
nales  de  Ifeulebeke,  Oygtiem  et  Wyngeoe,  23  m., 
8  mai.  —  Pét.  de  la  dame  Camart,  de  Laroche, 
16  0.  -  Cr.  de  040,000  fr.  pour  renseignement 
normal.  4  mai.  —  r.  de  M.  Olin,  8  mai.  —  Id.  de 
300.000  fr.  pour  avances  aux  instituteurs,  r.  de 
M.  Olin,  7  mai.  V.  Instruction  publique. 

EISEIGritMEIT  SUPÉRIEUR.  Prorogation  de  la  loi 
de  1876  sur  la  collation  des  grades  académiques, 
13  0.  —  r.  de  M.  Thonissen,  23  a,  V.  Instruction 
publique. 

ESCAUT  supérieur,  6,  7,  8  a.  —  Escaut  mari- 
time, 22,  27  a.,  4  mai.  »  Port  à  Anvers,  4  mai. 
y.  Travaux  publics. 

ESPA6IE.  Prorogation  de  la  convention  littéraire. 
Voir  TBAitÉs. 

ÉTAT  CIVIL.  Tables  alphabétiques  des  anciens 
registres  paroissiaux.  Cr.  de  100,000  fr.,  14  a.— 
r.  de  M.  Thonissen,  23  a.  -  Vote,  3  mai.  V.  Af- 
faires communales. 

ÉTATS-UNIS.  Convention  consulaire.  VoirJtLAirt^. 

ÉTRAIGERS.  Prorogation  de  la  loi  de  1853,  3  d. 

—  f .  de  M.  bocksUel,  4  mai.  ^  Disc,  7,  8  mai. 

—  Vote,  8  mai.  V.  Justice. 

EXPOSITION  de  Melbourne.  Cr.  de  73,000  fk*., 
6  Â  —  r.  de  M  Washer,  19  f.  —  Vote,  5  fit. 
y.  Industrie. 


FABRIQUE  de  Teglise  d'Ophoven.  Défense  de  dis- 
poser d*un  local  en  faveur  d'une  école  libre,  9  d. 
V.  Budget  de  Pintérieur.  - 

FAILLITES.  Concordat  préventif,  23  ».  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Pr.  de  MM.  Demeur  et  Dansaert, 
4,  9  d.  V.  Code  de  commerce. 

FORÊTS.  Pr.  d'en  transférer  l'administration  au 
ministère  de  Tintérieur,  12  d.  V.  Budget  de  Tinté- 
rieur. 

FORTIFICATIONS.  Cession  des  terrains  de  la  cita- 
delle du  Nord, k  Anvers,  26  n.,  4  mai.  —  Démoli- 
tion des  remparts  de  Termonde,  26  ».  —  Ligne  de 
la  Meuse.  Explications  de  M.  Liagre,  m.  y.,  9,  13, 
16,27  a.  V.  Guerre. 

FRANCE.  Prorogation  du  traité  de  commerce. 
Voir  Traités. 


GARDE  Civique.  Armement,  10  d.  V.  Budget  de 
rintérieur. 

6EMBL0UX  (Acquisition  de  t'InsUtut  agricole  de). 
Pr.  de  M.  Graux,  8  mai,  V.  Finances. 

•ENOARXERIE,  intervention  dans  une  grève  k 
ChAtelineau,  10  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

61LEPPE.  Autorisation  de  liaverser  le  barrage 
avec  les  bois  de  la  forêt  d'Hertogenwald,21  >.,  9  a. 
—  Obligations  de  la  ville  de  Verviers,  6,  21  a. 
V.  Travaux  publics. 

MANVELLE  (Correspondance  du  cardinal).  Il  d. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 


8REFFIERS  de  l^*  installée.  20  ».  V.  Budget  de 

la  Justice. 

GREFFIERS  PROVINCIAUI.  Traitement,  10  d, 
V.  Budget  de  l*intérieur. 

GRÈVE  ï  Chàtelineau.  Intervention  de  lageiMUr- 
merie.  10  d.  V.  Budget  de  rintérieur. 


HHST  (Port  de)  21,  22,  23,  28  a.  V.  Travaux 
publics. 

HOLLANDE  (Convention  avec  la)  pour  l*acliève- 
ment  du  canal  de  Terneuzen,  18  ». 

HOTEL  PROVINCIAL  de  Hasselt.  Cr.  de  200,000  fr. 
Am  de  M.  de  Pitteurs,  7,  8,  30  ff  ,  4  mm.  V.  Tra- 
vaux publics. 

HUISSIERS  (Suppression  de  la  bourse  coaiimuie 
des).  17  d.  —  Pét.  d'huissiers  de  Ué|ie.  21./.  — 
r.  de  M.  Jottrand,  20  /.  -  Disc  ,  15,  16  a.  — 
Vote,  16  a.  V.JusUee. 


INONDATIONS  de  la  Dyle,  de  la  Sedne,  du  Demer 
Régularisation  des  eaux  du  haut  Escaut,  6,  7,  8, 
22  a.  —  Ecoulement  des  eaux  dans  l'arrondisse- 
sèment  d'Ëecloo,  Ta.  —  Plan  d*ensemble,  9  a. 
V.  Travaux  publics. 

INSTITUT  INDUSTRIEL  (Demande  decreaUon  d'an) 
à  V^rviers,  ii  d.  V.  Budget  de  l'intérieur 


JONCRET  (Nomination  d'un  receveur  communal 
à),  19  »,  23  m.  V.  Affaires  communales. 


LINGERIE  (Pét  des  négociants  en)  4  m.  V.  Doua- 
nes et  accises. 

LISTES  ÉLECTORALES.  Communication  des  UslBs 
provisoires.  19  ».  V.  Elections. 

LOGEMENTS  MILITAIRES. 27».—  r.  de  M.  Notbofllb, 
3  d.  —  Vote,  16  d.  V.  Guerre. 


MAGISTRATURE.  Influence  de  la  politique  dans  les 
nominations,  21  ».  —  Secours  à  d'audeus  magis- 
trats, 23».  V.  Budget  de  la  justice. 

MEUSE  (ForU6caUon  de  la  ligne  de  la).  9, 15, 16, 
27  a.  V.  Guerre.  —  Navigation  dans  la  traverse 
de  Huy,  27  a.  V.  Travaux  publics. 

MILICE.  Pr.  d'accorder  des  jetons  de  présence  aux 
membres  civils  des  Conseils  de  révision,  10  d. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Mode  de  liquidation  de 
l'indemnité  due  aux  miliciens  des  classes  de  1871 
k  1874.  6  a.— r.de  M.  Thonissen,  22  a.  V.MiUce. 

MILICIENS  (Rappel  des)  pour  la  revue  du  mois 
d'aobt  Explications,  4  mai.  V.  Guerre. 

MINES.  Moyens  de  prévenir  les  accidents  dans  les 
mines.  Catastrophes  de  Frameries  et  de  Bois  de  la 
Haie,  6  a.,  3  mai.  —  Extension  du  service,  cr^- 
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tlon  d'une  5«  direction  à  Namur,  7  m<i<.  —  Traite- 
ment des  ingéniears,  4  nwi.  V.  Mines. 

MOINAIES  (Hôtel  des).  Ameublement.  7  /".  —  r.  de 
M.  Jottrand,  18  /'.  —  Vote,  19  f  V.  Finances.  — 
Gr  de  850.000  fr.  pour  frappe  de  médailles  com- 
niémoralives,  A  mai.  —  r.  de  M.  Demeur.  5  mffi. 
—  Vote,  8  mai.  —  Gramme  d*or  comme  unité  mo- 
nétaire* K  mai.  V  Monnaies. 

NTUSÉE  D'ARMURES  (Critique  des  acquisitions  faites 
pour  le)  8  mai.  V.  lettres,  scienees  et  arts. 

MUTATIONS  D'IMMEUBLES.  Vérification  des  actes 
sous  seing  privé,  12  </.  V.  Budget  des  finances. 


M 


NATURALISATION  (Demande  degrande)  du  D''  Lie- 
brecht,  8  mai.  V.  Naturalisation. 
HiEUPORT  (Port  de),  23  a.  V.  Travaux  publics. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Cr.  de  4  millions, 
27  f.  —  r.  de  M.  Bockstael,  dise,  et  vote,  15  a. 
V.  JusUce. 

PALAIS  DES  BEAUX-ARTS  Achèvement,  30  a. 
y.  Travaux  publics. 

PAR?  DE  BItUXELLES.  Eclairage,  bas-fonds,  21, 
â7  a.  V.  Travaux  publics. 

PENîiON  à  M"*  veuve  Piedbœuf,  13  a.  —  r.  de 
M.  Olin,  30  a.  -  Vote,  5  mai.  V.  Pensions 

PENSIONS  MILITAIRES    r.  de  M   Bockstael,  17  d. 

—  Documents,  20,  27/.,  If.  —  Disc  ,  17,  18,  19, 
20  /.       Vote,  20/.  V.  Pensions 

PÉTARD  qui  a  éclaté  sous  la  voiture  de  la  Reine, 

3  m.  V-  Famille  royale. 

PHYLLOXERA.  Convention  de  Berne,  8, 25  a.,\mai. 
V.  Affaires  étrangères. 

PIERRES  (Emploi  des)  de  France  dans  la  construc- 
tion des  édifices  publics,  7  a.  V.  Travaux  publics. 

PISCICULTURE  Echelles  à  poissons  dans  la  Meuse, 

4  mai,  V.  Travaux  publics. 

POLYGONE  DE  BR\SSCHAET.  Danger  de  cerUines 
expériences  de  tir,  24  /".,  5  m.  V.  Guerre. 

PONTS  sur  la  Meuse  à  Wandre,  JBas-Oha.  Sclayn. 
Question  stratégique,  9,  13,  16,  27  a.  V.  Guerre. 

—  De  Sclayn,  8  a.  —  De  Maeseyck,  28  a.  —  Sur 
l'Escaut  à  Anvers,  4  mai.  V.  Travaux  publics. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  Insuffisance  du  personnel, 
4  mai.  V.  Travaux  publics. 

POSTES.  Augmentation  du  traitement  des  fac- 
teurs. 7,  8,  13,  2S>,  28  fl.,  4  mai.  Y.  Postes. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTERAIRE  (Demandede 
mise  à  l'ordre  du  jour  du  pr.  de  1.  sur  la),  11  d. 
^.  Lettres,  sciences  et  arts. 


RECENSEMENT  delSSO,  1 1  tf .  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. —  Cr.  de  SH)0,000  fr.,  14  a.  —  r.  de  M.  De 
Bruyn,  28  o.  —  Vote,  5  mai,  y.  Recensement. 

REMPLACEMENT.  Dispense  de  verser  ^00  fr. 
comme  condition  du  remplacement  par  l'Etat,  26  n. 
V.  Guerre.  —  Pr.  de  1.  à  cet  effet,  9  d.  —  r  de 
M.  Lucq,  27  f.  —  Mise  k  Tordre  du  jour,  7  mai. 
-  Vote,  8  mai,  —  Suppression  des  gratiflcations 


accordées  à  certains  fonctionnaires  pour  favoiiser 
le  recrutement  des  volontaires  avec  prime,  5,  7, 
8  mai.  V.  Milice. 

RIVIÈRES.  Dyle,  Senne,  Demer,  6,  7  a.t\.  suiv. 
V.  Travaux  publics. 

ROME.  Légation  belge  auprès  du  Vatican  Echange 
de  vuet,  12,  :8,  19  n.  K.  Affaires  étrangères.  — 
26,  27  /..  2,  3,  4,  5,  9  m.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 


SECRÉTAIRES  COMMUNAUX  (Traitement  des),  9  d. 
V  Budget  de  l'Intérieur.  —  8  mai.  V.  Affaires 
communales. 

SÉNATEUR  de  Furnes-Dixmudc.  Pr.  de  Pattribuer 
à  Oslende,  9  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

SEPTEMBRE  (Combattants  de).  Demande  de  se- 
cours à  leur  profit.  7  /".,  6, 16  a.,  7  mai.  V.  Péti- 
tions. 

SERBIE.  Convention  commerciale.  Foir .Traites. 

SPA  (Périmètre  de  protection  des  eaux  de),  14  a. 
V.  Cours  d'eau. 

SQUARE  du  Petit-Sablon,  30  a.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

STÉPHANIE  (S.  A  R.  la  princesse).  Son  mariage 
avec  l'archiduc  Rodolphe  d'Autriche,  9  m.  V.  Fa- 
mille royale. 


TÉLÉ6:)^*PHES.  Critique  de  l'augmentation  des 
tarifs,  9,  21  a.  —  Prorogation  des  pouvoirs  du 
gou\ernement,27  a.  —  r.  de  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
îieu.  28  <7,  —  Vote,  5  mai.  V.  Télégraphes. 

TERMOMOE  (Démolition  des  rempai'cs  de),  26  n. 
V.  Guerre 

TER.1EUZEN  (.Achèvement  des  travaux  du  canal  de). 
Convention  avec  la  Hollande,  18  n.  r.  de  M.Wil- 
lequet,  27  j.  —  Disc,  et  vote,  25  /.  V.  Affaires 
etran  sères . 

TITRES  AU  PORTEUR  (Législation  sur  les)  perdus 
ou  volés,  12  d.  V  Budget  des  finances. 

TRAITÉS  avec  la  Hollande  pour  l'achèvement  des 
travaux  du  canal  de  Terneuzen,  18  n.  r.  de 
M  Willequet,  27/.  —  Disc,  et  vote,  25  f.  —  Pro- 
rogation des  traités  de  commerce  avec  la  France, 
9  d.  —  Convention  avec  la  Serbie,  ibid.  —  r.  de 
M.  Giilieaiix  et  vote,  17  d.  —  Prorogation  du  traité 
de  commerce  avec  l'AUebiagne,  27  ;.  -  r.  de 
M.  de  Macar,  30;.  —  Vote.  5  f.  —  Id.  de  la  con- 
vention littéraire  avec  TEspHgne,  27  i.  —  r.  de 
M.  Goblet,  30;.  —  Vote,  5  /"  —  Convention  con- 
sulaire avec  les  Etats-Unis,  15  a.  —  r.  de  M.  d'An- 
drimont,  29  a.  —Vote,  5  mai.— Convention  pour- 
suivie entre  la  Belgique  et  l'Allemagne,  29  ff.  — 
r.  de  M.  d'Andrimont,  5  mai.  —  Vote,  8  mai. 
V.  Affaires  étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS  dans  les  arrondissements  de 
Roulers  etdeCourtrai,17/.— Cr.  de 26  500,000 fr., 
16  a.  —  r.  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  4  mai. 
Vote,  8  mai.  V.  Travaux  publics. 

TRÉSOR  (Exposé  de  la  situation  du),  9  m.  V.  Fi- 
nances. 

TRIBUNAUX.  Aui^mèntatlon  du  personnel  à  Fur- 
nes,  Marche,  Neufchâteau  et  Turnhout,  26  ».  — 
f .  de  M.  Nothomb,  5  d.  —  Vote,  16  d.  V.  Justice. 
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VÉKlFICATlOii  DES  POUVOIRS  de  U.  Hallel  élu  k 
Waremme.  r.  de  M.  Scailquin,  9  ff.  —  UIm*.  Traus- 
pjireiice  de%  bulleUiis.  Candidat  officiel;  \alidalion, 
14  a.  V.  Veiiitralioii  des  pouvoirs. 


VÉTÉRIIAIRES  de  Tariaee.  Tnitemeol,  ^  i 
V.  Guerre. 

VIIAICIKES  D*ALCOOL.  DroiU  d'accise ,  28  j  . 
5  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

VOIES  HAVISABLES.  Etude  de  la  qiwsUoii,  7  «.  - 
Plan  d>Dsembie,  0  a. 

VOIRIE  VICIRALE.  R6clamalk>DS  du  Bainaot  en  ^w 
de  liquidation  des  subsides,  \i  d.  V.  Bad^de 
rinlerteur. 
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SÉNAT. 

Session  1879-1880 


E^ 


Doyen  d*âge,  M.  Laoureux.  —  PréHdent^  M  le  baron  de  Tormaco. 

\'^vice'préiident,  M.  le  baron  d'Anethan.  —  2«  vice  président,  M.  le  baron  de  Sélys-I.ongchamps. 

Secrétaires^  MM.  le  baron  T'Kint  de  Roodenreke  et  le  baron  de  Labbéville. 

Secrétaires  suppléants,  MM.  le  conile  de  Looz-Corswarem  et  le  baron  de  Woelmont. 

Questeurs,  MM.  Willems  et  Bau8AU.\. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

49  décembre,  M.  rKint  de  Roodenbeke, 
r.  6'.,  fait  rapport  sur  la  convention  commer- 
ciale conclue  avec  la  Serbie  et  sur  la  proro- 
gation du  traité  de  commerce  avec  la  France. 
Ces  deux  projets  de  lois  sont  adoptés  à 
l'unanimité. 

8  mars.  M.  T*Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  la 
prorogation  du  traité  du  22  mai  1865  entre 
la  Belgique  et  TAllemagne.  Ce  projet  est  voté 
à  Tunanimité.  Il  en  est  de  même  du  projet  de 
prorogation  du  traité  de  1859,  conclu  avec 
TEspagne  et  relatif  à  la  propriété  artistique 
et  littéraire  (r.  c,  M.  T*Kint  de  Roodenbeke). 
Celui-ci  donne  lecture  du  rapport  sur  (a 
convention  conclue  avec  les  Pays-Bas,  con- 
cernant le  canal  de  Terneuzen'.  Ce  projet, 
appuyé  par  M.  Casier  de  Hemptinne,  est  voté 
à  ruiîanimité.  (Vot  Travaux  publics.) 

iO  nuit.  M.  TKint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  la  convention  consu- 
laire conclue  avec  les  Etats-Unis.  Ce  projet 
est  voté  d'urgence  et  à  Tunanimité.  —  H .  W. 
sur  le  projet  de  loi  approuvant  la  convention 
conclue  à  Berlin,  le  22  avril  1880,  en  vue  de 
régler  provisoirement  les  relations  commer- 
ciales entre  la  Belgique  ,et  FAllemagne.  — 
15.  Ce  projet  est  voté  à  Tunanimité. 

AGRICULTURE. 

20  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
rintérieur,  MM.  Pycke  de  Peteghem,  rKint 
(le  Roodenbeke   et  Vilain    Xllll   appellent 


Tattention  du  gouvernement  sur  les  souf- 
frances de  Tagriculture,  sur  la  concurrence 
faite  aux  éleveurs  belges  par  Timportaiion 
du  bétail  d'Amérique,  sur  les  avantages 
du  crédit  agricole,  sur  Tinterdiction  d'en- 
trée du  bétail  belge  en  Angleterre,  sur  la 
nécessité  de  réduire  le  droit  d'abatage  dans 
les  villes,  de  développer  la  voirie  vicinale, 
de  réduire  le  prix  de  transport  par  chemin 
de  fer  des  produits  agricoles,  de  faire  par- 
venir dans  les  grandes  villes  le  lait  des  cam- 
pagnes éloignées,  etc.  MM.  Rolin-Jaequemyns, 
m.  i..  Graux,  m.  f,,  et  Sainctelette,  m.  ^, 
répondent  successivement  à  ces  observations. 
Ils  disent  qu'une  enquête  se  poursuit  au 
sujet  des  droits  d'abatage;  que  la  Banque 
Nationale  ne  peut  escompter  que  des  effets  de 
commerce,  mais  que  les  agriculteurs  peuvent 
escompter  leurs  effets  à  la  Caisse  d'épargne  ; 
que  l'on  cherche  à  faire  connaître  dans  les 
campagnes  les  prix  du  transport  des  produits 
de  la  culture  maraîchère  ;  que  l'on  s'occupe 
de  l'organisation  des  tramways  agricoles,  et 
que  les  agriculteurs  pourraient,  en  vue  de 
trouver  du  crédit,  avoir  recours  aux  banques 
populaires.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  ré- 
pondant à  M.  Surmont  de  Volsberghe,  dit  qu'il 
veillera  à  la  stricte  exécution  des  règlements 
sur  la  race  bovine. 

BUDGETS. 

1 7  décembre.  M.  Dewandre,  r.  c. ,  fait  rapport 
sur  le  B.  de  la  justice  pour  l'exercice  1880. 
M  De  Vadder,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des  receltes 
et  dépenses  pour  ordre,  M.  Tercelîn,  r.  c,  id. 
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sur  le  B.  des  finances,  —  18.  M.  Surmont  de 
Volsberghe,  r.  c,  id,  sur  le  B.  de  rinlérieur. 
Dans  la  discussion  générale  du  B.  de  la  jus- 
tice, un  débat  s>n^ge  entre  MM.  de  Conincli, 
Bara,  m,  ;.,et  Vilain  Xiill,au  sujet  du  crédit 
porté  au  B.  pour  le  déplacement  de  Thospice 
d'aliénés  de  Froid  mont,  en  Tabsence  de  toute 
communication  de  plans  et  devis.  A  ce  pro- 
pos, des  critiques  sont  présentées  relative- 
ment k  la  dépense  de  construction  du  Palais 
de  justice  de  Bruxelles.  Le  B.  est  adopté  à 
runanimité,  sauf  une  abstention.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  des  tinances,  M.  de  Sélys-Long- 
champs  se  plaint  de  Tépoque  tardive  à  laquelle 
le  sénat  est  appelé  à  examiner  les  BB. 
11  voudrait  voir  fixer  à  une  autre  époque  le 
commencement  de  Tannée  financière.  M.  Vi- 
lain Xllil  est  d'avis  qu'il  faudrait  abandonner 
aux  secrétaires  communaux  la  rétribution 
que  Ton  paye  pour  être  admis  à  prendre  des 
copies  au  cadastre.  M.  de  Sélys-Longchamps 
))ense  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  cette  proposi- 
tion. MM.  Graux,  m./'.,etSurmonldeVolsber- 
ghelacombattentdahs  l'intérêt  de  la  censerva- 
tion  des  matrices  cadastrales.  Le  dernier  ora- 
teur appelle  l'aiteniion  sur  les  retards  apportés 
dans  les  mutations  cadastrales.  M.  Graux, 
t«.  f.,  expose  le  mécanisme  de  ce  service  et 
croit  quelles  critiques  produites  sont  fort 
exagérées.  MM.  Surmont  de  Volsbergbe  et 
Solvyns  se  plaignent  aussi  de  ce  que  les 
fournils,  qui  font  partie  du  mobilier  agricole, 
sont  aujourd'hui  soumis  à  rim|)ôt  foncier. 
M.^Graux,  m,  /'.,  dit  qu*il  se  renseignera  sur 
cet  objet.  Répondant  ^  M.  Vilain  XIIII,  il 
consent  ii  communiquer  au  sénat  un  travail 
qui  a  été  élaboré  au  sujet  de  la  possibilité 
d'accorder  l'émérltat  à  tous  les  fonctionnaires 
civils,  mais  11  n'admet  pas  que  cette  question 
puisse  être  examinée  en  même  temps  que 
celle  de  Taugmentation  des  pensions  mili- 
taires. Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
id.  Il  en  est  de  même  du  fi.  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre.  M.  De  Vadder,  r.  c, 
dépose  h  rapport  sur  le  B.  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre.  Dans  la  discussion  du 
B.  de  l'Intérieur,  M.  Orban  de  XIvry  propose 
de  porter  au  même  taux  les  appointements  de 
tous  les  greffiers  provinciaux,  au  lieu  de 
n'accorder  l'augmentation  qu'à  ceux  des 
quatre  chefs-lieux.  Cette  proposition  est  ap- 
puyée par  M.  Surmont  de  Volsbergbe,  r.,  et 
combattue  par  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i, 
M.  Solvyns  fait  observer  qu'il  n'est  pas  permis 
de  modifier  par  la  voie  du  B.  une  loi  orga- 
nique, et  le  m.  consent  à  régulariser  la 
situation  pour  le  prochain  B.,  sauf  à  ne  consi- 
dérer l'augmentation  votée  cette  année  que 
comme  une  indemnité.  Il  soulève  aussi  la 
question  du  droit  du  sénat  de  proposer  une 
augmentation  de  dépenses.  Ce  droit  est  affirmé 


par  MM.  T'Kint  de  Roodenbeke  et  Vilain  XIIH. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  estime  qu*i\  y  a 
avantage  k  ne  pas  soulever  cette  question, 
et  de  commun  accord  elle  est  réservée. 
M.  Orban  de  Xivry  relire  son  amende- 
ment. Au  chapitre  de  la  milice^  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  répondant  à  M.  Sol- 
vyns, s'engage  à  veiller  à  ce  que  la  visite 
corporelle  des  miliciens  soit  faite  de  fa- 
çon à  sauvegarder  la  décence.  Des  ex- 
plications sont  ensuite  échangées  entre 
MM.  Snrmont  de  Volsbergbe,  r.,  et  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  au  sujet  de  rindemnité  à 
donner  aux  officiers  supérieurs,  qui  font 
partie  des  conseils  de  révision.  —  20.  (  Voir 
AGniciLTunE.)  Il  y  a  ensuite  un  éctiange 
d'explications  entre  MM.  Surmont  de  Vols- 
berghe,  r.,  et  Rolin-Jaequemyns,  m.  f .,  à  pro- 
pos de  la  liquidation  des  subsides  acc*ordés 
pour  la  voirie  vicinale.  Le  B.  est  adopté  par 
55  voix  contre  â  et  20  abstentions.  M.  Sol- 
vyns explique  l'abstention  de  la  droite  en 
l'attribuant  à  des  motifs  politiques,  ^u 
manque  d'impartialité  du  m.  dans  les  déci- 
sions en  matière  électorale  et  dans  la 
nomination  des  bourgmestres  et  échevin.s. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  L,  s'étonne  que  ces 
observations  n'aient  pas  été  présentées  dans 
la  discussion.  M.  Solvyns  répond  que  la 
plupart  l'ont  été  à  la  chambre  des  représen- 
tants, et  qu'on  aura  l'occasion  d'en  produire 
de  nouvelles  à  l'occasion  du  B.  de  1  instruc- 
tion publique. 

8  mars.  Le  B.  de  la  dette  publique  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  4 2.  M.  Everaerts. 
r.  s.  6*.,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
afl'aires  étrangères.  —  15.  M.  Casier  de 
Hemptinne  se  félicite  de  la  résolution  qui  a 
été  prise  par  le  cabinet  dé  maintenir  un 
ambassadeur  près  du  Vatican.  Le  m.  a,  a  agi 
en  véritable  homme  d'Etat  et  s'il  s'inspirait 
toujours  aussi  bien  des  besoins  et  des  vœux 
de  la  nation,  il  aurait  le  gouvernement  facile. 
L'orateur  a  lu  la  (Correspondance  diplomatique 
avec  Rome  et  les  mandements  des  évêques 
et  il  trouve  qu'il  y  a  accord  parfait  pour  con- 
damner la  loi  du'  i'' juillet  1879.  Le  saint- 
père  recommande  aux  évêques  de  la  douceur 
dans  l'application  des  peines  canoniques; 
sans  doute  les  évêques  tiendront  compte  de 
ces  avis;  déjà  dans  beaucoup  de  cas  particu- 
liers, ils  usent  de  grande  indulgence,  mais  le 
piincipe  fondamental  subsiste  et  tout  ce  que 
l'on  a  écrit  ii  ce  sujet,  de  même  que  tous  les 
discours  qui  ont  été  prononcés  à  la  chambi^ 
ne  parviendront  pas  à  le  changer.  Quant  à  la 
partie  purement  politique  relative  à  la  Consti- 
tution qui  est  traitée  dans  l'échange  de  vues, 
comme  catholique  l'orateur  v  souscrit  et 
souhaite  que  ses  adversaires  pothiaues  obser- 
vent toujours  aussi  bien  la  Constitution  que 
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Font  fait  les  catholiques,  soit  lorsqu'ils  étaient 
ao  pouvoir,  soit  lorsqu'ils. étaient  dans  Toppo- 
sition.  L'orateur,  depuis  qu'il  siège  au  sénat,  ' 
n'a  pas  voté  le  B.  des  affaires  étrangères, 
quoique  l'approuvant  dans  son  ensemble,  il 
n'a  jamais  voté  le  crédit  affecté  au  main- 
tien de  la  légation  près  du  roi  d'Italie,  ne 
voulant  en  aucune  façon  reconnaître  les  faits 
accomplis  en  Italie  et  nourrissant  toujours 
i'espoir  qu'un  jour  les  grandes  puissances 
rétabliront  le  pouvoir  temporel  du  pape  et  re- 
mettront le  souverain  pontife  dans  l'intégrité 
de  tous  ses  droits.  M.  Van  Schoor  est  hostile 
au  maintien  de  la  légation  près  du  saint -siège, 
mais  il  se  rend  aux  déclarations  faites  par 
M.  Frère-Orban  à  la  chambre  des  représen- 
tants, et  d'où  il  résulte  que  l'échange  de  vues 
n'ayant  pas  encore  produit  tous  ses  effets,  il 
y  a  lieu  de  ne  pas'  porter  un  jugement  défi- 
nitif. Mais  une  autre  considération  d'ordre 
supérieur  détermine  surtout  l'attitude  qu'il 
croit  devoir  prendre  aujourd'hui.  En  présence 
d'adversaires  unis  et  disciplinés,  il  importe 
que  le  parti  libéral  marche  en  rangs  serrés  au 
combat  qui  va  s'engager  bientôt.  Dans  cette 
situation,  il  n'hésite  pas  à  voter  le  crédit  porté 
au  B,  pour  la  légation  beige  près  le  Vatican. 
Il  faut  de  la  discipline  avant  tout  quand  on 
appartient  à  un  parti  politique  dont  on  désiré 
le  maintien  au  pouvoir  pour  y  faire  triompher 
ses  principes.  M.  De  Vadder  se  rallie  à  ces 
observations.  M.  Solvyns  soutient  la  même 
thèse  que  M.  Casier  de  Hemptinne,  disant 
qu'il  lui  répugne  de  sanctionner  par  son  vote 
le  crédit  maintenu  à  la  légation  d'Italie  après 
l'envahissement  des  Etats  de  l'Eglise  et 
l'occupation  de  Rome.  M.  Frère-Orban,  m.  «., 
dit  que  le  sénat  n'a  pas  le  droit  de  se  poser 
en  juge  des  gouvernements  étrangers.  Le  m. 
ajoute  que  s'il  résulte  de  la  correspondance 
diplomatique  que  le  pape  et  les  évêques  sont 
parfaitement  d'accord  sur  la  doctrine,  il  est 
non  moins  évident  qu'il  résulte  de  cette 
même  correspondance  que  le  pape  et  les  évê- 
ques sont  en  désaccord  sur  les  moyens  d'exé- 
cution ou  d'application,  il  termine  en  disant 
que  le  clergé  compromet  ses  propres  intérêts 
en  faisant  de  la  politique  sous  le  manteau  de 
la  religion.  Le  B.  est  voté  par  5)  voix  et 
3  abstentions. 

iO  mai,  M.  Dewandre,  au  nom  de  M.  d'Âne- 
ihan,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  un  projet 
de  crédits  supplémentaires  au  B.  de  la  justice 
pour  les  exercices  i879  et  1880.  M.  de  Sélys- 
Longchamps,  r.  c,  id,  sur  des  crédits  auB. 
de  l'intérieur;  M  Tercelin-Monjot,  r.  c,  id, 
sur  des  crédits  aux  BB,  de  la  dett^  publique 
et  des  finances.  Ces  derniers  crédits  sont 
votés  à  l'unanimité.  —  ii,  Id,  les  crédits  au 
département  de  la  justice  et  de  l'intérieur.  — 
12.  M.  Ëveraerts,  r.  c,  présente  le  rapport 


sur  un  projet  de  crédit  au  B.  des  affaires 
étrangères.  M.  Surmont  de  Volsberghe, 
r.  c,  id,  sur  des  crédits  au  B.  de  l'intérieur. 
—  15.  Ces  divers  crédits  sont  adoptés  à 
l'unanimité. 

BUREAU. 

il  novembre,  M.  le  baron  deTornacoest 
nommé  président  par  57  voix  sur  58  votants; 
M.  le  baron  d'Ânethati,  1"  vice-président  par 

57  voix  sur  58  votants;  M.  letaron  de  Sélys- 
Longchamps,  2*  vice-président  par  56  voix  sur 

58  votants;  MM.  le  baron  T'Kint  de  Hooden- 
beke  et  le  baron  de  Labbeville  sont  nommés 
secrétaires  par  55  et  52  voix;  MM.  le  comte 
de  Looz-Corswarem  et  le  baron  S.  de  Woel- 
mont,  secrétaires  suppléants  par  54  et  51  voix; 
MM.  Willems  et  Balisaux,  questeurs  par 
51  voix. 

i  7  décembre.  Il  est  donné  le(*.ture  d'une  lettre 
de  M.  le  baron  de  Tornaco,p.,  qui  remercie  le 
sénat  de  ses  suffrages.  ^ 

CHEMIN  DB  FER. 

10  mai,  M.  Orban  de  Xivry.r.  c,  fait  rap* 
port  sur  une  pétition  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  Merchtem  demande  l'achève- 
ment du  chemin  de  fer  d'Assche'à  Jette. 
M.  Sainctelette,^  ^.  (.,  dit  que  ce  chemin  de 
fer  sera  livré  à  la  circulation  au  plus  tard  au 
commencement  de  l'année  prochaine.  Quel- 
ques explications  sont  échangées  entre 
MM.  Orban  de  Xivry  et  Sainctelette,  m,  /.,  au 
sujet  du  tracé  de  la' ligne  de  Melreux  par  La- 
roche vers  Rastogne  et  Libramont.  — 12.  Dans 
la  discussion  du  B.  des  travaux  publics, 
M.  Orban  de  Xivry  réclame  la  prompte  exé-' 
cution  des  lignes  de  Marloie  vers  Viel-Salm  et 
de  Marloie  vers  Bastogne;  il  recommande 
également  la  ligne  de  Melreux  vers  la  vallée 
de  rOurthe.  M.  Pycke  de  Peteghem  s'étonne 
que  le  gouvernement  n'ait  rien  fait  jusqu'ici 
pour  les  victimes  de  Taccident  de  Bas-Silly. 
M.  Sainctelette,  m,  L,  dit  qu'il  y  a  eu  des 
poursuites  judiciaires  qui  ont  abouti  à  une 
ordonnance  de  non-lieu.  M.  Piret-Goblet  se 
plaint  de  ce  qu'on  ne  se  soit  pas  occupé  des 
lignes  à  construire  dans  le  canton  de  Châtelet, 
sur  les  rives  de  la  Sambre.  M.  De  Coninck 
présente  quelques  observations  au  sujet  des 
tarifs.  Il  demande  également  qu'on  fasse  crier 
dans  les  deux  langues  les  noms  des  stations. 
L'orateur  désirerait  voir  le  récolement  des 
coupons  se  faire  dans  les  gares,  afin  de  dimi- 
nuer le  danger  et  les  souffrances  qu'entraîne 
le  service  des  gardes-convois.  Il  signale  la  né^ 
cessfté  de  certains  travaux  dans  l'arrondisse^ 
ment  de  Dixmude.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke 
rappelle  qu'il  y  a  une  dizaine  d'années,  il  a 
engagé  le  gouvernement  à  multiplier  les  petits 
chemins  de  fer  vicmanx  sur  l'accotement  des 
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roules.  Cela  rendrait  dlmmenses  services  à 
ragriooUure;  M.  Bischoffsheim  a  publié  une 
brochure  sur  cetle  intéressanle  question.  Ce 
projet  demanderait  une  Wl  spéciale  que  Tora- 
leur  réclame  tous  les  ans.  Mettre  en  commu- 
nUation  toutes  les  communes  rurales  du  pays 
avec  le  grand  réseau  nalional,  ce  serait  un 
acte  grandiose  qui  changerait  la  face  du  pays, 
non  seulement  au  point  de  \'ue  agricole,  mais 
encore  au  point  de  vue  industriel.  M.  Vi- 
lain Xllll  présente  des  observations  sur  les 
tarifs  de  chemin  de  fer.   Il    recommande 
d'intéresser   tous  les    employés,   par  une 
prime,  k  ce  qu'il  y  ait  le  moins  possible 
d'acxîidents  sur  les  voies  ferrées.  L  orateur 
fait  remarquer  que  Tadministration  des  che- 
mins de  fer  occupe  à  Bruxelles  vingt- six 
maisons  et  paye  ainsi  86,000  fr.  de  loyer. 
11  appelle  Tattention  du  m.  t.  sur  les  avan- 
tages qu'il  y  aurait  à  réunir  tous  les  ser\i('es 
dans  un  seul  bâtiment.  Ce  serait  une  dépense 
de  3  à  4  millions  pendant  quelques  années, 
dépense  utile  et  avantageuse.  L*orateur  dit 
ensuite  que  le  pays  de  Waes  est  totalement 
déshérité  sous  le  rapport  des  chemins  de  fer. 
Ceux  qui  y  existent  appartiennent  k  des  so- 
ciétés qui  ont  encore  les  tarifs  du  commence- 
ment de  i*exploitation  des  chemins  de  fer  en 
Belgique.  On  eût  bien  pu  reprendre  ces  che- 
mins de  fer  quand  on  a  repris  ceux  des  Flan- 
dres. —  15.  M.  de  Ribaucourt  se  plaint  que 
les  tarifs  de  chemins  de  fer  ne  favorisent  pas 
le  transport  des  produits  agricoles.  11  recom- 
mande rorganisation  de  trains  d'approvision- 
nement comme  on  les  a  établis  en  France. 
Sur  certaines  lignes;  des.trains  sont  institués 
les  jours  de  marchés  pour  permettre  aux  agri- 
culteurs d'arriver  en  .temps  utile,  ils  desser- 
vent un  intérêt  qui  vaut  bien  celui  en  vue  des- 
quels sont  organisés  les  trains  de  plaisir. 
M.  de   Loen   d'Ënschedé    recommande   la 
construction  des  chemins  de  fer  de  Floren- 
ville  à  Messempré  et  de  Bertrix  à  Sedan.  Il 
émet  Tespoir  que  ces  lignes  seront  comprises 
dans  le  plus  prochain  projet  de  loi.  Il  de- 
mande également  que  les  billets  aller  et  retour 
soient  valables  plus  longtemps  pour  les  voya- 
geurs du  Luxen\bourg  qui  sont  plus  éloignés 
des  grands  centres  industriels  et  commer- 
çants. Plusieurs  communes  de  Tarrondisse- 
ment   de  Saint-Hubert  demandent,  depuis 
plusieurs  années,  une  station  en  avant  de  Li- 
bramont;  il  appuie  fortement  cette  demande. 
Il  fait  ressortir  Tutilité  de  plusieurs  autres 
stations  dans  le  Luxembourg,  ainsi  que  celle 
de  la  construction  d'un  embranchement  de 
chemin  de  fer.  M.  Fléchet  demande  la  con- 
struction d'une  ligne  de  Visé  à  Micheroux. 
M.   Sormont  de   Volsberghe    recommande 
Tabaittement  des  tarifs  pour  le  transport,  par 
chemin  de  fer,  des  produits  agricoles.  L'ora- 


teur se  plaint  également  de  la  surtaxe  que 
doivent  payer  les  industriels,  les  négociants, 
les  agriculteurs  dans  les  stations  au  delà  et 
en  deçii  d'Ypres.  M.  Lepoivre  paHe  en  faveur 
de  l'agrandissement   de   la  station   d'Atb. 
Quant  aux  accidents  de  chemin  de  fer,  il  re- 
commande, pour  en  diminuer  le    nombre, 
Tessai,  au  moins  partiel,  du  système  de  pri- 
mesexposé  par  M.  VilainXIlII.  M.  Balisaux,  r., 
insiste  sur  la  nécessité  de  diminuer  les  frais 
d'exploitation  du  chemin  de  fer.  M.  d*An- 
drimont,  atteint  d'une  extinction  de  voix, 
remet  une  note  sur  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Liège  à  Sedan.  M.  Van  Oekerbout 
se  plaint  de  ce  qu'il  y  ait,  dans  les  comités 
scolaires,   beaucoup  de  fonctionnaires,  et, 
entre  autres,  des  chefs  de  station,  ce  qui  est 
de  nature  à  nuire  au  service.  M.  Crocq  criti- 
que Tespèce  de  pénalité  qui  frappe  les  voya- 
geurs qui  n'ont  pu  prendre  de  coupon  :  il  lui 
semble  que  les  gardes  devraient  pouvoir  en 
distribuer.  Il  fait  remarquer  que  le  chemin  de 
fer  de  ceinture  de  Bruxelles  est  encore  incom- 
plet. Il  y  aurait  cependant  un  moyen  facile  de 
le  compléter  par  un  tronçon  qui  partirait  de 
la  gare  du  Luxembourg  vers  le  champ  de 
course  et  la. station  de  Calevoet.  En  prolon> 
géant,  plus  tard,  ce  tronçon  vers  Walerioo, 
on  rendrait  un  grand  service  k  celte  contrée. 
L'orateur  voudrait  voir  transporter  les  ma- 
tières premières  nécessaires  à  Tagriculture 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  charbon  est 
transporté  pour  l'industrie.  11  n'est  pas  pai^ 
tisan  des  mesures  protectrices  spéciales  pour 
l'agriculture,  mais  il  voudrait  la  voir  favoriser 
par  une  réduction  des  tarifs  et  par  une  célé- 
rité plus  grande  dans  le  transport  par  chemin 
de  fer.  M.  Pennart  signale  un  cas  qui  prouve 
une  mauvaise  distribution  du  matériel  char- 
bonnier des  chemins  de  fer.  11  demande  aussi 
que  le  m,  ait  égard  à  la  demande  des  maîtres 
de  carrières  concernant  une  nouvelle  tariûca- 
lion  pour  le  transport  des  pierres  travaillées. 
M.  lercelin  désire  que  son  silence  sur  la 
question  de  savoir  si  le  chemin  de  fer  doit 
couvrir  l'intérêt  des  capitaux  qui  y  ont  été 
employés  et  même  en  partie  l'amortisse- 
ment, ne  soit  pas  considéré  comme  une  adhé- 
sion h  cette  théorie,  qui  pourrait  devenir  fort 
préjudiciable  au  commerce  et  à  l'industrie. 
M.  de  Sélys-Longchamps  se  plaint  de  la  façon 
dont  sont  organisées  les   correspondances 
entre  les  trains  de  l'Etat  et  ceux  du  Grand 
Central.  Cela  va  au  point  que,  pour  un  voyage 
qui  ne  devrait  prendre  que  deux  heures,  Von 
est  souvent  obligé  de  découcher.  Ce  sont  de 
véritables  combinaisons  machiavéliques.  — 
14.  M.  Sainctelette,  m.  f.,  répond  aux  obser- 
vations présentées  par  les  divers  orateurs. — 
45.  En  achevant  son  discours,  il  annonce  la 
suppression  de  l'amende  que  payent  les  voya- 
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geurs  sur  leur  billet  de  retour  quand  ils 
passent  d*un  train  omnibus  dans  un  train 
express.  Il  espère  aussi  pouvoir  arriver  bien- 
tôt à  régler  la  question  des  billets  d'aller  et 
retour  pour  les  voyages  internationaux.  Il 
donne  des  explications  sur  Tétat  du  matériel 
du  chemin  de  Ter,  qui  est  supérieur  à  celui 
de  tous  les  chemins  de  fer  de  TEurope,  sauf 
le  Bergisch-Markisch.  M.  Rallsaux,  r.,  recon- 
naît que  la  crise  des  transports  pendant  Fhi- 
ver  a  été  aggravée  par  des  circonstances 
exceptionnelles.  Mais  si  la  prospérité  de  Tin- 
dustrie  est  telle  que,  néanmoins,  le  matériel 
soit  insuffisant,  il  importe  de  prendre  des 
mesures  en  vue  de  parer  à  ces  inconvé- 
nients. 

COMMUNALES  (AFFAIRES).        » 

8  mars.  Sur  le  rapport  de  M.  Hubert,  r.  c, 
le  sénat  vote  à  Tunanimité  le  projet  qui  tend 
^  rérection  de  la  commune  de  Manage. 

iO  mai.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
400,000  fr.  pour  la  confection  des  tables 
alphabétiques  des  registres  paroissiaux  de 
Télat  civil.  M.  TKint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
fait  rapport  sur  une  pétition  des  secrétaires 
communaux  du  canton  de  Maeseyck,  deman- 
dant qu'une  loi  fixe  le  minimum  du  traitement 
en  prenant  pour  base  la  population  de  la  com- 
mune et  détermine  la  part  contributive  de 
TEtat  et  de  la  province  dans  le  traitement. 
M.  de  Sélys-Longchamps  appuie  cette  péti- 
tion. M.  Rolin-Jaequemyns,' m.  i.,  dit  que  le 
gouvernement  a  le  devoir  de  s'occuper  de 
cette  question.  Mais  il  y  a  une  difficulté,  c'est 
que  ces  fonctionnaires  appartiennent  à  la 
commune,  et,  par  suite,  le  gouvernement  ne 
pourrait  intervenir  par  une  augmentation  de 
traitement  qu'il  prendrait  à  sa  charge.  Tou- 
tefois, il  a  l'intention  de  présenter  un  projet 
de  loi  complétant  l'article  111  de  la  loi  com- 
munale, en  ce  sens  que  le  traitement  des  se- 
crétaires, porté  aux  budgets  communaux, 
pourrait,  la  commune  entendue,  être  augmenté 
par  les.  députations  permanentes,  le  droit  de 
recours  au  gouvernement  étant  en  outre 
accordé  aux  deux  parties.  —  ii.  Le  crédit 
de  iOO,000  fr.  pour  les  tables  des  registres 
paroissiaux  est  voté  h  l'unanimité.  —  12. 
M.  Collet,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  délimitation  des  com- 
munes de  Bruxelles  et  d'Etterbeek.  Ce  projet 
est  voté  à  l'unanimité. 

COMPTABILITÉ. 

10  mai.  M.  Lammens,  r.  c,  présente  le 
rapport  sûr  le  règlement  définitif  du  B.  de 
4875.  —  44.  Ce  projet  est  voté  à  l'unani- 
mité. 


DÉCÈS. 

9  mars.  Le  sénat  reçoit  communication  de 
la  nouvelle  du  décès  de  son  président,  M.  de 
Tornaco,  et  décide  qu'en  signe  de  deuil,  il  ne 
siégera  pas.  Il  décide,  en  outre,  qu'il  assistera 
en  corps  aux  funérailles  du  défunt.  —  40.  il 
est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cuil- 
lery,  p.  de  la  chambre  des  représentants, 
annonçant  que  celle-ci  s'y  fera  représenter 
par  une  députation. 

(C'est  par  suite  d'une  erreur  qu'l^  la  session 
précédente,  on  a  mentionné  le  décès  de  M.  de 
Ribaucourt,  qui  devait  être  porté  comme  dé- 
missionnaire.) 

DÉMISSIONS. 

24  airil.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Brouwel,  pour  des  raisons  de 
santé,  donne  sa  démission  dé  sénateur  de 
Thuin. 

44  mai.  îd.  de  M.  le  baron  d'Huart,  séna- 
teur de  Dînant,  qui  donne  sa  démission  k 
cause  de  son  grand  âge. 

ÉLECTIONS. 

%mars.  M.  Dewandre,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  jugement  des 
affaires  électorales.  —  40.  M.  Van  Vreckem; 
combat  ce  projet,  qui,  d'après^'lui,  ne  trouve 
sa  justification  que  dans  la  nécessité  de  venir 
en  aide  aux  cours  d'appel.  Il  n'admet  qu^une 
partie  de  l'article  4,^ù  il  est  dit  que'«  si  une 
ou  plusieurs  sections  de  chambre  de  la\!Our 
ne  peuvent  terminer  les  affaires  qui  leur  sont 
déférées  dans  le  même  délai  que  les  autres  , 
sections,  le  premier  président  de  la  cour  dis- 
tribuera les  affaires  en  retard  aux  sections  de 
chambre  où  lerôle sera  le  moins  encombré.  » 
L'orateur  est  persuadé  que  si  l'on  se  bornait 
à  voter  cet  articJe  dans  ces  termes,  les  coups 
d'appel  termineraient  très  facilement  la  be- 
sogne qui  leur  est  soumise,  et  l'on  n'aurait 
pas  à  admettre  un  projet  de  loi  qui,  de  l'aveu 
de  ses  partisans  mêmes,  n'est  pas  à  Tabri  de 
toute  critique.  M.  Origan  de  Xivry  défend  la 
députation  permanente  du  Luxembourg  con- 
tre les  attaques  dont  elle  a  été  l'objet  ^  la 
chambre  des  représentants.  Il  estime  que, 
pour  être  logique,  le  ministère  ferait  bien  de 
déposer  immédiatement  un  petit  bout  de  loi 
pour  retirer  aux  députations  permanentes... 
libérales  les  jugements  des  affaires  de  milice, 
bien  autrement  importantes,  quant  à  leurs 
résultats,  que  les  affaires  électorales.  Le  pro- 
jet de  loi,  défendu  par  M.  Graux,  m.  /'.,  et 
combattu  par  M.  Solvyns.  est  adopté  par 
32  voix  contre  25. 

ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE. 

22  ami.  M.  Dewandre,  r.  c,  présente  le 
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rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  en- 
quêtes parlementaires.  —  â5.  Dans  la  dis- 
cussion générale,  M.  Vilain  XIUI  soutient 
que,  depuis  i850,  il  n'y  a  pas  eu  de  ministère 
qui  ait  Tlolenté  aussi  ouvertement  que  le  mi- 
nistère actuel  toutes  les  convictions  de  ses 
adversaires.  La  loi  sur  les  enquêtes  est, 
comme  toutes  les  précédentes,  une  loi  de 
partir  M.  Dewandre,  r.,  répond  que  le  projet 
n'est  que  la  reproduction  quasi  textuelle  de 
la  loi  votée  en  i865  par  la  chambre  des  re- 
présentants. M.  Lammens  conjure  le  sénat  de 
maintenir  les  antiques  traditions  nationales  et 
d'écarter  du  projet  de  loi  soumis  à  ses  déli- 
bérations tout  ce  qui  peut  devenir,  entre  les 
mains  d*un  parti  politique,  une  machine  de 
guerre  dressée  contre  des  citoyens  qui  ont 
tout  simplement  usé  de  leurs  droits  les  plus 
incontestables.  Le  sénat  repoussera  Tarticle  4 
du  projet,  ou  tout  au  moins  adoptera  un  amen- 
dement qui  restreint  les  pouvoirs  des  com- 
missions d'enquête  et  qui  stipule,  conformé- 
ment à  l'ancien  droit  public  et  aux  mœuris 
nationales  les  plus  respectables,  que  les  per- 
quisitions domiciliaires  et  les  saisies  de  cor- 
respondances doivent  être  réservées  pour  les 
crimes  et  délits.  Le  sénat  se  souviendra  de 
cette  parole  d'un  libéral  de  185i,  M.  Lebeau  : 
((  Il  faut  nous  garder  de  nous  laisser  aller  à 
l'arbitraire,  et  l'arbitraire  des  assemblées 
délibérantes, c'est  le  pire.de  tous!  »  M.  Bara, 
m.  ;.,  après  avoir  répondu  à  la  partie  politi- 
que du  discours  de  M.  Vilain  XIIII,  défend  le 
projet.  Il  dit  que  la  loi  sera  interprétée  et 
appliquée  sagement.  Déjà  une  première  appli- 
cation s'est  faite  pour  l'enquête  scolaire,  et 
on  a  limité  les  pouvoirs  qui  sont  contenus 
dans  l'article  4.  II  s'agit  uniquement  de  per- 
mettre de  vérifler  certains  faits  dont  la  con- 
naissance est  nécessaire  pour  apprécier  la 
situation  exacte  de  l'enseignement  primaire 
dans  le  pays.  Il  n'y  aura  ni  perquisition,  ni 
visite  domiciliaire  dans  les  habitations  pri- 
vées. Le  projet  de  loi  ne  mérité  donc  pas  les 
attaques  qu'on  dirige  contre  lui.  Il  répond  à 
une  nécessité.  Il  a  été  voté  une  première  fois 
par  la  chambre,  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes,  pour  les  vérifications  de  pouvoirs,  et 
cependant  il  y  a  bien  des  passions  politiques 
qui  peuvent  être  excitées  en  matière  électo- 
rale. Le  m.  sollicite  donc  du  sénat  un'  vote 
approbatif  comme  celui  qu'il  a  obtenu  de  la 
chambre.  La  discussion  générale  étant  close 
après  des  observations  de  MM.  Vilain  Xlllt  et 
Lammens,  M.  d'Anethan  propose  l'amende- 
ment suivant  au  §  2  de  l'article  4  :  «  Toute- 
fois, la  chambre  a  le  droit,  chaque  fois  qu'elle 
ordonne  une  enquête,  de  restreindre  les  pou- 
voirs de  ses  membres  ;  et,  dans  aucun  cas,  il 
ne  sera  procédé  ni  à  une  perquisition  domi- 
ciliaire, ni  à  une  saisie  de  papiers  ou  autres 


objets,  que  si  les  faits  que  l'enquête  a  pour 
bat  de  constater  peuvent  constituer  des  cri- 
mes ou  des  délits.  »  Cet  amendement,  com- 
battu par  M.  Bara,  est  rejeté  par  54  voix 
contre  31.  Il* y  a  un  échange -d'explications 
entre  MM.  Delecourt  et  Bara,  m.  /.,  an  sujet 
de  l'article  9  relatif  au  droit  des  témoins  de 
se  rétracter  s'ils  ont  fait  un  faux  témoignage. 
A  l'article  13,  M.  d'Anethan  propose  un  nou- 
vel amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  pouvoirs 
de  la  c.  d'enquête  sont  suspendus  après  la 
clôture  de  la  session  et  l'ajournement  des 
chambres,  prononcés  par  le  Roi.  »  Cet  amen- 
dement, appuyé  par  M.  Janssens-Smits  et 
combattu  par  M.  Bara,  m.  j.,  est  rejeté  par 
assis  et  levé,  puis  le  projet  de  loi  est  adopté 
par  34  voix  contre  31 . 

FABSIIXB  ROYALE. 

8  mars,  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  porte  à  la 
connaissance  du  sénat  que  les  fiançailles  de 
S.  A.  R.  la  princesse  Stéphanie  avec  S.  A.  I. 
et  R.  l'archiduc  Rodolphe,  héritier  présomp- 
tif de  l'empire  d'Autriche-Hongrie, .  ont  eu 
lieu  la  veille  au  château  de  Laeken.  {Applau- 
dissements,)in  Cette  union,  dit  le  m.,  qui  pré- 
pare pour  la  princesse  de  hautes  destinées, 
trouvera  des  gages  assurés  de  bonheur  dans 
le  caractère  élevé  de  l'archiduc  Rodolphe, 
comme  dans  les  quai  ités  de  la  gracieuse  fiancée. 
Elle  rattachera  en  même  temps,  par  de  nou- 
veaux liens,  laBelgique  à  l'antique  et  puissante 
monarchie  qui  nous  a  donné  notre  Reine 
bien-aimée.  Le  sénat,  qui,  en  touie  occasion, 
a  manifesté  son  dévouement  à  la  dynastie 
nationale,  se  félicitera  d'apprendre  un  événe- 
ment si  heureux  pour  la  famille  royale  et 
pour  le  pays,  habitué  à  considérer  les  joies  de 
ses  souverains  comme  les  siennes  propres.  » 
{Longs  applaudissements,)  M.  d'Anethan,  p-, 
propose  au  sénat  de  tirer  au  sort  une  députa- 
tion  qui  sera  chargée  d'aller  féliciter  Leurs 
Majestés  au  sujet  de  cet  heureux  événement. 
Adopté. 

FINANCES. 

8  mars  M.  Tercelin-Monjot,  r.c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  de  35,000  fr.  pour 
l'appropriation  du  nouvel  hôtel  des  Mon- 
naies. Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

11  mai,  Id,  sur  la  convention  intervenue 
entre  l'Etat  et  le  domaine  privé  du  Roi  pour 
l'échange  de  biens  domaniaux.  Ce  projet  est 
voté  à  l'unanimité. 

GUERRE.  . 

1 7  décembre,  M.  de  Looz-Corswarem,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B,  de  la  guerre. 
M.  Sacqueleu,  r.  c,  id.  sur  le  B,  de  la  gen- 
darmerie. i%.Id.  sur  un  projet  de  transfert 
de  174,000  fr.  au  B,  de  la  guerre.  M.  De 
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Coninck,  r.  c.,»t(f.  sor  le  projet  relatif  an 
transport  des  troupes  en  marche  et  en  canton- 
nement. —  19.  M.  de  Looz-Corswaren,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  contingent  de 
Tarmée  et  sur  le  contingent'  de  la  milice 
pour  1880.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
gendarmerie,  des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  De  Conincli  et  Liagre,  m.  g.,  au 
sujet  du  prix  des  pistolets  des  gendarmes,  de 
la  solde  en  cas  de  congé  et  de  Taugmentation 
de  Teffeclf.  M.  Liagre,  m.  flf.,  dit,  entre  autres, 
qull  sera  procédé  bientôt  h  une  augmentation 
d'un  sous  officier,  de  5  brigadiers  et  de 
16  gendarmes.  Répondant  à  M.  Pennart, 
le  m.  dit  que  ce  n*est  qu'exceptionnellement 
du'on  fait  entrer  des  officiers  de  cavalerie 
dans  la  gendarmerie,  mais  il  est  de  tradition 
que  le  commandant  soit  pris  dans  la  gendar- 
merie. Le  B.  est  voté  à  l'unanimité.  Dans  la 
discussion  du  B.  de  la  guerre,  M.  Liagre, 
m.  g,,  répondant  à  MM.  Pigeolet  et  de  Looz- 
Corswârem,  dit  qu'il  a  l'intention  de  procéder 
h  une  réorganisation  du  service  de  santé,  au 
point  de  vue  de  l'avancement;  il  expose  tes 
principes  de  cette  organisation.  Répondant  h 
M.  Surmont  de  Voisberghe,  il  dit  que  les 
officiers  qui  sont  employés  dans  les  conseils 
de  révision  n'ont  pas  droit  à  des  jetons  de 
présence,  parce  qu'ils  remplissent  des  fonc- 
tions qui  font  partie  du  service  militaire.  Il 
répond  en  outre  à  M.  DeConinclc  qu'il  pren- 
dra des  mesures  pour  que  les  instructions 
relatives  ii  la  visite  corporelle  des  miliciens 
soient  exactement  suivies.  Il  ajoute  qu'à  son 
avis  le  milicien  remplacé  doit  toujours  être 
responsable  du  remplaçant,  à  moins  que  ce 
lie  soit  le  gouvernement  qui  le  remplace. 
Le  B.  est  voté  par  éi  voix  contre  5.  Le  projet 
de  transfert  et  celui  qui  concerne  le  logement 
des  troupes  en  marche  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité. —  ±Q.  Dans  la  disccussion  du  projet 
de  contingent  de  l'armée,  MM.. De  Goninck, 
Van  Vreckem,  Surmont  de^Volsberghe  et  Van 
Ockerhout  reproduisent  les  observations  pro- 
duites à  la  chambre  au  sujet  de  l'augmentation 
du  contingent.  Après  des  expliciitions  de 
MM.  Liagre,  m.  g.,  et  Holin-Jaequemyns , 
m.  t.,  le  projet  de  loi  est  adopté  par  35  Voix 
contre  15  et  5  abstentions. 

2!  avril.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  i,500,000  fr.  pour 
travaux  de  casernement.  —  22.  Ce  crédit  est 
voté  à  l'unanimité. 

•HTGIÈKE. 

10  tnaL  M.  Crocq  signale  les  ravages  que 
la  variole  fait  en  ce  moment  h  Anvers  et  dans 
d'autres  villes  du  pays.  Il  voudrait  qu'une  loi 
déclarât  la  vaccination  obligatoire.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  dit  que  le  remède  proposé 
introduirait  dans  la  législation  un  principe 


tout  nouveau;  La  vaccine  est  un  moyen  d'éviter 
le  danger,  mais  il  reste  à  examiner  comment 
il  faut  rappliquer.  11  va  paraître  un  arrêté 
royal  décrétant  des  mesures  h  ce  sujet  et 
donnant  aux  commissions  médicales  une 
action  plus  grande,  il  existe  un  institut, 
vaccinal  qui  ne  rend  pas,  par  suite  de  discus- 
sion enire  les  médecins,  tous  les  services  qu'il 
pourrait  rendre.  Le  m.  a  pris  quelques 
mesures;  entre  autres,  il  a  fait  établir  des 
dépôts  gratuits  de  vaccin,  qui  obvieront  à 
cette  insuffisance.  Ce  qu'il  faut,  c*est  que  le 
gouvernement  puisse  être  informé  par  les 
commissions  médicales  des  mesures  à  prendre 
pour  préserver  de  la  variole.  Mais  la  vaccina- 
tion obligatoire  a  soulevé,  dans  les  pays  où 
elle  a  été  appliquée,  plus  d'une  objection.  Le 
principe  d'imposer  de  force  un  remède,  même 
bon,  aux  populations  n'est  pas  en  harmonie 
avec  nos  traditions  législatives,  et  ce  n'est  pas 
à  coup  sûr  le  moment,  à  la  fin  d'une  session, 
quand  une  seule  des  chambres  est  réunie,  de 
présenter  un  projet  aussi  grave. 

IMPOTS 

19  décembre.  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  excepter 
de  la  contribution  foncière  les  canaux  de 
navigation  et  les  rivières  canalisées.  —  20. 
Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

\Qmars.  M.  Crocq,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  B.  de  l'instruction  publique.  —  1 1 .  Ce 
B.  est  combattu  successivement  par  MM.  Casier 
de  Hemptinne,  d'Anethan,  Van  Ockerhout, 
Orban  de  Xivry  et  Solvyns,  à  cause  des 
entrav^s  apportées  par  le  ministère  à  l'ensei- 
gnement libre.  —  12.  Après  quelques  mots 
de  M.  Liagre,  m.  g.,  en  réponse  à  M.  Orban 
de  Xivry,  à  propos  de  la  veuve  d'un  gendarme 
d'Hodister,  à  qui  l'on  avait  enlevé  un  secours 
de  60  fr.  par  an,  M.  Croc^.  r.,  défend  le  B.  et 
dit  que  l'enseignement  catholique  n'est  pas 
l'enseignement  libre,  parce  qu'il  est  soumis  à 
une  autorité  bien  plus  encore  que  celui  de 
l'Etat.  L'orateur  soutient  que  la  neutralité  de 
l'école  est  un.  principe  désormais  admis,  et  qui 
ne  disparaîtra  plus  de  la  législation.  M.  Bé- 
thune accuse  lei^ouvernement  d'avoir  orga- 
nisé la  persécution  pour  forcer  les  parents 
à  envoyer  leurs  enfants  dans  ses  écoles  et 
reproche  au  m.  j.  d'avoir-  supprimé  trois 
fondations  charitables  dans  la  ville  de  Courtrai 
(les  fondations  Verrue,  Van  Dale  et  Amer- 
linck).  M.  Van  Humbeeck,  m.  instr,,  prend 
la  défense  de  la  loi  du  1<^  juillet  1879,  et 
soutient  qu'elle  fait  prévaloir  les  principes  de 
la  vraie  liberté  religieuse.  Le  B.  est  encore' 
combattu  par  M.  Surmont  de  Volsberghe.  — 
15.  Il  l'est  également  par  M.  d*Anethan,  qui 
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ac(!us6  le  gouvernement  de  substituer  un  vague 
déisme  aux  religions  positives  et  d'ébranler 
ainsi  une  des  colonnes  de  Tédifice  national. 
M.  Solvyns  partage  cet  avis  et  soutient  que 
Ton  fait  la  guerre  aux  croyances  catholiques, 
afin  de  donner  satisfaction  à  un  petit  nombre 
de  libres-penseurs.  11  ajoute  que  Ton  porte 
atteinte  à  la  liberté  des  fonctionnaires  en  les 
obligeant  d'envoyer  leurs  enfants  dans  les 
écoles  officielles.  M.  Bara,  m.  ;.,  répond  à 
M.  Bélhune  que  les  fondations  dont  il  a  parlé 
tombent  sous  le  coup  de  la  loi  de  I8G4  sur 
les  fondations  d'enseignement.  Il  ajoute  que 
le  gouvernement  ne  peut  empêcher  les  bureaux 
de  bienfaisance  de  régler  les  secours  comme 
ils  Tentendent.  Il  dit  que  les  catholiques 
sont  les  premiers  à  les  refuser  à  ceux  qui 
refusent  d'envoyer  leurs  enfants  dans  les 
écoles  du  clergé.  Il  possède  une  lettre  d'un 
curé  qui  dit  que  tel  homme  qui  n'a  pas  voulu 
envoyer  son  enfant  è  l'école  libre  mérite  de 
mourirde  faim.  M.  Van  Humbeeck,  m.  inxlr., 
maintient ,  de  son  côté,  que,  même  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1842,  on  n'avait  pas  le 
droit  de  rendre  l'école  confessionnelle  dès 
l'instant  où  il  s'y  trouvait  un  seul  dissident. 
Le  B.  est  adopté  par  57  voix  contre  27. 

10  mai.  M.  Leirens,  r.  r.,  présente  le  rap- 
port sur  la  prorogation  de  la  loi  de  1876, 
relative  à  la  collation  des  grades  académiques. 
M.  Pigeolel,  r.  c,  id,  sur  des  crédits  supplé- 
mentaires et  spéciaux  au  B.  de  l'instruction 
publique.  A  propos  d'une  pétition  émanée  de 
l'Association  centrale  des  homéopathes  belges 
.qui  demande  qu'il  soit  établi  dans  chacune  des 
deux  universités  de  l'Etat  et  à  l'Ecole  vétéri- 
naire une  chaire  d'homéopathie,  un  débat 
s'engage,  la  commission  ayant  proposé  le 
renvoi  sous  toutes  réserve»  au  m.  instr.  M.  Van 
Ockerhout  demande  qu'on  supprime  ces 
réserves.  M.  Crocq  estime  que  ces  mots 
doivent  être  maintenus  ;  il  appuie  celte  opi- 
nion sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  une  doctrine  allo- 
pathîque  et  une  doctrine  homéopathique; 
ce  ne  sont  là  que  des  systèmes.  M.  Vilain  Xllll 
fait  remarquer  que  la  méthode  homéopathique 
a  guéri  beaucoup  de  malades,  lui-même 
entre  autres,  ainsi  que  le  prince  de  Ligne. 
M.  de  Sélys-Longchamps  est  d'avis  qu'il 
serait  nuisible  aux  éludes  d'enseigner  dans 
les  universités  tous  les  systèmes  qui  pour- 
raient naître  dans  l'art  de  guérir.  M.  Van 
Humbeeck,  m.  xnstr,,  demande  que  les  mots 
«  sous  toutes  réserves  »  qui  se  trouvent  dans 
le  rapport  soient  maintenus,  afin  qu'on  ne 
puisse  pas  dire  que  le  sénat  a  tranché  une 
question  de  médecine.  M.  Vilain  Xllll  de- 
mande à  ce  propos  où  en  est  la  pharmacopée 
belge.  M.  Holin-Jaequemyns,  m.  j.,  pense  que 
ce  travail  sera  terminé  cette  année.  —  H. 
Dans  la  discussion  du  projet  de  prorogation 


de  la  loi  de  1876  sur  la  collation  des  grades 
académiques,  M.  Crocq  dit  qu'il  n*aurall  fallu 
proroger  que  pour  un  an   cette    loi    qu'il 
considère  comme  une  des  plus  mauvaises  de 
l'arsenal  législatif.   Les  établissements  qui 
donneront  le  plus  de  diplômes  verront  affluer 
les  élèves;  la  loi  est  une  prime  à  ceux  qui  se 
montreront  faciles.  Au  point  de  vue  spécial 
-de  l'élude  de  la  médecine,  elle  crée  aussi  une 
situation  extraordinaire.  Le  médecin  étranger 
est  admis  à  la  libre  pratique  de  la  médecine 
en  Belgique  sans   aucune  garantie.  Qu'un 
médecin  belge  essaye  d'aller  pratiquer  en 
Allemagne,  en  France!  Il  y  a  là  quelque  chose 
qui  révolte  les  sentiments  de  justice  et  Je 
sentiment  national.  Il  y  a  plus,  un  jeune  Belge 
qui  aura  passé  ses  examens  à  l'étranger  ne  sera 
pas  admis  à  pratiquer  en  Belgique  sans  faire 
entériner  tous  ses  diplômes.  On  exige  du 
Belge  plus  de  garanties  que  de  l'étranger, 
tandis   que    le    contraire   devrait    exister. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  dit  que  le  moment 
n'est  pas  venu  de  discuter  le  système  qui  a 
été  consacré  par  la  loi;  mais  le  système  du 
jury  centrai,  qui  est  le  meilleur    d'après 
M.  Crocq,  a  fonctionné  de  1855  à  1849  et  il 
a  succombé  sous  ses  vires  nombreux.  On  Ta 
remplacé  par  le  jury  combiné,  qui  a  succombé 
sous  les  anathèmes  et  sans  trouver  un  seul 
défenseur.  Il  y  a  un  vice  que  l'on  ne  saurait 
guérir,  c'est  qu'on  est  obligé  de  mettre  en 
présence  des    professeurs  d'établissements 
rivaux;  il  fallait  admettre  des 'compromis,  ou 
bien  c'était  la  lutte,  dont  les  élèves  étaient 
victimes.  A  ce  système  on  a  substitué  la 
liberté.  Le  diplôme  ne  fait  rien,  c'est  h 
manière  dont  on  exerce  qui  fait  la  valeur  de 
l'individu.  La  société  est  impuissante  à  pro- 
duire de  bons  médecins  ;  elle  n'est  point  pour 
cela  en  péril.  Mais  l'antiquité  a  produit  des 
chefs-d'œuvre  et  tout  cela  sans  examen.  Le  m. 
a  été  obligé  de  composer  avec  les  nécessités  du 
temps;  il  n'a  pu  faire  admettre  la  liberté  des 
professions.  Il  y  a  des  établissements,  des 
universités,  tous  ont  été  admis  à  délivrer  des 
diplômes.  Les  droits  de  la  société  ont  été 
réservés.  11  se  peut  qu'on  exige  certaines 
conditions  de  ceux  qui  se  destinent  à  la  car- 
rière de  la  n)agistrature,  aux  fonctions  de 
médecin  des  bureaux  de  Kienfaisance,  etc.,  à 
la  carrière  de  l'armée,  M.  Crocq  a  demandé 
qu'on  s'assure  davantage  des  capacités  des 
candidats  aux  études  universitaires.  Le  m. 
admet  qu'on  se  presse  trop  d'arriver  à  l'uni- 
versité; mais  il  croit  que  1  exigence  d'un  ce^ 
tificat  attestant  que  les  candidats  ont  fait  leur 
rhétorique  présenterait  de  suffisantes  garan- 
ties. Quant  à  la  question  de  savoir  comment 
il  faut  admettre  les  étrangers  à  l'exercice  des 
professions,  le  m.  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  grand 
préjudice;  peu  de  médecins  étrangers  vien- 
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nent  pratiquer  en  Belgique.  Or,  en  Allemagne 
ei  eo  Angleterre  Fexercice  de  la  médecine  est 
libre.  En  France,  il  faut  rautorisation,  mais 
des  médecins  belges  exercent  à  Paris  et 
ailleurs  en  France.  M.  Van  Humbeeck, 
m.  inslr.,  dit  que  le  s)slème  actuel  a  été  voté 
à  Tunanimité  d'un  parti  et  par  un  grand 
nombre  de  membres  de  Tautre.  Il  croit  quMl 
n'y  a  qu'à  Tam^liorer,  et  c'est  pourquoi  il  peut 
marcher  d'accord  sur  ce  point  avec  le  chef  du 
cabinet.  Il  a  demandé  une  prorogation  de 
deux  ans  parce  que  dans  la  session  prochaine 
il  sera  impossible  de  réformer  à  la  fois  l'ensei- 
gnement moyen  et  renseignement  supérieur 
et  que  l'un  ne  peut  être  réformé  qu'après  l'au- 
tre. La  discussion  est  close  et  le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité.  Les  crédits  au 
B.  de  l'instruction  publique  sont  votés  par 
iO  voix  contre  ai  Pi 

JUSTIGB. 

n  décembre,  M.  d'Anetlian,  r.  t.,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'indemnité  de 
voyage  et  de  séjOur  des  magistrats  siégeant 
dans  les  assises  ordinaires  et  sur  le  projet  de 
loi  portant  augmentation  du'  personnel  de 
quelques  tribunaux  de  l*^*"  instance.  Ces  deux 
projets  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

21  aviil.  M.  Van  Vreckem,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
bourse  commune  des  huissiers  et  sur  le  cré- 
dit de  4  millions  de  fr.  pour  la  continuation 
des  travaux  difP.alais  de  justice  de  Bruxelles. 
—  22.  Le  projet  concernant  la  bourse  com- 
mune des  huissiers  est  adopté  à  l'unanimité, 
après  un  échange  d'observations  entre  MM.  de 
Lo6n  d  Lnschedé  et  Bara,  m,j,,  au  sujet  du 
tarif  des  huissiers.  Dans  la  discussion  du 
crédit  pour  le  Palais  de  justice,  un  débat 
s'engage  entre  MM.  Van  Vreckem,  Vilain  Xllli 
et  Bara,  m.  ;.,  au  sujet  des  obligations  de  la 
ville  de  Bruxelles.  M.  Solvyns  critique  ensuite 
très  vivement  la  façon  dont  cette  affaire  a  été 
conduite ,  et  le  crédit  est  voté  par  56  voix 
contre  15  et  2  abstentions. 

11  mai,  M.  Dewandre,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  prorogation  de  la  loi 
sur  les  étrangers.  —  12.  Dans  la  discussion 
de  ce  projet,  M.  Solvyns  dit  qu'il  approuve 
le  principe  de  la  loi  qui  a  été  votée  et  renou- 
velée plusieurs  fois.  Le  gouvernement  a  le 
droit  et  le  devoir  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  la  sécurité  du  pays;  mais  cer- 
taines déclarations  faites  à  la  chambre  ont 
fait  naître  un  doute  sur  l'application  qu'on 
pouvait  faire  de  cette  loi.  Si  ces  appréhensions 
n'étaient  pas  écartées,  l'orateur  se  verrait 
obligé  de  s'abstenir  au  vote.  M.  Bara,  m.;., 
dit  qu'on  n'appliquera  pas  la  loi  à  des  étran- 
gers qui  ne  troubleraient  en  aucune  façon  la 
sécurité  intérieure  ou  extérieure  du  pays. 


M.  Solvyns  demande  si  on  l'appliquera  aux 
corporations  religieuses  qu'on  expulserait  de 
France  ;  ce  serait  alq^s  une  loi  de  proscrip- 
tion. M.  Bara,  m.  j.,  n'admet  pas  une  mesure 
d'exception  en  faveur  des  jésuites  français.  11 
leur  appliquera  la  loi  comme  aux  autres 
étrangers;  il  agira  envers  eux  comme  il  a  agi 
envers  les  jésuites  allemands.  Pourrait-on 
permettre  aux  jésuites  français  de  rétablir,  à 
deux  pas  de  la  frontière  française,  ce  dont  le 
gouvernement  français  ne  veut  pas?  Il  ne  peut 
admettre  que  la  Belgique  soit  un  refuge  où  les 
jésuites  viennent  créer  une  pépinière  française 
ou  allemande  pour  combattre  plus  tard  les 
institutions  de  leur  pays.  Les  jésuites  français 
venant  donner  l'enseignement  comme  de  sim- 
ples particuliers,  on  n'y  verrait  aucun  danger. 
Mais  s'ils  viennent  en  Belgique  pour  faire  ce 
qu'ils  ne  peuvent  faire  chez  eux,  la  loi  leur  sera 
appliquée.  M.  Solvyns  déclare  que  dans  ce 
cas  il  s'abstiendra.  M.  Vilain  XUll  rappelle 
que  les  jésuites  ont  eu  un  cdllége  à  Brugelette 
sans  que  l'on  réclamât.  C'est,  du  reste,  une 
simple  présomption  que  le  gouvernement 
français  puisse  formuler  des  réclamations.  En 
attendant  qu'elles  soient  faites,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  prendre  a  priori  des  mesures. 
M .  Crocq  combat  la  manière  de  voir  de  M .  Sol- 
vyns; d'après  celuî-ci,  l'application  de  la 
loi  aux  jésuites  serait  une  atteinte  à  la  liberté, 
aux  principes  de  la  Constitution;  mais  la 
Constitution  concerhe-t-elle  les  étrangers? 
D'autre  part  ces  congrégations  ne  pourraient- 
elles  pas  venir  enseigner  des  principes  con- 
traires à  la  nationalité,  ceux  du  Syllabus,  par 
exemple?  M.  d'Aspremont-Lynden  estime  que 
le  gouvernement  doit  être  armé  d'une  loi  sur 
les  étrangers;  il  en  usera  sous  sa  responsa- 
bilité et  l'on  jugera  ses  actes.  Avec  ces 
réserves  il  votera  la  loi.  M  .-Solvyns  reconnaît 
la  nécessité  de  la  loi,  il  n'en  craint  que 
l'application.  M.  Van  Vreckem  fait  la  même 
déclaration  que  M.  d'Aspremont-Lynden;  il 
votera  la  loi.  M.  Bara,  m,j,,  se  rallie  complè- 
tement aux  obsenations  de  M.  d'Aspremont- 
Lynden  ;  c'est  la  vériuble  règle  parlementaire. 
Le  gouvernement  agit  sous  sa  responsabilité 
et  c'est  parce  qu'on  lui  a  posé  d'avance  des 
questions  qu'on  n'eût  pas  dû  lui  poser  qu'il 
a  fait  les  réponses  dont  on  parle.  M.  Van 
Ockerhout  trouve  que  voter  cette  loi  serait  un 
acte  de  vassalité  envers  la  France;  on  appli- 
querait ici  les  lois  françaises.  M.  Janssens  se 
rallie  aux  observations  de  M.  d'Aspremont- 
Lynden  et  votera  la  loi.  Le  projet  est  adopté 
par  il  voix  et  1 1  abstentions. 

MILIGB. 

10  mai,  M.  Tercelin-Monjot,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  réglant  le  mode  de 
liquidation  de  l'indemnité  due  aux  miliciens 
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des  classes  de  1871  à  ijS74.  Cit  projet  de  loi 
est  voté  à  runanimité.  —  11.  M.  Surmont 
de  Volsberghe,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  des  modifications  à  ia 
loi  sur  la  milice.  A  propos  de  ce  projet,  qui 
est  adopté  à  lunanimilé,  M.  Frôre-Orban, 
m.  a.,  rf^pondant  à  M.  Riart,  dit  que  ie  dé- 
partement de  la  guerre  avait  résolu  de  ne  rien 
changer  à  ce  qui  s'était  pratiqué  les  années 
pré(;édentes  en  ce  qui  concerne  le  rappel  des 
miliciens.  La  situation  sera  ce  qu'elle  a  tou- 
jours été,  il  n'y  aura  pas  de  rappel  excep- 
tionnel pendant  la  moisson,  comme  on  la 
craint  un  instant.  Ce  projet  est  tout  à  fait 
abandonné. 

MONNAIES 

11  mai,  M.  Tercelin-Monjot,  r.  c,  présente 
ie  rapport  sur  le  crédit  de  850,000  fr.  pour 
la  frappe  de  monnaies  divisionnaires  d'argent 
et  la  transformation  de  pièces  de  5  francs  en 
médailles  commémoratives  du  jubilé  national. 
Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

PENSIONS. 

%mar8,  M.  DeVadder,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  d'augmentation  des  pen- 
sions militaires.  —  40.  Dans  la  discussion  de 
ce  projet,  M.  Graux,  m,  f.,  répondant  à 
M.  Biart,  dit  qu'il  lui  est  impossible  d'indr- 
quer  le  délai  dans  lequel  il  pourra  proposer 
la  révision  générale  de  la  loi  de  1838.  Après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Biart  et 
Lidgre,  m.  g.,  sur  le  chiffre  de  la  pension  des 
généraux  et  des  colonels,  le  projet  de  loi  est 
voté  à  l'unanimité. 

10  mai.  M.  Willems,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  accordant  une  pen- 
sion à  la  veuve  de  M.  Piedbœuf,  ancien  mem- 
bre de  la  chambre  des  représentants.  —  il. 
Dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi, 
M.  Lammens  dit  qu'il  regrette  de  ne  pouvoir 
s'4issocier  à  la  mesure  proposée.  Il  faut 
se  montrer  économe  des -deniers  de  l'Etat 
amassés  au  prix  des  sueurs  du  peuple.  Le 
projet  ne  lui  paraît  pas  équitable,  et  il  croit 
qu'il  serait  plus  juste  que  chaque  parti  vint 
au  secours  des  siens,  comme  l'a  toujours  fait 
la  droite.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  répond  qu'il 
n'y  a  pas  à  craindre  que  cette  proposition 
puisse  jamais  constituer  un  précédent  dange- 
reux. On  dit  qu'il  vaudrait  mieux  que  les 
partis  se  chargeassent  de  venir  an  secours  de 
ceux  des  leurs  qui  sont  dans  la  détresse,  et 
que  le  parti  catholique  n'a  jamais  manqué  à 
ce  devoir.  Cela  n'est  pas  exact  :  un  membre 
de  la  droite,  M.  Brabant,  a  eu  des  revers  de 
fortune  ;  son  parti  n'est  pas  venu  à  son  se- 
cours, et  quelqu'un  a  fait  une  proposition  en 
sa  faveur,  c'est  lui  (le  m.),  il  pense  qu'en  pré- 
sence de  ce  précédent,  le  sénat  n'h^itera  pas 


à  adopter  le  projet  de  loi.  Celui-ci  est  voté  par 
39  voix  contre  9. 

POSTES 

ii  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Orban  de.  Xivry  réclame 
toute  la  sollicitude  du  gouvernement  pour  les 
facteurs  ruraux  et  les  agents  auxiliaires  des 
postas.  M.  T'Kiot  de  Ropdenbelie  demande 
l'établissement  de  bureaux  de  poste  autant 
que  possible  dans  toutes  les  stations,  et  re- 
.  commande  les  employés  à  la  bienveillance  du 
m.  L  M.  Yiiain  XillI  est  d'avis  qu'il  ne  faut 
pas  lésiner  sur  les  installations  du  nouvel 
hôtel  des  postes  de  Bruxelles.  — 13.  M.  Le- 
poivre,  tout  en  admettant  l'intérêt  que  mérite 
la  situation  des  facteurs  ruraux,  fait  remar- 
quer que  l'augmentation  du  nombre  de  bu- 
reaux de  poste  a  rendu  leur  service  moins 
pénible  ;  le  service  des  gardes-convois  ré- 
clame plus  impérieusement  une  améliora- 
tion. M.  Van  Vreckem  se  plaint  de  la  lenteur 
de  l'encaissement  des  effet^  de  commerce  par 
la  poste. 

REGENSBIfENT. 

11  mai.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit 
de  900,000  fr.  pour  les  frais  de  recensement 
de  la  population.  —  13.  Ce  crédit  est  voté  i 
l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

8  mars.  Dans  la  discussion  de  ia  convention 
relative  au  canal  de  Terneuzen,  M.  Van  Oc- 
kerhout  recommande  au  gouvernement  l'étude 
du  projet  de  construction  d'un  canal  de  Bru- 
ges à  Heyst.  M.  Sainctelette,  m.  L,  répond 
qu'une  c.  s'occupe  de  cet  objet.  M^  Solvyns 
espère  que  ce  ne  sera  pas  une  c.  d'enterre- 
ment. 

10  mai.  M.  Balisaux,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  des  crédits  supplémentaires  et  sur  ie 
B.  des  travaux  publics.  — 11.  M.  Braconier, 
r:c.,id.  sur  les  crédits  spéciaux  pour  travaux 
d'utilité  publique.  Les  crédits  supplémen- 
taires sont  adoptés  à  l'unanimité.  — 12.  Dans 
la  discussion  du  B.  des  travaux  publics, 
M.  Pycke  de  Peteghem  réclame  des  travaux 
de  dérivation  à  l'Escaut  dans  l'intérêt  da  l'ar-^ 
rondissement  d'Audenarde.  M.  T'Kinl  de 
Roodenbeke  recommande  l'achèvement  do 
canal  de  Selzaete  à  la  mer.  Lorsque  Léo- 
pold  l*'  visita  les  polders  en  1834,  il  fin 
frappé  des  désastres  qu'avaient  causés  les 
inondations,  et  il  déclara  dès  lors  qu'il  fallait 
que  nos  Flandres  s'affranchissent  de  l'étranger 
pour  récoulement  de  leurs  eaux.  Celte  obli- 
gation nationale  n'est  pas  encore  complète* 
ment  accomplie.  L'orateur  fait  i'hi^rjquede 
cette  question  qui,  si  oa  ne  la  résout  dans  le 
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sens  indiqué,   peut  amener  des  désastres 
incalculables.  Il  demandé  que  le  m.  veuille 
bien  entendre,  sur  ce  point,  la  c.  consultative 
qui  a  été. créée  en  iUli  et  qui  n*a  plus  été 
réunie  depuis  fort  longtemps.  Il  remercie  le 
m.  du  commencement  d'exécution   qu*il  •  a 
donné  au  projet  de  réorganisation  du  corps 
des  ponts  et  chaussées.  M.  Borinet  se  fait, 
comme  dans.de  précédentes  sessions,  Técho 
des  plaintes  des  habitants  de  la  vallée  de  TEs- 
pierre  contre  Tinfection  des  eaux  causée  par 
des  établissements  industriels  du  nord  de  la 
France.  M.  Piret-Goblet  réclame,  dans  l'in- 
térêt du  commerciale  développement  et  Tou- 
tillage  complets  des  voies  navigables.  —  iS. 
M.  Janssens  recommande,  dans  Tintérèt  des 
populations  riveraines  de  TEscaut,  la  con- 
struction de  ponts  sur  ce  fleuve,  et,  dans  Tin- 
térêt  de   la  navigation,  Taugmentation  du 
nombre  des  escales.  11  recommande  égale- 
ment  certains  travaux  nécessités  par  les  inon- 
dations, et  Pamélioration  de  routes  dans  son 
arrondissement.  M.  Biart  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Janssens  au  sujet  de  rétablisse- 
ment de  communications  plus  rapides  entre  les 
deux  rives  de  TEscaut.  Il  n'est  pas  un  adver- 
saire systématique  de  la  construction  d'un 
pont  à  Anvers,  à  la  condition  qu'il  ne  porte 
point  préjudice  à  la  navigation  du  fleuve.  M.  de 
Loén  d'Enschedé  demande  la  publication  du 
rapport  sur  les  carrières  du  Luxembourg,  qui 
fera  ressortir  que  les  pierres  de  ce  pays  peu- 
vent lutter  a^ec  les  produits  des  autres  car- 
rières. M.  Fléchet  se  plaint  de  l'abandon  dans 
lequel  on  laisse  certaines  parties  du  pays  de 
Liège;  dans  les  cantons  de  Daelhem  et  de 
Fléron,  il  n'y  a  ni  un  chemin  de  fer,  ni  même 
une  route  de  l'Etat.  11  y  a  là  cependant  une 
contrée  populeuse,   riche   et   industrieuse. 
M.  Surmont  de  Volsberghe  signale  les  amé- 
liorations que  l'on  pourrait  apporter  dans 
la  police  de  la  voirie  vicinale,  en  suivant  les 
dispositions  des  renflements  français.  Il  fau^ 
drait  pour  cela  reorganiser  le  senîce  des 
cantonniers,  donner  à  ceux-ci  une  position 
plus  indépendante  et~  leur  assurer  une  pen- 
sion. Le  canal  de  Loo  a  été  complètement 
transformé;  il  est  devenu  un  canal  à  grande 
section  avec  ponts  et  écluses;  l'orateur  de- 
mande, afin  de  diminuer  les  charges  qui  en 
résultent  pour  la  province,  que  l'on  décrète 
la  reprise  de  ce  canal  par  l'Etat.  M.  Béthune 
recommande  les  travaux  indispensables  au 
service  de    halage   sur  le  canal    d'Ypres. 
M.  Solvyns  rappelle  que  certains  travaux  né- 
cessaires au  canal  de  Roulers  à  la  Lys  ont  fait 
l'objet  d'une  note  l'an  dernier,  promettant 
une  prompte  exécution.  11  ajoute  que  si  les 
afl'aires  traînent  au  département  des  travaux 
publics,  c'est  parce  que  les  fonctionnaires  y 
sont  trop  nombreux.  Pour  le  prouver,  il  énu- 


fflère  les  différentes  pérégrinations  que  fait 
une  requête  adressée  au  m.  /.  :  il  suppose  une 
demande  adressée  par  les  habitants  d'une 
commune  pour  obtenir  une  rampe  de  charge- 
ment. La  pièce  adressée  au  m.  est  ouverte  par 
son  secrétaire  qui  l'envoie  à  l'administration 
des  chemins  de  fer.  Le  elle  passe  par  les 
mains  de  55  fonctionnaires  et  employés  qui 
l'examinent  au  point  de  vue  technique;  et  la 
direction  des  voies  et  travaux  qui  la  reçoit 
ensuite  lui  fait  subir  huit  nouvelles  transmis- 
sions avant  qu'elle  arrive  au  ministre  :  total 
Ai  transmissions.  Encore  est-ce  la  voie  la 
plus  rapide  et  un  cas  sans  difficulté,  sinon 
c*est  une  centaine  de  (ransmissions  qu*il  fau* 
drait  compter.  Après  ce  petit  tableau,  il  n*y  a 
plus  lieu  de  s'étonner  des  lenteurs;  elles 
doivent  nécessairement  se  produire,  même 
avec  les  employés  les  plus  zélés.  Chacun  d'eux 
ne  gardant  les  dossiers  que  pendant  un  Jour, 
c'est  trois  mois  que  cela  dure,  et  il  y  a  des 
fonctionnaires  qui  les  gardent  plusieurs 
semaines.  M.  Balisaux  confirme  qu'il  en  est 
ainsi,  et  dit  qu'il  en  résulte  des  procès;  mais 
il  est  Juste  de  dire  que  le  m.  actuel  a  apporté 
une  amélioration  considérable  dans  cet  état  de 
choses.  M.  Solvyns  s'associe  à  cet  éloge. 
L'abus  vient,  non  de  l'examen  des  questions, 
mais  de  ce  que  toute  une  série  d'employés 
contrôle  le  travail  des  autres.  M.  Sainctelette, 
m.  t.,  reconnaît  les  vices  de  la  bureaucratie, 
mais  il  voit  de  l'exagération  dans  le  récit  de 
M.  Solvyns.  H  suppose  que  celui-ci  oublie  son 
mouchoir  de  poche  au  sénat;  il  le  fera  récla- 
mer au  concierge,  qui  s'adressera  à  un  huis- 
sier, lequel  remettra  l'objet  à  un  messager,  qui 
le  portera  à  l'hôtel  de  M.  Solvyns,  où  il  sera 
reçu  par  le  portier,  qui  le  remettra  à  un 
domestique,  d'où  il  passera  à  un  valet  de 
chambre;  quand  le  mouchoir  reviendra  à  son 
propriétaire  il  aura  passé  par  tous  ces  inter- 
médiaires. M.  Yan  Ockerhout  demande  des 
améliorations  dans  le  régime  des  eaux  du  sud 
de  Bruges,  en  constatant  cependant  que  la 
situation  a  beaucoup  gagné  dans"  ces  derniers 
temps,  grâce  au  zèle  et  au  dévouement  du 
corps  des'  ponts  et  chaussées.  Il  prend  acte 
des  paroles  bienveillantes  prononcées  récem- 
ment sur  la  question  de  Bruges  port  de  mer 
par  le  m.  t.,  et  il  l'en  remercie,  il  n'y  a  là 
aucune  question  politique.  M.  Yan  Yreckem 
réclame  l'agrandissement  de  la  station  d'Alost. 
M.  Th.  de  Limburg-Stirum  parle  en  faveur  de 
Bruges  port  de  mer.  M.  G.  de  Woelmont 
signale  l'état  de  délabrement  de  l'hôtel  pro- 
vincial de  Hasselt.— 44.  M.  Sainctelette,  m.  ^, 
dans  sa  réponse  aux  précédents  orateurs,  dit 
que  le  pont  de  Sclayn  sera  exécuté  après 
entente  avec  le  département  de  la  guerre. 
M.  de  Mérode  demande  l'amélioration  du 
régime  de  laGrande-Nèthe  et  d'autres  rivières 
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de  la  province  d'Anvers.  M.  Bonnet  revient, 
sur  les  observations  qu'il  a  présentées  concer- 
nant la  corruption  des  eaux  de  l'Espierre.  — 
15.  M.  Sainctelelte,  m.  t.,  donne  des  expli- 
cations sur  les  projets  relatifs  à  Télargissement 
du  canal  de  Charleroi.  M.  Dewandre  espère  ce 
travail  sera  bientôt  entrepris.  M.  Vilain  XIIH 
émet  le  désir  de  voir  augmenter  le  traitement 
des  ministres  et  accorder  Téméritat  à  tous  les 
fonctionnaires.  M.  Balisaux,  r.,  appuie  ces 
observations  et  dit  qu'il  est  ridicule  d'attri- 
buer ai  ,000  fr.  au  traitement  des  ministres. 
H  voudrait  voir  porter  leur  traitement  à 
40,000  fr.  Si  le  gouvernement  ne  fait  pas  de 
proposition,  il  usera  de  son  initiative  à  la 
session  prochaine.  M.  Frère-Orban,,  m.  a., 
déclare  qu'il  ne  peut  intervenir  dans  ce  débat. 
Quand  des  propositions  seront  faites,  les  mm. 
les  examineront.  M.  Vilain  Xllll  insiste  en  ce 
qui  concerne  Témérilat  ^ur  les  fonction- 
naires. M.  Graux,  m.  /.,  repond  qu'il  tient  à 
la  disposition  des  membres  qui  en  feront  la 


demande,  le  rapport  qui  a  élé  fait  à  cet 
égard.  M.  B^lisaux,  r.,  demande  que  la  faç^ 
du  palais  du  Boi,  qui  fait  tache  aa  milieu  dts 
splendeurs  de  la  capitale,  soit  reconstniii^ 
M.  De  Lhoneux  recommande  la  réduction  di 
tarif  de  transport  des  résidus  des  distilleries. 
Après  quelques  mots  de  M.  Sainctelette,  m.  L 
le  fi.  est  voté  à  Tunanimité.  Il  en  est  de  mtmt 
du  crédit  de  26 millions  pour  travaux  d'miih'! 
publique.  Avant  le  vote,  il  y  a  un  échan^^ 
d*explications  entre  MM.  Vilain  Xilll  et  Sain.- 
telette,-m.  t.,  au  sujet  des  études  do  poot  a 
construire  sur  TEscaut  à  Anvers,  et  qui  mé- 
resse  beaucoup  les  populations  des  dan 
Flandres. 

VOIES  ET  MOYENS.    ' 

47  décembre.  M.  Tercelin-Monjot,  r.  r.. 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  ri 
moyens.  —  49.  Ce  B.  est  volé  à  i'unanimiî* 
et  sans  discussion. 
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DÉMISSIONS.  M.  Bronwet,  21  a.  —  M.  d'Huart, 
11  mai.  V.  Démissions. 
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DOUAIRE  PRIVÉ  DU  ROI  (Echange  de  terrains  avec 
le),  r.  de  M.  Tercelin-Monjot  et  vote,  il  maù 
V.  Finances. 


£CHM6E  DE  VUES  avec  le  saint -siège,  13  m. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

ÉLECTORALES  (Jugement  des  affaires),  r.  de  M.  De- 
wandre,  8  m.  —  Disc,  et  vote,  10  m.  V.  Elections. 

ÉIÉRITAT  aux  fonctionnaires  civils,  18  d.  K.  Bud- 
get des  finances.  —  15  mai,  V.  Travaux  publics. 

ERQUÈTES  PARLEIEITAIRES.  Loi  organique,  r.  de 
M.  Dewandre,  22  a.  —  Disc,  et  vote,  23  a.  V.  En- 
quêtes. 

ENSElUEIEIT  PRIIAIRE.  Refus  de  pension  à  la 
veuve  d'un  gendarme;  question  politique,  11, 
12  m.  V.  Instruction  publique. 

EHSEI6IIEIEIT  SUPÉRIEUR.  Prorogation  de  la  loi 
de  1876  sur  la  collation  des  grades  académiques, 
r.  de  M.  Leirens,  10  mai.  —  Disc,  et  vote,  11  mai. 
V.  Enseignement  supérieur. 

ESCAUT  (Régime  de  1*),  12,  13  mai,  —  Pont  à 
Anvers,  13, 15  mai.  V.  Travaux  publics. 

ESPAGRE.  Prorogation  de  la  convention  relative 
à  la  propriété  artistique  et  littéraire.  Voir  Traités. 

ESPIERRE  (Corruption  des  eaux  de  T),  12, 14  mai. 
V.  Travaux  publics. 

ÉTAT  CIVIL.  Tables  des  anciens  registres  parois- 
siaux, r.  de  M.  de  Sélys-Longchamps,  10  mai.  — 
Vote,  11  mai.  V.  Affaires  communales. 

ÉTATS-UN  iS.Convention  consulaire.  Voir  TRArrÊs. 

ÉTRANGERS.  Prorogation  de  la  loi  de  1835.  r.  de 
M.  Dewandre,  11  mai.  ~  Disc,  et  vote,  12  mat. 
V.  Justice. 

EXERCICE  FINANCIER.  Pr  de  le  faire  commencer  k 
une  autre  époque,  18  d.  V.  Budget  des  finances. 


FOURHILS  soumis  k  la  contribution  foncière,  18d. 
V.  Budget  des  finances. 

FBAICE  (Prorogation  du  traité  de  commerce  avec 
la).  Vo/r  Traités. 

FROiDIONT.  Déplacement  de  l'bospice  des  aliénés, 
18  tf.  V.  Budget  de  la  justice. 


GENOAAIERIE.  Armement,  effectif,  avancement, 
19  d.  V.  Guerre.  —  Refus  de  pension  à  la  veuve 
d'un  gendaime,  12  m.  V.  Instruction  publique. 

GREFFIERS  PROVINCIAUX.  Augmentation  de  traite- 
ment, \9d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


H 


HOIëOPATHiE  (Pét.  relative  à  la  création  d'une 
chaire  d')  dans  les  universités  de  l'Etat,  10  mai. 
V.  Instruction  publique. 

HOTEL  PROVINCIAL  à  Hasselt,  13  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 

HUISSIERS  (Suppression  de  la  bourse  commune 
des),  r.  (le  M  Van  Vreckem,  21  a.  —  Disc,  et 
vole,  22  a.  F.  Justice. 


INITIATIVE  du  sénat  en  matière  de  dépeascs, 
19  d.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 


LOGEIENTS  MILITAIRES,  r.  de  M.  De  Cooioct 
18  d.  —  Vote.  19  d.  V.  Guerre. 


■ILICE.  Visite  corporelle  des  miliciens.  Indfe 
Dite  aux  officiers  faisant  partie  des  conseils  de  tî- 
vision,  19  d.  Y.  Budget  de  lUntérieur.  —  19  ë. 
Y.  Guerre.  —  Modifications  à  la  loi.  r.  de  M.  Ser- 
montde  Volsbergbe  et  vote,  11  mai.  V.  Milice. 

■ILICIEHS  (Mode  de  liquidation  de  l'indemnité  de^ 
aux)  des  classes  de  1871  à  1874.  r.  de  M.  Terc^E- 
iin-Monjot  et  vote,  10  mai.  —  Congé  pendant  ia 
moisson,  11  mai.  Y.  Milice. 

■INlSTRES(Traitementdes;,  ISmot.  F.  Travasx 
publics 

■ONNAlES  (Hôtel  des).  Appropriation  Cr.  àt 
35,000  fr.  r.  de  M.  Tercelin-Moojot  et  vote,  8  m. 
Y,  Finances.  -  Gr.  de  830  000  fr.  pour  monnaie 
divisionnaires  d'argent  et  médailles  eommémon- 
tives.  r.  de  M.  Tercelin-Monjot  et  vote,  11  iw 
V.  Monnaies. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Critique  de  s 
dépense,  18  d.  Y.  Budfiet  de  la  justice.  —  Cr.<ir 
4  millions  de  fr.  r.  de  M.  Van  Vreckem,  21  a.  - 
Disc,  et  vote,  22  a.  Y.  Justice. 

PENSION  il  M»«  veuve  Piedbœuf.  r.  delf.WiOems. 
10  mai.  —  Disc,  et  vote,  11  mai.  V.  Pensions. 

PENSIONS  IILITAIRES.  r.  de  M.  De  Vadder,  8  *. 
—  Disc,  et  vote,  10  m.  Y.  Pensions. 

POLDERS.  Assainissement,  écoulement  des  eau. 
12mfff.  V.  Travaux  publics. 

PONT  sur  l'Escaut  à  Anvers,  13, 15  moi.  F.  Tnh 
vaux  publics. 

POSTES.  Traitements  des  facteurs  ruraux,  M 
13  mai.  Y.  Postes. 


ttECENSEIENT.  Cr.  de  900,000  fîr.  r.  de  M.  d^ 
Sélys-Longcbamps,  1  i  mai.  —  Vote,  15  mm.  Y.  Re- 
censement. 

RIVIÈRES.  Grande-Nètbe,  14  mai.  F.  Travam 
publics. 


SAINT-SIÈGE  (Relations  avec  le).  Echange  de  vues. 
13  m.  F.  Budget  des  affaires  étrangères. 

SANTÉ  (Service  de)  de  l'armée.  Demande  de  r^r- 
ganisation,  19  d.  F.  Guerre. 

SECRÉTAIRES  COIMUNAUX.  Traitement,  18  d 
Y  Budget  des  finances.  —  \(S  mai.  F.  Affaires 
communales. 

SERBIE  (Traité  avec  la).  Yoir  Traftês. 

STÉPHANIE  (S.  A.  R.  la  princesse).  Son  mari.igf 
avec  l'archiduc  Rodolphe  d'Autriche,  8  m.  Y.  Fa- 
mille royale. 
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TERIEUZEI  (Convention  relative  au  canal  de). 
Voir  Traités. 

TRAITÉS  avec  la  Serbie,  r.  de  M.  T*KiDtde  Roo- 
denbeke  et  vote.  19  d.  —  Prorogation  du  traité  de 
commerce  avec  la  France,  r.  de  M.  T'Kint  de  Roo- 
denbeke  et  vote,  10  d.  —  Id,  avec  TAUemagne. 
r.  de  M.  T*Kint  de  Roodenbeke  et  vote,  8  m.  — 
Id.  avec  TEspagne  (propriété  artistique  et  litté- 
raire), 8  m.  —  Convention  avec  les  Pays-Bas  (ca- 
nal de  Temeuzen).  r.  de.M.  T*Kint  de  Roodenbeke 
et  vote,  8  m.  —  Convention  consulaire  avec  les 
Etats-Unis.  r.  de  M.  TKint  de  Roodenbeke  et  vote, 
iO  mai.  —  Convention  coiamereiale  provisoire  avec 


l'Allemagne,  r.  de  M.  T'Kint  de  Roodenbeke 
M  mai.  —  Vote,  15  m^i.  Y.  Affaires  étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Cr .  de  26  millions,  r.  de  M.  Bra- 
conier,.ll  mai,  —  Disc,  et  vote,  15  tnai.  —  De- 
mande de  décentralisation  administrative,  13  mai. 
V.  Travaux  publics. 

TRIBUNAUX  (Augmentation  du  personnel  de  quel- 
ques) r.  de  M.  d*Anethan  et  vote,  17  d.  F.  Justice. 


VACCINE.  Demande  d'une  loi  rendant  la  vaccina- 
tion obligatoire,  10  mai.  V.  Hygiène. 

VOIRIE  VICINALE.  UquidaUon  des  subsides,  20  d. 
V.  Budget  de  l'intérieur .  —  Police,  13  mai.  V.Tra- 
vanx  publics. 
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ERRATA. 

Page  11,1'*  col.,  ligne  38,  au  lieu  de  :  Boulanger,  lisez  :  Boulenger, 

Page  62,  ^  col.,  ligne  29,  au  lieu  de  :  Hannui,  lisez  :  Ha$êeU. 

Page  64,  l^*  col.,  ligne  21,  au  Uen  de  :  1866,  lisez  H 846. 

Page  133,  2*  col.,  ligne  57,  au  lieu  de  :  demande,  lisez  :  donne* 

Page  144,  2*  col.,  ligne  20,  au  lieu  dezUyaeu,  lisez  :  il  y  a  un. 

Page  146,  l^*  col.,  ligne  3,  au  lieu  de  :  de  la  députatùm,  lisez  :  dei  dèputatUnu. 

Page  283,  l^*  col.,  ligne  33,  au  lieu  de  :  quartier  Uopold,  lisez  :  eaume  Léopold. 

Page  310,  2*  col.,  ligne  8,  an  lieu  de  :  Goegniei,  lisez  :  Soignies. 

Page  402,  l^*  col.,  ligne  2,  an  lieu  de  :  armée,  lisez  :  guerre, 

2""  PARTIE. 

Page 42,  l^*  col.,  ligne  46,  au  lieu  de  :  m,j,.  Usez  :  ».  I. 

Page  34,  verbo  patente,  au  lieu  de  20  n..  Usez  :  30  n. 

Page 36,  l^^col.,  ligne  3,  au  lieu  de  -JutUce,  lisez  :  travaux imblia. 

Page  73,  ligne  29,  au  lieu  de  :  Patemoêtre,  lisez  :  Patemotier. 

Page  113,  2*  col.,  ligne  1,  au  lien  de  :  chemin  de  fer,  lisez  :  chemin. 

Page  118,  l'*  col.,  lignes  9  et  10,  lisez  :  M.  Graux,  m.  /.,  défend Vaugmemation. 

^       2*  col.,  ligne  31 ,  au  lieu  ^^ilecaede  celui,  lisez  :  le  ca»  pour  eux. 
Page  122,  l'*  col.,  ligne  18,  au  lien  de  :  Bivert,  lisez  :  Biver, 

—  2«  col.,  ligne  2,  au  lieu  de  :  piar,  lisez  :  pair. 
Page  127,  V  col.,  ligne  34,  au  lieu  de  :  n'ait,  lisez  :  n'a. 
Page  144,  l^* col.,  ligne  43,  au  lien  d*éoole$,\\WL  :  œuvreê. 

Page  179,  l'*  col.,  ligne  43,  au  lien  âèietau  port  de,  lisez  :  afin  de  le  mettre  à  même  de  ritmiùer 
avec  le  port  de  Dunkerque. 
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TABLE  DÊCMNALE  DES  MATIERES. 


ISTO'ISSO. 


U«.  Session  1870-1871. 

V«.   1 

1871-1872. 

'W*.     t 

1872-1873 

X«.  f 

1873-1874. 

T«.   1 

1874-1875. 

Z*.    1 

y      1873-1876 

A». 

»   1876-1877 

BS. 

»   1877-1878 

C 

»   1878. 

D5.     1 

»   1878-1879 

E». 

•   1879-1880 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈEES. 


(I^  lettres  grasses  renvoient  à  la  session  ;  les  chiflïes,  à  la  page  du  volume.) 


ABATA6E  (Droit  d*).  D>,  131. 

ACADÉIIE  ■ILITAIRE.  U*,  32.  —V*.  Locaux,  96. 
InsteUation.  r.  de  M.  Nothomb,  100,101.  —  W«. 
Suppression  du  poste  de  gouverneur,  173, 176.  — 
T«.  Etat  sanitaire,  323.     ' 

ACADÉIIE  ROYALE  D'ANVERS.  V*.  Agrandissement 
des  locaux,  107. 

ACADÉIIE  ROYALE  DE  BEL6IQUE.  X*.  Dotation, 
262.  —  Y«,  332. 

ACCISES.  U*.  Autorisation  de  mariage  pour  les 
commis  des  accises,  50.  —  V*  Ghimiste-aviseur, 
80.  —  V^,  Traitement  des  employés,  144:  — 
X'  239. 

ADIINISTRATIOI.  "W*.  Admission  des  candidats 
diplômés  au  ministère  des  travaux  publics,  201 . 
—  B'.  Eméritat  pour  les  fonctionnaires,  48.  — 
S*.  Traitement  de  ceux  du  ministère  de  la  justice, 
189. 

ADIWiSTRATIONS  PROVIRCIALES.  U*.  Traitement 
des  employés,  11.  —  W«,  143,  146, 196.  -  X«, 
241.— T«,  307. —  K»,  190. 

AGRICULTURE,  u*.  Rapport  triennal  sur  rensei- 
gnement 1867-1869,  9.   -  V*.  Stations  expéri- 


mentales, 78,  85  —  W«.  Exposition  agricole  de 
Liège,  144.  —  X«.  fd.  de  la  société  de  Brabant- 
Hainaut.  r.  triennal  sur  renseignement,  238.  — 
A>.  !d.,  423.  —  D'.  Enseignement,  111, 133.  — 
B'.  Remèdes  contre  la  crise.  Statistique  des  élec- 
teurs agricoles,  r.  triennal  sur  renseignement,  188. 

ALIÉIÉS.  V>.  (Régime  des),  84.  Scandale  k 
rétablissement  d'Evere,  105, 106.  —  "W*.  Frais 
de  l'établissement  de  Mons,  147.  r.  sur  la  situation 
des  établissements;  modiication  à  la  loi  de  1850, 
188.  r.  de  M.  Vleminckx,  189.  —  X«,  238-260.— 
Ds.  Traitement  des  individus  déclarés  irresponsa- 
bles, 109.  Débat  au  sujet  de  rétablissement  de 
Froîdmont,  142, 143. 

ALLE! ARME.  U*.  Relations  avec  ce  pays  pendant 
la  guerre.  Attitude  de  la  presse,  6.  —  "W*.  Traité 
pour  la  reprise  du  Guillaume-Luxembourg,  140.  — 
X*.  Attitude  de  la  presse  ultramontaine  vis-à-vis 
de  ce  pays,  238.  —  Y*.  M.  Incident  Duchesne, 
299.  —  Z*.  Convention  (marques  de  fabrique). 
Voir  Traités. 

ALLUIETTES  CHIIIQUES.  T«.  Entrée  en  France, 
316. 

AIEIDEMEITS.  X'.  Droit  des  ministres  d'en  pré- 
senter quand  ils  ne  sont  pas  membres  de  la  cham- 
bre, 275. 
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TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES. 


AIEHOES.  U*.  Prescriptions  en  matière  fiscale  et 
disciplinaire.  Pr.  de  MM.  Lelièvre  et  De'Baets,  4 1 . 

—  W«.  r.  de  M.  Drubbel,  189. 
AMISTIE.  B>.  Pour  les  déserteurs,  189. 
AIOKTISSEIEIT  de  la  dette  publique.  U',  81. 
AIET,  pasteur  protestant.  A>.  Son  arrestation 

Ulégale  à  Anthée,  459. 

AIIIAUX  DOIESTIQUES.  B'.  AméUoration  des 
races,  9.  Police  sanitaire.  Pr.  de  M.  Delcour,  41. 

AMNALES  PARLEIENTAIRES.  V«.  TraducUon  en 
flamand.  Pr.  de  M.  Bara,  108.  W*,  194.  — 
Bs.  Traduction,  envoi  aux  administrations  com- 
munales, 33. 

ANIUAIRE  du  département  des  travaux  publics. 
D»,  ISO. 

ANNUITÉS  (Caisse  d*)  dues  par  TEUt.  V*,  9, 10. 
-^  nir*.  Autorisation  de  viser  certains  titres,  166, 
167.  ^  z*.  Visa  anticipatir  (aflbire  de  la  Banque 
de  Belgique),  371. 

ANVERS,  u*.  Travaux  maritimes  Construction 
des  quais,  47, 48.  Démolition  des  fronts  intérieurs 
de  la  citadelle  du  Nord,  49.  —  V>.  Désordres  à 
Toccasion  de  la  présence  du  comte  de  Chambord, 
77.  Echange  d^immeubles,  95,  96.  Citadelle  du 
Nord,  97,  98.  —  V9*,  Nombre  des  échevins  porté 
k  cinq,  163.  Champ  des  manœuvres,  172, 176, 180. 

—  X*.  Augmentation  du  nombre  des  échevins, 
347.  Echange  d*immeubles,  249.  Installations  ma- 
ritimes. Société  immobilière,  pr.  de  M.  Malou, 
r.  de  M.  De  Decker,  270-i74.  —  Y*.  Reconstruc- 
tion du  musée,  332.  Installations  maritimes,  337, 
338.  —  Z*.  Vente  de  terrains  de  la  citadelle  du 
Nord,  374.  Travaux  maritimes,  400,  401.  —  A>. 
Id,,  464.  —  Bs,  4.  CiUdelle  du  Nord,  5.  Exper- 
tise, 28.  Conservation  du  S/^en,  outillage  du  port, 
dépense  totale,  48.  —  D'.  Abus  imputés  à  Tadmi- 
nlstration  communale  dans  les  élections,  1 1 1  .Tra- 
vaux maritimes,  149.  Pont  sur  TEscaut,  dtadeiie 
du  Nord,  150.  Steen,  151,  152.  Taxes  commer- 
ciales, 151, 152.  Frais  de  port,  152.  Vente  de  la 
citadelle  du  Nord,  156.  —  B>.  Demande  de  ré- 
duction des  droits  de  pilotage  et  de  fanal  en  com- 
pensation des  avantages  faits  à  Terneuzen,  187. 
'Cession  de  la  citadelle  du  Nord,  201.  Installations 

maritimes,  213,  214.  Mode  d*expropriation  des 
terrains,  canaux  intérieurs,bassin  de  bateiage,  214. 

ARB1TRA6E  INTERNATIONAL.  T*.  Pr.  de  MM.  Cou- 
vreur et  Thonissen,  295. 

ARCHÉ0L06IQUE  (Institut)  d'Arlon.  A^,  425. 

ARCHITECTES.  V9^,  Honoraires,  201. 

ARCHIVES  (Local  pour  les)  du  royaume.  U*,  42. 
/d.  pour  les  archives  de  Gand,  43.  —  V*,  107, 117. 
^  mr*,  192.  'X>.  Achat  d'un  local  à  Gand,  262. 

—  T*.  Local  pour  celles  du  royaume;  disparition 
de  pièces  à  Alost  332.  —  Z*.  Local,  396.  —  A'. 
Id.  Traitement  des  archivistes  provinciaux,  460. 
Achat  du  Jardin'  zoologique,  464.  —  B',  10.  — 
D'.  Renvoi  de  M.  de  Potter,  sous-archiviste  à 
Gand,  111, 112.  -^  B».  Demande  de  restitution 
des  archives  belges  qui  se  trouvent  à  Paris,  210. 

ARDOISIÈSES.  V*.  Concessibilité,  108.  ~  X>. 
263. 

,  ARGENT  (Suspension  du  monnayage  de  1*).  X*, 
263,  264  T«,  334.  —  Z\  397  A',  461 .  — 
D'.  Convention  de  Paris,  du  5  novembre  I8784' 
144. 

ARGENTINE  (ConfédéraUon)  D'.  Pr.  de  colonisa- 
tion émané  de  M.  d*Hane-Steenhuyse,  132. 


ARIËE.  U'.  Services  rendus  en  1870.  OpJniODS 
de  M.  Cornesse  et  du  général  Guillaaiiie.  30 
Mode  de  recrutement,  système  suisse,  30, 3 1 .  Pro- 
messe d*un  r.  sur  rorgaoisatioo  et  la  mobilisation, 
31.  Demande  de  réduction  de  l'effectif.  QuesUonde 
confiance,  31,  32.  —  V*.  Question  du  recrnle- 
ment,  remplacement,  service  personnel,  96-101. 

—  "W*.  .Travaux  de  la  c,  militaire,  démission  du 
général  Guillaume.  Fixation  du  contingent,  service 
personnel,  remplacement,  désaveu  de  la  Beiffique 
mUUaire,  172-174,176-180.  Période  des  manœu- 
vres, 181.  Modification  à  divers  services,  181. 
Changement  à  la  loi  de  miUee,  192-194.  -  x*. 
Observations  sur  les  réformes  introduites,  237. 
Charges  du  remplacement,  250,  251,  252.  Cita- 
delle du  Nord,  251,  252.  Service  obUgatoIre,  2S3. 

—  Y*.  Recrutement,  remplacement,  322,  323. 
Désaveu  de  la  Belgique  militaire,  324.  A^ravation 
des  charges  de  remplacement,  332.  —  z*.  Jd.,  374. 

—  A'.  Critique  du  prix  du  remplacement,  454. 
Intervention  de  la  troupe  dans  les  grèves,  454.  — 
B'.  Efficacité  de  Tannée,  5, 27.  Matériel.  23.  Or- 
ganisation, 27.  Discipline,  28.  Belgique  mUiarire. 
Propos  tenus  par  un  officier,  45.  -  D'.  Politique 
militaire  du  cabinet  libéral  ;  réserve  nationale,  103. 
Augmentation  du  contingent,  déchets,  123,  124, 
125.  Remplacement  par  TEtat,  position  des  sons- 
offiders,  126.  —  B'.  Réserve  nationale,  suppres- 
sion de  Tobhgation  de  verser  200  tr,  comme  condi- 
tion du  remplacement  par  TEtat,  201 .  Volontariat, 
critique  de  Taugmentation  du  contingent,  201 . 

ARMES  DE  GUERRE.  Z*.  QuanUtés  vendues  à  vU 
prix,  376.  Interdiction  de  les  porter,  396. 

ARRESTATIOI  ARBITRAIRE.  A'.  M.  Aoet,  pasteur 
protestant,  459. 

ART  DRAMATIQUE.  U*.  Encouragements,  42. 

ART  IIDUSTRIEL.  A».  Enseignement,  460,  461. 

ARTILLERIE.  U«.  Cr.  de  1,220,000  fr.,  30.  - 
Bs.  Complément,  25.  Effectif,  27. 

ARTS.  U*.  Acquisitions,  échanges,  42, 192. 

AUDITEUR  MILITAIRE.  Z«.  Adjoint  uommé  à  An- 
vers, 395. 

AU6USTIIS  (Temple  des).  U*.  DémoUtion,  43. 

—  ▼•,  107.  -  Y*.  Installation  provisoire  du  ser- 
vice des  postes,  317. 

AUTRICHE.  AS.  Déclaration  relative  aux  marques 
de  ^brique,  420. 

AVOCATS.  T*  Patente,  326,  340.  —  Z*,  376. 
Liberté  de  la  profession,  390.  —  A*  Patente, 
455.  —  Bs.  Du  département  des  travaux  publics, 
honoraires,  214. 

AVOUÉS.  V*  (Suppression  des),  81.  —  T*,  304. 

—  A»,  428. -D»,  119. 


BALTHAZAR,  garde  champêtre  k  SUvelot.  D*.  In- 
cident à  son  sujet,  10.     ^ 

BARQUE  DE  BELBIQUE.  Z>.  Affaire  Eug.  T'Elut  de 
Roodenbeke,  371. 

BANQUE  NATIONALE.  U'.  Discussion  au  sujet  de 
ses  services,  9.  Correspondance  relative  k  la  crise 
financière  de  1870,  28,  29.  —  V*.  Prorogation  de 
la  durée  de  la  Banque  pour  trente  ans,  r.  de  M.  Pir- 
mez,  79,  80.  —  "W*.  Ducroire  payé  aux  maisons 
étrangères,  144.  —  X*.  Taux  de  l'escompte,  248. 

BASSINS  HOUILLERS  (Société  des).  U*.  Conven- 
tion pour  la  reprise  du  matériel,  9.  Pr.  de  I.,  12. 
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r.  de  M.  Lienart,  i3.  Disc,  13, 14.  Exécution,  43. 

—  W«,  151,  166.  —  X\  243,  244.  -  Y*.  Con- 
venUoD  de  1873,  310-312.  —  A',  427,  428. 

BATELIERS  (Patente  des).  U*.  Voir  Patentes. 

BEAULIEU,  entrepreneur  des  travaux  du  canal  de 
la  Gampine.  Condamnation  envers  sa  faillite.  U*, 
29. 

BELGIQUE  IlLlTAmE.  "W*.  Désaveu  de  ce  journal, 
172, 174.  176, 180.  —  X«,  324.  —  B'.  Attaques 
dirigées  contre  des  représentants,  43. 

BELLI6ÉRAIT8  (Conférence  à  Bruxelles  an  sujet 
des  droits  des).  T«,  293,  299,  305. 

BESTIAUX  (Indemnité  pour)  abattus.  A',  425 

BÉTAIL.  D».  Importation  d'Amérique,  107.  Dan- 
ger de  contagion,  127.  —  B>,  188.  Demande  de 
rétablissement  des  droits  d'entrée,  197. 

BEURRE.  ES.  Demande  du  rétablissement  des 
droit  d'entrée,  97. 

BIBLIOTHÈQUE  ROYALE.  VV  Dangers  d'incendie, 
107.  —  'W*.  Traitement  des  employés,  192.  — 
X*  242,  262.  Catalogue,  ouverture  le  soir,  ibid. 

—  T*,  332.  —  Z».  Traitement  des  employés; 
danger  résultant  du  voisinage  du  laboratoire  de 
chimie,  396.  —  D».  W.  111, 112.  —K»,  214. 

BIEHFAISAICE.  W*.  Demande  de  la  placer  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur,  147. 

BIENS  OOIAIIIAUX.  D».  Aliénations,  122. 

BIÈRES.  U*.  Accise  49.  —  V*.  Modification 
facultative,  94, 95.  —  Y*.  Accise,  mode  de  fabri- 
cation, 339,  340. 

BILAIS  (faux).  D»,  107, 108.  —  E',  189.  Pr.  de 
M.  Bara,  208. 

BILLON  (Pléthore  du)  de  cuivre.  A', 462.  -^  B', 
39.  — B'.  Invasion  du  billon  français  en  Belgique, 
191. 

BI06RAPHIE  NATI01ALE.  V*.  Traduction  en  fla- 
mand, 42.      V«,  107. 

BISIARCK  (Offire  d'assassiner  M.  de),  affaire  Du- 
chesne.Y*,  299-30i 

BLANKEIBERRHE.  V*.  Caisse  de  prévoyance  des 
pécheurs  8i.  —  'W*^  192.  Cession  de  terrains, 
^66  —  AS.  Entretien  des  digues  463.  —  B\ 
Waleringue,  9.  —  D',  150. 

BLESSÉS  DE  SEPTEMBRE.  B'.  Position  malheu- 
reuse, pension,  212. 

BOIS  de  construction.  T*.  Droits  d'entrée.  340. 

—  A\  434.  —  B5,  51.  —  D»,  132.  —  B»,  197. 
BOISSONS  ALCOOLIQUES  (Droit  de  débit  de).  U*. 

influence  sur  les  électeurs,  22.  Pr.  de  loi  tendant 
à  supprimer  l'impôt,  r  de  M.  Cruyt:  pr.  de  M.  Ja- 
cobs,  r.  de  M.  Lienarl.  Ji-35, 49.— lïV«.  Proposi- 
tion de  le  réUblir,  20i 

BOIBAY.  V*.  Consulat  général,  10. 

BOUCHERS.  B».  Pét.  de  Puers,  relative  à  la  con- 
currence des  marchands  de  bestiaux,  203. 

BOULANGERIE  MILITAIRE.  Y*.  Achat  d'un  immeu- 
ble, 321. 

BOURGMESTRES.  U*.  Nominations  politiques; 
incident  de  Scheidewindeke,  bourgmestre  clérical 
à  Wavre,  11.  Incident  relatif  au  bourgmestre  de 
Cherscamp,  17, 18.  —  'W*.  Primipes  de  M.  Del- 
cour  relativement  aux  nominations,  145.  Nomina- 
tions à  Genappe,  Jodoigne,  Mouscron.Willebroeck, 
Tbirimont,  Jaihay,  Maeseyck,  Aywuille,  Ramet, 
Comblain,  Wandre,  Louvain,  Léau,  145;  Namur, 
14o,  147.  —  X'.  Incidents  à  Hervé,  Renaix,  Les 
sines,  Ledeberg,  Welkenraedt,  Baelen,  241,  à 
Thollembeek,  242.  —  Y*.  Places  vacantes  dans 


Tarrondlssement  de  Nivelles,  307.  -  z*.  Nomina- 
tion à  Beauvechain,  365.  Droit  de  requérir  la 
gendarmerie,  374.  —  B'.  Serment  de  recenser 
fidèlement  les  votes,  19.  —  D^.  Nominations  faites 
par  M.  Rolin-Jaequemyns,  109,  1 10.  B^.  Id. 
189, 190. 

BOURSE  (Exception  de  jeu  en  matière  de),  z*, 
377. 

BOURSES  D'ÉTUDES  (Fondation  de).  X«.  r.  trien- 
nal, 249.  —  Z\  Id.  395. 

BOURSES  DE  VOYAGE.  B'.  Données  à  des  jeunes 
gens  qui  se  destinent  au  commerce.  Un  des  bour- 
siers devenu  douanier  en  Chine,  7. 

BRACONNAGE  NOCTURNE.  Z*,  364,  366.  —  A», 
426.  —  B',  34. 

BRÉSIL  (Traité  avec  let.  A'.  Marques  de  fabri- 
que. (Voir  Traités.) 

BREVETS  D'INVENTION.  UV  Recueil,  11.— V*,  81. 

BRIQUES  des  Flandres.  X*.  Emploi  dans  les  tra- 
vaux publics,  275. 

BRU8ES.  X<.  Aliénation  du  couvent  des  jésuites 
anjUais,  249.  ~  A'.  Régime  des  eaux,  463. 

B  ^UXELLES.  u*.  Attaques  contenues  dans  un  r.  de 
M.  Delaet,  47,  48.  —  V*.  Subside  de  100,000  Or. 
pour  la  police,  81, 94.  Remise  des  droits  d'enregis- 
trement sur  le  rachat  de  certains  terrains,  95. 
Subside  pour  l'instruction  primaire,  105.  Port  de 
mer,  115.— 177*  Cession  de  terrains  dépendant  de 
la  gare  du  Midi,  165, 166.  Rôle  de  ia  police  dans 
les  journées  de  1871, 172.  Dépenses  pour  Tinstruc- 
tion  primaire,  183-186.  —  X*.  Anonymat  à  la 
société  du  quartier  N.-D.-aux-Neiges,  248.  Sub- 
side pour  renseignement  primaire,  253  et  suiv. 
—  Y*.  Avenue  d'Uccle  à  Forest,  315,  339.  Nou- 
veau champ  des  manœuvres,  315.  Cession  de 
l'hôtel  des  postes,  317.—  A>.  Fractionnement  de 
Tarrondissement  au  point  de  vue  électoral,  443.  — 
D^.  Boulevard  Léopold  II,  154, 155.  —  B^.  Ecoles 
protestantes  et  Israélites,  206.  Eclairage  du  Parc; 
comblement  des  bas-fonds,  214.  Square  du  Petit- 
Sablon,  ibid. 

BULGARIE  (Envol  d'un  corps  de  troupes  belges 
en).  AS,  420. 

BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE  (Projet  de  publier 
un).  B«,  10. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  Z'.  Refus  de  secours 
pour  non- fréquentation  des  écoles  communales  à 
Wavre,  377,  378.  -  B».  Décision  du  conseil 
communal  d'Ostende,  31.  -  B'.  Refus  de 
secours  médicaux  à  Dlest,  190.  A  Haeltert,  206. 


CADASTRE.  V*.  Péréquation,  1 17.  —  X'.  ReUrd 
dans  les  mutations,  239.  —  T«,  304.  —  A»,  423. 

—  B3.  Nouveau  règlement  pour  les  mutations,  7. 

—  D»,  156. 

CAISSE  D'AIORTISSEIENT,  DES  DEPOTS  ET  CONSI- 
GNATIONS. V*.  M.  Vermeire  élu  membre  de  la  c.  de 
surveillance,  28.  r.  annuel,  29.  —  V*,  95.  — 
W«,  166.  —  X«,  249.  —  T*.  Nomination  de 
M  Tack,  317.  Compte  rendu,  318  —  Z*,372.  — 
B3, 23  —  Bs.  Réélection  de  M.  Tacl(,  200. 

CAISSE  D'ANNUITÉS  DUES  PAR  L'ÉTAT.  Voir  AN- 
NUITÉS. 

CAISSE  D'ÉPARGNE.  "W*.  Compte  rendu,  166.  — 
X«,  249. 

CAISSE  DE  PRÉVOYANCE  DES   INSTITUTEURS   PRI- 
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■AIRES.  n>.  Pr.  de  M.  Kervyu  de  Lettenhove,  55. 

—  V«.  r.  de  M.  Royerde  Behr,  105.  —  W«,  183, 
187.  —  X«.  254, 257,  258.  —  Z«.  Pr.  de  M.  Ker- 
vyn  de  I^ttenhove,  377,  378.  Pr.  de  M.  Malou, 
381,384-386. 

CAISSES  DES  VEUVES  ET  ORPHELilS.  X>.  r.  de 
M.  Maus,  247.  —  T«,  320. 

CAMBRE  (Dépôt  de  la).  V«.  Propriété,  96.  — 
W»,  166.  —  T«.  Elat  sanitaire,  323. 

CAMAL  HARITIHE  reliant  Bruxelles,  Mallnes,  Lou- 
vain  à  r^iscaut.  V«.  115, 116.  —  B»,  47,  48,  49, 
50.  ^D3.  Travail  de  M.  Jacques  Behr,  149, 150. 
Etudes,  15U52. 

CAIAUX.  U<.  de  Bruges  k  Blankenberghe,  45,46. 
Péages  sur  les  embranchements  du  canal  de  Char- 
leroi,  46,  49.  Halage,  46.  Infiltrations  du  canal  de 
Blaton,  46.  De  Mons  à  Condé,  d'Ostende  à  Bruges, 
47.  —  \*.  Canal  maritime  reliant  l'Escaut  à  Bru- 
xelles, Mallnes,  Louvain  et  Gharleroi,  115,  116. 
Réduction  des  péages,  116.  —  "W*,  Ensablement 
du  canal  de  Schipdonck,  198,  200.  Canal  de  Bru- 
ges à  Ostende,  200.  ~  X*.  Travaux  au  canalde 
Schipdonck,  270.  De  Brages  à  Ostende,  274,  275. 
Reprise  des  canaux  de  la  Flandre  occidentale,  274. 

—  Y*.  Ecoulement  des  eaux  du  canal  de  Schip- 
donck, 337-3  )9.  Canal  de  Bruges  à  Ostende,  de 
Pu  mes  à  Bergues,  de  Piasschendaeie  à  Nieiiport, 
337.  De  Mons  à  Gharleroi,  331,  341.  -  z*.  Mini- 
mum d'intérêt  pour  le  canal  de  Bossuyt  kCourtrai, 
365.  Demande  d*aulorisation  de  naviguer  la  nuit. 
Jd.  de  suppression  d^  péages,  400,  401.  Jonction 
de  la  Lys  à  TYperiée,  péages  sur  le  canal  de  TOur* 
the,  canal  de  Bruges  à  Ostende,  de  Bruges  à  Blan- 
kenberghe, 400,  401.  —  A'.  La  Lys  à  rvperlt^e, 
Gharleroi  à  Mons,  élargissement  du  canal  de  Ghar- 
leroi, de  Bruges  k  Blankenberghe,  halage  entre 
Bruges  et  Ostende,  463,  464.  Remplacement  du 
canal  de  Gharleroi  par  un  chemin  de  fer  industriel, 
464.  —  B'.  De  Schipdonck,  de  Lisseweghe,  de 
Bruges  à  Ostende,  de  Gharleroi  à  Mons,  de  Selzaete, 

47,  48;  de  Blaton  à  Ath,  49.  de  la  Lys  à  TYper- 
lée,  49.  Elargissement  du  canal  de  Gharleroi,  47, 

48,  49.  50.  —  D3  Canal  de  jonction  entre  Mons 
et  le  Centre,  entre  la  Lys  et  TYperlée,  achèvement 
(tu  canal  de  Selzaete,  149,  150.  Système  deTingé- 
nieur  Finet,  151,  152.  Navigation  nocturne,  151, 
152.  Bruges  à  Ostende,  153, 154  de  l^Yser,  de  Lou- 
vain,  de  Gharleroi,  de  la  Louvière  k  Mons,  154. 
Giinaux  houillers  du  Hainaut,  155.  —  B'.  /d., 
213.  Chômage  sur  le  canal  de  Gharleroi;  brise- 
glace.  Jonction  de  la  Lys  à  TYperlée,  213.  Canal 
de  Moerbrugghe  à  TYser,  de  Fumes  à  Dunkerque, 
214. 

CANONS  D'ACIER.  V<,  100. 

CARAMAN-CHIMAY  (DE),  gouverneur  du  Hainaut. 
X*.  Sa  nomination,  242.  —  C».  Sa  révocation,  86. 

CARDINAL  ARCHEVÊQUE  de  Malineâ  (Honneurs 
militaires  rendus  au).  T>,  316. 

CARTE  du  dépôt  de  la  guerre.  V,  100. 

CARTE  GÉOLOGIQUE.  Z',  396.  —  A',  425,  460. 

—  B',  7,  10.  —  D»,  H2. 

CARTON,  commissaire  d'arrondissement  à  Ypres, 
sa  démission.  V*,  H3.  -  C,  87. 

CASERNEMENT  des  troupes  mis  k  la  charge  de 
l'Etat  W«,  172, 181.  —  X«,  250.  —  T«,  324.  — 
Ds.  Discussion  sur  les  casernes  d'Etterbeek,  125, 
126,  127.  —  B'.  W.,  201.  Cr.  de  4,500,000  fr., 
201,202. 


CASERNES.  V«.  De  Namur,  100.  —  T*.  HvgièK, 
cachou,  325.  ~  D>.  De  Gharleroi,  d*Etterbeek, 
125, 126,  127.  —  Bs.  /d.,  201.  Id.  d'artlUerïe  de 
Liège,  202. 

CAUTION /tM^famim  toJvi.  Z\  365. 

CELLULAIRE  (Système).  T<.  GénéraUsation,  304, 
305. —ZV  364.  ^  A».  424. 

CENS  ÉLECTORAL.  A'.  Membres  des  corporatioDs 
religieuses,  4 13.  B'.  Nécessité  d'une  base  fiie, 
4,  20-23. 

CÉRÉALES.  Bs.  Droits  d^entrée,  197.  {Voir  eum 
Denrées  alimentaires.) 

CHALCOGRAPHIE.  W<.  192. 

CHAMBORD  (Comte  de;.  V,  77, 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS.  ObservaUoDS  de 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  au  siget  de  son  autorité 
sur  les  affaires  publiques.  U*,  29. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.  U>.  Droit  de  nomina- 
tion, demande  de  suppression,  10  —  v*.  Mode 
de  nomination,  8i.  —  177*.  Suppression,  148.  — 
X>,  240.  —  Y*.  Pr  de  M.  d*Aspremont-Lyndeii, 
326-328. 

CHAMPAGNE  MOUSSEUX  (Pr.  de  frapper  d*an  droit 
de  50  c.  par  bouteille  loj.  B',  51 . 

CHAMP  DES  MANŒUVRES.  W*.  A  Anvers  ili, 
175,  180.  —  Y^  A  Bruxelles,  315. 

CHARLEROI.  U*.  Démolition  des  fort i 6 cations. 
45.  —  X«,  270.  —  Y«.  Garnison,  322,  523.  - 
z^.  Appropriation  des  terrains  militaires,  371.  - 
A'.  Criminalité,  AU.  —  D^.  AugmeiitaUoD  da 
nombre  des  échcvins,  1 19.  Casernes,  125.  Dédca- 
bleitient  de  la  justice  de  paix,  143,  144. 

CHASSE.  V*.  r.  de  M.  Wouters,  85.  —  A'.  Au 
chien  courant  sans  fusil,  425.  —  B^.  Pr.  de  I.  df 
M.  Delcour,  14 

CHAUDIÈRES  A  VAPEUR.  Z«.  SurveiUance,  577.  - 
B3,  48. 

CHEMIN  DE  FER.  U*.  Liquidation  du  minimum 
d*intérét  garanti  aux  chemins  de  fer  de  la  Flandre 
occidentale  et  de  Lierre  à  Turnhout,  13.  r.  de 
M.  Brasseur,  16.  Réforme  du  tarif  des  voyageurs 
(tarif  Wasseige),  12,  15,  16,  17.  Ligne  d'Athus  à 
Givet,  12,  15, 16,  de  Hal  à  Maestricbt,  d^Horrues 
k  Tubize ,  station  de  Trois -Ponts ,  Bovigny- 
Gourtil,  Isières,  lignes  de  Frameries  à  Cbîmay,  tfe 
Gand  à  Anvers  par  Lokeren.  Encombrement  des 
stations  d'Anvers,  Lokeren  et  Termonde,  12.  Non- 
exécution  du  chemin  de  fer  de  Virton,  tracé  de  la 
ligne,  12, 14.  Chemin  de  fer  de  Jemeppe  à  la  Meuse, 
12,  14.  Raccordement  des  stations  de  Bruxelles, 
12, 15  Ligne  de  ceinture  à  Liège,  12,  17.  Trace 
d'Ostende  àArmentiëres,  13  Interdiction  d'entrée 
dans  les  gares,  cr.  de  6,500,000  fr.  |)i>un  le  maté 
riel,  13.  r.  de  M.  dTAndrimont.  Insuflisance  da 
matériel  pour  le  transport  des  charbons.  Station  d« 
Vaux>sous-Chèvremoi)t.  Ligne  de  Tlrlemont  ao 
camp  de  Beverloo,  15  r.  de  M.  Pety  de  Thozée,  16. 
Id.  de  Hesbaye-Gondittz,  15, 16.  Id.  de  Roulersà 
Dixmude,  d*Aiis  à  Breda,  d'Herenthals  k  Moll, 
d'Anvers  à  Gladbaeh,  d*Anvers  à  Tilboarg  par 
Hoogstraeten,  15  Réclamations  de  la  ville  de 
Wavre,  15, 16  Stations  de  Louvain  et  de  Naniur, 
Nessonvaux,  Pepinsler,  llgnedes  Plateaux  de  Hervé. 
d'Houdeng  à  Soignies,  15,  de  Bonne-Espérance  à 
Beaumont,  15, 16,  de  Salnt-Ghislain  à  Atb  et  d'Atii 
à  Belœil,  15,  16,  de  Saint-Gbislain  k  Erbi- 
sœul  Ajournement,  17,  d'Anvers  à  Solte$:em. 
Station  de  Gharleroi.   Lignes  d'Anvers  à  Douai. 
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Vol  commis  à  la  station  du  Midi  k  Bruxelles,  i5. 
Stations  de  Termonde,  de  Tournai,  lignes  du  Lim- 
bourg,  de  Tarrondissement  de  Huy,  station  de 
Malines,  cautionnement  des  employés,  Id  Chemin 
de  fer  de  ceinture  de  Gand  ;  stations  de  Bruges,  de 
Verviers,  17.  Pr.;  d'enquête  de  M.  Orts  sur  les 
tarifs,  28.  Compte  du  matériel  roulant;  rails 
laminés  et  martelés  ;  encombrement  à  la  gare  de 
IJEnlrepôt  à  Bruxelles,  46.  Tarif  Wasseige,  48. 
Ligne  directe  de  Cbarleroi  à  Bruxelles,  49.  —  V*. 
Construction  de  matériel,  cr.  de  12,090.000  fr. 
r.  de  M.  Vermeire,  85,  86.  Ligne  d'Athus  à  Givet, 
85,  89,  90,  91,  de  la  Vire,  85,  89»  90,  91.  Crise 
des  transports,  85,  86.  Demande  d'enquête  sur 
l'exploiUtion,  86, 87, 88,  89.  Rachat  de  la  ligne  du 
Luxembourg,  85,  86,  92.  Effets  du  tarif  Vander- 
stichelen,  86,  87,  88,  89.  Ligne  de  Bruxelles  à 
Aix-ia-Chapelle,  89,  90.  Rachat  du  Dendre-et- 
Waes,  89.  r.  de  M.  Demeur,  90,  92.  Landen  à 
Huy,  Bastogne  à  Gouvy,  Luttre  à  Bruxelles,  Hal  à 
Maêstricht,  Anvers  à  Gladbach,  Saint-Ghislain  à 
Ath,  90, 91 ,  92.  Intérêts  de  Wavre  et  Nivelles,  90. 
Tracé  de  Tirlemont  à  Diest,  90,  91.  St-Ghislain  à 
Erbisœul,  91.  Sottegem  à  Anvers,  91.  Bonne- 
Espérance  à  Beaumont,  90, 91.  Travail  du  diman- 
che, 91.  Stations  de  Namur,  Tamines,  Quaregnon, 

91 .  Nécessité  d'établir  les  tarifs  par  voie  législative; 
transport  des  engrais;  insuffisance  du  matériel, 
91  ;  tarif  Wasseige,  92.  Station  de  Tournai  ;  lignes 
de  Comines  et  de  Menin  à  la  frontière  de  France, 

92.  —  '^JV*.  Traité  avec  la  Hollande  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  d'Anvers-Gladbach  sur  son  terri- 
toire, 140,  141.  Publication  des  recettes  et  dé- 
penses des  compagnies  qui  jouissent  d'un  minimum 
d'intérêt,  144.  Construction  d'un  chemin  de  fer 
d'Athus  à  la  Meuse,  148.  Rachat  de  Pepinster  à 
Spa,  14H,  149.  Système  d'expropriation  exposé  par 
M.  Pirmez,  149.  Marché  de  rails  fait  par  M.  Mon- 
cheur  avec  des  industriels  anglais,  148,  149. 
Lignes  de  Hesbaye-Condroz,  149,  158.  Cession  du 
chemin  de  fer  du  Luxembourg,  rachat,  149-157. 
Demande  de  rachat  du  réseau  de  la  Flandre  occi- 
denUle,  150,  157,  158;  de  la  Flandre  orientale, 
158.  Obligations  de  la  société  des  Bassins  houil- 
1ers,  t51.  Lignes  de  l'arrondissement  de  Thuin, 
151.  Convention  du  Grand  Central  avec  la  compa- 
gnie du  Luxembourg,  151.  Ligne  de  Saint-Ghislain 
à  Erbisœul,  157.  Accidents  k  Rixensart  et  à 
Groenendael;  promesse  par  M.  Moncheur,  m.  /., 
d'un  rapport  sur  toutes  les  questions  relatives  aux 
chemins  de  fer;  lignes  d'Anvers  à  Aix-la-Chapelle, 
de  Gembloux  k  la  Meuse,  de  Luttre  à  Bruxelles,  de 
Roulers  k  Dixmude,  de  Saint-Ghislain  à  Jurbise,  de 
Tirlemont  k  Diest,  d'Anvers  k  Douai,  d'Anvers  k 
Woensdrecht;travailliu  dimanche;  tarif  des  voya- 
geurs, 157.  Mode  d'expropriation;  location  de 
matériel;  responsabilité  de  l'Etal  en  matière  de 
transports  ;  lignes  de  Thourout  k  Ypres,  de  Mar- 
behan  k  Virton,  de  Thielt  k  Lichtervelde,  de  Tubize 
k  Jodoigne,  158,  de  Bruxelles  k  Mayence,  d'Aude- 
narde  k  Roubaix,  de  Saint-Ghislain  k  Ath,  de 
Biaton  k  Ath  et  Beaumont  ;  tarifs  sur  les  ligne  du 
Flénu;  tarification  des  petites  marchandises;  station 
du  Luxembourg  k  Bruxelles;  péages,  lignes  de 
Vivegnis  k  Bleyberg  ;  tracé  de  Tirlemont  k  Diest, 
159, 160.  ~  X>.  Demande  d'opérer  de  nouvelles 
reprises,  237.  Ligne  de  Luttre  k  Bruxelles,  243, 
244.  Station  d'Ottignies,  contrat  entre  la  compa- 
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gnie  du  Luxembourg  et  le  Grand  Central,  243. 
Ligne  de  Berzée  k  Beaumont,  243, 244.  Accident  k 
Diibeek,  Incendie  de  la  gare  de  marchandises  k 
Gand.  Tarification  des  petites  marchandises,  comp- 
tabilité, débit  de  boissons  par  les  ouvriers  de 
l'arsenal  de  Malines;  r.  sur  l'exploitation  de  la 
ligne  du  Luxembourg;  tracé  de  Hesbayo-Condroz ; 
ligne  de  Roulers  k  Dixmude,  243,  tracé  de  celle 
des  Plateaux  de  Hervb,  réseau  des  Flandres,  244. 
Audenarde  k  Roubaix,  Anvers  k  Douai,  Tirlemont 
k  Diest,  Bastogne  k  Gouvy,  rachat  d'Anvers- 
Rotterdam,  ligne  de  l' Amblève,  tarifs  des  voyageurs, 
station  de  Louvain,  Malines  et  Huy,  244.  Chemin 
de  ceinture  de  Bruxelles,  244,  245.  Saint-Ghislain 
k  Ath;  indemnités  en  cas  d'accident,  245.  —  Y'. 
Ligne  de  Lichtervelde  k  Thielt,  309,  d'Athus  k  la 
Meuse,  309, 310.  Mauvaise  exploitation  du  Liégeois- 
Limbourgeois,  309.  Emploi  des  crédits  pour  l'achè- 
vement du  réseau;  responsabilité  de  l'Etat  en 
matière  de  transports  ;  tarif  sur  le  chemin  de  fer 
de  ceinture  de  Cbarleroi,  310.  Convention  avec  les 
Bassins  houUIers  (1875),  310, 311, 312.  Lignes  de 
Tubize  k  Jodoigne,  de  Beaumont  k  Chimay,  de 
Bonne-Espérance  k  Beaumont,  d'Ans  k  Breda,  de 
Landen  k  Hasselt,  de  Houdeng  k  Soignies,  de 
Braine-le-Comte  k  Courtrai,  d'Anvers  k  Breda,  de 
Luttre  k  Bruxelles,  de  Lierre  k  Turnbout,  d'Anvers 
k  Tilbourg,  d'Anvers  k  Douai,  de  Roulers  k  Dix- 
mude, de  Saint-Ghislain  k  Ath,  de  Bastogne  k 
Gouvy,  310,  311,  d'Ostende  k  BlanlLenberghe, 
312,314.  Station  de  Trois-Ponts,  Pepinster, 
Termonde,  Buggenhout,  Ottignies,  Wavre,  Ver- 
viers, Louvain,  Courtrai,  310-311.  Reprise  du 
réseau  de  la  Flandre  occidentale;  garde-corps 
U^qnet.block  System, Ibid.  Tarifs,  mode  d'exploita- 
tion, 310,  311.  —  Z*.  Exploitation  de  la  ligne  de 
Landen  k  Hasselt,  Saint-Ghislain  k  Erbisœul; 
encombrement  de  transports  par  suite  de  neiges; 
achèvement  de  la  ligne  de  Braine-le-Comte  k  Cour- 
trai ;  responsabilité  de  l'Etat  en  matière  de  trans- 
ports; timbre  d'affranchissement  des  petits  paquets  ; 
ligne  de  Tubize  k  Jodoigne  ;  velours  garnissant  les 
voitures  de  1'*''  classe  ;  ligne  d'Athus  a  la  Sambre; 
insuffisance  du  matériel;  réseau  du  Luxembourg, 
de  la  Flandre  occidentale  ;  Saint-Ghislain  et  Bia- 
ton k  Ath,  Anvers  k  Woensdrecht,  k  Tilbourg,  k 
Gladbach,  k  Boom,  Bastogne  k  Gouvy  et  k  Wiitz; 
Audenarde  k  Roubaix,  Lierre  k  Turnhout.  Anvers 
k  Douai,  Plateaux  de  Hervé,  stations  de  Namur  k 
Liège,  Bruxelles  kTervueren,  Vivegnis  k  Bleyberg, 
garde-corps  Maquet,  voitures  automobiles,  366, 
367.  Stations  de  Tirlemont,  Malines,  Ostende, 
Ottignies,  Braine-le-Comte,  367.  Longrines  en 
fer,  367.  Tarifs  des  exploitaHons,  367.  Stations  de 
Bruges,  Ostende,  Mahnes,  368.  Compte  de  la  com- 
pagnie du  Luxembourg,  368.  —  A'.  Convention 
avec  la  Banque  de  Belgique  pour  les  lignes  de  Tirle- 
mont k  Moll  et  de  Tongres  k  Neerlinter;  insuffisance 
du  matériel;  reprise  du  réseau  de  la  Flandre 
occidentale;  lettres  de  voiture;  tunnel  de  Braine- 
le-Comte;  ligne  de  Bastogne  k  Gouvy,  de  Vivegnis 
k  Bleyberg,  de  Beauraing  k  Mettet,  de  Biaton  a 
Ath,  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Cbarleroi,  de 
Dour  k  Bavay,  d'Anvers  k  Gladbach  et  k  Woens- 
drecht, de  Braine-le-Comte  k  'Courtrai;  transport 
des  huiles;  stations  de  Tahiines,  Quaregnon,  Otti- 
gnies, Dison,  La  Hulpe,  Courtrai,  Malines;  respon- 
sabilité de  l'Etat  en  matière  de  transports;  emploi 
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de  la  langue  flamande,  garde-corps  Maquet,  426. 
Responsabilité  de  l'Etat  en  matière  de  transports, 

426. 427.  Tarifdu  transport  des  pierres  bleues,  426, 
427 .  Ligne  de  Hesbaye-Condroz,de  ceinture  de  Liège, 
tunnel  de  Braine-le-Comte,  stations  de  Louvain, 
Tlriemont,  Linkebeek,  convention  avec  la  société 
de  Construction,  capitalisation  des  annuités  de 
rachat  de   Dendre-et-Waes  et  de  Pepinster-Spa, 

427. 428.  Transport  des  lins  bruts  de  Russie  ;  res- 
titution de  cautionnements;  seconde  voie  entre 
Rhisnes  et  Mont-Salnt-Guibert;  suppression  des 
passages  à  niveau  ;  rachat  des  chemins  de  fer  des 
Flandres  ;  stations  de  Gourtral  et  d'Ottignies,  428. 
—  Bs.  Interdiction  aui  4X)mmis  voyageurs  d*em- 
porler  leurs  colis  comme  bagages,  14, 15.  Mise  en 
exploitation  de  la  ligne  d'Herenthals  à  Moll;  con- 
tradiction entre  les  chiffres  du  compte  rendu  du 
chemin  de  fer  et  ceux  de  TExposé  du  Trésor  ;  ligne 
d* Anvers  k  Tilbourg  par  Hoogstraeten;  pét.  d'obli- 
gataires du  Prince-Henri  ;  pét.  de  Thuin  relative  à 
une  surtaxe  établie  par  le  Grand  Gentral;  question 
des  tarifs  ;  lignes  des  Plateaux  de  Hervé,  de  Tubize 
à  Jodoigne,  de  Bleyberg,  de  L.obbes  à  Thuillies,  de 
Beaumont  à  Chimay,  d'Ans  à  Bréda  ;  stations  k 
Sart,  à  Verviers^  à  Ottignies,  k  Fontaine-Valmont, 
15.  Ligne  d'Eecloo  ;  stations  de  Tirlemont,  Neer- 
linden,  Herent  ;  lignes  de  Tirlemont  k  Tongres, 
d'Anvers  k  Douai, de  Termonde  k  Anvers,  de  Gouil- 
let  k  Jamioulx,  de  Saint-Trond  k  Looz,  de  Saint- 
Ghislain  k  Ath,  de  Bas-Silly  k  Renaix,  de  Renaix  k 
Ellezelles,  de  La  Louvière  k  Houdeng,  d'Athus  k 
Charleroi  (tracé),  de  Bastogne  k  Gouvy,  de  Ter- 
wagne  k  Liège;  longrines  en  fer,  voitures  BelpaJre, 
compte  du  chemin  de  fer;  stations  de  Nlnove, 
Wetteren,  Huy,  Hofstade,  Gourtral,  Blaton,  Leu- 
peghem,  Orroir,  Tamines,  Trois-Frères  ;  reprise 
des  lignes  de  la  Flandre  occidentale,  16;  passage  k 
niveau  de  Gharieroi,  station  du  Gampinaire,  lignes 
du  pays  de  Waes,  de  Visé  k  Micheroux,  de  Marbe- 
han  k  Virton,  d^Athus  k  Florenville,  d'Anvers  k 
Woensdrecht  et  Hoogstraeten,  deLanden  k  Huy, 17. 
Ghaulage  des  wagons  de  houille,  tares;  récole- 
ment  des  coupons;  garde-corps  Maquet;  voitures  k 
couloir  ;  stations  d'Ottignies,  La  Hulpe,  Braine- 
TAlleud,  17.  Lignes  de  Lembeeq  aux  Ecaussinnes, 
de  Dour  k  Bavay,  de  Lembeeq  k  Ronquières,  de 
Tongres  k  Maeseyck  ;  reprise  d'une  partie  des  lignes 
des  Flandres;  convention  relative  au  Prince  Henri, 
concession  de  Viv^nis-Bleyberg,  18,  19.  Dalto- 
nisme; réglementation  des  transports  ;  trains  ex- 
traordinaires entre  Paris  et  Bruxelles  en  vue  de 
l'exposition  ;  salaires  k  l'arsenal  de  Malines  ;  per- 
ceptions illégales  de  péages  par  le  Grand  Gentral, 
18.  Situation  financière,  19.  -^  G'.  Retard  dans 
la  construction  de  la  gare  de  Bruges,  74.  ~  D'. 
Gr.  de  6  millions  de  fr.  pour  acquisition  de  maté- 
riel ;  ligne  de  Jamioulx  k  Gouillet  ;  accident  k  Bas- 
Silly,  113,  114,  116,117.  Publicité  donnée  aux 
adjudications,   114.    Tarifs  du   Grand  Gentral; 
lignes  de  Bastogne  k  Gouvy,  de  l'arrondissement 
de  Thuin,  de  Tubize  k  Jodoigne,  de  Mettet  k  Acoz, 
de  Fosses  à  Tamines.  d'Anvers  k  Gladbach,  Hoog- 
straeten, Mayence,  de  la  Flandre  occidentale,  de 
Tavier  k  Ambresin,  de  Batticc  k  Dison,  de  Floren- 
ville k  Gedinne  ;  station  de  Jabbeke  ;  travail  du 
dimanche,  1 14.  Tarif  des  petits  paquets  ;  station 
de  Sart;  lignes  de  l'Amblève,  de  Soignies  k  Ghis- 
lenghien,  de  Lessines  k  Bruxelles,  d'Ecaussinnes  k 


Ronquières,  d*Anvers  k  Douai,  d'Audenarde  à  Rod- 
baix,  des  Plateaux  de  Hervé,  de  Licbtenrelde  à 
Fumes,  de  Bastogne  k  Gouvy.  d'Anvers  à  Hoog- 
straeten et  Woensdrecht,  de  Saint-Trond  k  Ton- 
gres; stations  de  LaGroyère,  Bralne-ie-^omte, 
Pepinster;  voitures  Belpaire  ;  nécessité  de  nommer 
dans  les  Flandres  des  employés  parlant  le  flamand, 

115  Lignes  de  Boom  k  Termonde  et  de  Termonde 
k  Bruxelles;  voitures  Belpaire;  suppléments  payfô 
pour  le  passage  d'un  train  ordinaire  dans  un  train 
expreu;  lignes  de  Malines  k  Aerschot,  de  Basto- 
gne k  Gouvy  ;  stations  de  Gand,  LiHois,  Braine- 
l'Alleud,  Jodoigne,  Manage,  Sençffe;  tarif  des  mar- 
chandises; abonnements,  1 16.  Frameries  à  Ctiimay, 
billets  d'aller  et  retour  ;  lignes  de  Visé  à  Miche- 
roux,  Terwagne  k  Seraing,  Athus  k  diarieroî, 
Bruxelles  k  Lessines,  k  Termonde,  Anvers  à  Gand 
par  Galcken  et  Overmeire,  Lichtervelde  à  Thielt, 
Ostende    k   Armentières;   stations  de  Manage« 
Seneffe,  Ottignies,  Braine-le-Gomte,  Maiines,  Gand, 
Sart,  Tilleur  ;  récolement  des  coupons  sur  les 
trains  en  marche;  tarifs  du  Grand  Central,  il 7. 
Exploitation  du  Liégeols-Limbourgeois;  augmenta- 
tion du  tarif  des  voyageurs,  118.  Gomptabilité  des 
lignes  d'Ostende-Armentières  et  Furnes-Danker- 
que,  117,  118.   Lignes  de  Qney  k  Jodoigne,  de 
Fosses  k  Namur,  d'Athus  k  la  Meuse,  de  Tarron- 
dissemeut  de  Marche,  d'Audenarde  à  Orroir  et  k 
Roubaix,  de  Tumhout  k  Lierre,  de  la  Flandre 
occidentale,  seconde  ligne  entre  Anvers  et  Bruxel- 
les, d'Anvers  k  Tilbourg,  de  Bastogne  à  Gouvy,  de 
l'Amblève,  de  Visé  k  Micheroux,  de  Malines  à 
Aerschot,  118.  Stations  de  Schoonaerde,  Bu^en- 
bout,  Wetteren,  Ottignies,  Braine-rAUeud,  Spa, 
Pepinster,  118.  Augmentation  du  tarif  des  voya- 
geurs, 130.  —  E».  Rachat  du  chemin  de  fer  d'An- 
vers-Rotterdam, 186,  19â.  Demande  de  rachat  du 
Liégeols-Limbourgeois,  187.  Station  de  Floren- 
ville, 192,  194.  Grise  des  transports,  insaffisance 
et  mauvais  eçiploi  du  matériel,  193, 194.  Stations 
de  Malines,  d*Ath  ;  lignes  de  Termonde  k  Boom, 
de  Bastogne  k  Gouvy,  de  Tubize  k  Jodoigne,  de 
Bruxelles  k  Lessines,  de  Braine-le-Gomte  à  Coar- 
trai,  d*Anvers  k  Douai,  de  Ramillies  k  Andenne, 
de  Lembeeq  aux  Ecaussinnes,  de  Nivelles  k  Fleurus, 
d'Anvers  k  Tilbourg  par  Hoogstraeten,  de  Lierre  à 
Tumhout;  transport  de  fa  chaux  destinée  à  Tagri- 
culture;  reprise  du  réseau  de  la  Flandre  occiden- 
tale, 193.  Gare  de  manœuvres  k  Anvers  ;  stations 
d'Ottignies,  Braine-l'Alleud,  Wavre,  Huy,  Alost, 
Thielt,  Dison,  Salnt-Ghislaln,  Bruxelles  (Quartier- 
Léopold),  193,  195.  Ghemin  de  fer  de  ceintare  de 
Bruxelles,  suppression  de  passages  k  niveaa,  194. 
Amortissement  du  capital  d'établissemeut,  critique 
et  défense  de  l'augmentation  des  tarifs  par  M.  Sainc- 
telette,  19i,  195;  statistique  des  accidents,  bris 
de  rails,  193;  police  des  chemins  de  fer,  entretien 
du  matériel  ;  lignes  d'Anvers  k  Tilbourg,  Bruxel- 
les k  Lessines,  Athus  k  la  Meuse,  Flawinne  k 
Fosses,  Soignies  k  Bas-Silly  ;  lignes  des  arrondis- 
sements de  Marche  et  de  Dinant,  éclairage  des 
trains,  emploi  de  la  langue  flamande,  194. 

CHÈQUES.  W.  Pr.  de  1.,  165, 166. 

CHERSCAMP.  U*.  Pét.  relative  aux  actes  du 
bourgmestre,  17. 

CHEVAUX.  V*.  Réquisitions  pour  le  service  mili- 
taire, 79.  —  'W*,  1 76.  —  B'.  Ghevaux  mixtes. 
Fraudes  électorales,  4.  Pr.  de  M.  Frèie-Orban,  30. 
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—  es.  Pr.  de  M.  Graux;  dd  M.  A.  Visait,  73.  — 
D'.  Pr.  de  M.  Thibaut,  lî7. 

CHICORÉES.  Y*.  Droit  d'entrée,  317. 

CHILI  (Traité  avec  ie),  Z<  361 . 

CHINE  (LégatioD  en),  W*  148. 

CIIETIËRES.  n<.  Règlement  de  Ghénée,  42.  — 
V>.  Déclaration  de  M.  Delcour,  81.  —  "09*,  443. 
Opinion  de  M.  De  Lantsheere,  189.  —  X*.  R^le- 
ment  de Ghénée,  243-247.  —A'.  Cimetière  parti- 
culier à  Wavre-Notre-Dame,  424.  Décision  du 
conseil  communal  de  Ruddervoorde,  446.  —  B'. 
Id.  8.  —  B'.  Propriété  des  anciens  cimetières, 
circulaire  de  M.  Rolln-Jaequemyns,  189. 

CLERBOlS.  D'.  Pét.  au  sujet  d'un  ordre  du  jour 
rendu  par  le  directeur  de  l*école  de  pyroteclinie, 
423,123. 

CLERGÉ.  (Voir  Cultes.) 

CLIRICUE.  (Voir  Hospices.) 

CLOCHES.  AS.  Interdiction  des  sonneries  à  Os- 
tende,  424. 

CODE  CIVIL.  U«.  Révision  de  l'art.  1781,  41.  — 
T*.  Art.  753.  Pr.  de  MM.  Lelièvre  et  De  Baets, 
art.  4781,  314.  —  B'.  Pr.  de  M.  Kervyn  de  Let- 
tenliove  relative  aux  donations  et  testaments,  34, 
33. 

CODE  DE  COMMERCE.  U*.  Lettres  de  mer,  sociétés, 
contrats  k  la  grosse,  avaries,  47.  —  V*.  Droit 
maritime  ;  gage,  lettres  de  change,  sociétés,  92, 93. 

—  "VIT*.  Sociétés,  assurances,  160,  161.  —  X«. 
Assurances,  247.  —  T«.  Abordage,  hypotlièques 
maritimes,  contrats  à  la  grosse,  314.  —  A'.  Na- 
vires, connaissements,  louage  et  assurances  mari- 
times, 428.  -  B'.  Hypothèque  maritime,  contrat 
à  la  grosse,  19.  —  D*.  Am  du  sénat  au  livre  II, 
118.  —  K5.  Contrat  de  transport,  r.  de  M.  Du- 
pont, 193. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  U*,  17.  —  W*.  Li- 
vre préliminaire,  rr.  de  MM.  Thonissen,  Jacobs  et 
Dupont,  161.  —  Y*,  304.  Compétence,  concilia- 
tion, 314,  313.  —  Z«.  Am.  du  sénat,  368.  —A». 
Les  trois  premiers  livres,  428.  -  D'.  Question  des 
avoués,  119. 

CODE  DE  PROCÉDURE  MILITAIRE.  V*,  96.  —  T<, 
304. —  Z«,  374. 

CODE  DMHSTRUCTIOI  CRIMINELLE  (procédure  pé- 
nale). V*.  Modiâcation  à  l'art.  472  Pr.  de  MM.  Le- 
lièvre et  De  Baets,  106.  -  HIT*,  147.  —  A».  Titre 
préliminaire,  428.  —  B',  34.  Pr.  de  M.  De  Lants- 
heere,  33.  —  D».  Pr.  de  M.  Bara,  419.—K».  r.  de 
M.  Thonissen  sur  le  titre  !•'  et  le  chapitre  l^  du 
titre  U,  495. 

CODE  ÉLECTORAL.  V«,  95.  —  B'.  Révision,  22. 

—  C5.  Pr.  de  M.  Graux,  73-81.  —  D».  Modifica- 
tion, 128. 

CODE  PÉIAL.  V*.  Art.  39  et  60.  Pr.  de  M.  Le- 
lièvre. Cumul  des  peines,  93.  —  vr*.  r.  de 
M.  Guillery,  464.  —  T«.  Art.  307.  Pr.  de  MM.  Le- 
lièvre et  De  Baets,  343.  —  Z*.  Art.  549.  Pr.  de 
M.  Lelièvre,  368. 

CODE  RURAL.  Z»,  368.  -  A»,  428.  —  D».  rr  de 
MM.  de  Moreau  d'Andoy,  Smolders,  Thonissen, 
419.  — B»,  195. 

CODIFICATIOI  des  lois.  A>,424.  —  B',  188. 

COMMISSAIRE  VOTER,  z*.  Intervention  des  com- 
munes dans  le  traitement,  365. 

COMMISSAIRES  D'ARRORDISSEMENT.  X*.  Nomina- 
tions à.  Mons,  k  Soignies,  244.  Mariage  civil  de 
M.  de  Gerlache,  à  Nivelles;  communes  de  5,000 


Ames  soustraites  à  leur  compétence,  269.  —  D'. 
Révocations,  M.  de  Montpellier,  409. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  X*.  Demande  de  mettre 
une  partie  de  leur  traitement  à  la  charge  de  l'Etat, 
241.  Pét.  de  Charieroi,  260.  —  Z*,  364,  363.  — 
AS,  423.  —  Bs.  Affiliation  à  la  caisse  de  retraite 
des  secrétaires  communaux,  7.  —  D^,  1 12. 

COMMISSARIATS  D'ARRONDISSEMENT.  U*.  Traite- 
ment des  employés.  Nivelles,  Tumhout  et  Dinant 
portés  de  la  3»  k  la  2*  classe,  11.  —  "W*.  Traite- 
ment des  employés,  446.  —  X%  244.  —  Z«,  365. 

—  A»,  425. 

COMMUNALE  (Loi).  U'.  Pr.  de  révision  des  arti- 
cles 433,  435,  436,  437.  Pr.  del.,  47.  —  W«, 
462.  —  Z«.  Art.  78.  Pr.  de  M.  Lelièvre,  369.  — 
AS.  Révision  des  art.  133,  444  et  447,  429,  430. 

—  Ds.  Modification  à  l'art.  78,  149. 
COMMUNALES  (Affaires).  K\  Nomination  d*un 

commissaire  spécial  k  Joncret,  495. 

COMMUNE  DE  PARIS  (Mesures  prises  contre  les 
auteurs  de  la).  U*  Beiges  compromis  dans  cette 
entreprise,  8. 

COMMUNES.  U*.  Aisemont,  47,  18.  Bressoux, 
Merxem,  Dolhain-Baelen,  48.  —  V.  Mont-Saint- 
Amand,  94,  95.  Dolhain-Baelen,  95.  —  mr*.  Pecq 
et  Hérinnes,  Versailles  et  Binche ,  Schoonaerde, 
Thys  et  Fize-le-Marsal,  462, 463.  —  X*.  Thys  et 
Fize-le-Marsal ,  Nieuwrode ,  Terhaegen  ,  Glain, 
Sorinnes-la-Longue,  247.  —  Y*.  Glaln,  Sorlnnes, 
Terhaegen,  345.  —  Z*.  Petit-Enghien  et  Enghien, 
Binche  et  Battlgnles,  Mont -Saint- Amand,Selange, 
Hallaer,  Houdemont,  Ichteghem,  369.  —  A^.  Os- 
tende  et  Mariakerke,  Enghien  et  Petit-Enghien, 
Blaton  et  Grandgllse,  Poupehan,  Mlrwart,  430.  — 
B^.  Bruxelles  et  Salnt-Gllles,  Roselies,  Barchon, 
Biisen  et  Beverst,  Sommethonne,  Athus.  Classifi- 
cation nouvelle,  19.  —  D>.  Dolhain-Baelen  et 
Limbourg,  Koelcelberg  et  Molenbeek-Saint-Jean, 
Dolembreux,  Esneux  et  Sprimont,  419.  ~  B>. 
Manage,  195;  Bruxelles  et  Etterbeek.  195, 496. 

C0MPA6NIES  DISCIPLINAIRES.  W,  475. 

COMPTABILITÉ.  U*.  Discussion  du  règlement  des 
BB.  r.  sur  Texécution  de  la  loi  du  5  septem- 
bre 4870.  Dérogation  à  i'artide  49,  48.  —  VT*, 
Du  chemin  de  fer,  202.  —  A'.  Dérogation  à  l'ar- 
ticle 24  delà  loi  de  4846,  454. 

COMPTE  RENDU  ANALYTIQUE  des  séances.  V*.  Pr. 
de  M.  Bara,  408.  —  W«,  494.  —  X«,  263.  —  D». 
Cr.  de  60,000  fr.,  407.  Organisation,  444. 

CONFESSIONNAL.  AS.  Son  Influence  dans  les  élec- 
tions, 4  48  et  suiv. 

C0N6RÉS  DE  BRUXELLES,  au  si^et  des  droits  des 
belligérants  y,  295,  299. 

C0H6RÈS  des  sciences  préhistoriques.  V*,  107. 

CONSEILS  COMMUNAUX.  V.  Dissolution,  classifi- 
cation, 93.  —  B».  Gassifleation,  19. 

CONSEILS  PROVINCIAUX.  V*.  Dissolution,  nouvelle 
repartition  des  conseillers,  144.—  B>.  Augmenta- 
tion de  leur  nombre,  45,  46. 

CONSERVATOIRE  DE  MUSIQUE.  U«.  De  Gand,  42.— 
V.  M.  Fanre,  inspecteur  du  chant  à  Bruxelles, 
104.  Position  des  professeurs  k  Liège  et  à  Gand, 
107.  —  A'.  Pr.  de  porter  le  subside  de  Gand  à 
30,000  rr . ,  460.  Subside  de  6,000  fr.  pour  Liége,461 

CONSTITUTION.  U*.  Pr.  de  reviser  les  articles:47 
et  55;  18,  49,  20.  —  T*.  Changements  suggérés 
par  TAllemagne,  299.  —  A'.  Commentavre  de 
M.  Thonissen,  459.  —  B'.  Demande  de  révision,  4. 
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Défense  contre  le  Syîlabw,  5,  43-4S.--  G»,  81-86. 

—  D»,  99-106. 

CONSULAIRE  (Recueil).  V<,  84. 

CONSULS.  ^^  Droit  de  faire  des  actes  conserva- 
toires eu  Italie,  8.  —  V*.  Augmentation  des  trai- 
tements, 84.  —  X*.  A  Luxembourg,  240.  —  T«, 
306.  Compétence  hors  de  chrétienté,  331.  —  A^. 
A  Stockholm,  à  Cologne,  à  San-Francisco,  424.  — 
D'.  Extension  du  service,  106.  —  B'.  A  Zanzi- 
bar, 192. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  U*.  Pr.  de  M.  Comesse, 
m.j.  r.  de  M.  Thonissen,  20,  21. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  U*.  Demande  d'exemp- 
tion pour  les  fermiers  à  cause  de  la  mauvaise  ré- 
colte. Pr.  de  loi  de  MM.  Bricoult  et  consorts,  9. 
Portée  à  7  p.  c.  Exemption  pour  constructions 
nouvelles,  32,  33, 49.  —  T*.  Inscription  du  revenu 
imposable  aux  matrices  cadastrales,  304.  —  as. 
fd.,  423.  —  B'.  Pr.  de  faire  compter  Timpôt  aux 
fermiers  pour  le  cens  électoral,.  20.  —  D'.  Resti- 
tution à.  la  Société  du  canal  de  Blaton  k  Ath,  itl. 
-^  B'.  Exemption  pour  les  canaux  et  les  rivières 
canalisées,  203. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  n«.  Demande  de  ré- 
vision, 49.  —  "W*,  Appliquée  aux  maisons 
ouvrières,  182.  Demande  de  révision,  202  —  X', 
238.  —  Z«,  363.  —  B».  Fraudes  électorales,  4. 
Evaluation  du  mobilier,  21.  —  G'.  Modification  à 
la  loi  de  1822.  Pr.  de  M.  Graux,  r.  de  M.  Jottrand. 
Mobilier,  logements  gratuits,  chevaux  mixtes.  73. 

—  D3.  Application  aux  classes  ouvrières,  127. 
Pr.  de  révision  de  M.  Graux,  127.  r.  de  M.  d'El- 
houngne,  128.  Disc,  li8- 130. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  B^.  Indemnité  aux 
receveurs,  7. 

CONVERSION.  D".  Du  4  1/2  p.  C  en  4  p.  c,  122. 

COPPIN.  U*.. Réclamation  k  propos  d'une  pour- 
suite en  matière  de  presse,  45. 

COTONNIÉRE  (Industrie).  Y*.  Protection,  340.  — 
Z«,401.  -DM35. 

COTES  (Défense  des).  X«.  Travaux  à  Heyst,  274. 

—  A',  463.  —  B'.  r.  d*une  c.,47.  Affaissement 
signalé  par  M.  Van  Rysselberghe,  49.  —  D*.  Pét. 
du  conseil  communal  d'Ostende,  149. 

COUR  DES  COMPTES.  U*.  M.  Moreau,  21.  Vol  de 
titres  de  la  dette  publique,  29.  —  V«.  M.  Gisier, 
9i.  —  w*.  Logement  du  président,  144, 163.  — 
M.  Misson,  p.  MM.  Pépin,  Cools,  Dassesse,  Mo- 
reau, Gisier,  Casier,  Sieipens,  163.  —  A'.  Démis- 
sion de  M.  Misson,  p.  Nomination  de  M.  Gisier  ; 
MM.  Sieipens  et  Bourgeois,  431 .  —  B'  Retard 
dans  la  distribution  du  cahier  d'observations,  19. 
->  D».  Réélection  de  MM.  Gisier,  p..  Pépin,  Cools, 
Dassese ,  Moreau ,  Casier,  Sieipens ,  Bourgeois, 
119. 

COURS  D'APPEL.  T*.  De  Bruxelles,  demande  de 
création  d^une  5<»  chambre,  304.  Appels  en  matière 
électorale,  317.—  Z*.  Création  d'une  5«  chambre. 
363,  364.  —  A'.  Id,  d'une  place  de  substitut  du 
procureur  général.  Pr.  de  permettre  aux  cours  de 
siéger  au  nombre  de  trois  membres,  459.  —  B>. 
Division  en  sections  pour  le  jugement  des  affaires 
électorales,  34.  —  D'.  Création  d'une  5«  chambre 
à  Bruxelles,  108,  140,  141,  142.  Division  en  st. 
pour  le  jugement  des  affaires  électorales,  142, 143. 

COURS  D'ASSISES.  B».  Modification  à  la  loi,  35. 

COURS  D'EAU.  U«.  Mesures  pour  favoriser  l'écou- 
lement, 11.  Pr.  de  1.  de  M.  Kervyn  de  Lettenhove 


sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  21. 

—  Z*.  r.  de  M.  de  Zerezo  de  Tejada,  370.  — 
A»,  431.  — D».  Assainissement,  155.— B*.  Droits 
des  industriels,  190.  Entretien.  Ilrid. 

COURSES  DE  CHEVAUX.  X'.  Subside,  238.   -  T«. 
Paris,  320. 
C0URTA6E  (Liberté  du).  Y*.  Réclamatioiis,  328. 

—  Z«,377. 

COUTELIERS  (Pét.  de)  de  Houyet  ^7^,  164. 

CRÉDITS  SPECIAUX.  U'.  Reproche  d*incoDStitn- 
tionnalité,  12. 

CRIMES.  Y*.  Offre  de  commettre  certains  cri- 
mes, 331. 

CRimiALITÉ.  V<.  Statistique,  83.  —  A'.  Dans 
les  arrondissements  de  Charleroi  et  d^Andenarde, 
424. 

CROIX  COMMÉMORATIVE.  B'.  A  roccasion  du 
30«  anniversaire  de  l'Indépendance  nationale,  7. 

CROIX  DE  FER.  V*.  Pension  des  décorés,  11.  — 
V«.  108.  —  'W»,  146. 

CULTES.  Z<.  Traitement  du  bas  clergé,  304.  — 
A3.  Nomination  du  curé  de  Saint-Ghislain,  ancien 
directeur  de  l'école  de  Kain,  comme  îDspecteur  à 
Saint-Ghislain,  431.  Prêtres  condamnés  k  des 
peines  infamantes,  432,  434.  Droits  électoraux; 
443.  Influence  électorale,  ibid.,  46i.  Incident  à 
Kain,  456.  —  B'.  Pr.  de  M.  Frère-Orban  relative 
aux  condamnés  pour  crimes,  etc.,  34.  Irrégularités 
dans  les  états  de  traitement  des  membres  du 
clergé,  33.  —  C*.  Logement  gratuit,  75,  81.— 
D'.  Traitement  du  clergé  inférieur,  i08.  Pr.  de 
M.  Frère-Orban,  121,  122.  Débat  sur  la  création 
de  succursales  et  sur  les  indemnités  de  blnaison, 
142.  —  B'.  Traitement  du  clergé.  Demande  de 
réduction,  189,  196;  id,  du  personnel  des  sémi- 
naires, 196. 


DÉCÈS.  U*.  MM.  de  Gerlacbe,  Liénart,  Van 
Renynghe,  21.  —  V«.  M.  Brabant.  —  "Vir*. 
MM.  Landeloos,  Elias,  163.  —  T*.  M.  Vermeire, 
316.— Z«.MM.  Vleminckx.Ch. Van  Outryve  d'Yde- 
walle,  370.  —  A»,  de  M.  Funck,  434.  —  B*. 
M.  Dubois,  46.  -  G'.MM.B.  Duraortier,E.  Allard, 
Fransman,  74.  —  D'.  MM.  Biver,  Ch.  Vilain  XIUI, 
Van  Gromphaut,  J.  Anspach,  E.  De  Becker,  Bri- 
coult, Renard,  122.  —  E'.  MM.  Piedbonif, 
P.  Devaux,  Delexhy,  de  Tornaco,  Dohet,  196, 
H.  Dotez,  Wàrocqué,  De  Fré,  197. 

DÉCORATIOI  CIVIQUE.  "W*.  Décernée  aux  insUta- 
teurs  et  bourgmestres  par  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove, 146. 

DÉCORATIOR  ■lUTAIRE.  Z<,374. 

DE  DECKER.  V.  Sa  nomination  en  qualité  de  gou- 
verneur du  Limbourg.  Interpellation  de  M.  Bara  : 
révocation  du  ministère  d'Anetban,  108-112. 

DEFACQZ.  AS  Legs  de  sa  bibliothèque  à  la  cour 
de  cassation,  439. 

DÉFRICHEMENTS  dans  la  Gampine  T7^,  144. 

DE  KERF,  commissaire -de  police  de  Blncbe,  révo- 
qué de  ses  fonctions.  D»,  108.  —  Refus  de  donner 
suite  à  ses  pétitions,  146. 

DELEHAYE  V.  Sa  destitution,  11. 

DÉMISSIORS.  V*.  M.  Braconier.  95.  —  B'. 
M.  J.  d*Andrimont,46.— Bs.  M.  De  Lhoneux,  197. 

DEHRÉES  ALIMENTAIRES.  V*.  Libre  entrée,  94. 
96,  117.  -  W«.  FalsiBcaUon,  147.  Ubre  entrée 
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permanente,  163, 164.—  Y*.  Moyens  de  transport, 
340. 

DE  PAEPE,  avocat,  vr*.  Honoraires  pour  un 
procès  plaidé  en  1841, 174. 

DE  PAEPE,  avocat  général  k  Gand.  B».  Refus  de 
M.  De  Lantsheere  de  le  nommer  k  la  cour  de  cas> 
sation,  43. 

DE  POTTER,  sous-archiviste  k  Gand.  D'.  Sa  révo- 
cation. 111,112. 

DÉPUTATIORS  PERMAIERTES.  V*.  Publicité  des 
séances  dans  les  affaires  contentieuses  ;  traitement 
des  membres,  81 .  —  "W*,  146.  Droit  d'enquête  en 
matière  de  vérification  des  élections  communales, 
146.  Pét.  de  Namur  relative  k  cet  objet,  165. 
Traitements,  196.  —  X*,  269.  Pourvoi  en  cassa- 
tion. Pr.  de  MM.  Lelièvre  et  De  Baets,  ibid.  — 
Y*.  Résultats  de  la  loi  de  1867,  relative  k  Tappel 
en  matière  électorale,  317.  —  B'.  Décisions  en 
matière  électorale,  4, 20.  —  K\  Actes  de  la  dépu- 
tation  de  Namur,  197. 

DÉSERTION  B'.  Prescription  du  délit,  25.  — 
D»,  126.  —ES.  Amnistie.  189.  Demande  d'extra- 
dition réciproque  des  déserteurs,  200. 

DESSII  (Ecoles  de).  T*.  Nouveau  programme, 
332.  —  Z»,  396.  —  A»,  460.  —  B».  ExposiUon 
des  travaux  des  élèves,  33.  —  D«.  1 12. 

DÉTENTIOR  PRÉVENTIVE.  V.  Indemnité.  82.  — 
"W^MT-  Affaire  Penter,  id.  d'un  frère  arrêté  k  Gand 
pour  outrage  k  la  pudeur,  189, 190,  191.  —  X*. 
Pr.  de  1  de  M.  De  LanUheere,  260,  r.  de  M.  Tho- 
nissen.  261.— D'.  Abus  de  la  justice  militaire,  108. 

DETTE  PUBLIQUE.  U*.  Emission  de  titres,  criti- 
quée par  M.  Frère-Ôrban,  48.  —  lïV*.  Rembour- 
sement du  solde  de  3  p.  c,  165, 166.  —  X».  Paye- 
ment du  mnitnum  d^intérét  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  240.  —  T«.  Id.  Accroissement 
de  la  dette,  305.  Extension  k  la  dette  2  1/2  du 
régime  établi  pour  les  autres  dettes  de  TEUt,  317. 
—  z*.  Amortissement,  365.  —  B'.  Accroissement, 
19.  —  B^i.  Caractère  non  limitatif  des  crédits  pour 
le  payement  des  intérêts,  191. 

DICTIONNAIRE  DE  LA  LAN6UE  NÉERLANDAISE.  B'. 
210. 

DIERCXSENS.  Z*.  Nommé  juge  k  Anvers  par 
M.  De  Lantsheere,  393.  * 

DIEU.  Ds.  Absence  de  mention  dans  l'adresse  au 
Roi,  106. 

DISSOLUTION.  (Sort  des  projets  de  lois  en  cas  de) 
V«,  45.  —  A'.  Annonce  d^une  dissolution  pour 
1878,  465,  466. 

DISTILLERIES.  W«.  Agricoles,  162.  —  T«.  Qan- 
destines,  341.  —  B^.  Augmentation  du  droit 
d'accise,  50,  51. 

DOCHAMPS.  B'.  Convocation  extraordinaire  des 
électeurs,  195. 

DOCKS  (Conflit  entre  la  société  des)  et  la  douane, 
B»,  20. 

DOIAINE.  V*.  Vente  de  la  main  k  la  main  de 
terrains  k  bâtir,  95.  —  lïV»,  166.  -  X«.  Fonds 
spécial  pour  appropriation  et  vente,  248.  —  T*. 
Cr.  de  800,000  fr.,  320.  —  C».  Salle  pour  la 
vente  des  objets  remis  k  l'administration,  81. 

DOMAINE  PRIVÉ  du  Roi.  B'.  Echange  de  biens 
avec  TEtat,  200. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  U«,  41 .  —  V*,  84.  —  Z«. 
393-395. 

DORTPHORA  DECEMLINEATA.  Y'.  (Voir  Pommes  DE 
terre).  —  A'.  Id. 


DOUANES  (Tarif  des).  ^W».  Dégrèvements,  202.— 
T*.  Suspension  d'employés  k  Anvers,  316.  —  B>. 
Visite  des  bagages  k  la  frontière,  7.  Bateau  k 
vapeur  pour  le  service,  20. 

DOUANIERS.  Bs.  Déplacés  k  cause  de  leur  hostilité 
aux  écoles  officielles,  207. 

DUCHESNE  (Aflaire).  Y<.  Incident  avec  TAlle- 
magne,  299-302. 

DUNES.  U*.  Aliénation  des  terrains  inutiles  k  la 
défense  des  côtés,  39.  Entretien,  46. 

DUTOIT,  entrepreneur  des  travaux  de  Técluse  de 
Heyst.  V*.  Transaction,  96. 


EAUX  de  la  ville  de  Bruxelles.  U*.  Travaux  fkits 
k  Bralne-l'Alleud  et  UUois,  21.  —  W>  A  Gortil- 
Noirmont,  163.  —  Z*.  Dans  la  forêt  de  Soignes, 
370. 

EAUX  DE  SENTEUR.  U*.  Restitution  du  droit  d'ac- 
cise, 21. 

EAUX-DE-VIE.  V.  Changement  sluh  droits  d'ac- 
cise, 94  — '  "W*.  Suppression  de  la  prime  k 
rexportation,  163, 164,  165.  —  X«,  238.  —  Y», 
316,  339.  —  D'.  Modification  k  Taccise,  pr.  de 
M.  Graux,  128,  130. 

ÉCHEVINS.  V*.  Nombre  à  Seraing,  Schaerbeek  et 
Molenbeek-Saint-Jean,  93.  -^  'W*.  Nominations 
faites  par  M.  Delcour  k  Mouscron,  WUlebroeck, 
Namur,  Maeseyck,  Ayv^aille,  Jalhay,  Ramet, 
Comblain,  Wandre,  Thirimont,  Louvaln,  Léau, 
145.  Pr.  de  M.  Jacobs  tendant  k  les  faire  nommer 
par  le  conseil,  161.  Nominations  k  Hervé,  Grez- 
Doiceau,  Court-Saint-Etienne,  ife.  —  T«.  Pr.  de 
M.  Jacobs,  315. 

ÉCOLE  DE  8UERRE.  U*.  Locaux  de  la  Cambre,  31. 

ÉCOLE  DE  RÉFORME.  B'  (Demande  de  création 
d'une  troisième),  188. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  V>.  Mode  d'admission  des 
élèves,  100.  —  W.  Inspection  générale,  le  général 
Guillaume,  175,  176.  —  X'.  Solde  des  élèves, 
250.  —  Y*.  Terrains  de  Tancienne  école,  317. 

ÉCOLES  DE  MUSIQUE.  V*,  d'Anvers,  107.  —  W», 
192.— D».  d'Ostende,  H2.—  B'.  d'Anvers,  210. 

ÉCOLES  INDUSTRIELLES.  B',  9,  10.  —  D'.  r.  de 
M.  Rolin-Jaequemyns,  432. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  V^.  Vente  de  terrains,  95. 

É6LISE.DE  LAEXEN.  V*.  Achèvement.  84. 

ÉLECTIONS  COMMUNALES.  "W*.  Droit  d'enquéte  des 
députations  permanemes,  146.  Pét.  de  Namur, 
165  ~  Ds  Annulations  faites  par  M.  Rolin-Jae- 
quemyns; dossier  de  Lommel;  élection  de  Schaer- 
beek, 109, 110.  —  Bs.  Convention  extraordinaire 
k  Dochamps,  195. 

ÉLECTIONS  LÉS1SLATIVES.  U*.  Dépenses  faites  k 
Charleroi,  17,  18.  —  inr*.  Obligation  pour  les 
scrutateurs  d'assister  aux  opérations,  446.  —  X*. 
Inscription  des  noms  sur  un  même  bulletin  aux 
élections  pour  la  chambre  et  le  sénat,  242.  Répar- 
tition des  électeurs  dans  les  sections,  269.  —  D'. 
Pression  imputée  au  gouvernement,  109.  Droits 
de  bureaux,  1 1 1 .  —  B^.  Pr.-de  loi  tendant  k  hkter 
la  solution  des  litiges  électoraux,  197. 

ÉLECTORALE  (Pression).  XV  Voyage  de  M.  Mon- 
cheur  k  Malines,  242. 

ÉMIGRANTS.  X'.  Loi  réglant  le  transport,  237. 
—  T*,  302, 303.  —  Ds.  Rapatriement  d'émigrants 
russes,  145. 
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EIPLOTÉS  (PeUto).  Z*.  Traltemento,  248.  —  T*, 
307.  AugmeoUtion  de  10  p.  c,  318-320. 

EIPRUIT.  U*  de  SSO  millions,  en  18/1;  pr.  de 
M.  Jacobs,  r.  de  M.  Delaet,  28.  —  "W*.  de 
240  mimons  en  1873, 165. 

ERFARTS  (Exploitation  des)  dans  les  spectacles 
forains  A»,  455. 

ER8RAIS.  U*.  Falsification,  8;  prix  de  transport, 
9,  16.  -  'W»,  144.  -  T«,  310.  —  B».  Falsifica- 
tion, 9. 

ERQUÊTE.  U*.  Sur  les  effets  de  la  réforme  des 
tarifs  du  chemin  de  fer.  Pr.  de  M.  Orts,  28.  —  V*. 
Pr.  de  M.  Descamps,  86-89.  —  S'.  Sur  les  enquêtes 
parlementaires,  r.  de  M.  Nothomb,  197-199.  Sur 
Tinstruction  primaire,  Pr.  de  M.  Neujean,  203. 
r.  de  M.  Jacobs,  206.  Disc,  et  vote,  206,  207. 
c.  d'enquête,  208. 

EIREtlSTREIEIT.  U*.  Evaluation  des  droiU  en 
matière  de  donations  entre-vifs,  49.  V*.  Modifi- 
cation des  droits,  102.  —  W«,  182.  —  B». 
Exemption  pour  les  donations  mobilières  faites  aux 
provinces  et  aux  communes  pour  travaux  d^utilité 
publique,  28.  Pr.  de  modifier  la  loi,  51.  —  D'. 
Augmentation  du  droit,  130. 

EITERREIEIT  CIVIL.  X«.  A  Alost,  245.  —  T«, 
316.  —  Z*.  D*un  cabaretier  k  Gand;  Uàme  infligé 
à  des  ofBders;  ftinéraiUes  de  M.  Vleminckx,  375. 

—  A».  Enterrement  de  M.  De  Vigne  à  Mont-Saint- 
Amand,  429.  —  B».  /d.,  8. 

ÉPIOÉIIES.  U*.  Crainte  résultant  du  voisinage 
des  champs  de  bataille  français,  32. 

ESCAUT.  U*.  Canalisation  à  Tournai,  47.  — 
V*.  Canal  reliant  l*Escaut  k  Bruxelles.  Matines  et 
Louvain,  115.  Régime  du  fleuve,  115,  116.  — 
*W«.  Id,  canal  maritime,  198-201.  Eclairage,  201. 

—  X*.  Régime  du  fleuve;  pont  k  Anvers,  274.  — 
T*.  /d.,  338.  Régime  du  fleuve,  337.  —  Z*.  Arres- 
tation d*un  navire  danois,  le  Phénix,  363.  Pêche 
dans  TEscaut  oriental,  377.  Rectification  de  TEscaut 
supérieur,  ensablement  k  Appels,  400,  401.  — 
AS.  Forts  du  bas  Escaut,  454.  Pont  k  Anvers,  k 
Escanaifies,  régime  du  fleuve,  463,  464.  Nomina- 
tion d*une  c,  464.  -  B».  Haut  Escaut,  47  et 
suiv.  -  Ds.  Incident  du  Phénix,  107.  Tunnel  k 
Anvers,  149.  Dragage,  151.  Haut]  Escaut,  151. 
Escaut  maritime,  152.  —  E».  Emprises  foites  pour 
Tapprofondissement  du  canal  de  Temeuzen,  187. 
Régime  du  fleuve,  coupure  de  Swynaerde  k 
Mette,  213.  Surveillance  de  TEscaut  maritime,  pont 
k  Anvers,  214. 

ESPAfilC  (Traité  avec  1').  D«.  {Voir  Traités.)  — 
T*.  Reconnaissance  d'Alphonse  Xli,  296.  Traité 
de  commerce  (Voir  Traités.)  B'.  Ilnd,  Félici- 
tations au  roi  Alphonse  XII  k  l'occasion  de  son 
mariage,  6.  Nouveau  tarif  douanier,  réclama- 
tions, 7.  —  K».  (Voir  Traités.) 

ESPIERRE  (Infection  des  eaux  de  V).  A»,  434. 

ËTABLKSEMEITS  OAIfiEREUX  ET  IISALUBRES.  V>. 
Police,  81. 

ÉTAT  CUIL.  "W.  Inscription  d*un  enfant  sous  le 
nom  de  Démostbènes,  162.  —  T*.  Confection  des 
tables,  315.  —  A»,  429, 430.  —  K»,  195. 

ÉTATS-UIIS.  T*.  Traité  de  commerce.  {Voir 
Traités.)  /d.,  306.  —  B'.  Convention  consulaire. 
(V«r  Traités.) 

ÉTRAR6ERS.  U*.  Prorogation  de  ta  loi  de  1835, 
42.  —  V*.  Demande  de  révision,  77.  —  "W*.  r. 
sur  Inexécution  de  la  loi,  188.  --  X'.  Prorogation, 


261,  262.  —  T*.  Demande  de  révision.  351.  ~ 
A'.  Exécution  de  la  loi  ;  prorogation,  459.  —  B'. 
Application  de  la  loi,  35.  —  B'.  Prorogation,  208. 
r.  de  M.  Bockstael,  discussion, question  des  jésuites 
étrangers,  209,  210. 

ÉVÉQUE  de  Tournai  enterré  dans  sa  cathédrale. 
"W*,  188.  —  B'.  Interdît  jeté  sur  Técole  commu- 
nale de  Soignies,  44.  -  D*.  Attitude  des  évéques  à 
propos  de  la  loi  sur  instruction  primaire,  134.  — 
B'.  Pf  de  réduire  leur  traitement,  196. 

EVERE  (Scandale  k  la  maison  d*).  V^.  {Voir 
Aliénés.) 

EXPERTS.  Ds.  Taxe  en  Justice,  108. 

EXPORTATiOl  (Prohibition  d*)  de  certaines  mar- 
chandises, us,  21. 

EXPOSÉ  OÉCEIIAL  de  la  siUiation  da  royaume. 
T«,  307.  t 

EXPOSITIOI  DE  LMIOUSTRIE  k  Bruxelles.  B^,  9. 

—  D».  Cr.  de  1,800,000  fr.  pour  Térection  d'un 
édifice  au  champ  des  manœuvres,  131. 

EXPOSITIOI  DES  BEAUX-ARTS.  V>.  Organisation 
du  jury  ;  achat  de  tableaux  k  Gand,  107.  —  1^ 
Id.  k  Anvers,  192.  —  A^  Pr.  de  reporter  à  1880 
Texposition  de  Bruxelles  de  1878,  460.  —  B',  10. 

EXPOSITIOI  UIIVERSELLE  de  Vienne.  V*,  102.  — 
'W*.  Id.,  183;  de  Londres,  ibid.  Organisation  de 
l'exposition  scolaire  k  Vienne  par  le  frère  Piruo, 
187.  —  Ts.  A  Philadelphie,  306,  308,  326.  •> 
A».  De  Paris  ;  composition  du  jury,  461.  —  C^. 
Cr.  pour  tnàs  de  voyage  des  ouvriers  d'élite,  74. 

—  Ds.  De  Sydney,  132.  —  B'.  De  Melbourne,  ^I3. 
EXPULSIOIS.  n*.de  Victor  Hugo,  42.  >-T«.  Do 

sieur  Prévost,  330.  —  A'.  De  M.  Jourde,  ancien 
membre  de  la  Commune  de  Paris,  460.  —  D'.  D'un 
prêtre  et  d'un  capucin,  137, 139,  140. 

EXTRAOITIOI.  X*.  Pr.  de  1  de  M.  De  Lantsheere, 
260.  r.  de  M.  Wouters,  261.  —  T*.  Application 
de  la  loi,  le  sieur  Tabaraud,  329. 


FABRIQUES  D'ÉILISE.  X*.  ConOit  avec  Févéque  de 
Uége,  k  Hognoul,  261.  —  Z*.  Prêt  fait  au  cercle 
catholique  de  Namur  par  la  fabrique  de  la  cathé- 
drale. 364.  —  A».  Id  ,  4ft4.  —  D'.  Payement  da 
déficit,  109.  —  B».  Défense  k  la  fabrique  d'Opbo- 
ven  de  disposer  d'un  local  an  profit  d'une  école 
libre,  190. 

FABRIQUES  DE  PRODUITS  CHIMIQUES,  m.  Les 
.  flrères  Vander  Elst  k  Saint-Gilles  ;  suspension  du 
travail.  35. 

FAILLITES.  A>.  IJemande  de  révision  de  l'arti- 
cle 467  de  ta  toi,  424.  —  B'.  Concordat  amiable, 
189.  Id.  pr.  de  MM.  Demeur  etDansaert,  procé- 
dure gratuite,  195. 

FALSIFICATIOIS.  de  pahi  et  farines.  Grkce  accor- 
dée aux  délinquants,  v*.  41.  —  "W*.  Des  denrées 
alimentaires,  147.  ~  T*.  Des  chicorées,  317. 

FEMMES.  T*..Leur  admission  k  Texercice  de  l'art 
de  guérir  et  emploi  dans  Tadministration  des  che- 
mins de  fer  et  des  télégraphes,  308. 

FÊTES  lATIOIALES.  Z*.  Pr.  de  lessupprimer,  365. 

FÉTIS.  U^  Achat  de  sa  bibliothèque  musicale, 
12.  -  V»,  107. 

FIÈVRES  PALUOÉEIIES.  D^.  Pr.  de  H.  WiUeqnet 
d'acclimater  )iEucalyptm  glohulus^  127. 

FILS  de  lin,  chanvre  et  jute.  IRT*.  Suppression 
des  drolU  d'entrée,  164.  —  X%  247.  —  T«,  317. 
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—  A\  De  laine,  466.  —  B\  De  coton,  29.  - 
Ds,  156. 

FIIAICES.  U*.  Observations  de  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  au  sijet  de  l'autorité  de  la  chambre  sur 
les  affaires  publiques,  iO.  —  Z'.  Situation  flnan- 
cière.  MM.  Frère4)rban  et  Malou,  265.  —  T*.  Ser- 
vice ordinaire  et  extraordinaire,  308,  309.  Evalua- 
tions pour  1875,  3iO.  —  Z',  368.  Evaluations 
pour  1876,  401.  —  B',  5.  Situation  en  1878,  23. 

—  D».  Gestion  financière  de  M.  Malou  ;  déficit, 
104,  130,  155,  156.  —  B^.  Compte  des  recettes  et 
dépenses  extraordinaires,  215. 

FISCALES  (Lois)^  T*.  Codification,  304.  —  Z*, 
363.  —  D»,  156. 

FLAMAIOE  (Langue).  V*.  Emploi  dans  la  procé- 
dure judiciaire,  82,  83.  Pr.  de  M.  Coremans,  96. 

—  W*.  r.  de  M.  Van  Wambelte,  167.  Disc, 
167-172.  —  X*,  237.  Incident  k  propos  du  chef  de 
station  de  Louvain,  249.  —  Y*,  320.  —  Z*.  Em- 
ploi en  matière  administrative,  pr.  de  M.  Delaet, 
372.  —  B».  r.  de  M.  De  Decker,  23-25.  —  D'. 
Application  des  lois  nouvelles,  122. 

FLAIDRE.  U*.  Délivrance  de  S.  Â.  R.  la  comtesse. 
Naissance  de  deux  princesses  ;  décès  de  la  prin- 
cesse Joséphine,  28.  —  V*.  Dotation  du  comte  de 
Flandre,  80.  —  "Virs.  Naissance  d*une  princesse, 
165.  —  X*.  Pr.  de  supprimer  la  dotation,  238. 

FLARORE  GCCIOEITALE.  G'.  Liquidation  des  dettes 
du  B.  économique,  74,  113. 

FLAHELLES.  XV  ImporUtion  des  Pays-Bas,  droits 
d*entrée  247. 

FORCt'iohhaireS.  V*.  Action  dans  les  luttes  élec- 
torales, 113.  —  X*.  Traitements,  241. 

FORDATIORS.  U*.  Recueil  spécial  des  actes  y  re- 
latifs, 29.  —  V*  Jacquet,  82.  83.  —  "W*,  Juris- 
prudence de  M.  De  Lantsheere,  147.  —  Z*.  Fon- 
dation Renard  k  Liège,  364.  —  B'.  Van  Dale  et 
Amerlinck  à  Courtrai,  204. 

FOHDS  COMMUHAL.  W*.  Répartition,  144.  — 
XV  Augmentation  des  prévisions,  238.  ~  T*.  Mé- 
canisme, 305.  Prévisions  pour  1875,  341.  —  Z*. 
Répartition,  362. 

FbROS  SECRETS.  U*,  10. 

FORTES.  AS.  Droits  d'entrée,  466.  —  B'.  Fonte 
d'affinage  et  mitraille,  demande  d'entrée  en  fran- 
chises de  droits,  215. 

FORÊTS  DOMARIALES.  Z*.  Statistique,  371.  — 
AS.  Aménagement,  423.  —  B'.  Demande  de  trans- 
fert de  Tadministration  au  département  de  Tinté- 
rieur,  191.  Cession  de  1,000  hectares  au  domaine 
privé  du  Roi.  200. 

FORTIFICATIOHS.  U*.  Démolition  des  fï'onts  inté- 
rieurs de  la  citadelle  du  Nord  à  Anvers,  49.  — 
V«,  96-98>  —  X*,  251.  —  Z«.  374.  —  A».  Forts 
do  bas  Escaut,  454.  -  B'.  Fronts  intérieurs  delà 
citadelle  du  Nord;  ligne  des  deux  Nèthes,  5.  Lierre 
et  Waelhem,  25,  20  Vente  de  terrains  militaires, 
26.  Forts  de  Cruybeke,  Zwyndrecht  et  Merxem. 
Citadelle  à  Rupelmonde,  26-28.  Expertise  du  ter- 
rain de  la  citadelle  du  Nord  à  Anvers,  28.  —  D^. 
ClUdelledu  Nord,  150, 156.  ^  B'.  /d.,  201, 203. 
Ponts  sur  la  Meuse,  question  stratégique,  201,202. 

FRAIS  DE  CHARCELLERtE.  V«,  84. 

FRAIS  OE  JUSTICE.  B'.  Délai  pour  la  perception, 
51. 

FRARCE.  U*.  Négociation  au  sujet  du  tarif  doua- 
nier en  1871 ,  8.  —  V*.  Dénonciation  du  traité  de 
commerce,  77,  78.  DilTérends  à  propos  de  la  per- 


ception des  droits  de  douanes,  95.  —  "W*.  Traité 
de  commerce  et  de  navigation,  140, 144.  —  D». 
Convention  relative  au  service  militaire,  127.  — 
B^.  Prorogation  du  traité  de  commerce,  186. 

FRAUDES  ÉLECTORALES.  X*.  Documents  décou- 
verts dans  une  mortuaire  à  Wachtebeke,  266.  — 
AS.  Pr.  de  M.  Malou,  434-452,  464,  465,  466.  — 
B»,  4,  20-53.  —  C».  Pr.  de  M.  Graux,  chevaux 
mixtes,  mobilier,  logements  gratuits,  75-81.  — 
Ds.  /(!.,  patentes,  foyers,  128. 

FROIOMORT.  (Expropriation  des  bâtiments  de 
l'asUe  d'aliénés  de)  D',  142, 143. 

FROISSART.  Ds.  Critique  de  l'édition  pubUée  par 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,  1 12. 

FR0IA8ES  mous  ou  blancs.  U<.  Droit  d'entrée, 
21.       V«,94. 

FROIEHT.  U*.  Moyens  de  s'assurer  de  la  bonne 
qualité  des  graines  destinées  k  emblaver  les  terres,9. 

FRUITS.  Ds.  Droits  d'entrée,  130. 


8AR0.  U*.  Travaux  k  exécuter  dans  la  ville  et  les 
environs,  45, 47.  ClUdelle,  45, 46.  —  X*.  Restau- 
ration de  rhôtel  de  ville,  262.  Tramways,  270. 
Travaux  publics,  274.  —  A*.  Cortège  de  la 
Pacification,  453  Travaux  publics,  463.  —  B'. 
Mascarade  de  la  société  V Avenir,  35. 

RARAHTIE  (Frais  de)  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, X*,  239. 

6ARDE  CIVIQUE.  W.  Débat  sur  la  réorganisation 
et  l'armement  et  sur  son  rôle  pendant  les  émeutes 
de  1871, 172.  —  X'.  Armement,  Aisils  Comblain, 
réorganisation,  249,  250.  —  T«,  320,  321.  — 
Z*,  372.  Pr.  de  M.  Delcour,  373.  Achat  de  fusils 
Samain,  rejet,  373.  —  A'.  Armement,  453.  — 
B»,  9.  —  D»,  111.  — BM90. 

GARDE  FORESTIER.  U<.  Nomination  k  Held,  44. 

6EMRL0UX.  U*.  Indemnité  k  la  ville  pour  la  sup- 
pression du  haras,  9.  —  B'.  L*lnstitut  agricole 
menacé,  9.  —  D>.  111.  —  B^.  Achat  des  immeu- 
bles par  l'Etat.  200. 

8EH0ARMERIE.  V*.  Recrutement  et  uniforme,  100. 
—  VIT*.  Armement,  175.  Effectif,  180.— Y*.  Recru- 
tement, nomination  d'un  général,  324.  Langue 
flamande,  324,  325.  —  Z*.  Dans  les  campa- 
gnes, 364,  572  Langue  flamande,  374.  —  A'.  Id. 
recrutement;  escadron  mobile  k  Bruxelles,  453. 

6I8IER  (Destruction  du).  D».  113. 

filLEPPE.  U*.  Achèvement  du  barrage,  46.  — 
V«,  115.  —  W«,  199.  —  X*.  272,  275.  — 
Z<.  Lion  monumental,  401.  —  B',  47  et  suiv.  — 
D',  154.  —  B>.  Autorisation  du  passage  pour  les 
bois  de  la  forêt  d*Hertogenwald,  213.  Route  vers 
Jalhay,  214. 

60RRE,  machiniste  au  chemin  de  fer.  W*. 
Décoré  de  l'ordre  de  Léopold  pour  avoir  empêché 
un  accident  k  Nessonvaux,  158. 

60SSELIES.  V*.  Mise  en  disponibilité  du  direc- 
teur de  Técole  moyenne,  105. 

fiOUVERREURS.  X<.  Démission  de  M.  Troye, 
gouverneur  du  H»lnaut;  nomination  de  M.  de  Cara- 
man-Chimay,  241,  242.  M.  Vrambout  k  Bru- 
ges, 242.  —  Qs.  Révocation  de  MM.  RuzeUe  et  de 
Caraman,  86. 

RRACE.  V*.  Accordée  au  boulanger  Hessels  et 
k  des  meuniers  de  Ninove,  41.  —  V*.  Id.  k 
De  Poorter,  condamné  dans  l'afl'aire  de  Saint- 


Digitized  by 


Google 


248 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES. 


Génois,  83.  —  Refus  d'td.  à  MM.  Mallet  et 
Gttinotte,  de  Uége.  106. 

tRAllE  DE  Ul.  w<.  Saisie  à  l*entrée  en  France, 
165.  —  X*,  247. 

tRAID  CEITRAL.  UV*.  Demande  de  rachat.  150, 
157.  —  X«,  Î44. 

eRARVELLE  (Correspondance du  cardinal),  z',  396. 

—  E'.  210. 

GREFFIERS  des  cours  et  tribunaux.  Z*.  Eméritat. 
364.  —  B'.  Emoluments,  188. 
GREFFIERS  PROVINCIAUX.  V*.  Traitements,  114. 

—  'W»,  196.  —  K»,  190. 

GRÈVES.  A».  A  Verviers,  k  Seraing,  intenention 
de  la  force  armée,  454.  -  B'.  Id.  A  Ghâteli- 
neau,  190. 

GROEiEiOAEt(AcquisiUon  de  la  ferme  de).z>,  371 . 


HESSELS,  boulanger.  U*. 'Gracié  par  M.  Gornesse, 
après  avoir  été  condamné  pour  avoir  mêlé  à  son 
pain  du  sulfate  de  cuivre,  41 . 

HETST.  Z«.  Jetées,  400.  —  A».  EntreUen  des 
digues,  463.  —  B^.  Gréatlon  d'un  port,  47  et  suiv. 
D»,  149,  150  et  suiv.  —  B»,  214. 

HIPPOOROME.  T*.  A  Bruxelles,  320. 

HOLtAHOE.  "W*.  Endiguement  du  Zwyn,  prises 
d'eau  à  la  Meuse,  chemin  de  ferd*Anvers-GIadbach, 
140-144.  -  T«.  Ganal  de  Terneuzen,  295.  — 
Z*.  Rejet,  361,  362.  Arrestation  d*uu  navire 
danois,  le  Phénix^  dans  TEscaut,  363.  —  D9. 
W.,  107. 

HOOGSTRAETER  (Dépût  de  mendicité  d').  A'. 
Aliénation  des  immeubles,  45i,  453. 

HORTICULTURE.  V*.  Ecole  de  Gentsbrugge,36,37. 
^  W*.  Exposition  k  Gand,  144.  —  B\  Ecoles 
d*horticulture,  9. 

HOSPICES.  (Location  des  biens  des),  W*  162. 
Conflit  k  Gand  avec  la  faculté  de  médecine,  188. 
—  X*.  Location  de  biens,  247.  Conflit  k  Gand, 
253,  257.  —  T*.  Gréante  des  hospiceis  de  Lessines 
au  Brésil,  305.  —  Z*.  Conflit  k  Gand,  393.  — 
Bs.  /il.,k  Liège.  29. 

HOTEL  D'ASSCHE.  U<.  ResUuration,  46 

HOTEL  PROVIRCIAL  de  la  Flandre  orientale.  Z*, 
365 

HÔTEL  PRaVIHCIAL  de  Liège  V*.  Mobilier,  81. 

HOTEL  PROVIRCIAL  du  Limboufg  D',  154.  — 
B»,  213,214. 

HOTELS  ■IHISTÉRIELS.  D'.  Ameublement  de  celui 
des  affaires  étrangères,  149. 

HOUILLES.  W*.  Demande  de  supprimer  Texpor- 
tation,164.  —  X«,247. 

HUILES  MIHÉRALES.  Z*.  Entrée  en  France,  247.— 
T«,  316. 

HUISSIERS.  U*.  Demande  d*amélioration  de  leur 
position,  41,  42.  —  V«,  81.  X«,  260.  —  B». 
Pr.  relatif  k  la  bourse  commune,  208. 

HUITRIÈRES.  V*,  Droits  des  propriétaires,  29. 

HUT.  W*.  Vente  de  Tanclen  couvent  des  frères 
mineurs,  166.  DémoliUon  du  château,  181.  —  T*. 
Hostie  mangée  par  un  élève  de  Técole  moyenne, 
329.  —  BS.  Hôtel  des  postes,  47  et  suiv. 

HYPOTHÉCAIRE  (Régime).  Z«.  Demande  de  révi- 
slon,  364.  —  B'.  Tenue  en  double  des  regis- 
tres, 51.  —  D'.  Augmentation  des  droits,  130. 


liPOTS.  W«.  Directs  et  indirects,  202.  —  X«. 
/d.  275. 

WPRIlÉs.  V*.  Droits  k  l'entrée  en  France,  94. 

IRCEHDIE  du  magasin  du  4«  régiment  de  Upe. 
T»,  321.  —  Z«.  D'une  caserne  k  Anvers,  374. 

IRCIOEIT.  X'.  Entre  MM.  Frère-Orban  et  Goil- 
lery,  267,  268.  —  D».  Entre  MM.  Woeste  et  Ro- 
lin-Jaequemyns,  112. 

IRCOMPATIRILITÉS  PARLEIEHTAIRES.  "S^.  Demande 
de  révision  de  la  loi,  304. 

IRDEMHITÉS.  V*.  Aux  personnes  indûment  pour- 
suivies, 81,  82.  —  "W*,  147.  —  X«,  :f61. 

IROÉPEHDAHCE  lATIORALE  (50«  anniversaire  de 
V)  B»,  9.  -  D».  Construction  d'un  édilicc  tu 
champ  des  manœuvres  pour  l'exposition  indos- 
trielle.  Cr.  de  4,847,000  fï*.  pour  la  célébration  des 
fêtes  jubilaires,  r.  de  M.  Tbonissen.  DéciaratioD 
de  M.  De  Haerne,  131. 

IH0I6ËRAT.  D'.  Pr.  de  M.  Bara  tendant  k  coDf^ 
rer  la  qualité  de  Belge  k  ceux  qui  ont  omis  de  rem- 
plir certaines  formalités  en  vue  de  l'acquérir,  r.  de 
M.  Thonissen,  144-146. 

IHOUSTRIE.  (Moyens  d'assurer  des  débouchés  à  r 
B'.  Pr.  de  M.  d'Hane  Steenhuyse,  203. 

IRDUSTRIELLE  (Crise).  Z<,  377. 

IHHUMATIORS  PRÉCIPITÉES.  U*,  44. 

IXORDATIOHS.  A».  Du  canton  de  GhisteUes,  a 
Maiines,  463  ;  k  Tournai,  464.  -  B'.  A  Gand,  4d 
D».  Du  bassin  de  GhisteUes,  149,  130.  A 
Gand,  150.  Du  Demer,  de  la  Senne,  151, 152.  Es- 
caut, 153.  —  BS.  Dyle,  Senne,  Demer,  213,  âli. 

IR3TRUCTI0R  PUBLIQUE.  V*.  InstrucUon  obliga- 
toire. Pr.  de  M  Funck;  cr.  d'un  million  pour  coq- 
struction  d'écoles;  retard  dans  l'établissemeot  des 
écoles  normales  de  Uége  et  de  Mons  ;  unseignemeoi 
des  filles  livré  aux  congrégations  religieuses; 
écoles  du  chanoine  Habets  k  Liège  et  de  l'abbe  de 
Trooz  k  Pesche,  35,  36,  37.  Répartition  des  sub- 
sides pour  ilnstruction  primaire;  enseignement 
religieux;  écoles  d'adultes;  réformes  k  introduire 
dans  l'enseignement  moyen  et  supérieur,  37. 
Bourses  de  voyage  ;  gymnastique,  géographie,  iao- 
gue  flamande;  situation  de  l'enseignement  dans  les 
Etats  romains;  écoles  moyennes  de  Seraing,  Bas- 
togne,  Diest  et  Blankenberghe  ;  enseignement 
moyen  des  filles  ;  bibliothèques  des  écoles  nor- 
males ;  incident  entre  MM.  Brasseur  et  Bara  ; 
id.  relatif  k  l'école  moyenne  de  Rochefort  ;  pat^ 
ment  des  instituteurs;  obligations  des  communes, 
37-40.  —  V*.  Instruction  obligatoire,  102  r.  de 
M.  De  Haerne,  103.  r.  triennal  sur  l'enseignement 
supérieur  (1868-1870);  bourses  de  voyage  ;  pr.  de 
M.  Kervyn  de  Leltenhove  ;  r.  de  M.  -Delehaye,  101 
Prorogation  de  la  loi  sur  les  jurys  d'examen.  lOi 
Position  de  M.  Delcour,  professeur  k  r  université 
de  Louvain  et  Krand  maître  de  l'instruction  pn- 
bliqne,  103.  Enseignement  des  langues  anciennes 
et  modernes;  du  flamand;  inspection  ecclésias- 
tique: recrutement  des  instituteurs  primaires: 
augmentation  du  nombre  des  écoles  moyennes. 
103,  104.  Enseignement  du  grec,  104.  Droit  des 
instituteurs  de  s'occuper  de  politique;  L*ffw  de 
Verueignement,  104.  Ecole  d'Athènes  ;  subside  à 
la  ville  de  Bruxelles  ;  catalogue  des  bibliothèques 
des  écoles  normales  ;  école  de  filles  k  Dolhain  ;  mise 
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en  disponibilité  da  directeur  de  i*école  moyenne  de 
Gosseiies  ;  suspension  d*un  instituteur  à  Menin  ; 
mise  en  adjudication  des  travaux  de  l*écoie  normale 
de  Mons,  104,105.  —  W^  Cr.  de  20  millions 
pour  maisons  d'école,  183,  187,  188.  Améliora- 
tion de  la  position  des  instituteurs  primaires  et  des 
professeurs  de  renseignement  moyen  ;  nombre  des 
écoles  moyennes  ;  enseignement  des  langues  et  de 
la  géographie;  organisation  des  écoles  normales  ; 
suppression  des  écoles  moyennes  de  Mnove  et  de 
Renaix  ;  sécularisation  des  écoles  ;  enseignement 
du  %/Mu.f;  obligations  financières  des  communes; 
école  de  Carlsbourg,  183-186.  —  X*.  Traitement 
des  professeurs  de  renseignement  moyen,  237,242. 
Suspension  d*une  institutrice  à  Beaumont,  2i2. 
Payement  des  instituteurs  par  mois.  25  S  Clmiiiue 
à  ijége  ;  subsides  à  la  viile  de  Bruxelles  ;  enseigne- 
ment des  langues  ;  écoles  moyennes  d*Aiost  et  de 
Termonde  ;  traitement  des  professeurs  de  Tensei- 
tellement  moyen;  inspection  ecclésiastique;  inci- 
dent relatif  à  Pécole  de  Beaumont,  253-257  Arrêté 
de  M.  Delcour  concernant  les  athénées,  258.  — 
Y*.  Plans  de  l^école  normale  de  Bruges,  305,  329. 
Répartition  des  subsides  pour  Tinstructiou  pri- 
maire, 328.  Enseignement  moyen  des  tilles  ;  aug- 
mentation du  nombre  des  écoles  moyennes;  traite- 
ment des  professeurs  de  l'enseignement  mo^en  ; 
écoles  normales  ;  emploi  du  crédit  de  20  millions, 
328,  529.  Incendie  à  l*école  moyenne  de  Huy,  329. 
Collation  des  grades  académiques,  pr.  de  M.  Del- 
cour, 328.  —  Z*.  r.  de  M.  Smolders,  377.  Disc, 
379-384,  386-392.  Minimum  du  traitement  des 
instituteurs  primaires;  pr.  de  M.  Guiilery,  377. 
Répartition  des  subsides  pour  l'enseignement  pri- 
maire; fondation  d'une  école  par  M.  Malou  à 
Woluwe  Saint-Lambert,  378.  Religieuses  donnant 
l'enseignement  primaire  à  Virton  maigre  le  conseil 
communal,  379.  Nomination  d'un  ecclésiastique  â 
la  direction  de  l'école  normale  de  Mons,  392.  Cha- 
pelle à  ladite  école,  393  —  A',  r.  triennal  sur 
l'instruction  primaire  (1873-18.5);  certificat 
d'admission  dans  les  universités;  laboratoire  de 
chimie;  indemnités  aux  anciens  examinateurs; 
utilité  des  chaires  d'agriculture,  455.  Traitement 
des  professeurs  d'enseignement  moyen.  455- i56. 
Débat  sur  la  convention  d'Anvers;  instruction 
religieuse  k  Anvers.  456.  A  Bruges.  457,  458. 
Enseignement  de  la  pharmacie  dans  les  universités, 
des  langues  modernes  dans  les  athénées,  456, 457. 
Débat  sur  la  loi  de  1842,  sur  les  subsides  réclamés 
par  Bruxelles,  Bruges  et  Courtrai,  436, 457.  Ecole 
de  Meulebeke  (Thielt),  les  enfants  employés  à  faire 
de  la  dentelle,  457.  Critique  de  la  nomination  de 
l'abbé  Lecomte  à  l'école  normale  de  Mons,  457. 
Enseignement  du  Syliabus  dans  les  athénées,  4.i7, 
458.  Eméritat  des  professeurs  d'universités,  455, 
458, 459.  Plans  de  l'école  normale  de  Bruges,  458. 
—  B'.  Traitement  des  professeurs  des  athénées  ; 
éoiéritat,  7.  Clinique  de  l'université  de  Liège  ; 
entérinement  des  diplômes;  incident  relatif  ii  Cou- 
vain, 29.  Enî>ei.^nement  des  langues  étrangères; 
écoles  moyennes  de  tilles,  30.  31.  Sermon  du  curé- 
doyen  de  Dînant,  31.  Blâme  infligé  à  M.  Harlaux, 
de  Liéjje,  31.  Collège  de  Matines,  31.  Traitement 
des  instituteurs  primaires  ;  construction  et  pro- 
gramme des  écoles  normales,  32.  Bibliothèques  de 
ces  écoles;  indemnité  des  inspecteurs;  âge  d'école; 
répartition  des  subsides  ;  cr.  de  6  millions  pour 
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construction  d'écoles;  eméritat,  33.  —  C  Créa- 
tion du  ministère  de  l'instruction  publique,  81-86. 
Ecoles  normales  à  Bruges  et  à  Cand,  86.  —  D'. 
/(/.,  132.  Débat  sur  les  fondations  pour  l'enseigne- 
ment; incident  relatif  à  MM.  de  Kemmeter  et  Les- 
chevin  ;  bourses  de  M)yage;  enseignement  de 
l'ai^riculture  dans  les  écoles  primaires  ;  teiidances 
de  l'enseignement  otficiel,  132.  133.  Révision  de  la 
loi  de  1842  sur  l'enseignement  primaire;  pr.  de 
M.  Van  Humbeeck,  132.  r.  de  M.  Olin.  153.  Inter- 
pellation de  M.  A.  Visart  au  sujet  de  1  afUchage 
d'une  circulaire  relative  au  pr.  de  1.,  133,  134. 
Iii.  de  M.  VVasseige,  155.  Disc,  du  pr.  de  1., 
13i-140.  Eméritat  des  professeurs  d'universités, 
133,  140.  —  K».  Ecoles  insalubres,  exécution  de 
la  loi  de  1879  ;  résistances  des  bourgmestres, 
189,  190,  203-208.  Enqu^^te  pr.  par  M.  Neujean. 
Ilfid,  Pr.  de  1  sur  l'enseignement  moyen,  206. 
r.  de  M.  Olin,  207.  Nomination  d'institutrices  à 
Meulebeke,  Oyghen  et  Wyngene,  207.  Cr.  pour 
l'ameublement  de  l'hôtel  du  m.,  207,  208  Proro- 
gation de  la  loi  de  1876  sur  la  collation  des  grades 
académiques,  207.  Refus  de  pension  k  la  dame  Cà- 
mart,  de  Laroche;  pét.  relative  à  un  ancien  insti- 
tuteur de  Ledeberg,  ibid. 

INSTRUCTIONS  JUDiClAIIIES.  Z>.  Retards  dans 
l'alTaire  Penter,  2i0. 

INTENDANCE  MILITAIRE.  W>.  Recrutement  et 
avancement,  172. 

ITALIE.  U*.  Convention  consulaire.  {Voir  Trai- 
tas.) Manifestations  cléricales  dirigées  contre  le 
royaume  d'Italie,  7,  8.  — -  v«.  Relations  avec  le 
gouvernement  italien;  incident  du  Sénat,  78.  ->- 
Z*.  Dénonciation  du  traité  de  commerce,  361.  — 
AS.  Relations  avec  le  royaume  d'Italie,  420-423. 
—  B'.  Félicitations  au  roi  Humbert  à  l'occasion  de 
son  avènement,  6.  —  G*.  Convention  consulaire, 
54. 

IXELLES.  IW*.  Pont-Viaduc,  199.  —  X*,275. 


JAPON  (Légation  au).  W«,  1 48. 

JARDIN  BOTANIQUE  de  Bruxelles.  U>.  Appropria- 
tion pour  l'exposition  des  beaux-arts;  herbier  du 
D'  Martius,37.— V*.  Traitement  du  personnel,  81 . 
Dépenses,  117.  —  D'.  Cours  de  botanique,  111. 

JARDIN  ZOOLOGIQUE  de  Bruxelles.  A^.  Cr.  d^un 
million  pour  achat,  464.  —  D'.  Musée  d'histoire 
naturelle,  154,  155. 

JÉSUITES  (Expulsion  de)  étrangers.  E',  209, 210. 

JONCRET.  E^.  Envol  d'un  commissaire  spécial 
pour  procédera  la  nomination  d'un  receveur,  195. 

JOURNAUX.  U"*.  Attitude  de  rindéiiendance  et  de 
VEtoile  belge  dans  la  guerre  franco-allemande,  6. 
Attaques  dirigées  contre  le  roi  d'Italie,  H. 

JUGEMENTS  (Exécution  des)  rendus  à  Tétranger. 
V*,  84.  —  W«,  147.  —  Z*,  363.  ~  A\  425.  — 
Bs.  Expédition  des  jugements  non  enregistres,  5f . 
—  !>'.  Exécution  des  jugements  rendus  à  l'étran- 
ger, 107. 

JUGES  D'INSTRUCTION.  B'.  Augmentation  de  trai- 
tement, 34, 35.  36. 

JURISPRUDENCE  ÉLECTORALE  de  M.  Scheyven. 
V«,8I. 

JUSTICES  DE  PAIX.  U*.  Réunion  de  Mont-Hadelin 
à  l'arrondissement  judiciaire  de  Verviers,  41,  4^. 
Dison,  41,  42.  Demande  d'intervention  de  l'Eut 
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dans  les  dépenses,  50.  —  "W*.  Transfert  du  siège 
de  \ViIf7ck  à  Boom,  189.  — T*.  Compétence,  3U. 
—  D'.  Substitution  d'un  traitement  fixe  aux  émo- 
luments, 108.  Dédoublement  de  la  justice  de  paix 
de  (.harieroi,  143,  U4. 


I0EIELBER8  (Société  du  quartier  royal  de).  D'. 
Anonymat,  148. 

lONiNCI  (DE),  écrivain  flamand.  Y*.  Exclu  du 
concours  pour  le  prix  quinquennal,  33i. 


LAN6RAND-DUI0ICEAU  (Aflaire).  V*.  r.  concer- 
nant les  mesures  d'instruction  prises  à  ce  sujet, 
106.  Incidents  provoqués  par  la  nomination  de 
M.  De  Decl[er  au  poste  de  gouverneur  du  Limbourg  ; 
révocalion  du  mini!»tère  d'Anethan,  108-1 12. 

LAZARETàAnvers,  V«,  81. 

LEGS  fait  k  la  commune  d'Ochamps  pour  distri- 
bution de  chaux.  V*,  106. 

LÉOPOLD  l*'.  Z*.  Translation  de  son  cercueil 
dans  la  crypte  de  l'église  de  Laeken,  575. 

LÉOPOLD  It  (Menaces  de  mort  contre  S.  M.).  D'. 
Arrestation  du  sieur  Van  Hamme  et  du  trére 
Nicolal,  140. 

LETTRES  OE  MER.  U«,  17.  -  IJV*.  161. 

LETTRES  OE  VOITURE.  U^  Suppression  du  timbre, 
49,  50. 

LIBRAIRES.  Bs  Réclamation  relative  aux  frais 
d'encaissement  perçus  par  la  poste,  29. 

LIÉ6E.  D'.  Elargissement  de  ia  grande  voi- 
rie, 152.  Inondations  du  quartier  de  l'Est,  153. 

LIMBOURG^OIS  ET  LUXEMBOURGEOIS.  B'.  Question 
d'indlgénat,  35, 56.  Pr.  de  M.  De  Lantsbeere,  r.  de 
M.  Thoiiissen,  39. 

LINGERIE.  ES.  Pét.  de  négociants,  197. 

LIRIÈRE  (Industrie).  D'.  Crise,  132. 

LISTES  ÉLECTORALES.  Z*.  Affichage  à  Renaix,  241 . 
Appel  en  matière  de  révision,  269.  —  B».  Exécu- 
tion de  la  loi  du  9  juillet  1877, 9.  —  C  CiOnimuni- 
cation  aux  intéressés,  79,  80.  —  E'.  Id  ,  197. 

LITS  MILITAIRES.  VV  Renouvellement  du  con- 
trat, 100,  101.  —  B*.  Insuflisance.  25.  Fourniture 
de  5,000  lits,  26.  —  Ds.  Insuffisance,  li7. 

LIVRE  BLEU.  X",  239.  —  Y«.  306. 

LIVRETS  D'OUVRIERS  UMl.  —  V»,  81.  —  IJV*. 
Pr.  de  M.  Anspach,  183.  -  D'.  r.  de  M.  De- 
meur,  132. 

LOGEMEITS  GRATUITS  au  point  de  vue  électoral. 
A»,  443  et  suiv.  —  B»,  22.  —  C'.  Pr.  de 
M.  Graux,  75. 

LOGEMENTS  MILITAIRES.  V»,  101.  -    W«,  175. 

—  Y«,  325.  —  A',  454.  -  D»,  123, 124,  125.  — 
ES,  201,202. 

LOUISE  (S.  A.  R.  la  princesse),  x*.  Son  mariage 
avec  le  prince  Philippe,  duc  de  Saxe,  247.  — 
Y»,  317. 

LUXEMBOURG.  (Chemin  de  fer  du)  W*.  Cession 
k  une  compagnie  beliie-allemande,  rachat,  149-157. 

—  7L*.  243,  244,  275.  —  T*.  Compte  rendu  des 
opérations,  314.  —  Z*.  Liquidation  de  l'actif  et  du- 
pa>sif,  368. 

LUXEMBOURG  (Grai)dduché  de)  X*.  Consu- 
lat, 240.  —  Y«,  306. 


MAGISTRATS.  V*.  Maintien  de  la  loi  sur  l*émé- 
ritat,  81,  82,  84.  Nominations,  83.  —  T*.  Nomi- 
nation à  Maiines  (M.  Scheyvaerts),  k  Tournai, 305. 

—  A'.  Traitement  des  juges  d  instruction,  424. 

—  B»,  34,  35,  36.  -  B'.  Nominations  politi- 
ques, 189.  Secours  aux  anciens  magistrats,  ibid, 

MALINES  (Troubles  à)  le  13  février  1876, 
Z*,  398. 

MANUFACTURES.  U*.  Travail  des  femmes  et  des 
enfants,  35.  43.  —  1^»,  183. 

MARIAGE  CIVIL.  X*.  M.  de  Gerlache,  269.  — 
Z*.  Allocution  du  pape  Pie  IX,  362.  Suspen.sion 
d'un  greffier  du  tribunal  de  Mons.  364. 

MARIE-HENRIETTE  (S.  M.  la  Reine).  W>.  Nais- 
sance de  la  princesse  Clémentine,  165. 

MARINE  MARCHANDE.  B'  Droit  pour  les  Belges  de 
commander  des  navires  étrangers.  48. 

MARINE  MILITAIRE.  U*.  Pension  des  anciens 
officiers,  10. 

MARQUES  OE  FABRIQUE.  UMI.  —  V«,81.  — 
T«,  361.  —  A».  Pr.  de  M.  Delcour,  455.  —  B». 
r.  de  M.  Demeur,  29.  —-D».  Disc,  131. 

MASSE  D'HABILLEMENT.  U«.  Règlements  relatifs 
à  son  organisation,  9.  —  W*,  de  la  marine,  163. 

MATIÈRES  PREMIÈRES.  B'.  Libre  entrée,  51. 

MÉDECINE  (Sociétés  de)  de  Gand  et  de  Bruxelles, 
Z\  397.  —  AS.  De  Liège,  460. 

MÉDECINS.  U*.  (Voir  Patentes.)  —  X«,  275.  — 
T»,  308,  326,  340.  —  Z*,  376.  —  A».  455.  — 
B3,  28. 

MENIN.  V*.  Déplacement  d*nn  instituteur,  105. 

MERCHIE,  inspecteur  générai  du  service  de  santé. 
V*.  Sa  mise  à  la  retraite,  100. 

MESSES.  V*.  Fondations,  82,  83.  —  Z«,  364. 

—  D».  119-122. 

METDEPENNINGEN  (DécoraUon  conférée  à  M.).  V*. 
98  99. 

MEUSE.  U«.  Canalisation,  46.  —  "W".  Prises 
d*eao,  traité  avec  la  Hollande,  140,  141.  — 
Y*.  Barrages,  échelles  à  poissons,  338,  339.  — 
AS.  Canalisation.  463,  464.  —  U\  151  et  suiv. 
Chômage  de  la  navigation,  152.  —  E'.  Ponts  sur 
la  Meuse;  question  stratégique,  201, 202.  Echelles 
à  poissons;  dragage  à  Hastières,  214. 

MEXIQUE.  U*.  Consulat  général,  10  —  X*.  Rela- 
tions diplomatiques,  239.  —  Y*,  296, 306. 

MILICE.  U*.  Rémunération  Cr.  de  2  millions, 
r.  de  M.  Van  Overloop,  43.  —  W.  Demande  de 
transfert  de  ce  service  au  département  de  la 
guerre,  146.  Modification  à  la  loi  de  milice,  r.  de 
M  NoLhomb,  192-194.  —  X*.  Demande  d*une 
réforme,  260.  Rémunération;  pr.  de  M.  Delcour, 
r.  de  M.  Nothomb,  262.  —  Y*.  Disc,  332-334.  — 
E'.  Hoditication  à  la  loi;  rappel  des  classes; 
restitution  des  200  fr.  versés  à  la  caisse  de  rempla- 
cement, 210.  Liquidation  de  Tindemnité  due  aux 
miliciens.  Immunités  ecclésiastiques,  210. 

MILICIENS.  V*.  Renvoi  direct  au  m.  g.  de  pét. 
relatives  à  des  congés,  44.  —  "WT*.  Congés  pendant 
la  moisson,  181.— Z*.  Désordres  à  Liège  à  l'occa- 
sion de  la  conxocation  des  milicjens  en  congé,  373. 

—  B'.  Epoque  à  laquelle  ils'  sont  soumis  k  la 
juridiction  militaire,  25.  —  D'.  Insuflisance  de  la 
solde,  126.  —  £'.  Rappel  sous  les  armes  pendant 
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le  temps  de  la  moisson.  Revue  du  S0«  anniver- 
saire, 202,  203. 

M1NE3.  U*.  Travail  des  femmes  et  des  enfants, 
35»  43.  —  V*.  Pr.  de  M.  Vleminckx,  i07,  108.  — 

—  "W^.  Baux  des  minières;  alTaires  traitées  par  le 
conseil  des  mines,  194.  —  X*.  Travail  des  en- 
fants, 2({2.  Exploitation  des  minerais  de  fer,  263. 

—  Y*.  /(/.,  travail  des  enfants,  334.  —  Z*.  Con- 
cessibilité  des  minerais  de  fer,  377.  —A'.  Travail 
des  jeunes  filles,  433.  —  B*.  Disc,  de  la  pr.  de 
M.  Vleminckx,  56-39.  —  D».  Catastrophe  de 
i'Agrappe  à  l'Yameries,  133.  Transport  des  mine- 
rais allemands,  132.  Redevances,  concessibilité 
des  minerais  de  fer,  révision  de  la  loi  de  1810, 156. 

—  E'.  Catastrophes  d^Anderlues  et  de  Frame- 
ries,  211-  Traitement  des  ingénieurs.  214. 

MIREURS  (Ouvriers).  V«.  Caisse  de  prévoyance, 
108. 

MIRISTÉRE  (Création  du)  de  Tinstruction  publi- 
que), es,  81,86. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  A^.  Intervention  dans  les 
affaires  civiles,  424. 

MINORITÉS.  (Représentation  des)  A',  443. 

MODÈLES  DE  FABRIQUE.  V<,  81.  —  A'.  Pr.  de 
M.  Delcour,  430. 

MONÉTAIRE  (Question).  ^W>.  194,  193.  —  X», 
263,  264.  Conférence  de  Paris,  264.  -  Z«,  397. 
A3,  461.  —  D'.  Convention  conclue  à  Paris, 
le  5  février  1878,  144. 

MONITEUR.  X*.  Transfert  des  ateliers,  Î63.  — 
Y'.  Envoi  gratuit  aux  députatious  permanen- 
tes, 505.  Installation,  320.  —  Z*,  371. 

MONNAIES  (Hôtel  des).  U«.  Déplacement,  29, 47. 

—  X*.  Achat  de  balances  automatiques,  26 i.  — 
y*.  Travaux.  304.  —  E'.  Frappe  des  pièces  de 
5  fr.  commémoralivcs  à  Toccasion  du  oO«  anniver- 
saire, 211. 

M0NNATA6E  (Suspension  du)  de  Targent.  X*, 
263,  264.  -  YS  334.  —  Z\  397,  —  A»,  461. 

—  D'.  Convention  de  Paris,  du  5  novembre  1878, 
141. 

HONS.  X*.  Rachat  d'écuries  de  la  caserne 
Léopold.  —  Y*,  232,  233.  —  Z«.  Propriété  du 
couvent  des  Ursulines,  363.  Nomination  du  procu- 
reur du  roi,  393.  —  D^.  B&timents  de  l'ancien 
dép6t  de  mendicité,  144. 

MONTPELLIER  (de),  commissaire  d'arrondisse- 
ment à  Namur.  D^.  Sa  révocation,  109. 

MOTTE  (Transaction  avec  les  héritiers)  U«, 
28,  29. 

MUSÉE  D*ANVERS.  Y'.  ReconstrucUon.  352. 

MUSÉE  DE  n?IOUSTRIE.  U>.  Bibliothèque,  11.  — 
V«.  Collection  de  substances  alimentaires^  81 .  — 
"W*,  BiiUetiu.  bibliothèque  technologique,  lo- 
caux, 147.  —  D*.  Bibliothèque  technologique,  111. 

MUSÉE  D'HISTOIRE  NATURELLE.  Y^  Ameuble- 
ment. 332.  —  D'.  Institution  des  cours,  111. 
Transfert  au  Jardin  Zoologique ,  1.^4, 153. 

MUSÉE  MODERNE.  "W^  Abus  des  échanges,  192. 

—  Z*.  Danger  résultant  du  voisinage  du  labora- 
toire de  chimie,  396. 

MUSÉE  PLA1TIN.  Z*.  Cr.  de  50,000  fr.,396. 
MUSÉES  DE  L*ÉTAT.  D^  Plan  dVnsemble,  111. 
MUSICIENS  DES  SUIDES.  V>.   Pension,  100.   — 

JfV*.  192. X'  262. 

MUTATIONS.  X>.  Expertises,  239.  —  T^  304. 

—  B'.  Véritication  des  actes  sous  seing  privé, 
191. 


IV 


NAMUR.  A'.  Comblement  des  fossés,  463  — 
B^  Id.  Kgouts,  48,  49. 

NAPOLÉOM  m.  n>.  Son  passage  par  la  Belgique, 
pour  se  rendre  en  Angleterre,  8. 

NATURAilSATiO?!.  U*.  \ji  comte  Hennequin  de 
Villermoi.t,43.  -  X*.M.Moreaude  Bellaing.  264. 

—  Y*,  /d.,  3.>4.  —  K*.  Gr.  naturalisation  du 
DMJebrecht,  211. 

NAVIGATION  A  VAPEUR.  Y>.  Remboursement  des 
droits  de  phares  et  fanaux  h  la  Wkile  cross  Hne^ 
5.38.  —  Bs.  Renseignements  sur  le  service  des 
vapeurs  transatlantiques,  49. 

NEUFCHATEAU.X>.  Cession  à  la  ville  de  Tancienne 
maison  d'arrêt,  249. 

NEUTRALITÉ  pendant  la  guerre  franco-allemande, 
U«,  6,  7.  21.  31.  —  W».  Définition,  147.  —  Y», 
299,  303.  —  Z*,  374. 

NICKEL.  IN*,  Echange,  194. 

NIELLON  (Pension  à  la  veuve  du  général).  U',  43. 

NIEUPORT  (Port  de).  U*,  45,  46.  Comblement 
des  fossés,  47.  —  V«,  113.  —  1^*,  199,  2i)l.  — 
X*,  274.  —  B5,  47,  48.  —  DsrUassin  à  Ilot,  133. 

—  ES,  214. 

NOCES  D'ARGENT  de  LL.  MM.  Cs,.81. 

NONCE  OU  PAPE.  Y*.  Participation  ii  une  mani- 
fesution  à  Verviers,  296-299.  —  A',  420-423. 

NO^-VALEURS.  ZV  SUtistique  comparée,  363. 

NOTARIAT.  U*.  Convention  entre  M.  Boulanger, 
notaire  à  Mons,  et  un  candidat  notaire,  43  — 
V.  Vénalité  des  charges,  82.  —  "W*.  Demande  de 
révision  de  la  loi  de  ventôse,  147.  Pét.  relutive  à 
l'unité  du  ressort.  193.  —  X*.  Pr.  de  M.  Dele- 
haye,  264.  r.  de  M.  Smolders,  265.  —  Y*,  354- 
336.  —  Z».  Am.  du  sénat,  398.  —  A»,  r.  de 
M.  Drubbel,  462.  ->  B'.  Disc,  39, 40. 


OBSERVATOIRE  ROTAL.  Y>.  Réorganisation,  332. 

—  Z«,  396.  —  A»,  460.  —  B»,  10.  —  D'.  Dépla- 
cement, 154, 155. 

OFFICIERS,  v*.  Caisse  des  veuves  et  orphelins, 
100.      TV»,  175.  Traitement  de  non-activité,  180. 

—  X*.  Augmentation  de  la  solde  des  lieutenants  et 
sous-lii'utenants  d'infanterie,  231.  —  z'.  Fla- 
mands et  Wallons,  374.  Blâme  infligé  à  des  officiers 
pour  avoir  assisté  à  un  enterrement  civil.  375. 

OISEAUX  INSECTIVORES.  U*.  Protection,  11,— 
W*,  148. 

OMALIUS  D'HALLOT  (0*).  A'.  SUtue.  463. 

OR  (Pr.  de  faire  du  gramme  d*)  r  unité  moné- 
faire,  D',  144.—  K*,  211. 

ORANGE  (République  d*).  X*.  Traité  de  com- 
merce. (Vo/r  Traités.) 

ORBAN.  W.  Echange  de  bois  entre  cette  famille 
et  le  domaine,  166. 

ORG\NlSATiOi  JUDICIAIRE  (Demande  de  codiGca^ 
tion  des  lois  d*).  Y«,  504. 

OSTENDE.  U«.  Bateau  dragueur,  46.  —  V«,  115. 
Bassin  et  chantier,  116.  —  ^V.  Echange  de  ter- 
rains domaniaux  (Kursaal),  166.  Amélioration  du 
port,  199-201.  —  X*.  Vente  de  terrains  à  Maria- 
kerke,  249.  Travaux  du  port,  274,  275.  —  Y«, 
337,  338.  —  z«,  400.  —  A».  Sonneries  des  clo- 
ches, 424.  Vente  de  terrain^  des  dunes,  453,  Dr&- 
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gage  du  port;  outillage,  463,464.  ~  B'.  Décision 
du  bureau  de  bienraisance  relative  à  la  non-fré- 
quenlalion  des  écoles  communales,  51.  Envase- 
ment du  port;  préservation  des  dunes,  47.  —  D*. 
Ecole  de  musique,  112.  Promenoir  de  la  digue  de 
l'ouest,  i  50.  —  E»  Demande  d'attribuer  à  Ob- 
tende  le  sénateur  de  Fumes- Dixmude,  190. 


PACIFICATIOR  DE  GARD  (Participation  de  Tarmée 
au  cortège  de  la).  A»,  453. 

PAiN  DE  MUNITION.  V>.  Fabrication.  Cr.  de 
750,000  fr.,  iOO,  iOI. 

PAIX  (La),  journal  de  M.  Coomans.  T<.  Paye- 
ment d'un  article,  556. 

PALAIS  pour  expositions  industrielles.  B'.  Au 
champ  des  manœuvres  à  Bruxelles,  47. 

PALAIS  DE  JUSTICE  de  Druxelles.  U>.  Emploi  de 
pierres  étrangères,  41.— V"  Cr.  d'un  million,  106. 

—  W*,  189,  190.  —  X«.  Cr  d*iin  million.  260, 
26i .  —  Y*.  Cr.  de  2.500.000  fr. ,  550.  —  A',  459. 

—  B*.  Cr.  de  2,500.000  fr.,  47.  49,  50.  -  C». 
Cr.  de  1,800,000  fr.,  86.  — D'.  Cr.  de  4,600,000 
francs,  r.  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulicu,  140.  Obli- 
gations de  la  ville  de  Bruxelles,  141,  145,  144. 
Ameublement  des  locaux  pour  la  cour  militaire.  145. 

—  E'.  Cr.  de  4,500,000  fr.  Intervention  de  la 
province  de  Brabant  et  de  la  ville  de  Bruxelles,  208. 

PALAIS  DE  LA  NATION.  U*.  Agrandissement,  47. 

—  W.  Bôle  joué  par  la  garde  civique  et  la  police 
aux  !ibords  dn  palais  en  1871  pendant  les  émeu- 
tes, 172.  Plans  des  travaux,  201.  —  X*,  265.  — 
B3.  Travaux  dans  la  salle  des  séances  de  la  cham- 
bre. 10,  11.  Plan  de  M.  Govaerts,  11. 

PALAIS  DES  BEAUX-ARTS.  V^  Rue  de  la  Ré- 
gence, 107.  —  X»,  262.  —  ZV  396.  —  D».  Déco- 
ration, 112.  —  E5.  Achèvement,  214. 

PALAIS  DU  ROI.  U*.  Restauration,  46.  Ameuble- 
ment, 48. 

PANTH-DN  (Construction  d*un).  B»,  48. 

PAQUEBOTS  entre  Ostende  et  Douvres.  U*.  De- 
mande de  transférer  ce  service  au  département  des 
travaux  publics.  10.  Réparations,  45.  Receltes, 
transports  jiratiiits.  50.  —  V*.  Cr.  de  615,000  fr. 
pour  achat  d'un  vapeur.  Transfert  du  service  au 
département  des  travaux  publics,  107.  —  W*. 
Cession  do  deux  bateaux  h  la  compagnie  de  Calais 
à  Douvres,  196. 

PARC  de  Saint-Gilles  et  de  Forest  Z*,  572.  — 
E'.  De  Bruxelles,  éciaira^^c,  comblement  des 
bas-fonds,  21  i. 

PARIS  'Détresse  des  Belges  à)  après  la  capitu- 
lation. U«,  7. 

PARQUET  (Commis  du).  Z*.  Traitements,  36i. 

PASSEPORTS.  U'.  A  la  frontière  française,  8. 

PATENTES.  U*.  Des  bateliers,  des  médecins,  49. 

—  V*.  Pr.  de  modifications  de  la  loi  de  1819, 102. 
Patente  des  meuniers,  102.  —  "W*.  Des  sociétés 
en  commandite,  166,  182,  183.  —  X«,  255.  Pét. 
du  sieur  Sergeant.  d'Alost.  ibid.  Médecins,  275. 

—  Y*,  508.  Médecins  vi  avocats;  huiliers,  meu- 
niers, 526.  Des  médecins,  510.  —  Z*.  id.,  576. 
Sur  les  moulins  à  vent,  577  —  A^.  En  matière 
d'élections,  443  et  suiv.  Modification  de  la  procé- 
dure, 455.  Avocats,  pr.  de  M.  Maiou  ;  rejet,  455. 
-^  B^.  Fraudes  électorales,  4.  Patente  des  commis. 


Pr.  de  M.  Delehaye,  20.  —  C».  (Voir  Fraudes 

ÉLECTOnALES).  —  D».  /Wrf. 

FÈCHE  FLUVIALE.  U«.  Pr.  de  1.  de  M.  Cornesse, 
m.  j.,  43.  —  T',  557.  —  Z».  interdiction  du 
!•'  au  15  avril,  577.  —  D».  r.  de  M.  Thonis- 
sen,  146. 

PEINE  DE  lORT.  V*.  Déclaration  de  M,  De 
Lantbheere.  82.  —  Z».  565.  -  A»,  424. 

PÉNITENCIER  ÛE  SAINT-HUBERT.  V*,  84.  —  D». 
Expulsion  des  Frères  de  la  Miséricorde,  108. 

PENSIONS.  V*.  A  la  veuve  du  général  Mellon,  45. 

—  W*.  A  M»«  veuve  d'Hoffschmidt,  195.  —  X*. 
A  une  nettoyeuse  au  ministère  des  Cnances,  240. 

—  A».  A  la  veuve  du  général  Trumper,  462.— D». 
Pét.  du  colonel  Parent,  125.  —  E».  A  M"*  veuve 
Piedboeuf,  212. 

PENSIONS  MILITAIRES.  U*.  Pr.  de  1.  de  M.  Jacobs. 
r.  de  M.  Deiehaye,  45.  T^  Pét.  des  officiers 
pensionnés,  556  —  A',  462.  —  B».  Pr.  de 
M.  Woeste,  ajournement.  40,  41.  —  D*,  126. 
Pr.  de  M.  Graux,  127.  -  E».  r.  de  M.  Bockstael. 
Disc,  et  vote,  211,212. 

PÉROU  (Traité  avec  le).  Y*.  {Voir  Traités.) 

PESTE  BOVmE.  U«,  8.  9.  —  V*.  78.  79.  84, 100. 

PÉTARD  jeté  sous  ia  voiture  delà  Reine.  B^,  200. 
.    PÉTITIONS.  "W*.  Relard  dans  les  rapports,  195. 

PHARMACIENS  de  Tarmee.  T^«.  180. 

PHÉNIX,  navire  danois  arrêté  dans  TEscaut.  Z*, 
565.  —  D5.  107. 

PHYLLOXERA.  £'.  Critique  des  mesures  décrétées 
par  la  convention  de  Berne,  187,  188. 

PIE  IX  (Mort  de).  B».  Service  funèbre,  41, 42. 

PIED  DE  NEZ.  l}*.  Incident  Wasseige,  55. 

PIERRES.  U*.  Emploi  de  pierres  étrangères,  41, 
46.  Id  de  Namur  et  des  Ecaussinnes,  47.—  Y*. 
Turif  du  transport  des  pierres  bleues,  510,  511. 
E'.  Emploi  de  la  pierre  de  Gobertange,  215 

PISCICULTURE.  T*.  Echelles  à  poissons  dans  ia 
Meuse,  558. —  E3,  214. 

POIDS  ET  MESURES.  V>.  Traitement  des  vérifica- 
teurs, 81.  —  T'.  Bureau  international  à  Paris, 
502,  505. 

POISONS.  D'.  Précautions  pour  la  vente,  127. 

POLDERS.  U''.  Du  pays  deWaes;  écoulement  des 
eaux,  46.— V",  115.  W«,  200,  201.  Y*.  558, 
539.  —  A3.  Ecoulement  des  eaux  dans  Tarrondis- 
semcnt  d'Eecloo,  465.  —  E',  2f 5. 

POLICE  dans  les  communes  rurales.  D',  112. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE.  U«.  Débat  sur  la  politique 
du  ministère  d^Anethan,  10,  U.  Retraite  de 
M.  Mulou,  44.  —  V*.  interpellation  de  M.  Bara 
relative  à  lu  nomination  de  M  De  Decker  au  poste 
du  gouverneur  du  Limbourg.  Révocation  du 
ministère  d'Auethan,  108-112.  Conduite  du  gou- 
>ernement  vis-à-\is  des  fonctionnaires;  circulaire 
de  M   Ruzette;  démission  de  M.  Carton,  112, 115. 

—  X».  Démission  de  M.  Troye;  nomination  de 
M.  de  Caraman-Chimay.  241.  242  Débat  sur  la 
politique  du  .iiinistère  Malou,  265.  Î66,  268.  — 
Z«.  /(/.,  598,  599.  —  B5.  Débat  sur  la  poliUque 
du  ministère  Malou,  en  1878, 42-45.  C^  Id..  au 
sujet  de  l*avénement  du  ministère  libéral  de  1878. 
Programme;  révocation  de  MM.  Ruzette  et  de  Ca- 
ramanChimay,  86.  —  D^.  Nouvelle  discussion  sur 
les  tendances  du  ministère  et  de  la  droite,  le 
SyUabus  et  la  Constitution.  Doctrines  de  M.  Périn, 
99-106. 

POIMES  DE  TERRE  (Mesures  relaUves  à  l'impor- 
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talion  des)  de  provenance  suspecte.  Y«,  303.  — 
A»,  425.  —  D3,  127. 

POlITS.  U^*.  Sur  la  Dendre  à  Pollaere,  46.  A 
Macseyck.  k  Waudre,  à  Ba^-Oha,  k  Sclayn,  47.  — 
V*.  Sur  l*Escaut  dans  l'arrondissement  d'Aude- 
narde,  115.  —  X*.  Sur  l'Escaut  k  Anvers,  274. 

—  Y*.  Sur  le  Rupel  k  Boom,  310;  de  Terdonck, 
de  la  Lys,  337;  ë  Naraur,  k  Salzinnes,  a  Tron- 
chieunes,  k  Anvers,  358  ;  k  Escanaffles  (Escaut), 
339.  —  Z«.  De  Sclayn,  400.  —  A'.  D'Escanaffles 
sur  l'Escaut  k  Anvers  ;  rachat  du  pont  de  Ghaud- 
fonUine.  463.  De  Sclayn.  463,  464.  De  Bas- 
Oha,  464.  —  B'.  De  Stalle,  47.  Sur  l'Escaut  k 
Anvers,  48.  De  Bas-Oha,  50.  —  D'.  Pont  k 
Sclayn,  149,  150,  15f ,  153.  De  Maeseyck,  150.  De 
Bas-Oha,  153.  Sur  l'Escaut  k  Anvers,  155.  —  E'. 
Sur  la  Meuse  ;  question  stratégique,  201-202.  De 
Sclayn,  213.  Sur  l'Escaut  k  Anvers;  sur  la  Meuse 
k  Maeseyck,  214. 

PONTS  ET  CHAU3SÉES.  U^  Traitement  des  con- 
ducteurs, 46,  47.  —  V*.  Id.  des  ingénieurs  pro- 
vinciaux, 115.  Frais  de  voyage,  115,  116.  —  "V^. 
Traitement,  200,  201.  —  Y«,  337.  —  E».  Insuffi- 
sance du  personnel,  214. 

PORT  (Création  d'un)  entre  Heyst  et  Blankenbcr- 
ghe.  B\  47,  48,  49,  50.  —  D».  Pét.  du  conseil 
communal  d'Ostende,  149. 

PORTE  DE  HAL.  U*.  Restauration,  47.  —  W^. 
Musée,  acquisitions,  192. 

PDRTU6AL  (Traité  avec  le).  X*.  (Voir Traités.) 

POSTES.  U'.  Retard  apporté  dans  l'émission  des 
cartes-correspondance;  bureau  k  Chièvres;  let- 
tres exprès,  44,  45.  Subside  k  une  ligne  de 
vapeurs  entre  New-York  et  Anvers,  44.  —  V*. 
Circulation  des  cartes-correspondance  étendue  k 
tout  le  royaume,  115.  —  \?v*.  Convention  avec 
M.  Ryde  pour  un  service  entre  Anvers  et  le  Brésil. 
Recouvrement  des  effets  de  commerce,  196.  — 
X*.  Fabrication  de  faux  timbres  à  l'étranger,  268. 
Résiliation  du  contrat  avec  M.  Ryde,  269.  —  Y*. 
Union  générale;  service  intérieur;  timbre  des 
cartes-correspondance,  3>i{.  Bornes-poste,  358. 

—  Z'.  Encaissement  des  effets  de  commerce.  399. 

—  B*.  Organisation;  pr.  de  M.  Beernaert  ;  en- 
caissement des  effets  par  la  poste,  44.  —  D*.  Co- 
ditication  des  lois  postules  ;  r.  de  M.  de  Zerezo  de 
Tejada,  1 46- UK.Classiti cation  des  bureaux;  affran- 
chissement des  petits  paquets,  148.  —  E'.  Posi- 
tion des  facteurs  ruraux  ;  er.  de  51,000  fr.  ;  desti- 
tution d'un  sous-perceplcur  k  Stabroeck,  212 

P0URSUiTE3  (Demande  d  autorisation  de)  contre 
un  représentant.  X*,  265. 

PRESCRIPTID.V  en  maliëre  fiscale  et  disciplinaire. 
W*.  (  Voir  Amendes.)  B'.  En  matière  de  déser- 
tion, 25.  ~D5,  126. 

PRESSE.  U*.  Pr.  de  M.  De  Baels,  44,  43.  - 
V*,  114.  —  "W^.  Condiimnation  d'un  journalisle 
pour  refus  de  faire  connaître  l'auteur  d'un  arti- 
cle, 196.  —  X".  Atlilude  de  la  presse  ultramon- 
taine  vis-k-vis  de  TAIiemagne,  238.— Y*.  W.,  299. 
Pr.  de  M.  De  Baels,  53  i.  —  Z*.  Pr.  de  M.  Leliè- 
vre,  599,  400.  —  A*.  Restitution  des  procès  au 
jury,  424,  462.  —  D».  r.  de  M.  Nothomb,  148. 

PRISONNIERS  DE  6UERRI  français  sur  le  territoire 
belge.  U*,  6,  7. 

PRISONS.  V".  Instruction  des  prisonniers,  84.  — 
"W*.  Frais  des  compagnies  de  correction  k  Vil- 
vorde,  147.  —  A\  r.  pour  1875, 459.  —  D'  Ex- 


pulsion des  Frères  de  la  Miséricorde  des  prisons 
de  Saint- Hubert  et  de  Namur,  108. 

PRIX  de  25,000  fr.  du  Roi.  B'.  Organisation  du 
concours,  10. 

PRIX  QUINQUENNAL  de  littérature  française.  B^. 
Procès-verbaux  du  jury,  36. 

PROCESSION.  A3.  Désordres  k  Toccasion  de  la  sor- 
tie de  celle  de  la  Cbapelle,  k  Bruxelles,  433. 

PRO  DEC.  V«,  83. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE.  A»,  462. 

-  B'  Pr.  de  M.  Delcour,  36.  —  E».  210. 
PROTÊTS,  z*  Simplification  de  la  formule,  377. 

—  AS.  r.  de  M.  Demeur,  455.  —  B'.  Publicité  des 
listes,  29. 

PROVINCIALE  (Loi).  V*.  Modification  k  Tarli- 
cle  132.  45.  -  V».  Id  k  l'article  121  ;  traitement 
des  greffiers  provinciaux,  114.  —  X*.  Article  132, 
dise,  et  vote,  269. 

PRUO'MOIIIIIES (Conseils  de).  U«,  11.  —V*.  Trai- 
tement des  greffiers,  81.  ~  W*.  Modification  du 
ressort  de  Tournai,  183.  —  Z*.  Traitement  des 
greffiers  de  Dour  et  de  Pâturages,  365.— A«,  425. 

PYNDERS-HUYS  k  Termonde.  A^.  Question  d« 
propriété,  453. 


QUATRECHT  (Emploi  des  cuirs  de  semelle  fabri- 
qués k).  W«,  175. 

QUENTIN  METSYS.  D'.  Acbat  d*un  tableau  appar- 
tenant k  réglise  Saint-Pierre,  k  Louvain,  113. 


RACHlTiQUES  (Etablissement  pour  les  enfants)  au 
bord  delà  mer.  Legs  de  M.  de  Grimbergbe.  Bs,203. 

RECENSEMENT  industriel  de  1866.  "W*.  Résul- 
tats, 147.  —  Z«,  400.  —  ES.  Cr.  de  900,000  fr., 
213. 

RECKHEIM  (Conveulion  au  sujet  du  dépôt  de  men 
dicitéde).  D»,  140,  141,  142. 

RÉFORME  ÉLECTORALE.  U^  Pr.  de  1.  de  M.  Kér- 
vyn  de  Lettenhove  ;  réduction  du  cens  provincial 
et  communal  ;  r.  de  M.  Royer  de  Behr,  21-28. 

RÈGLEMENT.  XV  Pr.  de  M.  Pirmez,  270.  — 
Y»,  336. 

RÉIMPORTATION  de  marchandises  envoyées  k 
l'étranger  pour  y  subir  une  main-d'œuvre.  "W*, 
163, 164. 

REMPLACEMENT.  {Voyez  Ahmée.)  —  Z>  Pr.  de 
M.  Woeste  relative  à  la  somme  versée  dans  la  caisse 
de  remplacement,  397.  —  B».  Versement  avant  le 
tirage  au  sort,  25. 

RÉMUNÉRATION  des  miliciens.  U*.  (Voir Milice.) 

—  X*.  Ibid.  —  Y«.  Comptabilité  du  fonds  spé- 
cial, 316. 

REPRÉSENTATION  NATIONALE  (Augmentation  du 
nombre  des  membres  de  la).  B'.  Pr.  de  M.  Del- 
cour ;  r.  de  M.  Jacobs,  1114. 

RÉPUBLIQUE  (Cri  de  vive  la;  poussé  k  Anvers,  U', 
41. 

RIVIÈRES.  U*.  Nèthes,  Dendre,  Demer,  Mandel, 
46, 47.    V*.  Moervaert,  Demer,  Dendre,  Lys,  1 15. 

—  TV».  Yser,  Nèlhes,  Dendre,  199-201.  Man- 
drt,  200.  —  X».  Lys,  Deule,  Dyle,  Nèlhes,  Den- 
dre, Yser,  274,  275.  Mandel.  275.  Y".  Demer, 
Yser,  Dendre,  Senne,  Moervaert.  337,  3>8.  — 
Z«.  Yser,  Dendre,  Nèthes,  400,  401.  —  A*.  Den- 
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dre  k  Termonde  ;  à  Alost,  463.  Corruption  des 
eaux  de  la  Lys,  46  i.  -  D*.  Dendrc  k  Ninove  ; 
Lys;  halage  ;  rouissage,  150.  Senne.  Demer,  151. 
Ourlhe,  Mandei,  152.  Dyle,  Denier,  Vesdre,  Gaver- 
beke.  Senne,  154,  155.  —  B».  Dyle,  Demer:  re- 
prise de  la  Senne  par  l'Etat,  il3,  âU.  Yser,  214. 

ROULAGE.  V*.  Demande  de  révision  de  la  loi, 
114.  115,  116.  —  W*,  1U8.  —  X*.  275. 

ROUMARIE  (Traité  avec  la).  A'.  {Voir  Trait^.a.) 

ROUTES.  U*(  De  Tottgres  à  Gelinden  ;  dans  les 
arrondissements  de  Bas(6gne,de  Marche,  de  Saint* 
Mcolas,  46.  Dans  le  Limbourg  ;  affluents  à  la  sta- 
tion d'Arlon  ;  de  Huy  il  Tirlemontct  de  Huy  à  Sta- 
velot,  47.  -  V*  De  Saint-Gérard  à  Saizinnes  ;  de 
la  Vesdre;  de  l^irrondissement  de  Bastogne;  de 
Stavelot  à  Malroédy,  115.  Reprise  des  roules  com- 
munales, 115.  Arrondissement  de  Gand;  planta- 
tions, 116.  —  -W*.  De  la  Vesdre,  199.  De  Huy  à 
Stavelot;  de  Huy  k  Tirlemont,  201.  Cr.  d'un  mil- 
lion pour  raccordements  au  chemin  de  Ter,  200, 
2i)1 .  —  X*.  Développements  à  leur  donner,  274. 
Affluents  a  la  station  de  Wetteren,  274.  Planta- 
tions, i75.  —  Y*.  Entre  Uccle  et  Forest,  315. 
Suppression  des  droits  de  harrièie  sur  les  routes 
de  Huy  à  Stavelot  et  à  Tirlemont  et  sur  la  route  de 
la  Vesdre,  337.  Routes  dans  les  arrondissements 
de  Nivelles,  de  Bruges,  de  Gand,  337.  338.  Plan- 
tation de  canadas,  337.  D'Andenne  à  Ciney;  de 
liastogue,  338.  -  Z*.  De  Nieuwmunster  à  Wen- 
duyne;  de  Heninghelst  k  Kemmel;  d(^  Battice  k 
Vervjers  ;  amélioration  générale,  400,  401.  —  A=*. 
Dans  los  arrondissements  de  Gand  et  de  Turnhout; 
dans  les  arrondissements  de  Gand  et  d'Ypres,  463. 
—  B^.  De  Hodimont  k  Ensival;  Limbourg;  An- 
vers, 48.  49.  —  D'.  De  Westmalle  et  Oostmalle; 
de  Reninghelst  k  Kemmel  ;  de  Hechtel  k  Loozen  ; 
trafic  des  routes  pavées,  150.  —  E».  De  Jalhay  au 
barrage  de  la  Gileppe  ;  reprise  des  routes  affluentes 
au  chemin  de  fer,  213. 

RUBENS.x*.  Tableaux  de  la  cathédrale  d'Anvers, 
conservation,  262. 

RUZETTE.  V*  Commissaire  d*arrondissement  k 
Ypres;  circulaire  aux  bourgmestres,  112*113.  — 
G>.  Sa  révocation  comme  gouverneur,  86. 


SAINT-GENOIS.  V.  Grâce  accordée  k  Depoorter, 
83. 

SAINT-SIÈGE  (Légation  de  Belgique  auprès  du). 
V«,  84.  —  W»,  141,  142,  147,  148  Y*,  296- 
299.  —  Z*.  Allocution  du  pape  Pie  IX  k  propos  du 
mariage  civil,  362.  —  A^.  Pét.  des  évoques  bel- 
ges, 420-423.  —  B5.  Pét.  relative  au  pouvoir 
temporel,  42.  D".  Echange  de  vues  avec  le  Va- 
tican, 106,  107.       K»,  186,  191,  192. 

SANTÉ  (Service  de)  de  ]*armée.  K*.  Traitement 
des  médecins  de  régiment,  201. 

SCHELOEWINDEKE.  U».  Incident  relatif  k  la  nomi- 
nation du  bourgmestre  de  cette  commune.  11. 

SECOURS  MUTUELS  (Sociétés  de).  D^.  Demande  de 
révision  de  la  loi.  131. 

SECRET  du  vote.  A^.  434-452,  464,  465  —  B\, 
22,  23. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  V*,  93,  94.  —  W*, 
145,  162.  —  X*,  241.  -  Y»,  306.  Travaux  rela- 
tifs au  rappel  des  miliciens  en  congé,  307.  —  z*. 


Pr.  de  M.  Defuisseaux,  369.  —  A',  430.  —  B»,  19. 

—  E».  190. 

SE6HERS,  commissaire  de  police  k  Gand.  "OIT'. 
Visite  corporelle  de  deux  demoiselles,  191. 

SEL.  U^  Pét.  de  sauniers  de  Gand  relative  k 
rentrée  du  sel  raffiné,  21 . 

SÉNAT.  U'.  Travaux  au  palais  de  rassemblée,  47. 

—  D».  Mobilier,  107. 

SENNE.  D3.  Effets  de  Tassainlssement  au  point  de 
vue  des  inondations,  151. 

SERAING.  A'.  Grève,  intervention  de  la  troupe, 
454. 

SERBIE.  E3.  Convention,  voir  Traités. 

SÉRÉNADE  donnée  aux  jésuites  k  Anvers.  "OIT*, 
181. 

SERVICE  MILITAIRE.  B'.  Application  réciproque 
des  lois  aux  Belges  résidant  k  l'étranger  et  aux 
étrangers  ré.sidant  en  Bel^fique,  6.  —  D*.  Conven- 
tion avec  la  France,  1^7. 

SERVICEPERS0)INEL.V«,96-101.— 'WM72-174, 
176-180.  —  X*,  230  252  —  Y«,  322,  323,  352. 

—  Z«,  374.  —  B3.  il.  2^.  —  E».  210. 
SERVITUDES  DOUANIÈRES.  V*,  94. 
SERVITUOESS  MILITAIRE.  U^.  indemnités,  45, 49. 

^W^.  Pr.  de  M.  Malou,  196.  Refus  des  Au\ersois 
daccepter  llndemnilé.  197.  —  Z*.  Exécution  de 
la  loi,  400.  —  A'.  A  Termonde,  425. 

SNELLAERT.  "W  Achat  de  sa  bibliothèque.  192. 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  U«,  17.  —  D'.  Publi- 
cation des  actes  au  Moniteur,  108. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES.  T^  Exemptions  de  cer- 
tains droits,  331.  3.)2. 

SOCIÉTÉS  DANGEREUSES.  V>,  105. 

S0I6NIES  (Interdit  jeté  par  l'évéque  sur  Técole 
conimunule  de).  B^,  U.  ' 

S0U3CES  (Réclamaliuns  des  communes  voisines 
de  Bruxelles  contre  l'accaparement  des).  U*,  21. 

—  W*,  163. 

SPA.  U«.  Suppression  des  jeux.  iO.  — "W*.  In- 
demnité, 188.  —  X*,  258.  —  ES.  Périmètre  de 
protection  des  eaux,  196. 

STALLAERT.  Z^  Gravure  de  son  tableau  (Didon), 
396 

STATISTIQUE.  A».  Dépenite.  425. 

STÉPHANIE  (S.  A.  R.  la  princesse).  B».  Fiançailles 
avec  l'Archiduc  Rodolphe  d'Autriche,  200. 

SUCCESSION.  U*.  Des  immeubles  appartenant 
k  un  étranger.  Pr.  de  BiM.  Lelièvre  et  De  Baets,  29. 
— "WMrtultiplicdleur  officiel,  202.  -  X«.  Exper- 
tises en  cas  de  successions  collatérales,  259.  — 
T'.  Multiplicateur,  341.  —  o'.  Augmentation  des 
droits,  130.  —  E».  MulUplicateur,215. 

SUCRES.  U'.  Demande  d*un  impôt  sur  le  sucre 
de  betterave,  21.  —  V".  Convention  interna- 
tionale. U8.  -  'W*.  Procès-verbaux,  166,202.  — 
X*.  Raffinage  en  entrepôt.  239.  Types,  240.  — 
Y*.  Prorogation  de  la  convention,  317.  Accise, 
339,  3i0.  —  Z>.  Convention  du  11  août  1875, 
modilication  de  Timpôt,  370,  371.  —  A^.  Mode 
de  fabrication  du  sucre  de  betterave;  conférence 
de  Paris,  434.  —  B».  Pét.  relative  aux  droits 
d'entrée,  20.  —  C».  Restitution  des  droits  sur  les 
glucoses,  74. 

SUFFRAGE  universel.  A»,  444.  —  B',  21,  22.  — 
C3.  Extension,  79,  80.  —  es,  188. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE  D\  Attributions  de  Tadminis- 
tration,  108. 

SYLVICULTURE.  T*  Enseignemeht ,  303. 
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TABAC.  U*.  Suppression  du  droit  de  débit,  32  et 
sulv.  —  D3.  Impôt  sur  ia  culture,  130. 

TAIIEURS.  B3.  Pét.  relative  au  traité  avec  les 
Etats-Unis,  29. 

TAPIS.  D5.  Droits  d'entrée,  152. 

TAPISSERIES  de  haute  lisse.  X>.  Acquisition,  262. 

TÉLÉGRAPHES.  U*.  Refus  d'expédition  des  télé- 
grammes vers  la  France,  lettres-télégrammes,  45. 

—  V«.  Cr.  de  300,000  fr.  pour  extension  des 
iignes,  lU.  —  X*.  Télégraphes  locaux,  270.  — 
Y*.  Télégraphe  spécial  pour  le  parquet  de 
Bruxelles,  3.17.  —  Z*.  Télégraphes  locaux,  400. 

—  B3.  Poteaux  métalliques;  lignes  souterraines; 
emploi  d*enfants  pour  le  transport  des  dépêches  à 
domicile.  18.  —  E'.  Critique  de  Taugmentation 
du  tari!';  dépêches  de  service,  213. 

TÉLÉPHOMES.  B».  A  Liège,  à  Bruxelles.  18. 

TiMOixs.  D'  Indemnité  en  justice,  108. 

TERMORDE.  A^.  Servitudes  militaires,  423. 

TERNEUZEN.  U'^.  Héduction  des  péages  sur  le 
canal,  46,  50.  Elargissement,  46.  —  V>.  Baisse 
des  eaux,  84.  Avant-projets  de  travaux,  115.  — 
W,  Baisse  des  eaux,  198.  Cr.  de  3  millions,  199- 
201.—  X^  Achèvement  des  travaux,  274.  —  Y«. 
Convention  avec  les  Pays-Bas,  293.  Approfondis- 
sement, 337.  —  Z*.  r.  de  M.  Smolders,  361. 
Kejet,  562.  -  A».  Négociations,  463.  —  B»,  4. 
5,  6.  —  Ds,  107,  154,  153.  -  E».  Convention 
conclue  par  M.  Frère-Orban,  186.  r.  de  M.  Wille- 
quet,  187-214. 

TERVUEREH.  UV  Restauration  du  château,  46. 

—  "W*.  Revenus,  144.  —  E».  Echange  d'immeu- 
bles avec  le  domaine  privé  du  Roi,  200. 

TÊTE  DE  FLANDRE.  V«.  Pét.  relative  au  passage 
d*eau,  107. 

THÉÂTRE  FLAMAID  à  Bruxelles,  z*.  Subside  de 
15,000  fr.,  396.  -  A»,  460.  —  B',  10. 

TIMBRE  (Abolition  du)  des  patentes,  des  quit- 
tances et  des  pétitions.  U*,  32.  —  W.  Suppres- 
sion pour  les  registres  el  quittances  des  établisse- 
ments publics,  166.  —  X«.  Adhésif  pour  les  effets 
de  commerce.  272.  —  Y*.  Des  atliches,  326.  - 
Z*.  Demande  de  suppression,  377.  B*.  Adhésif 
des  effets  de  commerce,  29.  —  D>.  Augmentation 
de  rimpôt,  130.  Adhésif  des  effets  de  commerce, 
156. 

TIR  de  Brasschaet  (Dangers  du).  E',  201. 

TIR  AUX  PI6E0RS.  T*,  320  —  A»,  459. 

TIRLEMONT.  W.  Demande  une  garnison,  181. 

TIR  NATIOUAL.  V*.  Prix  décernés  aux  vainqueurs, 
81. 

TIRS  A  LA  CIBLE.  B'.  Subsides,  9. 

TITRES  AU  PORTEUR.  AS.  Pr.dol.de  M  DeLanls- 
heere,  459.  —  D',  122.  —  E-,  191. 

TITRES  DE  NOBLESSE.  V.  Publication  de  la  liste, 
84. -WM47. 

TOMBOLAS  en  faveur  d*œuvres  de  patronage. 
D»,  144. 

TOU A6E  (Compagnie  de).  V*,  115. 

TOURNAI.  B^  Restauration  de  la  halle,  10. 

TOXIQUES  (Interdiction  d*importcr  certaines  ma- 
tières). AS,  434. 

TRAITÉS.  U^  Avec  TEspagne,  6.  r.  de  M.  de 
Zerezo  de  Tejada,  7.  Convention  consulaire  avec 


ritalie,  7,  8.  —  "W*.  Avec  TAllemagne  pour  la 
reprise  du  Guillaume -Luxembourg  ;  avec  les  Pays- 
Bas  pour  Tendiguement  du  Zwyn,  les  prises  d*èau 
à  la  Meuse  et  le  passage  du  chemin  de  fer  d'Anvers 
k  Gladhach  sur  son  territoire,  140-144.  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  avec  la  France,  141, 
144.  —  X*.  Avec  le  Portugal;  avec  la  république 
d'Orange,  238.  —  Y*.  Avec  la  Hollande  au  sujet 
du  canal  de  Terneuzen,  295.  Avec  le  Pérou,  295, 
299.  Avec  les  EUts-Unis,  299,  302.  Avec  TEspa- 
gne,  302.  —  Z«.  Avec  T Allemagne  (marques  de 
fabrique);  id.  avec  le  Chili;  avec  le  Transvaal; 
avec  ritalle,  361.  Rejet  de  la  convention  de  Ter- 
neuzen, 362.  —  A'.  Avec  r  Au  triche  pour  les  mar- 
ques de  fabrique,  420  Avec  la  Roumanie  ;  avec  le 
Brésil  (marques  de  fabrique),  422, 425.— B^.  Avec 
l'Espagne,  6.  —  C.  Convention  consulaire  avec 
ritalie,  74.  —  D*.  Dénonciation  des  traités  de 
commerce,  107.  —  E».  Prorogation  du  traité  avec 
la  France;  convention  avec  la  Serbie,  186.  Proro- 
gation de  traite  avec  TAIlemagne;  avec  TEspa- 
gne,  187.  Convention  consulaire  avec  les  Etats- 
Unis.  187,  188. 
TRAMWAYS  sur  les  accotements  des  routes.  V*, 

116.  —  X*.  AGand,  270.  —  Y*.  Concessions, 
310-514,  337.—  D».  De  Mons,  150, 151. 

TRANïVAAL  (Traité  avec  le).  Z*.  (Voir  Traités.) 

TRAVAUX  PUBLICS.  n>.    Pr.  de  1871  ;   cr.    de 

22  millions,  47.  —  v«.  1872  ;  cr.  de  8,872,000  fr., 

117.  -  W«.  Pr.  de  1873.  198.  —  Z*.  Cr.  de 
36.189,200  fr.  en  1876,  400.  —  B\  Cr.  de 
28,937,000  fr.  en  1878,  49,  50.  —  D».  Cr.  de 
101,410,000  fr.  en  1879,  153.  -  E*.  Cr.  de 
26,500,000  fr.  en  1880,  213,  214. 

TRÉSOR.  U^  Demande  de  publication  de  l'en- 
caisse par  décade,  9. 

TRIBU  lAUX.  V*.  Augmentation  du  personnel  à 
Bruxelles  et  à  Nivelles,  82,  106.  —  JfV*.  Nouveau 
substitut  à  Anvers.  189.  —  X<.  Augmentation  du 
personnel  à  Bruxelles,  261.  —  Y*.  Création  d'une 
2«  chambre  à  Courtrai  et  à  Verviers,  304.  —  Z*. 
Augmentation  du  personnel  à  Verviers,  Charlerol, 
Courtrai,  Dinant  et  Nivelles,  393.  —  A*.  Demande 
d'élever  Audenarde  à  la  2«  et  Mons  à  la  l'*  classe, 
459.  Création -d'une  3«  chambre  au  tribunal  d'An- 
vers, 459.  —  D*.  Traitement  des  présidents  et  des 
procureurs  du  roi  ;  in^ftisance  du  personnel  à 
Uége  et  à  Gand,  108.  Augmentation  du  personne] 
de  quelques  tribunaux,  140,  141,  142.  — E\  Id.k 
Fumes,  MaVche,  Neufchàteau  et  Turnhout,  208. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  V>.  A  Nivelles,  106.  — 
B5.  Ameublement  du  tribunal  de  Bruxelles  49. 

TROYE,  gouverneur  du  Hainaut.  X>.  Sa  démis- 
sion, 241.  242. 

TRUMPER  (M™»  veuve).  A*.  Demande  de  pen- 
sion, 462. 


UCCLE  (Avenue  d*)  à  Forcst.  Y*,  315,  339. 
UNION  DOUANIÈRE  avec  la  Hollande.  Z\  .363. 
UNION  DU  CRÈoIt  (Catastrophe  de  T).  A»,  452. 


VACCINATION.  U«.  OIBcc  vaccinal,  32.  —W\  147. 
—  A»,  425. 
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VA8AB0I0S.  U*.  Transport  par  le  chemin  de  fer, 
Ai. 

VAN  HELIONT  (Monument  à).  Z*,  397. 

VAN  STALLE.  A^  Bibliothécaire,  425. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  "W*.  Elections 
d'Ypres  en  1872,  validaUon,  262  —  C».  Election 
de  M.  De  VVael  à  Anvers,  validation,  89.  —  D». 
Candidat  de  VagrictUture  à  Ath.  tr>5.  -  B'.  Mau- 
vaise qualité  du  papier  électoral  à  Waremme,  215. 

VERREYCKEN,  bibliothécaire.  U",  12.  —  A*.  Son 
décès,  425. 

VERVIERS.  AS.  Demande  d*une  garnison,  454. 
Service  des  eaux,40i.— B*,  47  et  suiv.  —  E',  215. 

VÉTÉRINAIRE  (Service).  D'.  Améliorai  ion,  ill. 

VÉTÉRINAIRES  de  Tarmee.  ^V>,  180.  —  ZS  574. 

—  K»,201. 

VIANDE.  E'.  Demande  de  rétablissement  des 
droits  d'entrée,  197. 

VICTOR  HU60.  V*.  Expulsion,  42. 

VINAIGRES  d'alcool.  E'.  DroiU  d'entrée,  197. 

VINDERHAUTE.  A".  Pr.  de  vendre  des  terrains  y 
situés,  453. 

VOIES  NAViGABtES  U*.  AmélioraUon  généra]e,47. 

—  X»,  274.  —  B»,  47,  50.  -  D».  Administra- 
tion, 109.  Travail  de  M.  Jacques  Uehr,  149.  Sys- 
tème de  IMni^énieur  Finet,  151,  152  —  E',215. 

VOIRIE  VICINALE.  U".  Entretien,  11.  Raccorde- 
ments au  chemin  de  fer,  cr.  de  2  millions,  48.  — 
V*.  Cr.  d'un  million,  117.  —  W*.  Répartition, 


146.  Reprise  des  chemins  de  grande  viciDalile.  \^, 
199.  —  X*.  Entretien,  242.  Développtnient, 274. 
T*.  Augmentation  des  subsides,  506.  Réf^rlj- 
tion,  307.  Liquidation,  536.  Demande  de  reprises, 
337,  358,  559.  —  Z'.  Liquidation  dans  le  Hsi- 
naut,  56o.  Chemins  aboutissant  aux  stations,  ivl. 
—A'.  Liquidation  des  subsides,  423.—  B^.  Dâi« 
le  Luxembourg:  liquidation  des  subsides,  9.  Re- 
prise des  chemins  de  grande  vicinalité,  4«,  49.  — 
D'.  Mode  de  répartition  des  subsides.  148.  Néces- 
sité de  procéder  méthodiquement,  135.  -  E*. 
Sommes  duesauilainaut;  répartition  des  sut'iidc-^ 
par  l'Etat,  190. 
!  VRAMBOUT,  ancien  gouverneur  de  la  Fiacd'e 
occidentale.  D».  Créance  de  sa  succession .  74, 113. 


w 


I       WIERTZ.  T*.  Copies  de  ses  tableaux  exposéf  . 

Bordeaux,  552. 
I       WOUTERS ,  substitut.  Trappe   d'ostracisme  par 
i    M.  De  Lantsheere,395. 


ZWTN.  D«.  Endiguement,  47.  —  V*.  84. 1 16. 
1  ^N*.  Convention  avec  les  Pays-Bas,  140,  14!. 
,   Z*.  Aliénation  de  polders,  571. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ORATEURS. 


NOTE  EZPUGATIVE. 

Les  chiiïres  arabes  renvoient,  pour  chaque  session,  à  la  page  du  volume  où  l'orateur  est  indiqué  comme 
ayant  pris  la  parole  Pour  rechercher  le  discours  prononcé  par  un  orateur  dans  un  débat  quelconque,  on 
prend  dans  la  table  analytique  l'indication  de  l'objet  sur  lequel  on  veut  savoir  son  opinion.  On  voit  la 
page  oii  le  sujet  est  traité.  Puis  on  constate,  en  consultant  la  table  ci-après,  si  le  nom  de  Torateur  est 
porté  à  cette  page.  Grâce  à  la  concordance  des  chiffres,  les  recherches  sont  ainsi  rendues  très  faciles  et 
très  rapides. 


ALLARO  (E).  A3, 427,  443. 454,  456.  -  B».  5,  7, 
iO,  21,  26,  27,  32,  33,  37,  45.  —  C.  81.  — 
D'.  120. 

ALLARD-PEGQUEREAU.  U*,  11,  17,  43,  44,  47.  — 
W*.  162,  201. 

ARORIMONT  (J.  D*).  U>.  14,  16,  18,  21,  33,  34, 
35,  36,  47.  —  V«.  86,  87, 100.  —  W«.  149, 151. 

-  X».  255.  —  T».  303,  326.  -  Z«.  367,  373, 
38i,  397.       A».  455,  461. 

AHDRIMOHT  (L.  D').  C».  S.  —  D».  #.,  106,  111, 
115,  118,  119, 131, 133, 135,136, 148.  -  E».  »., 
187,  188,  191,  192,  193,  212,  213,  214. 

AIETHAR  (D').  U».  m.  fl.,  6,  7,  8, 10,  21,  26, 28, 
31,  52,  44,  46.  50.  —  V«.  97,  111. 

AHSPACH.  U«.  7,  17,  21,  27,  29,  33,  34,  39, 
42,  47.  —  V«.  93,  94,  95,  100.  104,  111,  112, 
114.  —  W*.  147,  163,  172,  174,  183,  187,  190, 
191,  196.  —  X«.  238,  244,  245,  248,  250,  254, 
255,  256,  257,  259,  260,  282,  272.  —  Y*.  312, 
313,  314,  316,  317, 318,  320. 328,  350,  331 ,  335. 

—  Z«.  361,  370,.  373,  374, 393,  394,  395.  —  A'. 
425, 428,  430,  431,  435,  443,  448,  449,  452,  456, 
457,  459,  460,  464.'  -  B».  6,  7,  12,  21,  24,  25. 

—  C5.  89.  -  D».  141. 
ASPREIIORT-LTROER  (D').  V*.  m.  a.,  77,  78,  84, 

93,  107,  116.  -  W».  140,  144,  173.  X».  237, 
238,  239,  240,  247.  -  Y«.  295,  296,  297,  299, 
301 ,  302,  303,  305, 306. 316,  323,  324,  326,  327, 
331.       Z».  361,562,  363.  —  A'.  420,  421,  422. 

-  B'.  5,6,  7,  10,11,18,  42. 


BAILLET-LATOUR  (DE).  U*.  35.  —  V«.  90, 91.  — 
TOME  V 


1^".  193.  —  Y».  310.  —  Z«.  367.  —  A».  426. 

—  Bs.  18.  —  D'.  q.  —  E«.  q. 

BALISAUX.  U«.  12,  13,  17.  20,  21,  49.  —  V«. 
79,  -80,  88,  90,  94,  95,  100,  116.  —  W«.  14>, 
149,155,  156,  164. —X*.  263. 

BARA.  U».  7,  8,  10,  13,  14,  16,  17,  21,  22,25, 
26,  27,  28,  29,  30,  31 ,  32,  33,  34,  38, 39, 40, 41 , 
42,  44,  45,  47,  48.  V*.  77,  82,  83, 92,  93, 97. 
99,  100,  103,  104,  106,  107,  108, 109,  110,  111, 
113.  -  W«.  143,  144,  145,  147,  149,  156,  160, 
161, 16.5,  167,  168,  169, 170, 171, 175, 180, 181, 
184,  185, 186,  187, 188, 189, 190, 191,  192,  193, 
194,  196,  197,  198,  199,  201.  —  X«.  242,  244, 
245,  246, 249.  251 ,  252, 235,  256, 258,  260,  261, 

262,  266,  267,  268,  272.  274,  275.  -  Y«.  297, 
305,  307,  316,  320,  326,  331,  333,  334,  336.  — 
Z«.  362,  363,  364,  375,  376,  378,  379,  395,  396. 
398.  —  A«.  421,  423,  429,  431,  433,  444.  445, 
446,  448,  449, 450,451,  453, 454,  456,  457,  458, 
460,  46 i,  465,  466.  —  B'.  4,  5,  6,  8,  9,  14,  15, 
16, 20,  21,  22,  23,  30,  31,  32,  33,  35,  38,  40,  41, 
42,  43,  44,  46.  —  C.  m.  ;.,  75,  80,  81,  85,  90. 

—  Ds.  105,  106,  108, 109. 110,  113,  118,  119, 
120,  121,  127, 129, 130, 131, 133,  134, 139, 140, 
141,  142,  143,  144.  145,  148.  E»  188,  190, 
196,  197, 198, 199, 200,  204, 205,  206, 208,  209. 
210. 

BEECKMAN.  U>.  14,  48.  —  V».  90,  91,  96, 115, 
H6.  —  W».  143, 150, 152, 166, 198, 199.  -  X». 
237,  244,  274,  278.  —  Y«.  311.  —  Z«.  367, 372. 

—  AS.  426.  —  B5.  16,  48  —  D».  127, 140,  144, 
149,151,154.    -ES.  192,213. 

BEERRAERT.  X*.  m.  /.,  243,  244,  245,  248,  262, 

263,  265,  266,  268,  270,  272,  275.  —  Y«.  309, 
310,  311,  312,  313,  314, 334, 336, 337,  338,  339, 
340.  —  Z«.  361,  366,  367,  368,  372,  379,  384, 
398,  599,  400,  401.  —  A».  426,  427,  428,  447, 
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463,  464,  466.  —  B».  6, 10.  44,  15,  16, 17,  18, 
19,  23,  36,  37,  39,  42,  43,  46,  47,  48,  49,  50.  — 
C».  75,  88.  —  D'.  104,  109,113,  114,  116,118, 
124,  127,  137,  138, 146,  147, 148, 150, 152, 153, 
155.->EM87,193,194,198,205,  208.  213,214. 
BER8É.  U*.  6,7,8, 10, 11, 14 ,16, 18,  23.27,31, 
32,  31,  36,  37,  38, 41,  44,  45.  —  V«.  93, 94, 101 , 

102,  103,  104,  105,  108,  112,  113,  114.  —  W». 

145.  146, 183,  184, 185, 186. 187, 188, 193,  201. 

—  X*.  237,  245,  236,  258,  260, 261 ,  268.  Y*. 
296,  298,  301,  303, 306,  307,  317, 318,  319,  320, 
323,  326,  327,  328,  329,  332,  339.  —  Z«.  362, 
367,  309,  371 ,  373,  373, 376,  377,  378,  382, 383, 
385,  386,  390,  392,  394.  396.  —  A».  427,  428, 
429,  442, 448.  449, 450,  435,  456,  457,  458,  459, 
465.  —  B».  9, 10,  13,  18,  22, 25. 26,  27,  28,  29, 
30,  31 .  33,  38,  41,  42.  43,  45,  46,  31 .  —  C\  83. 

—  D\  107,  110,  112,  113,  125,  126, 132,  136, 
138,  139.  140.  —  E»  188. 190. 192,  200,  205. 

BERTEN.  V«.  115.  —  W«.  146,  199,  201.  —  X«. 
264,  274.  —  T«.  304,  311,  335.  —  Z*.  367,  400, 

—  A».  423,  424,  425,  426,  463.  —  B'.  9, 18.  — 

—  D5.  114,  130,  148.  —  ES.  193,  195. 
BOCKSTAEL.  Y«.  303,  306,  307,  309,  310,  313, 

314,  315,  317,  319,  520. 321,  326,  328,  332, 333, 
334.  —  Z«.  363,  364,  365,  366,  367,  372,  573, 
374,  384,  395,  398.  —  A».  425,  426,  427,  428, 
431,  443,  448,  453,  45i,  453,  459,  460.  —  B'. 
8,  9,  17, 18,  23,  25,  34,  35,  39.  40,  46.  —  D'. 

103,  108, 109,  110,  116,  117, 123, 126, 127, 131, 
141,  144.  148,  150,  151,  153.  —  B'.  189,  191, 
194,  200,  201,  203,  207,  208,  209,  211,  212. 

B0RCH6RAVE   O^ALTENA  (DE).  U*.  t.,  15,  32,  47. 

—  V».  «..  111.— W».».  —  X«.  «.  —  Y«.  534. 

—  A».  4i8.  —  B».  16,  18.  19.  —  D'.  133,  141. 

—  E».  209. 

BOUCQUÉAU.  U>.  12, 13,  15,  16,  46,  49.  — .  V*. 
79,  90.  —  W».  155,  157,  158,  160,  162,  166, 
183,  201.  —  X«.  240.  241, 244.  —  Y».  305, 31 1. 
314,  32 J,  334,339,  341.  —  Z*.  370.  371.  —A». 
426,  428,  462.  —  B».  16.  —  D'.  115.  117,  118, 
138,151,  154,156.  —  E'.  193. 

B0ULEN6ER.  D«.  11,  13,  U.  17.  —  V«.  81,84, 
91,  95,  100.  101.  —  W«.  144,  145,  147,  148, 
149,  153,  157, 158,  160, 165, 167, 170, 185, 186, 
189,  19i,  194,  196,  199,  202.  —  X«.  241,  242, 
213,  244,  'J45,  247, 251,  253,  258,  259. 

BoinriER.  n«.  8,  9,  ii,  12, 14, 17, 21, 24, 29, 

31, 36, 58,  41,  42,  43,  44.  48,  49.  —  ▼«.  78, 81, 
84,  85,  89,  90,  91,  96,  98,  100,  101,  103,  104, 
105,  107,108,112,  113,114. 

BRACONIER.  U«.  11,  12.  14,  16,  17,  35,  47.  — 
V».  88. 

BRASSEUR.  U*.  6,  9,  13, 14.  15, 16,  17,  18,  20, 
28,  31,  32,  33,  34,  37,  39,  40,  42,  43,  47.  -  V«. 
109,110. 

BRICOULT.  U*.  24,  34.  —  V».  91,  104.  -  W». 

146,  159, 180,  201.  —  X«.  242,  245,  247.  —  Y«. 
334,  339.  —  Z«.  370,  401.  —  B'.  32. 

BRIEY  (DE).  W*.  148, 158,  187,201.  -  X«.  243, 
235.  —  Y*.  310,  513,  320,  328,  329,  331,  337, 
338.  —  Z«.  369.  —  B».  17,  19,  —  D».  116, 118. 

—  B».  192,  204. 


CHIMAY  (A.  DE)  D».  117,  138.  — E».  191,  197. 
COOMANS.  U^  7,  10,  14,  17,  19,  23,  25,  26,  27, 


29,  30,  31,  32,  34,  35,  36,  40,  41,  44,  4b,  50.  — 
V*.  82,  110,  111.  —  W*.  144,  146,  149,  158, 
162,  167, 171,  172, 180, 184, 186, 193, 196, 198. 

—  X«.  238,  239,  240,  241,  242,  245,  245,  248, 
251,  253,  254,  255,  268,  275*.  —  Y«.  320,  321, 
322.  324,  329,  352,333,  334,  336.  —  Z».  367, 
370,  374,  375,  384,  390,  392.  —  A'.  420.  448. 

—  B».  5.  6, 14,  23,31.  —  C».  75.  —  D».99, 101, 
119,  133, 125, 126, 135, 138,  140,  141, 142, 144, 
148,  150, 155.  —  B'.  188,  195,  198,  200,  203, 
210,  212. 

COREMANS.  D*.  37,  41.  -  V».  82,  96.  —  "W*. 
167,  168,  169,  170,  171,  196.  —  X*.  253,  237, 
272.  —  Y*.  302,  303, 316,  334.  —  Z*.  364, 374. 

—  A».  448,  451,  459.  —  B».  20.  24,  33,  35.  - 

—  C5.8I.— D»   111. 

CORNESSE.  U>.  m.;.,  8,  10, 17,  20,  21,  25,  26, 
29,  30,  32,  38,  41,  42,  43,  45.  —  V*.  93,  96, 
100,  105,  106,  108,  109,  111,  115.  —  W«.  147, 
158,  160,  1(  6,  175,  186,  188,  193,  201.  —  X*. 
241.  258,  259,  260,  261,  262,  266,  268,  274.  — 
D*.  102,  108,  109,  115, 117. 120, 129, 133, 137, 
140.  —  ES.  191,  199.  203,  205,  208,  210,  214. 
215. 

COUVREUR.  V*.  8, 12, 15, 19, 20,  23.  25,  26,  31, 
37,  38,  39,  42,  46.  —  V«.  77. 79,  80, 89,  96,  99, 
104.  —  W«.  163,  171,  176,  179,  185,  190.  — 
X*.  240,  243,  244,  245,  247,  256,  263.  —  Y*. 
295,  320,  323,  324,  332,  340,  341.  —  Z«.  374, 
382,  389,  392,  396,  397,  401.  —  A».  459,  461, 
462.  —  B5.  7,  33,  56,  38.  —  D'.  102, 106,  124, 
130,  132,  155,  157,  144,  148,  155,  156.  -  B\ 
189    192  198 

CROMSÈZ  (L).  U*.  47.  —  V«.  81 ,  93.  —  D'.  99, 
130,  135,  136. 

CRUVT.  U*.  9,  17,  32,  34.  —  V«.  80,  92,  94, 
115.  -  W*.  158,  160.  171,  189,  191,  192,  198, 
200,  201 .  —  X>.  242, 266,  268.  —  T«.  304, 305, 
314,  315,  317.  326,  331,  334,  335.  —  Z«.  362, 
364,  370,  577,  396,  397,  398.  —  A'.  425,  427, 
428,  445,  446.  453,  463,  464,  466.  —  B'.  4,  6, 
10,  23,  34,  50. 


DAMSAERT.  U».  U,  22,  25,  —  V*.  79,  80,  81, 
84,  92,  105,  109,  115.  —  W*.  165.  —Y».  328, 
327.  -  Z«.  361,  366,  367,  371.  399.  —  A».  426, 
427.  -  B».  15, 47.  49.  -  D».  107, 125, 131,  132, 
134,  147,  148,  149.  —  E».  189,  193,  195,  212, 
213. 

DAVID.  V*.  10,  12,  14,  16,  17,  18,  24,  25,  28. 
31,  34,  37,  38,  40, 41,  44.  —  V».  79.  85, 88,  89, 
92,  94,  100,  10!,  104,  115.  —  W*.  157,  160, 
162,  176,  187,  188,  195,  196,  201.  —  X«.  238, 
241,  243, 244,  251,  252,  253, 253, 258,  272,  273. 

DE  BAETS.  U*.  21,  29,  30,  33,  37,  41,  44,  45, 
46,  48.  —  V*.  79,  91,  93, 100,  104,  106,  107, 
112,  114.  —  W».  147,  167.  168,  170,  171,  186, 
189,  192,  196,  198,  200,  201.  X*.  239,  2-42. 
243,  248,  250,  253,  257,  261,  269.  270,  274, 
Y*.  313, 319,  320,  325,  329,  332, 334, 335,  337, 
358,541. 

DE  BECKER  (A.).  E'.  204. 

DE  BECKER  (E.).  A'.  422,  424,  426,  427.  444, 
449,  450,  431.  —  B».  15,  16,  23,  47.  —  G».  73, 
79,  80.  — DS.  100,151,152. 

DE  BRUYN.  D».  113,  114,  115,  117,  118,  122, 
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129, 130,  132,  138, 139, 144, 148, 130, 132, 134. 

—  E».  186,  188.  190.  193,  194,  201,  204,  214. 
DE  CLERCQ.  UMI.  16,  31,  40,  46,  47.  —  V«. 

84,  114,  113.  116.  —  W».  j44,  137,  139.  166, 
181,  186,  187,  192,  198,  199.  —  X*.  2U,  248, 

258,  270,  272,  274.  —  Y*.  304,  310,  329,  337, 
339.  —  Z«.  366,  372,  400.  401.  -  A».  426,  437. 
458,  463,  464.  —  B\  46,  47.  -  D».  114,  116. 
148,  149,  153,  134.  —  E».  201,  213. 

OEDECKER-HAVENITH.  X«.  244,  26i,  270.  272.  — 
Y*.  306.  310,  317,  320,  326,  338.  -  Z«.  363, 
367,  400,  401.  -  AS.  424.  428,  446,  448,  449. 

—  B'.  7.  9,  23, 24.  48,  50,  51.  -  C».  80,  81.  — 
D3.  107,  110,  129,  130,  152.  ~  B».  187,  188. 
193,201,202,213. 

DE  FRÉ.U».  7,8,20,26,32,35,39,42  ~V«.  77, 
81.  84.  92, 101.  —  W«.  145, 146, 148, 149. 163. 
183,  196,  197.  —  A».  427,  457.  —  B».  5, 9,  26, 
27,  36,  44.  —  C».  81,  82.  —  D».  101,  106,  137. 

—  E».  191. 

DEFUISSEAUX.  U«.  14,  23,  25f  28,  30,  39,  42, 
48.  —  V«.  77,  78,  80,  82,  91,  92,  94,  97,  106, 
109,  110.  —  W*.  445,  162,  170,  176,  183.  184, 
189.  190,  191,  196,  197.  —  X».  238,  240,  241, 

259.  260.  —  Y*.  307,  311,  319,  323,  324.  328, 
332,  334.  —  Z«.  365, 366,  367,  386,  389,  393.  — 
A».  424,  430,  462.  —  B».  19.  21 ,  22.  34.  D». 
132,  137.  148.  —  E».  194,  203.  209.  212. 

DE  HAERRE.  U».  37,  38,  39,  45.  —  V».  78, 102, 
103.  —  W».  158,  168.  180,  184,  185,  187,  199. 

—  X«.  235,  258  —  Y*.  317,  328.  331.  —  Z«. 
378,  379,  386,  593.        A».  443,  449,  456,  463. 

—  B».  22,  23,  33,  36.  38.  —  D'.  109,  116, 131, 
137,  138.  149,  151,  154.  -  E».  205,  213. 

DELAET.  U>.  9.  16,  18,  21.  28,  32,  37,  43,  47, 
50.  —  v«.  91,  93,  101,  102,  104.  —  W».  157, 
165,  167,  169, 170,  171, 180, 183, 184, 186, 192, 
196,  198,  199,  200.  -  X«.  237,  241,  250,  253, 
262,  270,  272,  274.  -  Y«.  307.  312,  316,  320, 
324,  332,  338,  339,  340.  -  Z«.  361,  363,  364, 
366,  372.  373,  374,  396,  401.  —  A'  423,  448, 
453,  460,  462.  —  B».  10,  24, 25, 39.  —  D».  111, 
113,  114,  115,  149,  150,  151.  154.  —  E'.  187, 
1»4,  214. 

DE  LARTSHEERE,  V«. »!.>..  81,  82,  83,  84,  92, 93, 
101,  103,  106.  —  W*.  147,  160,  161, 167.  168. 
169, 170,  171, 175. 188. 189, 190, 191,  195. 196. 

—  X».  240,  246.  247,  248,  249.  258,  259,  260. 
261,  262,  265.  —  Y».  304,  305,  314,  315.  326, 
330.  331,  334,  335.  —  Z«.  363,  564,  368,  372, 
375,  393,  394,  393,  396,  398.  —  A».  424,  428, 
430.  432,  434,  449,  450, 451 ,  455,  459,  460,  462. 

—  B'.  14,  15,  19,  29,  34,  33,  36^  39,  40,  42,  44, 
•49,  51    —C».  74,89.  -  DM06,108,118,120, 

121,  131,  132,  133, 1:58, 139, 141, 142, 143. 144, 
146.  —  E5.  186,  189.  191,  192,  196,  197,  198, 
108,  209. 

DELCOUR.  D».  11.  15,  16,  18.  20.21,29,32. 
36,  37,  39,  46,  49.  —  V*.  m.  i.,  78,  79,  81,  83, 
95,  94,  95,  102  103,  104,  105.  106,  107,  108, 
113,  114,  116,  117.  -  W*.  144.  145,  146,  147, 
148,  162,  163, 165, 172, 176, 183, 184,  185, 186, 
187,  188,  189,  192,  193,  196.  X*.  238,  241, 
242,  245,  246,  247,  249,  253,  234,  253. 236, 257. 
258,  262.  269.  -  Y«.  303,  303,  306,  307,  308, 
315,  319,  322,  326.  32s,  329,  332,  336;  —  Z«. 
361,  365,  366,  368, 369,  372.  378, 379, 380.  381 , 
385,  389,  590,  391,  392,  393,  396,  397,  398.  — 


AS.  423,  425,  426,  428,  429,  430,  431,  432,  433, 
453,  454,  455,  456,  457.  458.  460,  461,  463.  — 
B3.  4,7, 8,9.  10,  13,  14,  19.  22,  24,  25,  29,  30, 
31,  32.  33.  34,  36,  41,  45,  46.  —  C».  80.  —  D». 
110,  119,  120,*121. 130, 131, 133, 138, 140, 141, 
154.  —  E».  190.  191.  195.  205.  208.  213. 

DELEHAYE.  U^  10.  11,  17,21.22,23,25,26, 
27,  30,  32,  34,  35,  36, 37, 38,  39. 41,  42, 44,  47, 
49.  —  V".  77,  78,  80.  81,  83,  85,  94,  98,  102, 
103,  104,  107,  108,  112.  —  W».  144,  145.  146, 
147, 148, 157, 158, 159,  163, 164.  165, 166, 167, 
170, 171, 175, 183, 187, 190, 192, 197,  198,  199, 
200.  —  X«.  238,  240,  241,  242,  243,  244,  247, 
248,  249,  252. 233,  257, 262, 263,  265, 270,  272, 
274,  275.  —  Y*.  297,  303,  305,  307.  310,  311, 
315,  316,  317,  319,  320,  324,  329. 332. 334,335. 
336,  338,  339,  340.  —  Z».  361,  364,  365,  366, 
367,  369,  371 ,  373, 376, 378,  379, 384, 392, 394, 
596,  398,  400,  401.  -  A'.  423,  425,  426,  427, 
428,  429,  434,  445,  448, 450, 453. 455, 460, 462, 
463,  464.  —  BS.  6,  7,  9,  10,  11,  20,  22,  28,  29, 
33,39,40,41,50. 

DELEXMT.  U«.  9,  11,  15,  16,  33,  35.  36,  47.  — 
V».  78,90.  -  W».  144, 146, 149, 158,200-,  201. 

—  X«.  238,  241,  247,  230.  YK  303,  310. 319, 
334,  337.  Z«.  365.  367,  370,  371,  386,  400. 
-B'.IO,  11, 17,49,51.— D».  111,123,  125,149. 

DEMEUR.  U*.  6,  7,  8,  9,  10.  11,  16,  18,  19,  20, 
21,  23,  24,  25,  26, 34,  42, 46,  48,  49.  -  V«.  79, 
80,  81,  83,  84,  89,  90,  92,  93, 110.  ~  W».  143, 
144,  147,  151,  154, 156,  157, 158, 160, 161, 163, 
165,  166.  167, 168, 169,  170, 171, 180, 183, 187. 
189,  196,  202.  —  X*.  238,  240.  241,  242,  243, 
245,  253,  261,  262,  264,  272.  274,  275.  —  Y«. 
304.  307,  308,  309, 310, 314.  315, 316.  321 ,  325, 
326,  330,  331,  332,  334,  336,  339,  340,  341.  — 
Z».  361.  362,  364,  368,  372,  387,  390.  392,  395, 
401.  —  AS.  425,  426.  428,  446,  448,  451,  455, 

459.  B».  6,  15,  18,  23,  28,  29,  35. 39.  41,51. 

—  C».  79.  -  D5.  107,  109,  112,  113,  122,  131. 
133,  141,  144,  148,  135,  156.  —  E».  190,  191, 
192,  195. 196.  200,  209,  211,  212,  214,  215. 

DE  RAEYER.  U«.  i;.-i).,28,  46.  —'WK  151,163, 
184   192 

DESCAMPS.  U».  12, 15,  16,  39,  44,  46.  —  V». 
86,  88,  90,  94,  104, 107.  —  W«.  148.  149,  157, 
159,  183.  —  X«.  243.  244.  274  -  Y».  302.310, 
311,  312,  334.  —  Z*.  366,  367,  377,  379.  - 
AS.  425,  426,  428,  431.  —  BS.  9,  15,  16,  29, 
39,  48.  —  es.  89.  —  DS.  v.-p.,  132,  144.  — 
E*.  v.-p.,  190 

DE  SIIET  DE  LAR6HE.  U*.  1 1 .  12,  17,  47.  50.  — 
V*.  94.  116,  117.  —  W».  146,  157,  163,  180. 
185,  192.  199,  200.  —  X«.  238,  239.  247,  248, 
274.  275.  —  Y«.  303,  308,  316,  335.  337,  338. 

—  Z».  361,  367,  370,  400.  —  AS.  428,  431, 455, 

460,  463,  466.  —  Bs.  10,  11,  16,  23,  40,  48, 50. 
DETHUIR.  U*.  23,  24,  36.  —  W».  157,  172.  — 

X».  235.  —  Z».  365,  386.  —  As.  453.  —  BS.  26. 

—  DS.  106. 

DE  VIGIIE.  es.  #.,  80.  —  DS.  «..  108,  117,  122, 
131 ,  133,  138,140. 144, 146, 147, 152.  —  Es.  i., 
190, 194,  206,  210,  215 

DE  VOS.DS,  151.  —ES.  189. 

DE  WAEL.  es.  v.-p.,  89,  90.  —  D».  r.-p.,  111, 
124,  126,  128, 129, 130, 131,  143. 146, 149, 150. 
153.  —  E».  v.'p.,  187,  193,  200,  201,  203,  205, 
210,212,214. 
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DOHET.  A\  4SI,  446,  4S0,  4S5,  4tt7.  —  B*.  6, 
26,  28,  36,  41.  —  D».  102,  122,  131, 136. 

OORLOOOT  (DE).  U«.  16.  —  V«.  89,  90,  91.  — 
X».  244. 

DRION.  U«.  14, 15,  39,  45, 46.  —  V«.  90,  91, 
105, 115.  -  W«.  159,  199.  —  X«.  243.  —  T«. 
310,  31  <,  318,  322.  ->  Z*.  371.—  A'.  428,  463. . 

—  B».  16,  39,  47. 

DRUBBEL.  U«.  12, 21, 36,  37,  45, 48.  —  V«.  80, 
83,  92, 94, 117.  —  W«.  161, 167, 170, 181, 189, 
191,  192,  196, 197.  —  X«.  245,  260,  261,  262. 

—  Y*.  314,  315,  329, 331.  —  Z*.  361,  375,  392. 

—  AS.  453,  454, 455,  459, 462.  —  B».  8, 35, 40. 
DUBOIS.  A*.  426,  445.  —  B'.  9. 
DUiORTIER(B.).U*.7,8,9,10,12,14, 15, 16,17, 

19,  23,  27,  28,  32,  33,  34,  35,37,38,  39,  41,  42, 
43,  44,  47,  48.  —  V«.  77,  78,  81,  83, 84, 92,  93, 
100,  101,  104, 106,  107,  108,109,110,112,114, 
117.  —  W«.  147,  157,  158,  172,  174,  179, 180, 
184, 185,  188, 190,  191, 192, 196, 197, 198, 199, 
201,  202  —  X».  238,  240,  242,  243,  247,  248, 
249,  251 ,  252, 255,  257, 260, 261,  262, 263, 264, 
265,  266,  270,  274,  275,  —  T«.  299,  303,  305, 
306,  314,  319,  328,  330,  332,  334,  340.  —  Z>. 
363,  369,  370,  371,  376,  398.  —  A'.  428,  448, 
451,  453,  458,  464,  466.  —  B'.  5,  6,  7,  10,  14, 

20,  21,  22,  23,  25,  29,  30,  32,  36,  41,  42.  43, 
49,  50. 

DUPOMT.  U«.  17,  21,  24.  —  V«.  92.  -  'W«. 
144,  145,  161,  191.  —  X».  244.  —  Y».  314, 
315.—  Z«.  364,  373.  —  A'.  428.432.  —  B».  19, 
22,  31,35,  40,46. —  D».  118. 

OURIEU.  ES.  188, 190, 193. 


ELHOURGIE  (D*).  D'.  101,  119,  122,  127,  129, 
138,  155.  —  S».  186, 198,  209. 

ELIAS.  D*.  16,  33,  34,  36,  37,  42,  47,  48.  — 
V«.  102,  103.  104,  116.  —  W».  144,  145,  158, 
160, 161, 181,  184,  185,  196,  202. 


FRÉRE-ORBAR.  U*.  9,  10,  11, 13, 14,  22,  24,  25, 
26,  27,  28,  29,  30, 31 ,  32,  34,  36, 37,  38, 39,  40. 
41,  48,  49.  —  V«.  79,  80,  83,  97.  98.  99, 100, 

105.  110,  111.  —  W*.  141,  142, 143,  148, 149, 
153,  155,  156,138,  165, 174, 176,  177, 179,  180, 
186,  193,  194,  195.  196.  —  X*.  238,  245.  248, 
249,250.  251,  252,  257,  258,  261,  263,  264, 
265,  266,  267,  268,  270,  272,  273,  274,  275.  — 
T*.  298,  300,  301,  307,  308,  309,317,  3i1,  324, 
329,  332,  333,  334.  —  Z«.  361,  362,  368,  372, 
380,  381,  382, 384,  386, 387,  388,  389. 390, 391 , 
392,  393,  397,  398,  399.  —  A».  420,  421,  422, 
423,  434,  443,  444,  445,448,  449,  450,  4.')1,452, 
457,  458,  459,  460,  461,  465,  466.  -  B».  4,  5, 
6.  12,  14,  20,  21,  22.  23,  24.  28,  29,  30,  32,  34, 
35,  38,  40,  41.  42,  44, 46.  —  C\  m,  j.,  74,  75, 
76,  78,  80,  82,  85,  87.  —  D».  99,  100,  102,  105, 

106,  107, 109,122, 124.  125, 126,  127. 130.  132, 
134,  135,  137,  138, 139,  140,  144,  149.  153.  — 
E».  186, 187, 192,  196,  200,201,  203,  205,  206, 
207,210,211,212. 

FUBCK.  U>.  10,  24,  25,  27,  35,  39.  —  V«.  81, 
102,  103, 104,  105,  116.  —  "W».  147,  185.  187. 
—  X*.  246,  247,  253,  254.  —  T«.  328,  329.  — 


Z«.  378,  393,  394,  395,  396.  —  A».  430,  456, 
460. 


8ERR1TS.  U«.  32,  37,  38,  47,  50.  —V*.  79,  83, 
95. 102,  103,  112. 

GILLIEAUX.  Ds.  107,  113,  114,  117,  132,  153, 
155.  156.  -  B'.  186.  187, 193,  194,  211,  213, 
215. 

gÔbLET  O'ALVIELLA  (E.).  g».  86.  — DMOl,  120. 
125, 126,  133,  134, 136,  138.  B'.  187,  188, 
190, 191, 192.  196,  200,  205,209. 

8RAUX.  G',  m.  /*.,  74,  75.  76, 77,  80,81,  86, 89. 
—  D».  104, 105,  107. 109,  112,  113,  118,  119, 
122,123, 126,  127,  128,129,  130,  131,  132,  133. 
140,  143,  144,  149,  150,  153,  155,  156.  —  K». 
191, 192, 194, 195,  196,  200,  201, 203,  207,  210, 
211,212,213,214,215. 

GUILLAUME.  U*.  m.  g.,  29,  30,  31,  32,  43.  — 
V».  96,  97,  98,  99,  100, 101.   -  W*.  172,  173. 

GUILLERT.  U«.  7.  8,  17,  19,  20,  21,  23,  26,  28, 
31,  34,  39, 42,  44,  45,  49.  —  V*.  78,  79, 80,  81 , 
84,  92, 93,  94, 100,  101, 102, 103, 104, 108, 109, 
110. 111,  114.  —  W».  144,  147,  148,  149,  160, 
161,  163,  165, 170.  172,  173, 183, 188,189,  190, 
191,  197.  X«.  249,  250,  251,  256,  257,  258, 
261,  262.  263,  264,  268.  —  T*.  297,  298,  302, 
303,  304, 314,  315,  316, 319,  320,  326,329, 331, 
332,  334.  —  Z«.  362,  363,  365,  370,  377,  378, 
381,  384,  385,  386,  396.  —  A\  421,  430.  431, 
433,  450.  454,  459,  460,  461 ,  466.  -  B».  14, 25, 
26,  28,  ^9,  30,  32,  34,  35,  40,  50.  —  G».  ».-p., 
75.  —  D'.  p  ,  106,  109,  129.  134,  144,  148.  — 
E».  p.,  190,  192,  195,  196,  197,  206,  210. 

GUYOT.  X«.  247,  270.  —  Z*.  394,  395.  — 
A5.  448.  —  B\  22,  23,  35.  —  E».  212. 


NAGEMARS.  V\  12,  14,  16,  23,  24,  30.  42,  44. 
—  V«.  «.,  78,  81,  82,  90,  100,  107.  -  W«.  «., 
145,  151,  159,  162,  180,  192.  —  X«.  «.,  242, 
243,255,256,262.  —  Y».  «.,  310.311,329, 
332.  -  Z«.  367.  —  A».  426,  461.  -  B'.  10,  17, 
35. 

HAIE-STEEHHUTSE  (D»).  U*.  40.  —  V«.  77,  81, 
107.  -  WM7.\  176,180.  196. 

HANSSENS.  B».  187,  202,  206,  207,  213. 

HAYEZ.  U*.  32,  27.  —  V«.  100,  101. 

HEMPTINNE  (J.  DE).  D».  125,  156. 

HERMART.  V*.  16,  46.  —  V«.  90.  —  "W*,  152, 
157, 166. 

HOUTART.  U>.  12. 14, 15,  19,21,  23,  34,  41,  46, 
47,  49.  ~  V».  89,  100,  108.  —  W*.  144,  192, 
199.  —  X»  243, 234,  262.  -  T*.  304,  306,  308, 
310,  312,  324,  327,  328,  341.  —  Z«.  364,  365, 
369.  -  A».  425,  426,  428,  453.  —  B».  7.  33,  37, 
51.  -  G5.  74.  —  DS.  112,  115,  123,  125,  131, 
132, 148, 1,^2.  —  E5.  193,  194,  203. 


JACOBS.  U».  m.  /:,  9,  10,  11,  12, 13,  14,  16, 
18,  19,  21,  22,  24, 25,  26,27, 28,  29,  30,  31,  32, 
33.  34,  35, 36, 39,  40,  41 ,  42,  43, 44,  45,  46,  47, 
48,  49,  50.  —  V*.  80, 82,  83,  84,  85,  92,  94,  98, 
99,  102,  104,  110,  112,  113, 116.  —  W«.  141, 
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i42, 143, 144, 145, 146. 147, 156, 160, 161, 162, 
165, 167, 168,170,  171,  172, 174, 177, 183, 187, 
189,  194, 196, 197,  201,  202.  —  X«.  242  249, 
251 ,  252,  261 ,  263, 264,  268,  270, 271, 272,  273, 
275.  -  Y*.  298,  302.  304,  307,  309,  313,  315, 
316,  533,  334,  335,  339,  3i0.  -  Z*.  362,  363, 
364,  368,  370,  371,  372,  373,  374,382,  383,384, 
395,  397.  398,  399.  —  A».  421,  423,  424,  425, 
428,  430, 432,443, 444,  448.  449,  453.  456,  458, 
459,  460,  461,  462.  465,  466.  -  B*.  4.  5, 10. 
12,  13, 14,  21,  22,  25,  28,  30,  32,  40, 41,  42.  — 
G».  76,  77,  78,  79.  80,  83, 85,  89, 90.  -  D'.  101, 
104,  105, 110, 111, 121, 122, 125, 128,  129,130, 
133, 134, 136,  139,  142,  150,  155,  156.  —  E'. 
187,  189,  190,  191.  196, 197,  199,  201,  203,  204, 
205,  206,  207,  208,  209,  210,  214,  215. 

JAMAR  (A.).  U*.  13,  14,  16,  17.  28,  35,  44,  46, 

47,  48.  —  V«.  87,  92.  -  W«.  166.  —  X«.  244, 
245.  -  Y*.  331.  -  Z«.  368,  372,  398.  —  B'.  6. 
14,  18,  23,  45. 

JAMAR(E.).  DS.  119. 

JANSON.  AS.  423,  443,  444,  446,  447,450,  451, 
453,  454,  460.  —  B>.  8,  9,  15,  2i;  28,  29,  31, 
34,  36,  37.  38,  42,  44,  51.  —  C  76.  —  D'. 
106,  107,  111,  121, 123, 126,  131,132, 133,  135, 
137,  138,  148.  —  B>.  186.  190,  191.  196,  198, 
203,209,211. 

JARSSENS.  U«.  35.  -  V«.  115.  —  W«.  162, 
193,  200.  —  X«.  247.  —  Y«.  310.  —  Z«.  361, 
367,377.  —  A».  463.  —  B\  29,  36.  —  D».  132, 
134.  —ES.  197, 

J0N6HE  D*AROOYE  (DE)  D'.  116, 118, 140, 151  .— 
ES.  195,  204,  208,  209. 

JOTTRAIIO.  UV  7,8,  10,  20,  21,  23,  24,  25,  26, 
28,  30,  37,  39,  41,  42.  43,  44,  45.  —  V*.  77,  78, 
80,  81,  92,  93,  94,  96,  98.  104,  105,  107,  112, 
113.  —  W*.  143,  148,  149,  165,  167,  168,  171. 
180,  184,  185,  187,  195,  196,  197,  199.  201.  — 
X«.  242,  255,  256, 257,  261,  262,  263,  268,270, 
272,  27i.  —  Y».  303.  306,  308,  309,  311,  312, 
313,  314,  315,  316,  320,  324,326,329,  330,  331, 
332,  334,  335,  339.  —  Z«.  369,  372,  376,  389, 
390,  301 ,  392, 396, 398, 399.— A».  445,  448, 451 , 
453,455,  460,  462,466. -B».  8,  9,10,11.13,14, 
22,  23, 36,  37,  38,  39,  41.  45,  46,  49,  80,  81.  — 
D».  107,  108,109,  111,  112,117,118,  122.  12i, 
12.'),  136, 138, 139,  ,141,  142,  143, 145,  146,  148, 
154.  ~  B».  188,  189,  192,  193, 194,  196,  198, 
200,  208. 

JULLIOT.  UV  12, 16,  36,  37,  46,  47,  48.  —  V«. 
79,  80,  84,  86,  88,  89,  104,  116.  —  W».  145, 
158,  187,  190,  199.  —  X*.  238,  244,  233,  256. 

—  Y".  504,  309,  311,  319,  324,  326,  333,  336. 

—  Z*.  365,  378.  -  A5.  463,  464.  —  B\  17,  18, 

48.  —  G».  84.  —  D5.  110,  119,  130,  138,  144. 

—  E'.  189,  202,  203. 


KERCHOVE  DE  DENTER6HEM  (DE).  Z*.  361,362,  379 
—  A'.  453,  455,  460.  —  B».  5,  24,  33,  34,  50. 

KERCKHOVE  (E.  DE).  U».  16,  22,  47.  —  V«.  78, 
79,  84,  89,  90,  94,  98,  100.  104.  —  W«.  145. 
157,  159,  167,  170,  180,  181,  193.  —  X«.  244, 
274.  —  Y».  311,  315,  338.  —  Z*.  363.  367,  368, 
398.  -  A\  426,  433,  445,  453,  460,  465.  —  B». 
18,  24, 26,  27,  31,  41,  50.  -  U\  117,  118,  131, 
152, 154,  155.  —  ES.  206. 


KERVYN  DE  LETTEIHOVE.  U*.  m.  t.,  8,  9,  10,  11* 
12, 17,  18,  19,  20,  21,  23, 25, 26,27, 32,  33,  36. 
37,  38,  39,  40,  41,  42.  43,  45,  47,  48.  -  V«.  78, 
83,  97,  102.  103,  104,  105,  109,  110,  111, 113, 
114.  —  W«.  145, 146,  147,  172, 174,  178,  183. 
185,  186,  187,  191,  192,  193, 194,  201.  -  X*. 
242,  254.  253,  257,  258,  262,  263.  —  Y*.  302, 
307,  308,  309,  316.  329,  332,  533,  337.  —  Z«. 
364,  365,  377,  378, 379, 380,  383,  384,  385, 386, 
390.  393,  39i,  398.  —  A».  421,  424,  433,  413. 
448,  450,  453, 455,  456,  457,  458, 460,  463,  406. 
—  B5.  6,  10,  12,  14,  16,  23,  24.  25,  31,  32,  33, 
34, 35,  36,37.  49.  —  G».  84.  87.  —  D'.  99,  102, 
109,  110, 111, 112, 117, 124, 125,  129,  130, 133, 
134,  135,  138,  139,  U9.—  E'.  188,  190,  195, 
197,  198,  204,  206,  208,  209,  213,  215. 

KERVYI  DE  V0LKAER3BEKE.  UM 2,  31,  35,  36, 
37,  42,  46.  48.  —  V».  78,  107,  116.  —  W\  16T, 
176, 185,  192, 198, 199  —  X».  262,  275.  —  Y*. 
329,  332,  334.  —  Z«.  365.  396.  —  A».  448.  453, 
460,  463,  464.  —  B'.  8,  10,  24,  33,  48.  49,  50. 


LAMBERT.  Y*.  310,  3-24,  3i7.  —  Z«.367,  371. 
—  A».  426,428,  463.  —  B».  16,  48,51.  — 
D».  139. 

LANDELOOS.  V*.  115. 

LEFEBVRE.  U«.  13,  32,  48.  —  V«.  92,  93,  114, 
115,  116.  —  W«.  144,151,  157,  163,189,  199. 

201.  -  X«.  238,  240,  243,  247,  26^  —  Y*.  304, 
311,  312,  320.  —  Z».  362,  566.  -  A',  ç.,  4i4. 
425,  431,  459.  -  B'.  ç.,  35.  —  D'.  116,  143.  — 
ES.  193,  213. 

LE  HARDY  DE  BEAULIEU.  U».  10, 11,  12,  13,  14, 
15,  16^41,  23,  24,  26, 27,  28,  29,  30, 31, 33, 37, 
39,  43,  44,  47,  49,  50.  —  V«.  77, 78,  79,  80,  87, 
90,  91,  96,  97,  100,  101,  106,  107,  114,  115, 
H7.  —  W«.  144,  145,  146,  147, 149,  154,  157, 
158,  159,  160,  162, 165,  166,172,174, 176, 180, 
181,  187,  189,  190,191,  193,194,  199,  200,201, 

202.  —  X«.  238,  239,  242,  243,  249,  260,  261, 
264,  270,  272,  275.  -  Y».  299,  303,  304,  305, 
306,  307,  310,  311,312,  313,314,317,  320,322, 
323,  325,  326,  330.  331,  332,  335, 334,  336, 338, 
339,  340.  —  Z».  363,  365,  367,  370.  371,  373, 
374,  378,  388,  396,  400,  401.  —  A'.  423,  426, 
428,  431,  443,  448,  453,  455,  460,  463,  466.  — 
Bs.  7,  9,  10,  14,  15,  16,  17,  18,  19,  20,  23,  26, 
27,  i8,  37,  38,  40,  42,  45,  49,  51.  —  G'.  86.  — 
DS.  109,  111,112,  114,116,118,125,  127,  131, 
134,140,141,  143,  144,  146,  147,  151,  152,  153, 
154.155.  -  ES.  188,190,  192,  194,201,203, 
208,  213,  214,  215. 

LEJEUNE.  DS.  125. 

LELIÈVRE.  US.  8,  9,  10,  12,  14,  15,  19,  20,  21, 
22,  25,  26,  29,  40,  41,  42,  45,  46,  47,  49.  —  V*. 
77,  81,  84,  90,  91,  93,  94,  96,  100,  102,  104, 
106,  114, 115  —  W*.  145, 146,  147,  157,  159, 
160,  161,  168,170,176,  181,  183,187,189,  190, 
193,  196,  200,  202.  ~  X«.  237.  239,  241,  247, 
253,  256,  257,  260,  261,  269,  275.  —  Y«.  304, 
310,  312,  314,  31,"^,  317,  319,  320,322,324,  326, 
328,331,  334,  333,  337,  338,  339.  —  Z«.  361, 
363,  364,  368,378,379,  384,  386,393,  399,  400, 
401. 

LESCARTS.  U«.  14,  15,  23,  39.  —  V».  82.  — 
W«.  1.S2,  153,  154    -  Y*.  322.   -  Z«.  «  ,  370, 
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-  A».  8.  —  B».  ê.  —  C».  8.  —  D».  8.  —  E».  «. 

LHOVEUX  (DE).  U*.  16.  47.  -  V«.  79.  —  W^ 
U3,  201  —  X«.  2U,  2ÎJ3.  —  Y*.  319.  —  A». 
4b«.  —  B».  16,  45.  47.  —  D».  139.  152. 

LIA6RE.  B>.  m.  g,,  200,  201, 202,  210. 

LIEDEKERKE-BEAUFORT  (DE).  VV  105 

LIÉNART.  U*.  il,  13,  14,21,  32,  46,  49. 

LIPPENS.  D^  13i.       ES.  188. 

LUCQ.  Ds.  113, 114,  115,  119,  137,  142,  144. 
—  ES.  188. 194,  195,  210.  212. 


MACAR  (DE).  U«.  9, 11,  15,  16,  17.  34,  37,  40, 
41.  47.  —  V«.  91,  93,  101,  108, 114.  —  W*. 
143, 144, 145,  148, 149, 158, 159, 162, 166,181, 
188.  201.  —  X«.  243.  253,  256.  —  Y*.  3')3,318, 

319,  324,  329.  —  Z».  367,  370.  —  A».  423, 464. 

—  B»  16,  18,  46,  47.  —  D».  106,  113,  142.  — 
ES.  187,  191,  202. 

MA6HERMAV.  U*.  12, 15.  25,  26,  47.  —  V«.  90, 
92,  114, 115.  116.  —  W«.  144.  159,  160,  164, 
176.  184,  192,  196,  198,  199.  —  XI  241,  244, 
255,  274.  —  Y*.  310.  311,  314,337.  —  Z*.  362. 
366,  367.  372,  400.  —  A».  423,  424,  425,  426. 
427,  430,  431,  451, 455,  459,  463.  —  B».  7,  16. 
2i,  48,  49.  —  DS.  107, 113,  115,  118,  153, 154, 
155.  —  E».  195,  213. 

MAUAR.  D».  119,  125.  134,  138,  139,  148  — 
E».  191. 

MALOU.  U«.  m.  é.  28.  —  V«.  m.  f.  77.  78,  79, 
80,  81,  83,  84,  85,  87.89, 90, 92,  93,  94, 95,96, 
97,  98,  99,  100,  101,  102,  105,  106,  107,  112, 
113, 114,  116.  117.  —  W*.  140,  141,  142,  143, 
144. 147,  148, 149, 150, 151, 152,  154,  156, 158, 
160,  163,  164,  165.  166,  170,  172,173,174,175, 
176,  177, 178, 179, 180,  181, 182, 183,193, 194, 
195,  196,  197,  199,  201,  202.  —X».  237,238, 
239,  240, 241 ,  2i2. 245, 247,  248,  249, 250,  251 , 
252,  253. 258,  262, 263,  26 i,  265,  270, 271,272, 
273,  274,  275.  —  Y*.  295,  301.  302.  303,  304. 
305, 306, 307,  308,  309, 315,  316,  317, 318.  319, 

320,  321,  324,  325,326,328,  329,  330,  332, 333. 
334,  336,  337,  338,  339,  340,  341  —  Z«  362, 
363,  365,  368,  370,  371,  372,  373,  374. 376.377, 
378,  379.  384,  385,  386,  387,  392,397,398,399, 
400,  401.  —  A».  420,  421,  422,  423,  425.  426, 
427,  428,  429,  431,  434,  443,444,445,446,448, 

450,  431,  452,  453,  454,  455,459,460, 461,  462. 
463,  464,  465,  468.  —  B».  4,  5,  6,  7.  9,  10,  13, 
14,  19,  20,  21,  22.  23.  24,  25,  26,  27,  28.  29, 
32,  33,  34.  3H,  39.  40.  41,  44,  45,  46.  47,  49, 
50,  51.  -  C».75,  76,  77.  78.  79,  80,  81.  88,  89. 

—  D».  103.  104,  105,  106.  109,  111,  112,  113. 
124,  125, 126, 127, 128,  129,  130.  133,137,138, 
139,  144,  155,  156.  —  E».  186,  187,  190.  191. 
192,  196,  197,199,  201,  203,  204,  205,206,207, 
211   215. 

•      MÀSCART.  U«.  21.  —  V*.  106.  -  A».  426, 434. 

—  B5.  7,36. —  DM  16,  142 

MEEUS.  W*.  144.  146, 148, 159, 164, 165, 183, 
192,  196,199.  -  X».  247,  253.  270.  —  Y*. 310, 
316.  317,  327,  332,  338.  339.  340.  —  Z*.  301, 
371,  400,  401.  —  A».  424,  428,  433    434.  445, 

451.  455.  462,  463.  —  B».  17,  20,  29,  50,  51  - 
D».  117,  123,  130,  131,  132,  137.  151,  152.  — 
E».  193.197,201. 

MINEUR.  Y*.  318. 


MOERMAN  D'NARLEBEKE  (DE).  U*.  20.  —  V<.  81' 

—  W».  147,  181,  192.  —  X«.  Î64.  —  Y»!  334' 
335.  —  Z«.  365,  378.  379,  380.  —  A*.  453,463- 

MONCHEUR.  U'.  15. 18,  21,  25,  32,  46,  47.  — 
V».  85,  86.  88,  89,  90,  91,  92,  93.  96,  108.  1 14, 
115.  116,  H7  W«.  fw.  /.  148,  149.  152,154. 
155,  157,  158,  159,  160,  165, 16},  192,194, 196. 
198.  199.  200,  201.  202.  —  X«.  242,  243.  244, 
245.  248,  270.  —  Y*.  303.  —  Z«.  364. 366, 390, 
400.  -  A\  428.  463,  464.—  B*.  17,  48.—  D*. 
118,  153. 

MONDEZ.  D».  116. 

MONTBLANC.  U«.  46.  —  V».  91.  -  V^».   198, 

200.  X«.  243,  275.  —  Y*.  310.  —  A».  431. 
D».  151.  — E'.  213. 

MONTPELLIER  (DE).  E^.  194.  202,  209. 

MOREAU  D'ANDOY  (DE).  A'.  429.  430,  443,  451. 
457.  —  B».  7,  17,  22,  23.  32,  33,  37.  —  G».  80, 
84.  —  D'.  110,  113,  114,  119,  127,  132,  155.— 
E>.  188,  189, 194,  202,  204,  207.  212. 

MOUTON.  Z>.  373,  400.  -  AS.  460,  463. 

MULLE  DE  TERSCHUEREN.  X'.  255.  —  A'.  457. 

—  D».  117, 118,  152,  154,  155.—  E*.  194,  207. 
MULLER.   U*.  12,  16,  26,  35.  36,37,38,39, 

40,  41,  42,  44,  49.  —  V«.  83.  93.  94,  96,  107. 
114, 116.    -  W».  159,  168,  170,  187,  193,  200, 

201.  —  X».  237,  240,  242,  251,  252,  259,  269, 
270.  — ,Y«.  303,307,313,314,319.334.  — 
Z«.  362, 378,  390,  393. 

N 

NEUJEAN.  B^  34,  36,  46.  —  D>.  108,  1 10,  123, 

124,  125,  131,  135,  136,  140.  —  E».  107,  198, 
203.  204,  206,  207. 

NOTELTEIRS.  W«.  144,  147,  164, 165,  190,  199. 

—  X«.  239.  —  Y*.  318,  329,  335.  .—  Z*.  401. 

—  A».  462  —  B\  28,  40,  48.  -  D».  117,  131. 
134.  —  E».  207. 

NOTHOMB.   us.  15,20,21,23,25,32,45,46. 

—  V*.  96,  101,  109,  110.  — W».  154,  165,  174, 
176,  178,  180,  181,  190,  192,  200,  201.  —  X*. 
264.  —  Y«.  298,  312,  313,  316,  318,  319,  521, 
322,  323,  325,  332,  333,  334,  336.  —  ZV  369, 
375.  374,  375,  377,  396.  A\  423,  428,  448, 
449,  453,  454,  462,  463,  464.  —  B'.  18,  19.  25. 
26,  27,  40.  41,  45,  47,  49.  —  G».  75.  81.  —  D». 

125.  120,  127,  137,  141,  148.  —  E».  193,  194, 
197, 198,  199,  iOl,  208,  209,  210.  211, 212. 


OLIN.  A^  427.  428,  443,  444,  448.  451,  455, 
462.  —  B».  7,  10.  11,  18,  34,  40.  —  G».  89.  — 
DS.  102.  1 18, 125.  131,  133.  135.  137.  138,  159, 
140.  —  E».  193, 195,  203.  207,  212,  213 

ORTMANS-HAUZEUR.  Y*.  299,  311.  327.  332  — 
Z«.  367,  374,  400.  —  AV  431,  447,  554,  464.  — 
B'.  15.47.49.  ~  D».  110,  117.  119,  125.  — 
ES.  194,  214. 

0RT8.  U«.  25,  26.  27.  28.  32,  35.  36,  37,  48. 
—  V*.  77,  84.  92,  97,  107,  111,  117.  —  W*. 
147,  174.  187.  190,  197,  201.  —  X«.  255,  257, 
259.  261,  262,  268,  270.  275.  —  Y*.  301,  314, 
315,  320,  321,  326.  -  Z«.  373.  384,  399.  —  A». 
423,  448,  453,  454,  460,  462,  466.  —  B».  12,  19, 
34,  46.  —  D».  99.  103,  106.  —  E».  192,  198, 
199,  207,  210. 
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PATERIOSTER.  D>.  UO,  125.  —  S'.  190. 

PATERNOSTRE.  Y*.  310. 

PELTIER.  Y*.  35Î.  —  Z«.  388.  —  B».  15,  37, 
47,  49.  —  D5.  115,  1Î5,  ^32.  —  E'.  193. 

PETY  DE  THOIÉE.  U«.  12,  16.  42,  43,  44,  46.  — 
V«.  84,  83,  93,  96,  97,  103,  108;  114,  116.  — 
W».  144,  146,  148.  156,  158,  160.  173,  192.  — 
X».  238, 240,  243,  269.  —  Y».  «.,  295, 305.  306, 
309,320,  325,  326,  334.  —  Z*.  «.,  361,362, 
365.  —  A3.  «.,  420.  425.  4i6,  431,  455,  462.  — 
B5.  «.,  11, 19.  49.  -  D*.  «..  110, 113,  118.  146. 

—  E3.  «.,  194,  195,  208. 

PIEOBŒUF.  W».  148,  157,  184.  -  X*.  20».  — 
Y*.  31 1,  338.  —  Z*.  397.  —  B».  17,  48.  -  DS 

107,  109.  111,  115.  149,  151,  153. 

PIRMEZ.  U*.  H,  13,  17,  18,  20,  29,  32,  35,  36, 
37.  38.  39,  40,  42,  43,  45,  46,  48, 49.  —  V«.  77, 
79,  80,  83.  85, 87,  92,  95,  96,  98.  100,  102, 103, 
lOi,  105.  106,  111,  116,  117.  W».  143,  149, 
154,  159, 160,  16i,  162,  165,166,  167,170,  173, 
176,  180, 183.  184, 185, 187,  189,  192. 193, 202. 

—  X*.  240,  242,  243,  216.  249,  253,  236,257, 
258,  260,  261,  263,  266,  468.  270, 271 ,  272, 274. 

—  Y«.  304,  307,  308.  310,  313,  314,  315,  318, 
320, 323,  325,  326,  5:8.  332,  334,  335, 336,  310, 
341.  —  Z«.  361,  371,  373,  376,  378,  380.  588, 
393.  398.  -^  A».  424.  426.  4i8,  430,  431,  432, 
451,  453,  455,  456,  450,  400,  462,  463,  464.  — 
B'.9,  10,  11,13.  18,21,22,23,24,28,29,30, 
31 ,  32,  35,  34,  35,  36,  37,  38,  39.  46.  —  C'.  90. 

—  D5.  103,  108,  122,  130,  136,  138,  140,  144, 
156.  —  E3.  191,  193,  195,  i99,  210. 

PITTEURS-HIE6AERTS  (DE).  Y*  331,337.  —  Z*. 
305,  368,  370,  571.  —  A».  426.  -  D».  148.  — 
ES.  213,214. 

PUISSAMT.  U«.  15.  —  W*.  166,  196,  199.  — 
X*.  244.  -  Y*.  310,  326,  359.  -  Z«.  567,  370, 
371.  —AS.  426,  428.  —  B^.  13,  51.  —  D*.  113,' 
114,115,116 

REMBRY.  V*.  13,  15. 

RENARD.  D3.  m.  g.,  103, 123.  124,  125, 126. 

REYRAERT.  U*.  «.,  22.  —  W  «.,  78,  83,92, 
93,  103.  —W«.  «.,  157.— X*.  s.  —  Y«.«.,304, 
311,  318,  329,  338.  -  Z*.  «.,  393,  394,  395.  — 
A»,  f.  -  B».  «.,  16,  -22,  36.  —  C\  «.,  138,  145, 
146.  —  B».  189,  194,  197, 198,  204. 

ROGIER.  U*.  6,  10,  11,  14,  16,  17,  19,  20  21, 
22, 24. 25.  27,  32,  34,  37. 38, 39,  40,  41,  42,  43, 
44,  47.  48,  49.  —  V«.  77.  78,  84,  98,  102,  107, 

108,  111,  114.  —  W«.  142,  143,  144, 147,  149, 
1.^6. 160, 163. 171, 172,  173, 174, 175,  184,  185. 
187, 190,  193,  195.  —  X«.  237,  258,  240,  249, 
255,  256,  257,  268,  272.  —  Y«.  297,  303,  308, 
319,321,326,327,  331.  ~  Z*.  372,384,388, 
390.  —  A».  458,  400,  466.  —  B».  10,  38.  — 
C3.  p.  —  D*.  139. 

ROLIN-JAEQUEMYNS.  G»,  m.  t.,  74, 80,  Ké,  86,  89. 

—  D».  101 ,  109,  110,  111,  112,  113.  119,  127. 
131,  132, '133,  134,  135,  138,  144.  155.  —  E». 
188,  189,  190, 191,  195,  190, 197, 203,  205. 209, 
210.212,214,215. 

ROSSIUS  (DE).D*.  10, 16,  34,  35,  36,  39, 40,  47. 


—  V«.  103,  104,  105.  —  W«.  160,  184.  -  X«. 
245,  246. 

ROYER  DE  BEHR.  O*.  21,  23,  25,  26,  27.  —  V*. 
91,  102.  116.  —  X*.  256.  257. 


SABATIER.  Y».  309,  310.  327,  328,  334,  338, 
340,  341.  —  Z«.  366.  377.  —  D».  109,  114,130, 
132,  149,  151,  152,  156. 

SAIRCTELETTE.  U».  10,  12,  13,  14,  16,  17,  24, 
23,  28,  35,  37,38.  47.  48.  -  V^  84,  86,  87,  89, 
92,  93,  96, 100,  102,  103.  104,  105,  106,  116.- 
W«.  144,  158.  159.  160,  161,  180.  183,  184, 
196,  199,  200,  201.  —  X«.  238,  241,  242,  243, 
252,  256, 257,  261 ,  264,  265,  266,  270,272, 273, 
274.  275.  -  Y«.  295,  296.  309,  311,  312,  314, 
313,  320,  327,  336,  337,  340,  341.  —  Z«.  364, 
366,  367,  371,372, 378, 382,390,  292,  397,400. 

AS.  427,  428,431,  443  145,  448,  451,  453, 
455,  456,  457,  460,  462,  464,  466.  —  B».  9,  10, 
17,  23,  25,  30,  31,  32,  36.  40, 43,  46,  49.  —  C«. 
m.  /.  74.  —  D».  105,  109,  114,  115.  116,  117, 
118,  12?,  130,131,146,  147,  148,149,150,151, 
152,  153,  154,  155  -  E».  187.  193,  194,  200, 
211,212,213,214. 

SANTKIN.  U«.  16,  42.  -  V«  84,  90,  92.  — 
W«.  152,  157,  158, 183,  196.  -  X«.  243,  248, 
252,  253,  260.  —  Y*.  314, 334,  333.  -  Z«.  367. 
A».  426.  —  D'.  118,  123,  131. 

SCAILQUIN.  D>.  140,  154.—  E'.  188, 192,194, 
196,200,210,211,212,215. 

SCHOLLAERT.  U«.  15,  32,  38.  V*.  v.-p.  — 

W*.  v.'p.  163, 169,  170,  171,  181,  186.  -  X«. 
v.-p  —  Y«.  v.'p.  297,  325.  -  ZV  v  p.  381.  — 
A5.  v.'p.  431,  442.  —  B5.  v.-p. 

SIMONIS.  U*.  9,  12, 15,  17,  18,  34,  35,  40,  42, 
45.  —  VM15,  116.  —  W*.  140.144,  118,  157, 
188,  193,  201.  •-  Y».  208,  299,  310,  324,  327, 
328,  332,  337.  —  Z«.  566,  367,  401.  —  A».  426, 
447, 448.  —  B\  15, 18,  36,  47,  49. 

SMOLOERS.  X*.  265.  -  Y«.  299,  329,  335.  — 
Z*.  361,  377,  380,  381,  384,  388,  390, 591, 592. 

—  B».  30,  40,  45,  46,  50.  -  D».  113,  119,  154. 

—  E».  214. 

SROY.  U«.  q-  12,  15,  21.  —  V*.  q.  90,  106*  — 
WV  q.  143,  156, 160.  —  X«.  q.  240,  263.  274. 

—  Y\  q.  336,  337.  —  Z«  q,  377,  378. 
STRUYE.  A«.  462,  465,  464.  —  B«.  16,  18,  36, 

50.  —  D».  115,  116,  130,  153,  134,  144,  150, 
1.^4.  ~  ES.  194,  212. 


TACK.  U«.  r.-p.  14, 18,  24, 25,  26,  27,  28,  33, 
47,  49.  —  V«.  v.-p.  91,  94,  114,  115.  —  W«. 
v.'P.  145,  154,  157, 159,164, 186, 187,  192,196, 
197,  198, 200,  201  X«.  v.-p.  244,  272,  274. 
-  Y«.  v.'p.  317,  336.  —  Z«.  v.'P.  364,  366,392, 
395.  -  A>.  v.'p.  426,  428,  430,  431,  443,  448, 
451,  455,  457,  462.  464.  —  B».  v.-p.  17,  23,  Î5, 
48,50.  —  D».  118, 126,  129, 130, 132, 158.  139, 
149,  151,  152,  154.  —  E».  191,  195,  204,  206, 
213,  215. 

TESCH.  U*.  9,  U,  13, 14,  22,  25,  34, 36, 47.— 
V".  81, 92.  -  W«.  170.  —  X«.  258,  261.  —  Y«. 
333.  —  Z*.  364,  366,  367,  370,  376,  383,  386, 
399.  —  AS.  425,  430,  431,  446,  449,  450,  451, 
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455.  —  B».  15,  22,  24,  35,  40,  46.  48.  —  D». 
131,  145,  148.  —  E».  193,  195,  207.  211,  214. 

THEUX  (DE).  U«.  6,  7,  15,  17.  21,  23,  26,  30, 
32,  35,  36,  Oi),  41 .  42,  43, 44,  45.  48, 49.  --  V«. 
17,  78,  83,  84,  89,  97.  99,  103,  104,  111,  112, 
114.— W«.  145,  149,  173,174. 

THIBAUT.  U«.  v,'p.  27,  33,  40.  -  V«.  p.  110. 

—  W».  p.  165,  171, 175.  —  X«.  p.  263,  265.  — 
T».  p.  336.  —  Z«.  p.  —  A»,  p.  427,  453,  463.  — 
B'.p.  21.—  D»  114,  118,  129,  130,  131,  136, 
148,  154.  -  E'.  194,  199,  205. 

THIEBAULD.  W».  m.  g.,  175,  176,  180,  181, 
192,  193,  194.  —  X«.  250,  251 ,  252.  —  IT».  316. 
321,  323,  3i4,  325,  3â6,  334.  -  Z«.  373,  374, 
375,  386.  —  A».  453,  454.  —  B».  5,  25,  26,  28. 

THIEMPOIIT.  V*.  42.  —V*.  78.  —  lïir».  192. 

THONISSEN.  U*.  7,  10,  11,  15,  16,  20,  31,  32, 
36.  37,  42.  43,  45,  47,  49,  50.  -  V*.  85,  84, 
90,96.  102,  103,  104,  106,  112.  —  W«.  142, 
147,  160, 163,  164,  165,  172, 173,  176, 178,  179, 
180,  183,  184,  185,  189, 190,  193, 196, 198, 199. 

—  X*.  241,  i42,  246,  2Ô3,  259,  261,  262,  263. 

—  ir».  29o,  298,  3(10,  304,  506,  510,  511,  3l4, 
315,318,319,  321,522.523,324,331,  332,  334, 
339.  —  ZV  562,  365,  366,  368,  374,  375,  379, 
384,  390,  594.  —  A\  4f4,  423.  426,  428,  429, 
430,  431.  448,  449,  451,  455,  454,  4ô7.  459.  — 
B8.  6,  7,  10,  U,  12,  14,  15,  23,  24,  25,  26,  27, 
31,  33,  34,  35,  36,  39,  50.  —  D».  99,  101,  106, 
110,119,  125,126,  127,130,  131,135,136,141, 
143,  144,  146,  134.  —  E».  191,  192,  195,  197, 
198, 199,  200,  201,  208,  209,  210,  212,  213,214. 

rSERSTEVENS.  W^.  j  13.  144,  146,  154,156, 
158,  159,  160,  162,  163,  164,165,  175,  181,198, 
202  XV  238,  239,  242,  243,  244,  247,  260, 
274.  —  Y*  305,  307,  311,  312,  316,  317,  328, 
334,  337,  339  —  Z*.  563,  367,  570,  371,  374, 
378,  386,  393,  395,  400. 


VAN  BRABANDT.  D'.  148.  —  BS.  214. 

VAN  CROMPHAUT.  V*.  15,  17,  41,  46.  —  V<.  84, 
91,  98,  lOi.  —  W«  147,  187,  195, 198,  199.  — 
X«.  274.  —  -ï*  317,  332.  335,  358.  -  Z».  367, 
393,394.-  Ô».  16,18,40,47. 

VANOAM.  TV  311,  334,  335.  —  Z«  371.  —  A'. 
428,  462.  —  B5.  40.  —  D».  1 16.  125. 

VANDENPEEREBOOM  (A).  U<.  11,  13.  26.  35,  56. 
37,  38,  39,  40,  42.  43,  44.  —  V".  78,  79,  81,  100, 
101,  103,  107,  113  —  W«.  146.  147,  150,  157, 
158.  165,  181,  184,  187,  198,  201,  202.  X*. 
241.  —  Y».  507,  319,  354,  336.  -  Z«.  378, 385, 
396. 

VANDENPEEREBOOM  (JULES).  D'.  134,  142.  — 
E'.  189. 

V^N  DEN  STEEN.  U*.  16,  17,  46,  47.  —  V«.  90, 
115.  -  lïir*.  162,  200.  —  X*  255.  274.  T«. 
510, 337.  339.  —  Z*.  401.  -  A*.  425,  426,  463. 
—  B\  16,  24,  26,  27,  30,  33,  48.  —  D».  116, 
117,  136,  131,l.'i3. 

VAN  DER  OONCKT.  UV  6,  8,  12,  14,  iH,  17,  21, 
30,  33,  34,  35,  39,  41,  42, 43,  44,  45,  46,  48  — 
V«.  78,  89,  95,  102,  105,  114.  -  W*.  1.S9,  165, 
192,  196,  198,  199.  200.  —  XV  248.  252,  255, 
265,  264,  272.  -  Y«.  310,  316,  328, 357.  —  Z». 
366.  392, 398.  —  A».  425, 

VAN  HOORDE.  UV  12,  15,  51,  46,47,  48.  —  W 


90,  98,  101,  108,  114,  115.  —  IKT*.  145,  149* 
150, 152.  156,  165,  198,  200,  202.  —  XV  239, 
241,  242,  243,  244,  275.  —  TV  311,  338,  341. 

—  ZV  367.  —  AV  426,  450.  —  B».  16,  19.  — 

—  DV  114,  116,  135, 142, 151.  -  EV  188, 190, 

193,  194,'  196,  197,  204,  205,  206,  207,  208, 
210  215. 

VAN  HUMBEECI.  UV  17,  21,  22,  23,  24,  25,  28, 
30,  32,  35,  36,  57,  41,  42.  —  V*.  77,  83, 92,  93, 
97,  98,  100,  101,  102.  104,  105,  110,  111,  116. 

—  WV  160,  161,  167,  168, 169,  171,  172,  174, 
181,  184,  190,  196,  197  —  XV  247,  249,  230, 
251,  261.  —  TV  296,  297,  299,  506,  5t4,  315, 
321,  331,  339.  —  Z«.  3tt3,  364,  373,  386,  387, 
388,  390,  391,  392,  598,  399.  —  AV  424,  428, 
430,  453. 454, 455.  —  BV  19,  24, 29, 34.  35,  40. 
42,  45.  —  CV  m.  instr.  p  ,  84,  85  —  D».  100, 
122, 125,  127,  152. 133, 135, 156, 157, 138, 139, 
140.  —  KV  203,  204,  205,  i06,  207,  209. 

VAN  ISE6NEM.  UV  8,  9,  10,  12,  14,  16,  17,  29, 
40,  46,  47.  —  VV  84.  93,  96,  107,  115,  116.  — 
WV  140, 1.57, 161, 165,  166, 19i,  196, 197, 198. 
199,  200,  201  XV  258.  242,  244,  248,  258, 

261.  274,  275.  —  T«.  302,  3i2,  314.  318,  327, 
357.  558,  559.  —  ZV  361,  366,  367,  368,  371, 
400,  401.  —  AV  424,  426,  428,  430.  453.  463,- 
464.  —  B»  12, 14,  18, 19,  25, 51,  32.  47,  49, 50. 

—  C3.  74.  -  DV  118,  131,  149,  151,  152.  — 
BV  187,190,201,205. 

VAN  OUTRYVE  DYDEWALLE.  UV  11,  15,  46.  — 
VV  84.  —  WV  192, 199.  —  TV  505.  —  A*.  463. 

VAN  OUTRYVE  D'YDEWALLE  (C).  B\  8, 9,  50.  — 
DV  149.  —  EV  194. 

VAN  OVERLOOP.  U.  30,31,45,46  —  V«.  80, 
81,83,84,  101,105, 106,114,115. —  WV  141, 
145.  174,  181,  189,  190,  n»9,  200,  201.  —  XV 
250,251,252,261. 

VAN  RENYN6HE.  UV  11,  13,20,  21. 

VAN  WAMBEKE.  UV  11.  14,  41,  42.46.  —  VV 
82,  91.  —  WV  151,  167,  169,  170,  181,  186, 
192,  202.  —  XV  241.  242.  2.U,  245,  254, 
256.  —  TV  312.  313,  314.  316,  332,  336.  —  ZV 
378,  400.  —  AV  426.  428,  459,  463.  —  BV  16. 
17,  22,  23,  24,  36.  —  DV  110,  134  —  EV  194, 
205,  206. 

VERBRU66HEN.  VV  114.  —  WV  159,  160,  192. 

—  XV  244,  262.  —  TV  310,  336.  —  ZV  400. 

—  DV  134.  -  EV  206. 

VER«IEIRE.UV8,  11  12,  13,  14,16,  17,23,28, 
29,  32.  33,  49.  —  VV  78,  79,  84,  86.  ^8,90,  91, 
94.  102,  104,  115.  116.    -    WV  165,  166,  193, 

194,  198.  —  XV  337,  238.  239,  242,  244,  247, 
2.53,  260,  263,  272. 

VERWIL6HEN.  UV  46.  —  WV  200.  —  Y*,  338. 

—  B»  17,48.       DV  116,  151,155.  -   EV  214. 
VILAIN  Xllll.  UVp,6,8.  28,  29 

VISANT  (A).  UV  11,  18,  47.  —  VV  80.  —  WV 
160,  162,  166.  187.  200,  201.  —  XV  242.  244, 
260.  274.  —  T«.  313,  314,  538, 339.  -  ZV  360, 
368,  393,  394,  401.         AV  448,  457,  4.58,  469. 

—  BV  6,  18,  24,29,  33,  41.  50.  —  CV  74,  75, 
81,  86,  89,  12.5.  126,  127,  129.  133,  l.>4,  l.->8, 
139,  144,  145,  146,  149,  151.  —  EV  187,  211, 
214. 

VISART  (L.).  U.  46.  -  VV  115.  —  WV  174, 
181,  199,  200,  201.  —  XV  274.  -  Y*.  337.  — 
ZV  401.  —  AV  463.  —  BV  8.,  27.  —  DV  150, 
153.  —  BV  211,212,214. 
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VLEMINCKX.  U*.  7, 14, 16, 17,26, 3t,  32, 33, 35, 
36,  37, 39,  41, 42,  43,  47. 49.  —  V«.  77,  81,  84, 
90,  93,  97,  100,  101,  102,  103,  104,  i05, 106, 
107,  108.  —  W«.  142,  147,  176,  179.  180,  181, 
184,  188,  189, 193,  200.  —  X».  243,  250,  233, 
256^  237,  258,  259,  262,  263.  275.  —  Y*.  304, 
308,  323,  324,  325,  332,  334,  336,  339,  340.  — 
Z*.  374,  375,  376,  394,  396,  397. 
.  VRINTS  (DE).  U».  «.,  15,  16,  21,  33.  —  V«.  85, 
90, 106,  117.  —  W«.  152,  156,  157,  158, 160, 
162.  —  X«.  238,  243,  244, 264.  —  Y*,  310,  337. 
^  Z«.  367.  —  A».  427,  431.  —  B».  15.  — 
D».  «.,  114.  —  Es.ç.,  193. 


WARNAIT  (JOS.).  ES.  194,214. 

WARRANT  (JUL.).  A>.  425,  427,  430,  431,  445, 
453,  456,  463.  -  B».  12,  29,  31.  —  D».  108, 
109,  117,  121,  133,  136, 140,  152.  —  E».  201. 

WAROCOUÉ.  U*.  14.  —  X>.  243. 

WASHER.D3.  107,  108,113,115,118,  119, 125, 
126,  132,  147.  —  E».  189,  193,  203,  206,  207, 
212. 

WASSEIfiE.  U*.  m.  /.,  7,  8, 9, 11, 12,  13, 14, 15, 
16, 17,  18,  24,  28, 35, 43, 44, 45,  46,  47, 48,  49. 
—  V».  83.  85,  86, 87,  89,  92, 94,  105,  1 13,  1 15, 
116.  —  V^.  145,  147,  149,  150,  151,  156,  159, 
160,  165,  180,  181,  199,  200.-  X".  241.  242, 
243,  244,  247,  255,  258,  266,  267,  274.  —  Y«. 
297,  307,  310.  313,  319, 323, 324, 328, 329, 336, 
337,  338,  339.  -  Z».  364,  367,  385,  386,  390, 
398,  400.  —  A».  423,  424,  426,  427,  428, 
431,448,453,460,463,  464.  —  B'.  5,  6.  8, 


10, 16,  18,  21,  23,  41,  42,  43,  47,  48.  —  G». 
79.  —  D».  99, 103,  108, 109, 114, 117, 118, 126, 

130,  131,  132,  133, 140,  149,  152.  —  E».  193, 
194.  197.204,  208,211,212. 

WIUEQUET..  D3.  107.  108,  111,  116,  125,  127, 

131,  135,  143,  146.  147,  148, 151, 153, 156.  — 
ES.  187, 188. 193,214. 

WOESTE.  Y*.  297, 304.  314.  315,  319,  321,  322, 
323,  324,  326,  327,  331,  332,  335,  337.  -  Z*. 
368,  369,  372,  373,  379,  382,  383,  384,  390, 
396,  397,  399,  400.  —  A».  423,  424,  428,  430, 
431,  443,  446, 447, 448,  449,  451 ,  455,  456, 459, 
460,  463, 466.  -  B».  5,  8,  12, 13, 14,  17,  20, 
21,  22,  28,  30, 32, 34,  35, 36,  37, 38, 40,  41,  42, 
43,  46.  —  G».  74,  75,  79,  81,  85,  86,  90.  -  D». 
99, 100,  103,  107,  109,  112, 115,  118,  122.  123, 
124, 125,  126, 128. 129,  130. 131,  133, 134, 135, 
136,  138,  139,  140,  144,  145,  150,  155.  —  E». 
189,  194,  196, 197, 199,  201, 202,  203,  204,  205, 
206,  207, 208.  210,  211,  212,  213. 

WOUTERS.  U*.  «.,  13,  14,  15,  30.  —  V*.  «..  85, 
90,  116.  -  W«.  «.,  148,  157,  181,  193,  198, 
199,  200.  —  X«.  «.,  244,  261,  269.  —  Y».  «., 
310,  311,  337.  —  Z«.  367, 371,  388,  400. 


ZEREZO  DE  TEJADA  (DE).  VK  q,,  7,  11,  15,  21, 
46,  47.  —  V».  g..  84,  90,  93,  94,  115.  —  W*. 
^.,  143.  157,  175,  176, 180,  195,  199,  201.  — 
X«.  ç.,  263,  274.  —  Y«.  g.,  310,  324.  -  Z«.  g., 
367,  370.  —A»,  g.,  431.  -  B».  g.,  11,  15,  16, 
50.  --  D5.  118,  146,  147,  154.  —  E».  190,  194, 
204. 
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(Les  lettres  grasses  renvoient  à  la  session  ;  les  chiffres  à  la  page  du  volume.) 


ABATA6E  (Droit  d').  S'.  Dans  les  villes,  22i. 

ACADÉMIE  MILITAIRE.  V*.  132. 

ACADÉMIE  ROYALE  de  Belgique.  ZV  Gr.  pour 
publication  des  mémoires  couronnés,  413. 

ADMINISTRATIOI CEITRALE.  B'.  Recrutement  des 
fonctionnaires,  59. 

ADMINISTRATIONS  PROVINCIALES.  U*.  Traitement 
des  employés,  61.  —  V*.  Luxembourg,  127.  — 
W»,  209.  228.  —  X«,  281,  284.  —  Y*,  3.'».  — 
B>.  Personnel  dans  les  deux  Flandres,  59. 

AGRICULTURE.  U*.  Situation  générale  eu  1871, 
59.  —  V«.  Encouragements,  127.  — •  E'.  Trans- 
port des  produits  ;  crédit  agricole,  221. 

ALIÉNÉS.  V.  Organisation  de  Thospice  de  Froid- 
mont,  127.  —  X*.  ModificaUons  à  la  loi  de  1850, 
286. 

ALLEMAGNE.  U*.  Attitude  de  la  presse  belge  à  son 
égard,  60.  —  T*.  incident  Duchesne,  347,  348. 
—  Z*.  Convention  pour  les  marques  de  fabri- 
que, 403.  —  B'.  Prorogation  du  traité  de  com- 
merce. (Voir  Traités.) 

ALLUMETTES  CHIMIQUES.  UV  Impôt,  72.  —  X*. 
Réglementation  de  la  vente,  282. 

ANIMAUX  NUISIBLES  (Destruction  des).  v<,  125. 

ANVERS.  V*.  RecUfication  des  quais,  135.  — 
W*.  Champ  des  manœuvres,  222,  223.  —  X«. 
Augmentation  du  nombre  des  échevins,  284.  In- 
stallations maritimes,  288.  —  B'.  Troisième  ligne 
de  défense,  64. 

ARBITRAGE  INTERNATIONAL.  T%  347. 
'    ARCHITECTES  (Honoraires  des)  de  l'Etat.  U*,  72. 

ARCHIVES.  X*.  Appropriation  d*un  local  à  Gand, 
287.  —  Y«.  Inspection,  349.  —  B'.  Transfert  au 
Jardin  zoologique,  66.  —  D>.  Id,  au  musée  d'his- 
toire naturelle,  165. 

ARDOISIÈRES.  X*.  Exploitation,  287.  —  z\  413. 

ARGENT.  X*.  Déprédation  ;  limitation  du  mon- 
nayage, 280,  288.  —  T»,  354.  —  A',  477.  — 
D',  178. 

ARLON.  A'.  Institut  archéologique,  473. 

ARMÉE.  U*.  Critique  de  l'organisation  militaire, 
67.  —  \*,  Remplacement  par  l'Etat;  mode  de 
recrutement;  service  obligatoire,  131.  Solde  et 
position  du  soldat,  132.  Casernes  de  Namur,  itid, 
— "W*.  Démission  du  général  Guillaume,  m.  g.;  sys- 
tème de  recrutement:  exemption  ecclésiastique; 
suppression  du  remplacement,  221.  Amélioration  du 
sort  du  soldat;  devoirs  religieux;  institution  des 
cadets;  décoration  pour  les  sous-officiers,  222. 


Ecoles  régimentaires,  223.  Unification  du  contin- 
gent,  227.  -  X*.  A^^pravation  des  charges,  280. 
Solde  et  nourriture  des  soldats,  285.  —  T*.  Ser- 
vice personnel,  353.  —  Z*.  OrtpanisaUon;  rempla- 
cement, 411.  —  Bs.  Discussion  sur  Teffectif  ; 
mobilisation;  déchets;  réserve  nationale,  63. 
Remplacement;  service  personnel,  64.  —  D'. 
Charges  militaires,  162.  Débat  sur  le  contingeni, 
170.  Nourriture  des  soldats  dans  les  forts  du  bas 
Escaut,  172.  —  E'.  Responsabilité  des  rempla- 
cés, 227.  Contingent,  ibid. 

ARMES  OE  GUERRE.  Z*.  Défense  d'en  porter,  413. 

ART  DE  GUÉRIR.  D'.  Demande  de  réforme  de  la 
loi,  165. 

ART  INDUSTRIEL.  UV  Enseignement,  70. 

ARTILLERIE.V*.  Transformation  du  matériel,  131 . 

—  B».  Ses  qualités,  63. 

AUDITEURS  MILITAIRES.  Z*.  Adjoint  à  Anvers,  41 3. 

—  D'.  Pr.  de  leur  adjoindre  un  greflSer,  165. 
AUTRICHE.  A».  Traité  (marques  de  fabrique). 

(Voir  Traités.) 


BACCARA.  Ds.  Abus  de  ce  jeu  à  Ostende,  165. 

BANQUE  DE  BELGIQUE.  Z^  Visa  des  annuités 
(affaire  Eugène  T'Kint),  410. 

BANQUE  NATIONALE  (Concurrence  faite  p^  la 
monnaie  d'or  aux  billets  de  la).  U*,  66.  —  V. 
Prorogation  de  durée,  r.  de  M.  de  Rodes,  125-127. 

—  Ds.  Pr.  d*inscrire  la  valeur  en  flamand  sur  les 
bUIets,  163. 

BASSINS  HOUILLERS.  U*.  Convention  pour  la  re- 
prise du  matériel,  62. 

BELLIGÉRANTS.  Y*.  Conférence  de  Bruxelles 
en  1874,  347. 

BÉTAIL  importé  d'Amérique.  T>^.  Précautions 
contre  la  stomatite  aphteuse,  162.  —  E'.  Impor- 
tation du  bétail  d'Amérique  ;  interdiction  de  l'en- 
trée du  bétail  belge  en  Angleterre,  221. 

BIENS  DOMANIAUX.  B>.  Transactions,  63.  —  Ds. 
Aliénations,  169.  —Bs.  Echange,  226. 

BIÈRE,  n*.  Mode  de  perception  de  l'accise,  72. 

—  W*.  Pr.  de  la  réduire,  230- 

BILLON  de  cuivre.  D>.  Surabondance,  163. 

BLANKENBERGHE.  lAT*.  Cession  de  terrains  des 
dunes,  2i0.  —  B'.  Perré  cimenté,  68. 

BOHÉMIENS  (Mesures  à  prendre  contrôles),  iTir*, 
210. 

BOIS  DE  CONSTRUCTION.  A'.  Droits  d'entrée,  478. 

BOISSONS  ALCOOLIQUES  (Droit  de  débit  des)  U*. 
Suppression,  67,  68. 
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BONS  DU  TRÉSOR.  D'.  Droit  pour  le  public  d*y 
souscrire,  167. 

BOULANGERIE  MILITAIRE.  Y*,  353. 

BOURGMESTRES.  B'.  Nominations  faites  par 
M.  Rolin-Jaequemyns,  2^. 

BOVINE  (Race).  B'.  Observation  des  règle- 
ments, 221. 

BRÉSIL  (Traité  avec  le).  A*.  Voir  Traités. 

BRUGES  (Eaux  du  sud  de).  B^.  Port  de  mer,  231. 

BRUXELLES.  V*.  Restitution  de  droits  d^enre- 
gistrement,  131.  Elargissement  de  la  rue  de 
Loxum,  i34.  Bruxellet  port  de  mer  ;  nouvel  hôtel 
des  postes,  133.  —  "W.  Annexion  des  stations 
du  Nord  et  du  Midi,  21 7.  Cession  des  terrains  de 
rancienne  gare  du  Midi,  219.  —  X^  Transforma- 
tion du  quartier  N.-D.  aux  Neiges,  284,  285.  — 
T*.  Nouveau  champ  des  manœuvres,  351 .  Hippo- 
drome, 352.  Avenue  de  Forest  à  Bruxelles,  356. 
— -  AS.  Pr.  de  fractionner  l'arrondissement,  475. 

BUDGETS.  U*.  Discussion  tardive,  61. 

BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  B»,  66. 

BUREAUCRATIE  (Abus  de  la).  B»,  231. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  Z*.  Droit  de  refuser 
des  secours,  412.  —  B',  227, 228. 


CADASTRE.  tr<.  Retards  dans  les  mutations 
cadastrales,  61.  —  B».  W.,  222. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT  ET  DES  DÉPOTS  ET  CON- 
SIGNATIONS. V*.  M.  de  Man  d'Attenrode,  nommé 
membre  de  la  c,  131.  —  B».  M.,  63, 

CAISSE  DE  PRÉVOYANCE  des  Instituteurs  primaires. 
Z«,  412. 

CANAL  MARITIME  de  Heyst  k  Bruges.  B»,  68. 

CANAUX.  X*.  Reprise  de  ceux  de  la  Flandre 
occidentale,  289.  -  T«.  Navigabilité  du  canal  de 
Schipdonck,  356.  —  B».  De  Gand  à  Selzaete, 
d'Haccourt  ii  Anvers,  de  Mons  à  Cbarleroi,  68.  — 
B^.  Achèvement  du  canal  de  Selzaete,  230.  Halage 
sur  le  canal  d'Ypres;  canal  de  Roulers  à.  la 
Lys,  231.  Elargissement  du  canal  de  Gharle- 
roi,  232. 

CANONS  d*acier.DS,  172. 

CARRIÈRES.  Ds.  f.  des  ingénieurs  des  mines,  174. 

—  B»,  231. 

CARTE  GÉOLOGIQUE.  A»,  473.  —  B»,  66.  —  D», 
165. 
CASERNEMENT.  'W*.  Mis  k  la  charge  de  l'Etat, 

222,  223.  —  T*,  353.  —  D«,  172.  —  B».  227. 
CASERNES  (Mauvais  état  des).  Y*.  353. 

CENS  D'ÉLIGIBILITÉ.  Y*.  M.  Bergh,  350.  —  A». 
M.  De  la  Roche,  478. 

CENS  ÉLECTORAL.  B^.  Discussion  sur  les  bases, 
65. 

CHAMBRES  DE  COMMERGE.  T*.  Suppression,  353. 

CHAMP  DES   MANŒUVRES.  V7*.  A  Anvers,  222, 

223.  —  Y*.  A  Bruxelles.  351 . 

CHARLEROI.  T*.  Suppression  de  la  garnison,  353. 

—  Z<.  411.  —  D3.  Augmentation  du  nombre  des 
échevins,  168.  Dédoublement  de  la  Justice  de  paix, 
177. 

CHASSE.  ^W*.  Modiflcation  k  la  loi,  212.  —  B'. 
Date  de  l'ouverture  sur  les  bords  de  la  Meuse,  58. 

CHEMIN  DE  FER.  UV  Billets  d'aller  et  retour  ; 
tracé  de  la  ligne  de  Virton;  récolement  des  billets 
sur  les  trains  en  marche  ;  fermeture  des  gares  ; 
communications  avec  l'Allemagne  et  avec  Paris  ; 


cr.  de  6,500,000  ft*.  pour  le  matériel;  tracé  de 
Hasselt  à  Maeseyck  ;  tarif  des  voyageurs  ;  système 
des  bogies;  matériel  de  transport  resté  en  Allema- 
gne ;  chemins  de  fer  de  Frameries  k  Ghimay,  de 
Bonne-Espérance  k  Beaumont,  du  Luxembourg,  du 
Lirabourg  ;  tarif  Wasseige  ;  exploitation  de  Landen 
k  Hasselt;  concession  d'Athus  k  Givet;  transport 
des  engrais;  reprise  du  réseau  de  la  Flandre  occi- 
dentale ;  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Bruxelles, 
de  Bruxelles  k  Aix-la-Ghapelle,  de  Saint-Ghislain  k 
Ath,  62.  Insuffisance  du  matériel  ;  ligne  de  Ter- 
monde  k  Saint-Nicolas  ;  isolement  de  Wavre  ;  sta- 
tions de  Tournai,  Ostende,  Malines,  Braine-le- 
Gomte  ;  tarifs  Wasseige  et  Vanderstichelen  ;  Lierre 
k  Turnhout,  Tirlemont  k  Diest  et  Beverloo  ;  billets 
d'aller  et  retour,  abonnements  ;  station  centrale  k 
Bruxelles,  63.  —  V*.  Pénurie  de  matériel  ;  crise 
dès  transports;  cr.  de  16,080,000  fr.;  chemin  de 
fer  de  ceinture  de  Gharleroi  ;  ligne  de  Luttre  k 
Bruxelles,  de  Bruxelles  k  Aix-la-Ghapelle,  128. 
Reprise  prochaine  de  la  ligne  du  Luxembourg,  129. 
Lignes  d'Athus  k  la  Meuse,  de  Gand  k  Tamise, 
d* Anvers  k  Gladbach;  tarification  des  petites  mar- 
chandises; lignes  de  Houdeng  k  Soignies,  de  Heyst 
k  TEduse,  de  Roulers  k  Dixmude,  de  Hesbaye-Gon- 
droz,  de  Blaton  k  Ath,  de  Saint-Ghislain  k  Erbi- 
sœul,  de  Gomines  k  Menin;  rachat  de  Dendre-et- 
Waes,  129.  Stations  de  Vilvorde,  129,  d'Ottignies, 
de  Tournai,  de  Fontaine-rEvéque,  130.  —  "W". 
Tracé  d'Athus  k  Gharleroi,  212.  Rachat  de  Spa  k 
Gouvy  et  de  Pepinster  k  Spa,  212.  Aménagement 
des  gares;  responsabilité  de  l'Etat  en  matière  de 
transports  ;  ligne  de  l'Amblève  ;  rachat  du  chemin 
de  fer  du  Luxembourg,  212«  213.  Système  d'ex- 
propriation; 213.  Lignes  de  Roulers  k  Dixmude,  de 
la  Flandre  occidentale  ;  chemin  de  fer  de  ceinture 
de  Gharleroi;  station  deGourtrai,  213.  c.  chargée 
d'étudier  toutes  les  questions  relatives  au  chemin 
de  fer,  213.  Tarif  pour  le  transport  des  houilles, 
213.  Stations  de  Tournai  et  de  Leuze,  214.  Clea- 
ring house.  Débat  sur  l'exploitation; ligne  de  Hou- 
deng k  Soignies  ;  connexité  entre  l'exécution  de 
l'Anvers-Gladbacfret  le  rachat  de  l'An  vers-Rotter- 
dam, 214.  Lignes  de  Saint-Ghislain  et  de  Blaton  k 
Ath,  de  Gand  k  Tamise,  de  Wavre  k  Bruxelles, 
d'Ypres  k  Thourout,  de  Gand  k  Tamise,  de  Hou- 
deng k  Soignies,  de  Luttre  k  Bruxelles,  de  Hesbaye- 
Gondroz  ;  billets  d'aller  et  retour;  gare  du  chemin 
de  fer  de  ceinture  k  Gand,  215.  Id.  de  Gharleroi, 
220.  —  X*.  Tracé  de  la  ligne  de  Hesbaye-Gondroz, 
de  Bastogne  k  Gouvy;  lignes  de  Thielt  k  Lichter- 
velde,  de  Saint-Ghislain  k  Ath,  de  l'arrondissement 
de  Thuin.  de  Tirlemont  k  Tongres,  de  Landen  k 
Giney  ;  station  de  Quaregnon  ;  reprise  du  réseau 
de  la  Flandre  occidentale  ;  outillage  des  chemins  de 
fer,  283.  —  T*.  Mauvaise  exploitation  du  Liégeois- 
Limbourgeois  ;  lignes  de  Termonde  k  Saint-Nico- 
las, de  Roulers  k  Dixmude,  d'Ans  k  Breda,  d'Athus 
k  Gharleroi,  d'Anvers  k  Hoogstraeten  ;  repos  du 
dimanche  ;  réseau  de  la  Flandre  occidentale  ;  sta- 
tion de  Terwagne,  de  Manage  ;bIock'êyttem;  garde- 
corps  Maquet,  350.  Goût  de  l'exploitation  ;  tarifs; 
biUets  d'aller  et  retour,  350,  351.  ~  Z«.  Pr.  de 
mettre  sur-le-champ  en  adjudication  le  matériel, 
408.  Reprise  du  réseau  de  la  Flandre  occidentale  ; 
tracé  d'Athus  k  Gharleroi  ;  chemin  de  fer  de  cein- 
ture de-  cette  ville  ;  tarif  de  transport  des  mine- 
rais, 408.  Tarifs  spéciaux  pour  le  transport  des 
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bouiOes;  id.  des  marchandises  poodéreuses  ;  gare 
des  marchandises  ft  Anvers  ;  concession  de  Tubize 
à  Jodoigne  et  d*Aadenarde  à  Roubaix  ;  primes  de 
parcours  pour  le  transport  des  marchandises  ;  cri- 
tique de  M.  deMan  d*Attenrode  au  sujet  de  l'orga- 
nisation du  chemin  de  fer  ;  emploi  des  longrines  en 
fer  ;  pose  d*un  troisième  rail  sur  la  ligne  du  Flénu; 
achèvement  de  la  ligne  de  Dour  à  Quiévrain,  409. 
—  A>.  Convention  avec  la  Banque  de  Belgique 
relative  à  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Tir- 
lemont  à  Moll  et  de  Tongres  à  Neerlinter;  lignes 
d*Athus  à  la  Meuse,  Anvers-Gladbach,  Anvers  k 
Tilbourg;  tarifs  de  transit  ;  id,  de  Tournai-Jurbise; 
ligne  de  Blaton  à  Ath  ;  capitalisation  des  annuités 
dues  par  TEtat  pour  le  rachat  de  Dendre-et-Waes 
et  Pepinster-Spa  ;  vols  de  colis  ;  stations  de  Cour- 
trai  et  Quaregnon,  473.  Convention  avec  la  société, 
de  Construction.  Pr.  de  révision  des  tarifs  des 
voyageurs;  restitution  de  cautionnements;  ligne 
d* Anvers  à  Tilbourg  par  Hoogstraeten,  474.  — 
B'.  Lignes  de  Herenthals  à  Moll,  d*Anvers  à  Til- 
bourg, d'Ans  à  Bréda,  d*Anvers  à  Woensdrecht  ; 
absence  de  barrières  sur  la  ligne  de  Hesbaye-Con- 
droz;  reprise  du  réseau  de  la  Flandre  occidentale; 
tracé  d'Athus  à  Charleroi,  de  Givet  à  Sedan  ;  tarifs 
de  faveur  accordés  aux  charbons  de  la  Ruhr  ; 
lignes  de  Tongres  au  Bleyberg,  de  Bastogne  k 
Gouvy,  d'Aye  k  Marche  ;  voitures  Belpalre  ;  tare  et 
chargement  des  wagons  ;  voitures  articulées:  freins 
Westingbouse  ;  Mettet  k  Beauraing  ;  chemin  de  fer 
de  l'arrondissement  de  Courtrai  ;  tarif  des  mar- 
chandises; comptabilité  du  chemin  de  fer;  tunnel 
de  Bralne-le-Comte;  voitures  k  couloir  ;  reconsti- 
tution du  Prince-Henri;  rachat  des  chemins  de  fer 
dans  les  Deux-Flandres,  60,  61.  —  D'.  Rails 
d'acier,  longrines  en  fer;  ligne  de  Bastogne  k 
Gouvy  ;  transport  des  produits  agricoles  ;  passages 
k  niveau;  lignes  de  Braine-le-Comte  k  Courtrai, 
d'Anvers  k  Douai,  de  Visé  k  Micheroux,  de  l'Am- 
blève,  de  Libramont-Sedan,  de  Tubize  k  Jodoigne, 
de  Lembecq  aux  Ecaussinnes,  d'Anvers  k  Tilbourg 
par  Hoogstraeten,  de  Saint-Trond  k  Tongres, 
d'Athus  k  la  Meuse;  station  de  Maubray  ;  question 
des  tarifs;  comptabilité  des  lignes  d'Ostende  k 
Armentlères  et  de  Fumes  k  Dunkerque,  d'Aude- 
narde  k  Orroir,  de  Florennes  au  Grand  Central, 
167, 168.  —  ES.  Lignes  d'Assche  k  Jette,  de  Mel- 
reux  par  Laroche  vers  Bastogne  et  Libramont,  de 
Marlole  vers  Viel-Saim  et  Bastogne  ;  accident  de 
Bas-Silly  ;  lignes  du  canton  de  Chktelet  ;  emploi 
de  la  langue  flamande  dans  l'administration  ;  réco- 
lement  des  coupons  sur  les  trains  en  marche  ;  che- 
mins de  fer  vicinaux  sur  les  accotements  des  routes, 
âi3.  Tarifs  ;  primes  en  vue  de  prévenir  les  acci- 
dents ;  concentration  des  services  du  chemin  de  fer 
dans  un  seul  bâtiment;  tarifs  sur  la  ligne  du  Pays 
deWaes;  transport  des  produits  agricoles;  lignes 
de  Florenville  k  Messempré  et  de  Bertrix  k  Sedan  ; 
billets  d'aller  et  retour  pour  les  habitants  du  Luxem- 
bourg; station  en  avant  de  Libramont;  ligne  de 
Visé  k  Micheroux;  tarifs  dans  l'arrondissement 
d'Ypres  ;  station  d'Ath  ;  chemin  de  fer  de  Liège  k 
Sedan;  chefs  de  station  nommés  membres  des 
comités  scolaires  ;  distribution  des  coupons  par  lés 
gardes  ;  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Bruxelles  ; 
mauvaise  distribution  du  matériel  charbonnier; 
tarif  pour  le  transport  des  pierres  travaillées; 
amortissement  des  capitaux  engagés  dans  le  che- 


min de  fer  ;  défaut  de  correspondance  entre  les 
trains  de  l'Etat  et  ceux  du  Grand  Central;  billets 
d'aller  et  retour  pour  les  voyages  internationaux  ; 
matériel  de  l'exploiUtion,  224,  225.  Position  des 
gardes-convois,  230. 

CHÈQUES.  W«,  219. 

CHEVAUX.  V*.  Ré<iuisitions  pour  l'armée,  125.  — 
—  D'.  Vols  commis  sur  la  frontière  nrançaise,  163. 

CHILI.  Z*.  Traité  de  commerce.  {Voir  Traités.) 

CHUE.  (Envoi  d'ingénieurs  en)  Z*,  407. 

CIMETIERES.  "W.  inhumation  d'un  libre-penseur 
dans  la  paroisse  de  Saint- Amand,  près  Gand, 
cimetières  communaux,  bénédiction  par  fosse, 
215,  216. 

CLERGÉ.  A>.  Influence  illicite  dans  les  élec- 
tions. 475,  476. 

CODE  CIVIL.  X*.  Pr.  de  modiOer  l'art.  9,  287. 

CODE  DE  COMMERCE.  V*.  Gage,  commission, 
lettre  de  change,  billet  k  ordre,  130.  —  mr*. 
Assurances,  sociétés,  216.  --  X*.  Assurances, 
283.  —  D».  Livre  II,  168. 

GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  Z<.  Compétence, 
compromis,  conciliation,  409. 

GODE  DE  PROCÉDURE  MILITAIRE.  D'.  Demande  de 
révision,  163. 

CODE  D'IHSTRUCTION  CRIMIRELLE.  (Procédure  pé- 
nale). B>.  Titre  préliminaire,  65. 

CODE  ÉLECTORAL.  Y*,  i31.  —  B'.  Modifica- 
tions, 62.  —  G»,  93.  —D»,  175. 

CODE  RURAL.  W<,  210. 

COLORISATIOH  (Pr.  de)  dans  l'Amérique  méri- 
dionale. D>,  474. 

COLONNE  DU  CONGRÈS.  IKT*.  Restauration,  226. 
Y*  349. A'  473. 

COM*MISSÀlRES  D'ARRONDISSEMENT.  V\  Leur  uti- 
lité, 61.  -  W«.  W.,  209.  —  X«.  Loi  relative 
aux  communes  de  plus  de  5,000  kmes,  288.  —  !>>. 
Révocations,  164. 

COMMISSARIATS  D'ARRONDISSEMENT.  W«.  Traite- 
ment des  employés,  209. 

COMMUNALE  (Loi).  A».  Modiâcations  aux  art.  133, 
121  et  147.  f .  de  M.  Solvyns,  474. 

COMMUNE  DE  PARIS  (  Défense  contre  l'invasion 
des  auteurs  de  la).  U*,  58. 

COMMUNES.  U*.  Anvers  et  Merxem,  Bressoux, 
Aisemont,  64.  — -  V*.  Mont-Saint- Amand,  130.  — 
"W*.  Bincbe  et  Buvrinnes,  Pecq  et  Hérinnes,  216. 
Schoonaerde,  217.  -  X".  Thys  et  Fize-le-Mar- 
sal,  284.  —  T*.  Glain,  Nieuwenrode,  Sorinnes-la- 
Longue,  Terhaegen,  Hachy,  351.  —  Z*.  Petit- 
Enghien,  Binche  et  Battignies,  Sélange,  Mont- 
Saint-Amand,  Hallaer,  409.  —  A'.  Blaton  et 
Grandglise,  Enghien  et  Petit- Enghien,  Mirwart  et 
Poupehan,  Ostende  et  Marlakerke,  474.  —  B'. 
Bruxelles  et  Saint-Gilles,  Roselies.  Beverst  et 
Bilsen,  Athus,  Somethonne,  Barchon,  61.  —  D^. 
Dolhaln-Baelen  et  Limbourg,  Dolembreux,  Esneux 
et  Sprimont,  Molenbeek-Saint-Jean  et  Koekelberg, 
168.  —  ES.  Manage,  Bruxelles  et  Etterbeek,  225. 

COMPTABILITÉ.  U*.  Dérogation  k  l'art.  19  de  la 
loi  de  1846,  54.  —  A«.  Dérogation  k  l'art.  24  de 
la  loi,  474. 

COMPTE  RENDU  ANALYTIQUE.  T>.  En  français  et 
en  flamand,  354. 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  au  Sujet  des  droits  des 
belligérants.  T»,  347. 

CONSEIL  DE  GUERRE.  D>.  Pr.  de  le  Ikire  présider 
par  un  magistrat  civil,  163. 
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COISEILS  COMMUNAUX.  v«.  Classification,  disso- 
lution, 430. 

CONSEILS  PROVINCIAUX.  V*.  Publication  d«  compte 
rendu  des  séances,  127.  Dissolution,  134. 

CONSERVATOIRES.  u«.  De  Liège  et  de  Bruxelles; 
traitement  des  professeurs,  70.  —  Z*.  Réorgani- 
sation à  Bruxelles,  413.  —  D».  Heures  de 
classe  1 63. 

CONSULS.  U*.  Mis  k  même  de  secourir  leurs 
compatriotes,  61.  —  T".  Compétence  dans  les  pays 
hors  de  chrétienté,  334.  —  B».  Inspection 
générale  des  consulats,  37.  Services  rendus,  con- 
suls à  Luxembourg,  Cologne,  Palerme,  38. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  U*.  Pr.  de  M.  Cor- 
nesse,  64. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  B».  Appliquée  aux  four- 
nils, 222.  Exemption  des  canaux  et  des  rivières 
canalisées,  227. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  G'.  Modifications  à 
la  loi  de  1822,  et  au  code  électoral,  r.  de 
M.  Biart,  93.  —  D',  173. 

CONVERSION.  D».  Pr.  de  convertir  le  4  1/2  p.  c, 
en  4  p.  c,  169. 

COTES  MARITIMES.  A^^.  Défense  contre  la  mer,  478. 
—  B».  68. 

COUR  D'APPEL.  Z*.  Demande  de  création  d'une 
3«  chambre  à  Bruxelles,  407,  413.  Création  d'une 
place  de  substitut  du  procureur  général,  413.  — 
A'.  Id.  Jugement  des  affaires  électorales,  477.  — 
B'.  Arriéré  de  la  cour  de  Bruxelles,  58.  Division 
en  sections  pour  le  jugement  des  affaires  électo- 
rales, 63.  —  D^.  Création  d*une  3«  chambre,  177. 

COUR  DE  CASSATION.  U*.  MM.  Fuss  et  Lenaerts, 
64.  —  V*.  MM.  Simons,  Corbisier  de  Méaultsart, 
Tillier,  Holvoet,  130.  —  Z*.  MM.  Dumont,  Sanchez 
de  Aguilar,  Delecourt,  Schuermans,  409.  —  A». 
MM.  Lenaerts,  Schuermans,  Sanchez  de  Agui- 
lar, 474.  —  Bs.  MM.  Sanchez  de  Aguilar,  Van 
Berchem,  63.  —  D^.  MM.  Van  Berchem  et  Casier, 
Bougard  et  Crahay,  168. 

COUR  DES  COMPTES.  V*.  Vol  de  titres,  66. 

COURS  D'ASSISES.  B^.  Frais  de  séjour  des  magis- 
trats, 229. 

COURS  D'EAU  non  navigables  ni  flottables.  iTir*, 
2^0.  -  Y«,  349.  —  Z«.  410.  —  A«.  r.  de  M.  Hu- 
bert, 474.  -.  D«.  AppUcation  de  la  loi,  163. 

CROIX  DE  FER.  U*.  Pension  des  décorés,  61.  — 
W«,  209. 


DÉCÈS.  U*.  MM.  Hanssens-Hap,  De  Gerlache, 
Lonhienne,  Tellier,  64.  —  V*.  M.  Forgeur,  130. 

—  Y*.  MM.  A.  du  Bus  et  B.  du  Bus,  332.  —  D'. 
M.  Misson,  166.  MM.  de  Man  d'Attenrode,  Reyn- 
tlens,  169.  —  E'.  M.  de  Tornaco,  223. 

DÉCORATION  MILITAIRE.  W<,  222,  223.  —  Z\ 
411. 

DEFACQZ  (Bibliothèque  de  M.).  A^,  477. 

DE  KERF,  ancien  commissaire  de  police  àBinche. 
D>.  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition,  178. 

DÉMISSIONS.  B\  De  M.  de  Rodes ,  donnée  au 
m.  t.,  62.  —  C,  93.  —  D'.  Du  prince  de  Ligne, 
166.  M.  de  Rlbaucourt,  169.-B».MM.Brouwet  et 
d'Huart,  223. 

DENRÉES  ALIMENTAIRES.  V*.  libre  entrée,  130. 

—  "W*.  Falsification,  209.  Libre  entrée  perma- 
nente, 217,230.  —  X*.  Falsification,  283. 


DÉPUTATIONS   PERMANENTES.    U*.  Attributions, 

61.  —  X«.  Traitements,  288.  —  B».  Travail  de 
révision  des  listes  électorales,  63.  —  B'.  Défense 
des  actes  de  la  députation  du  Luxembourg.  223. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  X*.  Pr.  de  1.  de  M.  De 
Lantsheere,  287. 

DETTE  PUBLIQUE.  "W*.  Remboursement  du  solde 
du  3  p.  c,  219.  —  T*.  Assimilation  du  2 1/2  p.  c. 
aux  autres  parties  de  la  dette  publique,  332. 

DIPLOMATIQUE  (Corps).  U*.  Services  rendus  par 
la  légation  de  Belgique  il  Paris,  61 . 

DISTILLERIES  (Tarif  du  transport  des  résidus  des). 
B',  232. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  V«,  127.  —  W«,  223, 
226.  —  Z»,  413. 

DOMAINES.  T«.  Fonds  spédal,  333.  —  C».  Salle 
de  ventes,  93. 

DORYPHORA  DECEMLINEATA.  Y»,  348.  -  A»,  472. 

DOUANES.  B'.  Bateau  à  vapeur  pour  le  service, 

62.  —  D'.  Bureau  à  Sainte-Marguerite  (frontière 
de  Zélande),  163. 

DUCHESNE  (Affaire)  avec  TAllemagne.  T*,  347. 
DUNES,  n*.  Vente  de  terrains  inutiles,  67. 


'  EAUX  DE  BRUXELLES.  ^W*.  Détournement  de  la 
Méhaîgne,  217.  Pr.  d'enlever  les  eaux  deVOurthe, 
229.  —  X«.  Augmentation  de  volume.  282.  — 
T«.  Drainage  dans  la  forêt  de  Soignes,  332. 

EAUX-DE-VIE.  "W*.  Suppression  de  la  prime  d'ex- 
portation, 218.  —  B'.  Augmentation  de  Taccise, 
69.  —D».  172. 

ÉCHEVINS.  X*.  Augmentation  de  leur  nombre  à 
Anvers,  284.  —  D».  A  Cbarleroi,  168. 

ÉCOLE  DE  RÉFORME  de  Ruysselede  (Travaux  faits 
k  n.  W«,  210. 

ÉCOLE  MILITAIRE  (Cession  des  terrain  de  Tan- 
cienne).  Y*,  332. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  V<.  Vente  de  terrains,  131. 

ÉLECTIONS  COMMUNALES.  D^.  Annulations,  164. 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  U*.  Indemnité  aux 
électeurs,  66.  Jurisprudence  au  sujet  de  contenu 
des  bulletins  et  de  la  répartition  des  électeurs 
dans  les  bureaux,  74.  —  A'.  Influence  illicite  du 
clergé,  474-476.  —  B'.  Mode  de  rédiger  les  bulle- 
tins, 62.  Demande  d*une  juridiction  spéciale  pour 
les  affaires  électorales,  63.  —  B'.  Jugement  des 
affaires  électorales.  Pr.  de  M.  Bara.  r .  de  M.  De- 
wandre,  223. 

ÉMI6RANTS.  Y*.  Transport,  548.  --  D».  Rapa- 
triement d'émigrants  russes,  177. 

EMPLOYÉS.  X*.  Augmentation  de  traitement, 
281,284.  — Y*,  332. 

EMPRUNT  de  1873.  lïir*,  218. 

ENGRAIS.  X*.  Transport  par  chemin  de  fer,  281. 

ENQUÊTES  PARLEMENTAIRES.  S'.  Loi  organique, 
r.  de  M.  Dnwandre,  223,  226. 

ENREGISTREMENT.  W^,  Modification  à  la  loi,  224. 
—  B>.  Exemption  pour  les  donations  faites  aux 
communes  au  profit  d*œuvres  d'utilité  publique,  63. 
Perception  des  droits  sur  la  valeur  cadastrale,  69. 

ENTERREMENT  CIVIL  de  M.  Allard,  professeur  à 
runiversité  de  Gand.  W«,  224. 

ÉPIDÉMIES.  X*.  Moyens  de  les  prévenir,  282. 

ESCAUT.  TP.  Canalisation  à  Tournai,  71.  Tra- 
verse d'Appels,  72.  —  V».  Etude  d*un  canal  mari- 
time, 133.  —  "W.  Inondations  :  canal  de  dériva- 
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Uon  au  sud  de  Gand,  229,  230.  Eclairage,  230.  — 
T*.  iDondatioDS,  navigabilité,  pont  à  Anvers.  355, 
356.  —  Z«.  Régime  du  fleuve,  415.  —  A»,  478.  — 
B».  Régime  du  fleuve,  pont  à  Anvers,  68.  —  D*. 
Ingénieur  spécial  pour  le  fleuve,  179.  Régime  des 
eaux,  179,  180.  —  E».  Dérivation,  230.  Pont  à 
Anvers,  231,232. 

ESPAGNE  (Traité  avec  V).  U«.  (Voir  Traités.)  — 
T«.  /&«/.,  348.  —  B».  Traité  de  commerce.  {Voir 
Traités.)  Exploration  des  centres  industriels,  57. 

—  E*.  Convention  littéraire.  (Voir Traités.) 
ESPlERRE  (Corruption  des  eaux  de  1').  'W*,  217. 

—  X«,  282.  —  A»,  478.  -  D»,  178, 179.  —  E», 
231,252. 

ÉTAT  CIVIL.  T^.  Formation  des  tables  générales 
des  registres  paroissiaux,  352.  — -  A^,  474.  — 
E'  225. 

^TATS-ums.  T«.  Traité.  {Voir  Traités  )  -  E». 
Convention  consulaire.  (Voir  Traités.) 

ËTRANGEKS.'U*.  Prorogation  de  la  loi  de  1835, 
70.  —  X*.  W.,  287.  —  A»,  477.  —  ES.  Admis- 
sion des  étrangers  à  Texercice  des  professions 
libérales,  228.  Prorogation  de  la  loi  de  1835.  r.  de 
M.  Dewandre,  229. 

EXERQICE  FINANCIER  (Commencement  deT).  ZK 
415.  —  E»,  222. 

EXPORTATION  (Prohibition  de  l')  de  certaines 
marchandises.  U',  64. 

EXPOSITION  DE  L'INDUSTRIE  au  champ  des  ma- 
nœuvres. D»,  173. 

EXPOSITION  DES  BEAUX-ARTS.  U*.  Baraque  pour 
l'exposition  de.  1872,  70.  —  Z*.  Pr.  d'ajourner 
k  18H0  Texpositton  de  1878, 413.  ' 

EXPOSITION  UNIVERSELLE.  V*.  De  Vienne,  132.  — 
"W*,  De  Londres;  de  Vienne,  224.  —  ,X*.  De  Lon- 
dres, 287.  —  Y*.  De  Philadelphie,  354.  —  C».  De 
Paris;  bourses  de  voyage  pour  les  ouvriers,  92.  — 
D».  De  Sydney,  174. 

EXPULSION  de  Victor  Hugo.  U*,  70. 

EXTRADITION.  VT*.  Demande  d'un  nouveau  traité 
avec  la  Hollande,  209,  210. 


FALSIFICATION  des  denrées  alimentaires.l7ir*,209. 

—  X»,  283. 

FÉTIS.  U*.  Acliat  de  sa  bibliothèque  musicale! 
70.  -  V«,  133. 

FILS  DE  LIN,  de  chanvre  et  de  jute.  Y*.  Suppres- 
sion des  droits  d'entrée,  352. 

FINANCES.  "W*.  Situation  en  1873,  218.  —  ZV 
Critiques  de  M.  Tercelin-Monjot  au  sujet  de  la  ges- 
tion financière  de  M.  Malou,  407,  408,  410.  Pr.  de 
commencer  l'exercice  le  1«>^  juillet.  Situation,  415. 

—  D».  1^9. 

FLAMANDE  (Langue).  I7ir<.  Emploi  en  matière 
répressive  220. 

FUNORE  (S.  A.  R.-'la  comtesse  de).  U«.  Nais- 
sance de  deux  princesses,  66.  —  T*.  Naissance 
d'un  prince,  552. 

FONCTIONNAIRES.  ITIT*.  Augmentation  des  traite- 
ments, 209.  -  X",  281,  289.  —  Y«,  353.  —  E». 
EmériUt,  222,  232. 

FONDATIONS.  Verrue,  Vandale  et  Amerlinck  à 
Courtrai.  E'.  227. 

FRANCE.  U*.  Relations  commerciales  en  1871, 
59.  —  "W*.  Traité  de  commerce,  208,  209.  — 


AS.  Dénonciation  du  traité,  472.  —  E'.  Proroga- 
tion, 221. 

FRAUDES  ÉLECTORALES.  X*.  Documents  trouvés 
dans  une  mortuaire  à  Wachtebeke,  288.  —  A'. 
r.  de  M.  Leirens,  474-476. 

FROIDMONT  (Expropriation  de  l'asile  des  aliénés 
de).  D3.  177.  —  E».  Déplacement  de  l'hos- 
pice, 222. 

FURNES-AMBACHT.  U*.  Danger  d'inondation  pour 
cause  de  défense  de  la  place  de  Dunkerqne,  57, 72. 


6ALLAIT.  V*.  Décoration  du  sénat,  133. 

GARDE  CIVIQUE.  Y*.  Armement,  349. 
.  GENDARMERIE.  W*,  Armement  221 ,  222.  —  T«. 
Recrutement,  nomination  des  officiers;  d'un  géné- 
ral; nécessité  d*une  loi  organique,  353.  —  Z*. 
Demande  d*augmentation  de  la  brigade  de  Cour- 
trai, 407.  —  A».  Protection  contre  les  bracon- 
niers; nécessité  d*une  loi  organique,  476.  —  B'. 
/i.,  63,  64.  —  E'.  Armement,  choix  du  comman- 
dant, 227. 

GILEPPE.  U«.   Barrage,   71.  —  X«,   289.   — 
B3,  68. 

GOUVERNEURS.  D».  Révocations,  164. 

GRAND  CENTRAL.  X*.  Demande  de  rachat  par 
l'Etat.  283. 

GREFFIERS  PROVINCIAUX.  U*.  Traitement.  61.  — 
W«,  228.  —  ES,  222. 

GROENENDAEL  (Achat  de  la  ferme  de).  Z',  410. 


HEYST.  mr*.  Cession  de  terrains  des  dunes,  220. 
—  B».  Perré  cimenté;  canal  maritime  vers 
Bruges,  68.  —  D».  Port  de  mer,  179.  —  E» 
Canal  de  Bruges  à  Heyst,  239. 

HIPPOOROIIE.  T«.  A  Bruxelles,  352. 

HOLLANDE.  U'.  Négociations  pour  le  passage  du 
chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach,  57,  —  "W*. 
Elargissement  du  Zwyn,  prises  d'eau  à  la  Meuse, 
chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach,  208.  Deirande 
d'un  nouveau  traité  d'extradition,  209,  210.  — 
Z«.  Canal  de  Terneuzen,  406.  —  B».  Convention 
relative  à  cet  objet.  221. 

HOMÉOPATHIE.  ES.  Enseignement,  228. 

HOOGSTRAETEN.  A'.  Vente  des  b&timents  du 
dépôt  de  mendicité,  476. 

HOTEL  D'ASRCHE.  V«,  135. 

HOTEL  PROVINCIAL  de  Hasselt.  W»,  230.  —  X«, 
282.  —  Bs,  68.  —  E».  231. 

HOTELS  MINISTÉRIELS.  D^.  Affaires  étrangères, 
ameublement,  178. 

HYPOTHÈQUES.  A'.  Demande  de  révision  de  la 
législation,  472. 

HUISSIERS.  E».  Bourse  commune,  tarif,  229. 

HUT.  lïir».  Cession  du  couvent  des  Frères- 
Mineurs,  219. 


INCENDIE.  Y*.  Du  magasin  du  4«  régiment  de 
ligne,  353. 

INCIDENT.  Ds.  Entre  MM.  Van  Schoor  et  De  Co- 
nlnck.  176. 

INDÉPENDANCE  NATIONALE.  D'.  50«  anniversaire. 
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f.  de  M.  de  Sélys-Longchamps,  déclaration  de 
M.  de  Mérode-Westerloo,  174. 

INDIGÉIIAT  (AutorisaUon  de  faire  les  déclarations 
nécessaires  pour  acquérir  i*).  p',  178. 

INONDATIONS.  B'.  Dans  ies  Flandres,  68,  69.  — 
D'.  Produites  par  les  petits  cours  d'eau  dans  les 
Flandres;  du  haut  Escaut,  179.  De  la  Dyle  et  du 
Denier   1 80 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  U*.  Instruction  obli- 
gatoire ;  écoles  adoptées;  séparation  de  l'enseigne- 
ment religieux  et  de  l'enseignement  scientifique  ; 
interpréUtion  de  la  loi  de  1842,  68,  69.  Plans  de 
récole  normale  de  Mons,  69.  —  V*.  Bourses  de 
voyage;  exécution  de  la  loi  de  1842;  enseigne- 
ment religieux,  152.  —  "W.  Principe  de  Tecole 
'  communale,  224.  Débat  sur  Técole  adoptée  et 
rinterprétaUon  de  la  loi  de  1842,  224,  225.  Gr.  de 
20  millions  pour  maisons  d*écoIe,  225.  —  X*. 
Laboratoires  de  chimie  des  universités,  285. 
Admission  de  professeurs  diplômés  dans  l'admi- 
nistration des  travaux  publics;  subside  à  la  ville 
de  Bruxelles  pour  l'instruction  primaire  ;  exécution 
de  la  loi  de  1842,  quant  à  l'enseignement  religieux, 
285,  286.  Enseignement  des  langues  modernes  et 
de  la  géographie,  286.  —  T*.  Amélioration  du 
sort  des  instituteurs  primaires;  brevet  de  capacité 
des  normalistes,  549.  Augmentation  du  traitement 
des  professeurs  de  l'enseignement  moyen,  555.  — 
Z*.  Détense  de  la  liberté  d'enseignement,  411. 
Instruction  obligatoire;  minimum  de  traitement 
des  instituteurs  primaires;  collation  des  grades 
académiques,  r.  de  M.  Van  Ockerhout,  412,  415. 

—  A'.  Examen  d'entrée  à  l'université;  clinique 
de  l'université  de  Liège;  chiffre  des  subsides 
alloués  à  la  province  de  Namur  pour  renseigne- 
ment primahre,  477.  —  B'.  Cr.  de  6  millions  pour 
maisons  d'école;  pension  des  instituteurs,  65.  — 
C.  Création  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, 94.  —  D'.  Protestation  contre  la  révision  de 
la  loi  de  1842  sur  l'instruction  primaire,  162 
Ecole  normale  d'institutrices  kGand,  174,  176. 
B,  de  l'instruction  publique  ;  blâme  infligé  à  un 
instituteur  dont  les  élèves  se  sont  confessés, 
174.  Insuffisance  des  locaux  de  Tuniversité  de 
Uége,  175.  Révision  de  la  loi  de  1842  sur 
l'instruction  primaire,  175,  176;  éméritat  des 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur,  176. 
Manifestation  aux  abords  du  Palais  de  la  Na- 
tion, 176.  —  ES.  Débat  sur  l'exécution  de  la  loi 
de  1879,  227,  228.  I*rorogatiou  de  la  loi  sur  ies 
grades  académiques,  :L^. 

ITALIE  (Traité  avec  1').  U«.  (Voir  Traités.  Léga- 
tion au  Quirinal,  58.  —  V*.  Relations  avec  le 
nouveau  royaume,  125, 124, 125.  —  "W».  Mesures 
prises  à  Rome  contre  les  ordres  religieux,  210, 211. 

—  X«,  281.  —  ZV  Traité,  407.  —  c».  Conven- 
tion consulaire,  92. 


JAPON  (Envoi  d'ingénieurs  au).  Z*,  407. 

JARDIN  BOTANIQUE.  U*.  Appropriation  ;  exposi- 
tion des  beaux-arts,  61. 

JARDIN  Z00L06IQUE.  A^.  Pr.  d'y  établir  un 
institut  central  des  hautes  études,  478.  —  B^. 
Destiné  aux  archives,  66. 

JESUITES  FRANÇAIS.  B».  Droit  de  fonder  des 
écoles  en  Relgique,  229. 


JUGES  D'INSTRUCTION.  B'.  Traitement,  65. 

JUSTICE  DE  PAIX.  U<.  Réunion  du  canton  de 
Fléron  à  Verviers,  69.  Justice  de  paix  à  Dison,  70. 
— lïir*.  Transfert  de  Wilryck  à  Boom,  226.  —  Z«. 
Dédoublement  du  canton  de  Courtrai,  407.  Com- 
pétence, 409.  —  D'.  Dédoublement  de  la  justice 
de  paix  de  Charleroi,  177. 


KOEKELBERG  (Société  du  quartier  royal  de). 
D'.  Anonymat,  178. 


LAIT  (Transport  du).  B>,  221. 

LÉOPOLD  l*'.  "W*.  Monument  à  sa  mémoire; 
souscription  ;  emplacement,  218, 219.  —  X',  284. 
—  T*,  549.       B»,  68. 

LETTRES  DE  MER.  W*,  216. 

LIÉ6E.  A'.  Clinique  de  l'université,  477. 

LIMB0UR6.  "W*.  Droit  de  cette  province  à  des 
travaux  publics,  218. 

LIMBOURSEOIS  ET  LUXEMBOURGEOIS.  B'.  NaUona- 
lité,  67. 

LISTES  ÉLECTORALES.  G'.  Non-exécution  d'une 
circulaire  du  9  juillet  1877,  95. 

LITS  MILITAIRES.  V*.  Renouvellement  du  con- 
trat, 152.  —  B'.  Pr.  de  1.  tendant  à  les  porter 
à  5,000, 64. 

LOGEMENTS  MILITAIRES.  V»,  152.  —  Y»,  555.  — 
A',  476.  —  Ks,  227. 

LOOZ  (Doi^on>  des  comtes  de).  T*,  549. 

LOUISE  (S.  A.  R.  la  princesse).  X*.  Son  mariage 
avec  le  prince  Philippe  de  Saxe,  284. 

LUXEMBOURG  (Chemin  de  fer  du).  W*.  Rachat, 
212,  215.  —  XV  Règlement  de  la  comptabi- 
lité, 285. 


MAGISTRATS.  V*.  Demande  d'abrogation  de  la  loi 
sur  la  mise  à  la  retraite,  127. 

MANUFACTURES.  U*.  Travail  des  enfants,  68. 

MARAICHERE  (Culture).  B'.  Prix  du  transport  des 
produits,  221. 

MARIE-HENRIETTE  (S.  M.  la  reine).  ^*.  Nais- 
sance d'une,  princesse,  218. 

MARINE  MARCHANDE.  Z*.  Encouragements,  415. 

MARQUES  DE  FABRIQUE.  Z*,  406. 

MÉDECINS  étrangers   pratiquant   en   Relgique. 

MESSES.  Ds.  Fondations.  Circulaire  de  M.  Rara, 
168. 

MEUSE.  U«.  Canalisation,  71.  —  W«.  Prises 
d'eau  ;  traité  avec  la  Hollande,  208.  Canalisation, 
230,  —  A».  Entretien  près  de  Wandre  et  de  Che- 
ratte,  478.  —  B».  Rarrages  en  amont  de  Dinant, 
69.  —  D».  Ingénieur  spécial  pour  le  fleuve  ;  con- 
struction de  perrés  sur  la  rive  droite  près  de 
Wandre  et  de  Cheratte,  179.  Achèvement  de  ia 
canalisation,  180.  —  B>.  Pont  de  Sdayn,  251. 

MILICE.  W*.  Changements  à  la  loi  de  1870.  r.  de 
M.  Houtart-Cossée,  227.  —  Z*.  Immunités  ecclé- 
siastiques, 410.  —  Ds.  Attributions  des  conseils 
de  révision,  165.  —  S'.  Indemnité  aux  officiers 
supérieurs  qui  en  font  partie,  222.  227.  Modifica- 
Uonsàlaloi,  250. 
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MILICIENS.  U*.  Congés  pendant  la  période  de  la 
moisson,  67.  Rémunération,  cr.  de  2  millions,  70. 

—  T«.  Pr.  de  M.  Malou,  354.  ~  K».  Visite  cor- 
porelle, 227.  Indemnité  aux  classes  de  187i 
à  1874, 230.  Rappel  pendant  la  moisson,  230. 

MlllES.  X*.  Goncessibilité  des  minerais  de  fer, 
287.  —  B^.  Travail  des  femmes  et  des  enfants, 
66,  67. 

MllilSTRES.  X*.  Pr.  d'augmenter  leur  traite- 
ment, 289.  —  Y«,  353.  —  E',  232. 

MINORITÉS  (ReprésenUtion  des).  B',  59. 

MISSON,  greffier  du  sénat.  D'.  Son  décès,  166. 

MONÉTAIRE  (Question).  X*.  Union  latitie.  Etalon, 
280,  288.  —  Ds.  Convention  de  1878, 178. 

MONITEUR.  T*.  Déplacement  des  ateliers ,  353. 

—  ZS  414. 

MONNAIES  (Hôtel  des).  U*.  Déplacement,  66.  — 
V*,  135.  —  "W.  Acquisition  des  terrains,  219. 
Absence  de  plans,  230.  —X*.  Plans  et  devis,  281. 
Achat  de  balances  automatiques,  288.  —D'.  Plans 
du  nouvel  hôtel,  163.  —  B^.  Appropriation,  226. 
Cr.  de  830,000  fr.  pour  monnaies  divisionnaires  et 
médailles  commémoratives,  230. 

MONNAYAGE  de  l'argent.  X*,  280,  288.  —  T>, 
354.  -  A»,  477.  —  D3,  178. 

MONS.  X*.  Reprise  des  écuries  de  la  caserne 
Léopold,  285.  —  D'.  Propriété  de  l'ancien  dépôt 
de  mendicité,  177. 

MONUMENTS.  B3.  Nécessité  de  devis  exacts,  58. 
-—  D3.  Reproduction  des  plans  par  la  photogra- 
phie, Ui3.  Devis,  172. 

MOTTE  indemnité  aux  bériUers).  U*,  64. 

MUSÉE  D'ANVERS.  Y*.  ReconstrucUon,  349. 

MUSÉE  D'ARMURES.  U«.  Acquisitions,  70.  — 
X*,  287.  —  T*.  Collection  de  M.  de  Meester  de 
Ravestein,  349. 

MUSÉE  DE  L'INDUSTRIE.  U>.  Déplacement,  61.  — 
D'.  Laboratoire  de  chimie,  165. 

MUSÉE  DE  PEtfiTURE.  U*.  Acquisition,  70.  -~ 
W«,  226.  —  X«,  287. 

MUSÉE  D'HISTOIRE  NATURELLE.  V*.  Ameuble- 
ment, 133.  —  Y»,  354. 

MUSICIENS  DES  GUIDES.  V*.  Demande  de  pension, 
131,133. —W«,  221. 


IV 


NATURALISATION.  U>.  Mode  de  voUtion,  70.  — 
X*.  M.  Moreau  de  BelUing,  288.  —  T'.  /d.,  354. 

NEUFCHATEAU.  X'.  Cession  à  la  ville  de  l'an- 
cienne maison  d'arrêt,  284. 

NEUTRALITÉ  dans  la  guerre  franco  allemande, 
U«,  60. 

NIEUPORT.  U«.  AmélloraUon  du  port,  71.  — 
V«,  134. 

NOCES  D'ARGENT  de  LL.  MM.  QS,  93. 

NOTARIAT.  V*.  Pét.  relative  à  l'unité  du  res- 
sort, 133.  —  W»,  209,  210,  228.  -  X«,  288. 

—  Y*,  r.  de  M.  F.  Dolez,  dise,  et  rejet,  354,  355. 

—  Z'.  Pr.  de  MM.  Vilain  Xlill  et  consorts,  r.  de 
M.  Solvyns,  414. 


OBSERVATOIRE  ROYAL.  D'.  Déplacement,  165. 
OFFICIERS.  IV*.  Caisse  des  veuves  et  orphelins, 
221,  222.  —  B\  Mode  d'avancement»  63.  —  D>. 


Autorisation  pour  les  pensionnés  de  conserver  lear 
ordonnance,  17i. 

OISEAUX  INSECTIVORES.  U",  59.  —  V*,  1S3.  - 
W",  212. 

ORANWRépobiique  d').  X>.  Tnité.  {Voir  Tkai- 

TÉS.) 

OSTENDE.  V«.  Amélioration  du  port,  128, 134. 
Chantier  maritime,  135.  —  "W*.  Cession  de  ter- 
rains; Kursaal,  220.  -  X*.  W.,  284.  —  A'.  Ter- 
rains des  dunes,  476.  —  D^.  Abus  da  jeu  itHt- 
cara,  165.  Port,  179. 

OURTHE  (Pr.  d'enlever  les  eaux  de  T)  pour  les 
amener  à  Bruxelles.  "W*,  229. 


PAIN  DE  MUNITION.  V*.  Amélioration,  132. 

PALAIS  DE  JUSTICE  de  BruxeUes.  V«.  Cr.  de 
975,000  fr.,  133.  —  W*,  210,  226.  —  X*.  Cr. 
d'un  million,  287.  —  Y*.  Cr.  de  2,500,000  fr., 
354.  —  A»,  477.  -  B»  Dilapidation  des  deniers 
publics,  66.  Cr.  de  2,500,000  fr.,  68.  —  C».  Cr. 
de  1,800.000  fr.,95.  —  D».  Cr.  de  1 .500,000 fr.; 
td.,  de  2,200,000  fr.,  177.  —  E«,  222,229. 

PALAIS  DES  BEAUX-ARTS.  ^^  Jardin  botanique, 
champ  des  manœuvres,  61,  70.  — V*,  133.- 
lïir».  Rue  de  la  Régence,  229.  —  X«,  287,  - 
Bs,  66. 

PALAIS  DUCAL.  "WK  Nur  de  clôture,  228. 

PALAIS  DU  ROI.  B'.  Nécessité  de  restaurer  b 
façade,  232. 

PALAIS  DU  SÉNAT.  V*.  Décoration  par  Gailait.133. 
Agrandissement,  135.  —  ZS  414. 

PAQUEBOTS  entre  Ostende  et  Douvres.  U*,  71. 
Achat  d*un  steamer  ;  organisation  du  service,  135. 

—  "W*.  Vente  de  deux  anciens  vapeurs,  226.  Dé- 
penses d*exploitation,  227. 

PARC  de  Laeken.  BS,  68. 

PARC  PUBLIC.  Z*.  ASaint-GUies  etàForest,410. 

PATENTES.  "W*.  Modification  à  la  loi,  224.  - 
X*.  Société  en  commandite  par  actions,  285.  — 
AS.  Modifications  à  la  loi  générale,  477.  —  D^ 
Des  commis,  173. 

PÊCHE  FLUVIALE.  W\  210. 

PEINE  DE  MORT.  Z<,  407.  —  B»,  63, 64. 

PENSION.  U*.  A  la  veuve  du  général  Niellon,  70. 

—  "WK  Id.  k  M»«  veuve  d'Hoffschmidt,  228.  - 
DS.  Aux  veuves  et  orphelins  des  médecins  morts 
pendant  les  épidémies,  165.  —  H».  A  M"»  veuve 
Piedbœuf.  230. 

PENSIONS  MILITAIRES.  U*.  Pr.  de  M.  Jacobs. 
r.  de  M.  De  Vadder,  70.  -  D»,  172.  -  E».  Pr. 
de  M.  Graux,  r.  de  M.  De  Vadder,  230. 

PÉROU.  Y".  Traité.  (V«r  Traités.) 

PESTE  BOVINE.  U%  59.  —  V«,  127.  —  Y*,  348. 

PHARMACOPÉE  BELGE.  D»,  164,  165.  —  B',2i8. 

PHYLLOXERA.  A»,  472. 

PIE  IX.  Bs.  Service  fUnèbre,  67. 

PIERRES.  U«.  Emploi  du  petit  granit  et  des 
pierres  des  Ëcaussinnes,  71.  —  D>.  Emploi  de 
pierres  étrangères,  174. 

POIDS  ET  MESURES.  Y*.  Bureau  internationiil  à 
Paris,  348. 

POISONS  (Réglementation  de  la  vente  des).  W, 
209.  -  X«.  282.  —  D«,  164,  166. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE.  U*.  Motifs  de  la  retraite 
de  M.  Malou,  70,  71.  —  V*.  ExpUcations  de 
M.  de  Theux  sur  la   constitution  du  nouveau 
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cabinet  et   la  retraite  de  H.  d*Anethan,   134» 

POMMES  DE  TERRE  de  provenance  suspecte  Y*. 
348.  —  AS,  47i. 

POWTS.  U*.  Sur  rOurthe  à  Laroche,  71.—  Y*. 
Sur  l'Escaut  entre  Gand  et  Audenarde  r^  Anvers, 
335.  Sur  la  Meuse  à  Maeseyck,  356.  -^  A'.  De 
Sclayn,  478.  —  B*.  De  Leerne,  de  Bas-Oha,  sur 
TEscaut  à  Anvers,  68.  —  D'.  Sur  TEscaut  à  An- 
vers, sur  la  Meuse  à  Wandre,  179.  A  Hoek-Straat, 
sur  le  canal  de  Gand  à  Bruges,  180.  —  B'.  Sur 
l'Escaut  à  Anvers,  231,  232.  De  Sciayn  sur  la 
Meuse,  231. 

POMTS  ET  CHAUSSÉES.  n<.  Traitement  des  con- 
ducteurs, 71.  —  V\  134.  —  ynr\  230.  —  E». 
Services  des  ingénieurs,  231.. 

PORTUGAL.  X*.  Traité.  Voir  Traités. 

POSTES.  U*.  Malle  des  Indes,  61.  Cartes-corres- 
pondance; distribution  des  lettres  le  dimanche; 
Service  de  paquebots  sur  New- York,  71.  --  V*. 
Enveloppes  timbrées,  cartes-correspondance  avec 
réponse  payée,  134.  —  "W*.  Lignes  de  navigation 
vers  le  Brésil,  le  Chili  et  la  Plata,  2i8.  —  Y*. 
Cession  de  Thôtel  de  la  rue  de  la  Montagne  k 
Bruxelles,  352.  Union  postale;  taxe  des  lettres 
pour  rétranger;  nouvelle  taxe  des  imprimés,  355. 

—  Z*.  Encaissement  des  effets  de  commerce,  415. 

—  D5.  Codification,  178.  Service  postal  avec 
TAngleterre  ;  exécution  du  contrat  avec  la  compa- 
gnie Lamport  et  Holt  pour  le  service  postal  entre 
Anvers  et  l'Amérique  du  Sud,  178.  —  E'.  Position 
des  facteurs  ruraux,  230. 

PRESCRIPTION  en  matière  fiscale,  219.  V7<. 

PRESSE.  U*.  Attitude  dans  la  guerre  franco- 
allemande,  60. 

•PRISONNIERS.  Z*.  Coût  de  la  journée  d'entre- 
tien, 407. 

PRISON  cellulaire  à  Bruxelles,  Z*.  407.  —  B'. 
Luxe  des  contructions  ;  prison  de  Saint-Gilles,  58. 

PROCESSION  (Désordre  à  propos  de  la)  de  Tégiise 
de  la  Chapelle  à  Bruxelles,  Y*.  348. 

PROTÊTS.  Z*.  Simplification  de  la  formule,  415. 

—  A',  477.— -B'.  Communication  de  la  liste,  58. 
PROVINCIALE  (Loi).  U*.  Article  132.  —  X*,  288. 
PRUD'HOMMES  (Conseil  de).  V>.  A  Leuze  et  à  Péru- 

welz,  127.  — -  "W*.  Modification  du  ressort  de 
Tournai,  224. 


RACHITIQUES  (Hospice  au  bord  de  la  mer  pour 
les  enfants),  D»,  177. 

RECENSEMENT.  E>.  Cr.  de  900,000  fr.,  230. 

RÉFORME  ÉLECTORALE.  U*.  Réduction  du  cens 
provincial  et  communal,  r.  de  M.  Malou,  64-66. 
Pr.  de  M.  d*Omaiius  d'HalIoy  tendant  k  créer 
124  circonscriptions  électorales  de  40,000  âmes,  64. 
—  V».  Pr.  de  M.  d'Omalius,  130. 

RÈGLEMENT.  W«.  Pr.  de  MM.  d'Anethan, 
H.  Dolez  et  Pirmez  relative  au  renvoi  direct  des 
pr,  de  l.  aux  ce,  228.  ~  G'.  Nomination  d'une 
7*  commission  permanente,  95. 

RÉIMPORTATION  des  marchandises  ayant  subi 
une  main-d'œuvre  à  l'étranger.  "W»,  217, 218. 

RÉMUNÉRATION.  U*.  (  Voir  Miliciens.) 

REPRÉSENTATION  NATIONALE.  B^.  AugmenU- 
tion  du  nombre  des  membres  des  chambres,  59. 

RIVIÈRES.  U«.  Dendre,  Yser,  71.  Nèthes,  72.  — 
V».  Dendre,  134.  Nèthes,  135.  —  W«.  Dendre, 
218,  229.  Yser,  Lys,  Poucquesbeke,  Sambre,  229. 
TOME  y. 


—  X*.  Dendre,  288.  Lys,  inondations  dans  les 
deux  Flandres,  289.  —  T*.  Yser,  335.  —  z«. 
Dendre,  Yser,  Demer,  415.  —  A*.  Dendre,  478. 

—  B'.  Dendre,  Poucquesbeke,  68.  Nèthes,  69. 
^  D».  Yser,  179,  180.  Dyle  et  Demer,  Eede, 
Senne,  180.  —  E*.  Grande-Nèthe,  231 . 

ROUMANIE.  A».  Traité.  {Voir  Traités.) 
ROUTES.  U'.  Surveillance;  entrelien;  planta- 
tions, 71.  —  V*.  Construclion»:  plantations,'  135. 

—  "W*.  De  Hfichtel  à  Loozen,  229.  De  Jamoigne-à 
Marbehan,  230.  —  X«.  Plantations,  289.  —  Y*. 
Rachat  des  routes  de  Huy  à  Stavelot  et  à  Tirle- 
mont  et  de  la  Yesdre,  355.  AfQuenls  au  chemin 
de  fer,  ilnd.  Routes  d'Engis  à  Ksneux,  356.  —Z*. 
De  Landen  à  Hannut,  415.  —  A».  D'Ooster^le  à 
Nevele.  Mode  de  construction;  abus  de  la  ligne 
droite,  478.  —  B^.  Dans  la  Campine;  de  Deurle  à 
l'Escaut,  68. 


SAINT-SIÈGE  (Légation  auprès  du).  V*.  Défense 
des  droits  du  pape,  58.  —  V*,  123, 124,  125.  — 
iTir*.  Débat  sur  le  crédit  pour  la  légation  auprès 
du  saint  père,  210,  211.  —  X*,  281.  —  A'.  Pét. 
des  évéques  au  Roi,  471,  472  —  D'.  Légation 
belge  au  Vatican,  163.— E'.  /d.  Echange  de  vues, 
222,  223. 

SANTÉ  (Service  de)  de  l'armée.  D^,  172.  —  E', 
227. 

SECRET  OU  VOTE.  A',  f.  de  M.  Leiren S,  474-476. 

—  B',  62. 

SECRÉTAIRES   COMMUNAUX.  U*,  63.  —  V*,  130. 

—  W«,  216.  —X»,  282.  —  Y«,  351.  —  B»,  59. 

—  E5,  222,  225. 

SÉNAT.  ES.  Droit 'd'initiative  en  matière  de  dé- 
penses. 222. 

SERBIE.  E=^.  Convention  commerciale.  (Voir 
Traités.) 

SERVITUDES  MILITAIRES.  'W*.  Indemnités,  228.— 
Z^  Exécution  de  la  loi,  415.  —  D».  Pét.  d^  pro- 
priétaires d'Exterlaer  et  de  Boterlaer,  172. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES.  T'.  Exemption  de  cer- 
tains droits,  354. 

SOURDS-MUETS. X*.  Institut  des  Frères  à  Bruxel- 
les, 286. 

SPA.  U*.  Suppression  des  jeux,  69.  —  X".  In- 
demnité, 286. 

STÉPHANIE  (S.  A.  R.  la  princesse).  B^.  Ses  fian- 
çailles avec  l'archiduc  Rodolphe  d'Àulriche,  226. 

SUCCESSION.  B'.  Mode  de  perception  des  droits, 
69.  —  D'.  Droits  sur  les  Immeubles  situés  en  pays 
étranger,  163. 

SUCRES.  X*.  Cautionnement  dos  fabricants,  289. 

—  Y*.  Prorogation  du  régime  des  droits  et  des 
drawbacks,  352.  —  Z*.  Convention  de  1875,  im- 
pôt, 410,  415. 


TABAC  (Impôt  sur  le).  U«,  72.  —  D»,  173. 

TAUREAUX  de  Durham.  X*.  Achats,  280. 

TÉLÉGRAPHES.  U*.  Emploi  des  femmes  :  bureau  à 
Isque,  71.  — ^  V'.  Id.  Pr.  de  créer  des  bureaux 
dans  les  communes  qui  en  feraient  les  frais,  134. 
—  Y».  Télégraphe  spécial  pour  le  parquet  de 
Bruxelles,  355.  Demande  de  relier  les  cantons  de 
justices  de  paix,  ilnd,  —  ZK  Télégraphie  locale; 
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mention  de  Theure  du  dépOt  sur  les  télégram- 
mes, 415. 
TERNEUZEV.  U*.  Approfondissement  du  canal,  74 . 

—  V«,  134.  -  W*.  228, 229.  —  V«.  Négociations 
avec  la  Hollande,  406.  —  A',  478.  —  D',  179. 

—  B>.  Nouvelle  <;jonvention,  221,  230. 
TERRAIRS  MILITAIRES.  B».  Aménagement.  64. 
THÉÂTRE  FLAMAND.   Z^  A  Bruxelles,  413.  — 

A?.  *72. 

TIMBRE  'W*.  (Suppression  du)  des  quittances 
et  registres  des  établissements  publics,  220.  — 
T*.  Adhésif  pour  les  affiches,  3S3. 

TOXIQUES  ^Interdiction  d'importer  des  matières). 
A*,  474. 

TRAITÉS.  U«.  Avec  TEspagne;  avec  rilalle,  57. 

—  "W.  Avec  TAUemagne  pour  les  marques  de 
fabrique;  avec  la  Hollande  pour  Tendiguement 
du  Zwyn,  les  prises  d'eau  à  la  Meuse  et  le  passage 
du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach  sur  son 
territoire.  208.  Avec  la  France,  209.'—  X*.  Avec 
le  Portugal;  la  république  d'Orange,  281.  —  Y*. 
Avec  le  Pérou,  347.  Avec  les  Etats-Unis  et  l'Es- 
pagne, 348.  —  V*.  Avec  l'Allemagne  pour  la 
protection  des  marques  de  fabrique;  traité  avec 
le  Chili,  le  Transvaal,  406,  l'Italie,  407.  -  A>. 
Avec  l'Autriche  (marques  et  dessins  de  fabri- 
que), 471.  Avec  la  Roumanie;  avec  le  Brésil 
(marques  de  fabrique),  472.  —  B».  Avec  l'Es- 
pagne, 57.  —  C.  Convention  consulaire  avec 
rilalle,  92.  —  B».  Traité  avec  la  Serbie;  proroga- 
tion du  traité  avec  la  France  ;  avec  l'Allemagne  ; 
convention  littéraire  avec  TEspagne;  M.,  consu- 
laire avec  les  Etats-Unis,  221 . 

TRAMWAYS  il  vapeur,  sur  les  accottements  des 
routes.  X*,  281.  Dans  la  Flandre  orientale,  283. 

—  Y».  Pr.  de  M.  Beernaert,  351.  —  V«.  408.  — 
A'.  Dans  l'arrondissement  d'Eecloo,  474.  —  B^. 
Agricoles,  221.  Chemins  de  fer  vicinaux  sur  les 
accotements  des  routes,  225. 

TRARSVAAL (Traité  avec  le).  V«.  {Voir  Traités.) 
TRAVAUX  PUBLICS.  U*.  CentralisaUon  des  services 
dans  un  même  b&timent,  71.  —  V*.  Cr.  de 
8,872,000  fr..  1872,  135.  —  W«.  Lenteur  dans 
l'exécuUon,  228.  Cr.  spéciaux,  230.  —  Y*.  Cr.  de 
28,605,000  fr.,   356.  —   Z«.   Cr.  de  36  mil- 


lions, 415.  —  B*.  Demande  d'un  emprunt,  68.  — 
Ds.  Cr.  de  101  millions,  179, 180. 

TRIBURAUX.  V«.  Augmentation  du  personnel  à 
Bruxelles  et  Nivelles,  133.  "W*.  M.  à  Anvers» 
225,  226.  —  X«.  W.  à  Bruxelles,  287.  -  Z«. 
Augmentation  du  personnel  de  quelques  tribu- 
naux, 413.  —  AS.  Création  d'une  3«  chambre 
à  Anvers,  477.  -  D'.  Augmentation  du  personnel 
de  quelques  tribunaux,  177.  —  B^.  /d.,  229. 


VACCIRE.  Bs.  Pr.  de  la  rendre  obligatoire,  227. 

VÉRIFICATIOR  DES  POUVOIRS.  A'.  M.  De  la  Roche, 
élu  à  Soignies;  annulation,  478.  —  G'.  Election 
d'Anvers,  validation;  protestation  du  chanoine 
Andries  à  propos  d'une  réclamation  adressée  en 
son  nom  contre  l'élection  de  M.  Boyaval,  95. 

VICTOR  HUfiO.  U*. -Expulsion,  70. 

VISE  (Porte  de)  k  Tongres.  T<,  349. 

VOIES  RAVI6ABLES  (Amélioration  des).  T>,  355, 
356.  —  A\  Projet  d'emprunt,  478.  —  D.  Travail 
de  l'ingénieur  Finet,  178.  Complément  du  ré- 
seau, 179.  —  E5,231. 

VOIRIE  VICINALE.  U*.  Amélioration  ;  entretien,  61 . 
Répartition  des  subsides,  cr.  de  2  millions,  72.  — 
V«.  Extension  et  entreUen,  127,  135.  —  lïir». 
Cr.  pour  le  LImbourg,  209.  Entretien;  reprise  des 
chemins  de  grande  vicinalité,  ibid.  —  X<.  Id.,  289. 
— Z*.  Retard  de  TEtat  dans  l'exécution  de  ses  enga- 
gements, 407.— B'.  Reprise  par  l'Etat  des  chemins 
de  grande  vicinalité,  68.  —  D'.  Répartition  des 
subsides,  165.  —  B».  Police,  231. 


WARRANT.  Ds.  Nommé  greffier  du  Sénat,  166. 

z 
2WTN.  V«.  Endiguement,  134,  135.  —  W*. 


j    Traité  avec  la  Hollande,  208. 
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(Voir  la  note  explicative  en  tête  de  la  table  des  orateurs  de  la  chambre  des  représentants.) 


ANORIMONT  (J.  D').  B3.  60,  61,  62,  66,  67,  68. 

—  D'.  167,  17i,  175,  177.  —  E'.  224. 
AIETHAV  (0).  ^^  m.  a.,  57,  58, 59, 60.  61, 62, 

63,  64,  65,  67,  68,  69,  70,  71.  -  V«.  125,  127, 
129,  130,  131,  134.  —  W«.  210,  2i6,  219.  220, 
222,  223,  224.  225,  226,  2i7,  228.  —  X*.  280, 
281,  283,  285.  286.  287,  288.  —  T«.  v.-p.,  347, 
348,  354,  355.  —  ZV  v.-p.,  406,  407.  409.  412, 
413,414.  —  A».  ».-p.,471,472,  476,  477.  — 

—  Bs.  tf.-p.,  58,  62,  65,  64,  65,  67,  68.  —  cs. 
r.-p.,  93,  94,  95.  —  D'.  w.-p.,  162,  163,  166, 
168,  169,  171, 174,  175,  176,  177,  178.  —  K». 
w.-p.,  226,  227,  229. 

ASPREMOIT-LYNDEN  (0').  V*.  58,  59.  62,  71.  — 
V*.  m.  fl.,  124,  125,  128.  —  X«.  282,  2ai.  — 
Y*.  347,  349,  353.  —  Z*.  410,  413.  —  A».  471, 
472.  —  B5.  57,  58,  62.  -  D'.  171,  178.  —  E'. 


BALISAUX.  T«.  353,  354,  355.  —  Z«.  410,  411. 
— A\  478.— B».  58.  62,  63, 67,  68.— C.  95.  — 
D3.  166,  167,  169. 173,  174, 178, 179.  —  E».  q,, 
224,225,230,231.232. 

BARA.  C».  m.>.,  93,  95.  —  D'.  165,  168,  169, 
173.  177, 178.  —  E».  222.  226, 227, 228,  229. 

BEERNAERT.  X«.  m.  /..  281, 283,288,289.— T». 
350,  351,  335,  356.  —  Z*.  408,  409, 415.  —  A». 
473.  474,  478.  —  B».  60,  61,  66.  67, 68,  69. 

BER6H.  W«.  212,230.  —X«.  281,287.  -  Y*, 
354,  355.  —  B*.  o8,  60. 

BÉTHUNE.  U«.  61,  63,  64.  66.  67.  71.  —  V«. 
128,  134.  —  W*.  211,  213.  215,  216,  217,  220, 
228,  229.  —  X*.  281,  284:  285,  287,  288.  — 
T«.  348,  3.'i0,  354.  355.  —  Z».  407,  410.  —  A». 
472.  473,  474.  477.  -  B».  59,  61,  62, 65, 67.  — 
es.  92.  —  D».  165,  169,  172,  173,  174.  —  E». 
227,228. 

BIART.  C».  93.  —  D».  163, 166,  172, 178.  — 
B>.  230,  231. 


BISCHOFFSHEl».  U«.  62,  65,  66.  71,  72.  —  V*. 
126,  127,  130.  —  W«  216.  221  —  X«.  281, 
283.  284.  285,  288,  289.  —  Y«.  352.  —  A'.  478. 
—  B».  58,  63.  —  D5.  169.  —  B'.  224. 

BDIIIIET.U».  62,  63—  V«.  127.  129,  132, 134, 
135.  —  W«.  209.  229,  230.  —  X«.  282,  285, 
286,  289.  —  Y«.  349,  333,  355,  356.  -  Z*.  407, 
410,412,  415.  —  A».  473.478.  —  5».  58.  — 
es.  92.  —  D5. 163,  165.  167,  178,  179, 180.  — 
E5.  231,232. 

BOY  AVAL.  DS.  174, 175. 

BRACONIER.  V«.  129.  —  W».  212,  213,215, 
230.  —  X».  283.  -  Z«.  408.  —  A'.  473,  478.  — 
B».  58, 59,  60,  61.  —  D».  172, 180,  —  E».  230. 

BROUWET.  Z*.  409. 

BRUYNEEL.  D«.  162,  165. 

BUS  (ALB.  DU).  U«.  57,  63.  —  V«.  127,  128, 
130, 131, 134.  —  W«.  209,  213,  220,  227,  229, 
230. 

BUS  (B.  DU).  U".  71,  72. 


CANNART  D*HAMALE  (DE).  JP.  63,  72.  —  X«.  287. 
288. —  Y«.  351. 

CASIER  DE  HEMPTINNE.  U*.  58.  59,  62.  65,  66, 
68,  69,  71.—  V«.  123, 124,  125,  128,  131,  132, 

134.  —  W«.  209,  210,  211,  215,  217,  224, 
226,  227,  228,  229.  —  X«.  281,  282,  285,  288, 
289.  —  Y«.  350,  351,  352,  353.  355.  —  Z*.  406, 
407,  409,  410,  411,  412.  413,  415.  —  A*.  471, 
473,  474,  47.'S,  478.  —  B».  61,  67,  68.  —  G».  94. 
D».  162,  173, 177, 179,  180.  —  E».  221,  227. 

COGELS-OSY.  U*.  67,  71.  —  V«.  127,  130^  134, 

135.  —  W«.  214,  217,  229,  230.  —  X«.  281, 
284,  285,  286,  288.  —  T».  349,  350,  331.  352, 
355.  —  Z«.  408. 409, 415.  —  A».  472,  473, 474, 
477,  478.  —  B».  58,  59. 62,  64,  68,  69. 

COLLET.  D'.  168.  —  E».  225. 
CONI«CK  (DE).  Ds.  163. 165, 170, 172, 173, 176, 
179, 180.  —  E5.  222,  223,  227. 
CORRESSE.  V*.  m.  ;.,  58.  64,  65. 
CROCQ.  A'.  475,  477,  478.  —  B'.  61,  62,  63, 
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64.  65.  66,  67.  —  C.  94,  95.  —  D\  165,  ili, 
173,  174,  175, 177.  —  E\  224,  227, 228, 229. 


OE  LABTSHEERE.  V*.  w.  ;.,  130,  131.  —  W«. 
209,  210,  216,  219,  220.  225,  226.  228.  —  X«. 
281,  286.  287.  —  Y«.  349. 353.  —  Z«.  407,  409, 
413.  —  A».  472, 476, 477.  —  B'.  58,  63, 64.  65. 

OELCOUR.  V«.  m,  t..  125.  127,  150.  132,  133. 

—  W».  209,  212,  216,  217,  218,  219,  224,  225, 

226.  -  X».  281,  282,  283.  284,  285,  286.  s87, 
288.  —  Y».  349,  350.  551,  353.  —  Z«.  406,  411, 
412,  413.  —  A».  473,  474,  477.  —  B».  58,  59, 
62,  63,  ()5,  66. 

DELECOURT.  C^.  94.  —  D^.  170.  —  E'.  226. 
DEUAFAIUE.  U«.  «.-p.,  63.  65,  66,  68.  69,  70. 

—  V*.  v.-p.,  124,  127.  —  'W*.  r.-p.,  216,  225, 

227.  —  X*.  V  -p. 

DE  VADOER.  U«.  62,  66.  67.  69,  70.  72.  —  V«. 
130,  135.  —  W«.  208,  209,218.  —  X».  281, 
284.  —  A3.  4.72,  475,  474.  —  B».  58,  59.  69.  — 
C».  93.  —  D».  165, 169.  —  K'.  221, 222,  230. 

DEWANDRE.  Y*.  353,  354.  —  Z«.  409.  -  A». 
474.  477.  -^  B5.  60,  62,  65,  08.  —  C  95.  — 
Ds.  162.  177.  —  E5.  221,  225,  226,  229,  232. 

D*HANIS   Ds.  175,  176,179. 

DOLEZ  (F.).  U«.  64,  66.  —  V».  129,  133.  - 
X«.  287.       Y*.  354. 

DOLEZ  (H.).  U».  59,  62,  64,  65.  66,  68,  69,  70. 

—  V*.  127.  130,  132,  134.  —  W».  2C9,  212, 
215,  216,  218,  220,  221,  222,  225,  220,  228.  — 
X*.  2J80,  281.  284,  285.  286,  ^88.  —  Y*.  348, 
351,  353,  354.  355.  —  Z».  407,  409,  413.  414. 

—  A5.  471,  472,  473,  474,  475,  476,  477,  478. 

—  B'.  60. —DM 75. 


EVERAERT8.  D'.  163,  167,  178. 

F 

^««.«-^H^^-u;;^  -  Y..355.- 

Z«.  410,  411,  415.  -  A'.  478.  -  fi-.  60,  61.  - 
D3.  167, 168,  179  -  B».  224. 

FORTAIIPS.  tJ».  61,  62,  63,  64,  66,  67,  70,  71. 
-V».  126,  127,  129,  130.  131,  133,  lo4, 135. 
-  w«.  208,  209,  212.  216,  217,  218,  219,  221, 
224  228,  230.  -  X«.  2«0,  281,  283,  284,  285, 
287!  288.  -  Y«.  348,  349,  350,  351,  332,  353, 

355 

FRÈRE-ORBAII.  D'.  m.  fl.,  ^63,  164,  170,  175, 
176, 178.  -  B».  223,  226,  228,  230,  232. 


GRAND6A6NA6E.  U«.  65.  -  Z«.  412. 
BRAUX.  C.  fîi.  /".,  93.   —  D5.   163,  167,  169, 
I7I,  173,  174,  175.  -  B3.  221,  222,  225,  230, 

eÙlLLAUlE.  U«.  m.  g.,  67.  V.  125, 131,  132. 


H0UTART-C08SÉE.  U«.  62,  63,  69.  -  V«.  12b, 
^•7,  129, 130, 131, 132, 133.  -  W«.  209,  227, 
229,283,285,287. 


HOART(D').  A5.473.  — B3.61. 
HUBERT.  U«  61,  62,  66,   68.  ~  V».  127,  139, 
130.   —  wa.   213,  215,   221.  225,  227,  228. 

—  X«.  281,  283.  —  Y«.  319,  350,  33i,  354.  — 

—  Z».  407,  409.  —  A».  473,  474.  —  B*.  61,62, 
67.  —  ES.  225. 


JACDBS.  U».  m.  /".,  62,  66,  68,  72. 
JARS8ERS-SMITS.   D^.  173,   176,  179. 
226,  229,  231. 


lERVTH  DE  LETTENHOVE.  U*.  m.  ».,  59,  61,  65, 

66,  69,  70,  72. 


LABBEVILLE  (DE).  U«.  «.,  62,  67,  71,  72.  —  V«. 
«..  128,  129, 131, 135.  —  W*.  «.,  212,  213,  215, 
217,  229,  200.  —  X«,  «.,  283.  289.  —  Y».  «.. 
350,  3:i5.  —  Z*.  s,  —  A».  «.,  473.  —  B*.  s. .  60, 
61.  —  C3.  «.  —  D3.  «.,  168,  176,  179.  —  E».  «. 

LAMMENS.  E3.  225,  226. 

LAOUREUX.  D*.  69,  71.  —  B».  68. 

lEBEAU  (C).  U*.  62.  —  V«.  128. 

LEIRERS.  Y«.  351.  334.  —  Z«.  408,  409,  415. 

—  AS.  473. 474.  —  B3.  60,  61.  —  E*.  228, 
LEPOIVRE.  E3.  224,  230. 

LHONEUX  (DE).  E^.  232. 

LIA6RE.  E3.  m.  g.,  227,  230. 

U6HE  (DE).  U«.  p.,  58,  70.  —  V».  p.,  123,  12;S. 

—  W«.  p.,  215,  229.  —  X*.p.,  288.  —  Y»,  p. 

—  Z«.  p.  —  A3,  p.  —  B3.  p.  —  C3.  p.  —  l>5.  p. , 
166.  175. 

UMBUR6-STIRUM  (P.  OE).  U«.  65.  67,  71.— 
V^.  213.  215,  222.  —  Y«.  348.  —  Z».  4U,  415. 

—  B3.  60,61.  —  D».  167,  170,  176. 
LIHIBUR6-ST1RUM  (TH.   DE).  D».  167,  177,   179. 

—  E3.  231. 

LOEN  D*ENSCHEDÉ  (DE).  D3.  163,  172,  174.  — 
E3.  224,  229.  231. 

L00Z-C0R8WAREM  (DE).  U«.  «.,  67,  70.  —  V«. 
5.,  131,  132.  — W«.<.,  221.227.— X«.<.,  285. 

—  Y«.  «.,  353.  —  Z*.  «.  —  A3,  g.  —  B».  »  ,  60. 

—  C».  «.  —  D3.  «  ,  179.  —  B3.  «.,  226. 227. 


MALOU.  U».  59,  64,  65,  66,  67,  68,  69,  70,  72. 
—  V*.  m.  /•,  126,  127,  129,  130,  131,  135.  — 
W«.  208,  209,  211,  212,  213,  215,  217,  218, 
220,  221,  223,  227,  228.  —  X«.  280.  281,  283, 
287.  288,  289.  —  Y».  348,  349.  350,  352.  334, 
,155.  — 'ZV  406,  407,  408,  410,414,  415.  — 
A3.  472,  475,  476,  477,  478.  —  B3.  59,  60,  62, 
65.  69. 

MAN  D'ATTEHRODE.  U«.  63.  -  X«.  285.  — 
Y*.  350.  —  Z».  409.  —  B3.  61. 

MAZEMAN  DE  COUTHOVE.  U*.  57.  —  V«.  132.  - 
W».  212,  213,  218.  219,  228,  229.  —  X«.  285, 
284,  288,  289.  -  Y».  349.  350,  351,  353.  355. 

MÉRODE  (L.  DE).  U*.  57.  72.  -  X«.  282,  284. 
—  Y».  349,  550,  351.  —  Z».  407,  409,  411. 

MERODE-WESTERLOO  (DE).  U*.  63,  66,  71,  72.  — 
V«.  129, 130,  132, 134,  135.  —  W«.  208,  218, 
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228,  230.  -  X».  289.  —  Y«.  35i,  352,  5S5, 
336.  —  Z«.  415.  —A'.  473.  474,  477.  —  B'.  60, 
62,  68,  69.  -  D5.  167,  173,  174.       E'.  231. 

MOICHEUR.  V*.  128,  129,  134,  133.  —  W«. 
212,  213,  214,  215,  218,  220,  229, 230. 


RAMUR  D'ELZÉE  (DF).  A'.    474,   477,   478.  — 
BS.  61. 


OMALIUS  D'HALLOY  (D').  63,  64,  69,  71 .  —  V«. 
127,  130,  132, 134.  —  W».  213.  216,  219, 224, 
226.  —  X«.  282,  288. 

ORBAR  DE  XIVRY.  U«.  59,  62.  66,  67,  71.  —  V». 
127,  128,  129,  132.  —  W«.  212,  213,  221,  223, 
229.  —  X«.  483,  287.  —  Y*.  353.  —  Z«.  408, 
410.  —  A».  473,  475,  476.  —B'.  61,  63.  64,  68. 

—  D'.  165,   167,   169,  172.  —  K'.  222,  223, 
225,  227, 230. 

OST  (FO.).  B».  60,  61,68.69. 

OVERSCHIE  DE  REERYSSCHE(D').U«.ç.,67.— V«.o. 

—  W».  ç.,  222.  —  X«.  7-,  285.        Y«.  ç..  353. 

—  Z«.  ^.,410,411.  — A'.  7.  —  B^q.  —  C».  q, 

—  D'.  q. 


PERRART.  D».  164,  166,  167,  172, 174,  —  E'. 
224,  227. 

PIBEOLET.  D».  172,  176.  —  E'.  227,  228. 

PIRET-eOBLET.  Y».  350,  353.  —  Z».  407,  408, 
409.  -  A'.  475,  474,  478.  —  B*.  58.  -  D'.  179. 
—  E».  223.  231. 

PIRMEZ  (S.).  U*.  62,  63,  64,  65,  66,  68.  69.  71, 
72.  —  V.  127,  128, 132,  134,  135.  —  W«.  210, 
215,  216,  218,  220,  2-'4,  225,  228.  —  X«.  284, 
285. 

PITTEURS-HIEBAERTS  (DE).  V*.  129. 

PTCRE  DE  PETE6HEM.  D*.  162, 167,  179.—  E'. 
221,  223,  230. 


RERARD.  D3.  m.  g.,  170. 

REYRTIERS.  U«.  58,  68,  69,  70.  —V».  123, 124, 
125,  131,  134.  135.  —  W«.  208,  210.  211,  212, 
215,  216,  218,  221.  222.  —  X».  281,  282.  287. 

—  Y«.  318,  350,  351,  353,  355, 3.S6.  —  Z«.  406, 
407,410,412.413.  —  A'.  471,  472,  475.  — 
B5.  61,  62.  63.  64,  66,  67, 68.  —  C  95. 

RIBAUCOURT  (DE).  U«.  61,  62,  63,  66,  70,  71,  72. 

—  V*.  126, 127,  129,  133, 134, 155.  -  WV209, 
212,  213,  215,  225,  226,  228,  229,  230.  X«. 
281,  !284.  287,  288.  289.  —  Y«  350,  354. — 
Z>  414,  415.  —  B«.63.  64. 

RIBAUCOURT  (DE)  fils.  E'.  224. 
ROBIARO  (LÉOR  DE).  U«.  62.  63.— V«.  129, 131, 
132.-  W«.  213,  215,  221,  222,  223.  —X*.  285. 

—  Y«.  350,  353.  -  Z«.  409.  —  A\  476.  — 
Bs.  61. 

ROBIARO  (LUD.  DE).  U*.  <.,  62.  63,  66.  69.  70, 
72.—  V«.  «.,  12.\  426, 127,  131,  132,  133,  134. 

—  W«.  «.,  212,  216,  217,  220,  225,  226,  230.  - 
X««.,283,  287. 

RODES  (TH.  DE).  V\  58,  61.  62,63.68,70, 
71,  72.  —  V».  124, 125, 127,  li8, 129,  131, 134. 


—  W».  212.  216,  218,  219,  220.  224,  226,  229, 
250. —X«.  281,  282,  283,  284,  287,  288.   — 

—  Y«.  349,  352,  353,  354,  356.  —  Z*.  407,  409, 
410,  414,  41,^. 

ROUR-JAEQUEMYBS.  C.  m.  t.,  92.  93.  —  D». 
162,  164,  165,  179,  180.  —  E».  221,  225,  227, 
228. 


SACQUELEU.  U«.  65,  70,  71  —  V*.  125,  127, 
151.  —  W*.  212,  214,  215,  223.  230.— X«.  282, 

285,  285.  287.  Y*.  555.  -  Z«.  409, 410,  41 1, 
415.  —  A».  474.  —  Bs.  57,  58,  68.—  E'.  226. 

SAIRCTELETTE.  D'.  m./.  167.  168,174,  177, 178, 
179, 180.  —  B».  221,  225,  224,  250.  251.  232. 

SÉLYS-L0R6CHAHIPS  (DE).  U*.  58,  61,  62.  65.67, 
68,  69,  72.  -V«.  125,  129,  152,  153.— W«.  209, 
211,212,215,216.217,  224,  225.227.  -  X«. 

'282,  285,  285,  286,  288,  289.  —  Y«.  548,  349, 
350,  551,  555,  554.  —  Z«.  409,  410,  412,  415, 
415.  —  A».  472,  475,  474,  475,  477.  —  B».  59. 
60,  61.  66.  —  es.  95.  —  D'.  164.  165,  171, 
175,  174,  175.  178.  -  E'.  v. -p.,  222,225,  224, 
225  228  250. 

'    SOLVYRS.  u'«.  58.61,62,  66,   69.  70.  71,72. 

-  V».  124.  125,  127,  128,  129,  151,  132.  135. 

-  W«.  209,  21 1.  215,  215,  216,  220,  222,  225, 
226,  227,  228,  229.  250.  -   X«.  281,  2«2,  284, 

286,  287,  288.  —  Y«.  5o0,  554,  555.  —  Z«  407, 
409,  410,  412,  414.  —  A\  472,  475,  474.  476, 
477  —  B».  59, -65,  64,  65.  —  C.  95.  95.  — 
D'.  165,  164,  165,  171,  172,  175,  174,  179.  — 
EV  222.  225,  225.  227,  228,  229,  251. 

SURHIOHT  DE  V0LSBER6HE  (DEU  D^  162,  164, 
165,  168,  170,  171,  175,  176,  178.  179.  —  E3. 
221,222,223,224,227,230,251. 


TERCELiR-iORJOT.  U«.  63.  —  V».  125,  126, 
127, 151.  —  W«.  215,  214,  215,  216,  219.  — 
X*.  280,  283,  288.  —  Y*.  330,  352,  355,  555.  — 
Z«.  407,  408,  410,  415.  —  A'.  475,  476,  477.  — 
B5.  61,  67.  —  D3.  169,  172,  175,  177,  178, 179, 
180.  —  ES.  221,  224,  226.  229,  250,  232. 

THEOX  (DE).  V».  m.  i.,  131,  133,  134.  —  'W». 
220,221. 

THIEBAULO.  W«.  m.  g,,  221,  222,  223,  227, 
228.  —  X«.  285.  —  Y«.  353.  —  Z«.  411.  — 
A».  476.  —  B».  65, 64. 

riIRT  DE  ROODEHBERE.  U*.  «.,57.60,62,63. 
70,  71.  —  V«.  «.,  124.  126,  127,  128,  150,  153. 

—  W».  «.,  208,  209,  210,  215.  228,  229,  230.  — 
X«.  «..  281.  285.  288,  289.  —  Y«.  <  ,  347.  349, 
330,  351 .  354,  Ô6H,  556.  —  Z»  «..  406,  407.  408, 
410.  415.  —  AS.  «.,  472.  473,  474,  478  — 
Bs.  «.,  57,  58.  59,  60,  65,  66,  69.  —  cs.  «.,  92. 

—  Ds.  «.,  162,  165,  166,  179.  —  E».  «.,221, 
223,  225,  250. 

TORRACO  (DE).  U«.  ».•  p. .  59, 61 ,  68.  —  V«.  v.-p. , 
125.  W«.  v.-p.,  209,  210,  215,  218.  —  X*.  v.-p., 
285,  289.  —  Y.  v-.p.,  5.'50,  554,  356.  —  Z«.  v.-p. 

—  A»,  i/.-p.,  474.  —  BS.  i/.-p.,  59, 61. 66,  68.  — 
es.  v.-p.  —  DS.  ».-p.,  162,  163.  —  Es.p. 

URSEL  (0').  V«.  129.  —  W«.  213,  229.  —  XV 
289.  —  Y«  351,  355.  —  AS.  478. 
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VA»  CALOEM.  U«.  60,  62,  72.  -  V«.  127,  128, 
^3i.  —  w*.  219.  220,  229.  —  Y*.  550,  555.  — 
Z^  412.  —  A».  472,  478.  —  B».  68. 

VAN  CROHIBRUBeHE.  "W*.  227,  229,  230.  —  X*. 
287,  289.  —  A3.  478.  —  B'.  68.  —  D'.  174. 

VAR  DELFT.  D*.  63.  —  W«.  215,  229.  —  Z*. 
410,413. 

VAN  DEN  BER6H-ELSEN.  W*.  216,  228.  —  X«. 
288.— Y«.  353,355. 

VAN  DE  WOESTYNE.  U«.  57,  70,  71.  —  V*.  131, 
135.  —  W».  212,  220,  222.  230.  -^  X«.  281, 
288.— Y«.  330  —ZK  412,  415.—  A».  471,477. 

VAN  HUMBEECI.  G3.  m.  itut.,  94.  —  D^.  164, 
172,  174,  175, 176.  —  K».  227,  228,  229. 

VAN  OCKERHOUT.  Y«.  530,  355,  355.  —  Z*.  408, 
412,  413,  415.  —  A5.  471, 472,  473,  478.  —  B'. 
58, 59,  65,  67, 68,  69.  —  K».  224,  227,  228, 229, 
230,23t. 

VAN  OVERLOOP.  Y«.  349,  350,  354.  —  Z«.  406, 
408,  410,  413.  —  A».  473,  476,  477.  -  B».  59. 

VAN  SCHOOR.  U«.  ç.,  65,  67,70.  —  V*.  g.,  131, 
132,  134.  —  W«.  7.,  220,  221,  222,  227.  228. 

—  X«.  ç  ,  284.  285,  286,  287,  288.  —  Y«.  q., 
551,  353.  —  Z*.  (?.,  411,  412, 413.  —A»,  ç  ,  476. 

—  B».  7.,  62,  63,  64,  65,  67,  68.  —  C.  7.,  95. 

—  D.  7.,  163,   166,  169,   173,   175,   176.   - 
E».  227. 

VAN  WILLI6EN.  Y*.  350.  -«-  Z*.  406,  409,  413. 

—  BS.  61,68. 


VAN  VRECKEM.  G^.  93.  —  m.  16S.  MB.  173, 
174,  177,  179.  —  K'.  227,  229,  230.  Ml. 

VILAIN  Xim.  U*.  59,  60,  61,  62,  65,  00,  68, 6d, 
72  —  Y*.  125,  128,  129,  130,  132, 133,  15i, 
155.  —  W«.  208,  209,  210,  212,  215,  214,  215, 
216,  217,  225,  226,  227,  228,  229.  230.  —  X*. 
280,  281,  284,  286,  287,  288.  —  «».  407,  4ÔS, 
411,  414.  415.  —  A».  474,  475.  —  B».  58,  59, 
60,  61,  63,  64,  66,  68.  —  D».  102,  163,  164, 
165,  166,  lej,  168, 169, 172, 173, 174,  175, 176, 
177, 178,  179.  —  K».  221,  222,  224,  226,  238, 
229, 230,  232. 


WASSEI6E.  U«.  wi.  r.,  62,  63,  70,  71,  72,  — 
V*.  128. 

WILLEMS.  D'.  179,  180.  —  Es.  7.,  230. 

WINCQZ.  U«.  62,  63.  —  V».  127.  128,  129.  — 
W«.  212, 215, 230.  —  X«.  280,  285-  —  Y«.  330. 

—  Z«.  409,  412. 

WOELMONT  (8.  DE).  U«.  57,  62,  63,  69,  71,  72. 

—  V«.  128, 129, 134.  —  W«.  208, 215,  214,215, 
218,  226.  229,  230.  —  X«.  282,  283.  287.  — 
Y«.  «.,  349,  350,  351.  356.  —  Z».  «.  —  A*,  r, 
473.  —  B5.  59,  60,  61,  66.  -  C»  «  —  D^.  i., 
167,  174,  176.  177.  —  E».  «.,  231. 

WOELMONT  O'HAMBRAINE  (DE).  U*.  61 ,  62,  63, 6i, 
66.  67,  68.  71,  72.  —  V«.  127,  128,  132,  135, 
134.  —  W«.  209,  210,  212,  213,  217,  218,  224, 
225,  226,  227,  230. 


FIN  DU  cinquième;  et  dernier  volume. 
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